Go  ogle 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  bas  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  tenn  has  expired.  Whelher  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  counlry.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  joumey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  bave  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  The  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpfui,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  thi'ough  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

Âbout  Google  Book  Search 


Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  fuU  text  of  this  book  on  the  web 

at  http  :  /  /books  ■  google  ■  corn/ 


Diqi' 


l'y 


Goo^lt 


I 


I 


Digilized  by 


Digilized  by 


Google 


i 


Digilized  by 


Google 


1 


BULLETIN 


Dl  LA 


SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 


VINGT-SEPTIÈME  ANNÉE 


27 


PARIS 

LIBRAIRIE  MARGHAL  ET  BILLARD 
97,  place  Dauphins,  27 

i903 


Digilized  by 


Google 


DEC  1 3 1925 


Digilized  by 


Google 


STATUTS  é  SiGtiMENT 


JUnctA  KRiiETi.  —  l.'a'.âC'Ciai.SLin  dilc  cSociâlé  générale  des  prisons  >,  fondée 
«A  $Sr^  4  pou  siège  à  Paria.  Elle  a  pour  jç^ijst  4$  eontribner  A  l'amélloraUon  du 
ijlWâwnMteDtiatre. 

Elle  K  propose  d'atteinare  oe  bat: 

t-  l^ar  l'innitution  de  réunions  p^riodlqucfloÛBcmteumiaéesleaquestiomayut 
inil  au  r-^r^imc  <!■  s  ('-[rihlii^ïtenieDls  pcniteolinires; 
2'  Pjii  tlei  [HiLlu  aLiiin*  pt;rio(îiqu(w  i::t  s[>éi.'i;iloF; 

>  Par  tin  C'id'.iir::  ai  pr  donnt'  jiiixi'omniis<^ii)n!?,  sociétés  et  œavres  de  patronage 
■■roraiè^  |.-fjur  >--u  ,iiiii,'ini\  ]iTLSornii'r:t  fib(T^, 

\n.  i.  —  Li  Siii  ii.  Il'  se  i:<>iii|ii>!ic  de  nicinbrca  Utulaircs  résidant  4  Paris,  dans  tes 
(Jé[.'StUiiit.-nfs  «M  h  l''-ir;i[i[;iT;  pour  être  membre  titulaire  il  faut:  1*  être  présenté 
par  deux  membicâ  de  la  iociélé  et  agréé  pur  le  Conseil  de  direction  ;  2*  payer  une 
CvtÎHtioa  annuelle  dont  le  miaimiini  »t  de  francs. 

Ue  comprend  en  autre  les  membre»  ttiTrespoadants  i  l'étranger  dont  la  listeest 

'TM'IéëN^re  qui  n'a  pas  aa]aittâ«ootisiititm  de  Tanoée  peut,  après  deux  aver- 
Anwais,  Fan  da  Trésorier,  riii^M%9(!|Mlltgénéral,6tredéc]arédém 
liiis  pu  décUioa  du  Coostil. 

Ait.  3.  —  La  Société  est  administrée  par  un  Conseil  de  direction  composé  de: 

1*  Do  Président  élu  pour  deux  ans  et  non  immédiatement  rééllgible; 

2*  Quatre  Vice-Présldenta  et  vingt  membrea  ixi  moins  élus  pour  quatre  ans, 
mHNiTdables  par  quart  et  non  immédlatemeiK  réâligibles; 

3'  Cn  ^^ecrétaire'  |.->dnéra!.  qualre  Secn'laires  au  moins  et  un  Trésorier  Wmmés 
thïque  année  pur  l-;  Con^s^-il, 

Le  Conseil  s«  rt->niii  lom  les  moi-i  et  rtiaijuiî  fcis  qu'il  est  convoqué  par  son  Pré- 
vident oti  sur  \a  di!nianrle  du  r|iiarl  île  ses  membres. 

EaCBïde  ^aiance,  le  Conseil  pourvoit  jii  rcm^ilacemeot  de  ses  membres,  sauf 
MtiSeititin  pâr  la  |ilu!'  [irorhlline  AsâËiïibli^<;  fiM-rale. 

La  présence  di'  la  moitié  ôea  membrf?s  du  ('Dii^eil  est  nécessaire  pour  la  validité 
des  dél)bér3liu[i:°. 

U  est  tenu  un  prucêit- verbal  desséanceij  du  Ctinseil  qui  estsigné  par  le  Président 
•allé  Seerâatn. 
la  Cttueil  sntiiftH  tontea  les  dépemaa. 
U  ifvlimm  et  ïamillB  toates  le»  pabllcatfoos. 

àSfr.  ê.  —  Iica  dAlibécatioasralatiTaA  Tacceptaifoii  des  doas  et  legs,  aux  acqui- 
itfaàKt^angesd^iœmaables^soatsDamisesA  l'approbation  du  GouTernement. 

iacr.  5.  —  Le  Trésorier  représente  lai  Société  en  justice  et  dans  tous  les  actes  de 
■l  »!e  eÏTile;  il  n'aojuitte  aucune  dépense  si  elle  n'a  été  préalablement  autorisée  par 
k  SectélSire  général. 

Art-  6-  —  L«  Conseil  désigne  cb»qu&arin(^e  un  de  ses  membres  pour  administrer 
ta  bibliotfaèi^iie  et  les  archt^eB  de  la  Société. 

TuoUfa  ie^  fonclinns  des  membres  de  la  Société  sont  gratuite!. 

Art.  1.  —  Les  ressources  de  la  Société  se  composent: 

!•  Des  coli*8tiors  et  souKriptions  des  membres; 

Des  duns  al  legs  dont l'acceptatton  aur[ir  été  autorisée  par  le  Gouvernement; 

^  Des  subrentiona  qoî  potirniient  lui  Être  accordées  ; 
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STATUTS 


4*  Da  produit  des  restoarces  créées  k  titre  exceptionnel  avec  l'aotorisatioD  du 
GoaTamemant; 

ft*  Enfin  du  leveua  de  ns  Mens  et  valeurs  de  toute  nature. 

Aht.  8.  —  Les  Ibnds  diaponiblea  seront  pboés  en  tentes  nomioatiTeB  3  p.  100 
sur  l'État  ou  en  oUigations  nominatiTes  de  chemins  de  fer  dont  le  minimum  dHn- 
lérôt  est  garanti  par  TËtat. 

Art.  9.  —  Le  fonds  de  réserve  comprend  : 

1*  Le  dixième  de  l'excédent  des  ressources  annuelles  à  partir  du  jour  delà  feoon- 
naissance; 

S*  la  moitié  des  Ul>éralités  autorisées  sans  empl<rà. 

Ce  tonds  est  inaliénable;  ses  revenus  peuvent  être  appUqnés  aux  dépenses 
ixmrantes. 

Abt.  10.  —  Les  réunions  des  membres  de  la  Société  ont  lieu  tous  les  mois,  sauf 
pendant  les  vacances .  Leur  ordre  du  jour  est  réglé  par  le  Conseil  de  direction. 

Aucune  discussion  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  séances  que  sur  lesquestions  por- 
tées à  l'ordre  du  jour. 

Les  travaux  soumis  aux  réunions  ne  sont  l'objet  d'aucun  vote. 

Lob  propositions  concernant  les  travaux  ou  l'administration  de  la  Société  sont 
raivoyées  sans  débat  à  l'examen  du  Conseil. 

L'Assemblée  générale  annuelle  approuve  les  comptes  de  l'exercice  clos,  vote  le 
budget  de  l'exercice  suivant  «et  pourvoit  au  renouvellement  des  membres  du  Con- 
seil de  direction. 

Le  rapport  annuel  et  les  comptes  sont  adressés,  chaqiie  année,  à  tous  les  membres, 
au  Préfet  de  la  Seine  et  au  Ministre  de  Tlntérieurl 
Aht.  11.  —  La  qualité  de  membre  de  la  Société  se  perd  : 
1*  Par  la  démission  ; 

t*  Par  la  radiation  prononcée  pour  moti&  graves  par  l'Assemblée  générale,  k  la 
majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents,  sur  le  rapport  du  Conseil  de  direc- 
tion et  le  membre  intéressé  dûment  appelé  à  fournir  ses  eiplications. 

Art.  12.  —  La  Société  peut  se  diviser  en  différentes  sections  ou  commissions  dont 
le  nombre  et  les  attributions  sont  arrêtés  chaque  année  par  le  Conseil. 

Art.  13.  —  Les  statuts  ne  peuvent  être  modifiés  que  sur  la  proposition  du 
Conseil  de  direction  ou  sur  la  demande  de  vingt-cinq  membres,  soumise  au  bureau 
au  moins  trois  mois  à  l'avance.  L^Assembléeextraordinaire  spécialement  convoquée 
i  cet  effet  ne  peut  modifier  les  statuts  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres 
présents. 

La  délibération  de  l'Assemblée  est  soumise  h  l'approbation  du  Conseil. 
Art.  14.  —  11  en  sera  de  même  et  dans  les  mêmes  conditions  en  cas  de  demande 
de  dissobitïon. 

L'Assemblée  générale,  appelée  k  se  prononcer  sur  la  dissolution  de  la  Société  et 
convoquée  spécialement  à  cet  effet,  doit  comprendre,  au  moins,  la  moitié  plus  un 
des  membres  en  exercice.  Ses  résolutions  sont  prises  à  la  mE^jorité  des  membres 
présents  et  soumises  à  l'approbation  du  Gouvernement. 

Art.  15.  —  En  cas  de  dissolution,  l'actif  de  la  Société  est  attribué  par  délibéra- 
tion de  l'Assemblée  générale  prise  à  la  majorité  absolue  des  membres  présuits,  & 
un  ou  plusieurs  établissements  analogues  et  reconnus  d'utilité  publique. 

Cette  délibération  est  soumise  à  l'approbation  du  Gouvernement. 

Art.  16.  —  11  sera  procédé  de  même  en  cas  du  retrait  de  l'autorisation  donnée 
par  le  Gouvernement.  Dans  le  cas  où  l'Assemblée  générale  se  refuserait  à  délibérer 
sur  cette  attribution,  il  sera  statué  par  un  décret  rendu  en  forme  des  règlements 
d'administration  publique. 

Art.  17.  —  Un  règlement  intérieur,  adopté  par  l'Assemblée  générale  et  approuvé 
par  le  Préfet,  arrête  les  conditions  de  détail  propres  k  assurer  l'exécution  des  pré- 
sents statuts,  n  peut  toujours  être  modifié  dans  la  même  forme. 


RÈGLEMENT 


TITRE  PREMIER 

ABimi  PUMIBB.  —  Tbute  présentation  d'an  membre  est  adrenée  par  écrit  an 
Secrétaire  général. 

Akt.  2.  —  Les  membres  noaTeanzsoDtinfonnés  de  leur  admission  par  nne  lettre 

du  Secrétaire  général. 

Abt.  3.  —  Les  membres  payent  une  cotisation  annuelle  de  20  francs. 

Abt.  4.  —  Les  membres  correspondants  étrangers  ne  sont  pas  soamis  au  paiement 
delà  cotisation. 

La  liste  des  membres  correspondants  est  arrêtée  chaque  année  par  le  Conseil  de 
direction. 

Abt.  5.  —  Tout  membre  qui  n'a  pas  acquitté  sa  cotisation  de  l'année  peut,  après 
deux  avertiH^ents,  l'un  du  Trésorier,  et  l'antre  du  Secrétaire  général,  être  déclaré 
dànissionnaire  par  dédsion  du  Consul. 

Aar.  6.  —  la  £ste  générale  des  membres  est  dressée  par  les  soins  du  Trésorier 
et  imprimée  au  commencement  de  chaque  année,  aprèsavoirété  soumise  au  Conseil. 


TITRE  II 


CmmII  de  direetlom. 

iA7.  7.  —  Le  Cooseil  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois,  du  mois  de  novembre 
«mais  dt^  juiltifC^  sur  U  convoca^n  du.  Président. 

An.  S.  —  Conseil  de  direction  nomme,  dans  son  sein,  deux  Commissions  pré- 
sideej  p,ir  [*ri-^i(l.-Gl  i  <a  par  un  Vice- Président  désigné  par  lui  :  la  ComnUstion 
lia  E{wie.-t,  rlisr>;ië>':  du  [réparer  l'ordre  du  Jour  des  séances  et  de  publier  le  fiu/Mtn 
delaSociéltf;  liiCiï/rpnjiiton  des  OEuvres,  chargée  d'examiner  les  propositions  rela- 
tiies  a  l'actloo  tiLli::rie;ure  de  la  Société. 

Cm  Commjaaionaagissent sous  l'autorité  du  Conseil  et  dans  la  mesure  des  pouvoirs 
fiilHEmt'di^dâpiéa  parlai. 

U  SâGié«Éin  eu  dit  partie. 

TITRE  111 


Aar.  9.  —  Les  procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  soot  rédigés  par  un  des 

Secrétaires  et  siintés  par  le  Président. 

Aht.  1<V  —  L's  ^■:âs<.-c3  générales  ont  lieu,  au  moins  une  fois  par  mois,  du  mois 
<fe  d««.'embre  ai  uiuii  de  juin. 

les  joun  des  séances  sont  fixés  par  le  Conseil  de  direction. 

iar,  11.  —  Aucune  discussion  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  les  questions  portées 
îTûnlnidu  jour. 

Les  pcopoal lions,  eiMbMmant  les  travaux  ou  radmlnistration  de  la  Sodété,  sont 
niQjjdto  aasB  débit  k  rexamen  du  Conseil. 

Awon  vote  D  a  Uen  que  sur  les  questions  soumises  à  la  Société  par  le  Conseil  de 
^«^«BîrateetfMdflBlnembros  du  Conseil,  l'approbation  des  comptes  du  Tré 
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RËGLEUkNT 


Art.  12.  —  Les  si^ets  d'étade  sont  mis  i  Voe&n  dn  jour  par  le  Conseil  sur  k 
proposition  soit  d'an  des  membres  la  Société,  soit  d'une  des  sections  dont  il  est 
parlé  à  l'article  Buivant.  Ils  donnent  lieu  i  un  rapport  écrit  de  la  part  de  leur 
auteur  et  sont  suivis  d'une  discassion  orale,  8oIt,i  la  même  séance,  soit  dans  une 
séance  suivante. 

Aht.  13.  —  Les  mbinbres  qui  veulent  prendre  une  part  activa  aux  travaux  de  la 
Société  sont  inscrits,  sur  leur  demande,  daiia  une  Section  correspondant  i  l'une  des 
planches  des  études  de  la  Société. 

Le  nombre  de  ces  sections  est  déterminé  chaque  année  par  le  Conseil  de 

direction. 

Art.  14.  -—  Elles  se  réunissent  sur  la  convocation  et  sous  la  présidence  de  mem- 
bres désignés  chaque  année  par  le  Conseil  de  direction. 

Elles  nomment  leur  Bureau  et  fixent  Tordre  de  leors  travaux. 

Le  Secrétaire  général  est  informé  de  l'heure  et  du  lieu  de  toutes  les  réunions,  et 
peut  ;  assislér  ou  s';  faire  représenter  par  un  des  Secrétaires  de  la  Société. 

4rt.  1&.  —  Les  propositions  des  sections  relatives  i  l'ordre  du  jour  des  séances 
générales,  i  la  composition  du  Bufietm  et  aux  œuvres  de  la  Société,  sont  transmises 
par  l'intermédiaire  du  Secrétaire  général  aux  Commieaions  dont  il  est  question  en 
l'article  8. 

Les  livrée  ei  documenls  de  toute  nature  communiqués  à  la  Société  sont  transmis 
par  le  Seerétahre  général  an  Présidât  de  la  Section  compétente,  qui  les  distribue 
aux  taembn»  pour  qu'il  soit  fait  h  la  section  on  rapport  sommaire  sur  le  contenu 
de  ces  documents. 

Art.  16.  —  Tontes  les  rommanieaUona  dtdvent  être  adressées  au  Secrétaire 
général,  au  si^  de  la  Société. 

Toute  le  eorre^ndance  doit  être  signée  ou  visée  par  le  Secrétaire  général,  ou 
un  des  Secrétaires  désigné  par  lui. 


Art.  17.  —  I.e  Conseil  désigne  chaque  année  un  de  ses  membres  pour  adminis- 
trer la  bibliothèque  et  les  archives  de  la  Société. 

Art.  18.  —  Une  Commiuion  des  compta,  composée  de  trois  membres  nommés 
chaque  année  par  le  Conseil,  donne  son  avis  sur  toutes  les  dépenses  proposées  et 
sur  les  traités  à  passer,  nolammuit  avec  l'imprimeur  et  l'éditeur. 

Elle  reçoit  les  comptes  du  Trésorier  et  ftiit  son  rapport  an  Conseil.  Elle  vérifie 
l''état  matériel  de  la  bibliothèque  et  des  archives. 

Art.  19.  —  Le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  est  arrêté  au  30  novembre  de 
chaque  année. 


TITRE  IV 


CONSEIL  DE  DIRECTION, 
SECTIONS,  COMMISSIONS  &  BIBLIOTHEQUE 


Conseil  de  cLli*eotloii  poux*  l'année  1 

PRÉSIDENT 
M.  RIBOT,  ancien  président  du  Conseil,  député. 

PRÉSIDENTS  HONORAIRES 

Mil.  ^RENGER,  vice-président  du  Sénat,  meml)re  de  lUnstitut. 

BÉTOLAUD,  ancien  ttàtonnier  de  TOrdre  des  avocats  à  la  Conr  d'appel. 
PETIT,  conseiller  à  la  Conr  de  cassation. 
FÉLIX  VOISIN,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

Éhile  CHEYSSON.  inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  membre  du 

Conaeil  supérieur  de  l'Assistance  publique. 
4jEjriFi(;F.s  l'ICOT,  sperétaire  poppétuel  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et 

paliliqaes. 

BMteE  n^l^ÉT,  ancien  bfltoonier  de  l'Ordre  des  avocat». 

VICE-PRÉSIDENTS 

VU.  DE  BOISliSLE.  président  de  chambre  k  la  Cour  d'appel. 
.\LBEnT  UANKT,  bdlonnier  de  l'Ordre  des  avocats, 
le  amXB  D'UALSSOWVILLE,  de  l'Académie  française. 
MSMii-tM^tÈi^Uff  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

MEMBRES  DU  CONSEIL 

OSTQt,  secr^ira  du  Patronage  des  détenues  et  libérées. 
JUL  It^j^tf^mr  AI^Qli;,  aumdnier  des  Prisons  de  la  Seine. 
A^nfS^UL^.  HsqliiDer  à  la  Conr  de  cassation. 
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bËRIHËLEHY,  professeur  à  la  faculté  de  droit. 

CAUOIX  DE  VENCe,  ancien  magistrat. 

Jean  CRUPPI,  disputé,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
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Pàti.  jrjLLÏ.  jdt^y  d'iastructitm. 

FiLH  LACDl»,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
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SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL 
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SECRÉTAIRES 
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SECRÉTAIRES  ADJOINTS  (1) 

JIM.  llAL'iuri;  RKRNARD,  docteur  en  droit. 
Raoul  DIIAULT,  docteur  en  droit. 
JofitifH  IIKMARD,  docteur  en  droit. 
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le.  Bntù  iR)0ïtNOUER,  secrétaire  d'ambassade  tionoraire. 


Sections. 

PREMIÈRE  SECTION 

^mmftlons  pénaiaa  et  pénitentiaires  en  France. 

rtUbbaâilP,  h  professeur  A.  LE  POITTEVIN. 
n»Ptmi*ntt.-%i.  le  professeur  GARÇON  et  M.  Padl  JOLLY. 
«Ufi^l^f  S-PAul  LEREROtlRS-PIGEONiNlËRE. 

DEUXIÈME  SECTION 

Patronage  et  nMaure*  prArentiTea. 

Prr.^ii,r,t.-  M.  L.  BRUEYRE. 

Ktcv-  l'rr.vh^ui,  :  MU.  le  pasteur  ROBIN  et  le  professeur  H.  BERTHÉLBUY. 

Secrèluir'-.  M.  ''iCOroes  BESSIÈRE. 

(1)  LiH  aecrtiUiires  adjoints  n'ont  que  voix  consultative. 
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TROISIÈME  SECTION 
QoMttons  péiMLlM  «i  pénltantlalTM  4  l'étrangar. 

fmidmt  :  X.  Giorgbs  DUBOIS. 

',:tPmidmU:  MH.  Paul  \IAL  et  Unis  RIVIËRE. 

i-ynain:  H.  Raoul  GRIPON. 


Oonunlssions. 

CommlwUm  des  Modes. 

1M  CAMOIN  DE  VENCE,  préudent. 
BERTHÉLEMY. 
SALEIU^. 
JDSTIS. 

GommiMlon  dm  œuvres. 

VI  LÔM  LEFÉBURE,  préMUmi. 
ER5CST  PASSEZ, 
lepel^ar  ARBOUX. 

Gommiaaleii  dea  comptes. 

Chaules  VORBL  D'ARLEUX,  prudent. 
ÉMOM  PAGÈS. 
Lom^  RIVIERE. 


Bil>liotli.èQ.ue . 

BU>liath«oaire. 

t  Hnu  TOURNOUER,  Mcrélaire  d'ambassade  honoraire. 

Cwinlaiton  da  l'eevTre  des  bibliothèques  des  oolonles  prlvAes. 

'■K  M  œBNY. 

«•iniEL  JORET-DESCLOSIÈRES. 
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GAUNÉ,  vice-président  bonoraire  au  Tribunal  de  la  Seine,  me  de  Rome,  27,  YIIÏ*, 
GÉVELOT,  député,  rue  de  Clichy,  10,  IX*. 

GERMAIN  (Gustave),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  avenue  Kléber,  91,  XVI*. 
GIGOT  (Albert),  anden  pré^  de  Police,  rue  de  la  Pompe,  85,  XVI*. 
GLANDAZ,  ancien  conseiller  i  la  Cour  d'appel,  rue  de  Hiromeanil,  59,  VIT!*. 
GLASSON  (ERNBar),  membre  de  Tlnatitut,  dt^en  de  la  Acuité  de  droit,  place  du 
Pantbéon,  V*. 

GODEFROY(RoBBRT),jugeauTrlbanaldeReima,rneNotre-Danie^le.Lorette,53,  IX*. 
GOLDSCHHIDT  (Paul),  dodwir  en  droit,  place  Haleaberbes,  15,  XVD*. 

GOUIN,  sénateur,  rue  de  Lisbonne,  33,  VIII*. 

GOliPIL  DE  PRÉFELN,  ancien  chef  de  bureau  au  Ministère  des  Finances,  boule- 
vard Haussmann,  77,  VlU*. 

GOUVION  SAINT-  CYR  (  le  marquis  de),  ancien  député,  rue  d'Aguesseau,  16  VUl* 

GOUZY  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  François  I",  31,  VlU*. 

GRANIER  (Cabiixe),  président  du  Comité  des  inspecteurs  généraux  des  services 
administraUfs  du  Ministère  de  l'Intérieur,  me  Boileau,  47,  XVI*. 

ORAS,  administrateur  du  Sauvetage  de  l'enfonce,  rue  La  Bofitie,  41,  VIII*. 
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SRIHANELLI,  directeur  de  l'Administration  péniteotiaire,  roe  Cambacérès,  11, 
Vri!'. 

GBKH.ET,  maître  des  requêtes  Iioaoraire,  administrateur  de  la  Compagnie  du 

chemin  du  ter  du  Nord,  avenue  HeDri-Marlia,  97,  XTI*. 
(jRiPON  (Raoul),  avocat,  rue  de  Madrid,  22,  VIIK 
GROSSETESTE-THIERRY,  avenue  Bugeand,  30,  XVI*. 

GllLLOT  [AooLPRK},  membre  de  riastitut,  vice^présideat  honoraire  au  tribunalde 

b  Seine,  avenue  de  Villiers,  9,  XVU*. 
GClLLOTCPAin.),  avocat  à  la  Conr  d'appel,  rue  Frédéric-BasUat,  5,  VIII*. 
GUIETSSE  (Guaus},ancieD  lieutenant  d^rtiUerie,  boulevard  SalDt-Hidid,  46,  VI*. 
BiUUN  {Ctpheh},  avocat  i  la  Cour  d'appel,  rue  de  Saint-Pétersbourg,  7,  VIII*. 
BAl'SSONVILLB  (lb  covr  d'},  membre      l'Académie  française,  anden  memlm 

du  Conseil  snp^eur  des  prisons,  rue  SalQt-Domiaiqne,  32,  VII*. 
HATES  {Henri),  licencié    lettres,  boidevard  Ualesherbes,  97,  VIII*. 
aËBERTrtB  R.  P.),deflFréres  prêcheurs,  ruedn Faubourg-Saint-Honoré, 222,  VIU*. 
HÉDOl  IN  (Joseph),  avocat  i  la  Cour  d'appel,  me  Théophile-Gautier,  66,  XVI* 
HÉLITAS  (Uadrice),  chef  adjoint  du  cabinet  du  Ministre  de  l'iatérieur,  place 

BMnvau,  VIU*. 

SÉMAR  [Albert),  ancien  magistrat,  me  de  Courcelles,  107,  XVIi*. 

HKUABD  (Joseph),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  nie  Honge,  118,  V*. 

BERBELOT  (d'},  ancien  avocat  général  à  la  Cour  de  Paris,  rue  de  Tooraon,  4,  VI*. 

HERBFITE,  conseiller  d'État,  rue  Fortuny,  17,  XVU*. 

UERMANCE  {Edjio:id),  docteur  eit  droit,  roe  d'Assas,  90,  VI*. 

HETCQUEVILLE  (Chablks  Vichiro:i  d*],  attaché  au  cabinet  du  Garde  des  Sceeai, 

^Vendôme,  13, 1". 
Bl'A,  conseiller  honoraire  i  la  Cour  d*appel,  rue  des  Saints-Pères,  81,  VI*. 
HUBERT  (FRiDémc),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  boulevard  Saint-Germain,  20,  V*. 
MCOBSON,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  do  la  Pépinière,  14,  VUl*. 
JEANMNGROS  (Georges),  avocat  à  la  l^our  d'appel,  rue  Vaneau,  63,  VII*. 
JOIN-LAMBERT  (Arthur),  ancien  auditeur  au  Conseil  d'État,  membre  du  Conseil 

général  de  l'Eure,  avenue  des  Cbamps-Élysées,  144,  VIU*. 
JuLLÏ  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Edmond-Valentio,  10,  VU*. 
JOLLY  (Paul),  juge  d'instruction,  rue  de  fiabylone,  59,  VU*. 
JOLY  Hsxrt),  doyen  honoraire  de  Faculté,  rue  Boiasoaoade  prolongée,  3,  XIV*. 
JC$TIN  (Jlles),  docteur  en  droit,  rue  Lacépède,  32,  V'. 
KLOTZ  iLoaBN),  député,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Uadrid,  S8,  VIII*. 
UB6É(Paul),  explorateur,  rue  de  Bourgogne,  15,  VII*. 
LABBOODÈRE,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  La  Rocbefoncault.  17,  IX-. 
UOOIN  (FÉLIX),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  IDniversité,  3,  VU*. 
ULALN-CHOMEL  (i>B>,  vice-présideQt  au  Tribunal  de  la  Seine,  rue  de  ÎUniversilé, 

5.TI1*, 

LALOC,  ancien  président  da  Conseil  des  inspecteurs  généraux  des  prisons,  ancien 
uembre  do  î^nseil  supérieur  des  prisons,  me  de  Miromesnil,  95,  VIII*. 

UUHJ  rHEXRi),  licencié  és  lettres,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
boalevard  Saint-Germain,  193,  VII*. 

UMÉ-FLE(JRY,  ancien  conseiller  d'État,  rue  de  Verneuil,  62,  VII*. 

LAMBERT (Cha'rlbs),  avocat  àla  Cour  d'appel,  rue  de  Surène,  17,  VIII*. 

lA-XOlRE  (Edmond),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  CasteUane,  14,  VIII*. 

UNZAC  DE  LABORIE  (Stéphek  de),  docteur  en  droit,  rédacteur  à  la  Jwitpru- 
daK€  ginéraie  de  DaHoM,  vue  de  Boui^ogne,  33,  VII*. 
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UItN4UIlE„profmaaràlaFMHiltéde  droit,  bonlsfard  Sartfaier,  43,  XVU*. 
LAS  CASES  (CONTE  E.  m),  avocati  la  Cour  d'appd,  me  d'Alton,  61,  VIIL*. 
UYBIUUœ(DELAViUSSl£aEDS},dlreeteartMiMraii«deUcomptabimé  etdesaer- 

Tices  péniteotiaïres  au  Ministère  des  Colooiea,  rue  Blanche,  U,  U*. 

LEBON  (Maurice)  ,  ancien  sona-flaorétaire  d'État,  roe  Glapeyron,  13,  VIU*. 

LEBRASSEUR,  avocat  à  la  Gonr  d'sfipei,  rae  de  Hiromesnil,  96,  VIU*. 

LEBRET  (HoBBar),  avoeat  à  la  Cour  d'appel,  aveoae  KarceaD,  2,  Vlll*. 

LECŒUVRE  (Framcois),  docteur  en  droit,  avense  deLaMotte-Fiaquet^  2ftbM,  VII<. 

LEFËBURE(Uo!f),  aaoi^  d^nté,  aaeieD  aouB-MorAtaire  dIÉM,  Auiea  budJu»  du 
Cooaeil  supérieur  des  .pnsoos,  avenue  iiarceau,  38,  VllI*. 

LEPORT,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  rue  Blanche,  54,  IX\ 

LE  FRANÇOIS,  procureur  général,  avenue  de  Saint-Uandé,  111,  Xil-. 

LEPUEL  (Henri)  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  rue  dcrUaiveraité,  1&,  VJI*. 

LEGRAIN  (LED'),médeciaeacliâfderAflilede  Ville-Evrard, nuLeadigutères, 7,  V*. 

LBCrRAS(LZ  D'  A.)>  mMecm  àrîDfinaerie  apéeialedaDépât,  paaaage  Saulnier,  1, 1X«. 

LELQQt  (Gwun))  NkalUat  dn  pmcsNiir  général,  me  de  Vangirard,  186,  XV*. 

I.EKERCIEB  (JosBPE),  juga  .inHJéaiU  aa  Tribunal  de  la  Seine,  -boalBratd  Saint- 
Germain,  S58,  Vil*. 

LEPELLFTIER  (Perhand)  ,  profBsaeur  i  laf acuité  lilue  de  droit,  roe  de  Condé,aO,  VI*. 
LE  POITTEVIN(Alfru),  profesteor  à  U  Faculté  de droit.avaaue-du Maine, â,  XVv 
LE  POITTEViN  (Gostâte),  ^Jigb  d'inatruetion  au  Irtlranàl  de  laSeiw,  rue  Emeat- 

Renan,  17,  XV. 

LEREDU  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Paradis,  42,  X*. 
LEVEILLÉ,  ancien  député,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  rue  du  Chercbe- 
Midi,  55,  VIv 

LËVY  (FRiDÉnic),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  rue  du  Rocher,  43,  VllI*. 

LËVY  (LE  RABBIN  Raphael),  auDidoier  ^nâral  de»  hdpitanx  et  prisons  de  laSeïne, 

rue  du  Pas-de-la-Mule,  6,111*. 
LÉVY-ALVARÈS  (HENni),  avocati  la  Cour  d'appel,  avenue  de  Mesaine,  5.  VIII'. 
XIËGE  D'IRAY,  ancien  avocat  général  près  la  Cour  d'appel  de  Toulouse,  rue  du 

Vieux-Colombier,  20,  VI*. 
UGUE  FRANÇAISE  POUH  LA  DÉFENSE  DES  DROITS  DE  L'HOMME  ET  DU 

CITOYEN,  me  Jacob.l,  Yl'. 
LŒW,  président  dechambre  àlaCourdecessatioD,  boulevard  SaiDt-Gerinain,26S,VTI*. 
LORTAT-JACOB,  avoué  honoraire,  rue  Royale,  ÎÈ,  VIII*. 

LOUICHE-DESFONTAlNii:S,  avocat  i  b  Cour  d'appel,  rue  Waabington,31,  VIII-. 
LOUVARD,  ancien  chef  de  bureau  à  laPrébetnre  de  hSeine,  me  de  la  Montagne- 
Sainte-Geneviève,  9,  V*.  ■ 
LYON-CAEN  (Charleb),  membre  de  l'iostilnt,  profesBeor  à  la  Faeultéde  droit,  rue 

Soufllot,  13,  V*. 

LYt^-^AEN  (LÉON),  avocat  à  la  Cow  d'appel,  nie  Soufflot,  13,  V*. 
MACK  (ÉoDUAnD),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  du  Qoatre-Septembre,  9,  R*. 
MABlEil,  eonseillar  à  la  Cour  d'appel,  aveime  de  Ui  Bourdonnais,  18,  VU*. 
HADRE  (Albert),  premr  préaident  honoraire,  rue  de  Constaotinopie,  37,  VI1I-. 
MAGNAN  (Li  D'),  -médecin  en  chef  de  Paaile  Sainte-Anne,  me  Caban»,  1,  XJV*. 
MAILLET,  conseiller  i  la  Cour  de  cassation,  rue  TbéodntfriRibot,  10,  XVIL*. 
HAINGON  (Charles),  avocat  i  k  Gour  d'appel,  rae  Gi^-I-uaBac,  3&,  VJ*. 
MALÉCOT  (Uhjis),  docteur  en  droH,  rue  Madame,  M,  VI*. 
MALLET  (Erhbsi),  du  Patronage  des  libéréa  proteatanta,  rue  d'Anjou,  37,  VIU'. 
UALIil' (H-*Hb«u),  préndflBte  de  l'Œuvre  proteatonte  des  priaoas,fae  de  Lis- 
bonne, 49,  VHl*. 
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U:BAiS  (Joim),  pFé9ideat<4«U'Coi«pagnwclesvité«Mdwre»aaSeei«âeFrMEa, 

me  Fortuoy,  16,  XVHv 
MâRBBAU  (Eosim),  anoieD  cooMiller  d'État,  rae  de  LonâFes,  27,  IXf . 
HâRCELOT  ((^bges),  boulevard  Satat-Harcel,  2t,  V>. 
■iACteE  (DE),  Bioatenr,  «Deien  MiQiftre,rue  MMtoiffie,S3,  VIfh. 
MAMON,  n^iaot,  cité  Bei^àre,  14,  IX*. 

MABUII  (Alhst),  «niait  k  la  Courvd'aniel,  rua  d'Aatoa-9But.HaMré,  S3,  Vill*. 
M&BBB,  fBéfidnt  de  cfaawlwe  bonoisire,  avmue  ViotopAngo,  ftT,  XVi*. 
HAriRR  (ËTiEHMB),  ingénieur  des  Arts  et  Manubctures,  agent  général  de  la  Soriété 

*  ^ukr<amge<àm  iviatmidan  libévéi  proleataitfi,  me  fltaaavt,  36,  Uï*. 
Mim  (S«Lowni),  ooaBeillerdn'GinneT>emnt4*Antriohe,niBRDti«en(»t,  1&,  IK: 
HATNIEL,  conseiner  d'titat,  bovlevaid  de  CouraeUv,  tlS,  XVIl*. 
MAZEAC,  sénatow,  prenier  ppéaideot  fatmontie  de  ti  Cnur  de  osasatitHi,  Imde- 

T«rd  Saint-Michel,  87,  V*. 
MEBCIER  (Vtemm),  direetear  dea  aftaim  civiles  au  Iddrtèio  de  la  Jnatiae,  me 

MinMRenil,  77,  V1IK 
VteOI^  (db),  ancien  sénateur,  rue  de  Varenne,  55,  VU*. 

MERTE9LLEUX  DC  VI6KAUX,anctenpremleraTOCatgénéral,sncien député,  doyen 

honoraire  de  la  Faculté  libre  de  droit,  me  Vaneau,  15,  VU*. 
METTETAL  (Altiied),  ancien  magistrat,  boolevarA  de  Cbureelles,  BO,  X¥if*. 
IEn^AL{HEifni),aTOC8t-àlBCotrrd^pel,aTentieda  BoiB'de-Ilaiili^ne,  flS,  XTI*. 
IDLL  (Louis),  avocat  à  la  Coar  d'appel,  député,  rue  Gœthe,  i,  XVI*. 
ULLIARB  (l'abbé),  aumdnier  de  la  Petite-Roquette,  me  Saint-Manr,  1,  XI*. 
MfRABAUD  rSI»  Albert),  avenue  de  Villiers,  44,  XVII*. 

MONIER  (FsannuND),  vice- président  du  Tribnnal  civil,  boalevard  Paateur,  SI,  VI*. 
MDMOD  ÇHP»  Sarah),  de  rtEarre  dea  Diaconesses,  me  de  Reuilly,  95,  XU*. 
IKOTALIVET  (GsoRGBS  de),  me  Roqnépine,  14,  TII^. 
HOREL  D'ARLEUX  (Charlis),  notaire  honoraire,  avenue  de  l'Opéra,  IS,  I*'. 
wmzOT-THIRADlT,  substitut  du  procureur  de  la  llêpublique,  me  de  k 
Toor,  79,  XVI». 

HOTET  (li  D*;,  membrede  TAcadénoie  de  médecine,  médecin  honorafre  de  la Ifai- 

Bon  d'édaeaUon  correctionnelle,  ruede  Charonne,  101,  XI*. 
WjTEAU  (Alfred),  député,  ancien  président  de  la  Société  internationale  pour 

l'étdâe  des  questions  d'Assiinaace,  me  Lincoln,  3,  VIII*. 
MCTEAU  (Charles),  conseiller  honoraire  à  la  Coarde Paris,  me  Beaajon,  1,  VlII*. 
NAST  (Alprto),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Bergère,  Î6,  IX*. 
NATTAI- LARRIER  (PlBRHB;>  avocat  à  la  Coar  d'appel,  me  La  Boëlie,  7,  V1I1-. 
XEYIfARCK(ALPnBD},  membre  do  GonMllsapérienr  de  statistiqoe,  nie  Vignon,t8, 

IX'. 

ïfORSfAND,  membrederinstitnt,  iasprictenrgénérai  des  Mtimeots  péniteatlairas 

rae  des  Martyrs,  51,  IX* 
NOTTIN  ,  ancien  avoué  prèete  tribunal  de  la  Seine,  qoai  des  Célestins,  4,  IV*. 
NOURRISSON  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  me  Satat-GnillnuaM,  19,  Vil*. 
OGIER  (Éhile),  in»pee:enr  générât,  dief  da  Serrlee  central  de  rmapeetion  géoé< 

raie,  rae  de  CopWhagne,  VIU*. 
OPPEZZI  DE  CHERIO  (H»  la  cohtissb),  inspectriee  générale  des  prisona,  fdace 

deal^nm,  &,  XVU*. 
06TBB  (M"),  aecrétaire  da  PMKNiage  dea  détc—CD  etUbév6eB,.rae  deTmuiKMB,  12, 

VI*. 

9à/3iS  (AHmmi*),  anciaiiMbatitirt  do  ptsearaiir  gdnénl  prèalaGoar  d'appel,  rue 
de  BeUeehasae,  31,  VU*. 
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PAGËS  (Éwu),  chef  de  bureau  au  Hinlitëre  des  Finanees,  rue  de  VeraeuU,  52, 
VII'. 

PASSEZ  (Ernest),  avocat  au  Conseil  d'jÈlat  et  i  la  Cour  de  casuUon,  rue  du  Fan- 

bourg'Saint-HoDoré,  122,  Vlll*. 
PAUL-BONCOUR  (le  D'  Georobs),  médecin  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  meNon- 

Uigue,  17,  Vm*. 

tENSA  (Urnri),  directeur  de  la  Revuê  cotoniols,  avenue  Malakoff,  140,  XVI*. 
PETIT  (Lit  D' LÉon),  secrétaire  général  de  l'Œurre  dX>nnes8on,  roe  de  Poithièvre,  20, 
VIH'. 

PICOT  (Georqes],  secrétaire  perpétuel  de  PAcadémie  des  Sciences  moralei  et  poli- 
tique, ancien  directeur  des  alRiires  criminelles  et  des  grâces,  me  Pigalle,  M,  IX*- 

|*1C0T  (RoHBriT),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  GnTot,  32,  XVII*. 

PlÉGAY(Éi>ouAnD},aocienconsdUer  de  préfecture,  me  Notre-Dume-de-Lorette,  42, 
IX*- 

|>1ERRE  (l'abbé),  vicaire  à  Saiot-Francois-Xarier,  rue  Bertrand,  23,  VII*. 

HON  (Jean),  commissaire  du  GouTemement  près  lo  Conseil  de  prérecture,  me  de 

;  Clany,  3,  V*. 

ÎHSSARD,  inspeclear général  des  services  administratifs  du  Ministère  de  l'Intérieur, 

avenue  llontaigne,  bi,  VIII*. 
PLANTEAU  (Éhilb), conseiller  i  la  Cour  d'appel,  rue  Claude- Bernard,  63,  V*. 
POMEREU  D'ALIGRE  (le  vicomte  de),  conseUler  général  de  la  Nièvre,  rue  de 

Lille,  67,  VII'. 
POREZ,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  nie  de  Lille,  11,  VII'. 
POTIER,  président  de  chambre  à  la  Cour  de  Pari?,  place  Oelaborde,  12  bit, 
POUGNET,  ancien  avocat  à  la  O-ur  de  cassation,  rue  Saint-Benoit,  5,  VI*, 
i*OUlLLET  (Eugène),  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats,  rue  de  rLiniverâitc,  10. 
E'OUX-FRANKLIN,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  cassation,  rue  Montalivel,  16, 

VIII'. 

l'ROAL,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  place  Victor- Hugo,  3,  XVI*. 

i'ROVST  (Edouard),  ancien  substitutdu  procureur  de  la  République,  avenue  Hala- 

^  koff,  159,  XVI*. 

VDIBARAOD  (Lours),  inspecteur  général  des  services  administratif^  du  Ministère 

de  l'Intérieur,  rtie  Vital,  39,  XVI*. 
ïtAHEL  (LB  coMTB  PRRHAND  DB),  député,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Conr  de 

cassation,  rue  de  Bonrgogne,  87  bit,  VU*. 
liAVAIL  (Ferhand),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  boulevard  Saint-MIcbel,  41,  V*. 
ItEHACLE  (Lucien),  ancien  avocat,  rue  du  Ranelagb,  44,  XVI*. 
REYNAUD,  conseiller  d'État,  rue  Hiromesnil,  66,  Vlllv 

RIBOT  (Alexandre),  député,  ancien  président  du  Conseil,  rue  de  Tournon,  6,  VI'. 
KICHARU  (S.  E.  LE  cardinal),  archevêque  de  Paris,  ancien  membre  du  Conseil 

supérieur  des  prisons,  à  l'Arcbevèché,  rue  de  Grenelle,  VII'. 
RIVIÈRE  (Albert),  ancien  magistrat,  rue  d'Amsterdam,  52,  IX*. 
HIVIÊRE  (Louis),  rue  Jouffroy,  91,  XVII'. 

[tOBERT  (UenrO.  avocat  à  la  Cour  d'appel,  boulevard  Pereire,  98,  XVII'. 

ROBIN  (LE  pasteur),  Secrétaire  général  du  patronage  des  prisonniers  libérés  pro- 
testants, rue  Clavel,  26,  XIX'. 

IlONDEL  (Georges),  inspecteur  général  adjoint  des  services  administratiA  du 
.  Ministère  de  riniérieur,  me  Cambacérès,  13,  VIU*. 

I^OSSET  (Charles),  avocat  à  la  Conr  d'appel,  rue  de  Milan,  6,  IX*. 

i^USSE,  membre  de  l'Académie  française,  ancien  Mtonnlerde  l'Ordre  des  avocats 
i  la  Cour  d'appel,  bonlevard  Haussmann,  17,  IX*. 
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BOBSSKL  (lï  D»  TRéopRiLB),aâoatear,  membre  de  TlnsUtut  et  de  l'Académie  de 
sédedae,  Tiee-présîdent  da  Coosell  sopérienr  des  prisoas,  me  da  FaDbourg- 
SaiBtpHoiKn6,71,Ym*. 

BOOSSEIXE  (Édouard),  trésorier  dn  Bareaa  central  des  Sociétés  de  patronage,  rue 
da  Bac,  99,  VII\ 

ROUYILLE  {m),  conseiller  d'État,  rue  de  Slonceau.  64,  Vlll*. 

RODX  (Aonint),  docteur  en  droit,  rue  Saint- Jacques,  312,  V*. 

ROY  (Fkrna:<d],  vice- président  de  la  Société  de  patronage  des  libérés  proteslanta, 
pUee  Malesherbes,  24,  XVtl'. 

ROYBR  tCLÉHKNT  DE),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  bouleyard  Haussmann,.  Vlll*. 

SABATIËR,  avocat  à  la  Coor  de  cassation,  nie  de  Grenelle,  48,  VU*. 

SAINT-PAUL  (Geombs  i»), maître  dea  requêtes  au  Conseil  d'État,  place  des  États- 
Unis,»,  XVIv 

SAISÎT-QUENTIN  lb  goxte  dK),  député,  rue  de  Magdeboni^,  3,  XVI* 
SALEILLES  {Ratnokd),  professeur  à  la  I^enllé  de  drtit,  nie  Sslot-Guillaume,  14, 
VIK 

SADTARD  (HBimi),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  nie  Madame,  46,  VI*. 
SÉE  (H"  LA  GiniaAu),  vice-présidente  du  Refuge  iaraélite  de  Neuilly,  pboede 
Ternes,  9,  XVIK 

5ELIGHAN  (Edmond),  avocat  i  la  Cour  d'appel,  boulevard  Haussmann,  73,  VIU*. 
SEYNES  LE  D'  Jules  dk),  me  de  Gbanaleilles,  15,  YIII*. 
SIMON  (Marcel),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  rue  La  TrémoTlIe,  28,  Vlll*. 
^EARHAN,  magistrat  anglais,  avenue  Kléber,  47,  XVI'. 
STCHOUKINE  (Ivah),  publiciste,  avenue  de  Wagram,91,  XVIK 
STRAUSS  (Paul),  sénateur,  avenue  de  Wagram,  76,  XVIK 
TANON,  président  de  chambre  â  la  Cwir  de  cassation,  rue  d'Assas,  90,  VI*. 
TARDE  (G.  DE),  membre  del'Institut,  professeur  au  Collège  de  France,  rue  Saint- 
Plaeide,  62,  YK 

TEISSEIRE  (Marins),  docteur  en  droit,  avocat  è  la  Cour  d'appel,  me  Cujas,  91,  V*. 
TKDTSGH(H-*Si]K«),fandatricedel'ŒnvrednSonvenlr,  place  SBint-Georges,30,IX'. 
TECTSCB(JAOiiiiBSl,secrétaiTe  gfoâ«1  de  ItEuvre  da  Souvenir,  rue  d'Anmale,  20, 
IX«. 

THOMAS  (U08),  substitutdu  proeoreurde  la  République,  avenue  Bosquet,  19,  VII*. 
THDLIÉ  (LB  D'  Henri),  membre  da  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  puUique, 

boulevard  Beauséjour,  37,  XVIl*. 
TfiUREAU,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  rue  Garancière,  11,  VI*. 
TOCQDEVILLE  (Cohte  de],  rue  de  Chanaleilles,  4,  VII*. 
TOITON  (l'abbé  Jcles),  avenue  des  Gobelinu,  5,  V*. 
TOLLU  (Paul),  notaire  bonoraire,  rue  de  Lisbonne,  33,  VIII*. 
TOURNOYER  (Hehri),  secrétaire  d'ambassade,  boulevard  Raspail,  5,  VII*. 
TURCAS,  préndent  de  section  au  Tribunal  civil  de  la  Seine,  rue  La  Bruyère,  3(i,IX*. 
UNION  FRANÇAISE  POUR  LE  SAUVETAGE  DE  L'ENFANCE(H.  ledirocteurdeP), 

me  de  Richelieu,  108,  II*. 
VARINf  avocat  A  la  Coar  d*appd,  boulevard  Haussmann,  140,  VIII*. 
VERNES  (LB  PASTBim),  préudent  dn  Cooristolre  de  rf^Use  réformée,  ancien  membre 

du  Consul  supérieur  des  prisons,  rae  desBatifcoolles,'?,  XVIl*. 
raJUXOT  (FUKçoia),  publiciste,  rue  Cassette,  17,  VI*. 
VIAL  (Paul),  ancien  ma^^strat,  rue  de  Lille,  11,  VII*. 

VUfCENS,  sont-directeur  tfonoraire  au  Ministère  de  l'Intérieur,  avenae  de  Wa- 
gram,  29,  XVIf. 
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VINGTAOr  (HAiiiua),  ameat  i  la  Cour  é^a^A,  place  de  laMaddeiBe,  30,  VIU-. 

VIYIEB  {Alhod),  Jngebmonlra,  nw  Jn^tar,  95,  XVI1>. 

VLASSOW  (Nicolas  m),  attaché  au  MiDistèredes  Aflhirea  étraogirts  de  BoMie,  ne 

U  Pdoue,  1&,  XVI*. 
VOISIN  (Fiux),  conBeilleri  la  Cour  de  cassation,  membre  du  Gomeil  nqiiiiaM 

des  prisons,  ancien  député,  rue  de  Milan,  11  M(,  IX*. 
TVERNÊS  (Havbice),  dicf  dn  tefcan  dt  la  etatlstiqw  aa  MluMère  de  la.  lutine 

rae  Gambon,  36, 1": 

YOURIÉVITCH  (SiHGB),  attaché  è  l'Ambassade  de  Ruaain,  bonlevard  Satefr^emaio, 
335,  VU*. 

Zadoc  KAHN,  graad  nbUn  de  Fraooe,  raeSaim-CSeorgea,  17,  VU: 


DÉPARTEMENTS 

MU.  AJW 

BOTNE  (ÊniRiB),  sous-pr^t,  i  Bélier. 

BERTHAULT,  vice-président  do  TribuDd  dM,  i  Uon. 
BASCOU  (OiJTiiB),  prélat,  à  IKgae. 

CHANTEAU  (Fbkhahd),  procorear  de  la  République,  à  Briançoa. 

FABRE  (Gaston),  avocat,  rue  Adélaïde,  M,  1  Nice. 
UALGAT  (Li  IV),  rue  Uasséna,  15,  è  Nice. 

MOULAT  (A.),  rue  Parmeotier,  quartier  Saint- Barthélémy,  à  Nice. 

FACHOT  (Roger),  procureur  de  la  République,  à  Vouziere. 
PATRONAGE  DES  LIBÉRÉS  (M"-  DuBranx),  route  Nationale,  (li,  à  Cbarleville. 
RIGAUX  (Paol),  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Cbaussées,  i  Cbarleville. 
SOCIÉTÉ  DE  PATRONAGE  DES  LIBÉRÉS(H.  leprésident  du  tribunal),  àTouziers. 

ANCEL  (Fiux),  avocat,  boulevard  Gambetta,  14,  à  Tn^es. 
SOURRIAUX  (Edgar»),  directeur  de  la  malBon  centrale,  fc  Clairvam. 

HARICHARD  (Raoul  de),  procureur  de  la  République,  h  Millau. 

BAIIXEUL  (HEMia),  directeur  de  la  drconacriplloD  pénilentiaiie,  i  MandUa: 
BIBUOTHËQUE  UNIVERSITAIRE,  A  Aix. 

BOGGERO  (Jules;,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  attaché  au  parqttct  général,  iw 

Tliiera,  24,  à  Aiz. 

CONTE,  juge  au  Tribunal  civil,  président  de  la  Sodété  de  patronage  des  libétés, 
rue  Paradis,  ISI,  h  Marseille, 
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GABOAIR  (Ânci»Ti]i)a  avocat,  aecrétsire  général  de  la  Sodété  de  patronage,  rne 

Pandift,  68,  à  MandUe. 
GAUDEMET  iKosAhs),  profeaeeur  à  la  Faeolté  de  droit,  à  Âix. 
JAUFraEr(\Vouiuii),  avocat,  seeiétaingtaénlduiGoBitédBdéhaieimaflaM^ 

i  Maneille. 

LmVRE  DES  PRISONS  {M.  L'QaMKfHxnoR m),  me  des  Épinaux,  6,  à  Aix. 

RAMPAL  (ADâDSTfi),  avocat,  ma  Uontgracd,  44)  k  UiTrflh* 

SAMAUA  (NissiH),  avocat,  Prado,  194,  A  MaraeiUo. 

VIDAL-NAQUET  (Alebit],  aTocatmvcraé,  rne  Hontgrand,  70,  à  Maneille. 

BIBLIOTHÈQUE  UNIVERSITAIRE,  rue  de  U  Chaloe,  à  CaeD. 
LAMY,  avocat,  à  Bayeux. 

PlUHf  (E.),  professeur  i  la  Faculté  de  droit,  me  Gènum,  15,  h  Gaen. 
DBG(HS  iClovis),  proEesseor  i  la  Faculté  de  droit,  place  Saint-Martin,  5,  ACien. 
DESCOORS-DESACRES  (  AuxANDas),  docteur  en  droit,  cbAteau  d'Onllly-le- Vicomte, 
par  Liaienx. 

MESRAKDS  (M"*  dis),  secrétaire-administratenr  du  Patronage  des  détenuat  et 
libérén.  i  Saintes. 

OOSfiUS 

RCffiERT  (OcnvB),  économe  au  péniteueier  da  Castennodo,  prôa  A^ia.. 
PASQUAUNI,  lenear  de  Unes  as  pénitencier  de  GaatoUacio,  prAa-Ajwnlo. 

OOTB-r>'OR 

BIBLIOTBÈQUE  DE  LA  FACULTÉ  DE  DROIT,  à  Dijon. 
DEBRAND,  avocat  à  la  Coor  d'appel,  rue  PBUetien-de-lihan]bare,.lS,  à  Dijon. 
GUERRIER  fPAUL),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rneCluocelietwl'H6pilal,lB,  à  Dijon. 
JAIXENQUES  (Emmanuel),  procureur  général  près  la  Cour  d'appel,  à  Diuoa. 
KOR?f  (André),  avoeat  i  la  Cour  d'appel,  boulevard  Thiars,  1,  6  Dijon. 
LANGERON  (Olivier),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Chabot-Charoy,  79,  i  Dijon. 
LAVRAND  (ALBBitT),  substitut  du  proeuieor  de  la  République,  rue  Vaillant,  S^A 

HOOCEAU  (ou),  ^nreor  de  là  a^pttbliqaa,.^  Beanne. 

RERCBROD  (Louifl),  processeur  A  1»  IMolté  de  dniit',  me  de  la  PréCsebire,  ItD,  A 
Dijon. 

POISOT  (Maubicb),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Buffon,  4,  i  Dijon. 

ROUX  (JEA»-AiiDai),  proresseur  A  la  Faculté  de  droit,  boulevard  de  Brossea,  SI,  A 

Dijon . 

SOCIÉTÉ  DE  PATRONAGE  DES  LIWgRÉS,  me  Berbisey,  21,  à  Dijon. 

nsSIER  (Albest),  profesaeor  à  la  Facnlté  de  droit,  baalavaid  Sévigné,  6^  à  Dijoni 

GfflPM^  (MAnaia),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  la  Préfectnrej  SS,  h  Beamfon. 

BOULLC,  avocat,  plftce  del'Cniversité,  3,  à  Valence. 

CHA!7TEAU  (FcRUAMn),  procurear  de  la- République,  à  Xcntélimar. 

ESNAULT  (Hsrniy),  doclenr  en  droit,  luge  d'instruction  au  tribunal  de  Die. 
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COLIN  (us  D*  HuBi),  médecin  en  chef  de  l'asile  Bpéeial  et  de  la  maisoD  oeatrala,  i 
GaiUon. 

LtÉGBOIS  (G.)t  juge  au  tribnnal  ciTil,  me  Grande,  24,  &  Evreax. 

BRÉSILLION  (AndrA),  juge  suppléant  aa  Tribanal  civil,  à  Dreux. 
GUIMARD,  juge  au  Trilmnal  civil,  à  Chartres. 

BRAY  (Josm),  juge  d'InilrucUon,  me  Boarg4et-Boarg,  SI,  à  Quimper. 

SILHOL  (Alfred},  avenue  Truchère,  16,  h  Nîmes. 

BIBLIOTHÈQUE  DE  LA  COUR  D'APPEL,  à  Toulouse. 
BIBUOTHËQUE  UNIVERSITAIRE,  rue  de  l'UniTerelté,  S,  à  Toubuse. 
CHANSON,  oonadUer  &  la  Cour  d'appel,  rue  du  Tifflix-Raisin,  30,  i  Toulouse. 
DARROUY,  directeur  de  Ut  drconBcription  ptoitentiaire,  i  Tonlonse. 
DORKAND,  premier  président  de  la  Cour  d'appel,  rue  Alsace-Lorraine,  1,  A  Tou- 
louse. 

LAOOINTA  (FiLix),  avocat  i  la  Cour  d'appel,  Jardin  royal,  1,  A  Toulouse. 
TOURRATON  (Brnbst),  président  dn  Tribunal  civil,  rue  du  Taur,  38,  A  Toulouse. 
VIDAL  (Gborois),  professeur  h  la  Faculté  de  droit,  rue  Saiot-Remézy,  12,  A  Tou  - 
louse. 

a-zxtOMrx>Ei 

BIBLIOTHÈQUE  UNIVERSITAIRE  (section  de  droit),  A  Bordeaux. 
CALVË  (Jdles),  président  de  chambre  A  la  Cour  d'appel,  quai  des  Chartrons,  10,  A 
Bordeaux. 

DAUSSt;  (lb  D'  J-U.},  médecin  de  la  maison  d'arrêt,  rue  Fondaadège,  209,  A  Bor- 
deaux. 

LE  DIRECTEUR  DE  LA  COLONIE  AGRICOLE,  A  Sainte-  Foy. 
PELLEPORT-BURËTE  (Li  vioomi  Pinmi  db},  administrateur  général  adjoint  de 

TAssistanoe  par  le  travail,  jUace  du  Champ-de-Mars,  8,  A  Bordeaux. 
RtiDEL,  aubatitat  dn  procnrenr  de  la  République,  secrétaire  générjl  de  la  Société 

des  prisonniers  libérés,  roe  d'Artois,  9,  A  Bordeaux. 
SOCIÉTÉ  DE  PATRONAGE  DES  UBÉRÉS,  me  Halbec,  97,  A  Bordeaux. 
VITRY,  directeur  de  la  26*  drconscription  pénitentiaire,  Fort-du-HA,  A  Bordeanx. 

BIBLIOTHÈQUE  UNIVERSITAIRE  de  l'Académie  (section  de  droit),  A  Montpelliei-. 
COULOMB  (l'abbé),  auménier  de  la  colonie  pénitentiaire,  i  Aniane. 
DELPECH,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  d'appel,  rue  Delpech,  2,  A  Hontpellier. 
LABORDE,  professeur  de  irait  pénal  A  l'UnlveiBité,  me  Vieille-Intendance,  11,  A 
Houtpdlier. 

HARGAT  (Raoul),  professeur  A  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  à  Montpellier. 
RAUX,  directeur  de  la  drconscription  pénitentiaire,  A  Montpellier. 
ROUQÛET  (Jbah),  conseiller  A  la  Cour  d'appel,  boulevard  Louis-Blanc,  9,  A  Hont- 
pellier. 
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CHACVEAU,  profesBeor  à  laFacullé  de  droit,  quai  LuDeanaU,  13,  à  Reones, 
JARNO,  profiesseur  i  la  Faculté  de  droit,  boolerard  de  la  ToniMl'AaTCrgiw,  3,  ii 
Besoes. 

LEREBOURS-PIGEONNIËRE  (Faal),  professeur  &  la  Fiicnllé  de  droit,  à  ReoDes. 
BOSSD,  procurenr  de  la  République,  i  la  Cb&tra. 

Maurice,  préndent  du  Tribunal  dvll,  président  de  la  Sodété  de  patronage,  i 
Tours. 

zsàxua 

BLONDEAU  {Claude},  avocat  4  la  Cour  d'appel,  place  SaintftClaire»  3,  à  Grenoble. 
CCCHE  (Paul),  prolteeur  à  la  Faculté  de  droit,  rue  Lesdiguiàres,  SB,  iGruioble. 

Z.OXXU3 

SOCIÉTÉ  DE  PATRONAGE  DES   DÉTENUES  ET  LIBÉRÉES  (H"  G.  Gerih 

secrétaire),  ne  Htcbelet,  27,  à  Saint-Étienne. 
TÉZENAS  DU  HONTCEL  (Paul),  avocat,  rue  de  la  République,  33,  àSniat-Éiienne. 

SOCIÉTÉ  DE  PATRONAGE  DES  LIBÉRÉS,  rue  du  Calvaire,  7,  à  Nantes. 
PATRœi  (L'ABBi  F.),  directeur  de  TAsIle  de  Griilaud,  à  Saint-Joacbim. 

DRIOUX,  avocat  général,  quai  du  Gb&telet,  72,  &  Orlesna. 
LE  CARPENTIER  procureur  de  la  République,  i  Orléans. 

FARCES  (Ehhamoil),  k  Lassalle.  Brax,  par  Agen. 

MOUNIÉ  (JosiFH),  docteur  en  droit,  notaire,  à  Sainte-Livrade. 

REYNAUO  (rABsi),  anmdaierdes  prisons,  à  Villeneuve- sur- Lot 

BIBLHJTflfiQUE  DE  LA  FACULTÉ  GATHOUQUE  (H.  Delahate,  oonsernteur),  à 
Angers. 

BERLBT,  ancien  procureur  de  la  République,  avocat,  à  Baugé. 

FIEFFÉ  (Paul),  procureur  de  la  République,  à  Chfllons. 

GONDRILLKT  (Mabgbl),  substitut  du  procureur  de  la  République,  i  Vassy. 
SOCIÉTÉ  DE  PATRONAGE  DE  LA  HAUTE-MARNE,  rue  Decrés.  IS.àChaumont. 
SOXHELET  (CmnBR),  ancien  directeur  de  la  colonie  industrielle  de  Bologne, 
à  la  Fendeiie,  prés  Bologne. 

DÉGUN  (HiHRi),  avocat  &  la  Cour  d'appel,  me  Saint-Gen-gea,  79,  i  Nanqr. 
FACULTÉ  DE  DROIT  DE  NANCY  (H.  Ledeklih,  do^n). 
GARDEIL  (Evetm),  professeur  de  droit  pénal  k  rOniversité,  rue  de  la  Gomman- 
derîe,  11,  A  Nangr. 
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OAUCKLER  (Edouard),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  place  Camot,  4,  àtNincy. 
GEOR,G£  {h.),  proenrauf  da  la  RépvbUqne,  k  Tool. 
^ËTJÊ  Dfi  PimOOfÀfiE  des  libénéa,,  à  îiamcj. 

mBUOTHÈQUE  ItES  FACDLTËS  CATUOUQCES,  boulevard  Vauban,  56,  à  LUk. 

Bibliothèque  universitaire  be  l'acabëhie  (seeuon  de  droit),  à  tiOe. 

CARON  (Auguste),  avocat,  rue  Jantpaanan-Giélée,  à  Lille. 

COMMISSION  DE  SURVEILLANCE  DE  LA  MAISON  D'ARRÊT,  à  Douai. 
DEUOGU£(RENÉ),chargé  de  cours  à  Faculté  de  droit,  rue  Brùle-Maisou,  50,  à  Lille. 
OUBOiS"  (ÉMiLE),  Béoatfeur,  à  Douai. 

OUUONT  (Hbnri),  aTOCat,  docteur  en  droit,  rae  Royale,  80,  à  Lille. 
DUTHOIT  (EuoiHB),  professeur  à  la  Faculté  libre  dedroit,  rueJaquemars-GieUe, 
1^1,  à  Lille. 

6AND  (Maurice),  ctuogé  de  cours  à  là  Fïcnlté  libre  de  droit,  me  dn  Pont- 

Neuf,  44,  à  Lille. 

GORGE  (Edhoho  dc  u^,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  d'Esquerchiu,  31,  i  BotuL. 
GUËRIN-PELLISSlfiR  (Louis),  secrétaire  général  de  L'Offics  centnd  des  œuvaes 

de  bienraisaDce,  rue  des  Stations,  75,  à  Lille. 
QOUDOY  (Jules),  avocat,  trésorier  de  la  Société  de  patronage  des  libérés,  rue 

Boucher-de-Perthea,  86,  i-  Eiflb. 
lANTIN,  directeur  de  la  mtfaon  centrale  de  Loos,  S  UQe. 
ttiVY-ULLUANN  (Hnu),  protaseur  i  la  Faculté  de  droit,  rae  de  BMmiw,  98, 

à  Lille. 

PRUDHOHME  (Henri),  juge  au  tribunaT  civil,  rue  Solférino,  234,  à  Lille. 
YELLIER  (Gbobgbs),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  rue  d'bqnerdiin,  27,  A  DcmBi. 

BOULLÂNGER  (Léon),  ancien  magistrat,  arocat,  rue  de  Buzenval,  31,  i  Beauvais. 

MARTIN  (Hehbi),  licencié  en  droit,  k  Eraois. 

PÉAN  (Gaston),  procuveur  delaRépuUiipie,  àBotovais. 

VERHEYLEWëGBN,  anciea  asoaé,  pnésident  du  Comité  de  patronage  des  jeunes 
libérés,  rue  des  Marais,  1,  à  Béthaae. 

CHABROL  (lkcomte  de),  ancien  député,  conseiUer  général,  à  Combronde. 
DEPEIOES  (JosEPB),  avocat  général,  k  Riom. 

CHAUDREAU  (Charles),  coaseillar  à  la  Cour  d'appel,  »ie  Castelnau,  M,  à  Pan. 
PETIT  (Charles),  président  decbambrehoaoraireila  Gourde  cassation,Â  Urragne, 
par  Saint-Jean-de-Luz. 

COMMISSION  DE SURVEILLANCEDESPRISONS CIVILES, me del'Aneiean»4teiiié- 
die,  1,  k  Perpignan. 

ALAPETFTE  (GAbrue),  prêtbt  dn  Rhône,  â  Lyon. 

BIBLIOTHÈQUE  UNlVERSrTAIBE  DE  TACADAMIE  (section  de  droit),  me  du> 

Plat,  35,  à  Lyon. 
COUIXIË  (S.  E.  LE  caroih&l),  archevêque  de  Lyon. 
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GiKRADD  (Remb),  professear  de  droit  orimhMl  k  la  Faculté  de  droit,  memlwe  de 

I  la  Conmûsrion  de  su rreil lance  des  prisons,  place  des  Jacobios,  79,  à  Ijon. 

LÉVT  'AnumiiL),  professeur  à  ta  Fàcolté  de  droit;  à  Lyon. 

HARION  (Louis),  procurenr  de  la  Répobliqae,  à  TiUbfrancbe. 

MARTIAL  DE  PRANDIËBES,  piMatat  du  CoaieU  de  l'œnvK  de  Saint-Léonard, 

nie  Saiote-Hélàne,  13,  Â  I^on.. 
SOCIÉTË  DE  PATRONAGE  DES  UBÉRÉS,  me  Confort,  6,  i  Lyon. 
ROUSSET  (L'ABBi),  direcleor  de  rtsaviB.de  SaiotrLéoaard,  k  Gouzon  an  Uont-d'Or, 
VORON  (Ohunubl),  profiessenr  ilaFkcoltàlibrededroit,  pUoeS^nt-Hichel,4bi>, 

PEIITCUENOT  (Chauu),  juge  suppléant  an  IWbonal  cMl,  nw  de-fltmtimiy;  28, 
AHiODn. 

HÉUK  (  Juh),  avoué  près  le  Tribunal  dTil,  à  Lure. 
ROUX  iRoeiR),  juge  ïuppUant  an-Tï-ilnniil'eiTi^  k  VewuL 

BARBIER  (JobKPH),  ancien  procuranv  ditla  République,  aTocat,  me  de  Chaniy,  5, 
au  Mans. 

CIMlEB  fL'Àni),  aumânier  de  la  prison,  rae  Saint-Benoit,  15,,  au  Mans. 

PAUUAN,  secrétaire-rédacteur  de  la  Chambre  des  députés,  secrétaire  adjoint  du 
Conseil  sapérienr  des  prisons,  rue  Lahordàre,  9,  à  Ffeuil^utr-Suna. 

GAUET  (Hran),  docteur  en  dr^t,  rus  Tliéo[Mle-GaHtier,  l,.é  NeniUy. 

JAT  (RàooL),  pnrfesaeur  i  la  Faenlté  de  droit,  rand-point  de  la  porte-UaJUot,  16, 
ilfeaill7. 

DELABOST  (le  D'  Merrï),  médecin  en  chef  des  prisons,  rue  Ganterie,  76,  à  Rot^. 
LA  PRÉFECTURE  DE  LA  SEINE  INFÉRIEURE,  i  Rouan . 
ROrcftT  (LE  GiiiiRÀL),  ancien  sénateur,  rue  du  Petit-Carreau,  à  Fécamp. 
SABUK,  président  du  Tribunal  civil,  k  NenfchAteL 

AB£L  LEBLANC,  président  de  la  Société  de  patronage  des  prisonniers  lib^^,  à 

Cndommiers. 
BADIXHN-BIIGNET,  Jage  d'iratrtMtfon,  à  ICbIub. 

BARTHÏS  (LboH),  coatrdlenr  à  la  Maison  centrale,  k  Poiisy. 

PAlSUfT  (ALniin),  président  du  Tribunal  civil,  ne  Nenve,  35,  &  Versailles. 

PETÏL  rHÏuiRi),  docteur  en  droit,  à  Lardy. 

PETIT  IMaouce),  eeUaboratenr  dn  PatnHiage  dn  ren&nee.  et  de  i'adoleacanoa, 

avaioe  de  la  Vilta,  8,  à  Hontgeron. 
BOLLET  (Ubhbi),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  avenue  du  Cbiteau,  32,  à  B^evua. 
VASSON  (P.  DE  i,  président  honoraire,  impasse  du  Débarcadère,  3,  à  Versailles). 

REGICAULT,  procureur  général,  à  Amiena. 
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ŒUVRE  DE  BIENFAISANCE  DES  PRISONS,  rue  Victor^lappier,  21.  i  TooloD. 
AUBANEL  (Pierre),  avocat  i  Avicpion. 

UONTVALON  (G.  de),  sabstitnt  da  procoreur  de  là  Répnbliqne,  &  Garpentras. 

BIBUOTUËQIE  UNIVERSITAIRE  DE  L'ACADÉMIE  (section  de  droit),  à  foiliers. 
GASSAN,  conseiller  i  la  Coor  d'appel,  président  de  la  Société  de  patronage  des 

libérés,  rue  de  la  Comédie,  6,  &  Poitiers. 
MORAND  (MAimics),  avocat  i  la  Cour  d'appel,  rue  d'Oléron,  3,  &  Poitiers. 

ALENGRY  (Fràmck),  ioApeeteur  d'Académie,  i  Liin<^. 
UOUHRAL  (AHÉDis),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  à  Limoges. 

LALLIEB  (PiuiRE),  juge  au  Tribunal  civil,  nie  Léopold-Bour,  38,  i  Épiflal. 
PUTON,  procureur  de  la  République,  i  RemiretuonU 

COUTURIER,  juge  d'instruction,  à  Joigny. 
GRENET  (Gaston)}  juge  dinttructioo,  à  Tonnerre. 

BIBLIOTHÈQUE  UNIVERSITAIRE,  M.  le  bibliothécaire,  rue  Hichelet,  HusUpha , 
Alger. 

LARCHER  (Ëwle),  eha^  de  cours  i  l'École  de  droit,  me  Hichelet,  7.  Mustapha, 
i  Alger. 

LARUE,  chef  du  bureau  technique  de  l'Adtsimstriition  pénitentiaire  an  Gouver- 
nemeat  général  et  directeur  de  la  maison  centrale  du  Lanret,  à  Alger. 

HONDËT  (Louis),  diargé  de  cours  A  l'École  de  droit,  31,  bonlevani  Bugeaud, 
i  Alger. 

jTOirvgm.gi-OAi.^roojgigi 

FEILLET,  gouverneur  de  la  NouTelIe-Calédonie,  à  Nouméa. 

TELLE  (Édodard),  secrétaire  général  de  rAdministration,  à  Nouméa. 

BERGE  (SrtPBiME),  directeur  des  Services  Judieiairesau  Goufernement  tunisien, 
à  Tunis. 

LABBE  (Édoo&rd),  Juge  suppléant  an  Tribunal  civil,  à  Tnnis. 
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SOCIÉTÉ  DES  PRISONS  DES  PROVINCES  DU  RHIN  ET  DE  WESTPMAUE,  k 
DusKidorf  (Prusse). 

BAER  (LE  D'A.),  médedoeochef  de  la  priaoade  Plœbeiuee,  TurinBtrane,8,à 
Berlin.  N.  W. 

BIUOniÊQDE  DO  MINISTÈftE  DE  LA  JOSTICE,  DU  CULTE  ET  DE  L'INSTRUC- 
TION PUBLIQUE  (HiMPCRT,  secrétaire),  à  Karlaruhe,  grand-ducbé  de  Bade. 

BLENCK  (E.), présideot  da  Barean  royal  delà  statistique,  Lindenstrasse,  ^part., 
à  Berlin,  Ti.  W. 

KATSUMOTO  (Kakzaburo),  ancien  procureur  général,  professeur  i  rUaiveraité  de 

Kioto,  FQr3tengrat>en,  12,  à  léna. 
KŒBNER  (WiLBELM  s  k  BresUu,  Silésie. 

KROHNE  (LE  D'),  directeur  de  rAdministratiou  pénitentiaire,  Hinistèn  de  l'Inté- 
rieur, è  Berlin. 
LANDESGEF.ENGNISS,  h  Mannheim. 

LISZT  (LE  ly  Franz  von),  eonseiiter  intimede  juaUce,  professeurde  droit  &  POni- 

versité,  Hardenbergstnsse,  19,  tV  Cbarlottenburg  (Berlin). 
HAYR  fTox),  anciai  sous-aeerétaire  d'Etat,  professenri  PUairersité,  Georgeaatraaae, 

38, 1,  i  Munich. 

OTT  (Baniu),  avocat,  rue  de  la  Gare,  8,  A  Strasbourg  (Ahaee-Lorraine). 
ROSENFELD  fut  D*  Er!ist),  assesseur  i  la  Cour  d'appel,  Vossstrasse,  13,  i  Berlin. 
SCHAPS  (LE  D*  GEonG],  juge  au  tribunal  civil,  i  Hambourg. 
SICHABT  (LE  DO,  directeur  du  pénitencier  central,  k  Ludwigsbui^  (Wurtemberg). 
VTERNER,  conseiller  intime  supérieur  au  Hinistàre  de  la  iusllce,  Latheratrasse, 
4â,àBerliD,  W.,62. 

ATTewr»  AT  .IW 

BBABTWHITlNG  .(J<«n),8ecretar7or  State  chiidrea  Department.  Adélaïde.  Soulh 
Aostralia. 

PENNEFATHER  (W.  C.  E.  DE  F.),  comptroller  gênerai  of  prisons.  Biisbane 
Qoeensland. 

A.TTTFXtXOHB-HOM'CmXEl 

BAIjOGH  {EuGBXE  DB),  professeur  à  l'Université,  conseiller  à  ta  Cour  d'appel,  YIII, 

Szeotkirâl;!,  13,  à  Budapest. 
BAUUGARTEN  (le  D'  Isidork),  avocat  général  &  k  Cour  de  cassation,  Ensébet 

kânïi,  41,  à  Budapest. 
FIKKEY  (LE  D'  François  db),  professeur  à  l'Académie  de  S&rospatak.  Gomita 

lenpiin. 

HOLZNECHT  DE  HORT  (le  D'  Robbbt  Ritter),  chef  de  seetbn  au  Ministère  de 

b  Jnatiee,  Schiller  Platz,  4,  A  Vienne. 
GOUVERNEMENT  ROYAL  CROATE,  SLAVE  ET  DALMATE  (Section  de  la  Juatice), 

k  Agram  (Croatie). 

GR06S  (Li  D*  Hamhs),  conseiller  k  la  Cour,  Elisabetbstrasse,  39,  A  Grai  (Styrie). 
GKOBER  /LE     Lajos),  vice-procureur,  Kerepesi-iit,  8,  A  Budapest,  VU. 
KllZYMUSKY  (BoMoitD  DE),  professeur  de  droit  pénal  A  l'UniTerslté.me  Krapniesa, 
5,  A  Cneovie  (Gslicie). 
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LËVAY  (le  D' Josvsdb},  secrétaire rpjilftuMiaïitÂR  delaJQBtifle,  II,  niede  Lfia- 

czhid,  8,  i  Budapest. 
HAKAREVICZ  (JcUDSZ),  professeur  à  l'Univeràilé,  Graaiczna,  1,  à  CracoTie. 
MARCOVITCH  (AnTon),  directeur  du  pénitencier,  à  Oratz  (S^rie). 
RICKL  (Jules  db),  conseiller  de  aecUon  an  Knittère  royal  de  la  Jostiee,  Joisef- 

kAnit,  33,  à  Bud^peit. 
^ILOVITCH  (Josir),  député,  profetseor  de  droit  criminel  è  l'Université,  kÀ^nm, 

(Croatie). 

DNIVERSITfi  TCHËQDE  (Bibliothèque  de  la  Faculté  de  droit),  i  Pngne. 
VAMB&BT  (le  D»  D.),J^ge  ssppUaBt  au JOatârarpyal  de  te  Jaatice,  otM>de  l'Uni- 
versité, 2  à  BndapeiL 

BAILLY,  directeur  de  l'École  de  Bienfaisance  de  l'État,  à  MoU. 
BEUTRAND  (Ebhsst),  directeur  de  la  prison,  à  Namnr. 

BIBLIOTHÈQUE  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS,  place  de  là  Nation,  à 
BruxellRS. 

BIBLIOTHÉCAIRE  DE  L'OADAE  D£S  AVOCATS,  à  Bruxelles. 
COMITÉ  DD  PATRONAGE  DES  DÉTENUS  ET  OBÉRÉS,  «venue  Charlotte.  .13,  à 
Anvers. 

CÛSTESIHANS.  diracUon  de  la  SOrelé  publique,  au  Hinistib«  de  la  Justice,  me 
Ducale,  à  Bruxelles. 

DEMEUitE(CuuUM),HibBlltutdajm>careurduroi,  rue  Montoyac,  31,  à  Bnaellâs. 
DÉPÔT  CENTRAL  DE  MENDICITE,  rue  de  l'Atelier,  15.  à  Bragas. 
ÉCOLE  DE  BIENFAISANCE  DE  L'ÉTAT  (u  Diuctbir).  A  MolL 
tCOLE  DE  BIENEAISANGE  m  L'ÉTAT  (la  DiaaniOK),  i  Nanor. 
ÉCOLE  DE  BIENFAISANCE  IW  L^ÉIAT  (le  Dwictiub),  à  RujBseledd-BeeriKm. 
ÉCOLE  DE  BIENFAISANCE  DE  L'ÉTAT  (u  DirectBcb),  &  Saiot-Hubert. 
ÉCOLE  DE  BIENFAISANCE  DK  L'ÉTAT  (le  Direcxbub),  à  Itâehiteim. 
PRANCART  (HehrtJ,  avocat,  à  Mons. 

FENAUX  (Édouard),  directeur  de  la  prison  oantrale  de  Loavain. 

GUELTON  (Georges),  chef  de  division  attaché  au  cabinet  du  Ministre  de  l'Inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique,  rue  Marie- Tliérèse,  119,  k  Louvain. 

JASPAR  (Henri),  avocat,  secrétaire  de  la  Commission  royale  des  patronages,  rue 
Relier,  239,  à  Bruxelles. 

LANTSHEERE  (Léom  de),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  professeur  à  l'Université  de 
Loavain,  rue  du  Commerce,  83,  k  Bnuelles. 

L6  JEUNE  (9 iKia),  Ministre  d'État,  rae  de  la  Charité,  è  Bruxelles. 

MAISON  DE  REFUGE  POUR  FEMMES,  à  Bruges. 

MASCASIT,  directem-  de  la  prison  de  Sainb^iHes,  k  Bruxelles. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE,  DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  PRIBONS.  bureau  61 , 
A  VruxeBeB. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  (li  directeur  oiniBAL  de  l4  BiBNFAaiiica),  à 
Bruxelles. 

PELS  (Ëhile),  commis  k  l'Administration  des  priwms,  boulevard  de'Terlenont, 

H,  h  Louvain. 

PRINS  (Adolphe),  rectear  de  l'Université,  inspecteur  général  des  prisons,  au  Minis- 

'tère  de  la  Justice,  k  'Brtneiles. 
PRISON  CENTRALE  DE  GAUD. 
tntlSW  CENTRALE  VE  bOUTAlN. 

PRISON  DE  SAINT-GILLES  (LE  Dirkctbor  dk  la),  k  Bmxenes, 
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K36EHIER  (Lhmbl),  avocat,  cœu^ller  provindal,  .rue  ia  la  Vftilâe,  61,  Cand. 
SNB^'STERS,  avocat,  rue  Montigny,  43,  i  Charleroi. 

80CSÈTÈ  POUR  LE  PATRONAGE  DES  CONDAMNÉS  URÉRfiS  £T  i.A  PAUIEC- 
TION  DE  UETiFANCE  (le  Président),  rue  Nalinnes,  3,  à  Charleroi. 

SOCIÉrÉ  POUR  LEnTB0NI«8  MBS  CQNDAmfiS  UBÉI^  ET  LA  PROTEC- 
TION DE  L*ENFANCË  (de  PsÉsinnn-K  chanssAe  de  Hensy,  Sitt,  <à  Tenten. 

THIRY  (PKiufAiiD),  professeur  à  l'Université,  rue  Fabry,  l,  A  Li^e. 

DNITEBSITÉ  DE  BRCXEULES  (M.  u  fiiBUO«BicAaB>. 

BEZKRRA  (LE  D'  A.},  conseiller  à  la  Cour  d'af^l,  Estrada  de  Nazareth,  56,  à  l^rA. 
L&CERDA  (LE  D' RoDOLPHo),  promoteur  au  tribunal  de  Soure,  à  Parà. 
LEAL  [AmtELiNO),  ancien  promoteur  public,  Nazareth  (État  de  Bahia). 
TECUSntA  (LE  D'  Ferreiba],  sous-procureur  de  TÉtat,  à  Para. 
SOTTA  (LE  D*  Cakdido),  ma  do  Dantor  Cesario  Hotta,  2,  à  Sâo  Paulo. 
PEIIOTO  (LE  D'  ApbaÏos),  rua  OereiU  Piedade,  33,  A  Bionle  Jaawo. 

HVOkÛfF  (Domr),  pnic««ar  prèa  ta  Goor  4e  casMtioii,  YiMdika,  77,  k  Sofia. 
MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE,  h  Sofia. 

BIBUOTHËQCE  DU  PARLEMENT  (M.  A.  de  Celles),  Ottawa- 

BENSIS  <Geoiigbs),  chef  dn  service  judiciaire,  i  la  Canèe. 

VCnSELOS  (E.),  cotradHer  pour  la  justice  de  S.  A.  R.  le  prince  Georges  de  Grèce, 

CARBO.NELL  Y  RUIZ  (José  Maria],  avocat,  Cuba,  tlB,  à  la^vue. 
FALCO  (LB  D'  Federioo  F.),  i  la  Havane. 

QOOS  (ADoif  1,  docfeMireB  dvoîit,  dlieolenr  adjoint  dapéaiteiieler  de  GbriitiuikEni, 
ACopeahagne. 

ALT  ABOD  EL  FETOUU,  sDbstiîid  du  procureur  général  ptèa  La  Cour  d^ppel,  an 
Caire. 

ÉCOLE  FRANÇAISE  DE  DROIT,  au  Caire. 

AlfiO  T  MARTI  (Raiioh),  avocat,  président  du  patronage  des  enfants-et  adolesuents 
détenus  on  abandonnés,  secrétaire  de  l'Association  pDurlaréforme.péniteitUaure, 
membre  de  la  Junta  des  prisons,  rue  des  Archs,  1,  à  Barcelone. 

BRUYEL  (Pedro),  directeur  des  4tabtissemaBAs  pénitentiaires  de  Alcalà  de 
Baiares. 

CAFTHESANA  [Pnnwl,  administrateur  de  la  prison,  k  Alcali  de  Henares. 
COlCOie  DE  AB0GABÔ8,  oalle  de  la  Leona,  14,  à  BarvelDne. 
D,  JOSÉ  ALVAREZ  HARIfiO,  director  del  <  Monte  de  Piedad  >,  S.  Martin,  6,  à 
Madrid. 

DORADO  MONTERO  (taflo),  professeur  i  rCnivei'sité ,  calle  de  Libveros,  16,  II, 
k  Sakasufoe. 

LANDRAN,  adminiatrateur  de  la  Penilenciara  San  Augnstia,  à  Valencia. 


Digilized  by 


32  LISTE  DES  MEMBRES 

MH. 

LASTRES  Y  JUIZ  (Francisco),  Senador  del  Reino,  avocat,  proressear  de  droit, 

plaza  del  General  Castailog,  3,.  à  Madrid. 
TORRES  CAMPOS  (Manuel),  professeur  de  droit  à  l'Université,  hâtel  Alameda,  k 

Grenade. 

BARROWS  (Samuel  J.),  secrétaire  de  la  Priton  Aaoclation,  1%,  East,  15th Street, 

New-York»  City. 

Z.-R.  BROCKWAY,  saperiotendant  State  Reformatory  Etmira,  N.  Y. 
G.-S.  GRIFFITU,  président  de  la  Prisonen's  Aid  Asiociation,  à  Baltimore,  Ma- 
ry laad. 

NIBECKER,  superintendaDt  of  tbe  House  of  Refuge,  Glen  Mills,  Pennsylvaaie. 
PRISON  ASSOCIATION,  135  East,  15th  Street,  New-York,  City. 
LE  SECRÉTAIRE  DU  BUREAU  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE,  i  Colombas,  Obio. 
C.-D.  ItANDALL,  secretaiy  of  tbe  Hicbigan  State  publit  school,  à  Coldwater, 
Micbigan. 

REV.  FRED.  H.  WINES,  L.  L.  D.,  secrétaire  da  barean  de  l'Anîataace  publique, 

A  Springfield,  Illinois. 
UNIVERSITYOF  CHICAGO  (department  of  social  science),  àCbicago,  lUioois. 

S.  p.  CAVE  (L.-S.),  secrétaire  honoraire  de  la  Société  de  patronage  métropolitaine, 
13,  Lowndes  square,  London,  S.  W. 
CR  AK  ANTHORPE  (Montague),  membre  du  barreau  anglais,  Ratland  gâte,  65,  Lon- 
don, S.  W. 

CHRISTIANSEN  (M"*),  Colcherne  Terrace,  17,  South  Kensington,  London,  S.  W. 
EAKDLY-VILHOT  (le  Captain  Cecil),  gouverneur  de  la  prison  de  Parkurst  (Ile  de 
Wight). 

GRANVILLE  E.  LLOYD-BAKER,  Hardwicke  court,  Gloucester. 

GRUFF  (Edward),  secrétaire  de  la  Howard  Auociation,  Q.  Deronahire  Chambers, 

Bisfaopagale  Wilboat,  London,  E.  G. 
LAYTON  LOWNDES  Esq.,  Marine  Parade,  S7,  Dover. 
UrrCHELL-INNES  (NonHAN  O.},  directeurde  la  prison,  A  Shrewsbnry. 
RUGGLES-BRISE  (Evbltn),  préudeat  de  l'AdmiDistration  générale  des  piisonc, 

Home  OfBce,  Whitehall,  London. 
SCOTT  (D'  Jahes),  médecin  en  chef  de  la  prison  de  Hollowsj,  London. 
TÂLLACK  (William),  ancien  secrétaire  de  Ir  Howard  Atsodation,  61,  The  Gommon, 
Upper  CÙptoD,  London,  N.  E  ^  

GASTORKIS  (Deh.E.].  avocat,  professeur  de  droit  pénal  à  l'Université,!  Athènes 
MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  (M.  Gennadis),  h  Athènes. 

SKOUSËS  (Alexandre),  député,  ancien  Ministie  des  Affaires  étrangères,  rae  So- 
phocle, 19,  i  Athènes. 

M.  G.-J.  BOISSEVAIN,  avocat,  Heerengracht,  386,  i  Amsterdam. 

B0UV1N(Ph.  A.),TiceprésideatdalribnnaId'arrondissemeotet8ecrélaire  de  la 

Gommitsion  des  prisons,  &  Rotterdam. 
COMMISSION  DES  PRISONS,  à  Leeunarden. 
ENGELËN  (LE  D'  Jk'  D.  0),  président  du  tribunal,  &  Zutphen. 
JELLINGHAUS  (0.  M.  W.),  advokaat  en  Procureur,  Laan  ran  Heurderroort,  7, 

S'Gravenfaage,  à  la  Haye. 
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MM. 

MfcCARÊ  (Jk'  RnHun),  amcat  géoénl  à  la  Haute-Cour,  Swoplmek  straat,  29, 
La  Ha^e. 

VAN  HAUEL,  prcrftesear  à  l'UoiTersité,  Nikolas  Vilwokade,  48,  à  Amsterdam. 
VAX  SIOCKUU  et  FILS  (P.  W.),  librairies,  &  U  Uaje. 

BELTRANI  SCAUA,  léaaieD^via  CastelBdardo,  4T,i  Borne. 
BIANCSI  fL*A*Bi  Alissaiidbo),  doctear  do  la  bibUothèque  Aobroséenne,  A  Hilan. 
DIRECnON  GÉNÉRALE  DE  U  STATISTIQUE  AU  MlNISTf^RE  DE  L'AGRICUL- 
TURE, à  Rome. 

BBUSA  (Emilio),  professeur  de  droit  criminel  à  l'Université,  corso  Viozaglio,  SX, 
à  Turin. 

CONTI  (LE  COMTE  Ugo),  avocat,  professeur  libre  A  l'Unirersité,  à  Bologne. 
DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  PRISONS,  à  Rome. 
LASCHl(RoDOLFo),aTOcat,  piaiza  S.  Nicolo,  1,  &  Vérone. 
LEVl  (le  commandeur  Adolfo  Scander),  piaxza  d'Azeglio,  7,  à  Florence. 
SENTARO  (Genm&roI,  substitut  du  procureur  du  roi,  à  Rome. 
STOPPATO  [lb  D'  Alissakdbo},  protbssour  de  droit  pénal  à  l'Université,  via  Zam- 
boni,  31,  à  Bologne. 

OGAWA  rSiGEDiBO},  conseiller  an  Ministère  de  la  Justice,  A  Tokio. 
SANO,  secrétaire  général  de  ta  Société  pénitentiaire  du  Japon,  rue  Wakamiatio- 
Cngomekie,  10,  à  Tokio. 

BRUCK  FABER,  administra  leur  dei  pri3or.a,  de  la  maison  de  correction  et  du  dé- 
pAt  de  mendicité  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  à  Luxembourg. 

L'LVELING  (Adguste),  président  de  la  Chambre  des  comptes,  membrede  laCommii- 
sion  administrative  des  prisons,  à  Luxembourg. 

5e!Ior  D.  HIGUELS  NACEDO,  callc  de  Don  Juan  lïanuel,  S(>,  k  Mexico. 

LE  DIRECTEUR  DE  LA  PENITENGIARA,  ftUsbonne. 
A>Sl'R  (Alfredo),  avocat,  rua  Augusia,  75-2,  i  Lisboane. 
UBCUIXA  (LE  D' FBaziAHDO},  juge-procureur  du  roi,  à  Tabua. 


CAVARROG  iTiTUS  J.),  directeur  du  pénitencier  de  Mislea,  k  Campina. 
DIRECTION  GÉNÉRALE  DU  SERVKX  PÉNITENTIAIRE,  Ministère  de  rinténeur,à 
Bukarest. 

DOHITRESCU  (Jean),  sous-directcur  général  du  Service  pénitentiaire,  rue  Liber- 
latei,  1.  k  Bukarest. 

RACHTIVANU  (Miuail  A.},  ancien  directeur  général  du  Service  pénitentiaire,  Str. 

Vasile  Alexandri,  1,  k  Bukarest. 
STATEâCU  iStetaii),  procureur  de  section  à  la  Cour  de  cassation,  atrada  Polona, 

100,  k  Bukareit. 

BIBUOTHf^UE  DE  LA  SECTION  DE  CODIFICATION,  au  conseil  de  l'Empire 

perspective  Uteiog,  44,  à  Saint-l>étersboai%. 
BlBLlOTHËQtE  DU  LYCÉE  IMPÉRIAL  ALEXANDRE,  à  Saint-Pétersbourg. 
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MM. 

BOROVlTtNOFF  (Hitau  BB),  professeur  agrégé  à  lUnÏTenité  impériale,  chef 
de  section  à  l'Administratic»!  péaitentiaire,  8"  RojdestTenskaTa,  24,  i  Saiot- 
Pétenbonrg. 

BORZENKO  (A.  di),  avocat  eonieil  à  la  Banque  Impériale  de  Rnaaie,  ancien  pro- 

toaenr  i  TUniversité,  me  Pouchkine,  10,  à  Odessa. 
BUXHŒTOEN      URon  Otbou  qe),  conseiller  privé,  membre  du  conseil  an  Hinis- 

tère  de  la  Justice  de  Russie,  KirotchoaTa,  48,  à  Saint-Pétersbourg. 
DRILL  (DiHiTRi),  jurisconsulte  au  Ministère  delà  JusUce,  Newsky,  166,  i Saint- 

Pélersbout^. 

DYMCHA  (DK),  professeur  à  l'Université,  secrétaire  de  la  Société  Juridique, 

Grarski,  7,  à  Saint-Péterslwurg. 
FELDSTEIN  (Gregor),  privatdocent  à  rUniversité,  Arbat,  rue  Calochine,  en  sa 

maison,  à  Moscou. 

P.   FO'iNiTSKY  (Son  Excellence  le  sénateur  Ivan),  professeur  i  l'Université,  Kabioets 

kala,  2,  à  Saint-Pétersbourg. 
FOL'KS  (Son  Excellence  le  sénateur  Edouard  dm),  président  de  la  Société  juridique, 

Basseyn^a,  2  >,  à  Saint-Pétersbourg. 
GALKlNE-VRASKY  (Son  Excellence  M.  Michel),  membre  du  ConKil  de  ITmpire, 

HaloJa  Itatianskala,  27,  k  Saint-Pétersbourg. 
GRIPENBERG  (A.  de),  ancien  directeur  général  des  prisons  de  Finlande,  à  Helsing- 

fors,  Fiolande. 

JIVGOVITCH  (Alexis),  jurisconsulte  adjoint  du  Ministère  de  la  Justice,  rue  Hos  - 

troTOya,  28,  i  Saint-Péterabourg. 
KAZARINE  (Michel),  chef  de  seclion  à  TAdministration  pénitentiaire,  Maloja  Ita- 

lianakaja,  17,  à  Saint-Pétersbourg.  ' 
LIKHATCIIEW,  président  de  la  Cour  d'appel,  à  Port-Arthur  (Asie  russe). 
LUNDELL  (LE  PASTECR  EDVARD},anménier  de  la  prison  provinciale,  Rfidmansgatan,  6, 

Uelsingfors,  Finlande. 
MARGOLIN  (Arnold),  avocat  à  la  Cour  d'assises,  A  Kiew. 
HECHELIN  (L.),  ancien  sénateur,  d  Helsingfors,  Finlande. 
MOLDENHAWER  (Auxahdrb  db),  conseiller  d'Etat  actud,  rue  Jérusalem,  61,  à 

Varsovie. 

UOUHlNE  (Basile),  docteur  en  droit,  k  Saint-Pétersbourg. 
UOURAWIEFF  (Son  Excdlenee  H.  Nicolas),  Ministrede  la  Jn8tice,i  Saint-Péters- 
bourg. 

PIONTKOWSKY.  professeur  k  l'Université,  1"  Gora,  Maison  OrlofF.  Kazan. 
PRJÉVALSKY  (VOLDMAR  de),  avocat  i  la  Cour  d'appt'l,  Moltclranovka,  14,  à  Mosotm. 
STRËMOOL'HOF,  chef  de  l'Administration  pénitentiaire.  Ministère  de  la  Justice. 

Ekaterinskaîa.  Saint-Pétersbourg. 
TARASSOW, professeur  à  l'Université,  à  Gazetnija  per.D.  Tolmatctieva,  Kv.,39,  k 

Moscou. 

TCHÉGLOWITOFF  (Jeah  de),  sous -directeur  des  afiaires  criminelles  au  Miaistdre 

de  la  Justice,  rue  Catherine,  à  Saint- Pétersboui^. 
WESTMANN  (Voldemar  de),  conseiller  de  collège,  maître  de  cérémonies  de  la  Cour 

impériale.  Grande  rue  des  Écuries,  13,  à  Saint-Pétersbouig. 
WITTÉ  (Alphonse  de),  président  de  la  cour  d'appel  de  Tomsk  (Sibérie). 
P.  YAKOWLEW  (de),  directeur  fondateur  de  l'asile  correctioRnel  de  Bolchevo,  à 

Moscou. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE,  k  Belgrade. 
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HH. 

I/OLIVECRONA,  conseiller  honoraire  à  la  Coar  suprême,  membre  corre^KUulaat 
de  llDstitat  de  France,  à  Stockholm. 

DIRECTEIR  GÉNÉBAL  DES  TOISOMS,  MINISTÈRE  DE  U  JUSTICE,  i  Chris- 
tiania. 

F.fBbRN  (And.),  conseQler  à  la  Cour,  Sorgrafrigaden,  1,  à  Christiania. 

WIESBLGREN,  direcleor  général  des  prisons,  i  Stockholm. 

SEOBORG  (Axel),  président  da  tribunal  de  première  instance,  près  SkeUefte 

(Suède). 

VOXEN,  secrétaire  général  da  Uinistère  de  la  Justice,  à  Christiania. 
ALMQCIST  {V.),  chef  de  bareaa  aa  Ministère  de  la  Justice,  &  Stockholm. 

CHICHERfO,  directear  du  pénitencier,  k  Logano. 

GAUTIER  (Alfred),  professeur  à  l'Université,  rue  des  Granges,  4,  à  Genève. 
GUILLAUME  (lbD'),  directenr  du  Bureau  Tédéral  de  statistique,  à  Berne. 
LASSBRRE  (Bnnii),  avocat,  à  Champel-Genève. 

MCEFORO  (Alfredo),  professeur  à  l'Université,  Mérimont,  route  d'Oach;,  k 
Unsanne. 

UNIVERSITÉ  (BiBUOTHÈQUE  DE  V),  à  Bile. 

MITTERMAIER  (WoLrGAiio),pi!oresaeardedroît  pénal  i  l'Université,  Schossbalden- 
strasae,  3t,  Berne. 

MERCI^  (Axdrs),  avocat,  professeur  i  la  Faculté  de  droit,  rue  du  Grand-Pont 
à  Lausanne. 

*X*  U  JKQX7Z3B 

CANELLOPOUI/IS  (Earanu),  secrétaire  i  la  Chancellerie  de  la  Légation  hellénique 
i  Gtmstantinople. 


LISTE  DES  REVUES 
avec  leaqudleB  la  Société  gènétrale  dea  PriaonB 
fait  réf^tiange  de  wm  BvUatln. 


FMNCC 

Ardtivttde  FAnihrf^idogie  crimineUê,  me  Victor-Hugo,  8,  à  Lyon. 
Bulletin  de  ta  Société  de  légiiUUion  comparée,  rue  de  Rennes,  Ai,  à  Paris. 
Revue  partemeftiat're  (M.  Femand  FAimi,  directeur),  me  de  l'Université,  110,  ii 
Paris. 

Becueil  de  C Académie  de  légitlation  de  Toulonse  (M.  Delodhe,  secrétaire  perpétuel, 
{Aice  Latajelte,  4,  ft  Toulonse. 

ÉTRANGER 

ALLEMAGNE.  —  Journal  de  la  science  pénitentiaire  (Blâtter  fUrGet&ngnisskunde), 

Landagetàngnitt,  PUJtaentee,  Mannheim. 
Revue  générale  de  la  icience  de  droU  pénal  (ZeiUchrifl  fûr  die  gesatnmte  Straf- 

ndOwitteiuchaft,  J.  Guttentag)  (D.  ColUn),  Wilhelmstrasie,  119-110,  à  Berlin 

S.  W.48. 
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LIBRAIRES  ABONNÉS 


DANEMARK.  —  Nordùk  Hdnkrijt  for  Fœngteltvmm  (H.  Grundtvig,  directeur  de 

la  Itevue  pinilmiiaire  du  Nord),  k  Copenhague. 
KSPAUNE.  —  RevUta  de  ta$  prUiona  (Fernando  Cadalso,  dîreclor),  plaxa  de  la  - 

Moncloa,  1,  à  Madrid. 
4;KAN  DE-BRETAGNE.  —  Reformatory  and  Refuge  Journal,  32,  Charing- Cross,  û 

Loadres. 

The  Prùoni'  Service  Review,  Warwick  Mahsion,  1  Londres. 
HOLLANDE.  —  Tydêchrift  voor  Strafredil,  à  Leyde. 
ITALIE.  —  Kviita  pénale,  via  del  Tritone,  10£,  h  Rome. 
Hii-f^ia  di  Diritto  penak  et  Sociologia  criminale,  piazza  dei  Cavaliéri,  5,  i  Piae. 
Scitola  potiHva,  press'on.  E.  Ferri,  via  Hontebello,  2,  &  Rome. 
Arcfiivîo  di  Psichiatria,  ScienMepenalied  Antropologia  criminale,  via  Legnano,  26, 
Turin. 

RUSSIE.  —  Journal  du  Ministère  de  la  Justice  (M.  le  Rédacteur),  k  Saint-Péters- 

Messager  des  Priion$  (M.  le  Rédacteur),  à  Saint-Pétersbourg. 

SUISSE.  —  Revue  pénale  tuisae  (Professeur  Kart  Stooss),  Vegagasse,  b,  Wien  XIX 

[Autriche). 

ETATS-UNIS.      Criminal  Record,  Dearborn  Street,  215,  à  Chicago. 


LIBRAIRES  ABONNÉS 


PARIS 

nORHANI,  commissionnaire,  rue  des  Saints-Pères,  9  |2  Ex.). 
nUNKAMETTE,  libraire  pour  N.  B-,  rue  des  Saints-Pères,  3n. 
Le  SUUOIER,  commissionnaire,  boulevard  Saint-Germain,  174. 
riCARD  FILS,  ponr  B.  U.  G.,  rue  Bonapirte,  82. 
FEUO?jE  (Aoc),  pour  B.  C.  N.,  rueSoufflot,  13. 
l'EtLLMANN,  libraire,  rue  Antoine-Dubois,  2. 
IIAMLOT,  libraire  chez  Hachette  et  C<*,  rue  Pierre-Sarrazin  4  Ex.} 
STEtHERT,  libraire,  rue  de  Rennes,  7ti. 

DÉPARTEMENTS 

MASSIF,  libraire,  è  Caea  (Calvados). 
RCFF,  libraire,  à  Alger. 

ÉTRANGER 

itHUCKtIAUS,  libraire,  à  Leipzig  (Allemagne). 

UAHH  et  C'*,  libraires  (pour  le  l^cée  Demldoff),  k  Francfort  (Allemagne) 
EXPEDITION  DES  GAZETTES  UL'  BUREAU  DE  POSTE  DE  SAINT-PÉTERS- 

B<JLRG  (Russie,  Finlande). 
LŒSCHER,  libraire,  à  Rome  (2  Ex.). 

SA.MSON  WALl.N,  libraires,  4  Stockholm  (Suède  et  Norvège)  {2  Ex.). 
VESS'SORTIMENT,  libraire,  à  Leipzig  (Allemagne). 


SÉANCE 

DE  LA 

SOCIETE  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 

DU  17  DÉCEMBRE  1902 


Présidence  succetsive  de  MM.  Ribot  et  A.  Le  Poittevin. 


La  séuu»  est  ouverte  à  4  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séaoce  de  novembre,  lu  par  M.  Bbhkard, 
&Brélaûie,  est  adopté. 

Excusé*  :  MM.  R.  Bompaid,  A.  Danet,  Barboux,  le  comte  d'Haus- 
sonville.  H.  Robert,  Berthélemy,  Cruppi,  Saleilles. 

M.  LB  SscRfiTAUtE  GtMÉBAL  auDODce  l'admissioa,  comme  membres 
titulaires,  de  : 
MM.  Éoiile  Garrouste,  docteur  en  droit; 

Albert  Chéron,  docteur  en  droit;  * 

Adrien  Roux,  docteur  en  droit; 

Louis  Malécot,  docteur  en  droit; 

l'abbé  Léon  Toiton; 

Marius  Tiesseire,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  ; 
l'abbé  Rousset,  directeur  de  l'Asile  Saint-Léonard; 
l>aul  Digeauz,  rédacteur  à  la  préfecture  de  la  Seine. 

H.  LK  Présidikt.  —  J'ai  une  triste  communication  â  fàire  à  la 
Société.  Notre  ancien  président,  M.  Cresson,  dont  vous  avez  tous 
gardé  le  souvenir  vivant,  a  été  frappé  il  y  a  deux  jours  d'un  mal 
subit  qui  inspire  de  vives  inquiétudes  à  ses  nombreux  amis.  Je  suis 
sùr  d'éUe  votre  interprète  à  tous  en  exprimant  à  sa  famille  notre 
sympathie  et  les  vœux  que  nous  formons  pour  le  rétablissement  de 
M.  Grêlon.  {Marques  unanimes  d'assentiment.) 

Nous  all(»is  reprendre  une  discussion  qui  a  été  interrompue  par  les 
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vacances;  il  s'agit  de  la  discussion  du  rapport  de  M.  Bompard,  mal- 
heureusement absent  augourd'hui,  sur  la  réorganisation  de  la  juttiee 
militaire.  Je  donne  d'abord  la  parole  à  notre  Se(»6tajre,  H.  Afourice 
Bernard,  qui  va  nous  analyser  diverses  communications  adressées  de- 
province  à  notre  Secrétaire  général. 

M.  Maurice  Bernard,  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit.  — 
Pour  résumer  les  idées  maîtresses  ressortant  de  ces  diverses  commu- 
nications (1),  j'ai  pensé  qu'il  était  préférable,  dans  un  intérêt  de 
clarté  et  de  concision  et  pour  épargner  un  temps  précieux,  au  lieu 
d'examiner  chacune  de  ces  communications  Tune  après  l'autre  en 
end^ageant  les  traits  principaux,  de  les  grouper,  deles  comparer  et 
de  classer  les  indications  qui  en  ressortent  sous  un  certain  nombre  de 
chefs.  Ce  faisant,  j'ai  pu,  je  l'espère,  éviter  des  redites,  tout  en  m'ef- 
forcant  de  ne  détruire  dans  aucune  la  note  originale  qui  la  caractérise. 

Les  auteurs  des  communications  se  sont  placés  successivement 
aux  ^  points  de  vue  suivants  : 

I.  —  Compétence  des  Conseils  de  guerre.  —  A  ce  propos,  certains 
d'entre  eux  ont  fait  précéder  leurs  observations  d'une  appréciation 
générale  sur  la  valeur  même  de  cette  institution. 

La  plupart  se  montrent  favorables  à  celle-ci.  M.  de  Feyssal  eat,  à 
cet  égard,  très  èlogieux.  Pour  lui,  les  Conseils  de  guerre,  tels  qu'ils 
fonctionnent  dans  le  présent,  réalisent  la  juridiction  uiéaie;  le  mot 
est  de  lui.  Aussi  s'oppose-t-il  à  ce  qu'on  diminue  leur  compétence. 
Ce  serait  affaiblir  la  famille  militaire,  dans  laquelle  le  soldat  ne  sau- 
rait trop  vivre  et  dont  il  ne  saurait  trop  dépendre.  A  cet  argument, 
qui  se  fonde  sur  le  maintien  de  la  discipline,  il  ajoute  cette  considé- 
ration qu'il  n'est  pas  de  plus  grand  honneur  pour  un  corps  que  d'ùtre 
lui-même  son  propre  gûdien. 

AI.  Mahchand  est  également  très  èlogieux  pour  les  Conseils  de 
guerre;  et,  de  même,  il  s'oppose  à  un  retrait  de  compétence  à  leur 
d^iiment.  Les  militaires,  dit-il,  sont  dans  une  situation  spéciale, 
emportant  pour  eux  des  droits  et  des  obligations  :  ils  doiv^t  être 
jugés  par  des  hommes  se  trouvant  dans  la  même  situation,  soumis 
aux  mômes  obligations.  Pour  lui,  l'idée  de  discipline  emportip  la 


<1)  raies  émanent  de  MH.  le  capitaine  C,  joge  au  Conseil  de  guerre  de  X.  ; 
Brilion,  avocat,  seeréiaire  de  la  Société  de  Patronage  de  Lille  ;  de  ïe^ssal,  ancira 
magistrat,  à  Versailles;  Laloë,  président  de  Chambre  à  la  Cour  d'appel  d'Alger; 
Marchand,  avocat,  seeréiaire  de  la  Société  de  Patronage  de  Lille;  Muitlâ,  aTocat  à 
Lille;  Roux,  professeur  à  la  Ftseollé  de  droit  de  Dijon  ;  SanlerM,  doctanr  ân  dnil 
ayoMt  ;  la  ea|^ne  da  S. 
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notioa  d'une  sancticm  rigoureuse  ;  la  craii^  du  Conseil  de  guerre 
double  l'autorité  du  ch^.  Sans  cette  crainte,  de  braves  gens  qui,  dans 
la  vie  àvile,  ne  commettraioit  aucun  délit,  se  rendraient  peut-ôtre 
coupables  d'une  de  cas  foutes  contre  la  discipline,  qui  laissent  entière 
l'honorabilité  du  citoyen,  au  sens  halHtuel  du  mot.  D'autres,  s'étant 
rendus  coupables  dans  la  vie  civile  de  petits  délits  n'entraînant  pas 
l'envoi  aux  bataillons  d'Afrique,  commettraient  peut-être  des  vols  êt 
smient  bien  vite  tentés,  dans  cette  promiscuité  de  la  chambrée, 
d'abuser  de  la  confiance  réciproque  qui  doit  servir  de  base  à  toute 
société  vivant  en  communauté  de  fait.  Une  juridiction  ordinaire 
n'engendrerait  pas  la  salutaire  imf»ession  queftfoduitsureux  le  Con- 
sul de  guerre.  C'est  pourquoi,  pour  rendre  plus  effective  encore  cette 
exemplarité,  il  est  d'usage,  dans  certains  corps,  de  faire  assister 
aux  audiences  du  Gonaeii  de  guerre  de  jeunes  soldats. 

Une  autre  idée  servant  d'appui  à  leur  apolc^ie  des  Conadls  de 
guerre,  se  dég^  de  la  eommunicatioD  de  MM.  Moitié  et  Santbrne 
et  surtout  de  celle  de  M.  Drillon.  Si  celui-ci  donne  sou  approbation 
à  cette  institution,  c'est  qu'elle  lui  paraît  réaliser  U.  justice  humaine 
humainement  équitable.  Ëlle  peut,  à  ce  point  de  vue,  être  comparée 
à  l'institution  du  jury.  A  côté  certes  de  condamnations  trop  rigou- 
reuses, on  voit  prononcer  des  acquittements  en  faveur  de  prévenus 
intéressais,  quoique  le  fait  matériel  soit  constant,  ce  que  ne  feraient 
pas  des  Juges  civi^  éb  carrière.  A  l'inverse,  ceux-ci  se  montreraient 
moms  r^nreux  dws  la  répression  des  délits  militaires,  en  l'absence 
de  drconstances  vraiment  atténuantes.  En  un  mot,  selon  lui,  les 
juges  militaires  ineUviduatisera  mieux  la  répression.  M.  MorriÉ  ajoute 
que  le  rwiouvellement  semestriel  des  Juges  évite  la  routine,  la  fatigue 
et  r^mui,  et  H.  Sahterne  que  le  nombre  des  affaires  qu'on  rendrait 
à  la  Juridielion  civile  est  si  pen  élevé  que  la  réforme  ne  changerait 
pas  graud'cliose. 

M.  le  professeur  J.-A.  Roux  se  déclare  très  éneigiquement  l'adver- 
saire d'une  diDiioution  de  la  compétence  des  tribunaux  militaires. 
Lui  aussi  tire  argument  de  ''intérêt  de  la  discipline,  et  il  développe 
avec  beaucoup  de  force  et  d'ingéniosité  celte  idée  que,  en  tout  délit, 
quel  qu'il  soit,  commis  par  un  militaire,  il  y  a  une  faute  contre  la 
discipline.  Celle-»  ne  se  restreint  pas  à  roi)éi9sance  due  dans  l'exé- 
cotitmdu  service  militaire,  au  sens  strict;  elle  saisit  le  soldat  tout 
mtîer,  et  dans  tous  les  actes  de  sa  vie.  non  seulement  à  l'intérieur  de 
la  caaeme,  mais  encore  au  dehors. 

Sur  crtte  question  de  la  compétence,  le  président  H.  LaloË  se  con- 
tenle  de  renvoyer  à  sa  brochure  :  Observations  sur  la  campétenca  ^ 
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Conseils  de  gwm  de  Vannée  de  ttrre,  éditée  chez  Rousseau  en  1894. 
H.  le  capitaine  de  S...  n'examine  pas  la  question. 

Reste  la  communication  de  M.  le  capitaine  C...  Il  est  piquant  de  le 
remarquer,  de  toutes  celles  qui  nous  sont  parvenues,  c'est  la  seule 
qui  se  montre  favorable  à  la  restitution  delà  connaissance  des  crimes 
et  délits  de  droit  commun  à  la  juridiction  ordinaire.  Les  arguments 
tirés  de  l'égalité  devant  la  justice,  soit  quaot  aux  garanties  résultant 
des  formalités  de  l'iastruclion  préalable,  .«oit  quant  à  la  quotité  des 
peines,  lui  paraissent  devoir  s'imposer  â  tous  les  esprits.  En  un  mot, 
ici,  comme  dans  le  reste  de  sa  communication,  il  partf^e  dans  les 
grandes  lignes  les  opinions  ex  primées  dans  le  rapportdeM.  Bompard. 

II.  —  Composition  du  Conseil  de  guerre.  —  Sur  ce  point,  les  avis 
sont  partagés. 

M.  de  FiLYSSAL  est  un  adversaire  irréductible  de  toute  réforme.  Il 
est  hostile  à  l'intrusion  de  tout  magistrat  de  l'ordre  civil  parmi  les 
juges  militaires,  aussi  bien  qu'à  la  création  dans  l'armée  d'un  corps 
de  juristes  a  à  qui  l'on  s'efforcerait  d'assurer  une  carrière  plus  briU 
laute  que  celle  des  oflîciers  de  troupe  ».  Il  n'a  d'ailleurs,  pour  les 
juristes  sortis  de  l'École,  qu'une  admiration  limitée,  et  il  le  leur  fait 
savoir  en  termes  peut-être  un  peu  vif». 

M.  le  professeur  Roux,  sans  se  montrer  aussi  absolu,  jelte  dans  le 
débat  une  note  plus  prudente;  il  met  en  garde  les  réformateurs 
craktre  des  propositions  hâtives  et  téméraires.  Il  ne  repousse  pas 
toutes  réformes;  il  ajourne  :  «  On  ne  peut  proposer  l'adjonction  de 
compétences  juridiques,  quand  on  ignore  la  valeur  des  juges  actuels  ». 
De  plus,  ceux  qui  demandent  cette  adjonction  feraient  bien  de  réflé- 
chir à  la  signiflcalion  qu'elle  prendra  dans  l'esprit  populaire  :  actueU 
lement,  dira-tH>n,  les  sentences  sont  rendues  par  sept  ignorants  ;  à 
l'avenir,  elles  le  seront  par  six  ignorants  et  un  idoine.  (N)ur  modifier, 
il  faut  être  renseigné  et  on  le  sera  en  réformant  la  législation  sur  un 
autre  point  —  que  j'examinerai  dans  un  instant,  —  en  donnant  à 
la  Cour  de  cassation  la  connaissance  du  pourvoi  en  revision.  ^  J'on 
s'aperçoit  que  les  erreurs  de  droit  ne  sont  pas  plus  fréquentes  que  dans 
les  tribunaux  ordinaires,  on  serait  mal  venu  à  proposer  un  change- 
ment ;  au  cas  inverse,  ce  n'est  pas  la  présence  d'un  assesseur  juridique 
unique  qui  s'imposerait,  mais  une  refonte  radicale.  Enfm  M.  Roux 
se  déclare  partisan  d'une  réforme  qui  atténue  beaucoup  la  position 
d'opposant  qu'il  semble  prendre  au  premier  abord;  il  voudrait  que 
l'on  remit  les  fonctions  du  ministère  public  à  des  professionnels,  à  des 
membres  du  parquet.!^  raisonsqui  ont  faitétablirdes  juges  spéciaux 
pour  les  militaires  ne  s'appliquent  que  d'une  manière  très  indirecte 
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à  celui  qui  est  chai^  de  requérir  l'applicallon  de  la  loi  pénale.  Il  y 
voit,  en  outre,  ud  triple  avantî^e  : 

1*  De  distraire  des  services  actifs  de  l'armée  un  personnel  moins 
nombreux; 

2*>  Que  le  siège  da  ministère  public  soit  occupé  par  des  hommes 
en  état  de  soutenir  sans  inégalité  l'accusation  contre  l'éloquence  et 
le  savoir  des  défeoseurs.  Il  rappelle  que,  dans  telle  afEaire  retentis- 
sante, on  a  vu  celle  fonction  édioir  à  un  commissaire  du  Gouverne- 
ment simple  étudiant  en  droit  d'une  Faculté  ; 

3°  D'apporter  aux  juges  militaires,  au  cours  de  la  procédure  d'in- 
struction ou  de  jugement,  l'aide  de  leur  compétence  juridique,  que 
l'adjonction  d'un  magistrat  assesseur  ne  procure  pas  pour  la  procé- 
dure d'instruction  et  ne  donoe  pour  la  procédure  de  jugement  qu'au 
détriment  de  l'unité  et  de  la  dignité  de  la  justice  militaire. 

M.  Mabchahd  be  place  exactement  sur  le  même  terrain  que  M.  Roux. 
Le  CcHueil  ayant  à  statuer  en  général  sur  des  questions  de  fait,  il  n'y 
a  pas  à  en  modifier  la  composition,  sauf  à  admettre  un  système  ana- 
logue à  celui  suivi  en  Belgique  :  remplacement  du  commissaire  de 
Gouvernement  par  un  magistrat  civil,  faisant  à  la  fois  fonction  de 
ministère  public  et  de  directeur  de  celle  espèce  de  jury  que  forme  le 
Conseil  de  guerre;  il  éclaircirait  tes  points  de  droit  qui  peuvent  se 
présenter  et  saurait  tempérer  la  sévérité  du  Code  de  justice  militaire 
et  de  la  jurididion  cha^ée  de  l'appliquer. 

M.  Santbsne  pense,  comme  M.  Marchand,  que,  le  Conseil  de  guerre 
n'ayant  que  rarement  à  juger  des  questions  de  droit,  il  n'y  a  pas  A 
lui  adjoindre  un  magistrat  militaire  de  carrière  ou  un  juge  de  Tordre 
civil.  U  n'admet  même  pas  la  réforme  détournée  que  préconisent 
MM.  Roux  et  Marchand.  Pour  donner  toute  garantie  à  l'accusé,  il 
suffit,  selon  lui,  delui réserver lapossibillté d'un recoursen cassation. 

Les  autres  communications  se  prononcent,  au  contraire,  en  faveur 
de  la  réforme. 

M.  DaiLLO.'f  reconnaît  l'utilité  que  présenterait  l'adjonclion  d'un 
magistrat  civil,  sorte  de  directeur  du  jury,  dont  le  rôle  pourrait  être 
analogue  &  celui  du  directeur  du  jury  des  petites  expropriations.  Il 
elle  des  cas,  vraiment  extraordinaires,  où  les  juges  mililaires  ont 
acquitté  ou  puni  faute  de  savoir  interpréter  la  loi.  (je  serait,  au  sur- 
pins, introduire  un  élément  d'unité  dans  l'application  des  peines, 
faisant  brèche  à  l'inégalité  résultant  souvent  des  fréquents  change- 
ments de  juges.  D'autre  part,  les  juges  d'instruction  mililaires  ne 
savent  pas  manier  les  rouages  délicats  de  l'enquête,  de  l'interrc^- 
t(we,  de  la  commission  rogatoire.  Ils  se  contentent  d'établir  la  maté* 
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rîalitô  du  fait  par  des  formules  d'interrogatoire  stéréotypées.  Or,  c'est 
Ik  un  des  côtés  peu  importants  de  l'instruclioD.  Ce  qu'il  faut,  c'est 
éclairer  les  circonstances  de  l'airaire.  Il  faut  des  magistrats  de  car- 
rière pour  faire  des  instructions.  Le  parquet  du  Conseil  de  guerre 
pourrait  être  composé  d'éléments  civils  ou  de  militaires  en  retraite; 
les  juges  seraient  militaires  avec  un  auditeur  civil . 

M.  le  capitaine  C...  pense  également  que  l'instruction  devrait  êtte 
confiée  à  des  professionnels,  c'est-i-dire  &  des  officiers  soumis  à  une 
préparation  spéciale.  En  ce  qui  concerne  la  juridiction  de  jugement, 
il  souhaite  la  création  dedeux  classes  de  tribunaux  militaires,  statuan  t, 
les  uns  sur  les  crimes,  les  autres  sur  les  délits,  et  il  se  contenterait 
d'admettre  dans  les  premiers  seulement  l'adjonction  d'un  magistrat 
de  l'ordre  civil,  soit  comme  auditeur,  soit  même  comme  président, 
sans  se  dissimuler  la  délicatesse  de  doigté  dont  le  juge  civil,  en  celte 
dernière  hypothèse,  devrait  faire  preuve  au  milieu  de  l'élément  mili- 
taire.  Il  se  prononce  d'ailleurs,  en  se  référant  aux  motifs  donnés  par 
M.  Bompaid,  dans  son  rapport,  et  par  M.  Coupuis,  lors  delà  dernière 
discussion,  contre  l'admission  des  soldats  dans  la  compositicm  du 
Conseil. 

De  même,  pour  M.  Laloe,  la  présence  au  Conseil  du  sous-officier 
est  un  leurre.  Il  rapporte  le  mot  d'un  général  qu'il  a  consulté  et  qui 
est  en  tous  points  d'accord  avec  lui  :  «  Comme  il  est  choisi  parmi  les 
bons  sujets,  il  est,  la  plus  part  du  temps,  féroce  M.  Latoë  a{^rouve 
la  création  d'un  corps  de  militaires  jurisconsultes:  il  observe  qu'on 
pourrait  d'ailleurs  avantageusement  faire  appel  &  des  magistrats  fai- 
sant partie  de  l'armée  comme  officiers  de  réserve  ou  de  territoriale 
Et  même,  «  connaissant  le  fonctionnement  des  tribunaux  maritimes, 
il  ne  verrait  aucun  inconvénient  à  donner  satisfaction  aux  idées  du. 
jour  en  faisant  si^er,  à  droite  et  à  gauche  du  colonel-président,  deux 
ji^es  du  tribunal  civil.  » 

Enhn,  M.  le  capitaine  de  S...  souhaite  également  la  créftti<m  d'un 
corps  de  j  ustice  militaire,  véritable  ma^strature,  offrant  toute  garantie 
d'indépendance  et  de  savoir. 

m.  —  Procédure  instruction.  —  Deux  des  communications  exa- 
minent le  problème  si  intéressant  desenquêtes  sommaires.  MM.  Mar- 
chand et  MoiTié  protestent  contre  les  abus  qui  en  résultent.  Certes, 
dit  le  premier,  il  y  a  là  une  question  d'ordre  intérieur  ;  mais  il  faut 
bien  reconnaître  qu'elles  sont  conduites  comme  de  véritables  instruc- 
tions avant  la  lettre.  Pendant  ce  temps,  l'inculpé,  peut-être  un 
innocent,  est  mis  en  prison  au  corps.  A  ce  propos,  dit  M.  Moitié,  U 
devrait  y  avoir  séparation  absolue  entre  les  condamnés  et  les  prévenus  : 
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OD  ne  dsvTÛt  pas  obliger  ceux-ci  à  travailler  et  il  fiMidrait  exiger 
rïDTÏolabilitê  du  secret  de  leur  correspondance  avec  leurs  avocats. 
Mais  Toici  le  plus  gra^e  reproche  qoe  œa  deux  communicatioDs 
adressent  à  ees  enquêtes  :  certes,  lorsque  l'inculpé  viendra  devant  le 
juge  d'instruction,  le  capitaine  nqpporteur,  il  bénéficiera  de  la  loi  du 
8  décembre  1 89*7  sur  l'instruction  contradictoire  ;  mais,  en  fait,  celle-ci 
KÇOBË  tout  entière  sur  l'enquête  sommaire  qu'à  chaque  instant 
l'inculpé  se  verra  oppcser  et  qui  le  poursuit  jusqu'à  l'audience.  Cette 
critique  faite,  M.  Marchand  ne  trouve  rien  à  objecter  à  l'instruction 
proprement  dite,  et  M.  Moitié  réclame  que  la  rédaction  du  rapport 
soit  confiée  an  commissaire  du  Gouvernement  et  non  au  magutrat 
instruct^.  II  porterait  alors  son  vrai  nom  :  le  réquisitoire. 

communications  de  MM.  SA^'TSItHE  et  Dhillon,  du  capitaine  C... 
et  de  H.  Laloe  se  montrent  plus  exigeantes  au  point  de  vue  des 
réformes.  On  peut  les  résumer  d'un  mot  :  elles  approuvent  dans  les 
grandes  lignes  les  r^les  posées  à  ce  sujet,  par  le  nouveau  projet  de 
Code  de  justice  militaire.  Les  arguments  donnés  à  l'appui  de  ces 
réformes  sont  ceux  que  voua  avez  entendu  développer  avec  tant  d'au- 
torité dans  le  rapport  de  H.  Bompard. 

M.  Drillon  semble  même  aller  plus  loin  que  le  projet.  Il  ne  sectm- 
tente  pas  de  réclamer  pour  les  magistrats  instructeurs  l'indépendance 
de  dédsionsuff  lesrésultats  de  l'information  ;  il  voudrait  qu'on  oiganis&t 
des  cabinets  d'instruction  autonomes,  staiuant  en  pleine  liberté,  sans 
réquisitions  de  ch^s  de  c(»rps  ou  d'ofiiciers  quelconques.  M.  Laloë,  qui 
trouve  très  heureuse  la  création  de  Commission  d'accusation,  ne  va 
pas  jusqu'à  supprimer  toute  insinuation  du  général  commandant  la 
circonscription.  Mais  il  lui  semble  que  la  discipline  pourrait  être 
atteinte  si  le  chef  de  corps  pouvait  saisir  directement  te  commissaire 
du  Gouvernement  sans  passer  par  la  voie  hiérarchique.  Mais,  en  tout 
cas,  le  général  en  chef  m  devrait  avoir  que  le  droit  d'exprimer  son 
avis,  sans  pouvdr  imposer  la  décision  à  prendre. 

IV.  —  Procédure  de  JugemetU.  —  Les  communications  sont  touter 
d'accord  pour  réclamer  le  secret  du  vote. 

M.  le  capitaine  G...  demande  aussi  que  le  jugement  soit  motivé. 

Au  ooDLraire,  M.  Samterni!  prétend  que  cette  proposition  est  incon- 
ciliable avec  le  secret  du  vote.  A.u  surplus,  ajoute-t-il,  les  jugements 
senHit,  en  îaât,  rédigés  à  l'avance  par  le  greffier  ou  le  commissaire 
du  Gouvernement  et  remis  tout  préparés  au  Conseil.  Combien  de 
tribunaux  de  comment,  remarque-t-il,  vivent  de  ces  errements! 

H.  Sauteme  trouve  logique  la  suppression  de  la  minorité  de  faveur. 
Jhis,  dit-il»  pourquoi  ne  pas  supprimer  un  membre  du  Conseil?  Le 
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partage  entraînerait  l'acquitteinent  et  on  éviterait  que  la  majoriténe 
fût  que  d'une  voix. 

M.  Marchand  prévoit  la  question  intéressante  du  dépôt  de  conclu- 
sions. Il  trouve  abusive  la  i^le  d'après  laquelle  des  conclusioas  ten- 
dant au  renvoi  de  l'affaire  h  une  audience  ultérieure,  à  une  demande 
d'enquête,  d'expertise,  ne  peuvent  Ôtre  déposées  qu'au  début  de 
l'affaire,  après  l'interrogatoire  de  forme  de  l'inculpé,  sous  peine 
d'être  irrecevables.  Or,  un  incident  d'audience,  une  déposition  de 
témoin,  une  multitude  de  faits  peuvent  nécessiter  le  dépfit  de  con- 
clusions de  ce  {^re  en  cours  d'instance. 

M.  Moitié  trouve  trop  compliquée  celte  procédure  d'après  laquelle 
la  défense  ne  peut  demander  acte  utilement  qu'en  déposant  des 
conclusions  auxquelles  le  Conseil  répond  par  un  arrêt.  Il  faudrait 
pouvoir  demazuler  acte  verbalement  et  la  réponse  d  u  président  ou  du 
Conseil  serait  mentionnée  au  procès-verbal  d'audience. 

V.  —  Pénalité.  —  M.  Marcuakd,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  UM.  Moitié 
et  Sahtkrne  émettent  un  avis  différent  à  propos  de  l'application  des 
circonstances  atténuantes  en  matière  de  vol.  M.  Marchand  est  parti- 
san du  maintien  du  système  actuel,  le  minimum  d'un  an  de  prison 
étant  la  seule  garantie  du  soldat  o  qui  n'a  pour  coffre-fort  que  la 
confiance  qu'il  a  dans  l'honnêteté  de  ses  camarades  ».  MM.  Moitié  et 
Santeme  croient,  au  contraire,  qu'il  y  a  nécessité  de  permettre,  grâce 
aux  circonstances  atténuantes,  d'abaisser  la  peine  à  volonté.  Un  an 
de  prison,  c'est  beaucoup  pour  le  vol  d'un  paquet  de  tabac  I  Aussi, 
quelquefois,  l'acquittement  est-il  le  résultat  de  cet  excès  de  sévérité. 
AIM.  Moitié  et  Santerne  ee  déclarent  également  partisans  de  l'applica- 
tion aux  militaires  de  la, condamnation  conditionnelle  :  c  il  est  inhu- 
main, dit  celui-ci,  de  les  en  priver,  parce  que  militûres  >  ;  et,  dit 
M.  Moitié,  «  n'est-ce  pas  surtout  à  des  jeunes  gens  qu'il  fkut  donner 
le  moyen  de  s'amender?  >  Celui-ci  voudrait  aussi  qu'on  supprimât 
les  punitions  disciplinaires  qui  viennent  souvent  frapper  des  mili- 
taires au  lendemain  d'un  acquittement. 

VI.  —  Maintien  ou  suppression  du  Conseil  de  revision.  —  Nous  avons 
vu  que  M.  Roux  demande  ici  compétence  pour  la  Cour  de  cassation. 
M.  le  capitaine  de  S...  :  estime,  au  contraire,  que,  du  moment  qu'on 
crée  une  véritable  magistrature  militaire,  il  ne  faut  pas  lui  faire 
l'injure  gratuite  de  la  soumettre  au  contrôle  d'une  autre  magistra- 
ture, à  laquelle  on  a  voulu  la  faire  ressembler. 

Cette  opinion  n'est  pascellede  MM.  Santehne,  Moitié  ^t  Laloe  qui 
verraient  de  sérieux  avantages  à  donneràla  Cour  de  cassation  compé- 
tencepour  des  questions  rentrant  véritablement  danssasph6red*acti<Hi. 
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J'aurai  terminé  cette  analyse  eo  vous  signalant  une  difficulté  par- 
ticulière prévue  par  M.  le  capitaine  de  S...  Elle  a  trait  à  l'application 
du  demiw  paragraphe  de  l'ancien  art.  134  du  Code  de  justice  mili- 
taire, c'est-ï-dire  de  l'art.  186  du  projet  du  GoaTemement.  Il  s'agit 
du  vote  sur  l'application  de  la  peine.  Si  aucune  peine  ne  réunit  la 
majorité  requise,  l'avis  le  plus  favorable  est  adopté.  Cette  disp(»ition 
a  soulevé  et  est  de  nature  A  soulever  encore  des  difficultés  sur  lea- 
qadles  M.  de  S...  s'étend  assez  loi^emcnt.  Trois  inte^rétations 
peuvent  être  données  : 

1*  Si  du  premier  coup  une  peine  ne  réunit  pas  la  majorité  requise, 
la  peine  la  plus  faible  doit  l'emporter,  quelque  dérisoire  soit-elie  ; 

^  Pour  d'autres,  à  l'avis  desquels  se  range  H.  de  S...,  on  aboutit  à 
nue  peine  intermédiaire,  ceux  qui  ont  voté  pour  la  peine  la  plus  forte 
ayant  implicitement  adopté  celle-ci.  C'est  le  système  reçu  en  Àlle- 
magoe  et  qu'a  préconisé  chez  nous  M'  Oudin,  du  barreau  de  Paris; 

3"  Dans  la  pratique,  on  passe  à  un  second  vote,  le  président  cher- 
cbant  à  rallier  &  une  peine  moyenne  ceux  qui  ont  voté  pour  une 
peine  plus  forte.  En  fdveur  de  cette  dernière  interpr^tion,  on  cite 
une  circulaire  du  11  mai  1874  du  Ministre  de  la  Marine. 

De  toute  laçon,  dit  le  capitaine  de  S...,  le  projet  de  réforme  dràt 
énoncer  clairement  ce  qu'il  veut  que  les  Conseils  de  guerre  fassent 
en  pareil  cas. 

Jem'excuse,  Messieurs,  d'avoir  retenu  si  longtemps  votre  attention. 
Mais  il  m'a  paru  que  je  ne  devais  pas  apporter  une  plus  grande  séche- 
resse dans  l'analyse  des  si  intéressantes  communications  qui  nous 
sont  parvenues.  Je  me  permets  en  terminantd'adresserà  leurs  auteurs 
tous  nos  remerciements  pour  la  collaboration  si  utile  qu'ils  ont  bien 
voulu  nous  ol&ir.  (Applaudissement*.) 

H.  le  capitaine  R...  —  Lorsqu'au  mois  de  juin  dernier  j'ai  pris 
ici  la  parole,  j'ai  peut-être  exposé  des  solutions  d'aprës-demain. 
Depuis  cette  époque,  la  question  de  la  réforme  des  Conseils  de  guerre 
a  fdt  un  pas.  Le  Gouvernement  a  déposé  un  projet  de  loi  qui  a  été 
soumis  à  une  Commission  de  11  membres,  et  il  n'a  pas  cacht^  son 
intention  d'aboutir.  11  a  même  indiqué  à  la  Chambre  une  méthode 
de  travail,  consistant  à  scinder  le  projet  de  loi  en  question  en  plu-, 
fleurs  projets  partiels  comprenant  les  réformes  les  plus  ui^entes. 

Je  crois  donc  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  aujourd'hui  la  solution  de 
demain,  qui  sera  certainement  l'adoption  du  projet  du  Gouverne- 
ment, auquel  il  y  a  lieu  de  souhaiter  de  voir  apporter  quelques  amen- 
dements sur  lesquels  je  désire  attirer  votre  attention. 
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Le  projet  de  loi  en  discuBSion  compiend  :  1*  uae  nouvelle  organi- 
satioB  judiciaire;  2"  un  nouveau  Gode  de  procédure;  3°  ua  nouveau 
Gode  pénal. 

Gomme  organùatûm  judiciaire,  on  propose  la  création  d'un  nou- 
veau personnel  non  combattant  se  recrutant  par  un  concours,  dans 
des  coiulitions  analogues  à  celles  du  corps  de  l'Intendance.  Pour 
eaconrï^er  les  officiers  à  entrer  dans  ce  personne],  on  le  dote  d'une 
hiérarchie  qui  comport^a  un  officier  général  pour  11  officiers»  alors 
que  parmi  les  combattants  la  proportion  est  d'un  offider  général  pour 
75  crfBciersl 

On  ne  saurait  trop  Eùre  pour  donner  du  presUge  &  des  magistrats 
militaires  et  assurer  par  là  leur  complète  indépendance.  Mais  le  nou- 
veau projet  de  loi  ne  semble  pas  utiliser  d'une  façon  bien  judicieuse 
ces  nouveaux  magistrats. 

Il  les  destine  :  à  assurer  le  service  des  parquets,  k  former  des 
diambres  des  mises  en  accusation  appelées  Coœroi^om  d'ac(Hisa- 
tion  et  une  Cour  de  cassatiw  militaire  siégeant  à  Alger  sous  le  nom 
•de  Conseil  de  cassation. 

Ce  Conseil  de  cassation  militaire  aurait  à  examiner  les  pourvois 
contre  les  jugemaits  des  Conseils  de  guerre  d'Algérie  et  de  Tunisie» 
tandis  que  la  -Cour  de  cassation  recevrait  les  poorvois  contre  les 
jugements  des  Conseils  de  guerre  de  France. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  à  ce  sujet  qu'un  décret  du  1"  décembre 
vient  de  suf^rimer  le  Consdl  de  revision  d'Alger  comme  inutile  et 
trop  peu  occupé.  Il  semble  étonnant  de  le  voir  rétablir,  dans  des 
conditions  beaucoup  plus  coûteuses,  pour  ji^^r  en  moyenne  93  pour- 
vois par  an.  Sur  93  pourvois,  "75  ne  reposent  sur  aucune  raison  juri- 
dique, sur  aucun  incident  dont  il  y  ait  trace  dans  le  dossier  et  trois  au 
plus  donnent  lieu  à  une  discussion  contradictoire  avec  un  défenseur. 

Il  y  a  une  question  de  principe  &  trancher  à  ce  sujet. 

L'armée  d'Afrique  est  sur  le  pied  de  paix  comme  l'armée  métro- 
politaine dont  elle  fait  parUe.  Elle  est  sous  le  régime  d'un  Code  et 
d'une  procédure  identiques;  elle  doit  jouir  jusqu'au  bout  des  mêmes 
■garanties  d'une  bonne  justice. 

Si  les  Conseils  de  cassation  militaires  suffisent  pour  assurer  dans  de 
bonnes  conditions  l'unité  de  jurisprudence,  qu'on  ne  donne  pas  un 
surovlt  de  besogne  à  la  Cour  de  cassation.  Si  au  contraire  la  Cour 
suprême  présente  des  garanties  hors  de  pair  pour  représenter  la  loi 
écrite,  qu'on  lui  adjresae  tous  les  pourvois  émanant  de  France  ou 
d'Algérie. 

Dans  tous  les  cas,  on  ne  peut  s'empêcher  de  constater  que  la  nou- 
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veBe  oiganisation  proposée  accumule  les  garanties  de  compétence  au 
début  de  la  procédure  et  nous  laisse  dans  le  statu  quo,  c'est-à-dire 
sans  aucune  garantie  de  compétence,  à  la  fin  de  cette  procédure. 

Je  TOUS  demanderai  donc  de  déclarer  qu'aucune  réforme  judiciaire 
sérieuse  ne  sera  accomplie  tant  que,  dans  la  salle  des  délibérations, 
vous  n'aurez  que  sept  officiers  complètonent  dépourvus  de  tonte 
notion  juridique. 

II  importe  qu'il  y  ait  parmi  ces  sept  juges  un  magistrat  de  carrière 
qui  puisse  dire  à  ses  coliques  :  «  Voilà  ce  qui  se  peut  et  ce  qui  ne  se 
peut  pas.  Votre  verdict  aura  telle  ou  telle  conséquence.  » 

Je  vous  proposerai  donc,  comme  amendement  à  l'art.  8  du  projet, 
de  comprendre  parmi  les  sept  juges  da  Conseil  de  guerre  un  magis- 
trat dvil  nommé  par  le  premier  président  de  la  Cour  d'appel  du 
ressort.  Ce  magistrat  ne  sera  nullement  chargé  de  surveiller  ses  col- 
lées; ce  sera  un  collaborateur  qui,  je  l'espère,  ne  tardera  pas  à 
devenir  un  ami.  Itfais  rautorité  morale  de  ce  collaborateur  s'imposera 
fotcémoit.  Pas  un  officier»  même  imbu  de  préjugés,  n'hésitera,  au 
moment  de  rendre  un  verdict  engageant  sa  consci^ce,  à  écouter  un 
collègue  ayant  phis  d'expérience  que  lui.  Pas  un  président,  au  moment 
de  commettre  une  ill^alité  dans  la  salle  des  délibérations,  ne  persé- 
vèieradans  cette  voie,  quand  son  collée  lui  dira  :  «  Mon  colonel, 
cela  ne  se  peut  pas!  s 

Cette  collaboration  des  magistrats  civils  et  des  militaires  n'est  pas 
une  diose  nouvelle,  ^le  a  existé,  en  dehors  de  l'andience,  dans  tous 
les  procès  importants  qui  ont  été  soumis  aux  Con&eils  de  guerre, 
M.  le  bâtoimier  Cartier  me  racontait  tout  à  l'heure  que  le  duc  d'An- 
maie,  quand  il  a  présidé  le  Conseil  de  guerre  de  Trianon  avait  eu 
pour  guide  M.  le  conseiller  Dumas. 

Une  semblable  entente  est  dans  la  logique  des  choses.  Toutes  les 
fois  qu'un  homme  consciencieux  sera  chargé  d'une  miuion  à  laquelle 
il  n'a  pas  été  préparé,  il  sera  heureux  de  s'entourer  des  lumières  de 
ceux  qui  ont  la  science  et  l'expérience  de  ce  qu'on  demande  de  lui. 
Je  vous  demande  d'établir  au  grand  jour  ce  qui  existe  dans  la  coulissé, 
et  je  vous  le  demande  parce  que  les  accusés  militaires  ont  le  droit  de 
trouver  devant  toutes  les  juridictions  de  leur  pays  tes  mômes  garanties 
dont  jouissent  tous  les  autres  citoyens. 

A  l'heure  actuelle,  lesgaranties  de  compétence  des  juges  n'existent 
pas;  celles  d'indépendance  de  ces  juge»  existent  peut-être  encore 
moins.  On  oblige,  en  effet,  un  officier  subalterne  à  voter  à  haute  voix 
devant  un  colonel  qui  peut  être  son  propre  chef  de  corps. 

Je  n'accuserai  certes  pas  mes  chefs  d'exercer  une  pression  sur  leurs 
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subordonnés.  Mais  n'est-il  pas  humain  de  qualifier  d'espril  fîuix  celui 
qui  ne  pense  pas  et  surtout  qui  ne  juge  pas  comme  nous?  Or,  quand 
un  colonel  pense  qu'un  ulBcier  de  son  régiment  est  un  esprit  faux, 
comme  ju^e  militaire,  il  y  a  bien  des  chances  pour  que  celteopinion 
sur  son  subordonné  ijiflue  sur  la  manière  d'apprécier  comment  il 
remplit  ses  obligations  professionnelles.  Le  vote  au  scrutin  secret  sur 
la  culpabilité  et  sur  les  circonjitanoes  atténuantes  vous  paraîtra  donc 
être  une  réforme  de  première  urgence,  car  tous  les  jours  on  voit  de 
jeunes  officiers  dont  ta  carrière  peut  ÙXrti  compromise  parce  qu'ils  ont 
eu  la  malechance  d'élre  désignés  comme  juges. 

Ce  vote  secret,  à  mon  sens,  n'empêchera  nullement  de  motiver  les 
jugements  et  l'art.  189  du  nouveau  projet  semble  indiquer  qu'ils  le 
seront  à.  l'avenir.  En  effet,  après  avoir  voté  comme  jury,  le  Conseil  de 
guerre  délibère  sur  l'application  de  la  peine.  Rien  n'empêche  de  don- 
ner comme  motifs  le  résumé  de  cette  déîitiération.  A  ce  sujet,  il 
parait  impossible,  si  on  maintient  la  composition  actuelle  des  Con- 
seils de  guerre,  de  leur  demander  la  rédaction  de  jugements  motivés 
et  l'art.  188  semble  se  rendre  compte  de  cette  impossibilité,  quand  il 
dit  qu'après  les  votes  du  Conseil  I4  président  fait  appeler  le  greffier 
pour  l'assister  dans  la  rédaction  du  jugement.  N'est-il  pas  plus  logique 
de  donner  au  président  un  assesseur  qui  soit  un  magistnU'de  carrière 
et  qui  sache  rédiger  un  jugement  auquel  il  aura  pris  part? 

11  y  a  lieu  de  signaler  encore,  dans  le  Code  de  procédure,  que  la 
Commission  d'accusation  ne  sert  pas  de  juridiction  d'instruction  pour 
les  crimes  seulement.  Elle  est,  en  outre,  saisie  pour  certains  délits, 
quand  ces  délits  comportent  la  peine  des  travaux  publics  pour  un 
homme  de  troupe  ou  la  destitution  pour  un  officier.  Il  y  a  là  une  dis- 
tinction bien  arbitraire,  car  un  accusé  sera  traduit  en  Conseil  de 
guerre  sur  ordonnance  du  rapporteur  pour  un  nrfus  d'obéissance 
et  sur  ordonnance  de  la  Commission  d'accusation  pour  un  outrage 
envers  un  supérieur  ! 

Ne  dirait-on  pas,  en  vérité,  qu'on  a  cherché  à  donner  un  peu  de 
besogne  k  cette  Commission,  un  peu  trop  désœuvrée? 

Le  nouveau  Code  pénal  militaire  réalisera  un  progrès  considérable 
sur  cdui  de  1857.  On  pourrait  souhaiter  que  l'art.  268  traitant  des 
circonstances  atténuantes  précisât  que  ces  cireonslances  sont  accor- 
dées par  application  de  l'art.  463  du  Code  pénal  pour  toutes  les 
peines  prévues  par  le  Code  pénal  ordinaire. 

L'art.  236,  définissant  la  dégradation  militaire,  devrait  être  com- 
plété par  une  disposition  spécitiant  que  celte  dégradation  ne  peut 
être  subie  qu'une  fois  devant  h.  troupe  sous  les  armes. 
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Aa  sajet  de  la  peine  des  travaux  publics,  j'ai  déjà  attiré  votre 
aUeoUon  sur  l'iné^té  existaat,  selon  les  répons,  dans  la  manière 
doDt  se  passait  le  pénible  cérémooial  précédant  le  départ  du  con- 
danmé  vers  on  atelier  de  travaux  publics.  . 

Le  noaveau  Code  ne  précise  pas  plus  que  l'ancien  où  doit  se  passer 
la  parade  à  laqudie  le  condamné  sera  conduit.  Il  est  à  souhaiter 
qa'one  décision  ministérielle  prescrive  que  cette  parade  aura  lieu, 
partout,  dans  l'intérieur  des  établissements  militaires. 

Les  articles  du  Code  4éfiniraant  la  désertion  à  l'étranger  en  temps 
de  pair  eotralneot  également  dans  leur  application  des  conséquences 
qui  n'^ent  certainement  pas  dans  la  pensée  du  législateur. 

A  l'heure  actuelle,  les  jeunes  soldats  qui  ont  été  incorporés  le  16  no- 
vembre dernier  dans  des  r^imentsdeFraoce  ou  d'Algérie  ont  jusqu'au 
16  janvier  un  délaide  grftce  d'un  mois,  s'ils  commettent  la  faute  de  s'ab- 
senter illégalement.  Les  jeunes  soldats  du  même  contingent  afEectés  à  la 
division  d'occupation  de  Tunisie  n'ont qn'undélaidegrtcedeSjours. 

A  partir  du  16  janvier,  les  délais  de  grâce  seront  de  6  jours  ou  de 
15  joors,  selon  le  cas,  en  France  el  en  AJgérie.  En  Tunisie,  ils  seront 
uniformément  de  3  jours  pour  une  faute  identique. 

Enfin,  ea  vertu  d'une  jurisprudence  s'appuyant  sur  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  qui  date  de  1852,  on  voit  poursuivre  et  condam- 
ner pour  déserUon  les  détenus  militaires  qui  s'évadent  d'un  établis- 
sement pénitentiaire.  Comme  le  temps  passé  en  détention  ne  compte 
pas  dans  la  durée  du  service  militaire  imposé  par  la  loi  de  recrute- 
ment, il  semble  peu  logique  d'assimiler  le  condamné  qui  s'évade  au 
soldat  qui  fuit  le  devoir  et  le  drapeau. 

Je  me  résume  en  formulant  et  en  proposant  à  votre  approbation 
tes  résolutions  suivantes  : 

La  Société  émet  le  vœu  que  : 

1"  Dans  la  composition  des  Conseils  de  guerre  il  y  ait  parmi  les 
sept  juges  un  magistrat  civil  désigné  par  le  premier  présidât  de  la 
Cmu*  d'appel  du  ressort  (t); 

f  L'adoption  du  vote  au  scrutin  secret  sur  la  culpabilité,  étant  une 
réforme  de  première  ui^ence,  puisse  faire  l'objet  d'un  projet  partiel 
à  distraire  du  projet  de  réforme  du  Code  militaire; 

^  En  cas  du  condamnation  à  la  d^radaiion  militaire,  il  soit  spé- 
cifié que  cette  dégradation  ne  peut  être  subie  qu'une  fois  devant  la 
troupe  sous  les  armes  (2); 


(1)  Ameodement  à  l'art.  8  ia  projet  minietériel  et  k  l'art.  3  du  Code  de  1857. 
IS)  Anendenent  aux  art  256  do  projet  ministériel  et  190  du  Code  de  18&7. 
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¥  Une  instracliM  miBistérieUe  psMcniw  pour  les  miUiaJre& 
condaffinés  à  la  peine  des  tmvauoc  pubUis,  te  pazâdv  où  ils  doiveul 

être  conduits  pour  y  entendre  la  iMtnre  de  leur  jugemeBt»  ait  lieu, 
dans  totttes  k»  gamaonSf  éuM  l'inténear  des  ^EUtlissemrais  miU- 
eanes,  ce  qui  actuellenent  n'est  la  p^gle  que  daa»aacartaioaoBibre 
(fe  corps  d'armée  (1); 

SSfi  Le  délit  de  désertion  ooinmia  dans  on  pays  de  pc>otectorat  sfktk 
considéré  comme  on  délîtdedéaertionà  rintérieur  en  temps  de  paix, 
ce  (fui  permettra  d'accorder  aux  miiitatres  en  garnison  dûis  ces  pays 
des  délais  de  grftee  de  6  jours  et  de  i5  jours  (et  d'un  aaois  pour  le» 
jeunes  8<^at»  n'ayant  pas  troia  mois  de  senriee),  au  lieu  du  délai 
uniforme  de  trois  jours  préra  en  cas  de  désertion  à  l'étranger  en 
femps  de  paix  (f)  ; 

6"  L'èTastoR  d'ua  ewidamaé  militaire  d'un  établissonent  péaken- 
tiaire,  oA  le  a^onr  ne  compte  pas  dans  la  durée  du  service  io^Kiaè 
parlaloi'de  reBrutenieDt,  ne  soit  plus  poursuivie  et  punie  comme 
le  délit  dè  désertion. 

M,  Demombyres,  avocat  à  la  Cour  d'appel.  —  Vous  m'excuserez  de 
TOUS  répéter  ici  ce  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  dire  à  la  Société  de 
lé^Ialion  comparée,  il  y  a  dix-bnît  mois  environ. 

GoBUoe  M.  Btfuard  vient  de  le  faire,  je  suivrai  le  rapport  de 
M.  Rompard. 

U  passe  d'abord  en  revue  les  parties  du  projet  relatives  à  la  compé- 
teaee  des  Conseils  de  guerre.  Sur  ce  point,  je  n'aurai  pas  grand'chose 
à  dire.  En  principe,  le  projet  soustrait  &  la  compétence  des  Conseils 
de-guevre  les  crimes  et  délits  de  droit  commun;  mais,  en  fait,  il 
apporte  à  ce  principe  un  assez  grand  nombre  d'exceptions,  et  j'accepte 
l'ensemble  de  la  réforme  ainsi  proposée. 

Je  passe  à  la  procédure  d'instruction.  Comme  MM.  Drillon  et  Laloë, 
je  sois  de  ceux  qui  estiment  qu'il  ne  &ut  point  laisser  toute  l'instruc- 
tion entre  les  mains  du  général  commandant  la  circonscription,  ainsi 
que  le  veut  la  loi  actuelle,  et  j'approuve  tout  le  projet  jusqu'au  retour 
de  la  plainte  aux  mains  du  commissaire  du  Gouvernement.  Mais 
voici  une  seconde  phase  de  l'instruction  :  le  projet  organise  une 
chambre  d'accusation,  et  tout  un  personnel  d'officiers,  appelé»  con- 
seillers inspecteurs  de  1",  de  2',  de  3*=  et  classes,  ceux  de  première 
et  de  deuxième  classe  ayant  un  grade  assimilé  aux  gmdes  de  général 
de  brigade  et  de  général  de  division. 

(1)  Application  des  art.  Î59  da  projet  et  193du  Code  d*'  1867. 

(2)  Amendcmeot  aux  art.  314  da  projet  et  S35-du  Code  de  1837. 
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J'aiéïé  auzpris  de  ne  pas  towiivertracedeialoi  de  1863.  aur  le*  fla- 
gr»(*<iélits  qai  fooctioime  denot  no»  tribunaux  correctioûDeU.  J« 
crois  qu'ici  les  affaires  sont  pour  !a  plupart  fort  simples,  car,  dès 
que  i'auleur  du  délit  ou  âià  crirae  est  connu,  ou  coQoalt  la  tasoiUe, 
les  antécédents  du  coupable;  ona  les  têmomftBousla  maio;  ne  senit- 
il  pas  naturel  d'aUer  aussi  rapidement  que  posable  à  l'audience,  an 
lieu  de  se  laisser,  pour  toutes  les  affaires,  prendre  dans  les  compUr 
citioiis  d'une  chambre  d'accusationr  Paan^  &TOir en  matière  mm, 
taire  une  oiganisation  plus  compliquée  que  dans  la  juridicUon  ordi- 
MireT  A  mon  sens,  il  suffirait  d'un  commissaire  du  Gouvernement 
remplissant  des  fonction»  analogues  &  celles  qui  sont  remplies  pria 
nos  tabenaux  correctionnels  par  le  procureur  de  la  République,  et 
je  ne  ToiB  pas  la  nécessité  de  la  fonction  de  rapporteur  :  le  défenseur 
pourrait  indiquer  au  commissaire  du  Gouvernement  les  noms  des 
léoMnns  qu'il  d^ire  faire  entendre,  et  ces  témoins  seraient  cités  à  la 
reflète  du  commissaire.  C'est  un  peu  ce  que  font  les  avocals  à  la 
cour  d'assises:  nous  serions  tout  de  suite  à  l'audience,  où  il  serait 
loisible  de  compléter  l'instruction,  si  elle  paraissait  insuffiBante. 

Si  l'oa  échappe  ainsi  aux  lenteurs  de  l'inslructioa.  on  éviterait 
•usi  ia  création  d'un  nouveau  personnel  de  non-combattairts,  qui 
iM  paraît  plutôt  un  embarras  qu'un  heureux  auxiliaire.  Je  ne  vois 
pasbwB  de  jeunes  officiers  sortant  de  Saint-Cyr  ou  de  l'École  de 
Guefce  pnor  se  vouer  à  l'étude  du  droit.  Je  lis  dans  le  rapport  de 
M.  Bompacd  :  «  Si  l'on  veut  que  des  officiers  de  valeur  s'adonnent  k 
des  études  juridiques,  U  faut  leur  ofiBrir  l'espérance  d'obtenir  les  trois 
étoiles  du  gênâral  »  C'est  donc  une  véritable  carrière  judiciaire  qui 
se  suivrait  à  travers  l'armée?  Nous  aurions  de  jeunes  officiers  qui 
ne  porteraient  l'uniCrame  que  pour  faire  fonctions  de  magistrats? 

S'il  y  a  des  forces  vives  dans  l'armée,  des  officiers  de  valeur,  des 
hommes  jeunes,  disposés  à  bien  faire,  ne  vaut-ii  pas  mieuxles  garder 
pour  l'armée  elle-même? 

Je  suis  cependant  partisan  de  l'introduction  d'un  élément  judiciaire 
Ws  compétent  au  milieu  des  Conaaiiâ  de  guerre  ;  mais  je  crois  que, 
pour  la  période  d'instruction,  les  oomimissaires  du  Gouvernement 
suCBsent  tels  qu'ils  sont. 

Dans  ces  conditions,  le  Ministre  de  la  Guerre  reste  le  clief  du 
parquet  avec  toute  liberté  de  faire  son  choix,  soit  dans  les  officiers  en 
exercice,  soit  dans  les  officiers  en  retraite,  en  s'entourant  de  toutes 
les  garanties  nécessaires. 

J*arrive  à  la  composilion  du  Conseil  de  guerre.  Le  projet  n'apporte 
en  définitive  aucune  modiQcation  à  la  loi  de  1857. 
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Je  désirerais  répondre  d'abord  &  Tobjection  qui  a  été  faite  à  ceux 
qui  proposaient  l'introduction  d'unmt^strat  civil  au  sein  du  Conseil, 
au  mois  de  juin,  par  M.  Coupois,  sous  la  forme  humoristique  que 
TOUS  vous  rappelez  :  c  II  n'est  point  dans  nos  mœurs  de  voir  au  milieu 
des  pantalons  rouges  la  robe  du  magistrat  ». 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ail  un  fossé  aussi  infranchissable,  une  sorte 
de  muraille  de  Chine,  entre  l'officier  et  le  magistrat  civil,  telle  que 
ces  deux  hommes  ne  puissent  se  rencontrer  pour  st^er  ensemble.  Le 
fait  d'abord  existe  :  M.  Lefrançois  vous  a  cité  les  tribunaux  maritimes, 
qui  fonctionnent  depuis  i806,  et,  si  nous  remontions  dans  notre 
histoire,  nous  trouverions  facilement  des  jurisconsultes,  des  robins, 
<»mme  on  disait,  associés  par  nos  rois  aux  plus  grands  capitaines  dans 
toutes  sortes  de  délibérations.  Je  n'ai  pas  de  souvenirs  assez  présents 
pour  savoir  avec  qui  saint  Louis  siégeait  sous  l'arbre  légendaire; 
mois  je  serais  étonné  qu'il  n'eût  pas  réuni  à  la  fois  la  robe  et  l'épée. 
Aujourd'hui  je  crois  très  fermement,  comme  M.  le  capitaine  R..., 
que  tous  les  ofTiciers  de  notre  armée  ont  pour  nos  magistrats  civils 
l'estime  et  le  respect  qui  convifunent;  je  suis  persuadé  qu'ils  savent, 
comme  chacun  de  nous,  qu'à  travers  nos  sociétés  modernes  la 
magistrature  et  l'armée  doivent  marcher  la  main  dans  la  main: 
l'une  pour  défendre  le  territoire  et  l'autre  pour  assurer  la  lii>erlé  des 
citoyens.  Nous  nous  laisserions  prendre  au  charme  d'une  idée  pit- 
toresque plutôt  qu'à  une  raison  profonde,  si  nous  nous  arrêtions  au 
non  possumus  de  M.  Coupois. 

Reste  à  savoir  s'il  est  nécessaire  d'introduire  Télément  civil,  n  les 
officiers  se suflîsentà  eux-mêmes.  Mon  confrère,  M.  Huberl-Valteroux, 
a  cité  ses  souvenirs  des  Conseils  de  guerre  de  1871.  Moi  aussi,  je 
pourrais  dterdes souvenirs remonlantàlamémeépoque;  j'ai  trouvé, 
je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  des  hommes  de  haute  valeur;  mais  je 
n'en  suis  pas  moins  resté  convaincu  que  le  tempérament  militaire 
n'est  pas  celui  qui  convient  le  mieux  pour  rendre  une  bonne  et  une 
véritable  justice.  On  vous  l'a  dit,  la  science  juridique  ne  s'impro- 
vise pas;  il  y  a  des  questionsdélicates,  complexes,  qui  peuvent  ne  pas 
se  présenter  fréquemment,  mais  qui  sui^ssent  un  jour,  et  il  faut  les 
résoudre. 

A  côté  de  ces  connaissances  exclusivement  techniques,  est-ce  que 
le  juge  ne  doit  pas  avoir  une  longue  expérience  des  hommes  et  des 
choses,  qui  ne  s'acquiert  que  par  une  praUque  judiciaire  ininter- 
rompue? Ne  doit-il  pas  avoir  une  possession  de  soi-même,  une  indé- 
pendance d'esprit  qui  seront  d'autant  plus  absolues  qu'il  sera  plus 
étranger  aux  parties  qui  comparaîtront  devant  lui?  La  résumé  que 


JUSTICE  MILITAIRE 


53 


mal  denous  &ire  M.  B(!nuird,  doDoail  à  ce  poiat  de  vue  de  curieux 
exemples. 

£h  Inen  !  la  réunion  de  toutes  ces  qualités  iadispensables  au  vrai 
magistrat,  n'avons-nous  pas  plus  de  cbances  de  la  trouver  habituel- 
lement dans  la  magistrature  ordinaire?  Je  crois,  moi»  que  le  corps 
de  nos  magistrats  civils  dans  son  ensemble  offre  toutes  les  garanties 
qu'on  peut  souhaita  pour  juger  tous  les  Français,  à  quelque  catégo- 
rie qu'ils  appartimneot.  On  pounait  souhaiter  que  cette  magistrature, 
an  lieu  d'être  une  carrière  où  l'on  débute  jeune  et  où  l'on  avance, 
fût  une  re^te  ofiferteà  des  hommes  ayantdonné  la  mesure  de  leurs 
capacités  et  de  leur  caractère.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  maintiens  que 
TOUS  y  trouverez  les  juges  qui  conviennent  pour  présider  même  un 
tribunal  militaire. 

D'ailleurs,  vous  comprendrez  que  mes  observations  s'adressent  un 
peu  à  toutes  les  juridictions  exceptionnelles.  Je  m'associe  à  l'opinion 
qu'a  émise  M.  Lamaude  à  ce  sujet.  Les  Conseils  de  préfecture  me 
paraissent  se  ressentir  toujours  de  la  pensée  du  Premier  Consul,  qui, 
en  les  instituant,  a  plutôt  songé  aux  intérêts  de  l'administration  qu'à 
la  véritable  justice.  Les  Conseils  de  prud'hommes  sont  dans  un  milieu 
bien  violent  ^,  par  conséquent,  peu  favorable.  Enûo  les  tribunaux  de 
commerce  ont  institué  des  arbitresdu  contentieux,  précisément  pour 
leur  c  dire  le  droit  ». 

Cependant,  il  va  de  soi  qu'une  juridiction  spéciale  pour  l'armée 
s'imposait,  ne  fût-ce  que  pour  le  maintien  de  la  discipline.  Mais  la 
loi  de  1857,  en  wganisant  le  jury  militaire  —  car,  de  fait,  c'est  un 
jnry,  —  a  laissé  ce  jury  incomplet  en  ne  lui  donnant  pas  les  conseil- 
lors  juridiques  nécessaires.  C'est  donc  à  côté  de  ce  jury  que  je  vous 
donanderai  de  placer  un  directeur.  Faudra-t-il  un  directeur  tout 
seul?  Faudra-t-U  un  président  assisté  d'assesseurs  qui  pourraient 
être  des  assesseurs  militaires?  Dans  tous  les  cas,  c'est  ce  président, 
c'est  ce  directeur,  qui  aurait  &  compléter  l'instruction  &  l'audience, 
qui  aurait  à  juger  si  les  témoins  suHlseat  à  éclairer  la  religion  des 
jurés  militaires  ;  il  remettra  à  une  session  suivante,  si  c'est  indispen- 
sable; au  besoin,  il  ordonnera,  en  dehors  de  l'audience,  une  enquête 
spéciale  qui  sera  faite  par  lui-même  ou  par  un  autre  juge  civil  e^  dont 
il  donnera  les  résultats  à  l'audience  ? 

Une  objec^on  a  été  faite  :  un  juge  civil  n'aurait  pas,  dit-on,  le  ton 
ni  l'habitude  du  commandement  indispensables  au  président  d'un 
tribunal  militaire.  Je  réponds  d'abord  que  la  présidence  des  tribunaux 
ocHtectionnels,  des  cours  d'assises,  suffit  au  mï^tstrat  civil  pour  le  for- 
mer, et  que,  dans  qudques  années,  il  y  aura  peu  de  Français  n'ayant 
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pas  des  souvenirs  de  la  caserne  ou  des  manœuvres  leur  {Kunettant 
de  prendre  le  ton  nécessaire.  Enfin,  faut-il  absolument  que  le -prési- 
dent ait  on  rôle  aossi  autoritaire,  aussi  ardent  dans  le  débat?  "Ce 
rôle,  il  le  tient  bien  plus  de  l'usage  que  d'un  texte  de  loi.  Je  serais 
partisan  de  la  méthoiie  anglaise;  chez  nos  voisins,  le  pré«dent  se 
tait  la  plupart  du  temps;  les  questions  sont  posées  successivement 
par  le  ministère  public  et  par  le  défenseur,  soit  &  l'accusé,  soit  aux 
témcuns  ;  quant  au  président,  il  se  bwne  à  diriger  les  débals,  n'ayant 
ainsi  guère  l'occasion  d'un  conflit  avec  l'accusé  ou  son  défenseur.  Il 
est  là  pour  poser  les  questions  i  résoudre  par  le  jury,  et  aussi  pour 
faire  respecter  la  loi  et  assurer  la  digaité  de  l'audience.  Dans  ces 
conditions,  le  ton  et  l'allure  militaires  appartiendraient  naturellement 
au  commissaire  du  Gouvernement,  qui  serait  véritablement  chai^ 
de  conduire  l'accusation  pendant  toute  l'audience. 

Au-dessus  tJu  jury  ordinaire,  il  serait  possible  d'orçaniser  un  jniy 
composé  d'officiers  supérieurs,  de  façon  à  juger,  sous  la  présidence 
d'un  membre  de  la  Cour  de  cassation,  les  offlders  généraux. 

Je  suis  pour  le  secret  du  vote. 

Ouant  aux  Conseils  de  revision  ou  &  l'organisation  d^ne  Cour  de 
cassaticm  militaire,  je  crois  qu'il  faut  maintenir  la  suppression  du 
Conseil  de  revision  d'Alger  aussi  bi^  que  celui  de  Paris,  et  ne  point 
rétablir  ou  créer,  à  Alger  ou  ailleurs,  une  Cour  de  cassation  militùre 
qui  ferait  douUe  em|^i  avec  notre  Cour  suprême. 

(M.  Le  PoUtevin,  vice-président,  remplace  à  ce  momeiU  M.  R&ot.) 

M.  Garçon,  professeur  à  la  Famlté  de  droit.  —  A  la  dernière  séance 
je  n'ai  dit  qu'un  mot,  que  je  vous  demande  la  permisfmHH  d'expli- 
quer et  de  développer  aujourd'hui.  Je  le  ferai  sans  fvéoccupation  des 
polémiques  actuelles,  dans  un  esprit  purement  scientifique,  avec  la 
seule  intention  de  dégager  les  id^  qui,  à  mon  sms,  doivent  présider 
à  l'organisation  d'une  meilleure  justice  militaire  et,  si  je  rappelé  des 
fkits  récents,  ce  ne  sont  que  des  exemples  pour  mieux  éclairer  ma 
pensée  et  exposer  des  convictions  qui  pour  moi  sont  très  anciennes. 

J'ai  sous  lès  yeux  le  projet  du  nouveau  Code  militaire  déposé  il  y 
a  quelques  jours  par  le  Gouvernement  sur  le  bureau  de  ta  Chambre. 
11  est  clair  que  nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  l'examen  des  détails  ; 
il  y  aurait  certes  beaucoup  à  dire  sur  la  rédaction  de  chaque  article  : 
certaines  dispositions  sont  mal  rédigées;  mais  cet  examen  minutieux 
n'est  point  ce  qui  peut  nous  occuper  ici.  Il  importe  seulement  de 
poser  certaines  règles  générales  et  de  d^ager  les  prinàpes  qui  doi- 
vent présida  à  la  réforme  des  juridictions  militaires. 
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Le  premier  point  qui  a  été  discuté,  et  qui  doit  attirer  notre  atten- 
tîoo  est  l'étendue  de  la  oompétoice  des  GcttsàlS' de  guerre.  Je  déclare 
nettement  que,  sur  'ce  point,  je  ne  désire  aucun  cbaogeoMot  aux 
règles  anciennes  et  traditïonneUes,  et  qu'en  conséquence  ]e  ne  saurais 
apppronver  le  projet  de  réforme  du  Goavernemeot.  Je  veux,  pouf 
ma  part,  que  les  tribunaux  militaires  restent  compâeuts  aussi  bien 
pour  les  délite  de  droit  commun  commis  par  les  militaires,  que  pour 
les  délits  militîures  proprement  dUa. 

Cette  opinion  a  trouvé  paraii  v(wis  des  adTersaires  résolus,  mais 
aun  des  partisans  convaincus.  Ces  derniers  ont  faitTemarquen,  avec 
beaucoup  de  raison ,  que  la  réformé  propràée  était,  en  somme^J»eaucaup 
plus  apparente  que  lié^le.  étant  donné  qu'on  réserve  aux  IribuiMUX 
miUtaires,  non  seulement  la  connaissaoee  des  délits  militaires  i(»id- 
premoit  dits,  mais  encore  celle  des  délits  de  droit  commun  commis 
dans  l'intécieuT  de  la  caserne  et  dans  le  service.  Or,  cette  réserve,  il 
est  impossible  de  ne  pas  l'admettre.  L'autorité  militaire  doit  rester 
maîtresse  absolue  et  exclusive  dans  les  établissements  militaires.  On 
a  ajouté  que  le  soldai  est  indivisiblement  soldat,  qu'il  est  et  doit  être 
fffistoiit  entier  par  la  ducîpline.  Cette  raison  me  touche  d'autant 
plus  que,. d'une  manière  générale  et  en  principe,  je  suis  oppcfié  & 
-louL  dédoubl^ent  de  la  personnalité.  J'ai  beaucoup  de  peine  à.  com- 
prendre, par  exemple,  qu'un  fonctionnaire  puisse  être  considéré 
tantôt  comme  fon(djH»maire,  tantôt  comme  particulier  et  puisse  choi- 
sir, dans  un  éent  qui  te  diffîune,  les  imputations  qui  concernent  sa 
vie  publique  et  celles  qui  s'adresseot  à  sa  vie  privée.  Mais  je  ne  com- 
prends plus  du  tout  qu'un  soldat  qui  a  commis  un  crime,  pendant 
-qa'il  est  au  service  ei  porte  l'uniforme,  redevienne  pour  ce  crime  un 
simple  particulier,  qu'il  soit  justiciable  de  la  Cour  d'assises,  s'il  a 
perpétré  le  fait  à  la  porte  de  Ja  caserne,  et  du  Conseil  de  guerre, 
s'il  l'a  commis  dans  l'intérieur  de  cette  caserne. 

J'ajouterai  une  autre  considération  qui  n'a  pas,  je  crois,  été  four- 
nie et  qui,  toute  seule,  suffinût  pour  former  ma  conviction,  ie  ne 
crois  pas  qu'il  sdt  bon,  militairement  et  socialement,  qu'on  voie  trop 
souvent  l'uniforme  de  l'armée  porté  par  des  individus  qui  compa-^ 
raissent  devant  les  tribunaux  de  droit  commun.  Je  ne  veux  pas 
qu'au  commencement  des  audiences  correctionnelles  on  aperçoive 
des  soldats  assis  entre  les  mendiants,  les  vagabonds,  les  voleurs  et 
autres  clients  ordinaires  de  ce  tribunal.  Ce  n'est  certes  pas  que  je  me 
défie  des  juridictions  de  droit  cdmmun  pour  assurer  Ja  répresnon; 
maïs  je  dis  qu'avec  une  oi^nisation  nouvelle  des  Conseils  de  guerre, 
ks  militaires  pourront  trouver  devant  ces  tribunaux  une  justice 
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aussi  sAre,  et  cda  me  suffit.  Èntom  un  spectade  scandaleux  pour 
conserver  i  l'uniforme  son  prestige  néoeseaire. 

Je  viois  maintenant  à  un  tecoad  principe,  qui  me  parait  devoir 
dominer  toute  réforme.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  chef  de  corps 
peut  seul  donner  l'ordre  d'informer;  seul  il  statue  ensuite  sur  la  mise 

en  accusation.  Ces  r^Ies  ont  été  critiquées  par  des  a^ments  si  pro- 
bants que  je  crois  inutile  d'y  insister.  Mais,  au  fond  de  ces  anciennes 
règles,  il  y  a  au  moins  une  idée  juste,  qui  doit  subsister.  Le  chef  de 
corps  doit  rester  maître  de  demander  ou  d'empêcher  les  poursuites 
des  délits  militaires.  Que,  pour  les  infractions  de  droit  commun, 
Tol,  assassinat,  outrage  à.  la  pudeur  commis  en  dehors  de  la  caserne, 
l'action  publique  puisse  être  exercée  Ubremwit,  je  l'admets;  mais, 
pour  les  futs  qui  intéressent  surtout  la  discipline,  l'autorité  militùre 
doit  apprécier  l'utilité  de  la  poursuite.  Il  est  inadmissible  qu'une 
autorité  judiciaire,  quelle  qu'elle  soit,  puisse  pénétrer  dans  éta- 
blissements militaires  pour  y  rechercher  et  y  constater  les  délits 
militaires,  malgré  la  volonté  des  chefs  de  l'armée. 

Ce  droit  réservé  à  l'autorité  militaire  n'a  du  reste  rien  d'excep- 
tionnel. Il  rentre  dans  les  règles  générales  de  notre  droit  criminel. 
Beaucoup  de  délits  ne  peuvent  être  poursuivis  que  sur  plainte  soit  de 
la  partie  lésée,  soit  de  certains  supérieurs  hiérarchiques.  A  ces  délits 
il  convient  d'ajouter  les  délits  militaires.  Ils  ont  incontestablement  un 
caractère  particulier  et  on  comprend  qu'il  appartienne  aux  chefs 
militaires  seuls  d'apprécier  si  la  répression  est  nécessaire  ou  s'il  est 
préférable,  dans  l'hitérât  même  de  la  discipline  de  ne  point  exercer 
l'action  publique.  Personne  ne  s'étonne  qu'une  diffamation  envers 
l'armée  ne  puisse  être  poursuivie  d'office  :  il  faut  la  plainte  du 
Minière.  N'esl-il  pas  naturel,  pour  des  raisons  anal<^;ues  et  môme 
plus  fortes,  que  l'initiative  des  poursuites  contre  les  délits  militaires 
soil  réservée  à  ceux  qui  ont  la  mission  de  maintenir  la  discipline? 

Remarquez  cependant  que  ce  système  s'éloigne  beaucoup  de  celui 
du  Code  militaire  actuel.  Il  ne  donne  pas  du  tout  au  chef  de  corps  le 
droit  de  se  prononcer  sur  une  accusation;  j'exige  sa  plainte  préalable 
comme  conviction  de  l'exercice  de  l'action  publique,  ce  qui  est  bien 
différent,  il  a  le  droit,  sans  doute,  de  décider  si  le  délit  doit  ou  ncm 
être  poursuivi  ;  mais,  quand  la  plainte  a  été  déposée,  la  répression  doit 
suivre  son  cours  régulier,  et  le  chef  militairen'aplusaucune  influence 
i  exercer  sur  une  affaire  judiciaire  et  sur  le  dévëloppem^t  ultérieur 
de  la  procédure  criminelle. 

Voilà  déjà  deux  principes  généraux  dégagés. 

Le  troisi^e  est,  à  mon  sens,  que  les  militaires  doivent  conserver 
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UdéGiùoD  souveraine  «ir  l'appréciation  dés  preuves  et  sur  la  culpa- 
bilité des  accusés  militaires. 

On  a  dit,  hors  d'ici  et  ici  même,  beaucoup  de  bien  et  beaucoup 
de  mal  de  la  juridiction  des  Conseils  de  guerre.  Les  partisans  de  ces 
tribunaux  ont  affirmé  qu'ils  jugent  beaucoup  mieux  qu'on  ne  ie  croit 
généralemeat,  qu'ils  sont  moins  sévères  qu'on  ne  lo  leur  reproche,  que 
tous  ceuL  qui  ont  pratiqué  ces  Conseils  savent  que  les  acquittements 
n'y  sont  pas  rares.  Je  m'assoderais  d'autant  plus  v(^onlierB  A  ces 
éloges  que  j'y  vois  la  sonfirmatioa  d'idées  que  j'ai  défendues  dans 
celte  salle,  peut*ôlre  contre  quelques-uns  de  ceux  qui  soutiennent 
avec  tant  de  conviction  et  de  dialeurTexc^lence  des  juges  militaires. 
Cestque  le  Conseil  de  guerre  est  un  véritable  jury.  Oui,  les  juges  de 
ce  Consttl  peuvent  être  de  bons  jurés;  j'irai  même  plus  loin,  si  l'on 
vent  :  les  jurés  militaires  sont  généralement  plus  instruits,  leur  édu- 
cation est  plus  complète  que  celle  de  la  moyenne  des  jurés  civils,  au 
moins  tels  que  nous  les  donnent  nos  lois  actuelles.  Certes,  ils 
apportent  dans  leurs  fonctions  de  juges  Imrs  habitudes  profession- 
nelles; chacun  de  nous  reçoit  de  sa  profession  une  tournure  d'esprit 
particuU^  et  nul  n'y  échappe.  Les  ofDciers  restent  soldats,  rompus 
à  la  discipline,  même  lorsqu'ils  jugent.  Mais  cette  t^danoe,  qui  n'en 
ferait  pas  de  bons  jurés  civils,  les  rend  au  contraire  très  aples  à 
rendre  la  justice  qui  leur  est  confiée,  laquelle  a  principalement  pour 
but  le  maintien  de  la  discipline  et  de  l'honneur  militaires;  Ils  sentent 
que  la  sévérité  des  peines  est  parfois  nécessaire  et  comprennent  toiite 
l'étffldue  de  leurs  devoirs.  Mieux  que  les  jurés  civils,  et  je  les  en  loue 
baulement,  ils  ont  conservé  l'idée  fondamentale  de  la  peine  et  savent, 
qu'avant  tout,  elle  doit  être  exemplaire.  Mais  si,  comme  on  l'a  dit  et 
comme  je  le  crois  vrai,  ils  ne  sont  pas,  non  plus,  inaccessibles  à  l'émo- 
titHi  et  îi  la  pitié,  s'ils  pardonnent  quelquefois  et  acquiltent  un  crime 
prouvé  et  avoué,  c'est  qu'ils  ne  sont  point  des  juges  professionnels 
Bés  parle  texte  de  la  loi;  c'est  qu'A  l'heure  suprême  du  jugement  ils 
écoutent  les  seules  inspirations  de  leur  conscience,  c'est  qu'ils 
apportent  enfin  dans  la  fonction  de  juger  cette  nouveauté  d'inspira- 
ticm  qui  est,  peut-être,  la  meilleure  garantié  des  accusés. 

Gomme  les  jurés  civils,  et  pour  les  mêmes  raisons,  les  officiers 
appelés  A  siéger  au  Conseil  de  guerre  se  font  une  haute  idée  de  la 
misson  qui  leur  est  confiée.  Us  n'apportent  A  l'audience  ni  juris- 
pnidence  sur  les  preuves,  ni  préjugé  contre  des  systèmes  de  défense, 
toujours  les  mêmes,  qu'ils  viennent  d'un  innocent  ou  d'un  coupable. 
Tous  ceux  qui  ont  quelque  expérience  de  la  justice  militaire  rendent 
témoignage  qu'ils  accomplissent  leurs  devoirs  de  juges  avec  une.  cou- 
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science  scrupuleuse.  Leur  conviction  est  d'autant  plus  difficile  que 
leur  esprit  n'est  pas  accoutumé  à  jugw.  Ils  peuvent  se  tromper  et  se 
trompent  quelquefois;  ils  ne  dépouillent  pas  toutes  les  passions  qui 
agitent  leur  âme  :  c'est  le  triste  tribut  payé  par  tonte  justice  humaine. 
Ibis,  pafce  qu'on  d^ontmait  quelques  erreurs,  f«]drait-il  donc 
condamner  l'institution?  II  faut  voir  les  choses  de  plus  haut. 

Permettez-moi  de  rappeler  un  exemple  qui  est  d'hier.  Tout  réceni- 
ment  un  ofiici^  a  comparu  devant  un  Conseil  de  guerre  sous  l'accu- 
sation grave  de  refus  d'obéissance,  il  a  été  condammé  à  une  peine 
infime  et  cette  sentence  a  provoqué  des  critiques  passionnées.  Je 
ne  dirai  pas  quel  est  sur  ce  jugement  mon  sentiment  particulier  : 
je  n'entends  pas  descendre  des  hauteurs  des  principes,  terrain  sur 
lequel  je  me  suis  placé  et  où  je  veux  rester,  pour  me  mêler  aux  polé- 
miques courantes.  Mais,  parce  qu'on  regretter  cette  sentence, 
convient-il  d'en  tirer  cette  conséquence  qu'il  faut  abolir  la  juridicti<m 
militaire?  Pas  plus  qu'il  ne  faut  réclamer  la  suppression  du  jury, 
parce  que  quelques  jurés  parisiens,  dont  l'esprit  est  imprégné  de 
littérature,  et  dont  l'éducation  s'est  faite  k  la  comédie,  s'obstinent, 
contre  tout  boa  fens  et  toute  jusUce,  à  acquitter  certains  crimes  pas- 
sionnels !  D'ailleurs,  ceux  qui,  à  l'occasion  de  cette  ailaire,  ont  demandé 
l'abolition  des  juiidiolions  militaires  ont-ils  réfléchi  que,  ù  elles 
n'exilaient  pas,  de  sembkibles  accusations  pourraient  être  portées 
devant  la  Cour  d'assises,  et  estiment-ils  qu'une  condamnation  eût 
été  plus  certaine  devant  un  jury  dvil  ? 

Au  surplus,  pourquoi  tant  de  pardes  sur  œ  siqetT  11  ne  peut  ékm 
question  de  priver  tes  militaires  du  droit  d'être  jugés  par  leurs  pairs. 
La  discipline  ne  peut  être  assurée  comme  elle  doit  l'âb«,  que  par 
des  oflSders  qui  eo  sentent  l'impérieuse  nécesaté.  ?ïul  ne  peut  mieux 
juger  la  culpabilité  morale  d'un  soldat;  seuls  ils  sont  capaliles  d'ap- 
précier dans  qu^e  mesure  l'indulgence  et  la  pitié  peuvent  tempérer 
la  rigueur  de  la  ré|n«8sion.  Il  est  certain  que  la  disciptioe  militaire 
doit  être  plus  stricte  que  la  discipline  civile,  et  les  tribunaux  mili- 
taires seuls  peuvent  la  maintenir.  Ces  vérités  élémentaires  ne  seront 
pas  méconnues  tant  qu'il  Pestera  une  armée  en  France. 

liais,  si  je  conviens  que  les  ofTiciers  peuvent  êtred'excellents  jurés, 
je  crois  qu'ils  sont  de  bien  mauvais  juristes  et  j'arrive  ainsi  au  dernier 
principe  que  je  veux  essayer  de  mettre  en  lumière, 

ie  ne  saurais  dissimuler  l'étonnement  profond  que  j'ai  éprouvé  en 
ockteodant,  ici  et  ailleurs,  des  jurisconsultes  déclarer  que  la  connais- 
sance du  droit  était  inutile  dans  l'administration  de  la  justice  crimi- 
adle,  qu'il  suffisait  d'une  ocmscience  dn»te  et  d'une  raison  logique. 
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Le  respect  du  droit  est.  on  me  racc(»rdera  apparanment,  le  premier 
de7<ÛT  des  juges,  et  commeot  rappliqueraient-ils  s'ils  ne  le  savaient 
point?  —  «t  qn'il  soit  facile  de  connaître  le  droit  criminel,  personne 
De  Vaffirmera,  k  moins  qu'il  ne  l'ignore!  * 

Si  j'ai  bien  compris  l'opinion  de  M.  Roux,  dans  le  résumé  qui 
Dous  a  été  présenté,  il  voudrait  attmdre,  pour  opérer  une  réforme, 
que  la  justice  militaire  eût  fait  ses  preuves  d'incaf»cité  juridique.  J'en 
demande  pardon  à  mon  excellent  collègue,  dont  j'estime  au  plus  haut 
point  la  sdence  et  l'esprit;  mais  cette  preuve  est  faite  jusqu'à  l'évi- 
dence. Je  le  convie  à  feuilleter  le  Bulletin  de  la  cAïambre  criminelle 
et  h  lire  les  arrêts  de  cassation  rendus  sur  des  pourvois  formés  d'ordre 
du  Garde  des  Sceaux  (»ntre  des  jugements  des  Conseils  de  guerre. 
Ces  arrêts  ne  sont  pas  rares.  C^te  instructive  lecture  suffira,  je  l'espère, 
pour  le  convaincre  de  l'incapacilê  absolne  des  tribunaux  mililaires, 
comme  ils  sont  oi^anisés  aujourd'hui,  de  résoudre  les  questions 
joridiqiies  et  de  rendre  la  justice  conformément  an  droit. 

Voici  un  premier  exemple  qui  me  reviwt  en  mémoire:  VerslSSO, 
an  Ministre  de  la  Guerre  pensa  que  la  peine  des  fers  portée  par  un 
grand  nombre  de  lois  révolutionnaires  encore  en  vigueur  &  cette 
époque  pour  la  répression  des  délits  militaires,  devtût  être  trans- 
formée en  celle  des  travaux  forcés.  Le  Conseil  d'État  consulté  donna 
UD  avis  contraire.  Celait  une  OHitroverse  juridique,  à  coup  sûr  dèli- 
cste.  La  question  se  présenta  lâentôt  devant  un  Conseil  de  Guerre. 
Gnuid  fut  son  embarras  sans  doute,  lorsqu'il  lui  fallut  la  résoudre, 
car  il  prit  le  parti  le  plus  singulier.  Ne  voulant  point  contredire 
l'intorité  du  Conseil  d'État,  mais  respectueux  de  l'opinion  du  Ministre, 
il  condamna  un  soldat  &  S  années  de  fer  ou  de  travaux  forcés,  esti- 
mant ainsi  faire unefaeureuse  conciliation,  entre  les  théories  opposées, 
et  contenter  tout  le  monde  I 

L'autre  exenrple  qiK  je  citerai  est  d'hier  et  vous  le  connaissez  tous. 
C'ert  l'incident  qui  s'est  produit  dans  l'affaire  V(nsin.  Voue  vous 
souvenez  qu'au  commencement  de  son  réquisitoire,  le  commissaire 
du  Gouvernement  afBrma  que  Voisin,  ayant  été  grâcië  avant  l'arrêt 
de  revision,  ne  pouvait  sabir  aucune  peine,  même  si  le  Conseil  de 
renvoi  reconnaissait  sa  culpabilité  (1).  Voilà  une  question  essentiel- 
iemrat  juridique,  qui  engage  les  principes  les  plus  dilTiciles.  Incontes- 
tablement, Î1  appartenait  au  Conseil  de  guerre  de  la  résoudre. 
Hais  il  a  senti  son  incompétence,  et  alors  s'est  produit  cet  étonnant 
incident  du  président  levant  la  séance  pour  consulter  le  Ministre  de  la 


(1)  V.  Chromquejudiaiain  {itnwe,  10OS,  p.  118&).  {N.  de  la  m.) 
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Guerrel  Au  Ministère»  s'il  Cuit  en  croire  les  journaux,  on  eut  d'abord 
une  l)onne  inspiration.  On  songea  à  répondre  que  le  Ministre  n'avait 
Xoint  à  trancher  les  difficultés  juridiques  qui  peuvent  se  poser 
devant  les  trilmnaux  ïnilitaires.  Mais  on  so  ravisa  et  une  dépâclie 
indiqua  au  Consdl  dans  quel  sens  il  devait  juger.  Que  penser  d'une 
justice  qui,  pour  dire  le  droit,  reconnaît  publiquement  son  incapa- 
cité; qui,  pour  remplir  sa  mission,  ne  trouve  rien  de  mieux  que 
d'en  référé  à  un  ministre?  Ou  plutôt  que  penseriez-vous  d'un 
président  de  Cour  d'assises  qui  lèverait  la  séance  pour  demander  au 
Garde  des  Sceaux  dans  quel  sens  doit  être  résolue  une  controverse 
juridique? 

Certes!  je  ne  reproche  pas  aux  militaires  de  ne  pas  savoir  le  droit; 
ce  n'est  pas  leur  métier.  Mais,  puisqu'ils  l'ignorent,  il  ne  faut  pas 
leur  imposer  la  Iftche  de  l'appliquer. 

On  a  dit,  il  est  vrai,  qu'il  suffirait,  pour  assurer  le  respect  du  droit, 
d'admettre  le  pourvoi  en  cassation  contre  les  jugements  rendus  par 
les  Conseils  de  guerre.  Ce  raisonnement  captieux  parait  avoir  fait 
impression  sur  de  bons  esprits  :  il  est  pourtant  très  superficiel,  et 
ceux  qui  connaissent  les  principes  de  l'instrucUon  criminelle  se 
convaincront  aisément,  en  y  réfléchissant,  que  cette  réforme  utile, 
à  n'en  point  douter,  serait  cependant  fort  incomplète.  Sans  doute,  le 
pourvoi  en  cassation  pourra,  dans  une  certaine  mesure  —  pas  com- 
plètement d'ailleurs,  —  assurer  le  respect  des  formes  de  procédure. 
C'est  déjà  beaucoup,  j'en  conviens;  mais  ce  n'est  pas  tout  et  ce  n'est 
même  pas  le  principal.  Le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  ne  s'éten- 
drait pas,  en  effel ,  .\  la  qualification  et  n'assurerait  pas  la  bonne  inter- 
prétation des  textes  qui  incriminenU  Voilà  le  point  qu'on  semble  ne 
pas  iq>ercevoir  et  qui  a,  dans  ma  pensée,  une  importance  capitale. 

Je  ne  parlerai  pas  des  cas  où  le  Conseil  de  guerre  statue  sur  des 
frimes  ou  délits  de  droit  commun  et  doit  ap[diquer  le  Code  pénal, 
civil.  Je  prends  comme  exemple  un  crime  que  tout  le  monde  recon- 
naît devoir  rester  dans  la  compétence  des  tribunaux  militaires  :  le 
faux  en  écriture  militaire.  Je  demande  à  tous  ceux  qui  savent  le  droit 
criminel,  s'il  est  une  matière  plus  délic^,  où  l'application  de  la 
loi  soit  plus  difficile.  Reconnaître  si  les  éléments  légaux  du  crime 
de  faux  sont  réalisés  exige  la  connaissance  profonde  non  seulement 
du  droit  criminel,  mais  souvent  du  droit  civil.  La  multiplicité  des 
arrêts  sur  cette  matière,  les  contradictions  de  la  jurisprudence  indi- 
quent que  les  controverses  juridiques  les  plus  épineuses  y  abondent. 
Ce  qui,  aux  yeux  d'une  personne  qui  ne  sait  pas  le  droit,  est  un  faux 
ne  constituera  souvent  pas  un  crime.  Peraonne  apparemment  ne  sou- 
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tieoto  ni  qoe  ces  questions  puissent  être  résolues  aux  seules  lumières 
de  la  oonacience,  ni  qu'on  puisse  condamner  un  accusé,  lorsque  les 
ââaaeats  du  crime  ne  sont  pas  réalisés. 

Or,  «  <»i  conserve  les  principes  actuels  du  Gode  de  justice  militaire; 
il  est  évident  que  la  Cour  de  cassation  n'aura  aucun  pouvoir  de  con- 
trôle sur  ces  graves  el  délicates  questions  de  qualilUÂtion.  Le  pour- 
voi ne  parait  pas  pouvoir  être  autorisé  contre  la  décision  du  chef  de 
corps  sur  la  mise  eu  accusation,  et,  d'un  autre  côté,  lorsque  le  Con- 
seil de  guerre  aura  déclaré  le  crime  constant  dans  les  termes  de  la 
Icn,  le  condamné  ne  pourra  plus  être  admis  à  discuter  devant  la  Cour 
suprême  la  légalité  de  cette  qualification.  Il  eu  sera  ici  comme  pour 
le  verdict  des  jurés. 

Il  en  amit  autrement,  il  est  vrai,  si  le  jugement  du  Conseil  de 
guerre  était  motivé;  mais  j'estime,  pour  ma  part,  celte  solution  impra- 
ticable. Pas  plus  que  les  jurés,  les  officiers  qui  siègent  au  Conseil  de 
guerre  ne  peuvent  être  tenus  de  répondre  autrement  que  par  c  oui  i 
ou  a  non  «.  D'abord,  l'obligation  de  motiver  parait  incompatible  avec 
le  votesecret,  qu'on  s'accorde  généralement  &  comprendre  parmi  les 
réformes  nécesi aires.  En  second  lieu,  ^  nous  revenons  ainsi  à  ce  que 
nous  avons  déjà  dit,  comment  des  non-professioanels  pourraient-ils 
motiver  un  jugement,  non  seulement  en  fait,  mais  en  droit?  J'en 
^fielleaux  magistrats  qui  sont  ici,  et  qui  savent  combien  il  est  diffl- 
dte  même  avec  une  scienœ  profonde  du  droit  et  une  expérience  con- 
sommée, de  rédiger  un  jugement.  Kn  réalité,  si  cette  obligation  était 
imposée  aux  Conseils  de  guerre,  comme  ils  seraient  manifestement 
incapables  de  la  remplir,  surtout  pour  les  contorverses  purement 
juridiques,  le  jugement  serut  rédigé  par  d'autres  et  probabl«nent 
par  les  greffiers. 

Non,  tout  cela  est  imp<»sible  et  ce  ne  sont  pas  là  des  idées  mûries.- 
Hès  qu'on  les  approfondit,  on  voit  qu'elles  n'ont  rien  de  pratique. 

Jf  me  résume.  J'afTirtne,  et  je  suis  sûr  de  ne  rencontrer  surce  point 
aucune  contradiction  éclairée,  qu'on  ne  peut  confier  aux  militaires 
la  mission  d'appliquer  le  droit,  qu'ils  ignorent  et  qu'ils  n'ont  d'ail- 
leurs pas  la  prétention  de  connaître. 

Je  ne  veux  point  sans  doute  dépouiller  l'armée  du  droit  de  rendre 
la  j  xstice  aux  militaires.  Je  considère  que  cette  justice  peut  seule 
assurer  à  l'armée  la  discipline  sans  laquelle  elle  cesserait  d'être.  Mais 
je  dis  que.  pour  atteindre  ce  but,  il  n'est  pas  nécessaire  d'imposer  aux 
«iffieiers  un  devdr  qu'ils  ne  peuvent  pas  remplir  et  qu'il  suffirait  de 
leur  donnw  à  résoudre  les  seules  questions  pour  lesquelles  ils  sont 
compétents,  celles  qu'on  tranche  avec  te  sentiment  du  devoir,  une 
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ooDsoieoce  éclairée  ei  une  rûtam  droite  :  je  veux  dire  les  questioiu 
de  fait  et  de  culpabilité. 

Ces  prindpes  dégagés,  il  faut  maioteDaBk  conatruine  sur  ces-  tMses 
un  projet  de  réforme.  Or  j'ap^çoîs  émx  systèioes  possiUes.  L'un 
trèâ  hardi,  je  ne  le  dissimule  pas,  et  qui  s'éloigne  de  toutes  les  aolu- 
titMis  proposées,  l'autre  peut-être  plue  pratique,  daoBi'élat  actuel  des 
esprits,  et  qui  se  ra^tproche  du  projet  du  Gouvemem^. 

S'il  me  fallait  cacactéru^er  d'un  mot  te  premier  système,  je  dirais 
qu'il  consiste  dans  la  ûision  de  la  justicecirileet  de  lajusUce  militaive. 

La  poursiute,  l'instrucUon,  la  qualification,  la  direction  de  la  pro- 
cédure seraient  confiées  aux  magislraîs  de  droit  commun,  dontc'est  le 
métier  de  savoir  et  d'appliquer  le  droit;  à  l'autorité  militaire  je 
réserve  IMoitiative  des  poursuites  pour  tous  les  crÎHies  et  délits  qui 
intéressent  la  discipline  et  le  bon  ordoe  des  établissements  militaires, 
et — eequi  importe  vraiment  plus  que  tout  le  reste^ce  qui  suffit  pour 
assurer  les  véritables  intérêts  de  l'armée  —  le  jugement  définitif  sur 
l'accusation.  La  composition  des  Conseils  de  guerre  u'estpas  modifiée 
ess^Uellement,  pa»  plusque  ï&its  attributions  ;  mais  les  officiers  qui 
les  composent  (tevieunent,  dans  ma  pensée,  des  jurés  qui  répondent 
aux  quêtions  poaéea  par  un  magistrat  professbnnel  pré»dant  le 
Conseil  de  guerre. 

Prenons  un  exemple  concret,  pour  mieux  ûtire  saisir  l'ensable 
de  cette  procédure.  Un  délit  militaire  a  été  commis  :  refus  d'obéis- 
saoce,  fàux  en  écriUire  militaire  ou  dés^on.  Le  ministère  public^ 
le  procureur  de  la  République,  n'a  aucun  droit,  ni  par  lui-même, 
ni  par  ses  mutiliaires,  de  rechercher  ces  crimes  ou  délits.  VaLUtanté 
militaire  est  seule  corapéteote  pour  décider  si  1^  poursuites  sont 
utiles  et  doivent  être  intentées.  Elle  fera  toutes  les  enquêtes  offi- 
cieuses qui  paraîtront  nécessaires.  L'autorité  des  cbel's  suffit  d'ail- 
leurs pouff  les  autoriser  et  pour  pernuttre  de  s'assurer  provisoi- 
rement de  la  personne  des  individus  soupç<Hinés.  Si,  après  cette 
information  militaire,  le  chef  de  corps  esUme  que  le  fait  ou  n'a  pas 
été  commis,  ou  peut  et  doit  être  réprimé  discipluiairement,  l'actioa 
publique  ne  peut  être  exercée  par  personne.  Les  chefs  de  l'armée 
restent  maîtres  absolus  de  la  répression,  qui  ne  pourra  jamais  inter- 
venir sans  leur  volonté. 

Hais,  s'ils  estiment  au  contraire  que  la  justice  criminelle  doit 
suivre  son  cours,  le  chef  de  corps  désigné  par  la  loi  adresse  une 
plainte  au  juge  d'instruction.  Celui-ci,  après  avoir  communiqué 
cette  plainte  au  procureur  de  la  République,  est  alors  chargé  do  la 
recherche  des  preuves.  J'admettrais  d'ailleurs  que  certains  juges 
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dfhHtzfKtiG»  fia9BeBtspéeiaienMa«ebargdBdeo»(»qaêCesnri^ 
Ut  pourrsDeot  y  procéder,  non'  au  palais  de  justice  où  je  ne  Tenx  pas 
vm  f  mnifome  entre  Ae«x  gendaroMs,  mai»  dan»  un  Ibeaf  spécial, 
tt  par  enna^  i  la  prison  militaire.  Peneez-Toos,  Traimrat,  que  ce 
m^rîrat,  ainsi  spécialisé,  serait  moins  capable  de  découvrir  les 
ooapables  et  de  rassembler  les  pmrres  contre  «ix  qoe  le  commis- 
saiK  actuel  du  GouveroemevtT  Cn^e^vous  qu'il  ne  remplirait  pas 
son  èevoir  avec  toute  sa  cODseienœ  et  qu'il  n'aurait  pas  souci  des 
iMèret»  de  la  discipline? 

L'îastmction  fii^e,  i)  rendrait,  ceta  est  à  Étudier,  une  ordonnance 
de  renvoi  soit  devant  le  Ccsseil  de  guerre,-  soit  devant  la  chambre 
àa  mises  en  accusation.  Pentr^tre  —  c'est  une  idée  que  je  su^ère 
eo  paiBBUt  —  pourrait-on  n'exiger  ici  Intervention  de  la  chambre 
d'acvusstioB  que  s'il  y  avait  une  opposition  formée  soit  par  le  minis- 
tère public,  soit  par  l'inculpé,  s(Ht  même  par  l'autorité  miKlaire. 
Mais,  dans  tous  les  cas,  l'instrucUon  aboutirut  à  une  ordonnance  |ou 
à  UD  arrêt  qualnGant  le  fait  et  motivé,  et  contre  lequeï  le  recours  en 
cassation  serait  autorisé. 

L'aceusè  SCTÙt  ainsi  renvoyé',  avec  toutes  les  garanties  l^les, 
deviuit  le  Conseil  de  go^re.  Celui-ci  «égerait  aussi  hors  du  palai»  de 
justice,  dans  le  lieu  habituel  de  ses  séancM;  j'y  tiens  beaucoup.  Il 
sefail  préffldë  par  un  con&eitler  à  la  Cour  pour  un  officier,  par  ùn 
i«ee  au  tribimal  pour  les  séances  or^nairesw  Ce  magistrat,  qui  con- 
oatt  le  droit  et  la  procédure,  qui  pmirrsit  résoudre  avec  compétence 
les  questions  juridiques  conteotieuses  soulevées  par  l'accusation  ou  la 
défense,  aurait  exactement  le  rôte  de  notre  président  d'assises.  Mais 
les  militaires  reetmient  juges  souvo-aine  de  la  répression,  car  leur 
verdict  seul  pourrait  ou  condamner  ou  acquitter  l'accusé. 

Je  ne  me  dissimule  pas  la  nouveauté  de  ce  ^stème.  ie  vous  supplie 
cependant  d'y  réfléchir  et  de  l'apprécier  sans  prévention.  U  a  l'avan- 
tage de  n'exiger  la  création  d'aucune  fonction  nouvelle  ;  il  remettrait 
toutes  dioses-  en  place,  en  oonâant  à  des  juriste»  la  mission  de  dire 
le  droit,  tout  en  réservant  aux  militaires  la  décision  suprême  et  en 
les  laissant  maîtres  de  la  répression.  Je  crois  fermement  qu'il  donne- 
rait an  accusé»  la  protection  à  laquelle  ils  ont  droit,  en  même  temps 
qu'à  Farmée  tontes  les  garanties  qui  lui  sont  nécessures  pour  accom- 
plir sa  grande  tftche.  Il  ne  porterait,  en  assurant  plus  de  justice, 
aucune  attente  à  la  disàpline,  que  je  suis  loin  de  vouloir  énerver. 

11  ert  bien  entendu  que  cette  organisation  nouvelle  ne  fonctionne- 
rait qu'en  temps  de  paix,  La  guerre  décianée,  il  faut  s'incliner  devant 
la  nécessité  ;  la  justiee  doit  être  plus  prompte,  parce  qu'il  la  faut  plus 
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sévère  et  plus  exemplaire.  Et  j'ajoute,  ce  qui  n'est  pas  une  considé- 
ration  sans  importance  dans  mon  esprit,  que  celte  substitution  d'une 
justice  purement  militaire  à  la  justice  orcÛnaire,  le  jour  de  l'eDUte 
en  campagne,  exercerait  une  inOuence  décisive  sur  le  maintien  de  U 
discipline,  &  l'heure  où  elle  est  particulièrement  nécessaire. 

Si  cependant  ce  projet  vous  semblait  trop  hardi  et  trop  révolution- 
naire, je  serais  amené  au  système  du  projet  du  Gouvernement  dans 
ses  li^ïnes  essentielles  et  à  la  création  d'un  corps  spédal  de  m^atrats 
militaires  professionnels.  Si  vous  estimez  que  la  justice  dvile-tout 
entière,  procureur  de  la  République,  juge  d'instruction,  chambre  des 
misses  en  accusation^  magistrat  président  du  Conseil,  ne  donnerait 
pas  à  la  répresuoD  militîûre  la  ferm^  qui  lui  convient  —  ce  que, 
pour  ma  part,  je  ne  crois  pas  ~  il  faut  de  toute  nécessité  créer  tous 
ces  oi^anismes  avec  l'élément  militaire,  car,  pour  maintenir  les  garan- 
ties juridiques  qui  assurent  la  libre  défense  des  accusés,  pour  que  la 
loi  ne  soit  pas  violée  tant  au  point  de  vue  des  formes  que  de  la  qua- 
lification, vous  ne  pouvez  supprimer  aucun  d'eux.  Tous  sont  néces- 
saires. Je  sais  tous  les  inconvénients  àn  la  création  de  cette  magis- 
trature militaire;  j'ai  entendu  ici  môme  les  critiques  qui  ont  été 
dirigées  contre  elle;  elles  sont  nombreuses  et  pressantes.  Mais,  quelles 
que  soient  ses  imperfections,  il  faut  bien  l'accepter  parce  qu'il  est 
impossible,  je  crois  l'avoir  démontré,  de  ne  pas  confier  à  des  juristes 
le  soin  d'appliquer  \v  droit  criminel,  si  on  veut,  non  pas  seulement 
faire  um-  œuvre  de  logique,  mais  une  œuvre  de  justice. 

Ce  n'est  pas  que  j'approuve  d'ailleurs  lo  'projet  du  Gouvernement 
dans  toutes  ses  parties.  La  première  critique  générale  que  je  lui 
adresserai  est  la  hiérarchie  établie  dans  le  nouveau  corpj;  de  la  magis- 
trature militaire.  Je  ne  puis  admettre,  eu  particulier,  le  titre  d'ins- 
pecteuTf  qu'on  donne  à  ceux  qui  occupent  les  grades  supérieurs. 
L'idée  d'inspection  est  incompatible  avec  celle  de  magistrature; 
celle-ci  ne  doit  relever  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  que  de  la  loi; 
un  magistrat  ne  peut  pas  être  inspecté,  parce  qu'il  ne  doit  obéir  qu'& 
sa  conscience  et  qu'il  ne  dépend  d'aucun  chef.  A  moins  de  remonter 
aux  mvssi  dominici  de  Charlemagne,  je  ne  trouve  dans  aucune  légis- 
lation cette  singulière  institution,  qui  semble  laisser  supposer  un 
droit  de  contrôle,  de  direction  et  de  blâme  sur  le  juge. —  Ce  n'est 
qu'un  mot,  dira-t-on,  consacré  par  l'usage  dans  les  corps  auxiliaires 
de  l'armée.  —  Je  réponds  que  les  mots  ont  leur  importance,  parce 
qu'ils  expriment  des  idées,  et  qu'il  est  dangereux  d'employer  des 
expressions  qui  sont  en  désaccord  avec  la  notion  fondamentale  de 
toute  organisation  judiciaire  :  qu'un  homme  auquel  on  aura  donné 
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te  titre  d'in^iecteur  sera  peut-être  porté  à  penser  qu'il  peut  inspecter 
etdoDDer  des  ordres.  Xaime  à  croire  que,  dans  le  service  de  santé 
n^itaire,  le  diagnostic  d'un  inspecteur  ne  l'emporte  pas  sur  celui 
d'un  jeune  aide-major;  mais,  ce  que  je  ne  veux  pas  du  tout,  c'est  que 
l'opinion  de  l'inspecteur  sur  une  question  de  droit  controvmée 
s'impose  à  ses  subordonnés. 

Dans  la  magistrature,  il  y  a  des  fonctions  différentes  et  subordonnées 
tel  unes  aux  autres;  il  n'y  a  ni  inférieur,  ni  supérieur,  parce  tous  les 
juges  sont,  lorsqu'ils  excercent  leurs  fonctions,  sur  un  pied  de  com- 
plète indépendance.  Donc,  si  on  établit  une  magistrature  militaire, 
je  ne  oomprendrus  pas  que  ses  membres  eussent  d'autres  titres  que 
ceux  de  leurs  fonctions  mêmes  :  commissaire  du  Gouvernement,  rap- 
pcHieur,  président  et  membres  d'une  Commission  d'accusation. 

Un  autre  point  enc(»e  me  parait  d'une  importance  capitale.  Dans 
le  projet  du  Gouvernement,  le  Conseil  de  guerre  est  encore,  comme 
aujourd'hui,  présidé  par  un  officier  non  professionnel.  Or,  il 
est  évident  que  le  président  de  ce  Conseil,  comme  le  président 
de  la  Cour  d'assises,  a  surtout  des  attributions  juridiques  et  conten- 
tieux. 

Si  on  crée  un  corps  de  mafçistrature  militaire,  il  est  indispensable 
que  cette  ms^strature  fournisse  aussi  les  présidents  du  Conseil  de 
guerre.  Je  supprimerais  volontiers  les  assesseurs,  ne  voyant  pas  même 
leur  utilité  en  Cour  d'assises  ;  mais  il  importe  au  moins  que  les  débats 
soient  dirigés  par  un  juriste,  sous  peine  de  voir  se  reproduire  dans 
l'avenir  des  incidents  semblables  à  celui  du  procès  Voi»n,  ce  qu'il 
faut  éviter  dans  Tinférét  même,  croyez-le,  de  la  justice  mililaire. 

J'ai  fini.  Dans  ce  rapide  exposé,  où  j'ai  dû  négliger  beaucoup  d'idées 
importantes,  je  me  suis  attaché  à  d^ager  les  principes  qui  doivent, 
selon  moi,  dominer  toutes  les  réformes  des  juridictions  mililairest  Je 
crus  l'avoir  fait  avec  un  esprit  affranchi  de  toute  passion,  sans  pré- 
jugé, avec  le  double  souci  de  maintenir  une  forte  discipline  dans 
l'armée  et  d'assurer  plus  de  justice  dans  la  répression.  Quel  que  soil 
le  système  que  vous  préfériez,  il  me  parait  indispensable  que  les 
militaires  actifs  ne  conservent  que  la  connaissance  des  questions  de 
fait,  les  seules  qu'ils  ont  compétence  pour  résoudre  :  l'application  du 
droit,  la  aoluUon  des  controverses  juridiques  ne  peut  être  confiée 
qu'à  des  juristes.  Cette  idée  fondamentale  est  respectée  aussi  bien 
dans  le  système  qui  fusionne  la  justice  civile  et  la  justice  militaire 
que  dans  le  projet  du  Gouvernement,  qui  crée  une  magistrature 
mililaire.  Je  préfère  personnellement  le  premier,  parce  qu'il  est  plus 
simple,  et  peut-être  plus  logique;  mai?,  qu'on  adopte  l'un  ou  l'autre. 
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ia  justice  militaire  réitéra,  j'eQ  suis  convaincu,  assez  forte  et  asaœ 
âoffigique  pournuÙBtooir  la  di9d{riine  dans  l'armée  et  loi  doana  la 
forœ  d'accomplir  sa  grande  et  noble  mission.  (A-pplavdmemieaUt.) 

if.  h  bàlomier  Gabtur.  —  U.  le  capitaine  R...  a  fait  allusion  à 

UD  entretien  dans  lequel  j'ai  pu  lui  donner  un  sour^îr  cpie  acu 
ne  comportait  pas  :  le  souvenir  du  procès  Bazaine. 

M.  le  duc  d'Aumale  a  présidé  le  Conseil  de  guerre  avec  un  éclat 
que  vous  vous  rappelez  encore  ;  mais  il  s'était  défié  de  lui-même  au 
point  de  vue  du  droit;  il  donnaitparconséquent  raison  aux  scrupule» 
de  M.  Garçon,  et  il  avait  voulu  se  faire  adjoindre  un  magistrat  de 
camire.  A  cet  effet,  il  avait  délégué  un  de  ses  officiers,  qui  avait 
suivi  .pendant  un  certain  temps  les  audiences  de  la  Cour  d'assises,  et 
cet  aide-de-camp  avait  remarqué  un  magistrat  eu  effettort  distingué, 
conseiller  à  la  Cour,  depuis  prenùer  présidant  de  la  Cour  d'Orléans, 
M.  IHimas,  qui  présidait  avec  beaucoup  d'autorité,  de  présence 
d'esprit. et  de  compétence  technique.  M.  le  duc  d'Âumale  a  demandé 
que  M.  le  conseiller  Dumas  lui  fût  adjoint  à  titre  officieux;  cequi  fut 
accordé.  Alors  nous  avons  tous  pu  voir  à  Versailles,  derrière  le  Con- 
seil de  guerre,  M.  le  conseiller  Dumas  siégeant  en  habit  civil,  tnen 
entendu,  et,  au  momoit  des  suspensions  d'audience,  allant  dans  la 
chambre  du  Conseil  donner  ses  impressions  ou  les  coosmIs  qu'on  lui 
demandait. 

Je  crois  que  cette  adjonction  du  magistrat  civil  au  Conseil  de  guerre 
a  produit,  au  moins  en  ce  qui  concenie  la  |»ooéduie,  les  meilleurs 
effets  et  il  me  parait  évident  qu'on  pourrait  la  renouveler  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre  :  en  donnant  à  ce  magistrat  soit  la  prési- 
dence, soit  le  rôle  de  directeur  offideux  des  débats.  Hais  je  ne  veux 
pas  rentrer  dans  la  discussion. 

Je  m'ASsooie  pleinement  au  bel  hommi^e  qu'a  rendu  M.  Garçx>n 
à  la  juridiction  des  Conseils  de  guerre,  et  ici  je  peux  in¥oquer 
mon  expérience  personnelle,  car  j'ai  souvent  plaidé  devant  eun, 
notamment  en  iSîl.  J'ai  toujours  trouvé  que  cette  juridiction  était 
exoellenté,  que  le  Conseil  de  guerre  constituait  un  jury  iot^igeat  ét 
éclairé;  par  conséquent,  s'il  peut  manquer  de  compétence  au  point 
de  vue  du  droit  et  de  la  procédure,  au  point  de  vue  du  fait  je  crois 
qu'il  ofire  toutes  les  garanties  possibles.  Je  partage  donc  tout  à  fait 
l'avis  de  M.  Garçon  sur  ce  point. 

Mail  il  eu  est  un  autre  qui  me  laisse  des  scrupules  :  c'est  à  propos 
des  observations  qu'on  a  présentées  tout  à  l'heure  au  sujet  du  vote 
secTst»  du  vote  par  out  ou  par  non.  Il  me  semlUe  que,  dans  cette  cir- 
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coDStmce,  Ton  rvque  de  délrnire  ce  qui  est  absolumeat  «ssentid  : 
le  délibéré. 

n  y  a  aussi  la  qcestioD  de  }a  hiérarchie.  Vous  avez  eutenda  un 
offlcter  déclarer  qu'il  avait  vu  de  ses  camarades  sotrffrir  d'one  con- 
iTadiction  exprimée  Tts^-vis  d'an  supérieur.  Je  crois  que  cela  «st  très 
eiact,  et  j'ai  à  cetégïu^  cne  tntpressionqui  nem'estpaB  personnelle, 
mais  qui  provient  d'un  de  mes  amis.  J'avab  un  ami,  militaire  très 
distingaé,  qui  est  arrivé  au  grade  de  colonel;  la  maladie  l'a  empêché 
d'aller  plus  loin.  Il  avait  un  esprit  très  fin  et  très  sûr  et  il  se  troavsdt 
dans  des  commissions  avec  des  généraux.  VI  me  racontait  qu'il  lai 
arrivait  de  «mtentr  bon  opinion  avec  des  arguments  irréhitables  ou 
tout  au  moins  que  son  supérieur  ne  pouvait  pas  réfuter,  et  que,  quand 
l'autre  se  trouait  à  bout  de  ressources,  il  lui  distut  :  «  Colonel,  vous 

vous  oabliezi...  «  Alors  le  colonel  était  obligé  de  s'intiKner. 

n  est  évident  que,  dans  le  délibéré,  ce  sera  la  même  chose,  en  telle 
sorte  que  ce  Mcret  me  paraît  constituer  une  bien  faible  garantie. 

H.  Gabçon.  —  Ce  sera  comme  poorlejury,  actuellement:  les  jurés 
délibèrent,  puis  votent  au  scrutin  secret.  ïl  y  aura  l'ofiicier  qui  sera 
préseot,  qui  ne  dira  rien  dans  le  délibéré,  et  qui  votera  elisaite  comme 
il  voudra. 

M.  Cartier.  —  Alors,  ce  sera  le  délibéré  h.  la  mnette! 

M.  Desohbthbs.  —  Le  projet  actuel  Uùsse  la  question  du  vote 
aecret  complètement  de  côté.  Il  maintient  le  Conseil  de  guerre  tel 
qui)  fonctionne  aujourd'hui.  Par  conséquent,  il  ne  le  met  nullement 
daas  la  situation  d'an  jury  délibérant. 

Le  projet  de  loi,  qui  maintient  au  Conseil  de  guerre  l'apparence 
d'an  tribunal,  peut  conserver  le  vote  non  secret.  A  mon  sens,  le  vote 
«ecrH  ne  s'imposerait  que  si  le  Conseil  devenait  nn  véritable  jury, 
assisté  d*un  directeur,  même  avec  le  délibéré,  —  qu'on  pourrait  d'ail- 
leon  supprimer  ;  ce  serait  une  garantie.  Hais  tel  n'est  pas,  ie  croîs,  ie 
système  proposé  par  M.  Garçon. 

M.  Msssrav,  député,  —  Ce  n'est  pas  sans  appréhension  que  je 
prends  la  parole  devant  une  assemblée  de  juristes,  car,  si  le  suffrage 
univi  rsel  a  pu  faire  de  moi  un  «  législateur  n ,  il  n'a  pu  donner  â  t'offi- 
cier  que  j*élaiB  hier  la  science  du  droit.  De  plus,  j'ai  peur  d'être  abso- 
lument seul  de  mon  avis,  car  vous  semblez  tous,  messieurs,  partisans 
Tésiâvs  du  maintien  des  Conseils  de  guerre,  alors  que  j'ai  déposé  il  y 
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a  peu  de  jours  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projel  tendant  &  la 
suppression  complète  de  ces  tribunaux  d'exception. 

Je  m'empresse  d'ailleurs  d'ajouter  que  le  projet  de  loi  dont  je  suis 
l'auteur  n'a  pas  la  prétention  d'être  un  tout  complet;  et,  s'il  vous 
tombe  sous  les  yeux,  je  vous  prie  instamment  de  ne  le  considérer 
que  comme  l'ébauche,  la  maquette  d'une  proportion  de  loi  qui  eût 
mérité  d'èlre  mûrie  tout  A  loisir. 

Si  ce  projet  a  été  déposé  si  rapidement,  c'est  que  ses  auteurs,  qui 
tous  d«ix  ont  appartenu  à  l'armée  {vaoa  collègue  Uaujan  et  moi- 
môme),  n'<mt  pas  voulu  que  le  Parlement  se  trouvftt  en  présenceseu- 
lement  de  deux  solutions  que  Je  qualifierai  d'extrêmes,  et  qui  toutes 
deux  ont  été  déposées  dès  )a  rentrée  du  Parlement,  en  octt>bre  : 

L'une  est  celle  des  socialistes-révolutionnaires,  et  a  été  formulée 
dans  le  projet  de  loi  de  mon  collègue  Cadenat  :  elle  consiste  non 
seulement  à  supprimer  les  Conseils  de  guerre,  mais  à  assimiler  com- 
plètement et  sans  aucune  réserve  les  militaires  aux  autres  citoyens. 

L'autre  est  celle  de  M.  le  général  André,  et  vous  l'avez  critiquée 
tout  à  l'heure  :  pour  ma  part,  jo  la  considère  non  comme  une  amé- 
lioration, mais  comme  une  oonsolidatjon  de  l'état  de  choses  actuel, 
et  comme  une  complicalioo  onéreuse,  avec  ce  nouveau  corps  de 
hauts  fonctionnaires  militaires  dont  le  Ministre  demande  la  création. 

Mon  ami  Maujan  et  moi,  en  déposant  notre  projet,  avons  pC'isè 
qu'il  était  possible  de  supprimer  lus  tribunaux  militair&>,  tout  en 
laissant  l'armée  soumise  à  des  lois  qui,  pour  que  la  dii-cipline  reste 
ce  qu'tflle  doit  être,  sont  forcément  plus  sévères  et  plus  dures  ^our 
les  soldats  que  pour  l'ensemble  des  citoyens. 

Si  vous  me  demandez  pourquoi  je  suis  adversaire  déclaré  des 
tribunaux  militaires.  Je  vous  répondrai  simplement  que  c'est  pour 
les  avuir  vus  à  l'œuvre,  pour  avoir  constaté  de  vint  que  le:*  militaires 
ne  sont  pas  préparés  A  fkire  métierde  procureur  et  de  juge.  Je  vous 
citerai  deux  exemples  : 

l**  Ln  Conseil.de  guerre,  dans  lequel  je  siégeais,  alors  que  j'étais 
tout  jt  une  officier,  devait  juieer  un  soldat  qui,  i^tant  homme  de  cor- 
vée, avait  formellement  refusé  d'ubéir  à  son  caporal  qui  lui  donnait 
l'ordre  de  balayer  la  chainl>re.  Une  question  préjudicielle  se  posait  : 
la  l'aute  avait*elie  été  commise  dans  te  fervice  ou  en  dehors  du  ser- 
vice? Le  Conï^eil,  à  l'unanimité,  déclara  d'abord  que  la  fkute  avait  été 
commise  dans  le  service. 

Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  une  peine,  nous  constalAmes 
que  le  minimum  étiit  de  deux  ans  de  prison  :  je  me  souvi-  ndrai 
toute  ma  vie  du  véritable  edaremeiit  dans  lequel  celte  constatation 
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plongea  le  président,  qui  néanmoins  voulait  conddérer  le  premier 
Toto  comme  définitiTement  acquis.  Sur  mes  instances  très  vives,  il 
cMisenlit  pourtant  à  faire  recommencer  le  vote  :  à  runanimité,  le 
Conseil  se  prononça  dans  un  sens  at)solumeot  opposé.  Le  soldat  fut 
eoodamné  à  deux  on  trois  mois  de  prison. 

Ce  fut  prouve  assurément  qne  les  Conseils  de  guerre  sont  souvent 
<les  tribunaux  humains  ;  mùs  il  prouve  surtout,  à  mon  sens,  que  ces 
Comàls  ne  connaissent  pas  Tarme  ù  délicate  que  la  loi  met  entre 
leurs  mains  :  s'ils  la  manient  avec  une  incontestable  lo>auté,  leur 
ioexpèrienoe  n'est  pas  moindre  que  leur  droiture;  et  souvent,  comme 
dans  le  cas  que  je  viens  de  citw,  le  hasard  dédde  de  toute  l'e:cistence 
d'un  iodivi'lu. 

2^  Dana  un  autre  ordre  d'idées,  j'ai  vu  un  ofiBcier,  convaincu  de 
rinnocœce  d'un  tiomme  placé  sous  ses  ordres,  mettre  tout  en  œuvre 
pour  que  la  plainte  déposée  par  le  colonel  contre  ce  soldat  aboutît  & 
un  non-lieu.  Il  y  réussit.  Mais  ce  fait  date  de  six  ans;  l'ofOcierqui 
d<»na  ainsi  une  preuve  de  caractère  et  d'humanité,  devait  en  1896 
passer  très  prochainement  commandant.  Il  est  encore  capitaine' 

n  semble  en  effet  que,  dans  l'exercice  de  la  justice,  les  militaires, 
ou  du  moins  la  plupart  des  militaires,  ne  peuvent  pas  oublier  qu'ils 
sont  avant  tout  des  chefs;  de  très  bonne  foi,  pensant  qu'ils  sont 
investis  d'une  véritable  mission  patriotique,  ils  admettent  que, 
lorsque  la  discipline  est  en  jeu,  tout  doit  plier  devant  leur  propre 
TdoDté.  El  tKaucoup  d'officiers  généraux,  tous  ceux  qui  ne  sont  pas 
imbus  d'idées  absolument  modernes,  vous  diront  que  juger  dans  un 
seos  opposé  à  leur  volonté,  c'est  commettre  une  grave  faute  contre  la 
dîadpline.  contre  l'armée,  contre  la  patrie  elle-même. 

Ceci  dit,  voici  les  grandes  lignes  de  la  proposition  que  j'ai  déposée 
il  7  a  quelques  jours,  en  collaboration  avec  mon  collègue  Haujan. 

Xotts  pensons  que,  lorsqu'une  armée  est  composée  de  profession- 
nels,  c'est-à-dire  d'hommes  qui  abandonnent  volontairement  leor 
statut  normal  pour  bénéficier  des  avantages  très  réels  que  comporte, 
dans  ces  armées  de  métier,  la  profession  militaire,  il  est  équitable 
que  ces  soldats  soient  soumis  à  une  juridiction  d'exc^tion  dont  ils 
deviennent  ainsi,  de  leur  plein  gré,  les  justiciables.  Mîus  nous  esti- 
mons au  contraire  que,  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  ob  l'armée 
n^est  pas  autre  chose  que  la  nation  en  armes,  où  tous  les  dtoyens,  de 
gré  ou  de  force,  sont  obligés  de  passer  sous  les  drapeaux,  ces  citoyens 
ne  doivent  A  aucun  moment  être  soustraits  &  leurs  juges  naturels. 

Nous  avons  répondu  d'avance  &  deux  des  objections  qu'on  peut 
fiure  A  cette  théorie: 
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i"  Si  VOUS  renvoyez  des  militairea  devant  le  jury,  cette  Juridiction 
essentiellement  faidasque  aajuiltera  à  BlaiaeiUe  et  condaninera  duce- 
msnt  4  Nancy,  pour  la  môme  faute; 

2"  Les  peines  du  Code  pénal  (art.  230  et  s.)  ne  permettraieat  pas 
rapplication  de  peines  réellemeot  suffisantes  pour  inspirer  aux  mili- 
taires un  respect  absolu  pour  les  ordres  de  leurs  supérieuxs. 

A.  la  première  objection,  nous  avons  répondu  en  admettait  que 
tous  les  attentats  contre  le  devoir  militaire  seraient  considérés  comme 
des  délits  et,  comme  tels,  soustraits  à  c^e  juridiction  du  jury,  que 
j'appdais  tout  à  l'heure  fiantasque,  et  justiciables  des  tribunaux  cor- 
rectionnels. C'est  assurément  là,  du  moins  je  le  crois,  une  idée  nou- 
velle; mais  je  serais  curieux  de  savoir  si,  à  vos  yeux,  elle  constitue 
une  énormilë  jurûUque? 

Nous  sommes,,  d  »lleurs  convaincus  que  la  justice  correctionnelle 
ne  serait  nullement  portée  à  une  indulgence  excessive.  N(»is  avons 
trop  de  confiance  dans  les  juges  civils  pour  penser  que,  en  remettant 
entM  leurs  mains  la  mission  de  juger  les  militaires  aus»  bien  que  le 
reste  des  citoyens,  ces  magistrats  pourraient  diminuer  les  forces  de 
l'armée,  c'est-à-dire  de  L'instrument  nécessaire  à  la  défense  de  nos 
droits  et  de  nos  libertés.  Nous  croyons  qu'en  supprimant  la  justice 
nulitaire»  au  contraire,  nous  pourrions  rendre  à  l'armée  un  très 
grand  service,  car  il  sufiU  de  pénétrer  dans  les  masses  populaires 
pour  constater  l'impopularité  effroyable  dont  la  justice  militaire  est 
l'objet.  Nous  avfms  peaséqu'en  supprimant  celte  juridictioad'excep- 
tioOq  nous  contribuerions  à  combler  le  fossé  qui  a  commencé  à  ae 
creuser  entre  la  nation  et  son  armée,  et  qu'au  contraire,  en  laissant 
substituer  tds  quels  ces  tribunaux,  nous  saperions  par  la  base  l'édi- 
fice militaire  que  la  France  a  si  patiemment  réédJfié  depuis  1870. 

J'arrive  à  la  seconde  objection  :  insuffisance  des  peines.  Dana  mon 
projet,  j'admets  que  les  Français  aous  les  drapeaux,  sans  être  justi- 
ciables de  tribunaux  d'exception,  ont  néanmoins  un  statut  personnel 
particulier,  et  tel  que  tout  attentat  commis  par  eux  contre  un  dépo- 
sitaire de  la  Ibrce  publique,  acquiwt  une  gratté  spéciale  et  lea  rend 
passibles  de  peines  beaucsoup  plus  graves  que  lorsqu'ils  no.  sont  pas 
sous  les  drapeaux. 

Est-ce  acbnissible?  Je  vous  demande,  messieurs,  vohre  ans.  Cette 
notion  est  révolutionnaire;  mais  eofiiL  est-elle  tout  à  taxi  contraire 
au  bon  sens  juridique  ? 

Je^er^s  extrémementheureuxsiceprojet,.quenousauon8  déposé  et 
que  va  étudier  la  Commission  ceLaliveauxjuridit^ion&miUtaires,  pou- 
vait faire  l'objet  d'une  discussion,  au  moins  dans  l'une  de  vos  sections. 
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Votre  «rà,  TDS  ofa{jecti(Hi5  même  seraient  d'un  précieux  secours 
poor  ceux  auxquels  incombe  Ja  très  lourde  mission  de  préparer  la 
tnnsfivmatioa  de  la  justice  militaire  dans  notre  pays. 

M.  LE  pRÉsiDCRT.  —  Votre  système  du  statut  particulier  aux  mili- 
tiires  est  nouveau,  au  moins  sous  cette  forme.  Mais  c'est  l'apptica- 
lion  d'une  idée  générale,  d'une  circonstance  aggravante,  tenant  à  la 
qDsUtf  de  la  pononne;  en  cela,  il  n'a  rien  de  contraire  aux  principes 
juridiques. 

M.  Garçon.  —  Et  ce  que  voua  dîtes  est  si  vrai  qu'on  pourrait,  avec 
quelques  retouches  du  Gode  pénal,  arriver  à  faire  un  Code  militaire 
c(»nplet.  Il  suffirait  de  modifier  les  articles  relatifs  au  Eaux,  à  la  vio- 
lence, à  la  rébellion,  au  vol... 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  préfère  de  beaucoup  le  jury  à  la  justice  cor- 
redionnelle. 

M.  HasaotT.  —  Nous  n'avions  modifié  que  quatre  articles  dans  le 
Gode  péoal.  Hais,  en  outre  des  crimes  ou  d^its  que  vous  venez  d'in- 
diquer, il  faudrait  y  inscrire  un  artide  spécial  relatif  à  la  déserUoDw 

M.  X...  —  1)  y  a  un  point  sur  lecpiet  je  déare  attirer  Kaltention  de 
l'Assemblée,  bien  qu'il  sut  d'ordre  tout  &  fait  secondaire;  mais  il' me 
parait  avoir  été  relevé  bien  rarement. 

Mon  expérience  perscmnelle  tend  à  me  faire  croire  qu'il  y  a  tout 
une  cat^orie  de  coupables  qui  échappent  assez  aisément,  actuelle- 
ment, au  G(Mi5eil  de  guerre,  par  un  procédé  très  spécial.  Ce  procédé 
consiste  k  se  prétendre  impropre  au  service,  une  fbis  l'iztôtnictiM) 
militaire  commencée,  puis  à  faire  agir  certaines  influences  et,  fina- 
lemmt,  à  passer  dèvant  le  Conseil  de  revision  et  à  se  faire  réformer, 
n  est  i  la  disposition  de  tous  ceux  qui  possèdent  des  relations  suffi- 
samment étendues. 

Je  ne  dis  pas  que,  devant  les  juridictions  de  droit  c(Hnman,  il  n'y 
ait  jamais  d'irrégularitéii  de  ce  genre.  Je  crois  seulement  qu'il  est 
peut^tre  trop  &cilé  de  <  joœr  du  Conseil  de  revision  >,  si  j'ose 
m'exprimer  ainsi. 

Bme  semble  que,  quel  que  soit  le  système  adopté  pour  juger  les 
crimes  ou  déBts  dies  militaires,  il  serait  bon  de  prévoir  des  moyens 
de  procédure  pour  qu'à  l'avenir  aucun  soldat  ne  pùl,  en  se  faisant 
rélormer,  édbappfflr  i  la  punition  qu'il  a  encourue. 
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M.  Démange,  avocat  à  la  Cour  d'appel.  —  Ka  proposant  la  fusioa 
de  la  jusUcn  criminelle  de  droit  commun  et  de  la  justice  militaire, 
M.  Garçon  a  exposé  une  idée  très  neuve*  très  hardie,  très  séduisante. 

Il  est  bien  entendu  que,  dans  ce  premier  projet,  en  matière  de  oon- 
kaventions,  de  délits  ou  de  crimes,  il  y  aurait  toujours  le  jury,  dont 
la  composition  varierait  en  nombre  suivant  la  qualification  du  fait, 
indépendamment  du  grade  de  l'iDculpé.  On  laisserait  ainsi  aux  mili- 
taires le  dernier  mot;  on  permettrait  en  même  temps  à  l'esprit  de 
justice  des  juristes  de  diriger  rinstn]ctî<Hk  et  d'arriver  à  une  justice 
qui  serait  le  plus  possible  exempte  d'erreurs.  Ce  serait  donc  une 
excellente  solution.  C'est  pour  cela  que  je  désirerais  que,  au  lieu  de 
rester  sur  le  terrain  des  principes,  M.  Garçon  formulât  un  projet 
complet,  organisant  article  par  article,  la  nouvelle  juridiction  mili- 
taire telle  qu'il  la  conçoit  depuis  l'acte  initial  de  la  poursuite  jusqu'au 
jugement  qui  doit  la  clore. 

Mais  je  voudrais  lui  demander  de  préciser  un  point  :  à  qui  confie- 
t-il  l'application  de  la  peine?  M.  Garçon  estime  que  le  militaire 
doit  être  jugé  par  ses  pairs,  parce  que  c'est  &  eux  qu'il  appartient, 
dans  l'intérêt  supérieur  de  l'armée,  d'apprécier  la  culpabilité  d'un 
des  leurs.  Alors  je  crois  que  c'est  aussi  à  eux  qu'il  appartient  de 
mesurer  la  réparation  de  la  faute  commise.  Je  lui  demande  s'il 
accepterait  —  ce  qui  serait  une  dérogation  au  droit  commun  —  de 
permettre  au  jury  militaire  d'appliquer  la  peine.  La  Cour  aurait  pour 
unique  mission  de  diriger  le  débat  et  de  statuer  sur  toutes  les  ques- 
tions où  les  juristes  doivent  intervenir. 

M.  Gabçon.  —  J'avais  pensé  à  l'objection  tirée  de  la  confusion 
dans  la  même  personne  des  fonctions  de  juré  et  de  ms^strat.  Je 
suis  en  tbéorie  —et  je  l'ai  publié  en  1901  dans  notre  Revue  (p.  484) 
—  opposé  à  l'idée  que  la  peine  soit  fixée  par  le  jury,  parce  que  je 
crois  qu'un  jury  civil,  même  sous  la  conduite  d'un  mi^istrat,  s'edi- 
brouillera  dans  le  calcul  de  cette  peine.  Hais,  étant  dcmné  que  nous 
sommes  ici  en  présence  d'un  jury  spécial  ^1),  des  capacités  duquel 
je  ne  doute  pas,  composé  d'hommes  instruits  auxquels  on  pourra 
faire  comprendre  le  maximum  et  le  minimum  en  les  expliquant  bien, 
je  ne  serais  pas  très  éloigné  de  déroger  au  droit  commun  et  de  les 
faire  délibérer  d'abord  seuls  sur  la  culpabilité,  puis  avec  le  président 
sur  l'application  de  la  peine.  C'est  une  concession  peut-être  dan^ge- 
reuse,  parce  qu'on  prétendra  étendre  ensuite  les  mêmes  principes  au 

(1)  Auquel  d'ailleurs  je  tiens  abaolumeiit  à  mamteoir  le  nom  de  Cotueil  dm 
guerre. 
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iury  âvîl  ;  mais,  pour  les  jurés  militaires,  j'avoue  que  j'irais  jusque- 
là  sans  répugnance.  On  dîl  souvent  aux  jurés  dvils  qu'ils  ne  doivent 
pas  s'occuper  de  la  peine;  ils  s'en  occupent  quand  même.  Je  suis 
convaincu  que,  si  l'on  prescrivait  à  des  jurés  militaires  de  n'en  point 
tenir  compte,  ils  obéiraient  littéralement  à  cette  injonotioa,  et  cela 
aorait  des  inconvénients  pratiques. 

Eu  ce  qui  concerne  le  président,  j'ai  bien  réfléchi  au  point  de  savoir 
si  00  pouvait  lui  donner  une  autre  situation  que  celle  de  président. 
Mais  cela  me  parait  absolument  impossible.  Ou  vous  accepterez  le 
projet  très  révolutionnaire  que  j'ai  proposé,  faisant  participer  la  jus- 
tice dvile  tout  entière,  et  alors  la  question  ne  se  pose  pas:  il  fautque 
ce  soit  an  m^slrat  qui  préside;  ou  vous  admettrez  une  magistrature 
militaire,  et  alors  on  ne  comprendrait  plus  un  président  civil.  Pour- 
quoi voudriez- vous  qu'un  «  civil  »  vint  se  mêler  &  cette  justice 
organisée  militairement  du  haut  en  bas?  Mais  j'ajoute  que,  si  c'est  un 
militaire,  on  pourra  se  heurter  à  de  grosses  difficultés  :  it  aura  un 
certain  grade,  et  il  pourra  arriver  qu'il  soit  appelé  à  présider  un  con- 
seil jugeant  un  officier  d'un  grade  supérieur  au  sien,  ce  qui  est 
contraire  à  foules  les  traditions.  Dans  le  système  que  je  préfère,  cet 
ÎDOHivénient  n'existe  pas.  Le  magistrat  qui  préside  est  un  conseiller 
à  une  Cour  d'appel,  et  le  jury  sera  composé  des  pairsde  l'accusé.  Or, 
neo  ne  s'cq>pose  à  ce  qu'un  magistrat  civil  juge  un  général  de  divi- 
sion, parce  qu'il  n'y  a  entre  les  gradés  militaires  et  les  fonctions  judi- 
ciaires aucune  assimilation  possible. 

Je  liens  surtout  à  ce  qu'on  ne  se  figure  pas  avoir  foit  toute  la 
réforme,  parce  que  le  président  du  Conseil  de  guerre  sera  un  juriste. 
Ccst  une  toute  petite  amélioration.  Ce  qu'il  y  a  d'important,  c'est  la 
qaalificatîmi,  c'est  l'iastruction.  Eh  Inen!  Tout  cela  ne  peut  être  fait 
que  par  des  professionnels.  Si  vous  avez  une  justice  organisée  de 
toutes  pièces  militairement  pour  l'instruction,  pour  la  poursuite, 
pour  la  mise  en  accusation,  il  sera  ridicule  de  m^erun  civil  à  celte 
ofganisalioo.  11  vaut  mieux  accepter  l'un  ou  l'autre  système;  c'est 
plus  net. 

M.  DiVAHGB.  ~  £n  définitive,  dans  votre  premier  système,  celui 
qui  a  vos  préfémices,  il  y  aurait  un  ju^  d'instruction  spécialement 
attaché  au  Conseil  de  guerre,  c'est-à-dire  un  des  magistrats  civils 
désigné  chaque  année  par  exemple;  puis  le  Conseil  de  guerre  serait 
composé  de  jurés  militaires  et  d'un  âément  civil  uniquement  chargé 
de  diriger  le  débat  et  de  statuer  sur  toutes  les  questions  de  droit  aux" 
quelles  il  dounerait  lieu. 
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H.  Maurice  Bihnaai».  —  Jusqu'ici,  tous  les  ^orts  ODttoida  ifaiie 

des  militaioes  des  juges.  Or,  voici  l'objectiou  qui  peuL  âtre-  foite  k 
cette  création  d'un  corps  de  juri^s  militaires.  C'est!  qu'il  n'aurût  de 
militaire  que  le  nom  et  le  costume  ;  mais  il  n'en:  aurait  certainement 
pas  l'esprit.  De  tout  ce  qui  a  été  dit  jusqu'à  présent,  semble  bien<  res- 
sortir le  désir  épr(Hivé  par  chacun  de  maintenir  en  matière  militaire- 
une  juridiction  ^lécîale  que  nëcœsitent  principalement  les  besfnns  de 
la  discipline  et  aussi  la  conservation  parmi  les  soldats  de  ce  senti- 
ment très  salutaire  que  la  répression  de  leurs  écarts  se  trouve  entre 
les  mains  d'un  tribumU  sévère  et  le  mieux  à  mftoae  de  leur  inspirer 
de  la  crainte,  puisqu'il  est  composé  de  ceux  dont  ils  doivent  par  des- 
sus, tout  redouter  le  blâme  :  leurs  chefi».  Or,  je  ne  crois  pas  que  rien 
de- tout  cela  subsiste  avec  lacré^ion  dans  l'armée  déjuges  militaûres 
spécialisés.  Us  ne  jouiraient  d'abord  pas,  aux  yeux  des  hommes,  de  la: 
môme  autorité. 

Celle-ci  ne  vient  pas,  en  effet,  du  nombre  plus  ou  moins  grand  de- 
galons  cousus  sur  la  manche,  mais  bien  de  l'exercice  du  commao- 
demei^  c'est-à-dire,  en  définitive,  de  la  présence  effective  au  corps. 
Ces  juges  qui  ne  commanderout  pas  n'auront  point  l'autorité  spéciale 
sur  laquelle  l'on  se  base  pour  défendre  l'iiistitution  des  Conseils  de 
guerre.  Da  n'en  auront  ni  plus  ni  moins  que  des  juges  civils. 

Auront-ils,  du  moins,  ta  noUonexacte  des  besoins  de  la  discipline, 
les  rendant  aptes,  mieux  que  les  juges  de  droit  commun,  à  apprécier 
l'étendue  de  la  faute  et  la  nécessité  du  ohfttimrat?  En  aucune  façon, 
puisque,  d'après  le  projet,  ces  juges  militaires  ne  feraient  plus  partie 
des  seracesactifsrdftl.'armée.  GesofBciws  seront  peut-être  d'excdlenta 
juristes;  mais  ce  ne  seront  pas  des  militaires,  l'uniforme  ne  pouvant 
avoir  la  v»tu  de  donner,  par  ceIaaeul.qu'on]epQrte,lanQtion  exacte 
des  choses  de  l'année.  D'autre  part,  si  on.  laisse  ces  juges  dans  le 
cadtB  des  sévices  actifs,  il  est  à  craindre  qu  'ils  ne  soient  bien  prépa- 
rés ni  à  faire  la  guerre,  ni  à  rendre  la  justice,  ces  deux  choses  étant 
assez,  importantes  pour  exiger  toute  laviedluahomme.  Nous  sommes 
dans  une  impa?sel  Seul  lesystème  préconisé  par  M.  Garçon  noua  per- 
met d'en  sortir. 

H.  l'avocat  génial  Lbloxb.  —  Je  serais  assez  désireux  de  savoir  ai 

AL  Garçon  appliquera  son  système  fort  intéressant,  mais  un  peu  com- 
pliqué, d'un  jury  militaire  à  tous  les  faits  sur  lesquels  le  Conseil  de- 
guerre  est  appdé  aujourd'hui  à  se  prononcer.  Af^ellemmit;  le  Con*- 
8«1  de  guerre  est  tour  à  tour  cour  d'assises  et  tribunal  correctionnel. 
Or,  je  comprends  que  vous  défériez  à  la  Cour  d'assises,,  qui  aura  dea< 
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roUiUixeB  pour  jur^s,  les  càïoea  emportant  des  peines  giraves;  mais 
il  y  a  des  laits  qui  ne  craaportent  qu'un  moU,  quinze  jours  de  prisoDy 
vùre  même  une  simple  amende,  et  je  me  demande  si  M.  Garçoa 
learona  tous  ces  faits  à  la  juridictiou  supérieure  dont  il  propose 
rQfganisatîoQ. 

Pour  moi,  ù  l'on  admet  Texistence  d'une  juridiction  inférieure,  je 
ne  lerrais  pas  d'iocoaTémeot  à  ce  que  cette  juridiction  fût  saisie  plus 
nmptemeikt  et  plus  rapidement  que  ne  l'admet  la  procédure  actuelle, 
06  l'on  fut  intervenir  dans  tous  les  cas  un  rouage  qui  correspond  à 
DQtie  duunbre  des  mises  en  accusation. 

Tout  à  l'heure  M.  Demombynes  parlait  de  la  procédure  des  flagrants 
délits;  il  faut  faire  à  ce  sujet  quelques  réserves  :  lorsque  nous  faisons 
uaage  de  Ut  procédure  oi^anisée  par  la  loi  du  20  mai  1863,  c'est  dans 
les  24  heures  que  le  tribunal  correctionnel  doit  ôtre  saisi,  et  il  ne 
serait  pas  facile  d'appliquer  cette  r^e  en  matière  militaire,  car,  si 
roo  a  toujouis  le  préraiu  sous  la  main,  c'est  le  tribunal  qui  est  sou- 
vent éloigné,  et,  comme  les  éléments  a'en  sont  pas  permanents,  il  ne 
«enùt  pas  facile  toujours  de  les  réunir  en  temps  utile.  11  y  aurait  dans 
la  pratique  de  grosses  difficultés.  Biais  il  ne  (àut  pas  oublier  qu'un 
tribunal  correctionnel  peut  être  saisi  de  trois  manières,  par  l'ordon- 
nance du^ugia  d'instruction,  par  l'emploi  de  la  procédure  des  flagrants 
délits,  et  aussi  par  ce  que  nous  appelons  la  procédure  do  dtation 
directe.  Pourquoi,  dans  les  cas  simples.,  le  tribunal  militaire  ne  serait-il 
pas  saisi  par  voie  de  citation  directe?  J'entends  par  une  citation  du 
mimstèrs  pi^ic,  car  il  est  de  règle  que  les  tribunaux  d'exception  ne 
connaissent  pas  de  la  réparation  civile  du  délit,..et  il  u'qsI  pas  à  dési- 
rer que,  eu  aucun  cas,  un  tribunal  militaire  puisse  être  saisi  par  la 
dtation  directe  de  la  partie  lésée. 

La  seule  difficulté  proviendrait  de  ce  fait  que  la  procédure  abrégée 
dont  s'agit  comporte  la  comparution  du  prévenu  devant  le  tvibunal 
en  état  de  liberté;  01,  c'est  là  une  notion  que  les  auteurs  du  Code  de 
justice  militaire  n'avaient  jamais  môme  conçue.  Le  Gode  de  1857 
était  d'une  date  antérieure  aux  réfonops  libérales  qui  furent  importées 
an  Code  d'instruction  criminelle  dans  les  dernières  années  du  second 
Ëropire;  il  n'admettait,  en  aucun  cas,  la  liberté  provisoire.  Cela  est 
si  vrai  que,  lorsqu'en  1899,  au  cours  des  inddents  sans  nombre  qjue 
certaine  AfSjaire  faisait  naître  chaque  jour,  on  jugea  bon  de  mettre 
en  liberté  un  colonel  en  réforme  détenu  à,  la  prison  militaire,  on  ne 
sot  comment  s'y  prendre;  le  souage  faisait  défaut  dans  la  loi.  Les 
auteurs  da  Code  d&  1837  n'avaie^  guère  eu  en  vue  que  des  procé- 
dures à  diriger  contre  des  militaires  en  activité  de  service,  le  plus 
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habituel lemeol  contre  de  simples  soldats  ou  de  bas  gradés;  il  est  en 
effet  assez  difficile  d'admettre  que  des  soldats  sons  le  coup  de  ce 
qu'on  appelle,  dans  le  jargon  des  casenies,  «  un  conseil  de  guerre  > 
restent  à  la  chambrée  au  milieu  de  leurs  camarades  et  continuent 
leur  service.  Or,  pour  eux,  ailleurs  qu'à  la  chambrée,  il  n'y  a  guère 
d^autre  I(^emeDt  posûble  que  la  prison.  Mais  le  prévenu  militaire, 
ce  peut  être  un  officier,  peut-être  un  officier  en  réforme,  ce  peut 
même  être  un  civil,  car  il  y  a  tel  cas  où  la  juridiction  spéciale  va 
jusque  dans  la  vie  civile  saisir  le  réserviste.  Pourquoi  un  tel  ÎDCulpè 
ne  serait-il  pas  admii  à  se  présenter  libre  devant  le  Conseil  de  guerre, 
comme  devant  tout  autre  tribunal? 

H.  Dhhange.  —  Est-ce  que  M.  Garçon,  d'autre  part,  n'a  pas  pensé 
qu'il  serait  utile  de  créer  également  un  jury  d'accusation  militaire, 
auquel  le  juge  d'instruction  exposerait  l'instruction,  et  qui  déciderait? 
Le  jury  se  prononcerait  sur  la  question  des  charges  et  du  renvoi 
devant  la  juridiction  de  jugement. 

J'appelle  son  attention  sur  ce  point. 

M.  Garçon.  —  Lg  jury  d'accusation  me  paraît  avoir  donné  sa 
mesure  pendant  la  Révolution,  et  je  ne  l'admettrais  même  pas  dans 
ce  cas-liî.  Remarquez  que  la  mission  de  la  diaml»e  des  mises  en 
accusation  est  surtout  une  mission  de  qualification,  à  laquelle  je  tiens 
beaucoup.  Un  jury  ne  pourrait  jamais  s'en  acquitter. 

Quant  à  ia  question  que  m*a  posée  M.  Leioir,  c'est  une  de  celles 
que  j'ai  écartées  comme  ne  pouvant  Taire  ici  l'objet  d'une  discussion 
complète.  11  est  clair  que,  même  en  acceptant  les  principes  que  j'ai 
proposés  et  en  opérant  la  fusion  de  la  justice  civile  et  de  la  justice 
militïûre,  il  faudrait  une  adaptation  des  règles  du  Code  d'instruclioa 
criminelle.  Jusqu'ici,  tous  les  justidables  de  la  juridiction  militaire 
comparaissent  devant  uu  Conseil  de  guerre  unique,  qui  juge  les 
crimes  et  les  délits.  L'expérience  ne  parait  pas  avoir  montré  que 
cette  ofganisation  ait  des  inconvénients  graves.  Mais  on  pourrait  com- 
prendre l'institutioud'un  tribunal  correctionnel  mili(aire,avecun  jury 
moins  nombreux,  jugeant  les  infractions  les  moins  graves,  à  côté  du 
Conseil  de  guerre  auquel  seraient  réservées  les  affaires  criminelles. 
11  faudrait  d'ailleurs  se  garder  de  rien  exagérer,  et,  par  exempte, 
la  procédure  de  la  loi  de  1863  n'a  pas,  à  première  vue,  sa  place  id. 

Tout  cela  est  &  étudier  et  à  mettre  au  point.  Je  n'ai  nullemrat  eu 
l'intention  ni  la  prétention  —je  l'ai  dit  en  commençant  — d'apporter 
un  projet  complet,  une  organisation  râlant  les  détails. 
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li.  Lacoin,  avocat  à  ia  Cour  dappel.  — Je  regrette  mon  incompëteDce 
el  je  regrette  beaucoup  aussi  qu'il  n'y  ait  id  pers<Hine  en  mesore  de 
délimdre  le  projet  de  H.  Bompard.  qui  me  paraît  disparaître  des 
IvéoCGUpatioDS  de  l'Assemblée;  il  me  semble  que  nous  glissons  sur 
une  pmte  dangereuse,  séduits  par  les  paroles  de  H.  Garçon,  qui  va 
nous  amener  à  Faire  disparaître  tout  ce  qui  peut  subsister  des  Con- 
seils de  guerre. 

Le  projet  intermédiaire  de  M.  Garçon  me  semble  presque  aban- 
donné même  par  lui;  il  osait  à  peine  le  soutenir  au  début;  mais 
mûntenant,  fort  de  l'appui  qu'il  trouve,  il  insiste  pour  lo  premier, 
le  plus  radical.  Eh  bienl  Je  me  demande  ce  qui  va  rester  du  Ckmseil 
de  guerre.  Toute  l'instruction,  toute  la  procédure  sera  dirigée  par 
œs  savants,  qu'on  revêtira  d'un  uniforme  pour  la  circonstance. 

Tout  à  l'heure  M.  le  député  Messimy,  dont  les  idées  sunt  tout  k 
foit  radicales,  nous  disait  :  s  II  faut  supprimer  les  Conseils  de  guerre, 
parce  qu'ils  deviennent  intolérables  à  la  population;  quand  on 
pénètre  dans  la  masse  profonde  du  peuple,  on  voit  quelle  haine  il  y 
a  contre  eux.  «  Cette  haine  ne  serait-elle  pas  bien  mieux  justifiée,  si 
oe  n'étaient  pas  de  vrais  militaires  qui  jugeaient  et  si  le  peufde  pou- 
vait se  dire  :  i  Nous  sommes  condamnés  par  des  savants  en  droit, 
qu'on  habille  en  militaires  »?  L'effet  serait  déplorable,  â  mon  sens. 

Maintenant,  il  y  a  une  atténuation  :  M.  Garçon  veut  bien  admettre 
que  son  jury  militaire,  qui  se  prononcera  sur  la  peine  comme  sur 
la  culpabilité,  sera  composé  de  vrais  militaires.  Mais  il  n'y  a  plus 
que  cela.  Je  sais  bien  que,  pour  donner  un  peu  de  corps  et  d'appa- 
reil militaire,  il  change  l'endroit  où  on  jugera;  ce  ne  sera  pas  en 
police  correctionnelle  ni  en  cour  d'asNses;  on  aura  un  Conseil  de 
guerre  prés  de  la  caserne;  on  sera  là  avec  un  factionnaire  qui  pré- 
sentera les  armes  aux  jurés.  Enfin,  qu'est-ce  que  cela?  Il  me  semble, 
voyez-vous,  que  l'esprit  militaire  disparaît,  il  me  semble  que  tout 
cela  se  civilise  de  telle  façon  que  les  soldats  ne  seront  plus  des  sol- 
dats et  que  l'on  veut  qu'il  en  soit  ainsi.  Ce  sera  peut-être  encore  la 
la  nation;  mais  sera-t-elle  armée?  C'est  ce  que  je  me  demande. 

Il  ne  faut  pas,  &  mon  sens,  abolir  imprudemment  les  juridictions 
et  aller  dans  l'inconnu.  Oui,  il  y  a  des  abus,  ou  nous  en  a  cité,  nous 
en  avons  connu  Est-ce  qu'il  n'y  en  a  jamais  dans  la  juridiction 
civile?  Est-ce  que  les  influences  ne  se  produisent  que  devant  les  Con- 
seils de  guerre?  Est-ce  qu'il  n'est  pas  d'ailleurs  quelquefois  préférable 
qu'un  coupable  échappe,  en  présence  du  scandale  d'une  condamna- 
tion? Tout  cela,  ce  sont  des  choses  qui  sont  bumaines;  elles  sont 
humaines  devant  les  Conseils  de  guerre  comme  devant  la  juridiction 
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ordiDÛre;  cela  ne  tire  pas  à  conséqneDCe,  au  point  de  vue  des  prin- 
cipes et  des  r^les  à  poser.  Je  crains  que,  depuis  le  commencement 
de  la  séance,  nous  n'ayons  perdu  beaucoup  de  terrain  dans  l'ordre 
dldëes  qui  doit  dominer  touto  législalion  militaire,  celui  de  la 
répression  nécessùre  et  de  l'honneur  de  Tunifonne.  De  telles  défofl- 
lances,  en  semblable  malière,  peuvent  être  irréparables;  c'est  pour 
cela  que  je  me  rattache  plutôt  au  premier  projet  de  H.  Garçon  qu'au 
second,  et  plutôt  encore  à  celui  de  M.  Bompard  qat  l'un  ou  l'autre 
de  ceux  de  H.  Garçon. 

H.  le  capitaine  R...  —  Mon  expérience  personnelle,  qui  n*a  pas 

été  contredite  au  cours  de  cette  discussion,  me  fait  considérer  comme 
réformes  de  première  urgence  :  1"  le  vote  secret  ;  2*  une  meilleure 
organisation  judiciaire  mettant  plus  de  compétence  dans  la  procédure. 
J'ai  cru  possible  df  concilier  le  vote  secret  avec  la  rédaction  desjuge- 
ments  motivés.  S'il  en  est  autrement,  il  n'y  a  pas  à  bésiter  entre  les 
deux  réformes;  il  faut  renoncer  aux  jugements  motivés.  Nous  consta- 
tons chaque  jour  les  inconvénients  du  vote  public  et,  pendant  long- 
temps encore,  nos  Cours  d'assises  rendrontdes  verdicts  non  motivés. 

En  ce  qui  concerne  Torganii^ation  judiciaire,  on  pouvait  examiner 
deux  solutions  :  la  collaboration  avec  des  mistrals  civils  ou  la 
création  d'un  nouveau  personnel  militaire. 

Le  projet  du  Gouvernement  a  choisi  la  seconde  solution,  qui  est  la 
plus  coûteuse,  et  il  n'utilise  même  pas  le  nouveau  personnel  judi- 
daire  dans  le  Conseil  de  guerre  lui-même. 

Je  crois  que,  dans  cette  juridiction,  un  magistrat  civil  aura  une  autre 
influence  sur  ses  collègues  qu'un  militaire  non  combattant.  D'ailleurs, 
ce  personnel  militaire  non  combattant  ne  s'improvisera  pas.  11  serait 
donc  sage,  au  risque  de  laisser  de  côté  certains  intérêts  privés,  de 
renoncer  à  la  création  de  ces  fonctionnaires  auxquels  on  s'ingénie 
pour  trouver  des  fonctions  en  rapport  avec  leurs  grades. 

On  pourra  facilement  faire  rendre  les  ordonnances  de  renvoi  devant 
le  Conseil  de  guerre  : 

Par  le  rapporteur,  pour  les  délits; 

Par  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Courd'appd  dures- 
sort,  pour  les  crimes. 

Le  problème  à  résoudre  se  réduira  dès  lors  à  trouver  une  quaran- 
taine d'officiers  combattants  ou  de  fonctionnaires  de  l'Intendance 
ayant  de»  notions  juridiques  suffisantes  pour  faire  de  bons  commis- 
saires du  Gouvernement  ou  de  bons  rapporteurs.  La  réforme  judi- 
ciaire, dans  ces  conditions,  n'est  pas  difficile  à  réaliser. 
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M.  LK  Président.  —  La  discussioD  est  terminée  et  je  remercie  vive- 
mmi,  au  nom  de  la  Sociâté,  tous  les  orateurs  qai  y  est  pris  part  d'ane 
foçoQ  si  lumineuse. 

Un  «ertaîn  nombie  d'idées  très  importantes  oui  été  émises.  lien 
résulte  surtout  que  les  réformes  doivent  Ôtre  orientées  lepluspossiUe 
vers  l'application  des  formes  et  des  garanties  de  droit  commun  :  c'est 
m^e  une  tendance  qui  semble  s'être  encore  accentuée  aujourd'hui, 
a|ffës  le  discours  de  M.  Garçon.  '  Jusqu'où  faudrait-il  aller  et  dans 
quels  termes  la  procédure  devrait-elle  être  oi^anisée?  Là  sans  doute 
perûsteraieat  des  divergences;  il  y  a  eu  des  réserves  très  formelles  et 
très  éloquentes.  Nous  ne  pouvons  évidemment  les  examiner  en 
Assemblée  générale  en  vue  d'aboutir  k  un  projet  précis,  article  par 
article  :  ce  serait,  le  cas  échéant,  un  travail  qui  conviendrait  mieux 
à  une  Commission  et  &  l'une  de  nos  Sections  d'études;  il  suffît  que 
les  principes  aient  été  soutenus  et  les  dissentiments  énoncé,  comme 
VMis  Tavez  entendu  dans  nos  deux  séances.  Toutefois  nous  avons 
A  regretter  l'absence  de  plusieurs  personnes,  et  en  particulier  de 
M.  Bompard,  qm  nous  aurai^it  apporté  d'excellentes  observations. 
J^s  ne  devons  d<mc  pas  clore  absolument  la  discuasion;  le  Conseil 
de  direction  esaminera  sous  quelle  forme  il  y  aurait  lieu  de  main- 
tenir  encore  à  l'ordre  du  jour  un  sujet  que  vous  avez  si  savamoient 
étudié. 

U  séance  est  levée  &  6  heures  et  demie. 
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Les  ServlcM  d'asstotance  an  Conseil  général  de  la  Seine. 

Secours  préventifs. —  Secours  aux  fiUeg-mères. —  Le  20  décembre, 
le  Consfril  général  vole  les  crédils  nécessaires  pour  ratlocation  des 
secours  préveatifo  d^abandoo. 

M.  Patenne  fait  remarquer  la  progression  constante  des  demandes 
de  secours  bites  par  les  fllles-inères.  Le  chiffre  s'est  élevé  de 
29.560  francs  en  1893  à  5j.703  francs  en  1900.  {Revue,  1901 ,  p.  1328.) 

Aussi  le  CoDi^l  général  dèdde-t-il  d'étendre  la  durée  de  ces 
secoure.  Dorénavant,  les  filles-mères  qui  se  présenteront  à  rbos^rfce 
pour  y  déposer  leur  enfant  seront  averties  que,  si  elles  consentent  à 
le  reprendre  et  à  l'allaiter  elles-mêmes  pendant  trois  années  consécu- 
tives, elles  recevront  des  secours  pendant  tout  ce  laps  de  temps. 

Dans  ce  but,  on  vote  un  crédit  de  60.000  francs  pour  1903.  Un 
crédit  supplémentaire  de  40.000  francs  est  ëgalemeut  voté  pour  1002. 

Toutefo:8,  le  Conseil  s'aasocie  aux  doléances  exprimées  par 
M.  Patenne  nur  certains  inconvénients  résultant  de  la  générosité  avec 
laquelle  le  département  de  la  Seine  vient  au  secours  des  filles- mères 
et  aussi  de  l'interprétation  donnée,  par  l'arrêt  du  Consdl  d'Ëtat  du 
12  février  18IJ7,  à  Ja  loi  du  15  juillet  1893  sur  le  domicile  de  secours. 
Les  Qlles  devenues  enceintes  dans  les  déparlements  viennent  à  Paris 
dans  les  derniers  mois  de  leur  grossesse.  Elles  sont  hospitalisées  dans 
les  asiles,  puis  dans  les  maternités;  enfin,  l'hospice  dépositaire  les 
débarrasse  de  leur  enfant.  Elles  ne  reconnaissent  pas  leurenfant,  afin 
d'échapper  aux  recherches  du  dotuicile  de  secoure.  [Cf.  infr.  p.  86.) 

Visites  médicales.  —  Le  Conseil  prescrit  de  faire  visiter,  une  fois 
par  an,  les  enfants  assistes  de  6  à  13  ans  et  alloue  aux  médecins 
6  francs  pour  cette  visite. 

Yétures.  —  Le  Conseil  vote  les  crédits  néœssaires  pour  modîfler 
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les  TfilemenU  des  entaots  assistés,  de  fiicon  que  ces  vêtements  ne 
ditEâTencirat  plus  ceux  qui  les  portent  des  antres  en&nts  de  la  oom- 
œone.  Cette  mesure  a  pour  but  d'éviter  aux  enhats  de  cruels  (toisse- 
menls  d'amour-propre. 

Pnpoiitùm  iTvnifietUion.  —  Le  3  décembre,  le  Coosdl  a  repoussé 
une  proposition  de  M.  Laurent  Cély  tendant  à  instituer  une  Gommis- 
àoD  dans  le  but  d'étudier  les  moyens  de  donner  &  divers  établisse- 
ments (institut  des  aveugles,  institut  des  sourds-mueta,  orphelinat 
Prévost,  établissement  de  Hoisselles,  école  Tbéopbile-Roossel)  une 
diieclion  identique. 

Ë00LB5  psopESsiORNiLLEs.  —  Écolc  RoudU,  à  BeD-ChicBO.  —  Le 
Conseil  a  adopté,  le  3  d^mbre,  sur  la  proposition  de  M.  Gay,  un 
projet  de  bail  des  terres  de  l'Écoh'  Roudil.  {Hwue,  1901,  p.  1331.)Le 
fermier  s'engage,  nofammeni,  à  occuper  les  élèves  de  l'École,  dont  le 
nombre  est  fixé  à  12,  sauf  le  dimanche  et  l'après-midi  du  jeudi 
réservé  pour  les  cours.  Il  devra  rémunérer  les  élèves  à  raison  de 
352  Crânes  au  moins,  par  an  1 1  par  élève. 

Il  sera  tenu  de  recevoir,  comme  ouvriers,  les  élèves  revenant  du 
sttvice  militaire  et  devra  les  occuper  pendant  six  mois  au  moins  & 
parUrde  leur  libération,  tnoyennant  un  salaire  à  débattre,  mais  supé- 
rieur ea  tout  cas  à  352  francs. 

Les  élèves  devront  passer  par  toutes  les  cultures,  mais  seront  spé- 
cialement employés  à  la  tai  le  de  la  vigne,  à  l'ensemencement  des 
céréales,  au  diucbage  des  prairies  et  des  blés,  au  labourai^e  et  à  la 
omduite  des  attelages. 

École  de  réforme  de  Port-Hailan.  —  A  la  séance  du  22  décembre, 
M.  Païenne  critique  la  conception  de  certains  conseillers  généraux 
qui  voient  dans  l'établissement  de  Port-Hallan  uneécole  profession- 
ôdlede  pécheurs,  plutôt  qu'une  école  de  réforme.  11  regrette  que  le 
Conseil  ait  adhéré  h  celte  manière  de  voir  par  son  vote  du 
21  décembre  1901.  A  cette  date,  se  rangeant  à  la  proposition  de 
M.  E.  Lepelletier,  le  0>i]seil  a  volé  tunt  un  programme  de  réorgani- 
sation de  l'École,  d'après  lequel  tous  les  élèves  étaient  d^linés  à 
devenir  marins.  {Revue,  1902.  p.  150.) 

M.  Païenne  eslim>-  que  ce  programme  doit  être  abandonné,  car  il 
serait  d'une  réalisation  coûteuse.  Il  faudrait  acheter  une  emt>arca- 
tkm  à  vapeur  de  75.000  fraucs,  entretenir  un  personnel  supplémen- 
taire qui  coûterait  17.000  francs  par  an.  Enfin,  il  faudrait  exposer 
des  dépenses  de  combu^iible  et  d'autres  frais  généraux.  L'extension 
deiapôcbe  ne  pourr.iit  être  réalisée  qu'à  l'aide  d'un  voilier-vivier, 
ioat  l'acquisition  et  l'entreiien  seraient  onéreux. 
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M*  PsÉMtte  XBonlre,  a-vee  chiffres  à  l'appui,  que  l'utilisatioa  de- 
t  ÏÉeole  Ait  limitto  «u  seuU  indïMÛpliaéB  pséseutant  certaines  apU- 
tudea  physique»  >.  S«ur  ISO  élèves  sortis,  U  Marine  a'en  a  accoté 
que  qui  réunissaient  les  conditions  physiques  exigées  par  le  tecnite- 
BMBt  de  la  flotte^  Les  9fï>  autres  ou  bien  se  sont  engagés  dans  l'armée 
d&  terre  (31)  ou  hiea  ont  quitté  l'École  pour  d'autres  raisons  (64). 
Poor  ces  9^  élèves,  le  teoaps  passé  à  Port-Hallao  a  été  absolument 
pMdK  Ml  point  de  tu»  de  i'éducalioo  professionnelle.  Ils  n'ont  rien 
appris  q»'ile  puissent  utiliser  par  iasuite.  D'autce  part,  on  peut  douter 
qu'ils  se  soient  amendés. 

H.  PateDn&conelut,  au  nom  de  la  3"  Coaunissiao  du  Conseil,  en 
proposait  de  wter  encore  pour  190%  le  crédit  de  l'École,  mais  ea 
invitant  f  AimaustoalMBà  éUdio'  la  transCormalion  ou  k  liquidation 
de  cet  étehlissement. 

Le  Conseil  a  adopté  ces  oonclosioDs.  Uais^  dans  sa  séance  du 
2i  décembre,  aj^rannt  la  tèsolution  prise  par  lui  le  22,  et  voulant 
affirmer  d'une  façon  plus  neUe  sa  volonté  de  supprimer  l'Ëcole,  il  a. 
réduit  les  créftits  antâTieufeDoeot  votés.  11  a  maintenu  seulement  les 
crédita  nécessaires  pour  assurer  le  fonctionnement  de  l'jËcole  pendant 
semestre  190a. 

École  Théop/tUe-Rmmel.  —  Le  24  décembre,  H.  Bertrou  fait  voter 
m»  motion  tendant  à  ce  que  l'État  participe  aux  dépenses  de  cette 
ÉBoIe.  {Revm,  im^  p.  149  et  272.) 

CeUe  école  comptait,  au  2u  décembre  1902.  110  élèves,  ainsi 
réparti-t  : 

26 remis  parles  juges  d'iBstniction;  2  envoyés  par  l'Assistance 
priiKque;  ^  confiés  par  leur  famille. 

Cette  École  de  préservation,  qui  s'adresse  surtout  aux  familles 
pauvres,  ayant  des  en£ants  rebelles  à  toute  bonne  direclioD  et  mani- 
festant de  mauvais  penchants,  poufra,  dans  son  plein  développe- 
ment,  recueillir  250  oiCanta. 

11  faut  signaler  les  conditions  particulièrement  favorables  dans 
les^dln  s'est  opéré  scmrecrutemrat.  L'École  est  encore  peu  connue. 
Les  arrivées  se  sont  faites  suocessiv»^ment,  par  petits  paquets,  les 
nouveaux  ^èves  ranplissant  les  vides  des  cadres  d^à  formés.  Ils  se 
troonraient  ainsi  &  côté  d'ancieas,  déjà  habitués  à  la  discipline,  et  se 
pliaient  très  aisément  aux  usages  et  aux  traditions  déjà  établis. 

AmsTAHCB  PAR  LE  TRAVAIL.  —  Atelteis  départementaux.  —  Le 
32  décemibre,  le  Conseil  rejette  la  pn^iosition  de  rAdminiàîratîon 
tendant  k  porter  de  200  à  250  te  nombre  des  ouvriers  à  admettre 
dans  les  ateliers  départementaux.  11  esUme  que  cette  augmenta- 
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tkn  serait  au»  objet,  le  nombre  de»  places  sollicilâes  n'a^teigoant 
fu  20O.  H.  Aof&ay  fait  observer  que  beaucoup  d'ouvriers  motilte 
OQ  îafinnes  préfèrent  oourb  les  risques  du  vagabondage  ei  de  la  men- 
dieilé  plutôt  que  de  postuler  une  place  dans  les  sUeliera  dépanemen- 
taux  où  ils  n'aaraient  qu'un  salaire  modeste  de  1  fr.  25  c.  à  1  &.  70c. 

Maùm  de  iravaU.  —  Le  34  décembre,  le  Conseil,  sur  la  pruposi- 
tk»  de  sa  S*  Commission,  alloue  une  subvention  de  30.000  flraBcs  i 
ia  Jfauen  de  tramil  pour  le  département  de  la  Seine  (tn/r.  p.  86). 

Hamoii  db  NARTBBas.  —  A  la  séance  du  24  décembre,  M.  Menin 
oooBtateqne  la  Maison  départementale  de  Nantwre  est  devenue  exclu* 
sivem^  un  étaMissemeot  d'hospitatisalioa.  Les  quelques  détenus 
dont  la  présence  dénaturait  fôcheusemeot  le  caractère  de  )a  Maison, 
ont  été  transfêrës  i  Freanes.  {Rewe,  1902,  p.  426,  note.)  On  va  foire 
dispar^tre  les  vestiges  du  service  pénitenliaireet  utiliser  lesquartiers 
odlulaires  pour  y  placer  des  lits  nouveaux. 

H.  Menin  ftiit  votwle  principe  d'une  oi^;anisatioD  nouvelle  de  la 
MaisoQ  de  Nanterre,  la  division  actuelle  en  5  sections  ne  pouvant» 
d'après  hn,  être  miuntenue. 
Rm>p^n9  que  cette  divinon  est  la  suivante  : 
^  xection,  mendiants  Hbérés  envoyé»  dans  rétablissement  pow 
un  mois,  à  leur  sortie  de  prison  ;  ^  section^  individus  bosfHtalisés 
temporairem^t  sur  leur  demande  et  ayant  des  antécédents  judi- 
ciaires; section,  individus  hospitalisés  femporairentent  sur  leur 
demande,  saotaolécédents  judiciaires  ;  4^  sectiony  hospitalisés  de  70  ans 
etaa-dessns,  incapabtes  de  se  livrer  au  trarail;d*  section,  infirmerie. 

X.  Menin  propose,  notamment,  la  réunion  en  une  seule  de  la  2* 
et  de  h  3"  sections.  H  déclare  cpi'il  est  injuste  de  mettre  dans  une 
«tasse  spéciale  ceux  qui  ont  des  antécédents  judiciaires  :  il  semble 
impossible  de  CEÛre,  derrière  les  murs  d'une  Maison  de  rrfuge,  des 
séparations  oitre  des  individus  qui  vivraient  côte  &  côte  dans  la  vie 
ordinaire.  On  n'a  pas  le  droit  de  marquer  d'une  tare  perpétuelle  ceux 
qui  ont  en  des  démêlés  avec  la  justice,  parfois  pour  des  motifs  insi- 
gnifiants. Paul  Di«ïBAOx. 

II 

liaison  de  travail  de  la  Seljas. 

Le  8  décembre  s'est  tenue,  à  la  Sorbonne,  l'Assembléie  constitutive 
de  /a  Maison  de  tranaU  de  la  création  de  laquelle  M.  le  juge  d'ins- 
tradioa  André  et  plusieurs  ma^strats  du  parquet  de  la  Seine  oal 
pris  i'icftiatiTe. 
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H.  Casimir-Perier,  qui  présidait,  a  félicité  les  initialeun  de  cette 

belle  œuvre,  et  notamment  M.  André  «  qui  le  premier  a  conçu  et 
appliqué  la  très  noble  pensée  de  ne  pas  confondre  le  malheureux 
sans  asile  et  sans  travail  avec  le  coupable  et  d'ouvrir,  A  câté  de  la 
prison,  une  porte  à  l'assistance.  L'expérience  tentée  k  Chartres  par 
M.  André  est  un  honneur  pour  lui,  uo  bienfait  pour  ceux  qu'il  a 
recueillis  et,  puisqiw  nous  sommes  ici  ce  scnr,  un  exemple  fécond... 

»  L'assistance  par  )e  travail  n'est  pas  une  forme  nouvelle  de  l'assis- 
tance... Mais,  par  une  série  d'innovations  heureuses,  la  Commission 
d'oiganisation  a  su  résoudre  à  peu  près  toutes  les  difficultés  auxquelles 
se  heurtent  d'ordinaire  les  œuvres  d'assistance  par  le  travail. 

»  Qui  admettre?  La  sélection  sera  faite  au  Petit- Parquet.  Cette 
Maison  pourra  vraiment  s'appeler  la  «  Maison  du  Pelit-Parquet  »  ! 

»  Gomment  éviter  les  mauvais  contacts?  En  conservant  lès  assis- 
tés, qui  seront  logés  et  nourris. 

»  Comment  assurer  le  relèvement?  Par  un  séjour  prolongé»  par 
un  travail  surveillé,  par  une  action  morale  quotidienne.  > 

Enfin,  on  pourra  diversifier  la  nature  des  travaux  &  ^ectuçr  et 
assurer  le  placement,  grâce  au  concours  de  plusieurs  présidents 
d'unions  de  syndicats  patronaux.  M.  Casimir- Perier  ajoute  qu'il 
faut  ^lement  féliciter  ceux  qui  ont  adressé  cet  appel  aux  présidents 
de  syndicats  et  ceux  qui  l'ont  entendu. 

•  ...  Ce  ne  sont  pas  des  bonnes  volontés  éparses  qui  nous  ont 
réunis  à  la  Sorbonne,  ce  sont  les  magistrats  du  parquet  de  la  Seine 
qui  nous  y  ont  appelés.  Gardiens  et  servitcbrbde  la  loi,  ils  ne  veulent 
pas  énerver  une  répression  qui,  pour  la  sécurité  et  l'htmneur  de 
Paris,  s'impose  ici  plus  qu'ailleurs;  mais  ils  veulent  pouvoir  concilier 
une  nécessité  sociale  avec  les  exigences  de  leur  conscience.  L'auto- 
rité morale  des  sentences  crott  avec  l'autorité  morale  de  celui  qui  les 
Teod  :  la  magistrature  a  conquis  un  titre  de  plus  à  notre  reconnais- 
sance; une  initiative  comme  celle-ci  ne  mérite  pas  seulement  des 
fëticilatioos  et  ce  n'est  pas  pour  les  assistés  seuls  qu'elle  est  un  bien- 
fait :  elle  e$t  un  bienfait  social...  s 

M.  LouisAndré  a  exposé  ensuite  Tobjet  et  les  conditions  de  créa- 
tion de  la  Maison  de  travail.  «  Il  est  impossible,  dii-il,  surtout 
lorsqu'on  exerce  les  fonction  de  la  magistrature  et  qu'on  en  porte 
les  lourdes  responsabilités  morales,  de  demeun-r  indifîérent  devant 
la  constatation  quotidienne  des  misères  humaines,  des  faïalités 
sociales.  »  Parmi  les  vagabonds  et  les  mendiants  déférés  à  la 
justice,  il  se  rencontre,  en  grand  nombre,  des  «  sans-travail  malgré 
«iix,  des  chômeurs  involontaires  i,  qui  sont  préis  à  travailler,  mais 
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qoi,  «mplemeDt  par  malchance,  ne  peuvent  s^en  procurer  les 
moyoïs.  C'est  le  d^ir  de  porter  secours  à  ces  vaincus  de  la  vie  qui, 
eu  i996,  in8(Hrait  k  Tinitiative  privée  la  fondation  delà  Maùonde 
ùnvaii  de  Chartres. 

H.  André  expose  le  mécanismede  cette  institution  et  son  principe: 
hire  une  distinction  &Ate  «  les  miséreux  accidentels  et  les  miséreux 
professionnels  t,  n'assister  que  les  individus  dignes  dUntérèt,  et  les 
assister  de  Façon  rationnelle  et  complète. 

H.  André  met  en  relief  tes  divers  effets  qui  sont  résultés  d'un  tel 
r^mc,  d'un  tel  ei^^agement  :  avant  tout ,  «  sélection  spontanée 
s'opérant  sans  cesse  dans  les  rant^sdes  hospitalisés  >,  éliminant  «  c^x 
qui  de  parti-pris  fuient  le  travail  »  et  laissant  en  présence  des  <  néces- 
siteux Traiment  dignes  qu'on  leur  tende  la  main  fraternelle  »  ;  — 
t  organisation,  rendue  possible,  d'mi  travail  elleetif  et  suivi,  qui 
redonne  à  rbospiialisé»  s'il  l'a  perdue,  l'habitude  de  l'effort,  et  qui,  en 
même  temps,  soit  pour  lui  le  plus  largement  rémunérateur  possible  ; 
—  aide  véritable  assurée  à  l'hospit^isé  de  deux  façons  ;  de 
préférence,  par  un  placement  à  demeure  (le  placement  met,  de  plein 
droit,  un  terme  à  l'engagement  de  six  mois),  soit,  à  défaut,  par  la 
oonslîtniion  k  son  profit,  grâce  à  raccumulation  de  ses  salaires  quo- 
tidiens, d'un  pécule  assez  important  pour  lui  être  d'un  secours  réel  ». 

La  H:iison  {Mirisienne  sera  oiganisée  sur  le  modèle  de  celle  de 
Chartres. 

H.  André  en  raconte  l'histoire.  Le  19  février  dernier,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Bulot,  assisté  de  M.  Herbauz,  procureur  de  la  Répu- 
blique, les  substituts  et  les  ju^ïes  suppléants  du  parquet  de  la  Seine  se 
réunissaient  et,  à  l'unanimité,  adoptaient  l'œuvre  à  fonder  comme 
leur  tâche  commune.  La  Maison  de  travail  date  de  ce  jour. 
M.  André  a  fait  ensuite  adopter  tes  statuts  de  l'association. 
Puis  l'Assemblée  a  procédé  à  ta  nomination  du  Conseil  d'adminis- 
tration. Ont  été  élus  :  HM.  Bulot,  Herbaux,  André,  Berr,  l'acton, 
Rome,SibeD.  Courtin,  P.  Maiter,  Bouclier,  Dagoury,  Btoch-Laroque, 
Félix  Voisin,  Henri  Monod,  Ëstrabaut,  A.  Danet,  Defrance,  Chautard, 
DeviUe,  Desplas,  Piault,  Expert-Besançon,  Muzet,  Pinard,  Soulé, 
FavWMi,  Boutet,  A.  Bivière,  Taunay. 

Dëslesurlendemtùn,  ce  Conseil  se  réunissait  au  Petit-Parquet  et  pro- 
cédait k  l'élection  des  membres  du  Comité  de  direction,  qui  se  trouve 
ainsi  composé  :  PréndetU,  M.  André  ;  Secrétaire^  M.  Siben,  substitut  ; 
M&Ar&y  Mftf.  Favaron,  Soulé,  Corë  et  des  Maroussem,  présidents 
d'Unions  de  syndicats,  Chautard,  conseiller  munidpal,  Dagoury, 
Bhxii-LaFoque,  Lefresne  et  Gourdier  des  Hameaux,  substituts. 
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Le  Comité,  aussitôt  constitué,  s'est  mis  à  Tceuvre  et  a  commeacé 
l'étude  :  1"  du  choix  de  rimmeubleoù  pourrait  être  installé  la  Maison, 
2'  de  la  création  des  ateUen  (nipr.  p.  83). 


Le  premier  Congrès  national  c  Pro  ïnfantia  >,  qui  s'eit  réuni  à 
Turin  du  25  an  90  septembre,  sous  la  présidence  du  professeur  Dome- 
nieo  Lanza,  a  eu  comme  promoteur  le  commandeur  Paul  Mdlle, 
décédé  peu  aTant  rouverture. 

Pour  les  enCsnts  du  premier  âge,  le  Congrès  a  donné  son  ^prc^ 
tîon  aux  asiles  pour  les  enfonls  à  la  mamelle,  aux  distribntioiw  de 
lait  stérilisé  et  aux  caisses  de  maternité. 

Pour  les  enhnts  exposés,  on  a  voté  àm  secours  à  la  mère  qui 
reconnaît  son  enfant. 

Pour  les  petits  eu&nts  on  s'est  occupé,  au  point  de  vue  pédi^- 
gîqne  et  hygiénique,  des  jardinâ  d'enfants. 

Puis,  on  a  étudié  la  question  du  travail  manuel  dans  les  écoles,  et 
de  l'apprentissage  des  jeunes  élèves.  Les  enfants  malades,  les  aveugles, 
les  sourds-muets,  les  arriérés  ont  ^t,  à  leur  tour,  l'objet  de  savants 
nq^MTrts  sur  lesquels  le  congrès  a  voté  des  conclusions. 

i^)ur  ce  qui  intéresse  vraiment  la  Home  PénUeKtiaire  (eolazits 
abandonnés  et  jeunes  délinquants),  les  conclusions  du  Congrès 
peuvent  se  réduire  aux  vceux  présentés  par  le  profeseeur  Uigo  Conti 
et  adoptés  par  le  C(»igrès  par  acclamation,  c'est-à-dire  irresponsa- 
bilité pénale  jusqu'A  quinze  ans,  responsabilité  pénale  des  parents 
indues,  devoir  de  l'État,  consacré  par  une  loi  spéciale,  de  fnv)t^qw 
les  enfants  lUiiandonnës;  et,  en  attendant,  applicatitm  rigovreuse  et 
systématique  de  tonte  disposition  des  (ois  existant  ea  Kalie  au  [wofit 
des  mineurs.  Couclusions  soutenues  aussi  par  le  juge  Anfoseo,  te 
commandeur  Denis,  le  député  Caratti,  M*'*  Omboni,  Majno,  Soodnick 
et  autres  membres  du  Congrès. 

Les  congressistes  ont  visité  les  remarquables  établissemmls  privés 
et  publics  pour  les  enfants  qui  existent  à  Turin  et,  parmi  eux,  la 
Cota  benefica  per  i  giomni  derelkH,  fondation  bien  connue  de  feu 
Luigi  Martini  (Berne,  fSOO,  p.  1264.) 
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Le  Gongrèa  •>  Pro  Jnfantia  i,  à  Turin. 


ht  prochain  CoDgrès  ae  tiendra  à  Milan  :  et,  oonme  le  ywmier,  il 
«era  certaioem^it  très  vivant  et  très  intéressant  pour  tous  ;  mais  il  le 
sera  d'autaot  ptos  qne  la  matière  en  aura  été  choisie  d'nne  manièie 
pratique  et  qa'efle  aura  éU  bien  délimitée. 

Qgo-Gonn. 

n 

ZteB  colonies  agrloolea  et  Industrielles  en  PcilQgne. 

La  colonie  de  Studzieniets  située  dans  te  gouYernement  de 
Varsovie  (commune  de  Korabîewice)  ;  elle  est  lé^e  par  ses  statuts,  om- 
firmés  le  3  mars  1876,  et  fonctionne  d^mis  le  14  mai  de  la  môme 
année. 

Elle  doit  contenir  SOO  garçons  (1)  de  10  à  16  ans  condamnés  par 
les  tribunaux  (juges  des  communes,  juges  de  paix,  cours  criminelles) 
ou  envoyée  par  ordre  de  Sa  Majesté  l'Empereur  (3). 

Les  enfants  y  séjournent  jusqu'à  leur  18*  année,  sauf  s'ils  sont 
libâés  avant  ce  terme  à  nûson  de  leur  bonne  conduite.  Ils  y  appren* 
nent  l'agriculture,  l'horticullure  et  différents  métiers,  comme  ceux 
de  forgerons.serrariers,  cordonniers,  tailleurs,  menuisiers,  tourneurs, 
maçons,  etc.  A  l'école,  qui  correspond  aux  ëcdes  primaires  popu- 
laires du  paya,  les  pupilles  apprennent  à  lire,  écrire,  etc.  Ils  rormetft 
une  ranfare  et  un  orphéon,  ainsi  qu'un  corps  de  pompiers.  Ils  Font 
aussi  de  la  gymnastique.  Le  système  d'éducation  est  le  même  qn% 
Ifettray,  mais  avec  des  promotions  de  classe  en  classe,  d'après  leurs 
progrès  moraux,  intellectuels  et  leur  application  constatés  par  des 
notes,  comme  dans  le  système  irlandais. 

Les  colons  sont  divisés  en  familles  de  l^t  à  18  élèves  (dans  les  pre- 
miers ivojets,  elles  devaient  n'en  contenir  que  13),  qui  vivent  dans 
des  maisons  séparées,  sous  la  direction  de  surveillants  nommés  <  pères 
de  faœOle  »  ;  il  y  a  actuellement  9  fomilles  eton  s'occupe  de  constituer 
la  dixième. 


(tf  Revue,  1900,  p  525,  927;  1902,  p.  232.  —  Tl  n'y  a  actoellement  que  180  gar- 
dons, la  dixième  famille  n'élaal  pas  encore  complétée. 

(i)  Cette  catégorie  est  très  pea  nombreuse;  la  colonie  ne  reçoit  iiarfoia  qu'un' 
eBAafj  HMivent  même  il  se  passe  plusiearv  années  sans  qu'il  ea  toit  eavoyéno 
seal.  Bo  1897,  îl  y  eo  avait  8;  par  suite  des  Kbéralioi»  oonditioiiBeUjRi  OK-dâfinl- 
tins,  ce  chiffre  eut  tombé  à  un  en  1901.  Cette  catégorie  eat  très  intérsBsiDte;  oe 
aoDt  des  jeanes  gens  qui  ont  commis  on  ortme  grave  et  dont  le  doaùer  a  été  aou- 
mis  par  le  Ministre  de  la  Justice  i  Sa  Ibyesté,  qui,  après  avoir  «usé  le  jogemeat, 
tes  a  envoyés  à  la  ec^ie. 
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L'administration  de  la  colonie  comprend  le  directeur,  son  aide, 
l'aumônier  (qui  enseigne  le  catéchisme),  le  secrétaire,  qui  est  aussi 
teneur  de  livres,  le  magasinier.  4  instituteurs,  un  maître  dechant  et  de 
musique,  9  pères  de  ftmille,  2  gardiens,  un  économe  et  son  adjoint, 
un  jardinier,  6  contremaîtres,  un  concieige,  7  valets  de  ferme,  une 
cuisinière,  3  blanchisseuses,  un  ramoneur,  un  aide>chirunïien  et  un 
médecin.  L'inflrmerie,  rambulatoire(l)  se  trouvent  dans  la  colonie  qui 
possède  aussi  une  petite  chapelle. 

L'entretien  s'élève  annuellement  à  1274  roubles  par  tête  (2). 

La  colonie  de  Puszcza.  réservée  exclusivement  aux  filles,  est  située 
dans  le  môme  gouvernement,  à  o  verates  de  Studzieniete  (3).  Elle  est 
régie  par  des  statuts  confirmés  le  11  janvier  1890  et  fonctionne  depuis 
le  14  novembre  1891.  On  y  reçoit  les  filles  envoyées  par  ordre  de  Sa 
Majesté,  par  les  tribunaux,  par  les  autorités  administratives  ou  enfin 
des  vagaiîondes,  des  médian  tes,  des  orphelines.  Elles  y  restent  jusqu'à 
18  an?,  sauf  lit>ération  avant  ce  terme  pour  leur  bonne  conduite. 
Comme  on  veut  en  faire  des  ménagères  ou  des  filles  de  ferme,  on 
leur  apprend  &  faire  la  cuisine,  le  pain,  le  beurre,  le  fromage,  à  blan- 
chir lelinge,  à  faire  le  ménage,^  soigner lRt>étail,  la l>asse-cour.  Elles 
s'occupent  de  jardinage,  réparent  les  habits,  marquent  le  linge,  trico- 
tait dû  bas,  brodent;  elles  font  les  mêmes  études  que  les  garçons.  Le 
nombre  des  enfants  ne  peut  dépasser  50.  qui  sont  placées  ensemble 
dans  une  maison  spadeuse,  à  un  seul  étage.  Il  n'y  a  actuellement  que 
17  jeunes  filles,  dont  l'entretien  revient  en  moyenne  à  964  roubles 
15  kopecs  par  tête. 

Le  personnel  comprend  la  directrice,  l'aumônier,  qui  vient  de  Stud- 
zienieispour  le  catéchisme,  une  maîtresse  d'école,  une  éducatrice,  une 
ménagère,  une  cuisinière,  â  valets  de  ferme,  un  concierge,  un  ramo- 
neur, un  docteur  et  un  aide-chirurgien,  commun  avec  Studzieniets. 

D'après  les  statuts  de  l'Administration  de  la  Société  des  colunies 
^ricoles  et  asiles  industriels,  le  patronage  se  concentre  à  Varsovie, 
où  il  a  son  siège  principal.  Tous  les  libérés  des  colonies  de  Studzieniels 
et  de  Puszcza  restent  sous  le  patronage  étroit  de  la  Société  jusqu'à 
leurs  SI  ans,  et  même  après  cet  âge,  s'ils  y  consentent.  Il  a  pour  but 
de  compléter  et  de  fortifier  les  salutaires  influences  et  l'éducaiion 

(1]  Sorte  de  dispensaire  où  les  malades  viennent  de  temps  en  temps  recevoir  les 
conseils  du  médecin,  ou  des  médicaments  ondes  pansements,  mais  sans  y  séjourner. 

(2)  La  grande  majorité  de  la  population  étant  catholique,  il  y  a  ibb  catholiques 
contre  &  protestants,  12  juifs  et  1  baptiste;  les  orthodoxes  sont  envoyés  daoa  les 
colonies  de  l'Empire  avec  leurs  coreligionnaires  (ordre  de  l'Administration  des  pri- 
sons, 24  mai  1893). 


(3)  Revue,  1890,  p.  693;  1892,  p.  94. 
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morale  qne  les  élèves  ont  reçues  dans  les  colonies,  de  leur  trouver 
QD  bon  placement  ou  une  honnête  occupation  et  de  les  préserver  de 
la  rechute. 

Pour  cela,  le  patronage  s'efforce  de  placer  ses  pupilles  chez  des 
ariiflans,  dans  des  Aibriques,  chez  des  cultivateurs  ou  des  jardiniers. 
Il  leur  procure  des  vôtemeots,  des  cliaussures,  les  outils  nèces^îres, 
des  subsides  en  ai^nt;  il  leur  fournit  les  passeports  et  les  papiers 
DjœssaÎRs  pour  leur  légitimation;  il  leur  assure  les  secours  médi- 
caux gratuits  et  contribue  aux  frais  de  mariage. 

Depuis  sa  fondation,  le  patronage  a  protégé  i2i  gardons  et  12  Glles  ; 
actuellement  il  s'occupe  de  143  libérés  et  de  7  libérées.  L'adminis- 
tration possède  des  renseignements  exacts  touchant  597  libérés,  qui 
se  conduisent  tout  à  fait  bien  et  dont  58  ont  leurs  ateliers  ou  leurs 
propres  ménages.  196  se  sont  mariés  et  ont  leur  famille;  enfin  185 
restent  en  relation  continuelle  avec  l'œuvre.  Il  faut  citer  le  grand 
rdle  que  Joue  ici  le  vénérable  gérant,  ancien  juge  du  tribunal,  M.  de 
lanowski,  homme  d'un  grand  mérite,  d'un  cœur  excellent,  qui  ne 
se  laisse  décourager  ni  rebuter  par  rien  et  qui,  avec  la  bonté  d'un 
père,  pardcHine  à  ses  pupilles  et  reçoit  chaque  fois  l'enfant  prodigue. 
Il  a  proposé  au  Comité  d'organiser  ù.  Varsovie  un  asile  temporaire 
pour  placer  ceux  qui  vont  sortir  des  colonies  et  ne  peuvent  trouver 
de  suite  une  place.  Cette  bonne  et  juste  idée  sera  réalisée,  quand  la 
Sodété  aura  trouvé  les  ressources  nécessaires. 

U  est  r^retlable  que  les  limites  de  cet  article  ne  permettent  pas  de 
citer  quelques  extraits  des  rapports  annuels  de  M.  de  Janowski  :  on 
y  trouverait  de  justes  et  profondes  observations  racontées  d'un  style 
ctiaud  et  alerte,  ainsi  qu'une  histoire  souvent  touchante  et  drama- 
tique des  patronnés,  de  leur  passé  avant  la  condanmation,  et  de  leur 
conduite  pendant  et  après  le  séjour  à  la  colonie. 

Il  faut  malheureusement  mentionner  tes  évauons,  assez  nom- 
breuses, qui  constituent  un  véritable  fléau  pour  l'institution.  Année 
moyenne,  on  compte  de  15  à  30  évadés,  sur  lesquels  de  12  à  16 
reviennent  d'eux-mêmes  ou  sont  arrêtés  et  ramenés  à  la  colonie,  où 
ils  sont  punis  assez  sévèrement  (1). 

U  y  a  plusieurs  causes  à  ces  évasions  :  1°  les  enfants  qui  viennent 
dans  les  colonies  ont  généralement  pratiqué  déjà  des  évasions  en 
s'enfuyant,  souvent  sous  les  motifs  les  plus  futiles,  du  domicile  des 

(1;  Ils  peuvent  recevoir  josqu'à  20  coups  de  verges.  {Revue, \900,  p.  526.)  Cette 
peioe,  qui  occupe  le  premier  rang  dans  les  punitions  usitées  dans  les  colonies,  est 
■dmiaiMrée  avec  les  plus  grandes  précautions,  introduite  par  lo  Conseil  supérieur 
des  priioiiB      te  3S  octobre  1882,  senlemeDl  à  Litre  d'expérleoce  pour  3  ans,  elle 
(*i  Litléimtement,  CmuiU  général  pour  lei  q¥e$tiotu  pénitenliairti. 
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leurs  parents  ou  de  leurs  nourriciers;  ces  Alites  deviennent  un  des 
symptômes  infeillibles  de  ïa  criminalité  enfantine,  particulièrement 
de  l'exercice  du  vol;  cette  cause  psycholc^que  est  d'autant  plus  active 
que  r«i&nt,  jusque^â  libre  commeun  oiseau,  se  sent  tout  i  ooap  4iè 
par  le  lègiement,  par  sa  discii^ine,  par  le  travail  et  se  trouve  eoinuié 
comme  dans  une  cs^e;  f,"  pour  oertiains  jeunes  pupilles  nerveus  et 
impressionnables,  ta  séparation  d'avec  la  fiunille  —  Famille  à  lacfueHe 
ils  sont,  malgré  tout,  attachés — est  très  4faire  au  premiw  roomeott  so»* 
vent  mal  conseillés  par  leurs  camarades  plus  kg4s,  ils  iranchiseent  les 
limites  de  la  ctdonie  et  courent  comme  des  fous,  parfois  sans  feoimet, 
sans  costume,  vers  leurs  fiunilles  ou  leurs  camarades  de  vagabondage 
d'autrefois  ;  ils  parcoururent  ainsi  souvent  des  espaces  énormes  de  pays 
dans  les  conditions  les  plus  pitoyables;  3^  il  existe  enfin  des  Aiyards 
d'habitude,  sortes  de  malades  ou  de  via^iabonds  impulsif.  Un  pupille, 
qui  s'était  évadé  7  lois  en  3  ans,  a  définîlivemenl  quitté  la  colonie  après 
avoir  terminé  sa  peine  et  reste  sous  la  surveillance  du  patrraage.  Il  a 
ISans  et  une  physiooomietrès  sympathique,  sans  traces  de  déviations 
anthropologiques.  Chaque  fois  il  a  excité  à  fuir  un  de  ses  camarades 
plus  jeune,  mais  jamais  leméme;il  ne  fuyait  jamais  seul.  Avantl'éva- 
sion,  it  devenait  agité,  inquiet,  parfois  morose  et  pensif;  mais,  en 
général,  il  se  conduisait  bien  et  était  même  laborieux  et  zélé.  Pen- 
dant son  court  séjour  au  patronage,  il  a  d^à  changé  d'occupation  et 
de  patron,  comme  il  avait  fait  dans  la  colonie  ;  il  est  probable  qu'il 
ne  restera  longtemps  nulle  part.  C'est  sans  doute  une  forme  de  psy- 
diopathie,  comme  le  démontre  1^  nouvdie  École  anthropologique,  qsi 
a  observé  maintes  fois  cette  forme  de  maladie  (Rewe^  1896.  p.  393). 

Ce  serait  dcmc  une  erreur  de  croire,  comme  le  font  souvent  les 
penonues  peu  versées  dans  ces  questions,  que  ces  évasicms  tiennent 
au  r^me  plus  ou  moins  sévère,  au  r^lement  des  colonies  et  &  la 
manière  d'être  des  employés  ou  de  l'Administration.  Chaque  fois 
qu'une  évasion  s'est  produite,  une  sërieose  «iquète  sur  1»  lieux 
a  démontré  qu'elle  n'a  pu  être  motivée  par  la  fkule  des  employés.  Il 
faut  donc  cherdier  autre  part  les  motifs. 


fut  renouvelée  plusïeun  fins  avec  le  caractère  de  mesure  temporaire.  Elle  ne  peut 
être  appliquée  par  le  directeur  de  la  colonie  qu'avec  la  conftrmatiOD  de  TadiPtoia- 
tration  de  la  Société,  qai  eu  mi  ne  le  eu,  et  avec  1  autoriaatimi  du  docteur.  Le  maxi- 
mum est  de  SO  coups.  Cette  pune  u'exlate  pas  pour  les  flUes.  En  général,  c*eit  un. 
remède  trèi  rare  et  qui  n*estempl<^qa*aTecle8  individus  rebelles  et  indlecipUiifis. 


A.  DE  MOLSENHAWEa. 
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I 

lia  Jastlee  erimiBclle  em  Algérie  et  ea  Taaisie 
4'evrèe  la  atatletl^ae  dea  Tiaft  dernUres  aaaées  <1881-1900). 

Algérie.  —  D'une  façon  ^nérale,  la  statistique  oomparatÏTe  des 
Tingt  dernières  années  marque  un  accroissement  très  sensible  de 
l'œuvre  de  la  jastice  criminelle.  Cet  accroiss«nent  s'explique  fad- 
Jement  par  phiideurB  causes  qu'indique  le  rapport  du  Garde  des 
Sceaux  :  l'extennon  du  territoire  civil,  peuplé  deï.300.<<0OfaaMtants 
en  1876  et  comptant  3.900.000  individus  en  1896,  la  création  de 
nouveaux  tribunaux  et  de  nouvelles  justices  de  pan,  l'augmentation 
du  personnel  de  la  police  judiciaire.  Peut-être  bndralt-il  y  jcundre, 
surtout  pour  expliquer  le  chiffre  très  élevé  des  poursuites  cwrec- 
tioanelles  durant  la  dernière  période quinquemude  (189tt-1900),  l'agî- 
talion  antijuive  qni  a  ù  profondément  troublé  la  colonie. 

Les  cours  d'assises  d'Algérie,  durant  la  période  considérée,  n'ont 
pas  jugé  moins  de  10.8U2  accusations  et  de  16.095  accusés.  La 
comparaison  des  diiflires  par  périodes  quinquennales  marque  xm 
accroissement  des  crimes  contrôles  personnes  (692 en  1896-1900,  au 
tieo  de  470  en  1881-1885),  et  une  diminution  des  crimes  contre  les 
pn^riétés.  Mais  le  Garde  des  Sceanz  lui-mtoie  reconnaît  que  cette 
diminution  est  plus  apparente  que  réelle  :  on  correctionnalise  de 
plus  en  plus. 

Les  autres  chiffires  corroborent  des  observations  déjà  fiùtes  mamtes 
fois:  —  la  faible  criminalité  des  femmes,  formantSO/O  seulement  des 
accusés,  au  lieu  de  15  0/0  en  France;  —  la  haute  criminalité  des 
algériens  en  général  (23  accusés  sur  lOO.OHO  habitants),  mais  des 
indigènes  et  des  Orangers  en  particulier  :  Français,  12  accusés  pour 
100.000  babitants  de  même  ordre;  indigènes,  24  pour  100.000, 
étrangers,  33  pour  100.000  (1),  au  lieu  de  9  seulement  pour  100.000 


(1)  Sur  ces  poiotH,  je  suis  obligé  de  corriger  les  chiffres  évidemment  erronés  de 
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dans  la  métropole;  —  l'extrême  fréquence  des  attentats  contre  la  vie 
humaine  :  par  exemple,  en  1900,  on  relève  en  Algérie  5Eî3  accusa- 
lions  de  meurtre  ou  d'assassinat,  alors  qu'on  n'en  trouve  que  512  en 
France;  et  comme  la  population  de  la  métropole  est  k  peu  près 
décuple  de  celle  du  territoire  civil  d'Algérie,  le  nombre  des  meur- 
triers et  des  assassins  est  environ  onze  fris  supérieur  en  Algérie. 

Les  tribunaux  correctionnels  présentent  un  nombre  d'affaires  et  de 
prévenus  sans  cesse  croissant  :  en  1881-1888,  9.414  affaires,  12.697 
prévenus;  en  1896-1900,  15.976  alTaires,  333 prévenus,  auxquels 
il  convient  d'ajouter  les  délits  et  délinquants  déférés  aux  juges  de 
pais  à  compëteoce  étendue  :  9.806  affaires  et  3.9D7  prévenus  en 
1881-85;  4-690  affaires  et  6.236  prévenus  en  1896-1900.  —Le  Garde 
des  Sceaux  noie  particulièrement  le  nombre  toujours  plus  grand  des 
vols  :  4.6S2,  4.162,  6.313  et  7.183  dans  les  quatre  périodes  quin- 
quennales considérées.  Il  en  trouve  les  causes,  et  nous  pensons  qu'il 
dit  vrai,  dans  l'inefTicacité  de  nos  pénalités  vis-à-vis  des  indigènes, 
dans  l'énervement  de  la  répression  par  l'application  des  institutions 
récentes  de  la  libération  et  de  sursis  conditionnels,  de  l'imputation 
de  la  détraition  préventive,  et  surtout  dans  les  mauvaises  récoltes  des 
dernières  années.  —  Nous  r^rettons  vivement  de  ne  pas  trouver  dans 
ce  copieux  rapport  un  tableau  donnant  la  répartition  des  prévenus 
par  lacc  :  c'eût  éié  d'un  réel  intérêt. 

Les  chifires  fournis  pour  les  trilmnaux  de  nmpte  police  sont  tout 
k  fait  incomplets  :  il  faudrait  y  joindre  les  condamnations  pronon- 
cées par  les  administrateurs  de  communes  mixtes  en  vertu  de  leurs 
pouvoirsdisciplinaires.  Tels  qu'ils  sont  donnés,  ils  ne  signifient  rien. 

A  l'occasion  de  Yinslruction  criminelle^  après  avoir  indiqué  l'aug- 
mentation progressive  du  personnel  de  la  police  judiciaire,  le  Garde 
des  Sceaux  apprécie  la  valeur  des  diven  oflQders  et  agents  en  des 
termes  qu'il  est  bon  de  noter  : 

I  Les  parquets  n'ont,  en  général,  qu'à  se  louer  du  zèle  et  de  l'ac- 
tivité des  juges  de  paix,  des  commissaires  de  police  et  des  gendar- 
mes. Seuls  les  administrateurs  des  communes  mixtes  n'apportent  pas 
toujours  à  leurs  fonctions  d'auxiliaires  de  la  justice  toute  l'ezacti- 
lude  désirable.  Leur  personnel  se  renouvelant  fréquemment,  ces 
derniers  agents  peuvent  difGciiement  acquérir  l'expérience  nécessaire, 
obligés  d'ailleurs  de  réserver  une  partie  de  leur  temps  à  leurs  occu- 
pations administratives,  il  leurest  impossible  de  conduire  avec  autant 
de  diligence  que  pourraient  le  faire  lesjugesde  paix,  les  informations 
dont  ilssont chaulés.  — La  cause  de  l'augmentation  des  affaires  clas- 
sées sans  suite  ou  suivies  d'ordonnance  de  non-lieu  tient  en  grande 
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putie  à  cette  drconsUnce.  Beaucoap  d'informations  se  trouvent,  en 
effet,  oonipromises  dès  le  début  par  ces  officiers  de  police  judiciaire. 
— Ce  sont  eux  qui  les  premiers,  dans  certains  ressorts,  qui  sont  saints 
des  afhires,  et  se  transportent  stur  les  lieux,  en  raison  des  distances 
trop  longues  et  des  communications  trop  pénibles  pour  permettre 
aux  juges  d'instruction  de  se  déplacer.  Les  informations  qui  leur  sont 
e(»fiées  conlienneot  souvent,  lorsqu'elles  sont  expédié^  dims  les 
pari)uets  des  lacunes  et  des  imperfections  que  les  magistrats  ne  peu- 
voat  |dus  utilement  réparer,  s 

Sous  la  plume  du  Gar.ie  des  Sceaux,  un  tel  jugement  ne  saurait 
manquer  de  poids.  Comment  se  fait-il  donc  que  par  les  décrets  ins- 
tituant les  trilmnaux  répressifs  indigènes  et  par  les  circulaires  qui 
<xit  suin,  ou  ut  absolument  dessaisi  les  jtiges  de  paix  de  la  police 
judiciure,  au  moins  dans  les  communes  [uixles,  pour  la  confier  aux 
seuls  administrateurs?  On  dessaisit  systématiquement  des  ofQciers 
de  police  judiciaire  dont  O't  loue  le  zèle  et  l'activité,  et  on  attribue 
compétence  exclusive  aux  administrateurs  dont  on  déplore  l'impé- 
ritiel  Et  c'est  entre  les  mains  de  ces  agents,  que  le  Garde  des  Sceaux 
déclare  inaptes,  qu'on  place  —  ce  sont  les  propres  paroles  du  gou- 
verneur général  —  «  la  police  Judiciaire  des  délits  et  crimes.  Tins- 
Imction  et  l'action  publique  en  ce  qui  concerne  Ioâ  délits,  la  répres- 
sion des  contraventions  >  I 

Cette  simple  réflexion  permet  de  juger  ce  que  peut  valoir  la 
réforme  —  informe  ne  signifia  pas  toujours  progrès,  en  voilà  bien  la 
preuve — si  bruyamment  opérée  naguère  dans  la  justice  répressive 
indigène. 

TuTtisiE.  —  Les  travaux  accomplis  par  les  tribunaux  de  Tunis  et 
de  Sousse  sont  compris  parmi  ceux  des  tribunaux  algériens  parce 
qu'ils  relèvent,  comme  ceux-ci,  de  la  cour  dVXiger.  Si  on  les  d^age 
de  cet  ensemble,  on  constate  que,  depuis  la  loi  du  27  mars  1883  oi^a- 
DÎsant  la  justice  française  en  Tunisip,  les  aflairfs  d'ordre  pénal  sou- 
mises à  celle  justice  suivent  une  rapide  pr(^r»sion. 

Pour  les  trois  période:!  1886-1890,  1891 -iW' et  1896-1900,  nous 
relevous  les  ciiifTres  suivants  : 

Au  criminel  :  affoires  jugées,  19,  S3,  S2; 

Au  correctionnel  :  affaires  jugt'es,  91  *,  1.209,  H44; 

En  simple  police  :  affaires  jugées,  1.271,  3.170,  3.507; 

Dans  les  parqueta  :  affaires  inscrites.  i.SV,  3.130^  4.448; 

Ordonnances  des  juges  d'instrucli  in  :  217,  303,  4d8. 

Les  causes  de  cet  accroissement  sont  l'augmentation  de  la  popi^a- 


REVUB  DES  INSTITUTIONS  PÉNiTENTUlBES 


tum  européemie,  la  réMKaoiâaticu  de»  a^rrioes  de  police,  1&  créalioD 
de  Qourdles  brigades  de  gendarmerie. 

n.  serait  intéreesaoi  de  pouvoir  ajouter  et  comparer  aux  chiffres 
de  la.  juBtice  française  ceux  de  la  justice  b^licale;  nouii  ne  pouvoo» 
que  ie(^t«r  l'ahaence  de  toute  statistique  sur  ce  point. 

Ëmile  Labcheb. 


II 

1>M  talbuBKx.  réff— rtfa  l^lgèBea  d'Alcéri*  et  U  vdUsailMi. 

(Grim.  r^.  de  J.,  15  novembia  190S.) 

la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation,  dans  deux  arrêt» 
dignes  de  demeurer  célèbres,  du  28  août  et  du  4  septembre  190â,  a 
afiUnné  que  les  décrets  du  29  mars  et  du  28  (1)  mai  t9U2,  instituant 
les  tribunaux  répressifs  indigènes  sont  l^ux.  Nous  n'avons  pas  mé- 
nagé nos  critiques  à  cette  solution  qui  ne  repose,  nous  croyons  l'avoir 
démontré,  que  sur  des  aiguments  de  la  plus  insigne  foiblesse  (2). 
Les  promoteurs  et  les  admirateurs  des  tribunaux  répressifs  se  consi- 
déraient comme  ayant  déjà  partie  gagnée  :  tout  au  plus  avaient-ils 
gagné  la  première  mandie.  Mous  venons,  eu  effet,  de  gagner  la 
seconde,  et  dans  des  conditions  kelles  que  la  belle  nous  parait  acquise. 

Lra  tribunaux  répressifs  indigènes  ne  sont  pas  illégalement  insti- 
tués, dit  l'arrêt  du  28  août.  Mais  il  y  a  conflit  entre  les  décrets  et  la 
loi  du  37  mai  1885,  reconuatt  l'arrêt  du  15  novembre,  et  dans  ce 
conflit  c'est  la  Loi  qui  doit  l'emporter  sur  les  décrets.  Que  la  Cour  de 
cassation  Tût  ou  non  aperçu,  le  conflit  est  énorme  :  c'est  toute  l'ins- 
titution qui  sombre. 

L  —  hds  tribunaux  répressifs  indigènes  peuvent-ils  prononcer  la 
relëgation,  quand  d'ailleurs  les  conditions  éaumérées  par  l'art.  4  de 
la  loi  du  27  mai  1885  se  trouveut  réunies?  Telle  était  la  question 
soumise,  sousibrme  d'une  demande  en  règlement  de  juges,  à  la  Cour 
de  cassation. 

L'un  des  premiers  tribunaux  répressifs  qui  ait  siégé,  avait  répondu 
affirmativement  d'une  façon  particulièrement  remarquable,  avec  cette 


(1)  Noos  avons  prAcédemmenl  dit  20  niai,  iiid<ut  en  erreur  par  le  Bulletin  offi- 
ael  Ai  ffouvemmnent  général  da  C Algérie.  Vérification  faite  au  Journal  officié 
seul  apte  à  opérer  la  pablication  légale,  c'est  le  38,  date  de  la  signature  présiden- 
tielk^  qui  est  1»  vraie  date  de  ce  décret. 

(2)  Remie,  1903,  p.  1167. 
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bdbdaeigiaqakfaitbjQiedMOolQaB  :  le  14.  juin  i  aa.  pre- 
miret  audience,  le  tribunal  réfuresBif  indigèoe  de  PfaiUppeviUe  frap- 
pait dfuQie  année  d'^priaouaNnent  et  de  la  relégaiion,  un  indigène 
leeoiuu  coupable  de  vol  de  deux  sacs  vides  1 D  faut  dire,  k  l'eicose 
du  psésident  de  ce  tribunal  (1),  qu'il  pouvait  invoquer  l'opinioa 
émise  par  le  procureur  général  dana  une  eiret^aire  du  30  mai  1902, 
«Ub  eicealaàre  {Mévorant  la  eomparutkm  des  indiaftne»  relégables 
devant  la  nouvelle  juridictiea(2). 

Haie  celte  manièee  de  voir  n'avait  pw  été  admise  par  la  plupart 
des  tribunaux  i^neseife  et  par  les  tribunaux  correctioanels  fonction- 
nant comme  tribunaux  d'app^  (3).  C'est  qu'en  eOel  l'art,  â  de  la  loi 
du  £7  mai  1885  dispose  :  «  La  reiégalion  ne  sera  prononcée  gua  par 
im  eeim  «I  tributumx  ordùuàres^  comme  conséquence  des  conUamna- 
tiMis  encourues  devant  eux^  à  feoDciusion  de  Uniiei  juriàictions  spé- 
âaUt  a  ecaptwimdiea.  >  Et  il  n'est  pas  posùble  de  considérer  comme 
un  tribuoai  ordinaiie  le  tribunal  ré[K«asîf  indigène,  juridiction  spé- 
ciale aux  indigènea,  exceptionnelle  par  aa  composition,  par  sa  proeé- 
dure,  par  l'excluaioa^  peu  près  absolue  des  voies  de  recours  contre 
ses  jogemenls  (4).  Qu^qoe  opinion  qu'ait  soutenue  le  rapporteur  de 
la  cfaunlmcriniiDdle,  Û  a  bien  fallu  que  la  de  cassaiicm  s'iu- 
dfnAt  devant  un  texte  fwmel  :  les  tribunaux  répressifs  ne  peuvent 
prononcer  la  relégation. 

IaCout  de  casairtion  décide  par  le  nutow  arrêt  que  tout  délinquant 
indigène  encourant  la  relégation  devra  être  défibré  au  tribunal  correc- 
tionnel, eL  non  au  tribunal  répressif.  Ceci  ne  cadre  plus  du  tout  avec 
les  arrêta  précédeouMent  rendus,  par  la  même  chambre  sur  la  question 
de  lalégi^lé  des  débets.  Pour  que  la  Cour  suprême  f6t  conséquente 
avec  etle-mâme,  voici  ce  que  lui  commandait  la  logique  :  —  Si  les 
décrets  du  29  mars  et  du  28  mai  sont  légaux,  il  importe  qu'ils  soient 
-R^iectHensraiani  et  fidèlement  obsovés.  Or,  l'aEtide  premier  dis- 
pose :  «  Tous  les  délits  commis  en  territoire  civil  par  des  indigènes 
Mmt  jvgéê  par  m  tribunal  répressif  indigne,  établi  au  cbef-lieu  de 
la  justice  de  paix,  i  Donc,  il  n'est  pas  possible  i  un  tribunal  correc- 

{V  Les  deax  commissaires  qai  rencadraieat  ont  sans  doute  pour  excuse  leur 
«iMtfae  ignorance  de  la  loi  I 
m  Awua,  1902,  p.  9B7. 

(3) Trib.  rép.  iné.  Alg«r-Snd,  ZI  JutD  1902,  Jour»,  des  TVib.  aigériem,  29  juin  1902  ; 
Irib.  i^i*d.A]^i^Nord,U  juin  1902.  —  Trib.  corr.  Pbiiippeville,  11  juillet  1902, 
Joum.  dta  Trib.  o^.,  27  jviUet  1902;  trib.  corr.  Algv,  19  juiUat  1902;  trib.  corr. 
IMae,  ISseptsmbra  1902,  Rev.  Alg.,  1902,  2,  299. 

(4}  Yoj.  notre  précédent  article, Aeuue,  1902,  p.  997  et  1.000;notre  brochure,  les 
TribamaMix  répreisifê  indigàMS,  D**  8  et  9â  ;  notre  Traité  étémentaira  de  législation 
a^érienne,  t.  i",  n»  U6. 
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tionnel  de  connattre,  à  moins  que  comme  juridiction  d'appel,  ded^'(« 
commis  par  des  indigènes  :  que  ceux-ci  encourent  ou  non  la  relé- 
gation, le  texte  ne  distingue  pas.  La  conséquence  de  la  légalité  des 
décrets  doit  être  que  ni  le  tribunal  oonrectionnel,  désonnais  incom- 
péieut.  ni  le  tribunal  répressif  seul  compétent,  mais  spécial  et  excep 
tionnel>  ne  peuvent  prononcer  la  relëgation.  En  d'autres  termes,  les 
indig-'nes  du  territoire  civil  ne  peuveut  plus  ètn  relégués  que  dans  - 
les  cas  assez  rares  de  récidive  criminelle  (i). 

S'il  en  est  ainsi,  dira-t  on,  la  loi  du  27  mai  1883  va désormais 
à  peu  près  lettre  morte  dans  la  partie  la  plus  peuplée  de  l'Algérie. 
C'est  là  un  résultat  imprévu  que  les  auteurs  des  décrets,  qui  ne  peu- 
veut certainement  pas  être  qualifiés  arabophiles,  n'ont sansdoiite pas 
voulu;  et  c'est  un  résultat  qui  n'expliquerait  guère  la  joie  ofBcielle- 
nient  manifestée  des  conseils  et  comices  arabophobes  :  ce  sera  main- 
tenir sur  le  territoire  algérien  les  pires  malfaiteurs.  II  n'est  pas  non 
plus  conle-^table  que  cette  solution  contredit  formellement  à  la  loi  du 

27  mai  1885  qui,  aux  termes  de  son  art.  120,  doit  recevoir  application 
en  Algérie  comme  en  France.  Ces  considérations  sont  loin  de  man- 
quer de  justesse  :  mais  que  prouveut-elies?  Elles  prouvent  que  les 
décrets  vont  t  l'enconlre  d'une  loi.  Ici  apparaît  évidente  cette  contra- 
diction que  l'arrêt  du  28  août  niait.  Voici  la  théorie  de  la  l^alité 
réfu'^ée  par  Fabsurde. 

La  (!iour  de  cassati<m  n'a  pas  pu  suivre  dans  ses  dernières  consé- 
quences le  principe  de  la  légalité  posé  si  bruyamment  par  l'arrôt  du 

28  août  (2).  Elle  n'a  pas  osé  faire  disparaître  de  la  législation  algé- 
rienne une  institution  que  le  Parlement  lui-même  y  avait  introduite. 
Elle  a  voulu,  œuvre  contradictoire,  concilier  les  décrets  de  1902  avec 
les  lois  applicables  à  l'Algérie.  La  relégation  doit  s'appliquer  :  elle 
s'appliquera.  Et  comme  les  tribunaux  répressifs  indigènes  ne  peuvent 
l'appliquer,  on  fera  retour  aux  juridictions  ordinaires,  c'est-A-dire 
aux  tribunaux  correctionnels  et  à  la  cour  d'appel. 

11.  —  Celte  solution  >  st  tout  à  fait  remarquable.  Nous  comprenons 
que  le  rapporteur  de  la  chambre  criminelle.  M.  le  conseiller  Bard,  ait 
tenté  de  l'éviler,  car  il  suffitde  tirertoutes  les  conséquences  qu'ellecom- 
porle  pour  faire  tomber  l'institution  même  des  tribunaux  répressifs. 

(1)  Voy.  notre  broihtire,  les  Tribunaux  répreit^  intUgéim,  ii*23.  — Le  tribunal 
correctionnel  d'Alger,  duns  uu  jugement  inBrmé  par  la  cour  le  ISdécembre  1902, 
avait  c  nclu  que,  le  tribunal  répressif  ni  le  tribunal correctioDoel  ne  pouvant  pro- 
noncer la  reiègation,  et  celle-ci  étant  inséparable  de  la  peine  principale,  auenn 
tribunHl  n'était  plus  compétent  pour  juger  les  relégablesl 

(2)  Une  expédition  de  cet  arrêt,  délivrée  an  gODvenieur  général,  tat  inaérée  dans 
les  journaux  offirieax. 
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La  loi  du  27  mai  188S,  applicable  ù  l'Algérie,  continuera  à  y  rece- 
voir application.  Il  faut  donc,  non  seulement  que  la  relation  puisse 
are  prononcée  contre  h»  indigènes  qui  ont  déjà  encouru  les  condam- 
nalions  de  la  nature  et  en  nombre  prescrits  par  cette  loi,  mais  aussi 
que  lee  délits  des  espèces  éaumérées  à  l'art.  4  soient  sanctionnés  par 
des  condamnations  comptant  ou  pouvant  compter  pour  la  relégation. 
S'il  en  était  autrement,  il  n'y  aurait  de  relêgables  que  les  indigènes 
ayant  encouru,  avant  le  !«'  juin  1904,  toutes  ies  condamnations, 
moins  une,  qu'exige  la  loi  de  1883  ;  et  d'ici  quelques  années,  dix  ans 
au  plus,  la  relégalion  ne  pourrait  plus  s'appliquer.  Or,  seules  les 
condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  ordinaires,  à  l'exclusion 
de  celles  qui  émanent  des  juridictions  spéciales  et  exceptionnellest 
peuvent  compter  pour  la  relégation  (1).  Donc,  dès  qu'un  délit  est 
susceptible  d'enlraluer  une  condamnation  comptant  pour  la  reléga- 
lion,  il  ne  peut  être  déféré  au  tribunal  répressif  indigène.  Logique- 
ment, nécessairement,  il  résulte  de  Parrêt  du  13  novembre  1902  que 
les  délits  de  vol.  escroquerie,  abus  de  conOance,  outrage  public  à  la 
pudeur,  excitation  habituelle  de  mineurs  à  Ja  débauche,  vagabon- 
dage, mendicité  dans  les  cas  prévus  aux  art.  277  et  279  du  code 
pénal,  infraction  h  l'interdiction  de  séjour,  sont  de  la  compétence 
exclusive  du  tribunal  correctionnel  (2). 

Par  conséquent,  un  très  grand  nombre  de  délits,  on  peut  mÔme 
dins  la  plupart,  échappent  au  tribunal  répressif.  L'art.  1"  du  décret 
parait  désormais  une  dérision,  puisqu'il  convient  do  le  lire  :  «  Tous 
les  déliU...  moint  plus  fréquents  ».  Le  but  visé  est  absolument 
manqué.  La  nouvelle  juridiction  ne  connaîtra  plus  que  de  quelques 
délits  peu  importants,  dont  plusieurs  étaient  autrefois  de  la  compétence 
du  juge  de  paix...,  auxquels  se  joindront  ceux  qui  proviennent  des 
qualiBcalions  nouvelles  inventées  par  ces  extraordinaires  tribunaux, 
l'enlèvement  de  femme  mariée  ou  la  séduction  de  jeune  lîlle. 

CeUe  contradiction  entre  les  décrets  de  1902  et  la  loi  de  1886  nous 
a  toujours  paru  la  preuve  de  leur  illégalité  (3).  U  cour  de  cassation 
n'a  pas  voulu  reconnaître  cette  illégalité  ;  et  elle  maintient  leur  exis- 
tence lè;ale,  puisque,  suivant  M.  le  conseiller  Bard.  •  la  diminution 


II;  Nous  ne  pCDsons  pas  qu'on  ose  jamais,  quels  que  soient  les  besoioa  d'une 
maaTUae  cause,  qualifier  les  tribunaux  répressifs  de  <t  militaires  ou  maritimes  ». 
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du  nombre  jusliciabies  ei  des  procès  ne  porte  aucune  atteinte  à 
Texiftience  I^le  d'une  juridiction».  Mais  cela  ne  change  rien  au 
résultat  fîaal.  Les  principes  voulaient  que  la  jeune  institution  fût 
déclarée  non  viable;  la  cour  suprême  préfère  l'alimenier d'une  façon 
si  peu  substantielle  qu'elle  mourra  d'inanition.  En  définitive  peu 
importe  :  d'une  façon  comme  de  l'autre,  le  monstre  périra. 


Dans  le  rapport  au  Président  de  la  République  qui  précède  un 
Décret  portant  refonte  complète  du  Règlement  des  compagnies  de 
discipline,  le  Ministre  de  ta  Guerre  constate  que  l'opinion  publique  et 
le  Parlement  se  préoccupaient  de  ces  corps  d'épreuve. 

Cette  préoccupation  était  justifiée  plutôt  par  les  éléments  dont  se 
composent  ces  corps  de  troupe  que  par  leur  importance  numérique 
dans  les  effectifs  de  paix  de  l'armée  française. 

Il  y  a  en  effet  pour  l'armée  métropolitaine  quatre  compagnies  de 
discipline,  dont  l'effectif  s'élève  à  mille  hommes  environ,  auxquels 
il  y  a  lieu  d'ajouter  une  centaine  de  mutilés  volontaires  formant  une 
section  spéciale  à  la  4'  compagoie,  à  AumaJe.  Comme  un  tiers  de  cet 
effectif  se  renouvelle  chaque  année  par  suite  de  réintégrations  dans 
les  troupes  régulières,  on  peut  constater  que  trois  cents  jennes  geas 
de  chaque  contingent  sont  dirigés  sur  les  compagnies  de  discipline. 
Un  grand  nombre  de  ces  jeunes  gens  appartiennent  à  des  familles  de 
ta  bou^eoisie  aisée.  Ce  sont  généralemeot  des  enfants  gâtés,  qui  se 
sont  révoltés  contre  les  r^ements  militaires.  Bien  souvent  on  ren- 
contre parmi  cou  des  engagés  volontaires,  que  les  parents  ont  eu 
l'imprudence  de  faire  entrer  dans  l'armée,  avant  le  tirage  au  sort, 
pour  les  soustraire  à  une  vie  de  plaisirs  et  d'oisiveté. 

Dans  tous  les  cas,  les  compagnies  de  discipline  se  composent  uni- 
quement d'éléments  indisciplinés.  Pour  ceux  qui  seraient  à  ta  fois 
indisciplinés  et  anciens  condamnés,  il  existe  des  sections  de  discâ- 
pTine  dans  les  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique,,  et  un  décret 
du  2  uovemlwe  1902  prescrit  d'affecter  à  ces  bataillons,  à  leur  sortie 
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de  jirisoa,  les  disdpimaires  qui  seraient  condvimès  pour  tdI,  escro- 
querie, abus  de  confiance,  atlentat  aux  mœurs. 

Ea  outre,  pour  éviter  la  m^inge  des  déments  sociuix  dus  ces 
corps  d'épvrave,  il  existe  des  sectioos  de  discipline  spéciales  dans  tes 
régiments  étrangers  et  dans  les  corps  de  troupe  indigènes. 

l'opimoa  publique  s'est  doue  préoccupée,  i  juste  Utre,  du  sort  des 
jeuoesgens  n'ayant  pasdeca8ierjudîciaireetdevant,AI*t:xpîrationde 
jâirservice  actif,  reprendre  leur  place  dans  la  société,  jouir  de  tous  leur* 
ilroiteàTiques  et  servir  comme  réservistes  dans  les  troupes  régulières. 

Ou  a  CMistaté  malheureusemwt  que  plus  d'un  revouit  chei  lui 
tolalemoit  déchu  moralement  et  incapable  de  remplir  ses  devoirs 
jociaux  quoiqu'il  ne  fût  âgé  que  de  24  à  25  ans. 

Cet  Age  ert  l'â^  moyen  de  la  libération  des  disciplinaires,  qui  sont 
déchus  des  dispenses  auxquelles  ils  auraient  pu  avoir  droit  et  qui 
sûot  gâiéralement  maintenus  an  service  pendant  une  quatrième 
uuéeA  cause  des  punitions  de  prison  ayant  précédé  leur  envoi  aux 
•nmpagnies  de  discipline  (art.  47  de  la  loi  du  15  juillet  1889). 

Les  décrets  du  2  novembre  1902  ont  d'abonl  édicté  des  garanties 
sérieuses  contre  l'envoi  prématuré  dans  ces  compagnies  et  facilité  an 
mililaire  inculpé  les  moyens  de  présenter  sa  défense  devant  le  Conseil 
de  discipline  chaîné  donner  son  avis  au  "'«jet  de  cet  envoi. 

U  est  recommandé,  notamment,  de  ne  pas  envoyer  à  la  Discipline 
peur  fautes  répétées  d'absence  ill^;ale  avant  d'avoir  prononcé  un 
changement  de  corps  ou  même  de  r^ion. 

Mais  la  réforme  capitale  réalisée  par  les  décrets  consiste  dans  une 
rt/uote  complète  du  ft^lemœt  des  compi^nics  de  discipline. 

Le  Règlement  de  1890,  qui  déterminait  le  régime  de  ces  unités, 
:es  regardait  plutôt  comme  des  établissements  pénitentiaires  que 
comme  des  corps  de  troupe.  Les  disciplinaires  étaient  occupés  dans 
le  sud  de  TAIgérieet  de  la  Tunisie  à  faire  des  routes,  ft  construire 
it^  baiT^es  et  à  creuser  des  puits  artésiens. 

ils  n'étai^t  armésqu'exceptionnellement,  pour  faire  l'exercice  et 
pour  le  peloton  de  punition. 

Celte  utilisation  comme  main-d'œuvre  pénale  entraînait  la  dissé* 
mîoalion  des  compagnies  en  nombreux  détachements  dcmt  un  certain 
umbre  ^ient  commandés  par  des  sous-officiers. 

Les  gradés  se  trouvaient  investis  de  pouvoirs  très  étendus.  Ils 
avaient,  comme  chefs  de  détachement,  des  responsabilités  f  ,>rt  lourdes 
et  leur  détacfaemeotéchappaitpresque complètement  à  la  surveillance 
<k  commandant  de  la  comp^^ie. 

Cet  oflicier  avait,  lui  aussi,  des  pouvoirs  très  étendus  pour  la 
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répression  ;  mais  il  n'en  avait  que  de  très  limités  pour  la  récompense, 
en  cas  d'amendement. 

Ainsi,  il  pouvait  infliger  jusqu'à  28  jours  de  cellule  de  correction 
où  la  nourriture  journalière  consiste  en  pain  et  deux  soupes  sans 
viande,  alternant  avec  la  cellule  simple,  où  le  régime  n'est  guère  plus 
doux.  Il  pouvait  encore  rassembler  à  toute  époque  le  Conseil  de  dis- 
cipline de  la  compagnie  pour  prononcer  le  passage  d'un  disciplinaire 
i  la  sectioD  des  pionniers,  où  les  sévérités  du  Règlement  sont  encore 
aggravi^,  et  son  influence  sur  ce  Conseil  de  discipline,  compraiant 
des  sous-ofQciers,  élait  toute  puissante. 

Par  contre,  ses  attributions  de  chef  de  corps  ne  lui  permettaient 
ni  de  suspendre  ni  de  lever  une  punitiim  commencée,  et  il  n'avait 
pas  le  |>ouv(ùr  d'adoucir  en  quoi  que  ce  soit  le  régime  permanent  de 
punitifm  commun  à  tout  l'etTectif  des  disciplinaires. 

Celui  qui  avait  une  conduite  exemplaire  était,  au  lioul  de  (ï  m<»s, 
l'objet  d'une  proposition  de  réintégration  dans  un  régiment.  Mais,  en 
attendant  cette  réintégration,  aucune  autorité  ne  pouvait  suspendre 
même  momentanément  le  régime  si  dur  de  la  consigne  en  perma- 
nence, de  la  privation  de  tout  argent  de  poche,  de  la  correspondance 
remise  décachetée  et  de  l'inlerJiction  absolue  de  toute  sortie  saus 
être  acoomp^né  d'un  gnAé.  On  juge  les  jolies  mœurs  qu'un  tel 
régime  de  réclusion  pouvait  créer  parmi  des  jeunes  gens  de  20  à 

ans,  vivant  en  commun  jour  et  nuit,  sous  le  climat  aMcain,  et 
souvent  peu  occupés,  faute  de  travaux  à  exécuter. 

Les  punitions  étaient  sans  effet  sur  la  plupart  d'entre  eux.  On  a  vu 
plus  d'un  malheureux  pris  dans  l'engrenage  de  ces  punitions  ne 
parvenant  pas  à  s'en  dégager  et  subissant  quelquefois  jusqu'à  près 
de  deux  cents  jours  consécutifs  çle  cellule  simple  et  de  oorreclion  au 
prix  d'une  véritable  destruction  physique  (1). 

(Mus  d'un  cherchait  l'oubli  du  présent  dans  les  excès.  Les  pres- 
criptions dii  Règlement  interdisant  tout  argent  de  poche  étaient  plus 
ou  moins  éludées,  grâce  à  la  complicité  des  parents  et  des  commer- 
çants de  la  garnison.  On  a  pu  voir,  par  exemple,  des  disciplinaires 
tomber  ivres-morts,  quoiqu'ils  n'eussent  touché  que  les  rations  de 
vin  réglementaires:  et  une  enquête  minutieuse  faisait  fircouvrir 


(.1)  Four  éviter  de  sanbUbies  abus,  le  Uinlstre  a  prescrit  que  désormais  lecom- 
inandemeDt  de  compagnie  ou  de  détachement  devrait  viailer  une  fois  par  semaine 
les  hommes  punis  de  salle  de  police,  prison  ou  cellule  et  entendra  leun  explica- 
tions. En  outre,  les  homme»  punis  de  prisou  ou  de  cellule  seruot  soumia  i  une 
visite  médicale  quotidienne,  d'après  laquelle  on  pourra  suspendre  le  régime  ali- 
mentaira  de  cet  punitions. 
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l'existence  d'un  réservoir  en  maçonnerie  dissimulé  au  ras  du  sol  et 
ccmlenaot  une  Vingtaine  de  litres  d'absinthe  pure.  Les  disciplinaires 
seoouchuent  par  teireet  absorbaient  le  liquide  à  l'aide  d'un  roseau. 

Souvent^  l'énervement  produit  parla  privation  complète  de  liberté 
et  peut-être  par  des  excès  comme  ceux  qui  viennent  d'être  cites 
amenait  des  manifeKtati(ms  d'indiscipline  comme  on  n'en  constate 
nulle  part  ailleurs.  Sans  rime  ni  raison,  un  disciplinaire  commençait 
à  injurier  ses  gradés,  à  pousser  descrisininteiligibleset  arrivait  à  un 
état  de  foreur  ayant  toutes  les  apparences  d'une  attaque  d'épilepsie. 

Cest  contre  ce  genre  de  maniféstations  que  les  décisions  minislé- 
rielles  avaient  r^ementé  l'emploi  des  poucettes  «  à  litre  purement 
préventif.  »  Cet  instrument  barbare  sera  remplacé  désormais  par  t  un 
appareil  de  sûreté  «,  analogue  à  la  camisole  de  force,  toujours  employ  t> 
i  litre  purement  préventif  et  à  défaut  d'un  local  où  le  disciplinaire 
puisse  être  enfermé  sans  danger. 

I>>8  déo^  du  2  novembre  1002  contiennent  fort  heureusement 
des  réformes  autrement  importantes  que  ce  remplacement  des  pou- 
c^tes  par  l'appareil  de  sûreté.  Désormais,  le  commandant  d'une 
compagnie  de  discipline  pourra,  en  attendant  la  réintégration  dans 
les  troupes  r^lières,  faire  passer  le  disciplinaire  ayant  une  bonne 
conduite  dans  une  seclim  de  transUionoii  il  pourra  sortir  librement 
^idques  heures  par  jour,  recevoir  ses  centimes  de  poche  et  3  francs 
par  mois  envoyés  par  sa  famille.  Ce  régime  du  plein  air,  ceUe 
lumière  du  dehors  pénétrant  dans  cette  i^glomération  de  reclus, 
feront  disparaître  des  eicès  comme  ceux  dont  nous  venons  de 
parier. 

Désormais,  au  bout  de  trois  moisk  la  Discipline,  on  pourra  passer 
i  la  section  de  transition  ;  au  traut  de  6  mois  on  pourra  retourner  au 
régiment,  et  on  n'y  retournera  plus  déchu  moralement  ni  aflkibli 
physiquement. 

Les  décrets  précités  recommandent,  en  outre,  avec  beaucoup  de 
raison,  de  Diire  prédominer  les  exercices  militaires  sur  les  travaux 
manuels,  ce  qui  est  logique  dans  des  troupes  dont  l'effectif  ne  contient 
aocon  condamné  et  dont  tous  les  hommes  sont  destinés  à  rentrer 
plus  tard  comme  réservistes  dans  tes  troupes  régulières. 

pranière  conséquence  du  nouvel  état  de  choses  est  la  diminution 
des  détacfaemeuts  qui  auront  tous  à  leur  tête  un  ofTIcieret  qui  devront 
être  visités  périodiquement  par  le  commandant  de  la  compagnie  et 
par  les  généraux. 

Les  gradés  ne  se  trouvant  plus  livrés  à  eux-mêmes  et  n'ayant  plus 
besoin  de  pouvoirs  étendus  en  matière  de  répression  sont  ramenés 
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aux  môme*  droits  que  )e  service  intérieur  donne  aux  caporaux  et  aux 
aous-officiera  dans  toute  l'année  française. 

Un  gradé  ponm»  en  caa  d'urgence,  enfermerun  disciplinaire  dan» 
les  locaux  de  punition;  mats  lea  offiderSi  ausaitâtprëTenuB,  fixeront 
le  genre  de  punition  à  infligw. 

Ënfin  les  cadres  so  bal  ternes  seront  certain^oal  mieux  recratéa  i 
l'avenir  gr&ce  aux  dispositions  prescrites  par  le  Hinislre  pour  leur 
éviter  un  séjour  Irop  prolongé  dans  les  corps  d'épreuve,  qui  d'ailleu» 
bénéficieront  de  meilteures  garms(»i8  (1),  etleorfaciliterleretourdans 
lea  troupes  régulières  avec  de  sérieux  avantages  d'avancemwt. 

Le  Ministre  de  la  Guerre  a  joint  aux  Décrets  du  ^  novembre  1902 
une  Instouctiuk  sur  les  devoirs  moraux  des  gradés  affectés  aux  corpa 
d'épreuve.  Celte  instructicHi  leur  indique  dans  quel  esprit  ils  doivent 
appliquer  les  nouveaux  r^lonents,  dont  le  but  est  U  poursuite  de 
ramendement des  milit^res  placés  sous  leurs  ordres.  Hle  faille  plu» 
grand  honnenr  à  ceux  qui  l'ont  rédigée. 

Les  comp^^ea  de  discipline  répondent  à  une  nécessité.  Elles  exis- 
tent dans  toutes  les  armées  européennes  (â).  Mais,  jusqu'à  présent, 
celui  qui  y.élait  envoyé  se  considérait  comme  condamné  à  y  rester 
jusqu'à  sa  libération  du  service. 

Plus  d'un  oOicier  essayant  d'adresser  à  un  de  ces  dévoyés  quelques 
mots  d'encouragement  a  reçu  cette  triste  réponse  :  <  Je  suis  tombé 
trop  bas.  C'est  fini!  »  Espérons  qu'on  n'entendra,  plus  de  semblable» 
paroles  !  Dans  tous  les  cas,  notre  armée  nationale  ne  peut  qu'applau- 
dir aux  mesures  que  son  chef  vient  de  prendre  en  foveur  des  enfants- 
pwdus  de  la  grande  famille. 

Capitaine  R... 


(1)  La  qaestion  du  transport  de  ces  nnités  dans  le  nord  derAlgérie  D^a  pent-ôtrc 
pas  aatanl  d'importance  qu'on  lui  en  attribue  parfois  (Aevue,  1901  p.  1181).  Les 
géphyn  ou  jvyisus  qai  composent  lea  5  bataillons  d'inranterie  légère  resteront 
dans  leurs  garnisons  actuelles.  Ces  bataillons  sont  tous  dans  le  sud,  santun,  qui  a 
pour  secteur  la  Kroumirie  (le  Kef,  Atn-Drabam,  Tabarkal. 

Ils  comprenoent  plus  de  8.000  bommei  et  leur  misùon  est  parfaitement  déter- 
minée en  cas  de  mobilisation. 

Ceux  qu'il  est  question  de  transférer  dans  le  nord,  ce  sont  les  disciplinaires  ou 
camisards  formant,  an  nombre  de  1 .200  environ,  l'effectif  des  quatre  compagnies 
de  discipline.  Sar  ces  quatre  compagnies  une  est  déjà  dans  le  Tell;  c'est  la  plus 
nombreuse,  car  elle  comprend  les  sections  des  mutilés  volontaires  et  des  simula- 
teurs à  Aumale.  La  question  à  l'étude  est  de  faire  remonter  près  de  la  cdte  les 
trois  autres  eompagoies,  comprenant  850  bomMies  environ.  —  C'est  peu  de  cbose 
sur  l'effectif  de  l'armée  d'Afrique,  qui  dépasse  50.000  hommes,  et  le  sud  continuera 
i  ne  comprendre,  comme  infanterie  et  cavalerie,  ni  louaves  ni  chasseurs  d'Afrique. 

(2)  Certaines  puissances  ont  de  semblables  unités  en  Europe,  et  la  diose  ne 
«niUe  pu  préwi^  d^Monvénients. 
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IV 

Depuis  les  décrets  du  3  novembre  1902,  les  bataillom  d'io^uiterie 
légère  d*  Afrique  comprenneDt  sans  excepUon  tous  ceux  —  appelés, 
engagés  volontaires  et  rengagés  —  qui  avant  ou  après  leur  entrée  an 
service  ont  été  condamnés  : 

{"  A  FemprisonuMnent  pour  crime  (par  application  de  l'art.  463 
C.  p.)  ;  2*  à  un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins  (ou  deux 
fois  pour  une  durée  moindre)  pour  vol ,  escroquerie,  abus  de  confiance, 
outrage  public  à  la  pudeur,  attentat  aux  mœurs. 

Le  ré^me  de  ces  bataillons  est  celui  des  troupes  r^uliëres  (  1).  Les 
hommes  qui  en  font  partie  sont  tous  d'anciens  condamnés,  mais  ne 
sont  pas  des  punis;  et,  après  une  année  de  séjour  dans  ces  corps  . 
d'épreuve,  cenx  qui  ont  eu  une  bonne  conduite  peuvent  être  aSËaciéa 
Mix  troapes  routières  de  l'armée  métropolitaioe. 

En  revanche,  ceux  qui,  par  leur  mauvaise  conduite,  mériteraient 
d'être  envoyés  aux  compagnies  de  discipline  sont  afiectés  à  la  section 
de  desciplme  oiganîsée  dans  chaque  bataillon.  Ces  sections  de  disd- 
piiue  sont  donc  composées  d'hommes  qui  sont  à  la  fois  punis  et 
anciens  condamnés. 

Depuis  le  décret  du  26  septembre  1902  supprimiant  les  compagnies 
de  disciplinaires  coloniaux,  qui  avaient  une  composition  analogue, 
les  récidivistes  relégués  individuels  font  leurs  trois  années  de  service 
actif  dans  les  sections  de  discipline  des  batailloQs  d'infanterie  légère 
où  ils  retrouvent  des  hommes  qui  sont  comme  eux  punis  et  anciens 
condamnés  (iîetme,  190â,  p.  1:261). 

Mais  les  anciens  condamnés  appartenant  aux  bataillons  d'infanterie 
l^èien'ontà  leur  casier  judiciûre  que  des  condamnations  correc- 
tîoonelles.  Or,  parmi  les  relégués  individuels,  se  trouvant  les  réci- 
divistes ayant  encouru  des  condamnations  pour  crime.  Ces  condam- 
nations auraient  dû  les  faire  affecter  aux  sections  d'exclus.  Pour 
combler  cette  lacune  du  décret  du  26  septembre,  le  Minisire  de  la 
Guore  a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  en  vertu 
duquel  les  relégués  individuels  seront  v^sës  dans  les  sections 
d'exclus  <i&irf.,  p.  t^). 


(IJ  Le  Siniatre  a  ^lupprimé  pour  les  hommes  de  ces  bataillon^  la  pnnitioo  spé- 
ciale décennie  de  «Hrectioa,  qui  a  été  résenée  pour  la  tecUan  d»  tBudpUnê  des 
snsifila  baCedlloaa. 


10*  REVUE  DES  INSTITUTIONS  PENITENTIAIRES 

Ce  pnqet  contient,  en  outre,  certaines  modiflcationsaux  art.  5, 48, 
69  et  67  de  la  lot  de  recrutement: 

a)  Il  élève  de  3  â  6  mois  le  minimum  de  durée  des  condamna* 
tions  à  l'emprisonnement  encourues  avant  ou  après  Pincorporatton. 
«itndnant  l'affectation  aux  bataillons  d'infanterie  légère,  soit  comme 
appelé  (art.  5),  soit  comme  engagé  volontaire  (art.  59^,  soit  comme 
rengagé  (art.  67). 

b)  La  durée  minima  d'un  an  de  service  imposée  comme  période 
d'observation  pour  pouvoir  passer  d'un  bataillon  d'infanterie  lâgdré 
dans  le?  troupes  r^uUères  sera  réduite  à  huit  mois  (art.  5). 

c)  Les  hommes  des  réserves  venant  de  ces  bataillons  serrai  aSèctés 
aux  régiments  d'infanterie,  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  été, 
avant  leur  libération  du  service  actif,  l'objet  d'une  semblable  affec- 
tation (art.  48). 

Le  projet  dispose  enfin  que  le  rengagé  reconnu  coupable  de  vol, 
escroquerie,  abus  de  confiance,  attmûit  aux  mœurs  et  condamné  en 
même  temps  pour  un  dtiit  militaire  à  la  peine  des  travaux  publics 
(la  peine  la  plus  forte  étant  seule  appliquée)  sera,  à  l'expiration  de 
cette  peine,  affecté  à  un  bataillon  d'infanterie  légère.  Pareille  dispo- 
sition devrait  s'appliquer  i  tous  les  condamnés  se  trouvant  dans  ce 
cas  après  leur  incorporation  dans  l'armée,  et  non  aux  seuls  rengagés. 

Depuis  l'adoption  de  la  loi  du  iS  juillet  1889,  l'utilisation  des 
hommes  des  r^erves  libérés  des  bataillons  d'infanterie  légère  pré. 
sentait  de  sérieuses  dliDcullés.  Leur  nombre  dépasse  12.000  hommes, 
La  plupart  sont  originaires  de  Paris  ou  des  grandes  villes  de  la  France 
continentale.  On  ne  pouvait  leur  faire  rejoindre  en  Afrique  leurs  corps 
d'origine,  soit  pour  faire  les  périodes  d'exercice  de  28  jours  ou  1 3  jours, 
soit  en  cas  de  rappel  des  réserves  à  la  mobilisation.  En  temps  de 
paix,  ils  faisaient  leurs  périodes  d'exercices  dans  des  régiments  d'in- 
fanterie; mais  ils  étuent  convoqués  à  part,  à  d'autres  époques  que 
les  résOTvistes  ou  territoriaux  provenant  des  troupes  régulières.  En 
cas  de  guerre,  il  fallait  songer  à  encadrer  ces  13,000  hommes  dans  des 
corps  spéciaux  créés  dans  le  métropole  au  moment  du  besoin. 

Le  projet  ministériel  a  voulu  parer  à  ces  difficultés  (1). 


(1)  On  peat  toutefois  trouver  na  solulion  ud  pea  absolue,  quand  il  décide  que 
tods  les  réservistes,  sans  exception,  feront  leurs  28  jours  dans  les  régiments  d'in- 
fanterie métropolitains,  à  cdté  des  braves  pères  de  famille  qui  n'ont  Jaoïaiii  été 
condamnés.  Il  j  aurait,  je  crois,  une  diatineUon  à  foire  :  il  arrive  souvent,  imp 
souvent,  qu'un  chasseur  est  jugé  digne  par  ses  cheb  de  pisser  dans  un  régiment 
ordinure,  mais  que  l'administration  supérieure,  le  voyant  prèade  TépoqnedeM 
libération,  refiise,  par  mesure  d'économie,  de  bire  la  natation  et  deFenv^erdau 
la  métroDole:  il  est  également  de  règle  que  les  gradés  et  lesehai^d'Qiiqdou  (dai- 
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La  Chambre  a  adopté  renaemble  du  projet  le.  5  décembre  i9(NÏ, 
après  déclaration  d'urgence,  n  n'a  pu  être  volé  par  le  Sénat  avaat  la 
clôture  des  trav^Ox  parlementaire. 

Il  eiil  à  souhaiter  que  la  Hante  Assemblée  ^porte  à  ce  projet 
quelques  amélioralions. 

L'élévation  à  six  mois  de  la  durée  minima  des  condamnations 
encourues  aura  pour  eff^  de  mettre  dans  les  troupes  régulières  des 
sujets  peu  dignes  d'en  foire  parLie. 

Dans  tous  les  cas,  l'autorité  militaire  devrait  avoir  vis^*vis  de  ceux 
ayant  subi  des  peines  de  courte  durée  les  mômes  droits  qu'elle  a 
déjà,  en  vertu  de  la  loi  du  1*'  mai  1897,  à  l'égard  des  condamnés 
pour  délits  prévus  à  Tart.  S  ayant  obtenu  le  bénéfice  du  sursis.  Ce 
dnit  ccmsiste  h  pou  voir  envoyer  dans  les  bataillons  d'infanterie  l^ère 
les  individus  de  cette  dernière  caté^rie  dont  la  conduite  du  r^iment 
serait  mauvaise. 

On  peut  souhaiter,  en  outro,  que  les  modifications  proposées  â 
l'art.  59.  qui  traite  désengagements  volontaires,  supprime  l'obligation, 


roDS,  ftafaristes,  jardiniers,  bibliothécaires,  infirmiers,  etc.)  ne  jouissent  jamais 
de  la  fiiTear  d'aoe  réintégratioo  m  France.  Pour  ces  deux  catégories,  qui  sont  des 
plus  intéreisaotes,  puisqu'elles  se  composent  par  défiaition  des  sujets  d'élite, 
raffectatîon  aux  régimeola  d'infantiirie  n'est  que  de  toute  justice  ;  le  r^ime  actuel 
constitue  oiAme  une  atteinte  choquante  à  cette  Justice.  Il  en  est  autrement  pour 
im  chasseurs  qui,  avant  leur  libération,  n'ont  pas  mérité  leur  sortie  du  oorpii 
d'épreuve.  Je  ne  vois  nullement  de  quel  droit  on  infligerait  leur  contact,  dans  la 
diambrée,  aux  honnêtes  gens  qui  n'ont  jamais  failli. 

Pour  donner  une  idée  de  la  dépravation  qui  règne  dans  ces  corps  d'épreuve  et  de 
rnrgenoe  qu'il  y  aurait  i  eu  foire  sortir  au  plus  vite  les  éléments  encore  sains, 
Doas  dlerona  la  leUre  aaivant^  adressée,  de  L.,  k  l'aumônier  d'une  de  nos  colonies 
yéaiteniîaiRs  par  na  aneîeo  pupille  de  cette  oolonie  :  «  ...  J'ai  grande  bftte  de 
qBiUR'L...}earb  vie  militaire  ici  est  plntât  une  vie  dedébaache.LMlétes,lesdls- 
Inctioos  restent  totalement  inconnues;  tout  dans  ces  llenx  est  nul^le;  partout 
on  rencontre  le  mal  :  dans  les  rues  que  Von  parcourt,  on  trouve  des  débita  tenus 
l«r  des  gens  dont  on  ne  connaît  pas  ou  dont  on  ne  veut  pis  oonoattre  te  passé  ;  la 
bobaon  que  l'on  j  consomme  est  an  vitriol  que  l'on  boit  en  se  levant,  en  mangeant, 
a|vèa  avoir  mangé  et  en  te  eouchant;  c'est  l'absiathe.  En  continuant  sa  course,  on 
loabe  dans  un  repaire  que  la  loi  autorise  et  oû  l'on  voit  se  dérouler  des  scènes 
i^ai^m  dont  on  ne  se  fait  pas  une  idée.  Et  oo  rentre  content  de  sa  promenade, 
sans  songer  au  mal  que  l'on  vient  de  faire!  Pourtant,  nous  autres,  pauvres  pédienrs, 
Boos  Bommes  bien  un  peu  pardonnables.  Pour  notre  santé,  nous  ne  pouvons  pas 
rester  constamment  au  quartier.  Où  aller?  de  campagne,  il  n'y  en  a  pas;  autour 
de  nous,  une  immense  plaine  de  sable.  Nous  faisons  le  mal  malgré  nous  ;  à  qui  la 
âate?A  cette  organisation  qui  nous  isole  dans  des  postes  où  ]e  désordre  et  la 
débauche  sont  les  maîtres,  au  lieu  de  nous  mettre  dans  un  endroit  où,  par  la  fn^- 
foeotation  de  bons  établissements  et  le  contact  d'une  population  civilisée  et  bien- 
ntiillfBle,  Doos  pourrions  redevenir  ce  qne  nous  devrions  être  :  de  bons  et  honnêtes 
mîibb.  Quoi  qu'il  en  soit,  ne  croyez  pas  que,  pour  mon  compte,  Je  me  livre  volon- 
(ien  à  cette  vie  di^pravée.  Je  m'y  Irouvre  plongé  malgré  moi,  j'en  ai  conscience; 
/'csdemande  pardon  iDieu;qu*il  me  délivre  de  ce  trou!».  ^^btedetailddacMon.) 
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■  d'être  de  bonne  vie  et  mœnn  a,  qui  a'a  plus  aujourd'hui  beaucoup 
de  «gnîfication. 


Id'édaeiiiloB  eorFeetloHBellv  des  BiBMrs  «a  Croatie. 

Pendant  longtemps,  la  question  des  enfants  abandonnés  ou  coa- 
paUea  ne  se  posa  pas  dans  le  royaume  de  Croatie,  Slavonie  et  Dal- 
matie.  La  population  de  ces  pays  est  presque  exclusiv«neiUagrioi^, 
et  les  enfants  y  étaient  généralement  bien  élevés  par  leurs  parents.  U 
y  a  cependant  quelque  dix  ans  que  le  mal  a  commenoé  à  s'y  ûiirs 
sentir;  le  projei  élaboré,  sous  les  aus|Moes  de  H.  Vj.  Klein,  chef  de 
la  Section  de  Justice,  par  le  directeur  en  exercice  de  l'établissemuit 
pénitentiaire  de  Lepoglava,  docteur  N.  Ogorelica,  a  abouti  à  la  hndu 
6.  février  1902  sur  l'éducatioa  correctionnel  te  des  mineurs. 
.  Comme  partout,  c'est  le  nombre  toujours  croissant  des  crimes  et 
délits  commis  par  de  jeunes  gens,  comparé  à  la  progressicMi  du 
nombre  des  récidivistes,  qui  a  rendu  la  réforme  nécessaire. 

M.  le  professeur  Silovit^,  qui,  dans  un  substantiel  n^>port  adressé 
au  Congrès  de  Saint-Pétersbourg,  nous  a  fait  connaître  le  texte  de  la 
nouvelle  loi,  en  l'accompagoant  d'un  lUile  commentaire,  attribue  le 
mal  aux  mauvais  eiemples  et  &  la  mauvaise  éducation  reçus  par  cea 
jeunes  gens,  tant  dans  leurs  familles  que  dans  la  Sodété,  à  la  soit 
du  gain  et  des  plaisirs  £u:iles,  à  rafïaiblissement  des  influeooe» 
scolaire,  religieuse  et  sociale,  enfm  à  l'émigration  des  c»npagne» 
vers  les  villes  où  la  vie  est  plus  douce  et  où  il  y  a  plus  de  bien-être. 
Comme  on  le  voit,  ce  sont  partout  les  mêmes  causes  qui  contribuent 
au  développement  de  la  criminalité  en  général,  mais  particulièrement 
à  œlle  d'une  Jeunesse  qui  grandit  sans  direction  et  sanssurveillauoe* 

Pour  combattre  le  mal  ainsi  défini,  il  sembla  que  les  établissements 
pénitentiaires  actuels  étaient  insuCBsanls,  nuisibles  mêmes,  car  les 
jeunes  gens  y  subissaient  le  contact  des  condamnés  adultes  et  n'en 
pouvaient  sortir  que  {dus  corrompus.  On  a  soi^alorsà  créer  :  i*  à 
l'usage  des  jeunes  condamnés,  un  établissement  pénitentiaire  distinct, 
''2f  à  l'usage  des  monU^nent  abandonnés,  une  maison  d'éducatHO 
correctionnelle.  Sur  l'établissement  spécial,  M.  Silovic  s'expliquera, 
dans  une  prochaine  étude;  mais  c'est  en  vue  àa  la  deuuéme  oréfr- 
tioa  et  pour  l'orgimisation  de  la  situation  nouvelle  qui  en  résulte  an 
point  de  vue  de  la  l^islation  pénale,  que  la  loi  du  6  février  19(^  a 
été  spécialemeat  feite. 
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tofJCâTm  C(»tRECTIONNELLE  EN  CROATIE  i« 


GBtteloî,  il  eoBvient  de  le  remarquer  d'abwd,  ne  fait  fiveaque 
tDCuœ  (fietinctioD  entre  les  eofants  moralement  abandonnés  et  les 
jeunes  déiioqaanto.  Elle  sonmei  le»  uns  comme  les  autres  à  une  édu- 
calioo  identiqve  ei  coaanvm.  La  légMatim  de  190S  s'af^ique  au 
enfants  qui  ne  reçoivent  aucune  éducation  de  la  part  de  leu  rs  f^mtllef 
ou  à  r^rd  de  qui  l'échkeaUoD  donnée  est  restée  inefficace,  lorsqu'ils 
ont  commis  d'ailleurs  qadqae  action  qui,  comîdèrée  en  s(h»  serait 
pooiasable  dans  le»  termes  de  la  loi  pénale  ou  encore  lorsqu'ils 
mcmtrent  un  pendiant  invincible  pour  l'oisiveté,  la  mendicité  ou  le 
vagabondage. 

A  partir  de  quel  ^e  un  enfant  peut-il  être  soumis  k  Këducatioa 
eoirectionndle?  Il  n'y  a  pas  à  cet  ^ard  d'âge  miaimum;  mais,  si 
rm  s'en  tient  au  règlement  de  l'établissement  spécial,  il  est  possible 
d'affirmer  qu'aucun  enfant  n'y  sera  reçu  avant  l'âge  scolaire.  D'autre 
part,  lorsqu'un  enfant  a  plus  de  i4  ans  accomplis,  la  mesure  dent  il 
s'agit  ne  peut  être  ordonnée.  On  a  jugé,  en  ^et,  qu'après  44  ans,  les 
habitudes  prises  ne  pourraient  plus  guère  être  rectifiées  par  les 
moyens  éducatife  ordinaires,  que  des  différences  d'âge  trop  accusées 
rendraient  la  direction  de  l'établissement  difficile,  exigeraient  un 
persfmnel  plus  noml»e«x,  des  locaux  plus  vastes,  enfin  que  le 
nombre  des  pupilles  deviendrait  si  considérable  que  tes  ressources 
actadlenent  disponibles  risqueraient  d'être  dépassées.  En  un  not, 
on  bit  ce  qui  paraît  le  plus  ui^ient,  en  réservant  l'avenir. 

Ia  loi  nouvelle  excepte  formdiement  des  mesures  qu'elle  édicté 
les  enfants  atteints  de  quelque  infirmité  grave  et  permanente.  Ejeur 
présence  dans  des  établissements  où  l'éducation  est  donnée  en  com- 
mun ne  pounrait  que  nuire,  en  effet,  à  la  salubrité  et  à  la  disdpliiw. 

L'éducaUon  correctionnelle  est  donnée  en  général  dans  des  ëtabfis- 
sementa  publics  de  réforme.  Elle  peut  être  donnée  aussi,  sous  la  sur- 
vnllance  de  l'autorité,  dans  des  établissements  privés  et  même  dans 
des  fsmittes  ccntvenablement  choisies.  Il  n'y  a  pas  dans  le  pays 
d'étaUissemenLs  privés  de  cette  sorte,  et  on  craint  qu'il  ne  soit  diffi- 
cile de  trouver  en  Croatie  des  famille  disposées  à  assumer  une  tella 
responsabilité.  Mais,  comme  il  est  possible  que  la  situation  se  modifie 
dans  l'avenir,  il  était  bon  de  donner  à  ces  deux  autres  modes  d'édu- 
eHÎQO  une  base  l^ale  éventuelle. 

Vbyoo«  zHinteoant  dans  quelles  ctmditions  et  par  le  fait  de  quelles 
autorités  les  nsineurs  peuvent  être  soumis  à  l'éducation  eorredioD- 
œtie.  Jf  y  a  d'aberd  le  cas  où  le  tribunal  criminel  statue  sur  lasituar 
(ioo  d'un  oûacur  prAvmu  de  quelque  crime  ou  d^it.  Après  avoir 
déiemuné  les  circonstances  du  fait  et  apprécié  les  'éUmmis  de  k 
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culpatHlité,  le  tribunal  peut  s'abstenir  de  praDoBcer  une  peine  et 
ordonner,  sur  les  réquisitions  du  ministère  public  ou  même  d'uOice, 
que  le  mineur  sera  soumis  d  l'éducation  correctionnelle.  Une  (elle 
décision  comporte  toutes  les  voies  de  recours  édictées  par  te  Code  de 
procédure  pénale. 

^te  situation  exige  quelques  explications  préalables  :  aux  termes 
du  droit  pénal  croate,  les  in  Fractions  commises  par  les  enfanta  de  moins 
de  10  ans  ne  relèvent  que  de  la  juridiction  paternelle.  De  11 A 14  ans, 
les  jeunes  délinquants  peuvent  être  poursuivis;  mais  les  Taits  par 
eux  commis  ne  sont  Jamais  considérés  que  comme  contraventions, 
et  ne  peuvent  être  frappés  que  d'un  emprisonnement  de  ^x  mois  au 
plus.  C'est  duis  ce  dernier  cas  que  le  teibunal  est  autorisé  à  nm- 
placer  la  peine  légale  par  l'envoi  dans  une  maison  d'édncatton  cor- 
rectionnelle. 

Dana  tous  les  autres  cas  où  une  mesure  d'éducation  con^clion- 
nelle  peut  être  prise,  c'est  par  décision  du  tribunal  de  tutelle  que 
l'envoi  est  ordonné,  sur  la  réquisition  des  parents,  des  tuteurs,  du 
ministère  public  et  même  de  l'autorité  supérieure;  lorsqu'il  y  a 
péril  et  uigenoe,  le  tribunal  de  tutelle  peut  aussi  instruire  d'office 
à  cette  fin.  II  y  a  enfin  des  cas  où  le  mineur  traduit  devant  le  tribunal 
ré|Hressif  est  acquitté,  et  (>ù  il  résulte  cependant  des  renseignements 
recueillis  à  l'occasion  de  la  poursuite  que  ledit  mineur  est  abandonné 
ou  en  danger  de  l'être  ;  le  tribunal  répressif  doit  alors,  sur  les  réqui- 
sitions du  ministère  public  ou  mêmed'ofSoe,  transmettre  au  tribunal 
de  tutdie  les  pièces  de  la  procédure. 

La  loi  r^e  ensuite  nûnutieusement  la  procédure  qui  doit 
suivie,  les  formes  de  la  décision,  la  nature  des  recours  qui  peuvent 
^re  exercés  contre  les  décisions  du  tribunal  de  tutdle.  Elle  autorise 
spédalonrat  le  tribunal  à  prendre  des  mesures  provisoires  dans  Tin- 
térët  du  mineur  en  ordonnant,  lorsqu'il  y  a  péril,  son  placement 
provisoire  dans  un  établissement  public  ou  privé  ou  dans  une  famille. 
Les  frais  de  ce  placement  provisoire  sont  dans  tous  lu  cas  avancés 
par  l'ÉUt. 

Lorsque  la  décision  est  passée  en  force  de  chose  ju^ée,  c'est  au 
Déparlement  de  justice  du  Gouvernement  royal  de  Croatie,  Slavonie 
et  Dalmatie,  que  la  loi  confie  la  mission  de  tenir  la  main  à  son  exé- 
cution. C'est  le  Département  de  justice  qui  a,  dans  ce  pays,  la  haute 
main  sur  les  établissements  pénitraktiaires;  il  a  déjà  un  service  d'ins- 
pection bien  organisé,  et  tout  un  personnel  d'élite  de  surveillants  et 
d'instituteurs  auxquels  il  était  tout  naUirel  de  faire  appel  pour  l'or- 
^nisation  nouvelle. 
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Les  oiacurs  pla(^  dans  les  maisons  de  réforme  y  restent  jusqu'à 
leurl8>'  année  accomplie.  Mais  ils  peuvent  être  rendus  plus  tôt  à  leurs 
fecnilleif,  si  rœuTre  de  réforme  paratt  achevée.  Cette  libération  est 
onkHm4e  par  le  tribunal  de  tutelle,  si  l'enfant  a  été  placé  dans  un 
ètablissemait  privé  ou  dans  une  famille;  s'il  a  été  mis  dans  une  mai- 
son publique  de  réforme,  la  libération  est  ordonnée  par  lo  Dèpar- 
tonent  de  justice.  L'Administration  lient  la  main,  dans  le  cas  de 
libération,  à  ce  que  le  mineur  soit  convenablement  placé.  On  prend 
en  considération,  pour  les  placements,  les  goûts,  les  capacités  et  la 
situation  de  fortune  des  pupilles.  Les  plus  capables  peuvent  même 
êixe  envoyés  dans  certaines  écoles  nationales.  Il  est  à  remarquer  que, 
pour  la  libération  du  mineur  placé  dans  une  maison  publique  de 
réforme,  les  parents  et  les  proches  n'ont  aucune  initiative  à  prendre; 
(X)  craint  que  leur  demande  ne  soit  inspirée  par  la  pensée  honteuse  de 
tirer  profit  des  prt^rès  que  ledit  mineur  aurait  faits  dans  l'établisse- 
ment et  de  l'exploiter;  maïs  ils  peuvent fairedesproposttions,  lora  de 
la  rentrée  du  mineur  dans  la  vie  civile,  relativement  aux  mesures 
les  plus  convenables  &  prendre. 

Tant  que  l'enfant  reste  dans  la  maison  de  réforme,  pour  tout  ce  qui 
concerne  ^oo  éducation  et  la  direc'.ion  de  sa  personne,  tous  les  droits 
de  puissance  paternelle  sont  transférés  aux  directeurs  de  l'établisse- 
ment. Si  l'enfant  est  placé  dans  un  établissement  privé  ou  dans  une 
famille,  ces  questions  sont  réglées  au  mieux  désintérêts  dudit enfant 
par  le  tribunal  de  tutelle.  Quant  à  l'administration  de  la  fortune,  les 
mesures  prises  n'influent  en  rien  sur  l'application  des  lèples  nor- 
males. 

Le  1"  mai  1902,  une  maison  publique  de  réforme  a  été  ouverte  à 
Glina.  Il  a  été  fait  pour  cet  établissement  un  r^lemeot  intérieur  qui 
p(vte  la  date  du  4  avril  1903.  Les  enfants  y  sont  instruits  conformé- 
ment au  plan  scolaire  en  usage  dans  les  écoles  primaires  et  supé- 
rieures. Le  temps  scolaire  passé,  ils  sont  exercés  &  des  travaux 
manuels,  et  occupés,  autant  que  possible.à  l'horticulture  et  au  jardi- 
nage. Us  peuvent  être  l'objet  de  placements  même  avant  la  libération 
définitive  et  envoyés,  avec  faculté  de  reprise,  soit  dans  quelque  école 
publique,  soit  dans  quelque  établissement  industriel  convenable  et 
l^eirentcréé,  n  cela  paratt  convenir  au  but  d'éducation  poursuivi. 

il  reste  à  dire  un  mol  des  dispositions  financières.  Les  placements 
dans  des  établissements  privés  et  dans  des  familles  ne  peuvent  jamais 
Are  ordonnés  qu'autant  que  le  mineur  ou  ses  proches  ont  des 
ressources  suffisantes  pour  faire  face  aux  frais  de  ces  placements. 
Oios  tous  Je»  autres  cas,  les  enfants  ne  peuvent  être  envoyés  que 
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dans  les  établissements  publics.  Les  frais  d'envoi  dans  ces  of&isons 
lont  à  la  charge  des  commanœ;  quant  aux  dépenses  elles-o^^s,  il 
y  est  fait  face  à  l'aide  des  ressources  suivantes  :  1°  revenus  de  cer- 
taiiies  fondations  préexistantes,  que  le  Gouvernement  d'Autric^^ion- 
grie  a  spéciaJement  affectées  à  cet  usage;  2<*  produits  de  o^ittinef 
uneudes;  Z"  contributions  que  les  pupilles  ou  lews  parents  ou 
tuteurs  payent  sur  leur  fortune  propre  ou  sont  astranls  A  payer; 

produit  du  travail  des  élèves.  Eofio,  en  cas  d'insuOlsance,  le  défiât 
serait  comblé  par  le  budget  de  l'État. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps  le  produit  des  amendes,  infligées  en 
vertu  de  la  loi  pénale, était  attribué  partie  aux  fonds  des  pauvres  des 
communes  où  les  délits  avaient  été  commis,  partie  aux  fonds  scolaires 
desdites  communes,  parUe  à  l'État.  Une  loi  du  i6  avril  19U2  attribue 
désormais  la  totalité  de  ces  produits  à  une  caisse  créée  pour  servir  à 
la  fondatii»!  et  à  l'entretien  des  maisons  de  réforme  et  des  établisse- 
ments péoitentiajres. 

Enfin  un  dernier  article  porte  que  le  recouvrement  des  frais 
d'entretien  du  pupille  dans  la  maison  de  réforme  ne  peuvent  être 
recouvrés  sur  les  biens  dudit  pupille  ou  sur  ceux  des  personnes  res- 
ponsables de  son  éducation  qu'autant  que  ce  recouvrement  peut  s'effec- 
tuer sans  compromettre  les  ressources  nécessaires  à  l'existence  du 
mineur  ou  desdits  proches.  C'est  l'application  d'un  principe  remar- 
quablement humain  écrit  dans  le  Code  de  procédure  pénale  relative- 
ment au  recouvrement  des  frais  de  justice  criminelle.  Même  après 
que  le  tribunal  de  tutelle  a  st^ué  sur  ce  point,  si  la  situation  de 
fortune  du  mineur  ou  de  ses  proches  vient  à  changer,  la  remise  de& 
frais  à  recouvrer  peut  encore  être  accordée  par  le  Département  de 
justice. 

G.  Leloib. 

VI 

lie  péaitCBeler  d«  Zealca. 

.  Ce  pénitencier,  dont  nous  avons  déjà  décrit  l'organisation  {Bévue, 
1888,  p.  lo3),  est  la  seule  prison  centrale  de  Bosnie  et  d'Iferaëgovsne. 
Elle  ne  reçoit  que  des  condamnés  à  plus  de  six  mois  :  les  hommes 
seuls  subissent  leur  peine  àZ^ica;  les  femmes  sont  envoyées  k  Lopo- 
glava.  Le  nombre  des  condamnés  à  des  peines  de  plus  de  six  mois 
n'est  pas  assez  considérable,  dans  les  Provinces  occupées,  pour  qu'on 
ait  fait  la  dépense  d'un  quartier  spécial  aux  femmes. 
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Lef  Mlimente,  cdatourés  de  beaux  jardins  fruitiers  et  poUgers  et 
de  riantes  cultures,  sont  installés  très  langeaient,  à  proximité  de  la 
petite  ville  de  Zenica,  non  loin  des  bords  de  la  Bosna.  Ds  se  divisât 
en  deui^ groupes  principaux  :  1''  la  prison  propr^nent  dite,  avec  ses 
iteliers;  ^  la  ferme  et  le  casernement  des  détins  de  3*  catégorie. 

prisoo  propiement  dite  est  osclose  d'un  mur  assez  élevé  ;  mais 
oa  a  »u  méoagw  autour  des  bâtiments,  peu  élevés,  de  laides  cours  et 
de  vastes  espaces  qui  assurent  une  libre  circulatioa  d'air  et  de  soleal. 

On  y  applique  le  système  irlandais.  Les  détenus  sont  doue  diviséa 
en  trns  catégories.  A'apTéa  leur  audenneté  ei  leur  conduite. 

La  première  catégorie  est  celle  des  dél^us  en  cellule.  Tout  con- 
damné, à  son  arrivée,  est  soumis  au  régime  de  ia  séparatim  indivi- 
du^le  pendant  un  délai  variable  suivant  la  durée  de  sa  peine  et  sa 
conduite.  Cette  période  est  de  3  mois,  en  principe,  et  d'un  an,  au 
plus.  Quelques  indisciplinés  peuvent  être  maintenus  en  cellule  au  delà 
d'un  au,  mais  seulëmCTt  après  approbatioD  du  Départem^it  de  la 
Justice  de  Serajevo.  Jusqu'à  celte  limite,  la  prolongation  de  la  sépa- 
ration individuelle  peut  être  ordonnée  par  le  directeur,  après  délibé- 
ratioD  de  la  Commission  des  fonctionnaires  de  la  prison. 

Les  cellules  sont  construites  sur  deux  étages,  réunis  par  une  galerie 
vilrue.  Elles  sont  de  dim^ion  su£Bsante  pour  qu'on  y  installe  un 
métier  à  tisser  la  toile.  Chaque  prisonnier  a  un  lit  pliant,  un  escabeau, 
une  table,  un  gobelet  et  une  petite  vaisselle  de  métal  :  gamelle,  plat, 
cuiller,  fourchette  et  cruche  à  eau.  Un  lavabo,  un  waler-closet  avec 
dia^  d'eau  et  une  sonnette  électrique  complètent  Tinstallation. 
Le  bàtiotent  est  très  proprement  tenu  ét  on  n'y  sent  aucune  odeur 
spéciale. 

Le  travail  est,  naturellement,  obligatoire.  Le  condamné  en  cellule 
exerce,  autant  que  possible,  le  métier  qu'il  pratiquait  avant  son 
incarcération.  S'il  n'avait  pas  de  métier  ou  si  ce  métier  était  incom- 
patible avec  le  r^me  cellulaire,  on  lui  apprrad  soit  à  carder  de  la 
laine,  soit  à  £aire  de  la  reliure. 

Il  ne  voit  personne  en  déh^s  du  personnel  de  la  prison  :  aumô- 
nier catholique  ou  curthodoxe,  instituteur,  médecin;  les  visites  ne 
paraissent  malheureusement  pas  être  nombreuses.  Quant  aux  musul- 
mans, comme  ils  n'ont  pas  d'aumânios,  ils  ne  voient  guère  que  leurs 
gardiens. 

ta  dixième  catégorie  est  affectée  au  travail  en  commun.  Les 
OHidamnés  y  restent  pendant  un  temps  très  variable;  leur  bonne 
omduite  peut  abréger  notablement  ce  stage. 

JDuraDt  oeite  période,  le  travail  se  fait  en  commun  et  les  détenus 
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couchent  dans  des  dortoirs  cellulaires,  formés  par  des  treillis  de  fer, 
8(MgneuEemeot  clos.  En  sortant  de  cellule,  tes  détenus  assez  trustes 
sont  tous  mis  au  travail  des  champs.  Sous  la  conduite  des  surveil- 
lants, ils  vont  cultiver  les  vastes  terrains  dont  la  prison  a  ét<j  dotée. 
Après  quelques  mois  de  ce  travail  à  l'extérieur,  ceux  qui  en  font  la 
demande  peuvent  être  admis  dans  les  divers  ateliers.  Comme  l'admi- 
nistration se  pique  de  se  suffire  à  elle-même,  ces  ateliers  sont  nom- 
breux :  ateliers  de  meunerie,  de  Usserands,  de  tailleurs,  de  ferron- 
nerie, de  charronnage,  de  menuiserie  et  ébénisterie,  de  c(mionnerie, 
de  vannerie,  etc.,  sans  compter  les  cuisines  et  la  bralangerie.  La 
règle  du  silence  y  est  absolue.  Ils  sont  administrés  en  r^e.  Les  ate- 
liers de  vannerie,  cordonnerie,  charronnerie,  menuiserie  et  reliure 
travaillent  pour  l'extérieur  et  exécutent  les  commandes  itolt  de  com- 
merçants, soit  de  particuliers.  Une  partie  da  produit,  environ  la 
moitié,  est  versée  au  pécule. 

La  troisième  catégorie  se  compose  des  demi-amendés;  ce  sont  les 
condamnés  qui  se  sont  signalés  par  leur  bonne  conduite  ou  dont  la 
libération  est  proche.  Ils  vivent  en  commun  dans  une  sorte  de 
caserue  construite  h  côté  de  la  ferme,  vont  et  viennent  dans  les 
limites  assez  vastes  de  la  prison,  sans  aucune  surveillance,  et  tra- 
vaillent en  commun  ou  isolément,  soit  dans  la  ferme,  soit  dans  les 
jardins  potagers  et  fruitiers,  soit  dans  les  ateliers.  Le  nombre  de  ces 
bienheureux  du  bagne  est  d'ailleurs  très  peu  élevé.  Ne  sont  en  effet 
admis  à  cette  faveur  que  les  très  bons  sujets,  et,  à  Zenica  comme 
ailleurs,  le  nombre  des  détenus  «  très  bons  sujets  »  est  forcément  res- 
treint. Je  crois  néanmoins  devoir  louer  sans  réserve  cette  sage  pro- 
gression, qui  facilite  par  une  sorte  d'apprentissage  la  transition  entre 
la  vie  du  condamné  et  celle  du  libéré. 

Enfin,  non  plus  à  Zenica,  mais  un  peu  partout  dans  le  pays  se 
trouvent  les  condiunnés  de  la  quatrième  catégorie.  Ce  sont  ceux  qui, 
après  avoir  passé  parla  troisième  catégorie,  ontété  jugés  digoesd'une 
libération  conditionnelle.  Ils  sont  autorisés  à  régner  leur  domicile, 
ou  bien  l'administration  leur  en  assigne  un  et  ils  peuvent  y  vivre  en 
liberté,  sous  la  surveillance  de  la  Police.  A  la  première  incartade, 
ils  sont  arrêtés  par  la  gendarmerie  et  renvoyés  à  Zenica.  Là,  ils  sont 
places  en  deuxième  catégerie  et  ils  n'en  sortiront  plus  qu'à  l'expi- 
ration de  leur  peine.  Le  nombre  des  révocations  de  libération  est 
infime;  il  est  vrai  que  la  libération  conditionnelle  n'a  encore  été 
accordée,  en  Bosnie,  qu'à  un  petit  nombre  de  condamnés. 

La  nourriture  ordinaire  des  condamnés  comprend  :  le  matin,  une 
soupe  —  généralement  à  la  farine  —  et,  à  midi,  un  repas  de  soupe 
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et  de  pain  ;  la  suupe  est  aux  l^umes  quatre  fois  par  semaine,  et,  trois 
(oiâ  par  semaine,  &  la  viande  avec  une  portion  de  bouilli. 

Les  débiles  et  les  malades  ont  un  régime  plus  fortifiant. 

Les  aliments  m'ont  paru  bien  préparés  et  sains,  mais  en  quantité 
imaOîsaflle,  surtout  pour  ceux  qui  travaillent  aux  champs. 

La  surveillance  des  6  à  700  prisonniers  est  assurée  par  72  gardiens 
bien  organisés  et  surtout  bien  commandés  par  un  personnel  supé- 
rieur cboiû  avec  soin.  La  plupart  des  gardiens  sont  célibataires 
et  logent  dans  une  caserne  placée  à  l'entrée  de  la  prison,  au-dessus 
des  bureaux  de  l'administration.  Les  gardiens  et  les  employés  supé- 
rieurs portent  un  uniforme  à  collet  violet,  commeles  corps  judiciaires 
en  Boâiie-Herz^vine.  Les  inspecteurs  et  directrars  ont  les  rosettes 
on  or  au  collet,  tout  comme  les  juges  de  district  et  les  procureurs. 
Celte  a&similatiou  complète,  au  point  de  vue  extérieur,  à  la  magistra- 
ture, favorise  la  t>unne  tenue  et  la  dignité  que  j'ai  remarquées  chez 
tous  les  fonctîouoaires  du  pénitencier. 

Aucune  œuvre  ne  s'occupe  des  prisonniers  libérés.  «  Il  n'en  est 
pas  besoin  en  Bosnie,  me  dit-on,  puisque  l'Administration  elle-même 
se  charge  dec^e  surveillance.  »  Je  n'essayai  pas  rie  faire  comprendre 
la  diOérence  qui  existe  entre  la  surveillance  et  le  patronage,  car,  ici, 
l'Administration  veut  être  paternelle  et  n'accepte  pas  qu'on  intervienne 
dans  ta  tutelle,  parfois  gônante,  qu'elle  exerce  sur  ses  administrés. 

La  prison  possède  un  rudiment  de  bibliothèque  et  une  salle  de 
cours  oîi  se  tient  une  sorte  d'école,  en  hiver  seulement.  Celte  salle 
d'école  sert  eu  même  temps  de  chapelle  pour  tous  les  cultes.  Un  pla- 
card à  droite  renferme  l'autel  catholique;  un  placard  à  gauclie  est 
rioonoslase  orthodoxe;  un  barbouillage  sur  le  mur  du  fond  indique 
la  direction  de  la  Mecque  aux  détenus  musulmans.  (k>mme,  dans  cette 
éoole-tubliothëque-église-chapeUe-mosquée,  aucun  arrangement  n'a 
«lé  prévu  pour  les  condamnés  en  cellule,  ceux-ci  sont  dispensés 
d'assister  au  service  religieux. 

Les  enfants  au-dessous  de  15  ans  ne  devant  pas,  d'après  la  lot  en 
vigueur  en  Bosnie,  être  condamnés  à  des  peines  de  longue  durée, 
on  n'a  pas  organisé  de  quartier  spécial  pour  les  mineurs.  La  popula- 
tioa  de  la  prison  se  compose  donc  d'adolescents,  d'adultes  et  de 
vieillards  mélangés.  Les  gardiens  assurent  que,  gcdoe  à  l'excellence 
du  sysièaie,  cela  n'a  aucun  inconvénient. 
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H.  de  Borzenko  a  publié  ici  môme  {Bêoue  i902,  p.  581)  une  traduc- 
tion m  extauo  de  l'éloquent  discours  proononcé  par  M.  Nicolas  Moora- 
Tief,  Ministre  de  Ik  Justice,irouTertiire  du  premier  Congrès  national 
pénitentiaire  russe,  qui  s'est  tenu  à  Saint-Pétersboui^,  du  29  nia/s 
au  3  avril.  11  semble  utile  de  donner  un  apergu  des  travaux  de  cette 
Assemblée  en  résumant,  sinon  les  discussions  auxquelles  ont  donné 
lieu  les  questions  portées  au  programme,  toutes  relatives  au  travail 
pénitMQtiaire,  du  moins  les  principaux  rapports  présentés  et  les  con- 
clusions adoptées. 

Ces  questions  étaient  :  i<*  conditions  générales  du  travail  dans  les 
prisons;^"  travailà  l'intérieur;  S"  travail  à  l'extérieur;  40  travaux 
domestiques;  3*  rémunération  du  travail  et  questions  uinexes. 

Les  rapports  et  K-s  communications,  centralisés  par  l'Administra- 
tion générale  péuiteutiaire,  avaient  été  répartis  entre  un  certain 
nombre  de  rapporteurs  généraux,  chargés  chacun  de  présenter  un 
rapport  d'ensemble  sur  la  question  h  lui  confiée. 

M.  l'inspecteur  Kachkine  a  eu,  pour  sa  part,  180  communications 
à  dépouiller.  Il  en  fait  un  résumé  d'ensemble  en  exposant  les  condi- 
tious  favorables  ou  nuisibles  au  travail  et  les  améliorations  qui  peu- 
vent être  tentées  par  l'Administration.  Il  insiste  sur  la  nécessité 
d'augm^ter  ou  surtout  de  répartir  rationnellement  le  personnel 
d'instructeurs  entre  les  divers  ateliers,  de  façon  i  éviter  la  surproduc- 
tion dans  les  uns  au  détriment  des  autres.  I^e  Congrès  se  rai^e 
à  l'avis  du  rapporteur,  notammoit  en  ce  qui  concerne  l'encourage- 
ment adonner  au  travail  des  détenus,  l'améliwatiiHi  de  leur  ordi- 
naire, la  diminution  de  la  durée  de  la  détentit»,  Tallocation,  au 
moment  de  la  libération,  d'un  léger  subside  à  ajouter  au  pécule  du 
détenu  et  prélevé  sur  la  part  réservée  à  l'Administration  sur  le  pro- 
duit du  travail. 

M.  le  professeur  de  Borovitioof,  chef  de  section  au  Ministère  de  la 
Justice,  ^rde  ensuite  la  questim,  si  souvent  discutée  (l),de  la  con- 
currence au  travail  Whte.  Ijè  rapporteur  montre  par  d'inl^«ssantB 
exemples  combien  on  a  exagéré  le  préjudice  causé  au  travail  libre 
par  le  travail  des  détenus.  Cette  concurrence  est  n^ligeable,  sauf  en 
quelques  cas  exceptionnels.  C'est  la  conclusion  A  laquelle  ont  abouti 

(1)  NoUmmeot  à  la  Société  géDérale  des  Prisons.  Cf,  Revue  1901,  p.  93»  et  1098. 
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ta  pJa^  d«  eommisnona  spéciales  chargées,  tant  à  l'étranKer 
qn«ii  Rm,  d'élucider  cette  quesUon  si  coDirovereée.  Tel  est  aussi 
Uns  expnmé  dans  les  nombreuses  communicatioitt  examioée»  par 
JLde  BMOTilinof;  tel  est  encore  lavis  du  présent  Congrès,  qui 
adopte,  en  ootM,  oae  proposition  du  rapporteur  général  tendant  à 
ee  <|a  d  mt  fait  choix,  autant  que  possible,  de  travaux  qui  ne  puissent 
provoquer  labaiseeinent  du  salaire  da  travail  libre,  sans  toutefois 
Jâjsser  la  dteus  inoccupés  par  cnunte  de  nuire  Â  la  main-d'œuvre 
mdepend«ite,  Ea  (as  de  préjudice  constaté,  il  y  aurait  lieu,  néan- 
moiBs  d  en  référer  à  l'AdmiDistration  centrale,  à  qui  il  apnartien- 
<nait  d  y  remédier. 

l^iu  de  restreindre  le  travail  pénitentiaire,  M.  Kaehkine  voudrait 
qu  11  fût  étendu  au  plus  grand  nombre  possible  de  détenus  et  il  en 
expose  les  moyens  dans  on  second  rapport.  Rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu  OD  £»se  travailler  Ins  détenus  pour  lesquels  le  travail  est  rendu 
obIigat«re  par  la  loi.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  dispensés.  De 
là,  la  nécessité  de  modifier  la  législation  actuelle,  par  exemple  en  ce 
qui  concerne  la  dispense  dont  jouissent,  durant  la  période  de  délen- 
Uon  ptéveoùve,  les  délinquant,,  récidivistes;  d'autre  part,  le  retard 
ipporté  à  la  notification  des  jugementsde  condamnation  auxétablis- 
sanents  pénitentiaires  empêche  d'imposer  aucune  tAche  aux  con- 
damnés considérés  jusqu'à  oe  moment  comme  accusés  et  par  consé- 
quent libres  de  refiiser  ou  d'accepter  le  travail. 

M  KachkiDe  résume  ensuite  les  vœux  émis  par  un  grand  nombre 
de  fooctioniiaîres  des  prisons  :  1«  utiliser  le  travail  dos  détenus 
pour  les  besoins  des  établissements  pénitentiaires;  faire  bénéTicier 
du  surplus  les  administrations  de  l'État,  des  provinces  ou  des  com- 
munes :  2- créer  un  personnel  spécial  destiné  à  aider  au  dévelon- 
peoKntdu  travail  dans  les  prisons  ;3«  réunir  à  Saint-Pétersbourg 
aœ  coilecUon  de  spécimens  des  produits  de  la  main-d  œuvre  péni- 
lŒUaire;  4"  créer  un  personnel  technique  pour  diriger  et  surveiller 
le  travail. 

Ces  questions,  vivement  disculées  par  les  congressistes,  aboutissent 
1 1  adopUoa  des  vœux  formulés  par  le  rapporteur. 

M.  de  Borovitinof  initie  le  Congrès  aux  difflcultès  de  toute  sorte  que 
les  établisseînents  pénitentiaires  ont  à  vaincre  pour  obtenir,  exécuter 
et  Inrer  des  commandes  de  quelque  importance  (mauvais  vouloir  de 
eertaiaos  administrations,  conditions  de  réception  onéreuses  impo- 
sées par  le  personnel  inférieur  deces  adrainistraUons,  exigences  des 
mlennédiaires,  etc.).  Adoptant  les  vues  du  rapporteur,  le  Congrès 
<tanande  à  l'Administration  centrale  :  !•  d'intervenir  aupi^s  de  l'Étel 
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pourobtenirde  lui  des  commandes  qui  seraientensuiterépf^es  entre 
les  divers  ateliers  pénitentiaires  du  territoire;  2"  de  supprimer  le  cau- 
tionnement exigé  pour  les  marchés  de  travaux  ou  de  fournitures  passés 
avec  les  prisons  ;  3°  de  mettre  à  la  disposition  de  ces  dernières  des 
crédits  suffisants  pour  leur  pennettro  d'exécuter  les  grosses  com- 
mandes; 4**  de  parer  à  l'insuffisance  de  la  main-d'œuvre  dans  certains 
lieux  de  détention  en  facilitant  le  transfert  des  condamnés  inoccupés 
sur  les  points  où  ces  derniers  peuvenl  être  utilement  employés. 

Sur  la  propositioQ  de  M.  Jakovski,  directeur  de  la  prison  d'Ëkate- 
rinoslav,  le  Congrès  demande  à  l'Administralion  centrale  d'obtenir 
l'abaissement  du  tarif  des  chemins  de  fer  pour  le  transport  des 
produits  confectionnés  dans  les  ateliers  pénitentiaires  et  des  matières 
premières  destinées  à  leur  fabrication. 

M.  Kachkine  signale  les  inconvénients  du  travail  à  l'entreprise  et 
des  contrats,  souvent  onéreux,  passés  avec  les  entrepreneurs.  Il 
indique  les  améliorations  d  apporter  à  cet  état  de  choses.  Les  propo- 
sitions suivantes  sontadoptées  presque  sans  discussion  par  le  Congrès: 

Ne  recourir  aux  entrepreneurs  qu'en  cas  de  nécessité  absolue;  dans 
ce  cas,  perfectionner  autant  que  possible  le  travail  des  détenus,  éla- 
borer et  mettre  à  ta  disposition  des  lieux  de  détention  des  modèles  de 
contrats  à  passer  avec  les  grands  entrepreneurs,  soit  pour  des  travaux 
à  l'entreprise,  soit  pour  le  louage  de  la  main-d'œuvre  pénitentiaire 
hors  des  lieux  de  détention. 

Le  Congrès  aborde  ensuite  la  discussion  du  rapport  de  M.  Trifonof 
sur  les  heures  de  travail  supplémentaire  et  lé  travail  de  nuit;  et  il 
conclut  :  1**  à  rendre  obligatoires  les  travaux  de  nuit,  à  la  condition 
d'un  repos  assuré  dans  les  24  heures  mêmes  ;  S"  à  autoriser  le  travail 
les  jours' fériés;  3^  à  subordonner  aux  exigences  locales  les  travaux 
supplémentaires  à  exécuter  en  dehors  des  heures  de  tâche.  Remar- 
quons, en  passant,  que  les  travaux  de  nuit  dont  il  s'agît  consistent 
en  travaux  d'assainissement,  de  déblayage  des  routes,  de  chai^ment 
et  déchargement  des  navires  et,  en  général,  de  tous  les  travaux  exé- 
cutés en  dehors  des  établissemenis  pénitentiaires. 

M.  de  Borovitinof  examine,  dans  un  rapport  spécial,  la  ques- 
tion des  travaux  les  mieux  appropriés  aux  détenus.  D'accord  avec 
M.  le  comte  Pahlen,  vice-gouverneur  de  Pskov,  et  avec  un  grand 
nombre  de  fonctionnaires  des  prisons,  le  rapporteur  fait  ressortir  les 
avantages  des  travaux  ruraux. 

n  s'étonne  que  l'on  ait  si  peu  encouragé»  jusqu'ici,  la  création  de 
fermes  agricoles.  Passant  ensuite  à  l'énumération  des  travaux  qu'il 
convient  d'interdire,  M.  de  Borovitinof  fait  adopter  un  vœu  ten- 
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dull  à  n'autoriser  que  Jes  métiers  qui  ne  menacent  ni  la  santé,  ni  la 
ne  des  condamnés  et  qui  peuvent  £tre  facilement  pratiqués  par  la 
grande  majorité  d'entre  eux;  ce  choix  devra  perler,  non  sur  les 
indusUies  les  plus  lucratives,  mais  les  mieux  appropriées  aux  détenus. 

Deux  séances  du  Congrès  ont  été  consacrées  ensuite  à  la  discussion 
du  rapport  de  M.  l'inspecteur  Sementovski  sur  le  travail  à  Tinté- 
rieur  des  prisons.  Cette  question  a  abouti  à  un  grand  nombre  de 
conclusions  volées  par  le  Congrès  et  qu'il  serait  trop  long  d'analy- 
ser ici  (1).  Parmi  les  plus  importantes,  citons  la  demande  d'alloca- 
tion aux  prisons  de  fonds  de  roulement  destinés  au  développement 
du  travail  pénitentiaire  et  prélevés  par  l'Administration  centrale 
sur  les  bénéfices  produits  par  le  travail  des  détenus;  la  création 
d'ateliers  bien  outillés  et  dirigés  par  des  contremaîtres  instructeurs. 

H.  Oguenef,  rédacteur  en  chef  du  Messager  des  Prisons,  présente  un 
rapport  sur  le  travail  des  détenus  hors  des  lieux  de  détention.  Il 
ctMidut  au  développement  des  travaux  agricoles  et  d'amélioration  par 
voie  d'affermage  ou  d'acquisition  de  terres  privées,  domaniales  et 
autres.  Tel  est  aussi  l'avis  du  Congrès,  exposé  dans  une  longue  suite 
de  propositions  auxquelles  force  nous  est  de  renvoyer  le  lecteur. 

EnSn,  après  avoir  examiné  la  question  des  salaires  et  conclu  au 
maintien  de  l'état  de  choses  actuel  (sauf  quelques  réformes  secon- 
daires), le  Congrès  consacre  sa  dernière  séance  à  la  discussion  du 
rapport  de  M.  A.  Ivanof  sur  les  travaux  domestiques  et  adopte  les 
IKOposiUons  du  rapporteur,  au  nombre  d'une  dizaine,  consistant  en 
prîtes  réformes  d'ordre  intérieur. 


De  l'action  du  Pouvoir  sur  les  magistrats  instructeurs  (2). 

Analyser  un  ouvrage  dont  les  idées  dominantes  et  les  conclusions 
vous  paraissent  excellentes  est  toujours  difficile  :  on  voudrait  tout 
dter.  C'est  ceque  l'on  éprouve  en  essayant  de  rendre  compte  du  livre 
que  M.  Morizot-Thibault  intitale  «  la  première  partie  d'un  mémoire 

(i}  V.  le  eompte-reoda  analytique  du  Coogrë8,parH.deBoroTitiaoffitev.  Jfinttt. 
JMt.,  Stint-Pétersbourg,  arril  1903  et  tirage  k  part). 

{2)  De  faction  du  Pouvoir  tur  la  magittrat»  duirg^  de  findruction  crjnHnel/e, 
fsrU.  Hoftiior-TaiBAULT.  —  Haiesq  aîné. 
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sur  Vhutructim  préparatoire  ».  Cet  ouvrage,  dans  lequel  il  s'attadie 

à  mettre  en  lumière  les  daugers  auxquels,  en  France,  est  exposée  la 
liberté  des  justiciables  par  suite  des  dt^fauU  de  notre  oiganiaafioD 
criminelle  et  l'état  de  dépendance  dans  lequel  se  trouvent  les  magis- 
trats chargés  de  l'action  publique,  est  divisé  en  deux  sections  distinctes. 

La  première  traite  du  ministère  publicy  envisagé  au  double  point 
de  vue  :  !•  de  sa  dépendance  vis-à-vis  du  Gouvernement;  2"  de  aoa 
omnipotence  au  regard  des  citoyens.  La  seconde  s'occupe  spécia- 
lement du  juge  d'instruction. 

En  termes  excellents  et  avec  une  Large  indépendance  de  vues, 
l'autour  nous  montre  d'abord  tous  les  inconvénients  résultant  du 
fait  d'ouvrir  l'accès  de  la  justice  au  Pouvoir.  S'il  est  juste  que  le 
Gouvernement  puisse  donner  des  instructions  à  ses  officiera  pour  la 
mise  en  mouvement  de  l'action  publique,  s'il  p^l  leur  prescrire 
oerlunes  mesures  d'information,  ce  droit  d'intervention  ne  saurait 
aller  jusqu'à  leur  imposer  de  demander  au  juge  instructeur  une 
ordonnance  de  non-lieu  !  C'est  surtout  dans  les  pratiques  ill^les 
qui  mettent  l'action  publique  dans  la  dépendance  de  l'acUon  adminis- 
trative qu'il  voit  les  plus  grands  dangers  et  il  termine  cette  première 
partie  en  rappelant,  avec  beaucoup  d'à  propos,  l'opinion  de  M.  de 
Tocqueville  :  «  L'interventicm  de  la  Justice  dans  l'Administration  ne 
nuit  pas  aux  affaires,  tandis  que  l'intervention  de  l'Administralioa 
dans  la  Justice,  déprave  les  hommes  et  tend  à  les  rendre  à  la  fois 
révolutionnaires  et  servîtes,  d 

En  ce  qui  concerne  «  l'omnipotence  du  ministère  public  au  regard 
des  citoyens  »,  après  une  étude  historique  aussi  complète  que  précise 
sur  le  droit  de  poursuite  en  matière  criminelle,  M.  Morizot-Thibault 
déplore  que,  dans  la  pratique,  les  droits  accordés  aux  particuliers 
par  notre  droit  criminel  soient  entourés  de  tant  de  restrictions  qui 
en  rendent  «  l'exercice  pour  ainsi  dire  illusoire  dans  bien  des  cas  et 
matériellement  impossible  dan^  beaucoup  d'autres  ».  Le  chef  du 
parquet  donne  aux  faits  parvenus  à  sa  connaissance  la  suite  qu'il  juge 
convenable  ;  s^il  ne  raoît  pas  devoir  mettre  Taction  publique  en  mouve- 
ment, quelle  ressource  reste  au  plaignant?  L'article  63  du  Code  d^ins- 
tructioDcrimineliel  Mais,  depuis  1882,  le  procureur  de  la  République 
s'arrt^e  le  droit  d'écarter  la  plainte  sans  saisir  le  juge  d'instruction. 
«  En  France»  les  tentatives  faites  pour  augmenter  la  force  du  Pouvoir 
ne  sont  jamais  perdues!  > 

Pour  inciter,  pour  contrôler  l'action  du  ministère  publie,  il  existe 
bien  certaines  dispositions  l^les  r^lées  par  l'art.  2^5  du  Code 
d'instruction  criminelle;  mais  les  Cours»  malgré  les  prérogatives 
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dont  elles  jouissent,  n'ont  jamais  pu  utilement  exercer  leur  pouvoir. 
Bb  4880,  dans  le  but  d'asrarer  aux  citoyens  une  protectkm  plus  effi- 
cace contre  l'arbitraire  gouTememental,  le  Sénat  avait  nommé  une 
GoœmissioQ  pour  rech^her  le  moyen  d'améliorer  les  prérogatives 
des  Cours.  Le  travail  de  cette  Commission  n'eut  aucun  résultat,  ou 
{dntdt  il  servit  encore  à  restràndre  les  droits  des  Cours.  En  1882, 
«n  dTet,  le  Sénat  vota  un  texte  restreignant  encore  les  pouvoirs  des 
€oars  d'appels,  texte  que  d'ailleurs  la  Chambre  n'a  pas  encore 
examiné! 

Dans  la  seconde  partie,  intitulée  :  le  Juge  (Tinstraetion^  l'auteur 
étudie  le  rôle  et  le  caractère  de  ce  magistrat.  Il  en  justifie  la  néces- 
sité; il  en  définit  les  pouvoirs  et  les  attributions  et  il  expose,  avec 
son  habituelle  liberté  d'esprit,  quelles  sont  les  qualités  essentielles 
d*aa  btm  irutruUeur^  etlesguantiesd'indépeodanoelndiapensablesè 
rexerdce  de  son  mandat. 

n  oitique,  en  passant,  les  tendances  des  chefs  de  parquet  à  recou- 
rir le  plus  souvent  possible  à  l'information  odieuse  et  h  la  citation 
flirœte.  Il  trouve  de  graves  inconvénients  à  la  généralisation  de  ce 
système  et  il  voudrait  que  chez  nous,  comme  cela  se  pratique  en 
.Allemagne  et  en  Autriche,  les  résultats  de  l'enquête  officieuse  ne 
fussent  pas  nécessairement  imposés  à.  l'inculpé  «  qui  conserve  tou- 
jows  )e  droit,  cité  par  voie  de  citation  directe  devant  le  tribunal  de 
répression,  de  demander  son  renvoi  devant  le  juge  d'instruction  »  (1). 
n  cnint,  Êciit41,  qu'ea  France  on  n'ait  ctmfondu  la  rapidité  de  la 
joitiee  avec  la  bonté  de  ses  dddsioos...  comme  si  l'une  des  néces- 
sités de  l'administration  judiôaire  n'était  pas  d'être  lente  pour  être 
sûre!...  s 

Comment  s'ouvre  une  instruction?  Quelle  en  est  la  marche?  Qt^s 

soat  les  pouvoirs  du  juge?  Telles  sont  les  questions  que  pose  et 
résout  l'auteur  dans  le  chapitre  suivant. 

Il  nous  dit  ensuite  ce. qu'il  p^se  du  mode  actuel  de  nomination  de 
ces  magistrats  et  c'est  surtout  contre  le  fonctionnement  de  cette  dési- 
gnation, au  parquet  de  la  Seine,  qu'il  manifeste  les  plus  grandes 
appréhensions.  Pour  lui ,  le  meilleur  moyen  d'assurer  la  garantie  d'im- 
paitialitë  nécessaire  au  juge  d'instruction  serait  l'adoption  du  projet 
présenté  par  la  Commission  Dufaure  rétablissant  la  diambre  du 
ocnsetl,  comme  cela  existe  ea  Italie,  en  Allemagne,  en  Autriche,  en 
fioJlande,  en  Russie  et,  en  Suisse,  dans  le  canton  de  Genève. 

'fi  Dam  la  plupart  des  parquets  de  PniDce,  cette  mesare  d'apurement  est  rare- 
ment refusée  au  prévenu  qui  en  fàit  la  demande,  et  souvent  même  elle  est  ordonnée 
é'OBSee  par  le  tribunal. 
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Dans  un  dernier  chapitre,  qui  serait  à  citer  tout  entier,  M.  Mori- 
zot-Thiliautt  expose  la  réforme  qu'il  juge  utile  d'introduire  dans 
les  attributions  des  magistrats  chaînés  de  l'instructioD  et  les  moyens 
qu'il  propose  afin  d'assurer  rindêpendanoe  du  pouvoir  judiciaire 
dans  les  fonctions  du  ministère  public  et  du  juged'instructioo. 

Pour  lui,  la  cause  de  tout  le  mal  provient  du  mode  même  de 
nomination  des  ma^strats  et  de  l'absence  de  toute  condition  réglant 
leur  avancement.  C'est  par  le  concours  que  l'on  pourra  recruter  un 
personnel  judiciaire  induit,  éclairé  et  ind^wndant.  En  donnant 
aux  mi^strats  du  ministère  public  la  garantie  de  ne  pouvoir  être 
destitués  qu'après  le  jugement  d'u  oe  Commission  spécialement  cons- 
tituée pour  décider  sur  leurs  fautes,  on  assurerait  leur  indépendance. 
En  choisissant  les  juges  d'instruction  radusivement  ;»U!iDi  les  magis- 
trats titulaires,  en  ne  soumettant  pas  la  durée  de  leur  mandat  à  la 
discrétion  du  Garde  des  Sceaux,  en  déférant  enfin  à  la  ctiambre  du 
conseil  les  divergences  d'opinion  qui  peuvent  s'élever  enfare  le  parquet 
et  l'instruction,  on  atténuerait  et  on  ferait  même  disparaître,  pour 
le  plus  grand  bien  des  justiciables,  l'influence  qu'exerce  le  Pouvoir 
BUT  les  magistrats  chargés  de  l'instruction  criminelle. 

Et,  tant  il  est  épris  du  désir  de  voir  enfin  les  magistrats  libres 
de  toutes  attaches  officielles  de  nature  à  gêner  leur  indépendance, 
il  conclut  en  souhaitant  pouvoir  dire  du  magistrat  hwçais  ce  que 
lord  Waston  Parker  écrit  du  magistrat  imglais  :  «  Il  n'est  pas 
un  être  humain  dont  le  sourire  ou  le  froncement  de  sourcils,  pas  de 
gouvernement,  qu'il  soit  conservateur  ou  libéral,  dont  la  Ikiveur  ou 
la  défaveur  puisse  faire  battre  le  pools  d'un  juge  d'Angleterre  ou 
faire  pencher,  de  l'épaisseur  d'un  cheveu,  le  constant  équilibre  des 
.  balances  de  la  justice,  t 


Envoi  a  la  cohpaqnie  de  discipuihe  coloniale.  —  Le  ééetei  du 
%  novembre,  rendu  sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Guerre. (Aevur 
1902,  p.  M59),  a  accordé  de  nouvelles  garanties  aux  militaires  tra- 
duits devant  un  conseil  de  disdpline,en  décidant,  notamment,  qu*un 
des  membres  du  conseil  recevra  en  particulier  leurs  explications  et, 
d'autre  part,  que  le  vote  dudit  conseil  aura  lieu  au  scrutin  secret, 


A.  Lk  François. 
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comme  ïl  est  prescrit  pour  les  conseils  d'eaquéte  devant  lesquels 

sont  Iraduits  les  officiera. 

Le  Hinistre  de  ia  Marine  a  fait  signer  un  décret  qui  étend  le  béné- 
fice de  DQUvelles  mesures  aux  hommes  de  l'armée  de  mer  et  qui, 
de  plus,  sanctionne  l'accord  inLerrenu,  à  une  date  l'écente,  entre  les 
deux  Déparlements  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  pour  l'envoi  à  la 
comp^nie  de  discipline  coloniale  des  marins  dont  l'inconduite  persis- 
tante porte  le  double  dans  les  dépôts  des  équipages  de  la  flotte  ou  à 
bord  des  bàliments. 

Réhabilitation  des  «  iovEtx  ».  —  Pour  rempli  qu'il  soit  de  préoc- 
cupalirais  humanitaires  et  d'intentions  bienveillantes,  le  décret  du 
2  novembre  réformant  le  régime  des  bataillons  d'Afrique,  contient 
une  importante  lacune,  sur  laquelle  M.  Messimy,  député,  a  appelé 
i'att^lion  du  Ministre  de  la  Guerre,  en  lui  indiquant  le  moyen  de  la 
combler  {Revue,  1901,  p.  171). 

Dans  leur  ensemble,  les  mesures  proposées  par  M.  Mes»my  ont 
pour  but  de  faciliter  la  réliabiUtation  des  jeunes  soldats  frappés  de 
condamnations  pénales  avant  leur  incorporation  (1)  et,  par  suite, 
l'amendement  de  citoyens  désireux  de  reprendre  leur  place  dans  la 
société. 

Les  Toici.  telles  que  M.  Messimy,  secrétaire  de  la  Commission  de 
l'armée,  nous  les  a  exposées  : 

f  Vous  savez  que.  pour  beaucoup  de  gens,  le  livret  militaire  est 
pièce  courante  d'identité  et  tient  lieu  de  certificat.  Mais  c'est  surtout 
dans  la  vie  de  l'ouvrier  qu'il  joue,  à  ce  point  de  vue,  un  rôle  impor- 
tant. En  général,  on  ne  l'embauche  pas  sans  avoir  vu  son  livret. 
Porie-t-il  trace  d'un  passage  aux  bataillons  d'Afrique,  la  plupart  des 
eheb  d'industrie  ou  d'atelier  refubont  d'employer  l'homme  qui  en  est 
affl^.  C'est  le  pain  qu'on  lui  refùse.  Mais  en  le  lui  refusant,  on  le 


■1;  BappeloDs  la  circulaire  suivante  da  3  Juin  190S  relative  k  rioterprétation  de 
1^  5  de  la  loi  de  1889  sar  le  recrateioent: 

*  Aux  termes  da  §  3  de  l'art.  Sdela  loi  de  1889,  doivent  être  envojéB  aux  balail- 
Ina  d'Io&nterie  légère  d'AMqae  lev  indlviduB  qai  ont  été  l'objet  dedenicondam 
MtiMiaa  moins,  quellequ'ea  soit  la  dorée,  pour  outrage  publicà  la  pudeur,  pour 
délit  de  vol,  eseroqoerie,  abus  de  confiaoce  ou  attentat  aux  morars,  prévu  par 
rart.  33t  Gode  péul. 

*  Le  Ministre  ayant-déddé,  par  interprétation  de  ladite  loi,  que  le  délit  auquel 
le  tffbaaal  n'applique  qu'une  peine  de  simple  police  (moins  de  cinq  jours  d'em- 
priwaoement)  doit  être  réputé  simple  contravention,  les  condamnations  à 
l'emprisonnenient,  pour  une  durée  de  moins  de  cinq  jours,  prononcées  pour  l'un 
dn  délits  spédtfés  ^-dessus,  ne  doivent  pas  entrer  en  U^e  de  compte  pour 
■eliver  Feavoi  aox  bataillons  dlnbnterie  légère  d'AMqoe. 


in 
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met  dans  l'obligation  de  pourvoir  autrement  à  sa  subsistance.  Con- 
damné, en  fait,  à  choir  dans  l'escroquerie,  le  vol ,  ou  ce  qu'on  ^>pelle, 
par  euphémisme,  le  «  vagabondage  spécifU  >,  l'ancien  diassenr  des 
batailloDs  d'Afrique  ne  pourra  plus  se  relever.  Quelque  désir  qu'il 
ait  de  racheter  une  première  faute  d<Hit  il  n'est  pas  toujours  seul 
responsable  —  songez  au  milieu  dans  lequel  s'est  généralement 
éccmlée  son  adolescence  —  il  lui  faudra  se  faire  eaeaeoc,  voleur,  sou- 
teneur. . . .  ou  mourir  de  faim. 

»  Le  remède  est  simple.  Tenez  :  voyez  la  couverture  de  ce  livrrt. 
Bâtoonés  de  traits  qui  ressemblent  à  des  portées  de  musique,  vous 
lisez  les  mots  :  . . .  BaiaiUon  <f  infanterie  légère  d'Afrique. 

»  Passons  à  la  page  8  du  même  livret,  feuillet  relatant  les  services. 
Vous  voyez  l'inscription  :  «  Incorporé  à  la  date  du  ...  au 
. . .  bataUion,  d'infanterie  légère  d'Afrique...  » 

>  Maintenant,  passons  au  fasdcule  de  mobilîsatioDa^féui  livret. 
Sous  la  mention  «  ajfe(Aé  au  .. .  régiment  d^infanterie  *  éclate  cette 
révélation  indirecte  et  perfide  f  groupe  spécial  »,  suivie  de  la  lettre 
A  qui  précède  le  num^  du  répertoire. 

»  Et,  sous  une  autre  forme,  les  mêmes  mentions  se  retrouvent  sur 
les  livrets  militaires  délivrés  aux  réhabilités  de  droit.  De  sorte  que,  si 
la  loi  civile  a  voulu  effacer  jusqu'à  la  trace  de  leur  faute  passée  et  du 
châtiment  qui  l'a  suivie,  les  règlements  militaires  persistrâtà  publier 
Tune  et  l'autre.  Us  portent  eu  efifet  : 

D  LiBBLLË  DBS  SERVICES  : 

*  Incorporé  à  compter  du  2  décembre  4899^ 
j>  Arrivé  au  corps  le  f6  avril  4904. 

a  Pour  qui  sait  lire,  la  preuve  du  passage  aux  bataillons  d'Afrique 
est&ite. 

s^bienl  11  importe  que  lesaiiciens  soldats  des  batailloDS  d'Afrique 

ne  soient  plus  stigmatisés  à  leur  rentrée  dans  leurs  foyers,  qu'ils  ne 
soient  plus,  jusqu'à  l'âge  de  45  ans,  tenus  en  suspicion.  Remédier  à 
cet  état  de  choses,  c'est  faire  œuvre  d'humanité  c'est  se  conformer 
â  l'esprit  du  décret  du  2  novembre. 

s  Étant  donné  que  les  bataillons  d'Afrique  ne  figurent  pas  sur  le 
tableau  de  répartifioa  du  contingent  ;  que  leur  contingoit  apédal  est 
prélevé  sous  la  rubrique  a  non-valeurs  t  sur  les  ^ectifs  attribués 
aux  difTérents  corps  de  troupe,  le  remède  est  aisé. 

B  Conformément  au  décret  du  4  novembre,  les  hommes  des  batail- 
lons d'Afrique  doivent  subir  le  même  sort  que  les  autres  soldats.  Je 
propose  donc  ce  qui  suit  : 

»  l**  Les  hommes  qui  doivent  être  dirigés  sur  les  bstaillras  d'in- 
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fanterie  d'Afrique  seront  affectés  et  immatriculés  par  ordre 

dans  nn  des  corps  d'infanterie  désignés  par  la  drcolaire  ministérielle 
fixant  la  répartition  du  coattngent  ; 

»  2"  Toute  inscription  relatant  leur  passage  aux  bataillons  d'Afrique 
ou  toute  indication  tendancieuse  sera  supprimée  sur  le  livret  au 
moment  où  ces  hommes  sont  renvoyés  dans  leurs  foyers; 

t  3*  L'autorité  militaire  conservera  seule  la  trace  du  séjour  de  ces 
soldats  aux  bataillons  d'Afrique. 

>  Une  simple  modification  dans  le  conditioDnemmt  du  livret  pw- 
mettrait  d'atteindre  ce  but. 

>  Lue  double  couverture  et  un  fascicule  spécial  seraient  fixés  au 
moyen  d'agrafes  dans  des  ceiliets  ménagés  dans  le  corps  du  livret. 
Ces  iem'IletB  spéciaux  recevraient  Imk»  les  motions  relatives  an 
passage  par  les  bataillons  d'Afrique  et  aux  campagnes  faites  avec  ces 
bataillons. 

&  Au  moment  du  renvoi  des  hommes  dans  leurs  foyers  ou  i  leur 
corps  d'affectation,  le  livret  serait  débarrassé  de  ces  amiexes,  et,  les 
règlenoeots  militaires  étant  mis  d'accord  avec  la  loi  civile,  les  incon- 
vénients que  je  vous  ai  signalés  disparaîtraient.  » 

Pièces  d'idbntité  nsA  traksportés. — L'expériencedémontre  chaque 
jour,  dans  les  colonies  pénales,  qu'il  est  ui^ent  de  prendre  certaioea 
meiures  comemant  la  délivrance  aux  libérés  de  ré^pissés  de  décla- 
ration de  perte  de  livrets,  en  vertu  de  l'art.  3  du  décret  du  29  septem- 
bre 1890  (1). 

Les  art.  iS6, 131  et  158  0.  p.  qui  visent  spécialement  la  fabrica- 
tion et  la  falsification  de  feuilles  de  route,  ne  peuvent  s'appliquer 
coademeot  aux  livrets,  certificats  ou  toute  autre  pièce  d'ideotilê  des 
banspOTtés,  relégués  oa  libérés  astreints  i  la  résidence.  De  là  tin 
dèhotde  sanction  très  préjudiciable  &  la  séeuiité  publique,  étant 
donnés  les  trafics  de  documents  administratifs  auxquels  se  livrent 
coostammest  les  intéressés  ea  vue  de  se  soustraire  à  la  surveillance 
de  l'autorité  publique. 

U  y  avait  doue  lieu,  pour  combler  cette  lacune,  d'édicter  des  dis- 
posilioos  spéciales,  et  c'est  dai»  cet  ordre  d'idées  que>  après  aec<Hd 
«Dire  le  HiniBibv  des  Gokmies  et  le  Garde  des  Sceaux,  a  À6  s^né,  le 
31  ddeembre,  le  pnqet  de  décret  ei-après  : 


ili  Bnve  1S90.  p.  827;  1891,  p.  921.  Cf.  décret  da  13  Janvier  1888  {Revue,  1888, 
p.  187).  —  Comparer  ce  livret  «rce  la  carte  dldentîté  iaititaée  par  la  pn^ioBitioii 
de  loi  Ciuppi  fliir  la  moidicité  et  le  \'8gaboadaf[e  {Beoue  1899,  p.  574}. 
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Article  premier.  —  Dans  les  coloDÎea  de  la  Nouvelle-Calédonie,  de  la 
Guyaoe  et  de  Madagascar,  quiconque  fabriquera,  pour  tromper  la  aur- 
veillance  de  Fautorité  publique,  ua  faux  livret,  certiQcat,  sauf-conduitou 
toute  autre  pièce  d'identité  de  transportés  en  cours  de  peine,  relégués  ou 
libérés  astreints  A  la  résidence,  ou  ialsiflera  des  livrets,  certificats,  sauf- 
conduits  ou  pièces  d'identité  originairement  véritables, ou  Sen  usage  desdits 
livrets,  ceriiOcats,  sauf-cooduitset  pièces  d'identité  fiîbriqués  ou  falsifiés, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  moi«  au  moins  et  de  trois  ans 
au  plud. 

Art.  2.  —  La  peine  portée  en  l'article  précédent  sera  appliquée  i  toute 
personne  qui  se  sera  fait  délivrer  par  un  fonctionnaire  ou  ofBcio'  public 
un  livret,  certificat,  sauf-conduit  ou  toute  autre  pièce  d'identité  sous  un 
nom  supposé  ou  qui  aura  fait  usage  desdiles  pièces  délivrées  sous  un  autre 
nom  que  le  sien. 

Arl.  3.  —  Si  le  fonctionnaire  ou  l'oflBcier  public  était  instruit  de  la  sup- 
position de  nom  loriiqu'il  a  délivré  le  livret,  le  certificat,  le  sauf-t»oduit 
ou  la  pièce  d'identité,  il  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans 
an  mwns  et  de  dnq  ans  au  plus. 

Il  pourra,  en  outre,  être  privé  des  droit  mentionnés  en  l'article  42  du 
Code  pénal  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  comptw  du 
Jour  où  il  aura  sabl  sa  peine.... 

Organisation  de  la  justice  au  Tonkin,  Annah  et  Laos.  —  Ledécret 
du  17  décembre  i902  apourbbt:l°defairedisparaltrelesdifférenoe5 
de  l^slatioD  et  de  procédure  qui  séparaient  encore  rancieu  ressort 
judiciaire  de  l'Annam-Tonkin  de  celui  de  la  CochiiichiDe  et  du 
Cambodge,  déjà  réunis  par  le  décret  du  8  août  1898  (Beoue,  1898, 
p.  115S)  qui  avait  supprimé  la  Cour  d'Hanoï;  2"  de  mettre  ainsi  l'or- 
ganisation judiciaire  des  divers  territoires  de  l'Indo-Chine  en  har- 
monie avec  celle  que  le  décret  du  17  mai  1895  a  réalisée  pour  la 
Cochinchine  et  le  Cambodge. 

L'art.  2,  qui  contient  la  principale  etlapltis  importante  innovation, 
investit  les  administrateurs  civils  et  militaires  des  provinces  non 
comprises  dans  le  ressort  des  tribunaux  d'Haïphoi^,  d'Hanoi  et  de 
Tourane  des  attributions  dévolues  aux  juges  de  paix  à  compétence 
étendue  de  la  Cochinchine,  telles  qu'elles  sont  définies  par  les  décrets 
des  17  mai  1895,  16  octobre  1896  et  12  juillet  1897. 

Les  art.  4, 5,  6  et  8  règlent  la  compétence  et  la  composition  (1)  de 
ces  tribunaux  de  province.  Os  déterminent. aussi  la  procédure  et 
la  l^slation  à  observer  en  toute  matière  devant  ces  juridictions. 

Aux  termes  des  art.  9  et  10,  les  appels  des  jugemrata  des  tribu- 
naux de  première  instance  seront  déférés  soit  à  la  3"  chambre  <nvile 


(1)  Les  tribunaux  des  provinces  comprennent  radmiiÙ8Uatear,]uge,  et  nnocmmis 
faisant  fonction  de  greffier. 
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de  la  Cour  d'appel  de  l'Iodo-Chiae  si^eant  à  Hanoï,  soit  à  l'une  des 
deux  autres  siégeant  à  Saïgon.  suivant  les  limites  de  compéteace  ter- 
ntMÎalequî  seront  déterminées  par  arrêiè  du  gouverneur  général. 

L'art.  11  confie  aux  présidents  des  tribunaux  de  première  instance, 
de  paix  et  de  province,  le  jugement  des  contraventions  de  police. 

Le  Tonctionnement  et  la  compétence  des  cours  crimineltes  de  Hanoï 
et  de  Saigon  sont  réglés  par  les  derniers  ^licles  du  décret,  qui  stipule 
en  termes  formels  qu'il  n'est  rien  modifié  aux  dispositions  concernant 
les  juridictions  instituées  au  Tonkin  et  en  Annam  hors  des  territoires 
urbains  d'RanoT,  d'Haïphong  et  de  Touranc,  ain^i  qu'mi  Laos,  pour 
le  ji^mentdes  causes  civiles,  o^mmerciales  et  criminelles  intéres- 
sant exclusïTement-les  sujets  annamites.  L.  F. 

Mahi-d'obovae  kn  Nouvelle-Calédonib.  —  L'actif  et  intelligent 
gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie,  M.  P.  FeiUet,  dans  un  rapport 
savamment  documenté,  a  soumis  au  Conseil  général  de  la  colonie 
dans  sa  séance  du  18  octobre  un  ensemble  de  mesures  destinées  & 
réglementer  la  main-d'œuvre  et  à  assurer  par  suite  le  sort  de  Tim- 
n^rani  et  de  sa  famille  en  même  temps  que  le  développement  de  la 
cokmisalion  de  cette  «  petite  France  austnJe  »  {Bévue  1902,  p.  336 
et  921). 

Jusqu'ici,  on  avait  pu  supposer  que  les  rttsources  du  bagne  et  les 
quelques  convois  d'immigrants  néo-faollandais,  annamites  et  javanais 
sttffisairat  k  fournir  les  bras  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  de 
oolooisation  et  à  l'entretien  de  la  population.  Mais  il  a  bien  fallu  se 
rendre  à  l'évidence  et  tes  crises  commerciale,  industrielle  et  agri- 
cole qui  se  sont  succédé  ont  amené  tous  ceux  qui  s'intéressent  au 
sort  de  celte  belle  colonie  &  rechercher  les  moyens  deparerauretuur 
de  pareilles  calamités. 

De  toutes  !ea  questions  qui  peuvent  être  étudiées  pour  arriver  à  ce 
but,  la  plus  importante  est  certainement  celle  de  lii  main-d'œuvre, 
ceHe  assurant  à  l'immigrant  un  travail  stable  et  sutlisamment  rému- 
nérateur pour  lui  permettre  de  &e  transporter  avec  sa  famille  dans  la 
cdmie  et  d'y  faire  véritable  œuvre  de  s  colon  ».  Aussi  est-ce  avec 
faiioa  que  M.  Feillet^crit  dans  son  rapport  que  «  elle  ne  représente 
pas  m(Hns  que  la  moitié  de  la  question  du  peuplement  *. 

La  questicm  se  simplifie  d'ailleurs,  aujourd'hui  que  la  Nouvelle- 
Calédcmie  n'estr  plus  considérée  seulement  comme  l'emplacement 
naturel  d'un  bagne,  mais  bien  comme  c  un  territoire  admirablement 
dolé  par  la  nature,  digne  d'être  exploité  méthodiquement  par  une 
population  française  s'altachant  au  sot  et  formant  aux  antipodes  un 
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centre  de  rayounement  de  la  civilisation  et  du  géoie  de  la  Pa^e  ». 

La  solution,  pour  M.  FeiUet,  se  trouYe  dans  la  réponse  aun  einq 
questHKis  suivantes  : 

1»  Quels  sont  en  Nouvelle-Calédonie  les  champs  ouverts  à  la  naain- 
d'œuvre  des  colons? 

K  quoi  doit-on  employer  ces  mains-d'œuvre? 

3"  Quelles  en  doivent  être  les  qualités  distinetives? 

4"  Où  les  chercher? 

S*>  Comment  oi^aniser  leur  introducti<Mi  dans  la  colonie? 

Et,  avec  cette  netteté  et  cette  convictkm  qui  sont  les  caractères 
dominant  de  celui  qui  a  consacré  toutes  ses  forces  à  la  réussite  du 
but  qu  i)  s'était  assigné,  M.  FeiUet  répond  aux  questions  posées  et 
en  donne  la  soluUon  précise. 

C'est  principalement  pour  l'exploitation  des  mines  et  l'exécution 
des  travaux  publics  indispensables  à  l'outillage  du  pays  qu'il  est  nèce»- 
saire  de  recourir  k  la  main-d'œuvre  venant  de  Textêrieur.  Ihîs 
c'est  aussi  le  problème  le  plus  complexe  et  le  plus  difficile  à  résoudre. 
Pour  faciliter  la  solution,  il  ne  faut  pas  la  traiter  en  bloc,  avec  des 
raisonnements  trop  simplistes  et  sans  la  soumettre  à  l'analyse  indis- 
pensable ;  il  est  nécessaire  de  la  décomposer  en  quatre  propositions  : 

1**  Les  besoins  auxquels  doit  satisfaire  la  main-d'œuvre  étant  mul- 
Ciplaiv  il  eal nécessaire  d'en  avoir  la  plus  grande  variété  possible; 

2"  Elle  doit  ae  dteBposer  en  deux  catégories  correspondant  uix 
deux  grandes  classes  des  axnttaares  nécessaires  :  a)  ceux  à  qui  on 
demande  de  l'habileté,  de  l'adresse,  me  éèucation,  de  l'intelligence 
et  de  la  force  bien  dressée;  b}  ceux  à  qui  on  ne  demande  que  de  la 
forœ  et  de  la  discipline; 

3"  La  proportion  nécessaire  à  la  première  catégorie  varie,  selon 
les  branches  d'activité,  du  cinuqiëme  au  quart  du  total  employé; 

4*>  La  Vilution  qui  convient  le  mieux,  en  conséquence,  t  consiste 
à  demander  en  France  un  cinquième  au  moins  »,  bien  choisi,  du 
total  de  la  main-d^œuvre  que,  pour  le  développonent  r^uli«  de  la 
colonie,  on  doit  impmrter  annuellement  et  le  reste  aux  résemxrs  de 
main-d'œuvre  qui  sont  ouverts  ou  qui  peuvent  s'ouvrir. 

Et,  avec  preuves  à  l'appui,  H.  Feillet  fixe  à  une  moyenne  de  100 
à  500  le  total  des  ouvriers  qu'il  conviendrait  de  demander  annuelle- 
ment à  la  France,  les  autres  continuant  A  être  recrutés  par  le  service 
de  l'immigration  asiatique. 

Mais  quelle  organisation  administrative  et  financi^  donner  à  eea 
diverses  mains-4'œuvre?  C'était  le  point  le  plus  délicat.  H.  Feillet  s'est 
adressé  à  la  Banque  de  Tlndo-Chine,  qui  déjà  procure  à  la  Nouvelle- 
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CilëdDDie  les  ressources  nécessaires  au  paiement  des  frais  de  Hinmi- 
gration  asiatique,  et  il  espère  en  obtenir  les  mêmes  avantages  pour 
wnrer  le  compiei  f<Hictionneineal,  en  France,  du  recrutement  de» 
ooTiiers  immigrants. 

A  cet  efTet.  i)  a  soumis  à  l'approbation  du  Cooseil  général  un  projet 
de  contrat  entre  la  colonie  et  cet  établissement,  permettant  d'étendre 
les  opérations  du  service  de  l'immigration  dans  la  proportion  des 
besoins  sans  cependant  gêner  les  finances  locales. 

Quant  aux  mesures  administratives,  la  création  d'un  Office  du  tra- 
vail à  Xouméa,  en  rapport  direct  avec  l'Office  colonial  A  Paris  et  les 
bureaux  du  service  colonial  à  Marseille,  garantit  aux  employeurs 
commeaux  employés  toutes  facilités  pour  la  rédaction  de  leurs  contrats 
et  la  connaissance  des  engagements  respectivement  contractés.  A  Nou- 
méa, rée^ttion  des  ouvriers  dès  leurarrivée  par  le  service  compétent, 
mise  en  relation  immédiate  avec  les  employeurs  ou  envoi  dès  le  len- 
demain sur  les  chantiers  de  travaux  publics,  certitude  d'être' secourus 
et  protégés,  tdle  «tl'o^anisation  très  simple  et  qui  assure  à  chacun 
tonte  sa  liberté,  sous  le  contrôle  de  l'autorité  directe  du  gouverneur. 

Cette  réglementation  du  recrutement  des  auxiliaires  indi8penaable& 
au  complet  développement  de  la  coloaie  aan  pumt  wémitÊL  :  i^de 
sappomer  le  seul  imimirtwiiwl  In  qnriques  partisans  attardés 
de  la  transporlatioB  pouvaient  encore  invoquer  contre  sa  liquidation; 
S°  de  donner  à  la  colonie  un  nomtn^  sufi^ant  d'immigrants  actifs, 
intelligents,  laborieux  et  honnêtes,  ayant  la  sécurité  du  Imdemain  et 
pouvant  aussi  l'assurer  à  leurs  employeurs;  3"  de  transformer  les 
ecModitions  du  travail  sur  les  chantiers  de  grands  travaux,  et  de  subs- 
tituer au  traviùl  k  la  journée,  le  travail  i  la  tAche,  —  acbemûiement 
Yen  les  petites  entreprises,  évolution  sociale  pleine  d'espérances  pour 
la  {vospérité  future  de  la  colonie.  Â.  Le  François. 

BcasAux  DB  l'Administration  pénitertuthe.  —  Depuis  fort  long- 
temps nous  n'avons  pas  fait  counaître  leâ  cadres  de  l'oi^anisation 
centrale.  La  suppression  du  5^  bureau  (transférements)  eft  de  nom- 
breuses mntatious  dans  le  personnel  des  4  bureaux  maintenus  don- 
nait un  intérêt  à  la  publication  du  tableau  suivant  : 

l'^  BoREAU.  —  Personnel.  Budget.  Statistique.  Mise  en  pi'otiqve  du 
régmt  d'empriêonnemeat  individuei,  —  MM.  de  Lnscan,  chef  ;  Martin 
ef  Ddos,  smu-c/ie/s.  —  M.  Dous  est  spécialement  chargé  du  per- 
wnoeJ. 

^  Bureau.  —  Ckmrtes  pema.  —  MM.  Chauvin,  ciief  ;  Brémmd, 
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3*'  Bureau.  —  Longues  peines.  —  MM.  Schoareld,  chef;  Danjoy, 
sou9-chef. 

4'  Bureau.  —  Education  correctionnelle.  Patronage.  Âemiset  de 
peines.  —  MM.  Galli,  dief;  Deneux,  sous-c/œf. 

M.  PissARD.  —  .Nous  avons  appris  avec  un  très  vif  plaisir  la  nomi- 
nation comme  ofllcier  de  la  L^on  d'honneur  de  M.  L.  Pissard,  ins- 
pecteur général  des  services  administratifs  du  Ministère  de  l'Intérieur, 
dont  le  zèle  éclairé  pour  toutes  les  questions  auxquelles  s'intéresse 
notre  Société  est  hautement  apprécié  par  ses  collègues  comme  par 
ses  chefs. 

Mouvement  hAy&  le  personnel.  —  Depuis  notre  dernier  état 
{Hevue,  \90%  p.  749),  les  mutations  suivantes  ont  été  eflectuées  : 

M.  Brown,  greffier-comptable  à  Manterreaété  mis  en  disponibilité 
pour  raisons  de  santé. 

M.  Bernard,  commis  aux  écritures  &  Nanterre,  a  été  nommé  en  la 
même  qualité  à  Presnes. 

HIBM  pprack  et  Revillon,  institutrices  à  >'anlerre,  ont  été  nommées 
en  la  même  qualité  à  Fresnes. 

M.  Levaigneur,  ancien  soas-ofRcier,  a  été  nommé  instituteur  à 
Kysses,  en  remplacement  de  M.  Bonnet,  non  acceptant. 

M.  Rodière,  directeur  de  la  maison  cellulaire  de  Nanterre,  a  été 
retraité. 

M.  Bornct,  greffier-comptable  à  Loos,  a  été  nommé  en  la  même 
qualité  à  Nantes,  en  remplacement  de  M.  Caldairon,  déc^é. 

M.  Chaix,  économe  aux  Douaires,  a  él6  nommé  greffier-comptable 
à  l.<oos,  en  remplacement  de  M.  Bornet. 

M.  Saularel,  instituteur  aux  Douaires,  a  été  nommé  économe  dans 
l'établissem^it,  en  remplacement  de  H.  Chaux. 

M.  Batlly-Béchet,  instituteur  à  la  prison  de  la  Santé,  a  été  nommé 
en  la  môme  qualité  à  Fresoes. 

M.  Cauét,  instituteur  aux  Douaires,  a  été  nommé  instituteur- 
comptable,  dans  l'établissement. 

H.  Naud,  instituteur  à  Saint-Maurice,  «1  passé  à  la  prison  de  la 
Santé  où  il  a  remplacé  H.  Bailly-Béchet. 

M.  Duroquier,  instituteur  à  Lyon,  a  été  nommé  en  la  même  qua- 
lité d  Belle-ile,  par  permutation  avec  M.  Derbecq. 

M.  Guilbert,  ancien  élève  diplômé  de  l'Êoole  lutiozude  d'a|^cul- 
ture  de  Rennes,  a  été  nommé  régisseur  des  cultures  aux  Douures, 
en  remplacement  de  M.  Cavalier,  décédé. 
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H.  Poux,  mstïtuteur  A  Clairvaux,  a  été  nommé  en  la  môme  qua- 
Hti  aux  Douaires,  en  remplacement  de  M.  Cauët. 

H.  Horran,  instituteur  public,  reçu  à  l'examen  pour  radmission 
dans  le  cadre  administratif,  a  été  nommé  instituteur  à  Saint-Maurice, 
ea  remplacement  de  M.  Naud. 

H.  RochedieUj  ancien  sous-oificier,  a  été  nommé  instituteur  à 
Clairvaux,  en  remplacement  de  H.  Poux. 

M.  PeuUevé,  instituteur-comptable  au  Val-d'Yèvre,  a  été  nommé 
gi^er-comptable  à  SaintrLazad*e,  en  remplacement  de  M.  Bugnon, 


Alcoolishb  et  cniHiNAiJTÉ.  —  Il  est  vraisemblable  que  le  privil^ 
des  bouilleurs  de  cru  (art.  13-23  de  la  loi  de  finances  de  1903)  va 
être  supprimé  ou  du  moins  très  atteint  par  le  Parlement.  Ce  sera 
un  ixoM  succès  pour  le  trésor  et  pour  la  moralité  publique.  Mais  la 
victoire  ne  sera  peut-être  pas  si  complète  que  beaucoup  l'espèrent, 
car  il  est  d'expérience  que  l'augmentation  excessive  des  droits  pro- 
voque la  iaisification  et,  par  suite,  accroît  dans  des  proportions 
redoutables  le  péril  de  l'alcool  (1).  Au  bouilleur  de  cru,  déjà  traqué 
par  l'administralion,  se  substituera  le  négociant  patenté  qui,  frau- 
dant en  grand,  vendra  au  consommateur  désireux  de  ne  pas  dépenser 
davantage  une  mixture  innomable,  dont  l'abus,  ou  même  l'usage, 
aura  les  plus  fâcheux  résultats  sur  sa  santé  et  son  intelligence.  Cette 
industrie,  qui  fleurit  déjà  dans  les  villes,  menace  de  se  répandre  lar- 
gement dans  les  campagnes. 

Prenons  comme  exemple  la  ville  de  Caen.  Avant  la  liberté  du 
débit  des  boi^ns,  elle  possédait  200  cabarets;  elle  en  compte  8001. 
Et  ce  ommieTce  est  prospère;  chaque  débitant  gagne  beaucoup  d'ar- 
got, ce  qui  est  inexplicable  avec  l'ênormité  des  droits  imposés  à 
l'alcool  —  tous  exactement  payés  ~  et  ne  s'explique  que  par  les 
savantes  combinaisons  effectuées  dans  l'arrière-boutique. 

Les  droits  d'octroi  sur  l'alcool  sont  de  48  francs  par  hectolitre,  à. 
Caen.  Or,  ces  droits,  partis  de  113.(100  francs  en  1889,  sont  arrivés 
i  188.000  francs  en  1901  ;  soit,  dans  une  période  décennale,  une 
augmentation  annuelle  de  75.000  francs,  c'est-à-dire  plus  de  66  0/0 
d'augmentation  par  an. 

El  cependant  la  population,  loin  d'augmenter,  diminue,  puisque 
dans  le  Calvados  le  chiffre  des  décès  l'an  dernier  a  été  de  1.^23,  plus 
âevé  que  celui  des  naissances.  Il  est  vrai  que,  par  contre,  le  chiffre 


'Il  V.  KMS  oe  titre  un  intéressant  article  du  Temps  du  17  décembre. 


décédé. 
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des  crimes  et  délits  augmente  d'une  foçon  inquiélante  ;  ce  qui  prouve 
surabondamment  les  effets  délétères  de  l'alcool,  ainsi  qu'il  résulte 
d'ailleurs  des  chiffres  suivants  : 

A  Caen,  les  condamnations  correctionnelles,  parties  de  3.553  en 
1890,  arrivent  &  4.149  en  1901  ;  soit  environ  15  0/0  d'augmentation 
par  an,  pour  la  dernière  période  décennale. 

Que  conclure  de  cela?  sinon  :  1*  que  partout  et  toujours  à  l'aug- 
mentation d'une  recette  sur  l'alcool  correspond  :  a)  un  abaissement 
de  la  mentalité,  et  de  la  moralité  des  masses  laborieuses;  b)  une 
augmentation  de  dépense  pour  le  soulagement  des  misères  ou  la 
répression  des  fautes,  occasionnées  par  l'alcoolisme;  ^  que  la  régle- 
mentation de  l'alcool  n'est  pas  seulement  une  question  d'in/^^/Sfca/, 
mais  bien  une  question  d'itaérêt  national? 

Résultats  de  la  condamnation  conditionnelle.  —  A  la  suite  de  la 
publication  de  son  rapport  au  Congrès  de  Saint-Pétersbourg  {Revue, 
1902^  p.  Ii4i},  M.  le  sénateur  Bérenger  a  reçu  de  M.  le  vice-procu- 
reur L.  Gruber,  de  Budapest,  la  lettre  rectificative  suivante  : 


Je  me  permets  d'appeler  votre  attention  sur  ce  fait  que  l'État  de  Mas- 
sachusetts a  aussi  adopté  le  système  de  la  loi  Bérenger.  Aiasi  votre  œuvre 
fait  le  tmir  du  monde. 

Depuis  le  l*'  octobre  1900  un  nouveau  Code  y  est  en  vigueur  dont  le 
paragraphe  l'^  est  ainsi  conçu  :  c  Quand  une  personne  est  mise  A  l'épreuve 
par  un  tribunal,  celui-ci  peut  commencer  par  prononcer  une  peine. 
Mais  il  peut  disposer  que  l'exécution  du  jugement  sera  suspendue  pen- 
dant tel  délai  et  sous  telles  of^nditions  qu'il  jugera  utiles,  et  il  peut 
mettre  celte  personne  sous  la  surveillance  de  l'officier  de  police  (proba- 
tîon  officer)  dudit  tribunal,  pendant  cette  suspension.  »  Tdle  est  la  vraie 
signification  de  la  nouvelle  l^islalion;  {Cf.  Revue,  1901,  p.  1541.) 

Si  je  me  suis  permis  de  vous  écrire  à  ce  sujet,  c'est  parce  que  votre 
rapport  au  Congrès  de  Saint-Pétersbourg  n'en  fait  nullement  mention. 

Depuis  le  1*^  septembre  1901,  la  nouvelle  législation  réunit  à  New- 
York  les  deux  systâmes,  d<mt  l'applfcatlon  est  très  active.  {Revue,  1901, 
p.  1619.)  Son  art.  4S7  est  ainsi  conçu  :  v  Si  cependant  le  tribunal  a  sus- 
pendu la  condamnation  ou  si,  après  avoir  prononcé  le  jugement,  le  tri- 
bunal en  a  suspendu  l'exécution,  et  a  soumis  le  délinquant  d  l'épreuve...  s 

De  même,  en  Angleterre,  on  a  d^à  depuis  plusieurs  années,  appliqué 
votre  système  et  adopté  la  condamnation  réservée.  On  remarque  donc, 
depuis  quelques  années,  le  même  changement  dans  l'esprit  des  juriscon- 
sultes anglais  que  dans  ceux  du  Massadiusetts;  et  tous  viennent  se  rallier 
au  système  de  l'Europe  continentale. 


Monsieur  et  très  bonoré  Sénateur, 
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H.  LE  PHOFBssBUR  PiuNs.  —  Nous  avoDs  eu  le  plaiùr  de  lire  dans  le 
Momteur  bdge  da  26  novemlffe  le  rapport  but  les  opérations  du  jury 

chargé  de  décerner  le  prix  quinquennal  des  sciences  sociales  (1)  ;  et 
c'est  avpc  uae  certaine  fierté  que  nous  t'avons  vu  décerner  à  notre 
très  ancien,  très  dévoué  et  très  éminent  collègue,  M.  le  professeur 
Ad.  Prins,  ancien  recteur  de  l'Université  de  Bruxelles,  pour  son 
ouvrage  Scient  pénale  et  droit  positif  (2).  Nous  reproduisons  l'extrait 
du  rappwt  :  i     titre  même  indique  son  caractère  :  ce  n'est  pas 
seulement  le  commentaire  de  la  législation  en  vigueur;  c'est  plutôt 
l'étude  de  l'esprit  qui  l'inspire,  des  tendances  qu'elle  «cprime  et  qui 
Pexpliquent,  des  modifications  qu'elle  subit,  du  mouvement  qui  s'y 
révèle.  Dans  la  préface,  l'auteur  a  condensé  son  prc^ramme.  Ce  n'est 
pas  que  l'auteur  abandonne  le  droit  positif;  les  règles  des  codes  etles 
textes  des  Icàs  plus  récentes  y  apparaissent,  mais  classés  suivant  un 
ordre,  exposés  ou  critiqués  à  un  point  de  vue,  qui  sont  l'œuvre  d'une 
étude  théorique,  propre  à  l'auteur,  et  qui  en  font  l'originalité  même. 
C'est,  en  efiet,  cet  effort  de  synthèse  et  d'analyse  à  la  fois,  qui  dis- 
tingue le  livre  des  nombreux  manuels  et  commentaires.  Ët,  certes, 
en  matière  de  droit  répressif,  cette  besogne  est  ardue.  A  côté  d'in- 
vestigations sérieuses  qui  ont  été  fécondes,  comtnen  de  théorïœ 
aventureuses  et  superficielles  ont  eu  dans  ce  domaine  un  succès 
tapageur!  C'est  à  juger  cette  situation,  à  combiner  les  théories 
ancienoes  et  les  recherches  des  anthropologistes  que  s'attache  l'auteur. 
Cest  cet  effort  qui  domine  son  œuvre.  Sans  doute,  il  n*est  plus 
besoin  de  le  dire,  le  jury,  en  le  signalant,  n'entend  point  souscrire  à 
ses  idées.  Jugede  l'effort,  il  ne  l'est  point  de  la  vérité  desesrësultïUs, 
et  chacun  pourra  regretter  que  cet  effort  n'ait  point  abouti  à  ce  qu'il 
crasidère  lui-même  comme  la  vérité.  Id  encore  la  réserve,  qui  est 
la  loi  du  jury,  s'impose.  En  signalant  cet  ouvrage  nouveau  de 
M.  Prins,  lejury  a  voulu,  suivant  la  loi,  rappeler  un  actif  et  infat^;able 
labeur  dans  des  ordres  d'étodes  très  dive».  H  est  permis,  employant 
un  terme  de  droit  pénal,  de  dire  que  M.  Prins  est  un  récidiviste  dis- 
tingué, et  le  jury  a  voulu  saluer  le  travailleur  intrépide  et  l'écrivain 
de  talent,  ôtxat  ses  adversaires  mêmes  apprëdent  la  plume  à  la  fois 
giave,  élégante  et  courtoise.  » 

AtiCiDENTs  DU  TRAVAIL  EN  Italie.  —  Uu  avis  du  (ktnseil  d'État 
italienen  date  du  2déc8mbrel898adécidéquelaloidul7mar8l898 

li)  Érigé  ea  prix  spécial  par  un  arrAté  rojal  de  1888,  c'est  donc  la  4*  fois  qu'il 
al  décerné  par  le  jury. 
'Sf  V.  Rame,  1889,  p.  880,  l'analyse  de  H.  A.  Le  Foittevln. 
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sur  les  accidents  du  travail  n'est  pas  applicable  aux  accidents  sur- 
venus dans  les  prisons  aux  détenus  employés  dans  les  ateliers  péni- 
tentiaires. Cet  avis  est  motivé  par  les  conaidérations  suivantes  : 
Les  détenus  n'ont  pas  la  qualité  d'ouvrier,  telle  qu'elle  est  définie 
par  l'art.  2  de.  la  loi  ;  2o  ils  ne  reçoivent  pas  de  salaire;  3°  l'applica- 
tien  de  la  loi  serait  préjudiciable  à  la  discipline.  Il  invoque,  notam- 
ment, l'art.  5  du  règlement  du  2o  septembre  1898,  qui  déclare  la  loi 
inapplicable  aux  établissements  de  bienfaisance,  orphelinats,  etc.  et 
il  conclut  que  le  travail  libre  peut  seul  bén^ciOT  des  dispositions 
sur  le  risque  professionnel  (1).  H.  P. 

M.  KU6E.NI0  SiLVELA. —  M.  Cadalso  avait  dû  quitter  la  direction  de 
la  Bevista  de  las  Prisiones,  à  laqfuelle  ses  hautes  fonctions  ne  lui  per- 
mettaient plus  de  se  consacrer  comme  par  le  passé.  Son  successeur, 
M.  Juan  Garcia  Coca,  trop  occupé  au  barreau,  a  dû  se  retirer  à  son 
tour;  il  est  remplacé  par  M.  Ëugenio  Silvela,  député  aux  Cortes.  Le 
nouveaudirecteurportedignementunnom  illustre.  Malgré  sa  jeunesse, 
il  a  pris  déjà  une  place  importante  au  barreau,  à  l'Académie  de  juris- 
prudence, au  Parlement,  dans  l'Administration.  C'est  à  son  interven- 
tion que  l'on  doit,  malgré  l'opposition  du  parti  conservateur,  dont  il 
ê'est  séparé  sur  ce  point,  le  maintien  du  poste  de  directeur  générd 
des  prisons.  Il  a  publié,  notamment,  une  édition  entièrement  refondue 
de  l'ouvrage  de  son  illustre  père  sur  le  droit  pénal,  qui  est  devenue 
da&sique  dans  les  facultés  de  droit  esp^^ol.  Membre  de  la  Jmic  supé- 
rieure des  prisons,  très  au  courant  des  questions  juridiques  et  péni- 
tentiaires, le  nouveau  directeur  saura  certainement  développer  la 
Reviêta  et  augmenter  son  autorité.  Le  seul  vœu  que  nous  puissions 
formuler  —  et  nos  lecteurs  le  comprendront,  quand  nous  aurons 
ajouté  que  M.  K.  Silvela  vient  d'être  nommé  sous- secrétaire  d'État  de 
le  présidence  du  Conseil  —  c'est  que  les  devoirs  de  la  politique  ne 
l'obligent  pas  à  abandonner  la  direction  de  l'importante  revue  péni- 
tentiaire esp^ole.  Henri  pRimuoinis. 

KÉ61HB  pInitkntiaire  portugais.  —  Le  Ministre  de  la  Justice  de 
Portugal  vient  de  soumettre  au  Conseil  supérieur  judiciaire,  qui  les 
a  approuvés,  dans  sa  séance  du  29  novembre  1902,  deux  projets  de 
loi  ayant  pour  objet,  l'on  des  modificaticms  à  introduire  dans  le 
régime  pénitentiaire,  l'autre,  la  création  à  Lisbonne  d'une  maison 

{l)  Oa  sait  que.cette  question  est  inscrite  à  l'ordre  da  jour  du  Congrès  de  Buda- 
pest  {Revue  1902,  p.  1228).  —  Cf.  sur  ce  point  la  discussion  du  budget  devant 
notre  Chambre  des  députés  {ibid.,  p.  288}. 
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de  oorrectioD  pour  les  femmes.  Noua  devcms  k  H.  Alfredo  Ansur, 
avocat,  la  amimuDicatioa  de  ces  deux  projets. 

Le  {wemier  a  pour  but  de  ne  plus  soumettre  i  la  peine  de  la  pri- 
9(Hi  majeure  cellulaire  (1)  les  coodamnés  aveugles,  estropiés,  sourds- 
muets  ou  Agés  de  70  ans  accomplis  à  la  date  du  jugement.  Ces  con- 
duoDés  ne  peuvent,  en  effet,  être  soumis  au  régime  établi  par  le 
titre  V  de  la  loi  du  1"  juillet  1867  ni  se  livrer  aux  travaux  imposés 
aox  déleaiis  de  même  calorie.  De  là  la  nécessité  d'organiser  pour 
eux  aa  r^me  particulier.  Us  seront  séparés  des  autres  prisonniers 
^  OQ  s'appliquera  à  ne  pas  laisser  dans  l'oisiveté  ceux  qui  seront 
susc^>tible9  d'être  employés  utilement. 

La  maiaoïi  de  correction  pour  les  femmes  est  spécialement  destinée 
à  recevoir  les  mineares  de  10  à  18  ans  du  district  judldaire  de  Lis- 
bonne. Elle  sera  disposée  pour  contenir  SOO  détenues  appartenant 
aux  cat^ories  suivantes  : 

Prévenues,  n'ayant  pa  être  laissées  en  liberté  provisoire;  filles 
arrêtées  en  vertu  d'ordres  de  l'autorité  administrative  ou  judiciaire; 
mineures  acquittées  comme  ayant  9g}  sans  discernement  et  non 
remises  &  leurs  parents,  ou  détenues  par  voie  de  correction  pater- 
nelle, à  la  requête  des  familles  ou,  s'il  s'agit  d'enfant  abandonnées,  à, 
la  requête  des  parents  ou  des  établissements  charitables  qui  les  ont 
rEcuetlIies  (2);  condamnées  à  la  prison  correctionnelle  ou  i  la  prison 
majeure  cellulaire;  mineures  mises  à  la  disposition  du  (k>uverne- 
ment.  Une  disposition  spéciale  autorise  les  tribunaux  à  substituer, 
suivant  les  circonstances,  la  mise  à  la  disposition  du  Gouvernement 
aux  peines  établies  par  le  Code  pénal,  à  l'égard  des  mineures  de 
18  ans  vagabondes  on  mendiantes. 

A  la  maison  de  correction  sera  annexé  un  petit  asile  temporaire, 
où  pourront  séjourner  les  détenues  libérées,  en  attendant  leur  place- 
ment. 

Le  Ministre  de  la  Justice  pourra  mettre  en  liberté  conditionnel !e 
les  filles  détenues  dans  cet  établissement  qui  se  montreront  dignes  de 
cette  hveur. 

La  maison  bera  placée  au  nombre  des  établissements  de  bienfai- 
sance et  pourra,  k  ce  titre,  recevoir  des  libéralités. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  ce  projet,  sur  lequel  nous  revien- 
dnms  quand  il  aura  été  adopté  par  les  Cortës  portugaises.    H.  P. 


■  l  Sar  la  prison  majeure,  V.  Revue,  ItiOT.  p.  1I6j. 

[t  tne  dispositioa  spéciale  précise  les  oireonstances  qui  pcrmettrontàce!i<i(Iini- 
nistratîons  d'oser  de  ce  droit. 

9. 


Digilized  by 


134 


REVUE  DES  INSTITUTIONS  PÉNITENTIAIRES 


25'  Anniveiisaire  de  la  pondahon  de  la  SoaârÉ.  —  La  réunion 
projetée  par  notre  Conseil  de  direction  à  l'occasion  du  25'  anniver- 
saire de  la  fondation  de  noire  Société  et  qui  doit  coïncider  avec  la 
réunion,  à  Paris,  du  Bureau  del'Union  internationale  de  droit  pénal, 
avait  d'abord  été  fixée  au  18  mars.  Pour  satisfaire  aux  convenances 
de  plusieurs  de  nos  collègues  étrangers,  que  les  devoirs  universitaires 
rcliendraient  ce  jou  r  là  auprès  de  leurs  élèves,  cette  date  a  été  prorogée 
de  3  jours  et  a  été  définitivement  fixée  au  samedi  21  mars.  La 
séance  se  tiendra  k  4  heures,  à  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes,  sous  la 
présidence  de  M.  A.  Ribot.  Outre  les  3  rapporteurs  de  l'Assemblée 
nationale,  MM.  le  comte  d'Haussonville,  le  sénateur  Bérenger  et 
le  conseiller  Félix  Voisin,  qui  prendront  la  parole,  assisteront  à  la 
séance  MM.  les  professeurs  Phns,  von  Liszt,  van  Hamel,  Foïaitsky, 
âilovié,  Garraud,  MM.  Isidore  Baumgarten,  Edward  Gmbh  et  plusieurs 
autres  dél^ués  des  différents  groupes  de  l'Union. 

Revues  êtrakgïïbes.  —  Analtsb  sommaire. 

RivisTA  m  DisciPLiKi!  CAUCERAHiE.  —  Décembre  4902  : 
1"  IjCS  récidivistes  au  point  de  vue  pénitentiaire.  —  Il  y  a  des  indi- 
vidus qui,  chaque  année,  entrent  eu  prison  et  en  sortent  pour  y  ren- 
trer peu  après,  à  la  suite  d'infractions  lèpres,  et  qui  ne  sont  pas 
cependant  des  malfaiteurs  dangereux.  II  y  a  donc  récidivistes  et  réci- 
divistes. C'est  à  la  clinique  pénitentiaire  de  les  distinguer.  Ën  consé- 
quence, la  loi  actuellement  à  l'étude  devrait  prescrire  que  l'on  tint  te 
plus  grand  compte  des  avis  des  directeurs  de  prison,  lorsqu'il  s'agira 
de  maintenir  un  récidiviste  en  détention  soit  temporaire,  soit  perpé> 
tuelle. 

2°  Pianosa,  par  G.  Cusmano.  —  Description  de  la  petite  lie  de 
Pianosa,  qui  dépend  de  la  province  de  Livourne,  dans  laquelle  se 
trouvait  le  ba^ne  d'Agrippa  et  où  existe  encore  une  colonie  péniten- 
tiaire agricole.  L'auleur  compare  les  rigueurs  pénitentiaires  de  l'an- 
tiquité et  de  l'époque  actuelle.  Aujourd'hui,  la  société  ne  punit  plus 
par  le  bâton,  mais  par  le  travail. 

3°  Les  mineurs  dans  ies  discours  du  ministère  pt^ic,  —  m.  —  Les 
enfants  en  correction  (suite),  par  Giulio  Benélli.  —  Les  parquets  de 
Saluées,  Pignerole  et  Salerne  signalent  l'abus  que  les  parents  sont 
disposés  à  faire  de  la  correction  paternelle  dans  le  but  de  se  déchar- 
ger sur  l'Ëtat  de  leurs  devoirs  d'éducation.  Seul  le  procureur  général 
de  Brescia  signale  un  certain  nombre  de  requêtes  (78)  présentées  par 
les  parents  pour  obtenir  la  remise  de  leurs  enfants,  sur  lesquelles  3i 
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Airent  r^etées  notamment  par  ce  motif  que  l'enfànt  n'était  pas  cor- 
rigé ou  qu'il  n'avait  pas  appris  un  métier;  mais  l'auteur  pense 
que  ce»  requêtes  devaient  concerner  de  jeunes  vagabonds.  £n  elTet, 
lorsque  l'enfant  est  placé  en  correction  paternelle,  la  mise  en 
liberté  ne  peut  être  légalement  refusée  au  père  ou  tuteur  qui  le 
réclame,  quel  que  soit  l'avis  du  directeur  du  Riformalorio.  Âûu  de 
dégager  leur  conscience,  les  présidents  prennent  même  soin  souvent 
de  viser,  dans  leur  ordonnance,  l'avis  défavorable  du  directeur,  pour 
bien  montrer  qu'ils  ont  eu  la  main  forcée.  De  même,  le  père  ne  peut 
être  contraint  de  reprendre  l'enfant,  bien  que  la  miae  en  <»rrection 
ne  soit  plus  justifié.  A  cet  égard,  cependant,  il  semble  se  produire 
dans  la  jurisprudence  italienne  une  réaction  contre  les  abus  de  l'ar- 
tHUiire  paternel.  M.  Bonelli  cite,  en  effet,  une  ordonnance  du  prési^- 
dent  du  tribunal  de  Vicence  à  qui  il  donne  l'épUhète  de  «  bon  juge  s> 
et  quelques  ordonnances  de  premiers  présidents  prescrivant,  mal- 
gié  l'opposition  des  parents,  la  mise  en  liberté  de  certains  enfants  à. 
la  requête  du  directeur  du  Riformator  io.  D'après  lui,  lorsque  le  direc- 
teur estime  que  l'enfant  est  amendé,  on  devrait  organiser  une  pro- 
cédure devant  le  juge  conciliateur  pour  contraindre  son  père  à  te 
reprendre.  Il  faudrait  aussi  organiser  sérieusement  la  tutelJe  des 
mineurs. 

Hodifiant  une  formule  célèbre,  le  procureur  du  roi  d'Ancone 
estime  que  c'est  en  multipliant  le  nombre  de  Riformatorii  que  l'on 
arrivera  à  fermer  des  prisons.  H.  Benelli  se  range  à  cet  avis  ;  il  indique 
en  même  temi»  quelques  modifications  à  apporter  dans  le  ré^me  de 
ces  établissements.  Il  faudrait  renoncer,  notamment,  à  recruter  les 
surveillants  parmi  les  gardiens  de  prison  {Revue,  1901,  p.  666). 

Le  parquet  de  Palmi  demande  la  création,  dans  la  prison  de  cette 
ville,  d'un  quartier  spécial  pour  les  mineurs.  Celui  de  Panne  signale 
des  actes  immoraux  commis  dans  le  Riformalorio  de  Certosa,  malgré 
la  vigilance  du  directeur. 

Du  reste,  les  discours  de  rentrée  se  sont  peu  occupés  de  maisons 
de  correction  et  du  r^^îme  pénitentiaire.  M.  Benelli  en  donne  cette 
raison,  qui  n'est  peut-être  pas  spéciale  à  l'Italie  :  les  magistrats  se 
désintéressent  de  l'exécution  de  leurs  décisions,  parce  que  jamais  ils 
ne  visilent  les  priscms  ni  Rif&rmatorii. 

4"  Ugitlation  étrangère.  —  Codes  pénal  et  de  procédure  pénale  du 
Soudan  anglais  (Revue,  i903,  p.  oil  et  674). 

Revue  bibliographique.  —  Le  céphalomètre  Binda.  —  Segrega- 
^wne  cdltUare,  lavaro  carcerario  e  Scut^a  positiva  (analyse  d'une 
*iadi;  de  H.  Bruno  Franchi). 
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6"  Variétés.  —  Commissiou  de  statistique  judiciaire  (Ordre  du  jour 
de  la  session  de  juin  i902).  —  La  statistique  crimindle  anglaise  pour 
1900.  —  La  peiue  de  mort  en  Hollande.  —  Les  marchands  de  chair 
humaine  (article  extrait  du  Carrière  dei  TribunaU  de  Naples).  —  Com- 
ment M.  Alph.  Bertitlon  a  découvert  un  délinquant? 

Deuxième  partie  :  Acte^  o^kiels*  —  Décr^  d'amnistie  et  de  grftce 
rendus  à  roccasion  dé  la  naissance  de  la  princesse  Hafalda. 

Troisième  partie  :  Mafalda  de  Savoie.  —  La  date  historique  (dé- 
cembre 1870),  Victor-Emmanuel  à  Rome.  —  La  dernière  nuit  de 
l'année,  traduit  de  l'allemand  ds  Richter.  —  Belles  violettes,  par 
Angelina  Brocca.  —  Noël  au  village,  par  Auguste  Peaico.  —  Curio- 
sités et  Nouvelles  (Les  colosses  de  l'Océan).  —  Un  Eldorado  gelé.  — 
Machine  pour  mai^er.  —  Tunnel  sous  l'eau.  —  Le  plus  grand  baro- 
mètre du  monde.  —  Le  t)ouIeau  et  ht  foudre.  — ■  Variétés  sdenti- 
fiques  :  l'ËlecMcité,  par  Egidio  Savio.  —  Œuvre  pie  nationale  d'as- 
sistance des  enfants  en  état  d'abandon  des  condamnés  (Documents 
mensuels). 


Revue  GÉNÉRALE  dv  droit  vtti al  (Zeitschrift  fUréie  geeammte  Straf- 
rechtswisseMuft)  1902,  vol.  22,  fasc.  5»  et  6«. 

L'éducation  eorrectiormdle  d'après  le  Code  ctoil  (dlemand  et  le  Lan- 
drecht  (au  regard  principalement  de  la  loi  badoise  du  16  août  1900), 
par  le  \V.  Heinze.  —  Le  nouveau  Code  civil  pour  l'Empire  d'Alle- 
magne a  profondément  modifié  l'éducation  correctionnelle;  et,  à  sa 
suite,  sont  intervenues  dans  divers  États,  spécialement  dans  le  grand- 
duché  de  Bade,  de  nouvelles  réglementations.  L'auteur  commente 
ces  lois,  et  toute  particulièrement  la  loi  badoise  du  16  août  1900.  Il 
donne  d'abord  une  vue  générale  et  systématique  de  la  législation 
qui  a  r^lé  cette  matière  dans  les  différents  Ëtats  de  l'Empire,  puis 
une  exposition  détaillée,  article  par  article,  de  la  loi  badoise  avec  de 
nombreux  rapprochemwts  avec  1^  autres  lois  allemandes;  et  enfin, 
en  appendice,  le  texte  même  de  cette  Icn. 

Le  Grand-Duché  de  Bade  tient  le  milieu  entre  les  Ëtats  de  l'Empire 
qui,  comme  la  Prusseet  le  Wurtembei^,  ont,  à  la  suite  de  l'introduc- 
tion du  Code  civil,  complètement  r^lé  l'éducation  correctionnelle  à 
nouveau  par  des  lois  distinctes,  et  ceux  qui  se  sont  bornés  à  régler 
cette  matière  dans  la  loi  d'introduction  du  Code  civil,  en  se  bornant, 
ccHnme  la  Hesse,  à  modifier  partiellement  là  législatim  existante, 
bans  son  ensemble,  la  loi  badoise  ressemble  beaucoup  à  la  loi  prus- 
sienne du  2  juillet  1900  {Revue,  1901,  p.  764).  Elle  en  diflëre  cepen- 
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dant  sor  certains  points  :  ainsi,  elle  donne  compétence  au  tribunal 
badois  pour  ordonner  Téducatioa  correcttoonélle  d'un  mineur  res- 
sortissant d'un  autre  État  de  l'Empire,  s'il  est  domicilié  ou  résidant 
dans  le  Grand-Duché. 

Questions  de  jffwédure  pénaie,  par  Erost  Humm,  juge  au  tribunal 
de  commerce  de  Ghemnitz.  —  Observations  touchants  trois  questions 
différâtes  de  procédure  pénale  :  Par  qui  doivent  être  faits  les  su^dé- 
ment»  d'instruction,  après  l'ouverture  de  la  procédure  de  jugement? 
L'auteur  conclut  en  faveur  du  juge  d'instruction  de  préférence  au 
IH«âdeiU  du  tribunal  ou  du  ministère  public.  —  Conclusions  dans 
la  rédaction  des  jugements  criminels  (la  nécessité  m  est  soutoiue  pour 
pmnettre  au  rédacteur  de  l'arrêt  de  s'assurer  qu'il  n'a  rien  omis 
d'esssentiel).  —  Prohibition  de  la  reformatio  inpejus  (interprétation 
et  conciliation  des  art.  370,  373  et  398  G.  proc.  pâi.  ail.). 

Indemnité  pour  une  détention  préventive  injustement  subie,  par  le 
IK  Hermann  Ortloff,  conseiller  à  Weimar.  —  Très  long  article  sur  la 
question  souvent  discutée  de  savoir  si  une  indemnité  pécuniaire  est 
due  à  celui  qui  a  subi  une  prison  préventive  iigustement.  L'auteur 
la  résout  affirmativement. 

L'ordonnance  du  4'^'  décembre  4898  sur  la  justice  militaire,  par 
Bartolomâus,  conseiller  à  Grokoschin.  —  Brèves  explications  sur  le 
caractère  de  l'œuvre  entreprise  par  le  législateur  dans  cette  nouvelle 
ordmnance.  Si  le  législateur  a  voulu  introduire  dans  cette  matière 
une  procédure  juridique,  l'auteur  estime  qu'il  n'y  a  point  réussi  et 
qa'il  a  plutôt  réalisé  une  procédure  disciplinaire,  aboutissant  dans 
une  procédure  principale,  copiée  en  partie  sur  le  Gode  de  procédure 
pmaJe,  à  un  jugement  ayant  les  effets  des  jugements  dedroit  commua. 

Examm  efun  cas  ^ékmt  présenté  dans  la  pratique  :  n  l'instigation 
à  commettre  le  délit  de  faux  serment  tombe  sous  l'applieeaion  des 
art.4Sa  /S9  C.  proc.  pén.  ou  seiUement  sous  l'art.  communiqué 
par  le  Bercio,  procureur  A  SchneidemOhl.  —  C'est  cette  der- 
nière solution  qui  a  triomphé  devant  le  tribunal. 

Comptes  rendus  et  m^ices  b^liographiques. 

Rapport  sur  les  travaux  du  séminaire  de  droit  criminel  del'lJnicer- 
àté  de  Berlin  pendant  tarmée  4004-1902,  par  le  professeur  Von  Liszt. 
—Indication  des  b*avaux  faits  au  cours  de  Tannée  dans  ce  séminaire. 


Revista  de  las  PHisiONES.  —  24  octobre  4902.  —  Les  édifices  péni- 
leatiairet.  (L'auteur  se  plaint  que  l'État,  au  lieu  de  suivre  l'exemple 
de  o^taines  dèputiUîons  provindales,  Valence,  Barcelone,  Oviedp, 
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Palencia,  qui  construisent  des  prisons  cdlulaires,  non  seulement  entre- 
tient mal  lesêtablissemaits  pénitentiaires  qui  dépendent  directement 
de  lui,  mais  encore  se  dispose  à  supprimer  un  certain  nombre  de  ces 
derniers  établissements.  Ainsi  Cartagène  va  disparaître  probablement, 
tant  scmt  instantes  les  demandes  de  la  municipalité.  Le  Ministère  de 
la  Guerre  réclame  le  transfert  de  la  colonie  de  Ceuta  dans  un  autre 
lieu,  etc.).  —  l'inspection  des  prisons  en  France.  (L'auteur  signale 
l'exemple  de  la  Frwce  pour  démontrer  la  nécessité  de  la  réforme  qui 
a  créé  ce  service  en  Espagne.)  —  Ba^raits  et  Nouvelles. 

4"  novembre  19<^.  —  La  i  Revista  »  et  les  Réformes.  (Article 
dans  lequel  la  rédaction  explique  son  attitude  spécialement  sur  la 
qu^tion  de  la  fusion  des  fonctionnaires  de  l'administration  péniten^ 
tiaire  proprement  dite  et  du  personnel  des  bureaux  de  la  direction 
ou  du  Centro  Directivo.  Ce  personnel  compte  un  certain  nombre  de 
magistrats  qui,  à  raison  de  leur  qualité,  prennent  le  premier  rang 
sur  le  tableau  d'ancienneté,  et  certains  employés  du  Cuerpo  consi- 
dèrent, pour  ce  motif,  la  fusion  comme  devant  leur  être  préjudiciable  ; 
ils  oublient  que  tôt  ou  tard  les  magistrats  attachés  au  Centro  DirecUvo 
reprendront  leurs  fonctions  judiciaires  et  seront  remplacés  par  des 
fcHtctionnaires  du  Cuerpo.  Dans  sa  campagne,  la  Revista  n'a  cherché 
que  l'intérêt  général  et  le  bien  du  service.  Tel  est  également  son 
but,  quand  elle  d^end  l'institution  de  l'inspection,  des  examens  et  des 
concours.  S'inquiéter  des  inspections,  est-ce  le  fait  de  fonctionnaires 
strictement  attachés  à  leurs  devoirs  professionnels?  Les  examens  et 
les  concours  relèveront  le  niveau  sdentifique  du  Cuerpo,  I^a  Révisa 
démontre  que  toutes  les  autres  réformes  réalisées  par  les  décrets  de 
mai  et  juin  1901  ne  méritent  pas  les  critiques  dont  elles  ont  étél'objet.) 

—  Le  vagabondage^  par  Român  Barco.  (Le  vagabondage,  d'après  les 
précédents  du  droit  espï^nol,  ne  devrait  pas  être  considéré  comme 
un  délit  ni  constituer  nécessairement  une  circonstance  a^ravante.) 

—  Préjudice  sur  ptréjvditXf  par  Gr^rio  Yagtto.  (La  situation  des 
fonctionnaires  des  prisons  ou  de  la  police  est  assimilable  dans  une 
certaine  mesure,  à  celle  des  militaires,  car  leur  vie  est  toujours  expo- 
sée. Ils  devraient  donc  jouir  d'une  pension  de  retraite).  —  Calnd  des 
peines.  (Étude  sur  la  manière  de  déterminer  la  date  de  la  libération, 
conformément  à  la  loi  du  17  janvier  1901.)  —  Actes  o^ieis. 

>V  novembre  4902.  —  La  mission  des  adjudants  en  premier,  par 
Ignacio  Legaza  Herrei-a.  (L'auteur  se  plaint  que  le  rùle  et  les  attribu- 
tions des  adjudants  en  premier  dans  les  établissements  pénitentiaires 
ne  soient  pas  exactement  définis  et  précisés,  il  y  a  là  un  acte  dont 
il  indiquera  les  remèdes  daiu  un  prochain  article.)  —  Lettre  au  IHrec- 
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teur,  par  J.  Milliàn  Astray.  (A  propos  d'un  entr^et  publié  dans  le 
numéro  du  1"'  novembre.  M.  Milliàn  Astray  expMe  qu'il  ne  s'est 
jamais  opposé  à  ce  que  les  employés  de  la  Carcëf  Modèle  manifes- 
ta^nt  une  opinion  favorable  aux  dernières  réformes  pénitentiaires. 
Pour  lui,  il  ne  les  approuve  pas  toutes,  et  il  désirerait  la  réuoion  d'une 
sorte  de  Congrès  dans  lequel  les  fonctionnaires  du  Cuerpo  formule- 
raient librement  leurs  desiderata.  Dans  les  observations  qui  accom- 
pagnent la  publication  de  cette  lettre,  la  Revista  fait  sur  ce  sujet  des 
réserves  que  nous  ne  pouvons  qu'approuver  (1).  —  AtUes  o^kieU, 
(Ordre  royal  du  16  octobre  relatif  au  transfèrement  dans  les  prisons 
de  leurs  provinces  respectives,  des  condamnés  correctionnels  d'Avila, 
Ségovie  et  Tolède,  actuellement  détenus  à  la  prison  cellulaire  de 
Hadnd.)  —  Extraits  et  Nouvelles. 

46  novembre  4902.  —  l'École  de  réforme^  par  Ceferino  Rôdenas. 
f  L'auteur  se  plaint  des  retards  apportés  à  la  mise  à  exécution  du  décret 
du  17  juin  1901  ordonnant  la  création  d'une  Ëcole  de  réforme  et 
d'une  Société  de  patronage  à  Alcalà  de  Henarès.  Tous  ces  beaux  pro- 
jets se  rêdulrairat-ils  à  une  page  éloquente  de  la  Gaceta^  Cependant 
un  reformatorio  est  indispensable,  si  l'on  veut  enrayer  la  criminalité 
juvénile.)  —  Symptômes  alarmants,  par  Manuel  Lugilde,  (Ces  symp- 
tômes sont  Topposition  de  plus  en  plus  vive  que  rencontrait  les 
décrets  de  réforme  de  1901.  Il  semblerait  que  ces  décrets  aient  été 
{ffomulgués  par  fraude  et  l'on  n'ose  plus  les  exécuter  entièrement. 
M,  Lugilde  s'applique  à  défendre  les  réformes  du  maudis  de  Tevei^ 
et  à  démontrer  que  le  véritable  intérêt  des  fonctionnaires  du  Cuerpo 
est  de  les  accepter.)  —  L'avawiement,  par  Gregorio  YagUe.  (Il  est 
nécessaire  pour  encourager  le  fonctionnaire,  surtout  lorsque  sa  car- 
rière l'expose  à  des  risques  nombreux.  L'avancement  au  choix  doit 
élie  comltiiné  avec  l'avancement  de  l'ancienneté,  pour  donner  une 
joate  satisfaction  au  personnel.)  —  Calcul  des  pemes  {supr.,  p.  138), 
]ar  Român  Barco.  (L'auteur  explique  le  système  qui  a  ses  préférences 
et  le  maniement  d'une  table  par  lui  imaginée  pour  faciliter  les  opé- 
latiouB.) 

24 novembre  4902.  —  Àtus  lecteurs  de  la  «  Revista  »,  par  Juan 
Garcia  Coca.  (M.  Garcia  Coca  annonce  qu'il  abandonne  la  direction  de 
JaAecù/a;il  est  remplacé  par  M.  Ëugenio  Silvela,  député  aux  Gortes) 
{supr.  p.  132).  —  Mes  projets,  parE.  Silvela.  (Programme  du  nouveau 
directeur.  Il  réclame  spécialement  la  prompte  exécution  des  réformes 


\i)  Bien  que,  ea  thèse  générale,  nom  soyons  très  partisans  de  Congrès  de  fonc- 
titmasires,  institoés  dam  un  bnt  parement  scientiGque  et  désintéressé,  comme  les 
CoagiisdHfonctionnairespénitentiaires  allemands,  ceaxdei]ugetdopaixbelg«s,etc. 
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décrétées  eu  juin  1901 .)  —  Augmentation  de  la  criminalité^  par  Fer- 
nando Cadalso.  (Depuis  le  mois  de  septembre  dernier,  la  presse  espa- 
gnole se  préoccupe  des  développements  delà  criminalité  sur  lesquels 
le  rapport  du  fiscal  près  le  tribunal  suprême  et  la  statistique  crimi- 
nelle ont  récemment  q>pelê  l'attenlion.  Pour  combattre  ta  ciimioa- 
lité,  la  presse  politique  recommande  surtout  les  moyens  préventifs; 
l'honorable  inpecteur  général  des  prisons  estime  que,  dans  l'état 
actuel  de  l'Espagne,  il  convient  surtout  de  se  préoccuper  de  fortifier 
les  moyens  répressifs,  qui  sont  à  la  fois  plus  efQcaces  et  d'un  emploi 
plus  facile.  Il  faut  que  l'action  civile  s'associe  plus  souvent  à  l'action 
publique.  L'absence  de  Sociétés  de  patronage  et  de  maisons  de  réforme 
pour  les  mineurs,  l'état  d'oisiveté  dans  lequel  on  est  contraint  de 
laisser  un  trop  grand  nombre  de  détenus,  l'abus  des  grâces  générales 
trop  souvent  répétées,  sont  aussi  des  causes  du  développement  de  la 
criminalité.)  —  L'inspection  des  prisons,  par  A.  Riop^^.  (L'auteur 
s'applique  à  démontrer  les  avantages  de  l'inspection  locale  pour  les 
chefs  de  petites  prisons.)  —  Véducation  morale  et  la  regénération  des 
d&inquants,  par  José  Alijo.  (Le  délit  est  la  conséquence  de  la  persis- 
tance dans  le  péché.  C'est  donc  en  moralisant  le  peuple  et,  en  parti- 
culier, les  enfants  et  les  mineurs,  que  l'on  parviendra  à  enrayer  la 
criminalité.  De  là  la  nécessité  de  développer  et  de  surveiller  l'ensei- 
gnement et  l'éducation.)  —  Le  Cuerpo  de  PrisUmes.  (Article  extrait 
du  Libéral  de  Barcelone,  réclamant  l'organisation  d'une  caisse  de 
retraites,  pour  tous  les  employés  des  prisons.)  —  Lettre  au  directeur^ 
par  José  HfilUn  Astray.  (L'auteur  explique  les  motifs  de  son  opposi- 
tion aux  réformes  de  1901.  II  paraît  surtout  craindre  que  l'établisse- 
ment du  concours  ne  nuise  à  l'avancem^it  du  personnel,  en  facilitant 
l'accès  aux  plus  hautes  fonctions  à  des  personnes  étrangères  à  l'admi- 
nistration. La  Reviêta  réfute  facilement  cette  objection.) 


Henri  Prudhomhe. 


Le  Gérant  :  Petibon. 


WPRIHBRIB  CKKTRALS  DES  CHEHIIfS  DE  FER, 
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SÉANCE 

DE  LA 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 

DO  21  mVDER  1903 


Préèidmce  de  M.  Ribot,  Préskteitt. 


La  séauctî  est  ouverte  à  4  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  décembre,  lu  par  M.  Brault, 
Sea^taire,  est  adopté. 

Excusés  :  MM.  R.  Bompard,  A.  Danet,  Barboux,  le  comte  d'Haus- 
soDville,  H.  Robert,  G.  Picot,  Ferdioand-Dreyfus,  Granier,  Morel 
d*Artenx,  Hermance,  J.  Hëmard,  etc. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs, 

Dirais  notre  demi^  séance,  nous  avons  perdu  un  de  nos  andena 
Présidents,  M.  le  bÂtonoier  Cresson)  Il  a  été  presque  subitement 
enlevé,  dans  la  pleine  vigueur  de  sa  verte  vieillesse.  C'était  une 
flgure  originale  que  la  sienne.  11  représentait  le  type  de  l'avocat  des 
anciens  temps;  fier  de  sa  noble  profession,  attaché  à  toutes  les  tra- 
(liti<His  qui  sont  la  force  de  l'Ordre  des  avocats,  jaloux  de  n'y  laisser 
porter  aucune  atteinte,  se  défiant  des  innovations,  il  était,  en  même 
temps,  le  modèle  du  désintéressement  et  de  la  bonté.  On  cite  de  lui 
des  traite  touchants  de  la  générosité  la  plus  délicate.  Il  était,  à  la 
bane,  friôn  de  ressources,  de  verve,  et  tout  vibrant  d'uneémotion  qui 
avait  peine  à  contenir  et  par  où  s'épanchait  au  dehors  la  force  de  s^ 
convictions.  II  a  occupé,  avec  nue  grande  dignité,  entouré  du  respect 
et  de  l'affecUon  de  tous  ses  confrères,  la  charge  du  bàEonnat,  qui 
avait  été  le  but  suprême  de  son  ambition.  Ce  fut  le  couronnement 
pacifique  de  cette  longue  et  belle  carrière. 
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Il  y  avait  eu  dans  la  vie  de  M.  Cresson  un  moment  inoubliable,  où 

l'avocat,  laissant  momentanément  sa  robe,  avait  donné,  dans  les  cir- 
constances les  plus  périlleuses,  l'exemple  du  courage  le  plus  intrépide. 
Appelé,  an  lendemain  de  la  Révolution  du  4  septembre  et  du  mou- 
vement insurrectionnel  du  mois  d'octobre,  à  la  préfecture  de  Police, 
il  avait  accepté  avec  résolution  la  tâche  de  défendre  contre  l'anar- 
chie et  l'esprit  de  désordre,  ce  qui  restait  de  cette  grande  et  néces- 
saire institutiou.  Il  a  rassemblé,  avant  de  mourir,  les  souvenirs  qu'il 
avait  emportés  de  son  court  passage  à  la  préfecture.  Rien  n'est  plus 
attachant  que  ces  pages,  toutes  pleines  de  la  passion  et  de  la  rude 
franchise  d'un  honnôte  homme,  qui  n'avait  rien  de  l'allure  profes- 
sionnelle des  fonctionnaires,  ni  la  tranquille  patience,  ni  la  philosophie 
un  peu  résignée  qu'enseignent  tes  révolutions.  II  était  à  la  préfecture 
de  Police  comme  un  soldat  dans  un  poste  avancé  et  périlleux.  U  ne 
l'abandonna  que  lorsque,  la  guerre  finie,  le  danger  paraissait  s'éloi- 
gner. Il  fut  donc,  à  une  des  heures  les  plus  graves  de  notre  histoire, 
un  bon  ei  courageux  dtoyen.  C'c^t  par  là  que  sa  mémoire  sera  sauvée 
de  TouMi. 

M.  Cresson  s'intéressait  vivement  aux  travaux  de  notre  Société  et 
à  ceux  du  Comité  de  défense  des  en&nts  traduits  en  justice,  dont  il 
fut  l'un  des  fondateurs  et  dont  il  resta,  depuis  l'origine,  en  1891,  le 
président  très  assidu.  Nous  avons  été  heureux,  en  1892.  de  le  mettre 
&  la  tète  de  notre  Société,  qu'il  aimait  et  qu'il  honorait.  A  ce  titre, 
nous  lui  devons  l'hommage  de  notre  affectueuse  reconnaissance.  Aussi 
ai-je  pensé  qu'avant  d'ouvrir  la  séance  je  répondrais  à  vos  sentiments 
unanimes  en  adressant  à  la  mémoire  de  notre  vénéré  collègue  le 
tribut  de  nos  profonds  regrets,  et  à  sa  famille  le  témoignage  de  nos 
plus  vives  sympathies.  (Marqua  unanimes  d'assentiment.} 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  d'un  vice-président,  en  rempla- 
cement de  M.  le  comte  d'Haussonvitle,  et  de  7  membres  du  Conseil 
de  direction  en  remplacement  de  HM.  L.  Atthalin,  P.  Baillière, 
,  Daguin,  A.  Gigot,  Morel  d'Arieux  (habitant  Paris)  et  deHH.  Mourrai 
et  Prudhomme  (habitant  les  départements). 

Il  est  procédé  au  scrutin. 

M.  Henri  Joly,  doyen  honoraire  de  Faculté,  est  élu  vice-pré- 
sident. 

MU.  Feuilloley,  Vial,  Le  François,  Passez  et  Cauvière,  représen- 
tant Paris,  MM.  Le  Conte,  juge  à  Marseille,  et  G.  A'idal,  professeur  à 
la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  représentant  la  province,  sont  élus 
membres  du  Conseil  pour  4  ans. 
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M.  LE  Président  informe  l'Assemblée  que  son  secrétariat,  statu- 
laiiement  soumis  annuellemeut  à  l'élection  du  Conseil,  a  été  main- 
Iflou  en  foDcUons,  sauf  les  mutations  suivantes  : 

H.  Naurioe  Bernard,  secrétaire  adjoint,  a  été  nommé  secrétaire  en 
nfflpiacement  de  M.  Lepelletier,  démisnionoaire; 

MBI.  G.  Jeanningros  et  Léon  Lyon-Caen,  docteurs  en  droit*  ont  été 
nommés  secrétaires  adjoints  en  remplacement  de  MM.  J .  Teutsch , 
démissionnaire,  et  Maurice  Bernard,  promu  secrétaire. 

M.  LE  SKCRÉtAiRx  GÊiff RAL  anuoDce  l'admission,  comme  membres 
titulaires,  de  : 
MM.  Léon  Lyon-Caen,  avocat  à  la  Cour  d'appel  ; 

Octave  Tixier,  substitut  du  procureur  de  la  République,  à 

Coutances  ; 

Dufour  Bf  unet,  président  de  chambre  à  la  Cour  d'appel  de 
PtHtiers; 

André  Korn,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Dijon; 
le      Paul  Oberscball,  professeur  à  l'Académie  de  droit  de 
Presbourg; 

Alexandre  Jijilenko,  professeur  à  TUniversité  impériale  à 
Saint-Pétersboui^  ; 

Gr^ire  Evangoulof,  gérant  d'affaires  en  second  de  la  Chan- 
cellerie du  Gonsdl  de  l'Empire,  à  Saint-Pétersboui^; 

J.  Tanoviceanu.  professeur  â  l'Université  de  Bukarest. 

H.  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
«on  sur  la  CoiueiU  de  gwrre.  Notre  rapporteur,  retenu  par  se* 
devoirs  professionnels  au  Conseil  de  préfecture,  a  fait  parvenir  à . 
Dobe  Secrétaire  général  la  lettre  suivante. 

M.  Raoul  BoMPARD,  rapporteur.  —  (Note  lue)  : 

3lon  cher  Secrétaire  général. 

Empêché  d'assister  &  la  dernière  réunion  de  la  Société,  et  retenu 
encore  aujourd'hui  au  Conseil  de  préfecture,  je  voudrais  vous  sou- 
mettrequdquesréflexionsquem'asuggérées  cette  brillante  discussion. 

Presque  tous  ceux  qui  y  ont  pris  part,  ont  reconnu  la  nécessité  de 
modifier  le  Code  de  1857.  Est-il  besoin  de  dire  qu'ils  n'ont  pas  entendu 
par  là  porter  la  moindre  atteinte  à  la  discipline,  dont  tous  ont,  au 
contraire,  affirmé  l'absolue  nécessité? 

Mais  la  notion  de  discipline,  (es  moyens  auxquels  la  législatio» 
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recourt  pour  la  maintenir,  les  pénalités  qui  la  prolègent,  toutes  ces 
}<lëes  ont  subi  des  transfonnaiions  qu'il  est'facile  de  noter. 

Pour  maintenir  la  discipline  parmi  les  mercenaires,  il  n'est  pas 
d'atrocités  que  l'Ancien  Régime  n'ait  accumulées  oontreledéserteur  : 
mort,  confiscation,  écartèlement  en  eJIîgie,  mutilation  du  nez  et  des 
oreilles,  marques  sur  la  joue.  La  Révolution  vient  et,  ma^ré la  guerre 
civile  et  la  guerre  étrai^^ëre,  elle  abaisse  la  peine  pour  les  cas  ordi- 
naires, k  une  dizaine  d'années  de  fers.  £n  {857,  il  n'est  plus  question 
que  d'emprisonnement  ou  de  travaux  publics,  et,  depuis  l'admis- 
sion des  circonstances  atténuantes,  il  peut  n'Ô^  pnmoncé  que  qud- 
ques  jours  de  prison. 

Est-ce  à  dire  que  ces  atténuations  successives  aient  été  autant  de 
coups  portés  par  le  législateur  k  l'idée  de  discipline?  Qui  pourrait 
le  penser? 

N'est-il  pas  évident  que  le  législateur  a  de  plus  en  plus  compté 
pour  retenir  les  soldats  dans  la  fidélité  au  drapeau,  sur  le  sentiment 
de  l'honneur  et  non  sur  la  crainte  du  châtiment?  J'ai  cité  la  protes- 
tation du  colonel  Kéguis,  vétéran  de  la  Grande-Armée,  qui  s'indi- 
gnait au  Sénat  de  1857  d'entradre  sans  cesse  affirmer  que  la  sévérité 
delà  peine  était  le  ressort  principal  de  la  discipline;  il  demandait  si 
c'était  par  hasard  la  peur  de  l'exécution  militaire  ou  du  bagne  qui 
avait  fait  endurer  héroïquement  les  pires  souffrances  aux  soldats  de 
Russie  et  d'Ësps^^e. 

Malheureusement,  inspirer  la  crainte,  avoir  des  soldats  rigoureu- 
sèment  obéissants  et,  comme  on  dit,  bien  en  main  a  paru  Punique 
idéal  à  poursuivre.  Le  soldat  de  métier  n'était  guère  sobre.  On  lui 
pardonnait  beaucoup  de  foutes  (absence  pour  raison  d'ivresse,  etc.) 
qui  sont  sévèrement  réprimées  aujourd'hui.  Des  peines  élevées,  appli- 
quées inexorablement,  empêduûent  les  peccadilles  tolérées  de  d^é- 
nérer  en  rébellions. 

Hélas!  cet  état  d'esprit  s'est  continué  après  la  guerre  de  1870.  Un 
peu  inquiets  de  recevoir  à  la  caserne  des  ilôts  de  soldats  occasionnels, 
fascinés  aussi  par  une  imitation  excessive  de  l'automatisme  prusûen, 
on  a  exagéré  les  démonstrationsextérieuresde  respect,  creusé  le  fossé 
qui  séparell'ofiicier  du  soldat.  Hélas  I  quels  inappréciables  services 
nos  officiers  auraient  pu  rendre  à  la  nation,  s'ils  s'étaient  occupés  de 
développer  la  conscience  de  toute  cette  jeunesse  de  France,  qu'ils 
avaient  pendant  5  ans,  puis  3  ans,  concentrée  dans  les  casernes  et 
soumise  à  leur  autorité  absolue  ! 

Aujourd'hui,  l'orientation  devient  différente.  A  l'école  de  Saumur, 
notamment,  on  s'efforce  de  mettre  les  futurs  officiers  à  même  de 
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dooner  à  leurs  hommes  les  leçons  de  patriotisme»  d'hygiène  physique 
et  mwale,  que  des  subordonnés  doivent  recevoir  de  leurs  chefs. 
Fréquemment,  on  leur  fait  traiter  ce  sujet  de  leçon  :  «  Pourquoi  êtes- 
Tous  à  la  caserne?  »,  ce  qui  a  pour  corollaire  cette  question  :  »  Pour- 
quoi devez-Toua  demeurer  fidèles  au  devoir  militaire?  » 

On  s'adresse  davantage  à  la  raison  des  hommes,  à  leur  conscience, 
ui  sentiment  de  la  solidarité  nationale,  il  faudra  donc  que  les  pdnes 
soient  prononcées  pour  des  faits  évidemment  coupables,  qu'elles 
soient  proportionnées  au  délit,  qu'elles  soient  pronom^  parun  tri- 
bunal éclairé  et  d'nne  impartialité,  non  seulement  effedive,  mais 
encwe  évidente.  Il  fout  que  ces  jugements  apparaissent  comme  ins- 
pirés par  l'équité,  que  le  délinquant  provoque  la  réprobation,  et  non 
la  pit^.  N'estr^  pas  un  membre  de  cette  Société,  H.  Tarde,  qui  en- 
BÙgnait  dans  un  de  ses  derniers  cours  au  Collège  de  France,  que  la 
seule  peine  véritable,  c'est  le  mépris  public,  et  que  telle  peuplade 
inflige  aux  parricides  le  plus  cruel  des  châtiments  en  l'obligeant  à 
porter  un  collier  de  cailloux  blancs,  qui  dénonce  à  tous  le  forfait? 

Pour  évaluer  la  peine,  il  faudra  donc  tenir  compte  des  circons- 
tances. Un  des  correspondants  de  la  Société  des  prisons  s'élève  contre 
l'idée  d'abaisser  la  peine  pour  le  vol  à  la  chambrée  par  l'admission 
des  droonstances  atténuaotes.  II  fait  valoir  que  le  soldat  n'a  d'autre 
ooOire-fort  que  la  probité  de  ses  camarades  !  Assurément,  s'emparer 
de  la  montre  ou  du  porte-monnaie  placés  sous  le  traversin  du  cama- 
race  endormi  est  un  acte  grave.  Biais  quel  est  le  volontaire  d'un  an 
auquel  on  n*a  pas  «  chippê  r>  son  tabac,  sa  botte  de  cirage,  ses  timbres 
^  son  papier  à  lettres,  parfois  même  une  cravate  d'ordonnance?  Un 
an  de  prison  au  minimum,  pour  de  tels  délits,  c'est  beaucoup,  et  ne 
faut-il  pas  tenir  compte  de  ce  semi-collectivisme  qu'amène  la 
chambrée? 

Quant  Â  la  compétence  et  à  l'équité  du  juge,  nulle  p^t  peut-être 
il  n'est  plus  nécessaire  de  les  guantir  que  quand  il  s'agit  d'un  tribu- 
nal militaire.  C'est,  en  effet,  un  vrai  trompe-l'œil  que  d'assimiler  le 
ÙMkseil  de  pierre  au  jury  et  de  parler  du  jugement  de  l'accusé  par 
<  ses  pairs  *.  n  y  a  1&  un  mirage  produit  par  l'expression  littéraire 
Kldat^  qui  englobe  depuis  le  général  en  chef  jusqu'au  cavalier  de 

classe.  Mais  la  réalité  est  tout  autre.  Quand  un  soldat  comparaît- 
devant  un  Conseil  de  guerre,  il  est  ]»gé  par  ses  chefs,  et  il  existe  une 
profonde  dénaarcation  entre  les  membres  de  ce  s  jury  »  et  le  prévenu 
dont  on  prétend  qu'ils  sont  les  pairs.  L'instruction,  l'éducation,  le 
rang  social,  le  sens  de  la  vie,  tout  est  différent.  Est-ce  que  la  déser- 
tion ou  le  Tol  Â  la  diambrée,  par  exemple,  apparaîtra  de  même  de 
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l'officier  pénétré  du  sentiment  de  l'honneur  le  plus  raffiné  et  de  l'im- 
portance nationale  de  la  mis^on  à  laquelle  il  a  voué  sa  vie  entière, 
—  et  aux  yeux  du  paysan  arraché  à  sa  charrue,  continuât  de  rester 
quelques  années  dans  une  caserne  où  il  végète  dans  une  profonde 
oisiveté,  dans  une  profonde  misère  aussi,  le  r^ard  uniquement  fixé 
vers  ce  point  brillant,  objet  de  toutes  les  conversations  :  la  ekuse, 
c'est-Âpdire  la  libération? 

La  justice  militaire  doit  donc  être  humaine  et  juste.  Je  me  réjouis 
de  voir  que  le  secret  du  vole,  l'adoucissement  des  pénalités,  la  com- 
pétence accordée  à  la  Cour  de  cassation»  ont  soulevé  peu  d'opposition. 

Il  ne  s'est  pas  dégagé  une  opinion  aussi  précise  en  ce  qui  concerne 
la  modification  de  l'instruction,  reconnue  pourtant  indispensable. 
L'institution  d'nne  mi^^trature  militaire  spéciale  n'a  pas  aonblé 
rencontrer  beaucoup  de  faveur.  Mais  ceux  de  vos  coH^;iies  qui  ont 
soutenu  l'idée  de  faire  instruire  les  aflaâres  militaires  par  les-pttrqoeis 
ordinaires  ont-ils  tenu  on  compte  suffisant  des  posûMlités  pratiques 
et  des  résistances  du  haut  commandement? 

Enfin  le  projet  d'adjoindre  un  magistrat  civil  aux  juges  militaires  a 
été  défendu  avec  une  autorité  considérable.  Je  persiste  à  penser  que 
cette  réforme  entraînerait  la  revision  de  l'édielle  des  délits  déférés 
aux  Conseils  de  guerre  et  de  ceux  que  répriment  les  Commissions  de 
discipline,  et  qu'il  conviendrait  d'entourer  de  sérieuses  garanties 
r^voi  aux  compagnies  de  discipline. 

Peut-èUe  la  Société  des  prisons  voudra-t-elle  nommer  une  Com- 
mission pour  préciser  ces  solutions? 

Qu'elle  me  permette,  en  tous  cas,  de  lui  <^r  l'expression  de  toute 
ma  reconnaissance  pour  l'accueil  qu'elle  a  bien  voulu  faire  au  rap- 
porteur et  à  son  modeste  travail. 

Agréez... 

M.  Paul  JoLLY,  juge  d'instruction.  —  La  discussion  sur  la  réforme  des 
Conseils  de  guerre  semble  à  peu  près  épuisée;  néanmoins,  puisqu'dle 
n'est  pas  définitivement  dose,  je  voudrais  vous  soumettre  une  snnpte 
observation.  Cette  observation  eût  été  sans  doute  présentée  plus  uti- 
leinrat,  et  surtout  d'une  façon  plus  opportune,  à  la  précédente 
séance,  alors  que  vous  étiez  en  pleine  discussion;  mais  j'ai  eu  le 
r^;ret  de  n'y  pouvoir  assister.  J'ai  lu,  avec  un  vif  intérêt,  le  compte 
rendu  sténographique  de  cette  séance  et  particulièrement  les  obser- 
vations de  M.  Garçon  qui  a  développé  des  idées  foi^  ingénieuses, 
peutrêtre  plus  ingénieuses  que  révisables  en  pratique.  Mais  ce  qui 
m'a  surtout  frappé,  et  c'est  ce  qui  motive  mon  intervention  si  tar- 
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dite,  c'est  que  la  question  de  restriction  de  compétence  paraît  avoir 
été  reléguée  au  second  plan,  tandis  qu'à  mon  avis  elle  est  la  question 
capitale  et  domine  tout  le  débat.  On  a  longuement  parlé  de  la  com- 
position des  Conseils  de  guerre,  des  modiQcations  à  apporter  au  per- 
sonnel de  cette  juridiction,  de  la  procédure  à  adopter,  soit  dans 
Tinstmction,  soit  dans  le  jugement.  Permettez-moi  de  dire  que  i^e 
smt  là  des  questions  secondaires,  et  qu'elles  perdraient  peut-être  de 
leur  importance  si  la  question  de  compétence  était  d'abord  résolue. 

Supposons  en  effet  que  la  compétence  des  Conseils  de  guerre 
soit  restreinte  aux  délits  puremoit  militaires  et  que  la  connaissance 
de  tous  les  crimes  et  délits  de  droit  commun  soit  attribuée  aux  tri- 
bunaux civils;  que  deviendrait  alors  la  juridiction  militaire?  Elle 
deviendnùt  une  grande  juridiction  dûcipîinaire,  jugeant  toutes  les 
infractions  aux  r^ements  militaires,  la  désertion,  l'insubordination, 
l'insoumission,  les  outrages  et  les  violences  envers  les  supérieurs,  etc.. . 
Et,  dans  ce  cas,  quelle  utilité  réelle  y  aurait-il  â  modifier  aussi  pro- 
foodément  qu'on  le  propose,  tous  les  rouages  det^tte  juridiction  qui 
me  parait  suffisamment  outillée,  telle  qu'elle  existe  actuellement, 
pour  accomplir  son  œuvre?  Quel  besoin  impérieux  y  aurait-il  surtout 
d'y  introduire  Télânent  civil  et  de  s'exposer  à  créer,  non  seulement 
d(s  difficultés  de  toute  sorte,  mais  peut-être  des  conflits? 

J'estime  donc  que  la  question  qui  doit  d'abord  se  poser  à  nos 
législateurs  est  la  restriction  de  compétence,  et  ma  conviction  abso- 
lue, mûrement  réflécbie,  eil  qu'il  conviendrait  d'attribuer  à  la  juri- 
dicli<H)  ordinaire  (la  juridiction  militaire  n'étant  qu'une  juridiction 
d'^oeption)  la  connaissance  de  tous  les  crimes  et  délits  de  droit 
commun  commis  par  des  militaires. 

En  Toici  les  raisons  : 

Si  l'on  admet  (c'est  une  opinion  que  je  ne  partage  pas,  mais  qui 
peut  se  soutenir)  que  l'intérêt  supérieur  de  la  discipline  militaire 
exige  que,  dans  tous  les  cas,  un  militaire  criminel  ou  délinquant 
»»t  par  des  militaires,  je  n'ai  qu'à  m'incliner.  Mais  alors  il  doit 
être  entendu  que  toujours  un  militaire  sera  traduit  devant  des  juges 
militaires;  pour  être  logique,  il  ne  doit  y  avoir  aucune  exception. 

Or  il  n'en  est  pas  ainsi,  puisque  tes  exceptions  sont  assez  nom- 
breuses, et  je  remarque  que,  dans  la  discusnon  approfondie  à  laquelle 
vous  avez  assisté,  il  n'en  a  pas  été  parlé.  Quelles  sont  donc  ces 
exceptiom? 

D'abord  les  déserteur»  et  les  permissionnaires.  Quand  un  militaire 
est  en  état  de  désertion,  il  est  justiciable  des  tribunaux  ordinaires. 
Il  en  est  de  même  quand  un  militûre  est  en  permission  ratière  : 
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et  cependant  un  militaire  eo  permission  n'en  est  pa$  moins  un  mili- 
taire. Pourquoi  ëchappe-t-il  à  la  juridiction  des  Gonseiis  de  guerre* 
si  l'intérêt  supérieur  de  l'armée  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  jugé  par  des 
magistrats? 

Si  le  militaire  délinquant  a  un  ou  plusieurs  complices  civils,  il  est 
encore  justiciable  des  tribunaux  ordinaires.  Et  cependant  je  ne  vois 
aucune  impossibilité  juridique  k  disjoindre  la  procédure,  pour 
envoyer  le  militaire  devant  le  G(ai8^l  de  guerre,  et  le  civil  devant  le 
tribunal. 

Ce  n'est  pas  tout;  certains  délits  spéciaux,  notamment  les  délits  de 
chasse,  sont  de  la  compétence  de  la  juridiction  civile,  même  commis 
par  des  militaires  en  activité  de  service.  Et  les  délits  de  chasse  ne 
sont  pas  toujours  des  fautes  légères,  punies  d'une  simple  amende;  il 
y  a  les  délits  de  chasse  commis  la  nuit,  en  temps  prohibé,  à  l'aide 
d'ei^pns  prohibés  qui^sont  punis  par  la  loi  de  184&  de  peines  rigou- 
reuses d'emprisonnement.  Cependant  ce  sont  des  délits  qui,  commis 
par  des  militaires,  échappent  à  la  compétence  des  Conseils  de  guerre. 

U  n'est  donc  pas  exact  de  s)utenir  que  l'intérêt  supérieur  de  la  dis- 
cipUne  exige  que,  dans  tous  les  cas,  les  militaires  soient  jugés  par 
des  militaires.  Prenons  un  exemple  :  un  individu  me  vole  ma 
montre  ou  mon  porte-monnaie  dûis  un  lieu  public;  le  voleur,  pris 
en  flagrant  délit,  est  un  militaire.  En  quoi  l'honneur  de  l'armée  est- 
il  intéressé  à  ce  que  ce  voleur  soit  traduit  devant  un  Conseil  de 
guerre  au  lieu  de  passer  en  police  correctionnelle?  alors  surtout  que. 
s'il  est  en  permission,  il  sera  nécessairement  jugé  par  les  tribunaux* 
En  pareil  cas,  je  ne  suis  pas  volé  civilement  ou  militairement;  je  suis 
volé  purement  et  simplement,  et  je  ne  comprends  ri^  à  cette  double 
juridiction.  Je  condus  donc  en  demandant  que  la  juridicticm  mili- 
taire, qui  n'est  qu'une  juridiction  d'exception,  soit  dessaisie  de  la 
connaissance  de  tous  les  crimes  et  délits  de  droit  commun. 

Je  voudrais  faire  une  seo(mde  observation  en  me  plaçant  sur  le 
terrain  de  la  pratique.  On  a  fait  appel,  dans  cette  discussion,  à  l'opi- 
nion des  professionnels.  Permettez-moi,  à  mon  tour,  de  vous  appor- 
ter le  sentiment  d'un  professionnel.  Dans  ma  longue  carrière  de 
juge  d'instruction,  il  m'est  arrivé  quelquefois  d'instruire  contre  des 
militaires,  soit  parce  qu'ils  étaient  déserteurs  ou  permissionnaires, 
soit  parce  qu'ils  avaient  des  complices  civils.  En  procédant  à  l'ins- 
truction de  l'affaire,  j'ai  été  frappé  de  ce  fait  que,  pour  le  délit  le 
plus  simple,  dont  Fauteur  a  été  pris  en  flagrant  déJit,  les  ««nplica- 
lions  de  procédure  suigissaient  immédiatement  au  point  de  vue  de 
la  compétence,  surtout  s'il  s'agit  d'un  permissionnaire.  11  faut  exa- 
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miner  de  près  sa  situation,  demander  des  renseignements  au  corps 
d'arméequeiquefoîséloignê.  envoyerdes  Commissions  rogatoires,  etc., 
alors  qae  le  délinquant  pourrait  être  jugé  dans  les  48  heures.  C'est 
souvent  une  question  d'heure  ou  de  minute;  si  le  délit  a  été  commis 
dnq  minutes  avant  l'expiration  de  la  permission,  c'est  l'autorité 
dvile  qui  est  compétente;  si  c'est  cinq  minutes  après,  c'est  rautoritê 
militaire.  Et,  pendant  ces  délais,  la  détention  préventive  se  pro- 
kto^  et  sa  durée  peut  dépasser  de  beaucoup  la  peine  qui  sera  pro- 
DODoée. 

B  peut  arriver  que  le  jc^  d'instruction  se  déclare  incompétent, 
parce  que  la  permission  était  expirée;  il  doit  donc  tramm^lre  le  dos- 
sier à  l'autorité  militaire  et  l'inculpé  est  conduit  à  la  Place.  Une  fois 
ai  possessicm  da  dossier,  que  fait  la  juridiction  militaireT  Elle  recom- 
mence tonte  l'instruction,  et  la  détention  préventive  se  prolonge 
d'autant,  puisque  la  juridiction  militaire  ne  connaît  pas  la  liberté 
{novisoire  (1). 

Le  rappcnrteur  peut  ne  pas  partes  l'avis  du  ju^  d'instruction  et 
se  reconnaître,  lui  aussi,  incompétent.  Comment  trancher  la  difficulté 
et  faire  cesser  ce  conflit  négatif?  Je  me  demande  si,  dans  ce  cas,  on 
pourrait  aller  en  r^lemoit  de  juges  devant  la  Cour  de  cassation.  Je 
n'ai  pas  étndié  la  question  —  et  je  fais  appel  aux  lumières  de  mes 
c(^lègues  —  mais  je  serais  tenté  d'en  douter,  jusqu'à  plus  ample 
infwmé;  en  ^et^  à  la  diflërenee  du  juge  d'instruction,  le  rapporteur 
n'est  pas  une  juridiction,  puisqu'il  ne  rend  pas  d'ordonnances.  On  ne 
se  trouverait  donc  pas  en  présence  de  deux  décisions  judiciaires,  défi- 
nitives et  contradictoires,  condition  essentielle  du  règlement  de  juges, 
n  fuit  bien  cependant  que  la  Cour  de  cassation  puisse  se  prononcer; 
autrement  la  question  serait  insoluble  (â). 

Toales  ces  difficultés,  et  bien  d'autres  encore,  seraient  évitées,  si 
ht  qne^ion  de  compétence  était  résolue  en  faveur  des  tribunaux 
(ffdinaires  qui  possèdent  la  plénitude  de  juridiction,  et  ainsi  toutes 


rl)  l'a  iDCtdent  récent  démontre  à  qael  point  la  jaridictioa  militaire  est  réfrac- 
(aire  à  la  liberté  provisoire  :  je  veux  parler  de  TafFaire  de  ce  jeune  élève  d'une 
gnede  école  militaire,  soupçonné,  assez  vaguement  d'ailleurs,  d'avoir  soustrait  nn 
bijou  ehei  an  marchand.  II  avait  un  domicile,  et  rien  ne  s'opposait  k  ce  qu'il  fût 
avoyéenctHigé  dans  sa  fïtmille  pendant  qu'tm  procéderait  discrètement  h  uneenquête. 
Or,  00  a  cooimeocé  par  le  mettre  en  prison,  et  la  presse  s'est  eiqparée  broyam- 
ment  de  l'aRaire.  Kt  cependant  ce  sont  toujours  les  juges  d^instruction  qu'on  accuse 

d'aboser  de  la  détention  préventiTe,  alors  que,  sur  cent  aflfeires  en  cours,  Ils  n'ont 

qKlquefiris  pas  dix  détenvs  ! 
(f  )  J'ai  constaté,  après  la  séance,  qu'un  arrêt  du  18  septembre  1884  admet  le 

rigiMaent  de  j  oges  en  pareil  cas,  lorsque  c'est  le  général  Ini-m£me,  et  non  pas  le 

npporlear,  qui  s'est  dédaré  incompétent. 
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les  autres  questions  passeraient  au  second  plan  et  seraient,  je  crois, 
d'une  solution  focUe. 

Cette  attribution  de  compétence  aux  tribunaux  ordinaires  aurait  un 
autre  avantage,  que  je  signale  en  terminant.  Dans  une  affaire  triste- 
ment célèbre,  un  mot  funeste  a  été  prononcé:  «  Il  y  a  deux  justices, 
et  elles  ont  des  points  de  vue  difTéreuts.  *  Eh  bien!  Il  ne  faut  pas 
qu'on  puisse  prononcer  de  nouveau  cette  parole  déplcvable.  Non  !  il 
n'y  a  pas  deux  justices;  il  n'y  en  a  qu'une,  et  elle  dtnt  être  la  môme 
pour  tout  le  monde!  (AppUsudissements.) 

M.  le  capitaine  R....— Je  croîs  que  la  dîqonctiou  de  la  cause  d'un 
accusé  militaire  ayant  des  complices  civils  est  contraire  au  texte  de 
l'art.  76  de  la  loi  du  9  juin  1857.  Il  est  vrai  que  l'art.  196  de  cette 
même  loi  contient  une  exception  au  principe  unum  /brum,  untm 
jus,  en  prescrivant  que  dans  de  semblables  poursuites  le  tribunal 
compétent  appliquera  aux  militaires  le  Code  militaire  et  à  leurs  com- 
plices civils  les  lois  pénales  ordinaires,  en  cas  de  condamnation 
pour  le  même  fait.  Mais  l'unité  de  juridiction  a  toujours  été  la  règle. 
Le  Gouvernement  de  la  Monarchie  de  Juillet  voulut  faire  voter  la 
disjonction  après  l'acquittement  du  colonel  Vaudrey  et  de  ses  com- 
plices civils  et  militaires  dans  l'affaire  de  Strasbourg.  La  Chambre 
des  députés  repoussa  cette  mesure  à  une  forte  majorité. 

Plus  tard,  à  la  suite  de  l'aChire  de  Boulogne,  le  Gouvernement, 
instruit  par  l'expérience,  envoya  les  accusés,  non  plus  devant  le  jury, 
mais  devant  la  Chambre  des  pairs. 

Quand  il  y  a  un  conflit  né^tif  entre  un  juge  d'instruction  et  le 
rapporteur  près  d'un  Conseil  de  guerre,  la  Cour  de  cassation  peut 
procéder  A  un  r^lement  de  juges  en  vertu  de  l'art.  Ef27  du  Code 
d'instruction  criminelle.  Si  l'on  conteste  au  rapporteur  le  droit  de 
rendre  une  ordonnance  de  dessaisissemoit,  il  est  toujours  possible 
de  faire  rendre  une  semblable  ordonnance  par  le  génial  oonunan- 
daut  le  corps  d'armée,  qui  représente  la  juridiction  d'instruction 
dans  la  justice  militaire.  D'ailleurs,  l'art.  103  du  Code  militaire  dit 
que,  si  un  témoin  cité  régulièrement  ne  comparait  pas,  «  le  rapport 
leur  peut,  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  Gouvernement, 
sans  autre  formalité  ni  délai,  prononcer  une  amende  qui  n'excède 
pas  100  francs  ».  Cette  amende  sera  bien  prononcée  par  une  ordon- 
nance du  rapporteur. 

It  est  vrai  que  les  rapporteurs  n'ont  pas,  comme  les  juges  d'ins- 
truction, le  pouvoir  de  terminer  leur  instruction  par  une  ordonnance 
de  renvoi  ou  une  ordonnance  de  non-lieu;  mais  cela  tient  à  ce  qae. 
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dius  la  justice  militaire,  on  emploie  la  procédure  des  cours  d'assises 
pour  le»  délits  comme  pour  les  crimes.  La  séance  du  Coaseil  de 
guerre  commence  par  la  lecture  d'un  acte  d'accusation  et  se  termine 
par  un  vote  des  jurés  suivi  d'un  verdict  des  juges  qui  se  trouvent  être 
les  mômes  persomies.  La  mise  en  jugemrat  n'a  lieu  qu'en  vertu  d'un 
arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  représentée  par  le  géné- 
ral commandant  le  corps  d'armée.  Le  projet  de  loi  en  dùcussiou 
enlève  avec  beaucoup  de  raison  ces  importantes  attributions  à  cet 
officier  général,  qui  ne  sera  plus  que  le  chef  du  ministère  public  et 
aura  simplement  l'initiative  des  poursuites. 

Après  ces  l^res  rectifications,  je  n'hjSsite  pas  &  vous  déclarer  que, 
si  on  considère  les  Conseils  de  guerre  comme  une  juridiction  disci- 
plinaire, il  faut  réduire  considérablement  leurs  attributions,  il  est 
diflBeile  d'admettre  une  juridiction  disciplinaire  pouvant  prononcer, 
sans  appd  sur  la  quwliuu  de  fût,  des  pénalités  comme  celles  qui 
sont  prévues  pour  les  crimes  et  délits  contre  le  devoir  militaire. 
L'idée  de  disdpline  implique  un  pouvoir  discrétionnaire  du  chef 
reqxmsable  et  ce  pouvoir  discrétionnaire  est  une  garantie  pour  ses 
subordonnés.  Cela  est  tellement  vrai  que  nos  juridicti(Hi8  discipli- 
naires n'ont  que  des  attributions  consultatives.  Ce  ne  sont  pa»  les 
Conseils  de  discipline  qui  envoient  les  soldats  aux  compagnies  de 
disdplioe,  ni  les  Gonsdls  d'enquête  qui  prononcent  la  cassation  d'un 
sous-officier  rengagé  ou  la  mise  en  réforme  d'un  officier.  Les  chefs 
de  Tannée  ont  seuls  le  droit  de  prononcer  des  punitions  ausù  graves 
et  il  peavent  seulement  modifier  l'avis  du  Ccxiseil  de  discipline  ou  du 
Conseil  d'enquête  en  faveur  de  l'inculpé.  Quand  un  ofiicier  est  accusé 
d'une  taute  contre  l'honneur,  le  Ministre  de  la  Guerre  peut  ne  pas  le 
traduire  devant  le  Conseil  d'enqu^  et,  après  le  vote  de  ce  Conseil, 
il  a  encore  le  droit  de  ne  pas  prononcer  la  mise  en  réforme. 

Un  pareil  pouvoir  est-il  admissible  quand  il  s'agit  d'un  fait  précis 
prévu  par  une  loi  pénale? 

Il  y  a  deux  domaines  bien  distincts,  celui  de  la  discipline  et  celui 
de  la  justice.  Dans  le  premier,  on  ne  relève  que  de  sa  conscirace; 
dans  le  secœd,  on  doit  appliquer  la  loi.  C'est  sans  doute  à  cause  de 
la  confusion  de  ces  deux  choses  bien  distinctes,  que  certains  juges 
des  Conseils  de  guerre  ont  mal  rempli  leur  mission  et  qu'on  à  pu 
proférer  une  parole  aussi  r^rettable  que  celle  citée  tout  à  l'heure. 

U  n'y  a  qu'une  justice,  et  cette  justice  doit  présenter  partout  les 
mêmes  garanties,  aussi  bien  dans  une  poursuite  pour  refus  d'ob^s- 
saoce  que  dans  une  accusation  de  droit  commun. 
Si  les  tribunaux  militaires  ne  présentent  pas  ces  garanties,  qu'on 
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aille  jusqu'à  l'adoption  du  projet  de  M.  le  député  Afessiiny.  J'ai,  du 
reste,  la  conviction  que,  si  on  ne  réforme  pas  l'organisation  actuelle, 
les  partisans  de  ce  projet  n'ont  besoin  que  d'un  peu  de  patience;  car 
les  événements  travailleront  pour  leur  idée.  Je  pourrais  citer  des  faits. 
Les  avocats  ne  me  contrediront  pas,  quand  Je  dirai  qu'avec  certains 
présidents  de  Conseils  de  guerre,  leur  tâche  est  beaucoup  pins  diffi- 
cile dans  une  affaire  de  refus  d'obéissance  que  dans  une  affkire  de 
droit  commun. 

Dans  le  but  de  sauver  t'institntion  des  tribunaux  militaires,  lepro- 
jet  du  Gouvernement  vous  propose  de  créer  des  magistrats  spéciaux 
qu'il  faudrait  utiliser  partout.  M.  le  professeur  Garçon  et  moi  nous 
vous  demandons  la  collaboration  des  militaires  et  des  magistrats 
civils.  Mais  il  y  a  des  d^rés  dans  cette  collaboration  et  le  système  de 
M.  le  professeur  Garçon  se  heurtera  à  de  graves  difficultés  d'applica- 
tion. Personne  n'enviera  la  situation  de  ce  juge  d'instruction  allant 
à  la  caserne  faire  une  enquête  sur  un  refus  d'obéissance. 

La  constatation  d'un  semblable  délit  est  très  délicate  même  pour 
un  professionnel. 

Il  faut  d'abord  établir  que  l'ordre  auquel  il  n'a  pas  été  obéi  était 
bien  relatif  au  service;  on  se  trouve  ainsi  obligé  d'entrer  dans  les 
détails  du  service  intérieur.  Bn  outre,  on  est  très  rariement  en  face 
d'un  prévenu  ayant  dit  carrément  :  «  Je  ne  veux  pas.  «  Le  plus  sou- 
vent il  a  dit  à  tort  :  «  Je  ne  peax  pas  t,  et  il  a  fallu  faire  intervenir 
le  médecin  de  semaine,  sur  l'affirmation  calorique  duquel  on  a 
établi  une  plainte  en  Conseil  de  guerre. 

Un  officier  est  mieux  qualifié  qu'un  magistrat  civil  pour  conduire 
une  semblable  enquête  et  il  ne  doit  pas  être  très  difficile  de  trouver 
quelques  officiers  ayant  dé»  connaissances  juridiques  suffisantes  pour 
faire  de  bons  magistrats  instructeurs,  sachant  faire  une  enquête  et  la 
termina  pu*  une  ordonnance  de  mise  en  jugement  ou  une  ordon- 
nance de  non-lieu. 

Si  nos  capacités  de  juristes  vous  paraissent  trop  restreintes  en  ce 
qui  concerne  la  qualification  des  fàits,  jene  vois  pas  la  difficulté 
qu'il  y  aurait,  dans  les  aflbires  graves,  A  «ivoyer  le  dossier  au  grefe 
de  la  Cour  d'appel  du  ressort.  Ce  ne  serait  pas  l'unifonne  militaire 
circulant  dans  nos  prétoires  civils,  mais  un  simple  dossier  soumis  i 
la  chambre  des  mises  en  accusation,  comme  il  le  sera  plus  lard  A  la 
Cour  de  cassation,  s'il  est  formé  un  pourvoi  après  le  jugement. 

Dans  ce  jugement,  le  projet  du  Gouvernement  nous  donne  le  vote 
secnA.  C'est  là  un  progrès  assez  considérable  pour  Taccepter,  même 
au  prix  de  la  création  de  quelques  sinécures.  A  propos  de  ce  voie. 


JUSTICE  MILITAIRE 


153 


je  croîs  inulîle  de  prédser  s'il  sera  ou  non  précédé  d'une  discussioa. 
J'ai  eu  l'hoimeur  de  fiûce  partie  de  Conseils  d'enquête,  où  le  vote  était 
secret  et  toujours  il  y  a  eu  discussion.  Vous  me  permettrez  à  ce  sujet 
de  TOUS  rappeler  un  souvenir  personnel  qui  sera  un  argument  de  plus 
en  faveur  des  idées  que  je  défends. 

Eu  décemlire  1695,  je  fis  partie  d'un  Conseil  d'enquête  chargé  de 
statuer  sur  la  cassation  d'un  soos-officier  rengagé,  accusé  à'inconduite 
AdWfudie.  Après  avoir  entendu  les  chefede  l'inculpé  et  l'inculpé  lui- 
ffltoie,  nous  délibérâmes  hors  de  la  présence  de  ce  dernier.  Le  cdonet 
qui  nous  présidait  ne  cacàa  pas  son  sentiment  sur  la  nécessité  de  voter 
la  cassation.  Un  des  sous-offlciers,  membre  du  Conseil  d'enquête,  fît 
observer  qu'on  aurait  pu,  avani  de  briser  l'avenir  d'un  rengagé, 
Kooorir  à  une  punition  appelée  «  Réprimande  du  chef  de  corps  qui 
6gure  dans  les  r^ments  et  dont  il  n'y  avait  pas  trace  dans  le 
dossier. 

Cettesimple  réflexion  fit  une  certaine  impression  et,  quand  on  passa 
au  vote,  l'acquittement  fut  prononcé  par  4  voix  contre  3.  Ce  vote, 
qui  avait  eu  lieu  au  scrutin  secret,  ne  satisfit  pas  notre  président  * 

n  me  témoignait  une  certaine  confiance,  et,  le  soir,  au  Cerdedela 
garnison,  il  me  disait  :  «  U  général  en  chef  va  être  très  mécontent 
de  notre  Conseil  d'enquête;  je  ne  comprends  pas  que  des  officiers  se 
sMent  laissés  émouvoir  par  la  réflexion  de  l'adjudant  X...  ;  je  parie- 
rais que  le  commandant  Y...  a  votéTacquittement.  »  Je  répondis  que, 
le  scrutia  étant  secret,  il  était  impossible  de  rien  savoir  ;  mais  je  n'eus 
fies  ie  courage  civique  (bien  inutile  du  reste)  de  dire  que  j'étais  un 
des  quatre  ayant  voté  l'acquittement.  Je  vous  laisse  conclure  ce  qu'eût 
été  ma  situation  si  le  vote  avait  dû  être  public  comme  au  Conseil  de 
guOTe. 

KaiSf  ai  Je  projet  du  Gouvemwaent  n'introduit  pas  plus  de  corn- 
péteooe  dans  le  jugement  des  affiiires  soumises  aux  Conseils  de 
?uetre,  il  voua  appartient  de  dire  que  cette  réforme  est  possible  sans 
créer  un  nouveau  personnel  qu'il  fondrait  au  moins  utiliser  partout. 
-  Je  crois  qu'un  sérieux  progrès  pourra  être  réalisé  par  la  collabo- 
ration des  juges  militaires  avec  les  magistrats  civils.  Cette  collabo- 
ratioD  a  existé  de  tout  temps  dans  la  coulisse»  et  vous  la  voyez 
fonctionDer  au  grand-jour  dans  les  tribunaux  maritimes.  lia  été  tiijt 
allusion  au  procè»  Bazaiue  et  au  rôle  joué  dans  ce  procès  par  M.  le 
cooseiiler  Duoaas.  J'aurais  voulu  voir  ce  magistrat,  non  pas  dans  le 
rôle  de  souffleur  (veuillez  me  pardonner  l'expression),  mais  siégeant 
en  robe  rouge  au  milieu  de  nos  généraux.  Il  aurait  représenté  lasociété 
française,  qui,  n'ayant  marchandé  ni  les  sacrifices  d'argent  ni  le 
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sang  de  ses  enfonts,  avait  bien  le  droit  de  demander  compte  de  ce» 
étranges  déftdUances  d'en  haut  qui  stérilisèrent  l'hèroTsme  d'en  bas. 

Ces  défaillances  ne  forent  malheureusement  pas  isolées  dans  cette 
guerre  de  1870. 

Le  projet  de  loi  déposé  par  le  Gouvernement  ne  modifie  pas  les 
anciens  errements  en  ce  qui  concerne  la  procédure  à  suivre  après 
une  capitulation,  soit  eu  rase  campagne,  soitdans  une  place  assiégée. 

Cette  procédure  consiste  k  soumettre  la  conduite  du  chef  mililaire 
à  l'appréciation  d'un  Conseil  d'enquête  jugeant  à  huis  clos.  Ce  Con- 
seil décerne  l'éloge  ou  le  bl&me  ou  se  borne  à  constater  les  faits; 
mais  le  Ministre  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  la  suite 
à  donner  à  la  décision  du  Conseil  d'enquête. 

H  en  résulte  qu'on  peut  ne  pas  juger  un  officier  blâmé  pour  avoir 
capitulé  prématurément  et  que  ceux  ayanteu  uneconduite  honorable 
n'ont  pas  la  satisfaction  de  le  voir  constater  dans  un  jugement  public. 

Le  31  mai  1886,  la  Chambre  des  députés  a  adopté,  après  dédraUon 
d'urgence,  un  projet  de  loi  décidant  a  qu'en  cas  de  perte  d'une  place 
ou  de  capitulation  en  rase  campagne,  l'ordre  de  mise  en  jugement 
serait  obligatoire  et  donné  par  le  Ministre  de  la  Guerre  s. 

Ce  projet  de  loi  n'était  pas  une  innovation  juridique,  car,  d'après 
le  Code  maritime,  il  y  a  toujours  mise  en  jugement  quand  un  officier 
a  perdu  le  b&timeot  qu'il  commandait. 

Le  projet  voté  en  1886  a  été  enterré  dans  les  carions  du  Sénat. 

Vous  jugerez  qu'à  l'occasion  de  la  discussion  d'un  nouveau  Code 
militaire,  il  pourrait  être  repris  sous  forme  d'amendement  &  l'art.  284 
du  nouveau  projet  ou  à  l'art.  99  du  Code  de  1857. 

Vous  aurez  ainsi  contribué  à  mettre  fin  à  de  ftcheuses  traditions 
qui  ont  coûté  cher  au  pays.  Les  officiers  vousseront  reconnaissants  de 
remplacer  le  demi-jour  d'un  Conseil  d'enquête  par  le  grand  jourd'an 
jugement  rendu  au  nom  du  peuple  français  et  permettant  au  courage 
malheureux  de  garder  le  ftont  haut  dans  notre  armée  nationale. 

M  LE  pRÉsiDBST.  —  Nous  avons  la  bonne  fortune  de  voir  ici  M.  le 
président  de  la  Commissibn  de  réforme  de  la  justice  militaire, 
M  Cruppi.  Il  pourrait  peut-être  nous  dire  où  en  sont  les  travaux  de 
cette  Commission. 

M.  Cacppi,  député.  —  Je  ne  garderai  pas  longtemps  la  pwole,  car 
je  suis  venu  ici  non  pas  pour  parler,  mais  pour  écouter  et  pour  m'ins- 
traire.  Je  tiens  cependant  à  dire  que  j'attache  une  très  grande  imporw 
tance  aux  observations  qui  ont  été  faites  par  M.  P.  Jolly. 
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Q  eit  bien  clair  que  la  question  de  la  justice  militaire  est  dominée 
par  la  question  de  compétence.  C'est  celle-ci  que  nous  avons  d'abord 
itnitw  et  à  résoudre,  et,  tu  Timportance  que  nous  attadions  aux 
décisîons  de  la  Sodétë  générale  des  prisons  dans  nos  milieux,  je 
dédare  que  je  serais  extrêmement  heureux  que  M.  P.  Jolly  fût  suivi 
dans  sa  doctrine,  si  un  vote  était  émis  ici  ou  en  section.  U  est  certain 
que,  si  toutes  les  infractions  de  droit  commun,  qu'il  s'î^t  d'un  délit 
commis  par  un  civil  ou  d'un  délit  commis  par  un  militaire,  étaient 
soumises  au  pouvoir  judiciaire  et  si,  par  conséquent,  la  justice  militaire 
était  ainsi  restreinte,  notre  tâche  deviendrait  infiniment  plus  ûicile; 
avec  un  tel  point  de  départ,  le  Parlement  ferait  d'excellente  besogne, 
car  il  simpliÎBerait  au  lieu  de  compliquer. 

Je  ne  veux  pas  aujourd'hui  enUer  dans  le  détail,  mais  enfin  il  me 
seoable  que,  lorsque  nous  aurions  donné  quelques  garanties  de  plus 
à  l'accusé  au  point  de  vue  de  l'information,  nous  aurions  ^pécbé 
le  spectacle  de  certaines  incompétences,  accompagnées  sans  doute  de 
ïkm  des  dévouements,  et  nous  aurions  ainsi  atteint  déjà  un  résultat 
considérable.  II  ne  faudra  pas  oublier  non  plus  la  question  des  péna- 
lités, qui  est  une  question  grave  et  que  nous  devrons  examiner  de 
fort  prés. 

Je  réponds  maintenant  â  la  question  que  voulait  bien  m'adresser 
M.  le  Président  tout  à  l'heure.  Voici  où  en  sont  les  travaux  de  la 
OHnmission  parlementaire  : 

La  Commission  est  saisie  d'une  pn^)osilion  de  loi  de  M.  Hessimy, 
que  je  croyais  rencontrer  à  la  séance,  qui  s'est  rendu  il  y  a  quelques 
jours  auprès  de  vous,  et  qui  sait,,  par  ce  qu'il  abien  voulu  me  rappor- 
ts, qud  profit  il  peut  tirer  de  conversations  avec  des  hommes  comme 
ceux  qui  se  réunissent  ici.  Nous  sommes  ensuite  saisis  d'un  projet  de 
kà  du  Gouvernement,  Vous  savez,  Messieurs,  que  ce  projet  de  loi  a 
été  repris  :  il  avait  été  déposé  sous  l'ancienne  législature.  (RevWt  1002, 
p.  1255.)  Quelques  dispositions  spéciales  en  avaient  été  extraites  que 
nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de  faire  voter  par  le  Parlement. 

An  prant  de  vue  de  l'humanité  dans  la  pénalité  (je  suis  heureux 
de  prononcer  ce  mot,  puisqu'à  l'instant  même  M.  le  sénateur  Béren- 
ger  vient  d'entrer  en  séance)  nous  avons  encore  certaines  choses  à 
foire.  Nous  les  ferons. 

Ouoi  qu'il  en  soit,  ce  projet  du  Gouvernement  est  un  véritable  code 
de  plus  de  500  articles.  Je  crois  que  nous  aurons  beaucoup  à  élaguei  ; 
c'ert  là  le  sentiment  de  la  Cooimission.  M.  le  Ministre  de  la  Guerre, 
sous  l'inspiration  d'une  Gcnnmission  extra-parlemwtaîre,  a  ccmstitué 
ce  que  je  me  permettrai  d'appeler  un  véritable  mandarinat  militaire. 
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et  c'est  tout  au  plus  si  un  cnaréchal  de  justice  militaire  n'est  pas  créé 
dans  Sun  projet!  Je  ne  suis  pas  pour  mon  compte  partisan  de  ces 
hiérarchies  compliquées,  qui  ajoutent  aux  ambitions  si  elles  ajoutent 
aux  avancements  posdUes,  et,  là  encore,  je  ferai  tous  mes  ^brts, 
avec  mes  collègues,  pour  simplifier. 

Il  y  a  encore  au  sein  de  la  Commission  —  je  dois  le  signaler  à  la 
Société  —  partisans  nombreux  et  très  ardents  de  la  suppression 
complète  des  Conseils  de  guerre  en  temps  de  paix.  Je  me  suis 
demandé  même,  à  un  moment,  &i  la  majorité  de  la  Commission 
n'était  pas  favorable  à  la  suppression  des  Conseils  de  guene  en  tonps 
de  paix...  Je  vous  fois  ici  un  exposé,  je  ne  discute  pas;  je  vous 
montre  le  point  où  nous  sommes  parvenus  et  je  ne  prétends  engager 
rien,  ni  personne.  Je  crois  que,  pour  amener  une  solution  utile, 
c'est-à-dire  une  solution  moyenne  qui  donne  satisfaction  à  tous  les 
intérêts  engagés,  il  tàut  précisément  entrer  dans  la  voie  où  H.  P.  Jolly 
vous  demandait  de  vous  engager  tout  à  l'heure,  et  je  répète  en  ter- 
minant que,  dans  cette  circonstance  comme  dans  tant  d'autres,  je  me 
félicite  d*a^»partenîr  aux  deux  Maisons,  parce  que  je  sais  combien 
vous  avez  l'esprit  ouvert,  l'esprit  libéral,  et —  permeltez-moi  d'ajou- 
ter—  l'esprit  républicain  et  démocratique.  Les  solutions  indiquées  par 
vous,  éluidiées  par  les  hommes  éminents  comme  ceux  que  vous 
entendez  auront  dans  le  sein  de  la  Commission  la  plus  grande  auto- 
rité; je  m'en  porte  garant.  (Applaudigiements.) 

M.  LE  Phésident.  —  Je  ne  me  reproche  pas  l'indiscrétion  que  J'ai 
commise  en  provoquant  M.  Cruppi, 

Nous  prenons  acte  avec  une  grande  satisfaction  des  paroles  da 
président  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  députés  qui  vient  de 
rendre  homm^e  à  l'importance  des  études  de  ta  Société.  La  ques- 
tion  a  été  en  effet  discutée  avec  beaucoup  d'^ampleur,  et  aujourd'hui 
M.  Jolly  l'a  résumée  en  faisant  ressortir  avec  beaucoup  de  force,  ce 
qui,. à  mon  sens,  doit  être  l'idée  fondamentale,  l'idée  directrice  de  la 
réforme. 

L'idée  de  dessaisir  complètement  la  justice  militaire  de  tous  les 
délits  qui  lui  sont  attribués  aujourd'hui  peut  être  accueillie  au  pre- 
mier abord  avec  faveur;  mais,  si  on  l'étudié,  on  en  reconnaîtra  l'iai- 
possibiiité.  Autant  on  doit  être  opposé  à  ce  qu'il  y  ait  une  justice 
spéciale  s'appliquant  à  raison  du  caractère  professionnel  de  l'indivUlu 
et  non  pas  à  raison  du  caractère  spécial  du  crime  ou  du  délit,  autant 
on  doit  reconnaître  qu'il  est  imprâsible  à  la  justice  civile  d'apprécier 
avec  l'esprit  qui  convient  les  délits  parement  militaires;  ce  ne  sont 
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pas  des  délits  que  les  cÏTits  puissent  apprécier,  précisément  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  militaires  et  qu'ils  ne  connaissait  pas  toutes  les 
iK>cessités  de  la  discipline  militaire. 

Je  ne  vois  pas,  quoi  qu'on  en  dise,  un  soldat  traduit  devant  la  police 
correctionDelle  entiedeax  vagabondsou  entre  un  escroc  et  un  voleur 
pour  répoudre  d'une  voie  de  fait  contre  son  capitaine  ou  d'un  refus 
d'obéissance;  cela  amtoerait  inévitablement  une  répression  qui  ne 
seiait  pas  adaptée  &  la  gravité  toute  particulière  du  délit,  cela  pour- 
rait être  la  ruine  de  la  discipline  militaire. 

Les  Anglais  ont  affirmé  avec  la  plus  grande  énei^  le  principe  de 
l'unité  de  justice,  il  n'y  a  pas  de  pays  au  monde  où  la  justice  soit 
plus  une  qu'en  Angleterre;  un  ofQcier  ou  un  soldat  est  responsable  de 
tous  ses  actes  devant  la  justice  ordinaire;  néanmoins  ilsont  des  cours 
martiales  pour  certains  délits. 

Reste  la  question  de  savoir  où  il  faudrait  poser  la  limite.  Faut-il 
laisser  aux  Conseils  de  guerre  des  délits,  qui  seraient  de  droit  com- 
mun s'ils  étaient  commis  dans  la  rue,  mais  qui  étant  commis  dans  la 
caserne  peuvent  prendre  un  caractère  mixte?  C'est  là  une  question  h 
a(^rofondir.  Si  Ton  pose  cette  distinction,  si  Ton  s'y  arrête,  toutes  les 
autres  questions,  comme  le  disait  H.  JoUy  tout  à  l'heure,  perdent 
beaucoup  de  leur  importance,  car,  s'il  y  a  des  délits  difficiles  à  ï^ppré- 
der  oa  à  constater,  ce  ne  sont  pas  en  général  les  délits  purement  mili- 
taires. Li  formule  que  donnait  notre  coll^^e  est  excellente.  Le  Con- 
sdl  de  gnone  doit  être  un  conseil  de  discipline,  armé  de  pénalités, 
c'est-A-dire  de  vraies  peines,  mais  agissant  avec  le  caractère  et  <kns 
l'esprit  d'un  Conseil  de  discipline  militaire. 

Alors  la  question  du  Parquet  a-t-elle  la  même  importance?  Ne 
suffit-il  pas  que  le  commissaire  du  Gouvernement  soit  un  militaire 
imbu  de  l'esprit  militaire,  connaissant  les  traditions  de  l'année  pour 
apprécier  les  actes  contre  la  discipline?  Ce  n'est  pas  comme  pour 
faire  une  longue  instruction  de  faux  ou  d'espionnage  qui  entraîne  à 
des  éludes  pendant  des  mois.  Est-il  nécessaire  dans  ces  conditions-là 
de  créer  un  nouveau  corps  de  foncticmnaires  militaire?  J'ai  entendu 
avec  plaisir  ce  qu*a  dit  tout  à  l'beure  M.  Cruppi;  je  crois  qu'il  n'est 
d'aucune  nécessité  de  créer  un  uniforme  en  plus. 

Toutes  les  autres  questions  sont  accessoires  ;  elles  ont  été  étudiées 
ici,  et  la  Commission,  si  elle  veut  bien  lire  nos  travaux,  pourra  peut- 
•Hre  y  trouver  des  indications  utiles. 

11  y  a  un  dernier  point  sur  lequel  nous  sommes  uoanimes.  Je  crois 
que  nous  aonunes  tous  d'accord  pour  donner  à  la  Cour  de  cassatioîi 
la  juridiction  suprême  sur  tous  les  arrêts  des  Conseils  de  guerre, 
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quelle  qu'eu  soit  la  nature.  Par  là  même  nous  affirmons  le  caractère 
d'unité  de  la  justice  criminelle. 
Voilà  commeut  je  résumerai  en  peu  de  mots  notre  discussion, 
Contrairement  au  vœu  émis  tout  à  l'heure  par  M.  Citippl,  nos  sta- 
tuts nous  interdisent  de  voter,  et  notre  Gonieîl  de  direction,  malgré 
l'insistance  de  notre  Secrétaire  général,  n'a  pas  cru  devoir  renvoyer 
l'étude  des  détails  à  notre  Section  de  législation  pour  y  provoquer  un 
voie;  mais  notre  force  n'est  pas  dans  les  votes,  elle  est  dans  la  valeur 
des  raisons.  (Applaudissements.) 
Je  déclare  close  la  discussion. 

Je  prie  H.  Tarde  de  nous  donner  connaissance  de  son  étude  sur 
la  criminalité  en  France  dans  les  vingt  dernières  années, 

M.  G.  Tarde,  professeur  au  Collège  deFrance,  mem^i'ede  l'Instilut. 
—  La  Société  générale  des  Prisons  a  bien  voulu  me  prier  d'interpré- 
ter à  mon  point  de  vue,  après  une  lecture  très  attentive,  le  dernier 
volume  de  statistique  criminelle  (1  ).  Il  a  un  intérêt  spécial  ;  il  résume 
les  résultats  des  vingt  dernières  années,  de  1880  à  1900.  On  peuL 
dire  qu'il  continue  ainsi  un  autre  volume,  très  remarquable,  qui  a 
paru  en  1880  et  qui  embrassait  dans  un  résumé  anal(^e  la  statis- 
tique criminelle  de  1836  à  1880;  —  en  sorte  qu'en  mettant  bout  ù 
bout  cas  deux  volumes,  nous  avons  en  raccourci  le  tabler  de  la  cri- 
minalité Trançaise  pendant  trois  quarts  de  siècle. 

Je  dois  dire  que  le  travail  de  1900,  comme  celui  de  1880,  est  très 
important  et  fait  honneur  à  son  auteur.  J'en  adresse  mon  sincère 
compliment  à  cdui  qui  m'a  succédé  au  bureau  de  la  statistique,  à 
M.  Maurice  Yvemès,  qui,  non  par  piété  filiale,  mais  par  le  plus  intel- 
ligent conformisme,  en  excellent  statisticien  qu'il  est,  s'est  assujetti 
aux  méthodes  de  son  père  page  par  page,  t^leau  par  tableau,  afin 
que,  du  commencement  à  la  fin  de  cette  si  longue  période  de  temps, 
les  résultats  de  la  statistique  criminelle  française  pussent  être  utile- 
ment comparés.  C'est  un  bel  exemple,  aussi  notable  que  louable, 
d'hérédité  professionnelle. 

Il  y  a  cependant  entre  les  ddux  volumes  en  question  une  différence. 
Si  la  ressemblance  est  grande  au  point  de  vue  des  méthodes,  la  dif~ 
fërence  ne  l'est  pas  moins  au  point  de  vue  des  conclusions.  Le  volume 
de  1880  est...  dirai-je  <  pessimiste  >  ?  dirai-je  i  alarmiste  »?  Il 
signale  une  progression  extraordinaire  de  la  criminalité  considérée 

(1)  Une  analyse  ea  a  ëtë  présentée  par  M.  L.  Kaho  dans  notre  Revue  de  190(> 
■p.  1148). 


LA  CRIMINALITÉ  DK  1880  A  1900 


159 


d2os  son  ensemble,  ce  qui  une  ombre  noire  sur  l'éclat  de  notre 
cmlisatioD  contemporaine.  Le  volume  nouveau,  celui  de  1900,  est 
optimiste;  il  signale  une  busse,  surtout  dans  les  dernières  années, 
dans  te  demi^  lustre,  de  la  criminalité  :  de  la  petite  aussi  bien  que  de 
la  grande,  li  est  presque  jof  eux.  Avant  de  nous  abandonner  à  la  joie 
de  ces  conclusions,  qui  pourraient  être  àcertains  égards  des  illusions, 
il  faut  y  regarder  de  très  près.  Ce  serait  en  effet  une  exception  des 
plus  étranges,  pou  qui  connaît  l'histoire  du  crime,  qu'une  paràlle 
amélioration  dans  un  temps  de  crise  sociale. 

M.  Gaston  hichard.  professeur  de  sociologie  à  Bordeaux,  a  formulé 
•aue  loi  de  l'histoire  d'après  laquelle  l'origine  du  Délit  devrait  être 
cherchée  exclusivement  dans  les  crises  sociales.  C'est  une  exagération 
manifeste,  à  mon  avis;  les  crises  sociales  sout  simplement  l'occasion 
d  une  recrudescence  de  la  criminalité.  Hais,  qu'il  s'agisse  de  la  cri^e 
mérovingienae  ou  de  cette  crise  prolox^ée  qu'on  appelle  la  guerre 
de  Cent  ans,  ou  de  la  crise  religieuse  du  xvi*  siècle,  c'est  toujours  par 
une  recrudescence  énorme  de  criminalité  que  de  telles  périodes  se 
si^alent  à  nous.  U  serait  surprenant  que  n<Àte  époque  contempo- 
rjine  flt  exception,  ou  exception  complète,  à  la  règle.  Ce  n'est  pas 
i7ue  l'agitation  sociale  y  soit  grande  à  la  surface;  l'aspect  social  y  est 
plutôt  paisible,  comparé  i  celui  des  temps  que  je  viens  de  rappeler. 
Uais  jamais  peut-être  la  crise  proprement  morale  n'a  été  aussi  pro- 
fonde que  de  nos  jours.  Au  xvi*  siècle,  par  exemple,  il  y  avait  un 
conflit  de  croyances  bien  plus  aigu  que  maintenant;  mais  tout  le 
monde,  protestants  ou  catholiqtMs,  étaient  d'accord  sur  certaines 
maximes  fondamentales  ;  le  Décalogue  régnait  sur  tous.  Où  est  à  prê- 
tent le  Décalogue  incontesté,  indiscuté?  Il  n'est  pas  jusqu'au  pre- 
m^r  précepte  :  c  Tu  ne  tueras  point  »  qui  ne  soit  contredit,  aux 
applaudissements  d'honnêtes  gens,  par  tous  les  apologistes  de  la 
force,  par  un  Metsche  qui  nous  recommande  d'être  cruels,...  et  quant 
à  cet  autre  commandement  moral  :  o  Tu  ne  voleras  point  > ,  ai-j  e  besoin 
de  dire  qu'il  est  en  contradiction  formelle  avec  les  théories  si  spé- 
cieuses qui,  avec  tant  de  suo^,  combattent  le  principe  de  la  pro- 
priété îDdividuelte?  Inutile  d'ajouter  qu'on  est  de  moins  en  moins 
d'accord  sur  les  devoirs  relatif  i  la  moralité  sexuelle. 

Je  n'incrimine  pas  les  très  honnêtes  gens  qui  professent  des  opi- 
niiMis  avances  sur  tous  ce*  points.  Mais,  ce  qu'il  y  a  de  grave  à  notre 
époque,  c'est  précisémeut  que  certains  devoirs,  jadis  unanimement 
reconnus,  sinon  pratiqués,  soient  combattus,  niés,  par  des  esprits 
s^neux,  par  des  consciences  intègres,  et  non  pas  seulement  par  des 
T^iie^omènes  ou  des  fripons. 
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Gela  étant,  il  serait  extrandinaire  que,  au  fur  et  à  mesure  qu'il  se 
démeralÏBe  moffl^ataaëmfflit  par  suite  d'une  trauBformatioa  critique 
de  la  morale,  notre  âge  ae  décriminalisât  en  même  temps.  Si  cepen- 
dant nous  parvenons  i  trouver  dans  notre  statistique,  —  et  nous  en 
trouverons  —  des  côtés  rassurants,  par  lesquels  nous  puissions  donner 
raison  dans  une  certaine  mesure,  pas  très  forte,  à  l'optimisme  offi- 
ciel, nous  aurons  d'autant  plus  lieu  de  nous  en  féliciter. 

Il  peut  arriw  que,  à  raison  môme  de  l'intensité  d'ane  «ise,  le 
niveau  du  crime  paraisse  s'abaisser,  quoiqu'on  réalité  II  ait  beaucoup 
grandi.  Les  statisticiens  ont  beau  enregistrer  la  diminution  numérique 
des  crimes  et  des  délits,  dans  les  années  de  guerre  et  de  révolution, 
ils  ne  sont  pas  dupes  de  cette  diminution  ;  il  savent  bien  qu'elle  n'est 
qu'apparente.  Quelquefois,  dans  ces  années  anormales,  on  a  la  preuve 
du  fait  en  ajoutant  au  chifïre  des  m^aits  poursuivis,  qui  a  diminué, 
celui  des  méfaits  dénoncés  et  impoursuivis,  classés  sans  suite,  qui  a 
grandi  brusquement.  Le  total,  alors,  accuse  une  augmentation  qui 
dément  la  conclusion  optimiste  tirée  de  la  diminution  des  poursuites. 
Mais  ne  peut-il  pas  arriver  même  que  le  nombre  des  plaintes  et  dé- 
nonciations duninue  en  pareil  cas,  sans  qu'on  en  puisse  rien  con- 
clure de  certain  en  faveur  de  la  situation  criminelle  du  pays  ? 

Est-ce  que,  en  ce  qui  concerne  les  simples  délits,  du  moins,  ou  les 
crimes  les  moins  graves,  Tinutilitéreconnue  et  notoire  de  Jes  dénoncer 
à  la  justice  n'empêche  pas  les  plaintes  ou  les  procés-verfoaux  de  se 
produire?  G^a  se  voit,  non  seulement  quand  la  vie  judiciure  est  sus- 
pendue par  le»  troubles  politiques,  mais  même  quand,  sans  grande 
agitation,  l'indulgence  générale  devient  extrême  et  s'étend  à  la  ma- 
gistrature comme  au  jury,  à  la  gendarmerie  comme  à  la  police. 

Mais,  je  me  t^te  de  le  dire,  quand  il  s'agit  de  cotains  mmes,  tels 
que  les  assassinats  et  les  meurtres,  qui,  par  leur  gravité,  s'imposent 
à  l'attention,  on  peut  se  fier  à  la  statistique;  et,  quand  je  vois,  par 
ex(»nple,  que  dans  les  quatre  ou  tnnq  dernières  années  le  nombre 
des  assassinats  et  des  meurtres  dénoncés  et  impoursuivis  a  diminué 
ausù  bien  que  celui  des  poursuites  correspondantes,  je  crois  qu'il  y 
a  1&  une  raison  sérieuse  de  se  r^ooir  de  ce  progrès,  et  de  souhaiter 
surtout  qu'il  se  prolonge. 

Prenons  mainlenant  notre  statistique. 

Voici  les  chiffres  de  1880  à  1900,  lustre  par  lustre  (1).  Je  vois  que 


(1)  M.  Yvemës  a  pris  TezoeUente  habitude  de  donner  la  moyenoe  anaoelle  par 
lustre,  par  période  qaiaqaennale  :  de  1881  i  1885,  de  1886  à  1890,  de  1891  ft  1895, 
de  im  à  1900. 
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la  série  des  chiffres,  pour  les  assassinais,  est.  en  ce  qui  a  trait  aux 
p(»naites,2i6»224. 312,178;  pourles  meurtres,  186,  171.176,183. 
LadiSërence,  ici,  entre  les  lustres  comparés  est  moiiHire  que  là,  parce 
que  pmt-ètTebeancoupd'assaBsinats  ont  été  qualifiés  meurtres;  mais, 
œ  qui  est  significatif,  c'est  que  les  impoursuivis  sont,  au  total,  pour  les 
assassinats,  dans  les  trois  derniers  lustres,  203, 194, 163 — vousvoyez 
on  abaissement  très  grand  —  et,  pour  les  meurtres,  330,  305,  3â0. 
liés  fsiUe  diminution,  pour  les  meurtres;  mais  dimiuution  cependant. 

Je  sais  bien  que  la  criminalité  militaire  ne  figure  pas  dans  notre 
statistique  et  que  son  absence  est  une  grosse  lacune,  car  l'époque  de 
la  vie  durant  laquelle  on  est  sous  les  drapeaux  est  l'Age  criminogène 
par  eicellence.  Mais  nous  ne  pouvons  raisonner  que  sur  les  chiffres 
qu'<Mi  nous  donne. 

Que  par  ce  côté  brutal  la  criminalité  ait  réellement  diminué,  il 
n'y  a  rien  Jà  que  de  très  naturel  ;  si  elle  a  grandi,  ce  ne  peut  être 
que  par  des  côtés  diS^ents  et  que  le  mouvement  de  la  civilisation 
teed  i  développer.  Mais,  jusqu'ici,  nos  statistiques  criminelles  sont 
asses  peu  propres  i  révéler  en  son  entier  cette  progression  de  la  cri- 
minalUé  ou  de  la  dâictuosité  dvilisée,  car  la  rtatistique  en  scunme, 
comme  le  droit  pénal,  n'est  relative  en  majeure  partie  qu'aux  délits 
commis  par  des  individus  contre  des  individus  ou  contre  l'État 
Quant  aux  délits  commis  par  des  individus  contre  des  groupes, 
contre  le  public,  contre  cette  foule  dispersée  et  indéfiniment  exten- 
sible &  laquelle  s'adressent  tous  les  articles  de  journaux,  toutes  les 
images  de  la  rue,  toutes  les  réclames  commerciales  ou  finandères, 
ils  écfa^pent  le  plus  souvent,  en  fait  et  en  droit,  à  rincrimination. 
C'est  de  plus  en  plus  du  côté  de  ce  genre  de  délits,  les  plus  subtils  et 
Jes  plus  fructueux,  que  se  donne  carrière  impunément  le  génie  du 
mal,  sous  la  forme  de  chantt^es,  de  promesses  follacieuses,  de  men- 
songes multiformes.  Ou  bien,  c'est  par  un  côté  encore  plus  moderne, 
par  ces  délits,  impossibles  i  atteindre  encore,  que  j'appellerais  les 
délits  internationaux,  conséquence  f&cbeuse  des  merveilleux  pr(^és 
de  notre  locomotion.  Tels  sont  ceux  auxquels  dtmne  lieu  la  traitedes 
èkmekes,  Dana  une  lecture  récente  et  intéressante  à  l'Académie  des 
Scieoces  morales.  11.  Ferdinaod-Dreyfbs  nous  indiquait  la  série 
d'actes  qui  constitoait  cet  odieux  trafic,  actes  dimt  aucun  n'est  sus- 
ceptible d'être  incriminé  sur  le  territoire  où  il  se  produit,  et  dont 
l'ensemble  seul  est  délictueux,  mais  échappe  A  la  Juridielion  d'un 
tribunal  quelconque.  Cette  criminalilé  ûatemationale  ne  saurait  être 
réprimée  que  par  une  législation  internationale  ausai.  En  attendant 
odle-eâ,  elle  va  grandissant. 
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Mais  revenons  sur  une  coDsidératicHi  de  ntUure  assez  délicate,  que 
je  viens  d'indiquer  plus  haut  en  passant.  Les  chil&esde  la  statistique 
criminelle  ne  peuvent  servir  A  mesurer  la  hausse  ou  la  baisse  de  la 
criminalité  qu'A  la  condition  que  le  zèle  des  agents  de  la  répression 
soit  resté  le  même.  Or,  cette  hypothèse  est  démentie  par  les  indica- 
tions mêmes  que  nous  donne  le  rapport  officiel. 

En  premier  lien,  la  statistique  révèle  la  prc^^ession  numérique 
constante  des  crimes  et  délits  impoursuivis.  I<e  nombre  des  affaires 
de  toute  nature  dont  les  parquets  ont  eu  A  s'occuper  s'est  élevé  de 
422.983,  ea  1881-1885,  à  814.761,  dans  le  dernier  lustr«,  soit  une 
augmentation  de  plus  d'un  cinquième.  La  propoition  des  classements 
sans  suite,  qui  était  de  M  0/0  dans  la  première  période  quinquen- 
nale, s'est  élevée  à  52  0/0  dans  les  seconde  et  troisième  périodes,  et 
à  S5  0/0  dans  la  dernière.  11  y  a  eu,  entre  la  troisième  et  la  quatrième, 
une  hausse  brusque  de  la  proportion  de  ces  non-poursuites. 

Décomposons  ces  chiffres,  car  les  chiffres  de  la  staUstîque  sont  plus 
signiQcatits,  le  plus  souvent,  endétail  qu'en  gros. 

Les  affûres  chusées  sans  suite  parce  que  les  faits,  nous  dit-on,  ne 
constituaient  ni  crime  ni  délit,  et  qui  ont  été  ainsi  apprédées  par 
les  parquets  dans  une  mesure  toujours  assez  arbitraire,  ont  passé  de 
105.714  dans  le  premier  lustre  A  131.167  dans  le  dernier.  Cette  aug- 
mentation m'étonne.  Il  faudnut,  pour  Terpliquer  favorablement, 
croire  qu'au  fur  et  k  mesure  que  l'instruction  se  développe,  les  gens 
deviennent  plus  ignorants  de  la  loi  et  qu'ils  se  méprennent  de  plus 
en  [dns  sur  le  caractère  délictueux  et  punissable  des  faits.  On  com- 
prendrait que  le  public,  en  vertu  de  l'indulgence  croissante  de  nos 
mœurs,  se  montr^U  de  moins  en  moins  enclin  A  qualifier  crimes  ou 
délits  des  faits  qui  anciennement  lui  auraient  paru  délictueux  et  cri- 
minels. L'inverse  ne  se  comprend  pas.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  vraisem-. 
blable,  c'est  que  le  Parquet  s'est  montré  toujours  plus  clément  dans 
l'appréciation  du  caractère  punissable  ou  non  des  faita  dénoncés,  ce 
dont  je  n'ai  pas  d'ailleurs  A  le  blAmer,  mais  ce  qui  change  tout  A  fait 
la  signification  des  chifllres  en  question. 

Les  affaires  classées  sans  suite  parce  que  les  faits  ont  été  jugés  par 
le  Parqué  ne  présenter  aucune  gravité,  qufflque  tombant  sous  le 
coup  de  la  loi  A  la  rigueur,  ont  passé  de  93.706  dans  le  premier 
lustre  A  39.906  dans  le  dernier.  C'est  une  pr<^ression  énorme. 

Mais  la  progression  vraiment  frappante  est  celle-ci  s  les  affaires 
classées  sans  suite  parce  que  les  auteurs  de  faits  réellement  délictueux 
et  criminels  sont  restés  inconnus,  se  sont  élevées  de  64.112,  dans  le 
premier  lustre,  A  92.064  dans  le  dernier.  Cette  progression  a  été 
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gndoelle  et  ratière.  Elle  mootre  que  les  maltsiiteun  ont  utilisé 
beaucoup  plus  inteltigemmeot  que  la  justice  ou  la  police  les  ressources 
de  Dotre  ciTilisation. 

Si  vous  voulez  en  avoir  une  autre  preuve,  je  la  puise  dans  un 
détiil  qui  m'a  fVappé  comme  ancien  juge  d'instruclioa.  Vous  savez 
que  la  proportion  des  aflhires  correctionnelles  confiées  au  magistrat 
iostnictear  va  décroissant.  On  aurait  pu  s'attoidre,  par  suite,  à  ce 
que  le  nombre  des  ccmmissions  rogatoires  fût  en  train  de  décroître 
ansn.  Mais,  au  contraire,  il  a  augmenté  de  37.873,  duns  le  premier 
lustre,  à  M.347,  dans  le  dernier.  Cette  augmentation  très  forte 
mmtre  i  quel  point  les  malfaiteurs  mettent  à  profit  les  chemins  de 
fer,  automobiles  et  autres  moyens  de  locomotion  contemporains. 

Les  affaires  classées  sans  suite,  dans  leur  ensemble,  ont  suivi 
une  fffogressioQ  qui  ne  s'applique  pas  seulement  aux  délits,  mais 
aux  crimes.  Le  nombre  des  affaires  qui  présentent  le  caractère  de 
crimes,  d'après  le^^rapport,  a  été,  en  1881-1885,  de  10.330,  puis  de 
11.185,  puis  de  12.460  et  enfin  de  13160.  Vous  remarquerez  qu'il 
y  a  encore  ici,  dans  le  dernier  lustre,  un  fléchissement.  Vous  n'ou- 
Mierez  pas  la  facilité  avec  laquelle  on  fait,  quand  on  le  veut,  passer 
une  affaire  de  la  colonne  des  crimes  à  la  colonne  des  délits.  Hais  les 
affitres  classées  sans  suite  qui  présentuent  le  caractère  de  délit  ont 
progressé  sans  nulle  interraptitm  :  202.8i8,  228.10U,  264.102, 
270.632. 

Je  remarque  la  diminution  brusque  des  arrestations  opérées  dans 
le  département  de  la  Seine,  quand  on  passe  du  troisième  lustre  au 
quatrième.  Voici  la  série  des  nombres  :  43.709,  40.693,  42.U38, 
Û.8!K(.  Ce  serait  un  soulagement  pour  nous  de  penser  que  ces 
cbiffies  traduisent  fidèlement  l'état  de  la  sécurité  parisienne  la  nuit  ; 
mais,  comme  nous  sommes  par  ailleurj  éclairés  A  ce  sujet,  nous 
avons  à  r^;retter  au  contraire  que  la  progression  des  arrestations 
n'ait  pas  continué. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  le  zèle  des  premiers  agents  de  la 
répresnon. 

En  second  lieu,  la  statistique  elle-même  révèle  la  progression  gra- 
duelle de  l'indulgence,  soit  des  jurés,  soit  des  magistrats.  Ce  n'est 
pas  seulement  en  matière  d'infanticide  que  les  jurés  se  montrent 
déplus  en  plus  indulgents;  on  leur  défère  cependant  des  af&ires 
d'iofonticide  de  plus  en  plus  graves,  puisque  de  plus  en  plus  on 
correctionnalise  ces  affaires  sous  des  noms  divers.  Malgré  tout,  le 
juiy  &it  preuve  d'une  disposition  toujours  grandissante  â  l'acquitte- 
ment. La  proportion  des  acquittements,  qui  était  de  26  0/0  en  1876- 
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1880,  est  maintenaut  de  42  0/0.  Pour  les  avortemrata,  même 
remarque.  Et  tous  les  crimes  bénéfîcieat  de  la  même  bienveillance. 

«  Dans  son  uisemble,  nous  dit  le  rapport,  la  r^ression  devant  les 
cours  d'asàses  a  été  de  plus  en  plus  faible.  Le  nombre  des  accusa- 
tions admises  entièrement  tombe  de  56  à  50  0/0  en  vingt  ans.  •  Et 
cela,  malgré  le  soin  qu'on  a  de  ne  traduire  devant  le  jury  qm  les 
accusés  les  rauins  dignes  d'intérêt. 

Comme  toujours,  le  jury  est  plus  indulgent  pour  les  crimes  contre 
les  personnes  que  pour  les  crimes  contre  la  propriété;  mais,  pour  les 
deux  catégories  de  aimes,  atsa  induJg^u»gTandU  d'année  em  année. 
Dans  la  plupart  des  cas,  quand  les  jurés  ont  dépensé  i)efiucoup 
de  bonté,  les  magistrats  sont  encore  meilleurs.  Malgré  ces  deux 
indulgences  brochant  l'une  sur  l'autre,  le  nombre  moyen  annuel  des 
condamnés  à  mort  n'a  pas  sensiblement  baissé,  sauf  dans  le  dernier 
lustre.  Voici  la  série  des  chiffres  :  148,  154,  143  et  83! 

Comment  s'étonner  beaucoup  de  l'indulgence  des  jurés  et  de  celle 
des  magistrats?  Pour  les  jurés,  c'est  naturel.  Le  juré  fait  purtie  du 
public;  il  participe  au  mouvement  général  de  l'opinion  publique  qui 
s*hat»tue  à  ne  {dus  s'étonner  ni  à  ne  plus  s'indigner  de  rien  et,  en 
devenant  sceptique,  devient  clémente,  ce  qui  est  le  bon  côté  du  scep- 
ticisme. Quant  aux  magistrats,  iqtréa avoir  loi^temps  vécu,  disùt-on, 
dans  un  monde  &  part,  dans  une  aorte  de  caste  close,  garantie  d'indé- 
pendance à  la  fois  et  conservatoire  de  sévérité,  elle  en  est  sortie,  on 
lésait;  elle  respire  â  présent  l'air  ambiant  à  pleins  poumws.  Et 
l'air  ambiant  est  sain,  mais  émollient. 

C'est  surtout  en  ce  qui  concerne  les  crimes  contre  la  morale 
sexuelle  que  eetteindulgence  judidairesemaniMe.  Sous  l'empire  de 
causes  multiples,  le  débridement  des  passions  a  fait  apparaître  sous 
des  couleurs  très  i^ténuées  tels  actes  qui  auraient  pu  jadis  être  quali- 
fiés crimes  ou  délits  eA  qui  ont  cessé  de  scandaliser.  Si  d<Nic,  ma^ré 
tout,  le  nombre  des  poursuites  de  ce  chef  a  grandi,  il  faut  y  attacher 
une  signification  d'autant  plus  forte.  Quand,  sacbaut  à  quel  point  il 
est  difficile  maintenant  d'outn^r  la  pudeur  publique,  nou*  voyons 
les  incriminations  pour  outrages  publics  àla  pudeur,  parmi  lesquelles 
sont  compris  une  foule  d'attentats  à  la  pudeur  débaptisés,  s'élever 
de  9.344  affaires  en  1881-1885  i  â.S17  dans  le  dernier  lustn,  nous 
avons  le  droit  d'admirer  ce  fait.  A  la  vérité,  il  s'est  produit  un  tout 
petit  abaissement  dans  le  passage  du  troisième  au  derni»  lustre; 
mais  si  faiUel 

D'après  ee  que  je  visns  de  dire,  on  dent  s'attendre  à  ce  que  la  cor- 
rectionnalisation  se  soit  surtout  exeroée  sur  les  &ita  d'attkitata  à  la 
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fHuteur  qualifiés  crimes  par  la  loi.  Aussi  remu^mms-nous  que  le 
oombce  des  viols  éL  attentats  à  la  pudeur  sur  les  adultes  a  été,  dans 
tes  quatre  périodes  comparées,  88,  70,  71,  60.  Celui  des  viols  et 
alleotats  à  la  pudeur  sur  des  enfants  a  beaucoup  plus  baissé  :  695, 
576,  568,  442.  Mais  la  baisse  de  ces  derniers  chiffres  est  trop  rapide 
et  trop  régulière  pour  qu'il  soit  permi»,  à  mon  avis,  de  l'expliquer 
entièrement  par  la  correctionnalisatim,  car  celle-ci  fonctionne  depuis 
«  loDgteiDpa  que  ses  progrès,  en  ces  vingt  dernières  années,  ont  dù 
beaucoup  se  ralentir.  Je  suis  disposé  à  penser  que  cet  abaissement 
a  une  signification  réelle  et  que  c'est  de  moins  en  moins  sous  ces 
formes  brutales,  par  ces  violences  vraiment  inutiles  à  raison  de 
\'&at  de  nos  mœurs,  que  la  criminalité  sexuelle  se  déptcùe.  Je  «rois, 
sinon  k  la  diminution  des  instincts  vicieux  révélés  par  ces  actes, 
du  moins  à  leur  satisfaction  sous  des  formes  plus  douces.  Quoi  qu'il 
en  soit,  il  faut  s'en  féliciter. 

Il  Ikat  aussi  noter  avec  plaisir  l'abaissement  numénque  des  homi- 
cides volontaires  poursuivis ouimpoursuivis  dans  lesdermères  années. 
Mais,  si  nous  regardons  les  motifs  de  ces  crimes,  nous  sommes  forcé 
de  dire  qu'ils  <»it  de  plus  en  plus  pour  cause  la  cupidité.  La  propor- 
tion des  meurtres  cupides  a  passé  de  14  à.  ti  0/0  en  20  ans,  et  cdie 
des  assassinais  cupides  de  35  à  43  0/0. 

La  proportion  des  homicides  conjugaux  continue  k  baisser  comme 
par  le  passé,  bien  avant  même  la  loi  du  divorce. 

Les  tiomicides  pour  rixes,  quercUesde  jeu,  etc.  ontdiminuébeaucoup. 

La  proportion  des  homicides  passionnels  a  diminué  également. 

fja  haine  et  la  vengeance  inspirent  encore  20  0/0  des  homicides. 
Celte  proportion  n'a  pas  pour  ainsi  dire  varié.  £Ue  a  été  plus  forte 
dans  la  période  antérieure.  De  1826  à  1830,  la  proportion  des  homi- 
cidea  vc^ontaires  par  haine  et  vengeance  était  de  31  0/0  ;  de  1860 
i  1870,  eUe  était  de  27  0/0;  de  1877  à  1880,  de  95  0/0.  U  baisse, 
ea  somme,  a  été  graduelle. 

La  part  de  la  débauche  dans  l'homicide  a  augmenté  de  6  à  8  0.  0 
en  quelques  années. 

Hais,  puisqu'il  s'agit  de  haine  et  vengeance,  aux  crimes  de  nature 
viodicalive  il  c(mvient,  je  cf(»s,  d'ajouter  une  part  grandissante  des 
inoendiev  qualifiés  crimes  ou  même  qualifiés  délits,  qui  neuf  fois  sur 
dix  on  dix-neuf  fois  sur  vingt  restent  impunis.  Le  nombre  des  incen- 
dies-crimes poursuivis  a  un  peu  baissé  dans  les  quinze  dernières 
années,  et  aussi  lenombre  des  incendies-délits  poursuivis.  Cette  baisse 
tient  à  la  fadlité  de  plus  en  plus  grande  d'échapper  aux  poursuites, 
gr&ce  à  la  rapidité  des  communications. 
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Le  nombre  des  incendies,  crimes  ou  délit»  (il  ne  vaut  guère  la 
peine  de  distinguer  ici),  va  toujours  croissant.  De  i846-18B0  à 
1876-1880,  le  nombre  total  des  incendies,  crimes  ou  dé1it<t  pour- 
suivis s'était  un  peu  élevé,  de  415  à  472,  et  dans  les  vingt  dernières 
années,  cette  lente  pn^ression  a  continué  (de  801  h  530).  Mais  la 
progression  des  incendies  non  poursuivis  a  été  bien  plus  rapide: 
elle  a  été  de  8.016  en  1846-1850  à  13.186  en  1876-1880,  17.680 
en  1886-1890, 17.947  en  1896-1900.  Autrement  dit,  le  chiffre  des 
non-poursuites  a  bien  plus  que  doublé. 

Pourtant,  l'incendie  est  un  crime  archaïque  et  sauvage  et  l'on  a  le 
droit  de  s'étonner  de  le  Toir  en  prc^ression.  On  sait,  il  est  vrai, 
qu'une  partie  de  ces  crimes,  —  la  dixième  partie,  û  j'en  crois  le 
rapport , — est  due  à  la  cupidité  des  propriétaires  dont  les  immeubles 
sont  assurés.  En  sorte  que,  par  ce  côté,  le  développement  numérique 
des  incendies  signalerait  simplement  la  progression  des  polices 
d'assurance. 

Près  d'un  quart,  23  0/0  de  ces  crimes  la  plupart  du  temps  impunis, 
sont  attribués  à  la  vengeance  d'ouvriers,  de  domestiques  mécontents 
ou  renvoyés,  et  j'ajoute  de  mendiants  et  de  vi^abonds  qai,  n'étant 
pas  satisfaits  du  gtte  qu'on  leur  a  refusé  ou  du  morceau  de  pain 
qju'on  leur  a  donné,  se  vengent  en  incendiant  graines  et  maisons. 

La  proportion  des  affàires  poursuivies  relativement  aux  aSbires 
impoorsuivies  en  fait  d'incendies,  était  en  1816  de  6  0/0  et  en  1899 
de  2,99  0/0.  Ce  n'est  pas  brillant. 

Le  rapport  constate  aussi  la  diminuUon  numérique  des  poursuites 
pour  vol  qualifié.  Voici  les  chiffres  moyens  annuels  pendant  les 
quatre  derniers  lustres  comparés  :  1.103, 1.078,  908,  791.  Le  Garde 
des  Sceaux,  pour  expliquer  ces  chiffres  surprenants,  qui  laisseraient 
supposer  que  le  respect  de  la  propriété  va  croissant  au  furet  à  mesure 
qu'on  l'attaque  davantage,  est  lui-même  d'avis  que  ta  correctionnalisa- 
tion  a  certainement  joué  un  grand  rôle  en  ces  matières.  Nous  le  croyons 
sans  peine.  Seulement  il  ajoute  :  1 11  n'est  pas  moins  certain  que  ce 
n'est  pas  l'unique  cause  de  c^  abaissement,  car  nous  verrons  plus 
loin  que  le  nombre  des  vols  simples  a  paiement  diminué  pendant  la 
même  période  de  temps.  > 

Je  serais  disposé  à  être  aussi  optimiste  ici  que  te  Garde  des  Sceaux  ; 
mais  pour  d'autres  motifs.  Certainement  les  vols  avec  violence  sur 
les  chemins  publics  <xit  diminué  en  nombre;  mais  ce  n'est  pas  du 
tout  parce  que  cette  diminntîcm  coïncide  avec  celle  des  vols  simples 
que  je  lut  accorde  cela.  Il  pourrait,  en  efifet,  fort  bien  se  faire,  malgré 
la  décroissance  numérique  des  vols  simples,  qu'il  s'y  fût  mêlé  un 
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nombre  croissant  de  vols  qualifiés  transformés  en  vols  simples  parla 
currectionnalisation.  Mais  je  ne  crois  pan  que  celle-ci  ait  giïuidi  assez 
vite  pour  que  cette  explication  soit  admissible  ou  suflBsante. 

LsB  crimes  de  fausse  monnaie  ont  augmenté. 

Les  accusati<ui8  pour  banqueroute  frauduleuse  ont  diminué  de 
50  0/0.  Est-ce  parce  que  les  mœurs  commercidea  se  sont  améliorées? 
Non,  je  le  crains;  mais  les  idées  ont  changé  sur  la  faillite,  et,  par 
suite,  sur  la  banqueroute  ;  la  magistrature,  il  faut  s'en  applaudir 
à  cotains  ^ards,  est  restée  moins  étrangère  aux  habitudes  du 
numde  commerçant  ou  financier  et  se  montre  plus  coulante  dans 
l'appréciation  de  certains  faits  légalement  punissables. 

L'esprit  d'assodation  tend  à  augmenter  depuis  quelques  années 
parmi  les  malfaiteurs.  Le  rapporteur  de  1880  se  félicitait,  au  con- 
traire, d'une  diminution.  {Revue^  1884,  p.  93.)  A  quoi  peut  tenir 
l'augmentation  actuelle?  La.  vérité,  je  p^e,  est  que  l'on  ne  retient 
que  les  crimes  les  plus  graves  qui  sont  souvent  faits  en  collaboration. 

PerœetteE-moi  maintenant  de  faire  un  peu  de  géograf^e  crimi- 
nelle. La  comparauon  entre  les  départements  qui,  pour  un  chifte 
^al  de  population,  comptent  le  plus  de  crimes  et  coix  qui  en 
comptent  le  moins,  est  très  instructive. 

Parmi  les  premiers  figurent  péle-mâle  des  départements  où  cet 
excès  criminel  s'explique  par  des  causes  ethniques  (Corse);  par 
l'afDuence  d'ouvriers  étrangers  (Bouches-du-Rhône,  Hérault,  Var)  et 
d'antres  isb  cette  criminalité  exubérante  a  suivi  l'enrichissement  trop 
rapide  ou  se  lie  A  la  concentrati<Hi  urbaine  encore  plus  qu'à  la  densité 
moyoïnede  la  population  (Lotrct^aronne,  Charente,  Gironde,  Seine). 

Quant  aux  départements  qui  se  signalent  par  la  rareté  des  crimes, 
il  sont  les  uns  riches,  les  autres  pauvres,  les  uns  monla^eux,  les 
autres  en  plaine...  Je  regrette  cela  pour  Lombroso,  qui  attache  tant 
d'importance  à  ces  considérations...  Les  uns  sont  au  centre,  les 
autres  sont  au  midi.  Biais  tous  sont  plus  ou  moins  arriérés. 

Il  est  à  noter  que  la  région  du  iXord,  la  plus  dense,  la  plus  riche, 
la  plus  industrielle,  donne  un  crime  violent  sur  64.00D  habitants, 
tandis  que  le  centre  en  donne  uu  sur  121 .000.  Il  est  vrai  que  le  Sud 
en  a  un  sur  53.000. 

Kn  Corse,  l'homicide  est  resté  stationnsire  à  travers  des  fluctuiUions 
qui  tiennent,  dit  le  rapport,  «  aux  consultations  du  suffrage  univer- 
sel ».  Ctiacane  de  ces  «  consultations  »  a  pour  résultat  net  un  certain 
nombre  de  morts  violentes,  en  sus  du  contingent  halâtuel  déj&  très 
élevé. 


168 


SÉANCB  UD*21  JAm'lER  1903 


Sous  Je  rapport  des  conditions  individuelles,  sexe,  Age,  état^cinL 
il  y  a  lieu  de  relever  peut-être  d'abord  un  léger  accroissement  du 
contingent  criminel  des  femmes,  de  ik  à.  15  0/0.  Le  contingent  cri- 
minel des  célibataires  a  augmenté  :  de  37  0/0  il  est  monté  à  60  0/0 
en  20  ans;  celui  des  mariés  a  diminué.  Celui  des  divorcés  a-t-il 
augmenté  ou  diminué?  On  ne  le  dit  pas.  Mais  on  nous  apprend  que, 
par  rapport  à  la  population  respective  des  divm  états  civils,  le  om- 
tingenl  des  divorcés  accusés  a  été,  de  1896  à  1900,  plus  fort  que  celui 
des  célibataires  même.  Le  ctmtingent  des  étrangers  a  diminué  de  9 
k  7  0/0.  C'est  d'autant  pin»  surprenant  que  l'immigration  étrangère 
augmente. 

Le  contingoit  des  ruraux  a  diminué  de  44  A  38  0/0.  Cotte  dimi- 
nution semble  plus  rapide  que  l'émigration  des  champs  vers  le» 
villes.  On  dirait  que  c'est  la  partie  de  la  population  rurale  la  {rios 
portée  au  mal  qui  émigré. 

.  Le  ooQtingent  des  gens  sans  aveu  a  augmenté  de  10  à  13  0/0. 

Le  contingent  des  accusés  illettrés  a  diminué.  Celui  des  gens 
sachant  lire  et  écrire  a  augmenté,  naturellement.  Celui  des  gens 
ayant  reçu  une  instruction  supérieure  a  diminué  de  5  à  4  0/0, 
quoique  la  proportion  de  la  population  qui  a  reçu  une  instruction 
qualifiée  supérieure  ait  été  en  grandissant.  Cela  vient  A  l'appui  de 
l'influence  salutaire  que  j'ai  toujours  attriboée  de^Niis  kmgtônps  à 
l'instruction  considérée  non  pas  tant  comme  un  outil  que  comme  un 
objet  d'art,  comme  un  luxe  salutaire  de  l'Ame. 

Quant  à  l'influence  de  l'Age,  je  note  que,  pour  les  mineurs,  le 
contingent  proportionnel  est  resté  le  même,  18  0/0.  Pour  les  adultes 
de  21  à  29  ans,  il  n'a  pas  varié  non  plus.  La  proportion  a  grandi 
légèrement  de  30  à  39  ans;  elle  a  baissé,  par  compensation,  pour  les 
gens  de  50  A  59  ans. 

En  ce  qui  concmie  les  diverses  catégories  de.  la  populatira,  la 
crîniioalité  des  industriels  et  commerçants  est  trois  fois  f^us  forte 
que  celle  des  travailleurs  agricoles^  dont 8  seulement  aur 100.000  sont 
jugëa  pour  des  crimes,  tandis  que  la  proportion  pour  les  cranmer^ 
çanls  et  industriels  est  27  et  24  0/0.  Celle  des  gens  adonnés  aux  pro- 
fessions libérales  est  de  15  0/0. 

La  criminalité  dans  les  villes  est  deux  fois  plus  forte  que  dans  les 
campagnes.  Cette  proportion  de  la  criminalité  rurale,  dit  le  rapport, 
est  au-dessous  de  la  vérité. 

11' ajoute  que  cela  s'explique,  au  moins  en  partie,  parce  que  l'orga- 
nisation de  la  police  est  meilleure  dans  les  villes  que  dans  les  cam- 
pagnes et  laisse  moins  de  crimes  impunis.  Est-ce  bien  vrai?  Dans  les 
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campagnes,  tout  le  monde  se  ooanatt.  Un  crime,  mâme  un  attelât 
peu  gnre,  ne  peut  pas  y  rester  inconnu;  toute  fiUe-mère  y  est 
dénoncée  et  jamais  un  homicide  ne  peut  échapper,  tandis  que  dans 
les  villes,  véritables  forêts  humaines,  il  est  facile  aux  malfaiteurs  de 
se  dérober. 

Arrivons  aux  tribunaux  correctionneis. 

Je  constate  d'aJxnrd  un  abaissement  nomérique  da  total  des  délits 
poursuivis  :  178.830  en  188i  et  167.179  en  1900.  Mais  je  remarque 
aussi  que  c'est  à  partir  du  dernier  lustre  que  la  diminution  s'est  pro- 
duite. Voici,  pour  les  quatre  lusbres,  les  nombres  moyens  annuels  : 
188.806,  1S0.308,  ^.338  et  brusquement,  170.868. 

Toutefois,  ce  ne  sontpas  les  chiffres  globaux  quiimportent;  décom-. 
posoDs-les,  ce  qui  est  toujours  beaucoup  plus  instructif. 

La  diminotion  des  poursuites  pour  délits  amplement  contraventUm- 
w/i  tient  k  des  causes  administratives  sur  lesquelles  je  ne  m'étendrai 
pas.  Écartons-les  pour  commencer  et  ne  retenons  que  les  délits  de 
droit  commun  :  160.S67,  166.934,  173.603,  160.161.  Vous  voyez 
que.  quoiqu'il  y  ait  encore  un  abaissement  dans  la  dernière  période 
quinquennale,  il  ne  nous  ramène  pas  arasiblement  au  dessous  du 
[H%mier  lustre. 

Il  faut  noter  que,  par  suite  des  instructions  de  la  Chancellerie  (le 
ra^rt  le  reconnaît  et  le  déplore)  et  pour  d'autres  causes,  telles  que 
le  rdâcbement  de  la  surveillance  et  aussi  l'extrôme  indulgence  des 
Parquets  (je  répète  les  termes  du  rapport),  le  nombre  des  poursuites 
pour  vagabQDdage  et  mendicité  a  diminué  de  plus  d'un  tiers  en  13  ans, 
qnnque  fout  le  mcmde  sache,  par  des  plaintes  venues  de  tous  c^s, 
que  les  voleurs  déguisés  en  m^idiants  se  multiplient  dans  les  cam- 
pagnes. 

£o  seocHid  lieu,  les  délits  contre  les  personnes  (coups  et  blessures) 
ont  beaucoup  augmenté.  Le  nombre  proportionnel  des  poursuites  de 
ce  genre,  sur  1.000  poursuites,  a  grandi  dë  166,  en  1881-1883,  &  300 
en  1896-1900.  1^  chiffres  absolus  sont  encore  plus  éloquents.  Le 
nombre  des  infractions  annuelles  aux  lois  qui  protègent  les  person- 
nesaéfé  de  26.607, 26.934,  30.137,  32.179.  U  fauty  joindre  lesdélits 
impoarsuivis  du  même  ordre,  dont  le  nombre  a  beaucoup  progressé. 

Le  raf^nrt  essaie  de  balbutier  une  explication  par  l'alcoolisme.  Gda 
flolllt-il?  L'explication  par  l'alcoolisme  va  peut-être  être  battue 
brèche  par  les  nouvelles  idées  médicales  qui  nous  vantent  les  vertus 
alimentaires  de  l'aloool...  (Protes^tions.) 

Ce  sont  les  idées  émises  par  H.  Dndaux  ;  je  n*ai  pas  veux  au  cha- 
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pitre,  n  ne  faut  pas,  si  l'on  veut  dire  dans  le  mouvement,  continuer 
à  se  servir  de  l'alcoolisme  comme  répcmse  tad\e  et  commode  A  tous 
les  problèmes  embarrassants  et  le  charger  de  tous  les  péchés  d'Israî^!, 
de  tous  nos  crimes,  de  tous  nos  suicides,  de  toutes  nos  névroses.  Je 
crois  qu'une  forte  partie  de  la  progressien  des  coups  et  blessures 
provient  de  la  diffiiùoa  des  habitudes  d'alcoolisme;  mais  je  suis  po*- 
suadé  que  cela  ne  suffit  pas  à  l'expliquer;  à  moins  qu'on  n'entende 
parler  aussi  de  cet  alcoolisme  moral,  qu'alimeutent  dans  les  luttes 
des  partisses  incitations  quotidiennes  k  la  haine  des  citoyens  les  uns 
contre  les  autres  par  la  presse  ou  par  la  parole.  Aussi  bien  mieux 
que  le  petit  verre  du  matin,  elles  expliquent  cette  anomalie  d'une 
progressicm  constante  de  brutalité  dans  un  temps  où  le  pn^rès  incon- 
testable de  la  civilisation  devrait  adoucir  les  mceurs  populaires. 

Les  poursuites  pour  délits  contre  l'enfant  sont  restées  stationnaires. 
Celles  pour  délits  contre  les  mceurs,  nous  le  savons,  ont  augmenté. 

11  y  a  une  diminution  l^;ére  des  poursuiti-s  pour  délits  contre  la 
propriété,  de  337  à  319  pour  mille. 

Alaia  ici  reprenons,  si  vous  le  voulez  bien,  la  statistique  des 
impoursuivÎB. 

Il  y  a  quinze  ans,  le  nombre  moyen  annuel  des  vols  (délits; 
impoursuivis  était  de  75.^49;  dans  le  lustre  suivant,  il  a  été  de 
86.267;  enfin,  dans  le  dernier  lustre,  de  87.587. 

Le  nombre  des  abus  de  confiance  impoursuivis  a  été  aux  mêmes 
dates  de  11.719,  14.371  et  16.715. 

Celui  des  escroqueries  impourauivies,  dans  les  trois  derniers  lus- 
tres, a  été  de  7.985,  9.074  et 

Additionnez  ces  trois  calories  d'impoursuivis,  qui  ont  trait  au 
développement  de  la  cupidité  astucieuse,  et  vous  avez,  dans  les  trois 
derniers  lustres,  94.953, 109.712  et  114.133;  c'estrà-dire que.  entre 
la  moyenne  annuelle  du  premier  de  ces  trois  lu^s  et  celle  du  troi- 
sième, il  y  a  un  excès  de  19.180  délits  de  ce  genre  impoursuivis.  11 
y  a  là  de  quoi  compenseï^  et  au  delà,  l'écart  de  4.000  environ  qui 
existe  entre  les  nombres  absolus  des  poursuites  aux  mêmes  périodes. 

Si  nous  voulons  savoir  avec  quelque  probakilité  combien,  parmi 
ces  19.180  vols,  escroqueries,  abus  de  confiance,  impoursuivis  de 
plus  en  1896-1900  que  15  années  auparavant,  il  y  en  avait  qui  pro- 
bablement étaient  de  vrais  délits  et  qui  ne  sont  restés  impoursuivis 
que  faute  de  preuves  ou  parce  que  l'auteur  est  resté  inconnu,  nous 
n'avons  qu'A  rechercher  quelle  est  en  moyenne  la  proportion  àa  cette 
nature  de  délits  impoursuivis.  IS'ous  voyons,  par  exemple,  que,  sur 
un  total  de  250.347  en  1896-1900,  77.107  et  17.402  l'ont  été  pour 
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les  deaz  causes  indiquées,  c'est-à-dire  33  0/0.  A  20  ans  de  di^aoce, 
celle  proportion  est  à  peu  près  la  même.  Prenons  les  33  0/0  de 
19.I8O,  cela  fait  6.329,  nombre  supérieur  aux  4.040  poursuites  de 
inoins  qui  out  eu  lieu  en  1896-1900. 

Donc,  il  est  très  prot>able  qu'au  lieu  d'une  diminution  de  4.010 
délits,  nous  devons  inscrire  une  augmentation  de  2.289,  à  peu  près. 

Je  ferai  le  môme  rapprochement  au  sujet  des  poursuites  pour  coups 
et  Uessares.  Comparant  les  trois  derniers  lustres,  je  vols  : 

Poursuivis  :  21.642.  21.843,  26.436. 

impounuivis  :  20.618.  23.30>,  2i.30l. 

Tout  a  grandi  parallèlement  ut  rôguUÈrement. 

Pour  les  foux  divers,  il  y  a  baisse  des  poursuites  et  huisse  des  non- 
poursuites  : 

Poursuites  :  246,  208,  172. 

Non-poursuites  :  669, 176,  840. 

En  œ  qai  concerne  le  vagabondage  et  la  meodicitâ,  voici,  pour 
les  trois  derniers  lustres  comparés,  le  tableau  des  poursuites  et  des 
lion- poursuites  : 

Poursuites  .  .  .  18.461  —  17.115  -  13.801 
Non-pourauites .  17.649  —  «0.768  —  16.419 
.Poursuites  .  .  .  12.841  —  12.917  —  10.010 
Non-poursuites .  4.433  —  5.494  4.U62 
Cest  assez  compliqué.  U  en  résulte,  eo  définitive,  que  la  dimi- 
aaùoa  des  poursuites  tient  à  la  circulaire  du  Gai'de  des  Sceaux  du 
2  mai  1899  et  que  la  diminution  même  des  non-pourauites  peut 
s'expliquer  en  partie  de  même,  ainsi  que  par  la  surcharge  des  agents 
cba^és  de  la  répression.  Il  est  naturel  que  des  gendarmes  surmenés 
s'érilent  la  peine  de  dénoncer  des  &its  qu'ils  savent  d'avance  ne 
devtnr  pas  être  poui^uivis,  et  dont  les  vicUmes  môme  de  ces  faits 
ji^t  inutile  le  plus  souvent  de  se  plaindre.  Dans  la  mesure  cepen- 
dant où  cette  double  diminution  des  poursuites  et  des  non-poursuites 
est  bieD  réelle,  comment  pourrait-on  l'expliquer?  Le  rapport  en  veut 
Dure  honneur  à,  la  loi  sur  la  retégation.  Mais  elle  est  de  1885  et  la 
baisse  n'est  survenue  que  neuf  ans  après,  en  1894.  Il  paraîtrait  plus 
naturel  de  faire  înterveoir  la  loi  sur  le  sursis,  qui  est  de  1891.  Les 
deux  lois  ont  pu  agir,  mais  la  seconde  surtout. 

La  coïncidence  de  la  baisse  des  récidives  et  de  la  baisse  des  pour- 
suites pour  vagabondage  a  quelque  chose  d'assez  fïappant.  Il  est 
probable  que  la  1<h  sur  la  relégaUon,  qui  a  fait  disparaître  de  lacircu- 
ïalion  plus  de  9.000  individus,  malfaiteurs  incorrigibles,  a  dd  coa- 
tnbuer  pour  sa  part  à  cette  amélioration.  Mais  le  fiùtest  que,  de  1885 
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à  i894,  c'est-à-dire  pendant  la  période  précisément  où  la  loi  sur  ta 
rdlègation  a  été  le  plus  appliquée,  les  chiffines  de  la  récidive  et  du 
vagabondage  n'ont  cessé  de  grandir,  tandis  que,  dès  que  la  toi  de 
sursis  a  comniencé  à  s'appliquer,  ils  ont  fléchi. 

Je  passe  aux  outrages  publics  à  la  pudeur,  qui  comprennent,  on  le 
sait,  nombre  d'attentats  à  la  pudeur  correctioDDidisés.  Voici  les 
chiffres  pour  les  trois  derniers  lustres  : 

Poursuivis  :  2.417,  2.635,  2.517. 
t  InipouiBuivis  :  1.123, 1.231,  1.367. 

Les  poursuites  sont  à  peu  près  stationneras;  mais  les  non-prtur- 
suites  vont  en  augmentant.  C'est  donc  à  tort  que  le  rapport  se  félicite 
de  ces  chiffres. 

Un  mot  des  banqueroutes  : 

Poursuivies  :  952,  789.  843. 

Impoursoivies  :  HU,  885, 1.130. 

Baisse  des  poursuites,  hausse  régulière  et  rapide  des  non-poursaltes. 
C'est  une  anomalie. 

N'oublions  pas  les  délits  de  presse.  Du  troisième  au  quatrième 
lustre,  le  diiffre  des  poursuites  correctionnelles  pour  ce  genre  de 
délits  est  assez  régulier.  De  1882  à  1900,  il  oscUle  entre  2.200  et 
2.700  affaires.  Les  acquittements  n'ont  rien  d'excessif. 

Si  nous  nous  occupons  de  l'iofluenoe  du  sexe  et  de  l'âge  sur  les 
délits,  nous  voyons  qu'en  1896-1900,  comme  dans  le  premier  lustre, 
la  proporti(m  numérique  des  hommes  dans  les  poursuites  correction- 
nelles est  de  86  0/0,  et  celle  des  femmes  i  peu  près  de  14  0/0. 

Mais  t  bien  que  le  nombre  des  femmes  soit  resté  le  même  parmi 
les  prévenus,  on  coastate  uc^  lugmentation  de  criminalité  féminine 
en  matière  d'ivresse,  de  banqueroute,  de  Tél)eIlion,  d'outrages,  d'ou- 
verture de  cabarets  et  d'attentats  aux  mœurs  ».  —  Fâcheux. 

Quant  à  l'âge  :  de  1881  à  1900,  le  nombre  des  mineurs  hommes 
de  16  à  21  ans  poursuivis  n'a  grandi  que  de  25.050  à  26.351  ;  tandis 
que  la  population  de  cet  âge  a  grandi  un  peu  plus  vite.  On  nous  dit 
que  cela  équivaut  à  une  diminution  relative  des  poursuites.  Mais  les 
chiffres  absolus,  tout  au  moins,  ont  grandi  et  la  progresnon remonte 
haut.  Au  lieu  de  26.551  mineurs  hommes  et  femmes  poursuivis  en 
1900,  nous  trouvons  de  1831  à  1835,  5.833;  de  1836  &  1840,  7.677; 
puis  9.006;  de  1876  à  18»0,  20.480.  Il  y  a  en  progiesrion  régolière 
'    et  constante,  en  somme. 

Le  Garde  des  Sceaux,  d'ailleurs,  ne  cherche  pas  à  dissimuler  que 
l'abaissement  du  nombre  proportionnel  des  mineurs  poursuivis  de 
1881  à  1900  est  dû  en  grande  partie  aux  Comités  de  défense  et  de 
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sumlage  qui  se  sont  créés,  ùnsi  qa*à  l'extrême  prudence  avec 
laqotile  sont  introduites  les  aflhiresconcerùantles  mineurs  de  16  ans. 
Gela  peut  s'appliquer  aussi  bien  à  beaucoup  de  mineurs  de  16  à21  ans. 
M&is  il  ajoute  : 

c  Une  remarque  qui  a  son  intérêt  et  tendrait  à  démontrer  qu'une 
amélioration  s'est  réellement  produite,  c'est  que,  dp  1896  à  1900,  le 
nombre  des  décisions  prononcées  par  des  juges  civils  et  autorisant, 
par  voie  de  correclîon  paternelle,  l'aire^tion  des  mineurs  des  deux 
«exes,  est  tombé  de  1.103  à  627.  » 

Je  me  demande  si  cette  raison  a  vraiment  la  portée  que  lui  attribue 
le  Ministre.  On  pourrait  conjecturer  que  le  relâchement  des  tiens  de 
famille,  raOaiblissement  de  l'autorité  paternelle  et  aussi  l'inefficacité 
reconnue  de  cet  internement  sont  bien  pour  quelque  chœe  dans  la 
dinÛDution  dont  il  s'applaudit. 

La  question  de  savoir  si  la  criminalité  des  mineurs  a  réellement 
diminué  ne  pourrait  être  tranchée  que  si  l'ou  pouvait  tenir  compte 
id  des  non-poursuites.  Mais  notre  statistique  criminelle  ne  nous  dit 
pas  ni  ne  peut  nous  dire  combien  de  mineurs  sont  visés  par  les 
dénonciations  de  délits  classés  sans  suite,  et  dont  beaucoup  le  sont 
parce  que  leurs  auteurs  sont  restés  inconnus.  Si  l'on  pouvait  ajouter, 
année  par  année,  au  nombre  des  poursuites  contre  les  mineurs,  celui 
des  classements  sans  suite  dont  ils  bénéficient,  peut-être  verrait-on 
que  la  progression,  absolue  et  pro|>ortioDnelIe  à  la  fois,  de  la  crimi- 
nalité adolescente  et  juvénile  est  loia  de  s'être  arrêtée. 

Je  note  en  passant,  à  ce  propos,  que  les  tribunaux  qui  acquittent 
un  mineur  comme  ayant  sans  discernement,  ont  un  penchant  de 
plus  en  plus  marqué  à  le  remettre  à  ses  parents  au  lieu  de  l'envoyer 
dans  une  maison  de  correction.  Les  magistrats  semblent  avoir  une 
méfiance  croissante  à  l'égard  de  ces  établissements.  De  1881  à  1885, 
t. 837  mineurs  acquittés  étaient  envoyés  annuellement  en  correction. 
En  1896-1900, 1.951  seulement.  Au  contraire,  de  la  première  période 
à  la  dernière,  le  nombre  des  mineurs  remis  à  leurs  parents  s'est  élevé 
de  «903  à  3.291. 

On  se  demande  jusqu'à  quel  point  on  doit  ï^>prouver  la  confiance 
si  grande  que  les  tribunaux  témoignent  à  une  éducation  familiale  qui 
a  donné  de  si  tristes  résultats. 

Pour  mesurer  l'indulgence  des  magistrats  à  l'égard  des  mineurs  de 
16  ans,  il  suffît  d'un  chiffre.  La  proportion  des  acquittements  pour 
cette  catégorie  de  mineurs  est  de  5"  à  58  0/0;  pour  les  majeurs,  de 
5â  7  0/0.  Dans  la  période  antérieure  à  1880,  la  proportion  des 
mineurs  de  16  ans  acquittés  était  de  30  0/0;  elle  a  donc  presque 
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doublé  :  celle  des  majeurs  acquittés  était  à  peu  près  la  même  qu'à 
présent.  Ce  n'est  pas  que  les  tribunaux  ne  se  montrent  çAm  indul- 
gents envers  les  majeurs  eux-mêmes;  mais  cette  indulgence  se  mani- 
feste surtout  par  la  moindre  gravité  des  peines.  Les  circonstances 
atténuantes,  appliquées  42  fois  sur  100  de  1831  à  1835,  ont  été  appli- 
quées jusqu'à  66  0/0  à  la  veille  de  la  loi  sur  le  sursis.  Depuis,  par 
suite  de  la  préférence  accordée  au  sursis,  cette  proportion  s'est 
abaissée,  sans  cependant  tomber  plus  bas  que  60  0/0. 

Hais  arrivons  à  la  grave  queslion  de  la  récidive.  Sa  progression  est 
enrayée,  elle  décline.  Voilà  le  grand  résultat  qui  justifie  dans  une 
lai^  mesure  l'optimisme  du  rapport.  Le  nombre  des  récidivistes,  qui 
était  de  34.932,  année  moyenne,  dans  le  lustre  de  1851  à  1855  (le 
casier  judiciaire  date  de  1850),  s'est  élevé  peu  à  peu  à  106.234  en 
1894.  Il  est  descendu  par  degrés  à  86.027  en  1900.  C'est  un  beau 
résultat. 

11  n'est  pas  douteux  que  l'action  prépondérante  dans  ce  progrès 
appartienne  à  la  loi  Bérenger.  Mais  je  ne  veux  pas  méconnaître  abso- 
loment  la  coopération  de  la  loi  sur  la  relation.  Le  tableau  de  la 
page  LXIU  montre  que  la  diminution  des  récidivistes  a  porté  surtout 
sur  des  accusés  et  des  prévenus  qui  avaient  été  condamnés  antérieu- 
rement A  des  peines  très  fortes,  les  rmdant  passibles  delarelêgation. 

Depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1883  jusqu'à  la  Ûn  de  1900» 
15.837  individus  ont  été  condamnés  à  la  rel^ation,  et  9.978  ont  été 
effectivement  reliés.  Il  est  certain  que,  si  ces  10.000  individus  en- 
viron étaient  restés  en  France,  ils  auraient  commis  de  nombreux 
délits  qu'ils  n'ootpu  commettre,  et  la  récidive  a  été  diminuée  d'autant. 
Cette  amélioration  est  plus  grande  encore  que  les  chiffres  ne  l'indi- 
quent, car  ce  n'est  pas  seulem^t  le  nombre  des  récidivistes  qui  a 
diminué,  c'est  la  gravité  de  leurs  rechutes.  L'amélioration  est  double, 
quantitative  et  qualitative.  Ce  qui  revient  à  dire,  comme  le  constate 
le  rapport,  que  la  diminution  porte  sur  les  récidivistes  les  plus  dan- 
gereux. 

On  en  a  la  preuve  en  réfléchissant  A  la  signification  d'un  petit 
tableau  de  la  page  lxiv,  où  les  récidivistes  sont  classés  d'iq>rte  le 
nombre  de  fois  qu'ils  ont  été  condamnés  dans  la  même  année  par  le 
même  tribunal.  De  1881-1885  à  1896-1900,  le  nombre  moyen  annuel 
des  récidivistes  s'est  abaissé,  dans  les  trois  premières  cases  (celles 
des  condamnés  une  fois,  deux  fois,  trois  fois),  mais  s'est  élevé,  et 
de  plus  en  plus  élevé  dans  les  autres  (des  condamnés  4,  o,  6,  7  fois). 
Cela  fflgnifie  que  la  rêcidive  porte  de  moins  en  moins  sur  les  délits 
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miment  dangereux,  peu  suscepUbles  de  se  répéter  planeurs  fois 
dans  la  même  année,  et  de  plus  en  plus  sur  les  délits  légers,  rela- 
tivement iiK^fensifs. 

Cette  diminution  bien  réelle  de  la  récidive  donne  lieu  d'espérer 
que  la  criminalité  dans  son  ensemble  aurait,  malgré  tout,  une  réelle 
tendance  à  diminuer,  car  on  répétait  depuis  longtemps  que  la  pro- 
greasioa  de  la  criminalité  tenut  surtout  à  la  récidive.  Et  de  fait,  depuis 
que  le  chiffre  des  récidivistes  a  diminué,  on  voit  le  chiffto  des  con- 
damnés primaires  diminuer  aussi  de  23  0/fl. 

H  semble  donc,  à  tire  ces  chiffres,  qu'on  pourrait  déjà  donner 
pleinement  raison  à  l'optimisme  officiel,  et  lui  accorder  sans  conle»- 
tatioD  que  la  criminalitè  est  &i  voie  de  déclin. 

Hais  il  reste  d'abord  l'objection  tirée  des  affaires  classées  sans  suite, 
parce  que  les  auteurs  sont  restés  inconnus  et  pour  insuffisance  de 
preuves.  Or,  pour  rincognito  des  auteurs,  il  y  a,  de  1891-1895  à 
1896-1900,  continuation  de  la  progression  ancienne,  passage  du 
cbiflte  de  89.106  à  92.064.  Et,  pour  la  seconde  catégorie,  celle  des 
impoursuivis  à  raison  d'indices  insuffisants,  il  y  a  de  même  progres- 
sion de  7.126  à  7.52S.  Cependant  vous  remarquerez  que  l'excédent 
de  3.00O  «iviron  ne  parvient  pas  à  neutraliser  le  chiffre  de  23.000  con- 
damnés primaires  en  moins  et  de  22.000  récidivistes  en  moins. 

Mais,  si  l'on  décompose  les  chiffres,  si  Ton  ne  s'attache  qu'aux 
délits  principaux,  vois,  abus  de  confiance,  escroqumes,  ioceiidies, 
coups  et  blessures,  on  verra  qu'ils  ont  beaucoup  grandi  et  grandissent 
toujours,  soit  comme  poursuites,  soit  comme  non-poursuites.  £t  il 
ne  faut  pas  oublier  que,  si  les  crimes  ont  été  de  plus  en  plus  conver- 
tis en  délits,  les  délits  aussi  ont  subi  une  conversion  flréquente  en 
contraventions.  On  a  contraventionaalisé,  pour  ainsi  dire,  presque 
autant  que  correctionnalisé. 

La  statistique  des  cmtraventions  pourrait  donc  nous  intéresser 
aussi;  mais  je  n'ai  le  temps  d'en  dire  qu'un  mot. 

Un  tableau  nous  montre  que,  du  premier  lustre  au  dernier,  le 
nombre  des  poursuites  pour  ivresse  manifeste  a  décru  de  67.165  k 
38.979.  Je  constate  simplement  que  le  Garde  des  Sceaux  ne  se  réjouît 
pas  de  cette  diminution  numérique.  «  U  est  à  craindre,  dit-il,  que 
cette  décroissance  ne  srat  qu'apparente  ei  qu'il  ne  ftuUe  l'attribuer 
»  un  relâchement  de  la  surveiîUmce  ou  de  la  sévérité  des  agents  chargés 
de  rexéculùm  de  la  loi.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  depuis  20  ans,  la 
consommation  de  l'alcool  s'est  accrue  dans  la  propcntion  de  25  0/0.  » 
On  peut  se  demander  si  c'est  seulement  en  matière  de  contravention 
que  le  zèle  des  agents  s'est  relâché,  et  si  la  judicieuse  explication 
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donnée  par  le  Garde  des  Sceaux  de  la  baisse  numérique  dont  il  s'agit 
ne  serait  pas  applicable  &  c^e  de  bien  des  délite  et  de  certains  crimes 
même. 

A  vrai  dire,  est-ce  bien  les  agents  qui  sont  à  blAmer?  Je  trcHive 
que  le  rapport  est  sévère  pour  eux.  Leur  zèle  n'a  peut-être  pas  décru; 
mais  les  occupaticms  extrajudiciaires,  de  nature  adminisfarative,  mili- 
taire ou  politique,  dont  on  les  surcharge  ne  leur  laissent  guère  le 
temps  de  songer  aux  malfaiteurs.  Le  rapport  le  reconnaît  ailleurs  en 
ce  qui  concerne  les  gendarmes  (1).  Hais  cela  n'est  guère  moins  vrai 
pour  les  commissaires  de  police,  qui  dép^dent  des  maires  et  des 
préfets  autant  que  des  Parquets  (2). 

«  Partout,  dit  le  Garde  des  Sceaux,  où  ne  s'étend  pas  la  surveillance 
de  la  gendarmerie,  on  ne  rencontre  dans  les  campagnes  que  des 
agents  facilement  accessibles  à  des  considérations  où  l'intérêt  de  la 
justice  ne  domine  pas  toujours.  »  Voilà  pour  les  campagnes;  et,  pour 
les  villes,  j'ajouterai  :  partout  où  ne  s'étend  pas  la  surveillance  de  la 
police,  on  ne  doit  pas  s'étonner  de  vmr  grandir  l'impunité  des  mal- 
foitears.  Ce  dont  on  doit  être  surpris  y  c'est  que,  malgré  cela,  le 
ûombre  des  pluntes  et  dénonciation»  aille  en  grandissant. 

Il  me  reste  à  extraire  du  rapport  quelques  indications  intéressantes 

sur  les  morts  accidentelles,  les  suicides  et  la  marchedes  procédures. 

Depuis  30  ans,  le  nombre  des  morts  acddent^les,  si  longtemps 
en  voie  de  pn^ression,  a  diminué.  La  proportion  qui  était,  en  1880, 
de  36sur  100.000  habitants,  n'est  plus,  en  1900,  que  de  27.  C'est  très 
beau,  si  l'on  songe  au  développement  de  l'industrie  et  spécialement  de 
la  fabrication  par  les  machines. 

La  courbe  des  suicides,  après  avoir  été  régulièrement  ascendante 
jusqu'en  1892,  s'est  mise  à  osciller  :  elle  a  baissé,  s'est  relevée,  est 
môme  montée  plus  haut  que  jamais  en  1899,  puis,  en  1900  (est-ce 
un  effet  de  l'Exposition,  par  hasard?),  s'est  extrêmement  abaissée, 
sans  toutefois  redescendre  au  niveau  du  premier  ou  du  second  lustre. 
Sommes-nous  à  la  veille  d'une  chute  régulière  de  la  courbe?  Rien  de 
plus  problématique. 

La  durée  des  procédures  criminelles,  qui  allait  s'abrëgeant  toujours 
jusqu'à  la  loi  du  8  décembre  1897  sur  la  réforme  de  l'instruction,  va 
maintenant  en  augmentant.  C'était  prévu.  On  en  a  la  preuve  par  la 


.  (1)  Cf.  les  observalioDE  de  M.  l'aTOcat  général  Urioux.  (Revue,  1898,  p.  18.) 

{%)  Cf.  les  observations  de  M.  G.  Picot,  le  rapport  de  H.  de  Marcèce  et  la  circu~ 
htiredeH.  Barthoa.  {Revue,  im,  p.  668;  1898,  p.  499 et  1119.) 


LA  CRIMINALITÉ  JDE  1880  A  1900 


177 


proportion  comparée  des  afiaùes  correctionnelles  jugées  dans  le  pre- 
mer  mois  da  déliL  Elle  s'est  élevée,  dans  les  trois  premiers  lustres, 
de  80  0/0  à  81  et  82  0/0,  et  elle  est  descendue,  dans  le  quatrième,  de 
SiàTOO/O. 

Le  nombre  de  grftœs  va  en  diminuant  bës  vite.  Dam  le  premier 
lustre,  1.464  grâces;  dans  le  quatrième,  après  une  baisse^r^pilière, 
332  grâces. 

En  revancbe,  la  réhabilitation  se  développe.  Le  nombre  moyen 
annuel  des  réhabilitatiooB,  qui  était  de  333  en  1871-1875,  puis  de 
735  en  1881-1385,  aeaX  élevé  progressivement  jusqu'à  3.024  en 
1896-1900. 

Résumons-nous  mainteoimt.  £n  somme,  il  résulte  des  chiflbes, 
interprétés  en  toute  impartialité,  que  la  criminalité  ardiaïque  &  forme 
brutale,  soit  contre  les  bieus  soit  contre  les  personnes,  commence 
à  décroître,  malgré  la  progression  absolue  et  relative  de  l'assassinat 
en  vue  du  vol  et  probablement  de  l'incendie  par  veugeance.  Quanti 
ta  déticluosité  brutale  (coups  et  blessures),  elle  a  augmenté.  —  Il  en 
résalte  aussi  que  la  criminalité  professionnelle,  mesurée  par  la  réci- 
dive, est  en  dédin.  Ce  sont  là  des  résultats  éminemment  fàvorables, 
surtout  ie  dernier. 

Hais  il  n'est  pas  prouvé  le  moins  du  monde  que  la  criminalité 
cupide  ou  voluptueuse  ait  décru  ;  elle  a  progressé  au  contraire.  Et, 
ai  l'on  y  ajoute  tous  les  crimes  et  délits  contre  le  public,  toutes  les 
rédames  menteuses,  toutes  les  pornographies  vénales,  toutes  les  difià- 
mations  haineuses,  dont  nos  statistiques  ne  portent  pas  trace,  pas  plus 
que  des  délits  souvent  très  graves  auxquels  les  grèves  donnent  lieu, 
on  reconnaîtra  que  le  délit  s'est  plutôt  transformé  qu'atténué,  que 
plusieurs  de  ses  andens  détwuchés  commencent  à  se  fermer,  mais 
qu'il  a  découvert,  par  compensation,  de  nouvelles  Amériques  où  il 
l'esscwe  ei  déploie  nne  ingéniosité  inouïe. 

En  outre,  la  statistique  relève  un  mal  manifeste,  c'est  que  la  pro- 
portion des  impoursuivis  pour  incognito  des  auteurs  et  insufiisanoe 
des  preuves  a  progressé,  ce  qui  revient  i  dire  que  les  bienfiiits  de  la 
dvilisaUoD  ont  plus  servi  aux  malfaiteurs  qu'aux  magistrats  et  à  leurs 
auxiliaires.  De  là  résulte  une  criante  injustice  qui  va  progressant  : 
VmégaliÈé  de  troiiemaU  à  l'égard  de  malfaiteurs  également  coupables 
dont  les  uns  sont  punis  et  les  autres  impunis. 

Et  maintenant,  je  veux  finir  par  une  considération  plus  rassurante 
peut-éb«  que  toutes  celles  que  présente  le  Garde  des  Sceaux. 
Tout  à  l'heure,  je  m'appuyais  sur  le  progrès  de  l'indulgence  judi- 
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ciaire  pour  penser  que,  malgré  rabaissement  numérique  de  beaucoup 
de  poursuites,  la  criminalité  réelle  avait  grandi.  Mais,  à  l'inverse,  on 
pourrait  dire,  et  c'est  une  remarque  complémentaire  encore  plus 
qu'opposée  :  cette  indulgence  croissante  des  magistrats  et  des  jurés, 
elle  est  connue  de  tous,  des  malfaiteurs  qui  l'escomptent  d'avance  aussi 
bien  que  des  honnêtes  g&as  qui  parfois  la  déplorent.  Si  donc,  à  ten- 
dances criminelles  ^ales,  par  hypothèse,  on  voit  le  nombre  des 
actes  criminels  poursaivîs  on  impoarsuivis  grandir,  ou  n'a  pas  lieu 
de  s'en  étonner  et  d'en  conclure  que  la  populatioa  devient  de  plus 
en  plus  criminelle  au  fond. 

En  tenant  compte  de  cette  considération,  on  peut  penser  que  l'aug- 
mentation des  actes  délictueux  pris  dans  leur  ensemble  ne  révèle  nul- 
lement une  augmentation  delà  criminalité  virtuelle,  de  la  tendance 
au  délit,  —  ce  qui  nous  intéresse  surtout,  nous  moralistes,  —  car  les 
pn^rès  de  l'indulgence  ou  de  la  négligence  des  agents  de  la  répres- 
sion ont  marché  beaucoup  plus  vite  que  cette  augmentation. 

Et  l'on  peut  induire  de  là  que,  moyranant  un  peu  plus...  je  ne  dis 
pas  même  de  sévérité,  mais  de  fermeté,  de  diligence,  de  vigilance, 
de  modernité  dans  l'exercice  de  l'action  pénale,  on  parviendrait  sans 
peine  —  msdgré  la  grande  crise  morale  et  sociale  que  nous  traver- 
sons, chose  remarquable — à  produire  une  forte  dépression  du  crime 
et  du  délit,  comparable  à  celle  qui  s'est  produite  vers  le  milieu  du 
dernier  siècle  sous  l'influence  d'un  réfpme  autoritaire.  11  ne  faut  pas 
laisser  au  despotisme  le  privil^  apparent  de  tels  résultats!  (Vifs 
applaudissements.) 

H.  us  Président.  —  Nous  remercions  H.  Tarde.  Notre  Conseil  de 
direction  n'a  pas  été  mal  inspiré  en  lui  demandant  ce  travail.  Nous 
le  remercions  d'avoir  bien  voulu  lui  donner  ces  proportions.  Nous 
rdirons  &  tête  reposée  cette  belle  étude,  et  j'espère  que,  dans  la  pro- 
chaine séance,  noua  pourrons  la  discuter,  car  il  n'y  en  a  pas  de  plus 
importante. 

La  séance  est  levée  à  6  h.  20  m. 


LE  BUDGET 

DES  SERVICES  PÉNITENTIAIRES 


Rapport.  —  Le  rapport  sur  le  budget  de^  services  pénitentiaires  a 
été  rédigé,  encore  cette  année,  par  H.  Paul  Bertrand,  député  de  la 
tiame.  A  la  différence  de  M.  Léo  Melliet,  son  prédécesseur  immédiat, 

H.  P.  Bertrand  est  très  sobre  de  développements.  Il  donne  pour 
motik  de  cette  concision  la  hftle  avec  laquellela  Commission  du  bud- 
get a  dû  conduire  ses  travaux  et  aussi  le  désir  qu'a  eu  œtte  Commis- 
sion de  faire  seulement  «  un  budget  de  recueillement  s. 

Ce  n'est  pas  à  dire  toutefois  que  M.  Bertrand  méconnaisse  futilité 
de  certaines  réformes;  mais  il  estime  qu'il  convient  d'en  remettre 
l'étude  aux  soins  d'une  Commission  extraparlementaire  s  dans  laquelle 
soairat  appelés,  concurremment  avec  des  membres  du  Parlement  et 
des  Ministères  intéressés,  des  spécialistes  et  des  philanthropes  qui  ont 
fait  une  étude  particulière  des  questions  concernant  les  services  péni- 
tentiaires ». 

Personnel,  —  Après  ce  bref  préambule,  le  rapporteur  aborde 
Texamen  des  chapitres,  dont  le  premier  est  relatif  aux  dépenses  du 
personnel.  (Ch.  72  du  budget  du  Ministère  de  l'Intérieur.) 

M.  Bertrand  appuie  une  demande  de  relèvement  de  crédit  foitepar 
t'Administration  pénitentiaire  et  s'élevantàla somme  de  77.200  francs. 
L'Administration  s'est  émue  des  justes  observations  présentées  l'an 
dernier  par  M.  Helliet  au  sujet  de  la  situation  peu  favorisée  du  per- 
sonnel de  service  (Aetwe,  1902,  p.  100)  et  cette  majoration  de  crédit 
a  pour  objet  de  réaliser  l'assimilation  des  traitements  des  agents  des 
prisons  d^Mtrtementales  à  ceux  des  maisons  centrales  et  péniten- 
agricoles,  de  manière  t  ne  plus  avoir  de  traitements  inférieurs  à 

I.  000  francs.  Une  seule  exception  sera  maintenue  pour  les  gardiens 
stagiaires,  dont  le  traitement  de  début  continuera  à  être  fixé  à 
900  francs  ;  observaUon  faite,  d'ailleurs,  que  les  agents  de  cette  caté- 
gorie sont  tous  affectés  k  des  maisons  centrales  ou  à  des  pénitenciers 
agricoles,  où  ils  sont  généralement  \o^és  et  peuvent  prendre  leur 
repas  à  la  cantine,  ce  qui  améliore  notablement  leur  situation. 
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M.  BertraDd  propose  de  récupérer,  tout  au  moins  partiellement» 
cette  augmeotation  de  dépense  de  77.200  francs  au  moyen  d'écono- 
mies réalisées  sur  diven  services  : 

1«  Une  économie  de  17.386  francs  doit  résulter  de  la  suppression 
de  la  maison  centrale  de  Clermont  (Oise),  suppreraion  proposée  par 
l'AdministratioD  elle-même  et  justiâée  suffisamment  par  les  bits. 
Les  trois  maisons  centrales  de  femmes  actuellement  existantes  con- 
tiennent respectivement:  Clermont,  500  places;  Montpellier,  505; 
Rennes,  900;  —  ensemble  1.905  places. 

A  la  date  du  1*"  avril  1902,  leur  population  était  ainsi  répartie  : 
Clermont,  278  détenues  ;  Montpellier,  171  ;  Rennes,  238  ;  —  total 
687  détenues. 

L'Administration  a  estimé  qu'en  présence  de  la  diminution  cons- 
tante des  effectifs,  on  pouvait  sans  inconvénient  faire  dispandtre  un 
de  ces  trois  établissements.  C'est  la  maison  de  Clermont  qui  a  été 
désignée  pour  être  sacrifiée  et  ce  choix  s'explique  par  plusieurs  raisons: 
vétusté  des  bâtiments,  qui  nécessiterait  h  bref  délai  des  travaux  de 
réfection  onéreux  ;  danger  résultant  de  l'insufQsance  de  l'eau,  en  cas 
d'incendie.  La  maison  de  Rennes,  an  contraire,  se  recommande  par 
une  installation  matérielle  irréprochable.  Quant  &  Celle  de  Hon^>el- 
lier,  sou  maintien  s'impose  dans  l'intérêt  même  du  service  :  elle  est. 
destinée  à  desservir  la  région  du  midi;  d'autre  part,  c'est  dans  cette 
prison  que  se  coufectionne  la  plus  grande  partie  de  la  lingerie  péni- 
tentiaire. 

M.  Bertrand  s'associe  d'autant  plus  volontiers  au  désir  manifesté 
par  l'Administration  de  supprimer  la  maison  de  Clermont  qu'il  est 
depuis  longtemps  partisan  de  la  réduction  du  nombre  des  maisons 
centrale.  11  se  plaît  à  rappeler  les  desiderata  qu'il  exprimait  déjà  il 
y  a  deux  ans.  A  cette  époque,  il  existait  treize  maisons  centrales  (pour 
les  hommes  :  Beaulieu,  Clairvaux,  Fontevrault,  Gaillon,  Loos,  Melun» 
INlmes,  Poissy ,  Riom,  Thouars  ;  —  pou  r  les  femmes  :  Clermont,  Mont- 
pellier, Rennes).  M.  Bertrand  déclarait  ce  chiffre  trop  élevé  en 
faisant  valoir  la  diminution  progressive  de  la  population  de  ces 
maisons,  diminution  attestée  par  l'abaissement  très  sensible, 
d'une  année  A  l'autre,  du  nombre  des  journées  prévues  au  budget 
(222.592  Journées  de  moins  en  1901  qu'en  1900).  Il  faisait  sien  le 
vœu  exprimé  par  l'Inspection  générale  des  finances  et  tendant  A  la 
suppression  de  la  maison  centrale  de  (ïaillon. 

2»  Une  seconde  économie  de  6.786  francs  doit  résulter  de  la  désaf- 
fectation du  quartier  cellulaire  de  la  maison  départementale  de  Nan- 
terre  (rapr.,  p.  83). 
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3*  Une  autre  économie  se  trouve  réalisée  du  fait  de  la  suppreesioa 
de  l'École  pénitentiaire  supérieure.  {Revue,  iOOi,  p.  1509;  1903^ 
p.  287.)  Le  leliquat  du  crédit  affectô  à  cette  institution  reçoit  deux 
destinations  différentes.  Une  partie  est  consai^ée  à  donner  jdus 
d'extension  dans  les  écoles  élémentaires  à  l'ense^ement  du  système 
d'îdNitification  anthropométrique.  Une  autre  partie  sert  à  couvrir 
Jes  fnûs  Dècesmtés  par  les  examens  spéciaux  créés  pour  assurer  le 
recrutement  des  gardiens  commis-greffiers. 

4*  Une  l^ère  réduction  de  crédit  est  également  proposée  pour  les 
pémtencsers  agricoles  de  Chiavari  et  de  Castellucio.  Cette  réduction 
se  justifie  par  la  décroissance  de  la  population  de  ces  établissements. 

population  était  respectivement  de  597  et  de  loO  détenus,  au 
ao  septembre  1902. 

Les  détenus  du  pénitencier  de  Chiavari  sont  d'origine  exclusive- 
ment arabe.  Toutefois,  il  convient  de  remarquer  que  l'Algérie  a  cessé 
d'envoyer  des  condamnésde  crtte  race  pour  subir  leur  peine  en  Corse. 

En  oe  qui  concerne  le  pénitencier  de  Castellucio,  il  est  intéressant 
de  signaler  que  l' Administration,  adoptant  un  projet  qui  n'avait  pas 
eu  l'agrément  de  la  Commission  du  budget  de  1902  (Hevue,  1901, 
p.  1506),  ne  fait  plus  entrer  dans  cet  établissement  que  des  condamnés 
i  la  réclusion  qui  exerçaient  dans  la  vie  libre  des  professions  agricoles. 

5"  Une  somme  de  5.000  francs  est  rognée  sur  les  crédits  affectés 
aux  a  accessoires  des  traitments  ». 

H.  Bertrand  termine  Texamen  du  premier  chapitre  en  rééditant  un 
vœu  formixié  l'an  dernier  par  H.  Melliet  et  tendant  à  ce  que  l'Admi- 
mstrati<m  se  préoccupe  d'assurer  au  personnel  une  plus  équitable 
répartition  des  indemnités  de  résid^K»  et  de  logement. 

Entretien  des  détenus.  —  En  raison  de  la  diminution  du  nombre 
des  détenus,  TAdministralion  a  cru  pouvoir  sans  inconvénient  pro- 
poser one  réduction  de  80.000  francs  sur  le  crédit  affe<^  à  leur 
entretien.  Le  rapporteur  estime  que  cette  réduction  n'est  pas  suffisante 
et  en  propose  une  plus  considénble  (138.125  francs). 

Gaitlon.  —  La  translation  de  l'asile  des  condamnés  aliénés  de 
Gaillon  à  la  direction  de  l'Assistance  et  de  l'Hygiène  publique  devait, 
dans  la  pensée  primitive  de  l'Administration,  permettre  une  réduction 
de  30.000  francs  sur  le  chapitre  de  l'oitretien  des  détenus.  Mais  le 
Ministre  des  Finances  a,  par  une  lettre  adressée  le  11  novembre  1902. 
i  la  Commission  du  budget,  faitcoonaître  que  la  Commission  instituée 
an  Ministèie  de  rintérieur  pour  étudier  les  conditions  de  cette  trans- 
lation n'avait  pas  encore  terminé  ses  travaux.  Laréunion  des  ëlémrats 
nécessaires  h  la  fixation  de  la  dotation  de  l'asile  de  Gaillon  devant 
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ëncore  exiger  un  certûn  temps,  le  Ministre  des  Finances,  d'accord 
avec  le  Ministre  de  llntérienr  demandait  ft  la  Commission  de  main- 
tenir dans  ses  conditions  actuelles,  pour  une  partie  tout  au  moins  de 
l'exercice  1903,  le  fonctionnement  de  l'asile,  qui  continuera  à  être 
assuré  par  les  soins  de  l'Administration  pénitentiaire. 

M.  Bertrand  adhère  à  cette  manièrn  de  voir  et  sollicite  en  consé- 
quence le  maintien  des  crédits  affectés  à  l'asile  de  Gaillon,  tout  en 
stipulant  que  ce  maintien  doit  être  consenti  à  titre  essentiellement 
provisoire. 

Transport  des  détenus  c(  des  libérés.  —  Le  rapporteur  se  réfère  à 
l'observation  qu'il  avait  déjà  présentée  à  la  Commission  de  1901  au 
sujet  des  dépenses  nécessitées  par  les  transfèrements  à  la  prison  de 
Fresnes-lès-Rungis.  {Revue,  1900,  p.  1472.)  A  son  tour,  M.  Léo  Mel- 
liet  avait  cru  devoir  formuler  quelques  critiques  sur  ce  point.  {Reme, 
1901,  p.  1310.)  U.  Bertrand  constate  que  l'Administration  n'a  pas 
tenu  compte  des  désirs  exprimés.  En  vue  de  h&ter  la  solution  des 
questions  posées,  il  propose  une  diminution  de  crédit  de  500  francs 
pour  les  transfèrements  à  Fresnes. 

Dans  un  but  d'économie,  M.  Bertrand  émet  le  vœu  que  le  poste 
militaire  chargé  d'assurer  la  garde  extérieure  de  la  maison  de  Fresnes 
^  dont  l'effectif  est  de  30  hommes,  soit  demandé  non  plus  aux  régi- 
ments de  la  garnison  de  Paris,  mais  &  ceux  des  forts,  plus  rapprochés 
de  la  prison.  On  éviterait  ainsi  la  dépense  du  trajetpar  chemin  de  fer. 

Travavx  ordinaires  aux  immeubles  pénitentiaires  et  mobiliers.  — 
La  Commission  de  1902  avait  émis  de  justes  critiques  sur  le  retard 
apporté  à  la  libération  des  étrangers  condamnés  et  frappés  d'expul- 
sion à  l'expiration  de  leur  peine.  (Revue,  1901,  p.  1510.)  Ces  étran- 
gers étaient  maintenus  en  prison  jusqu'à  ce  que  l'Administration  eût 
à  sa  disposition  des  moyens  de  transport  pour  les  conduire  à  la  fron- 
tière. Ën  guise  de  réponse,  l'Administration  a  demandé  une  augmen- 
tation de  crédiu  dœtinée  à  permettre  la  construction  de  wagons 
cellulaires. 

Le  rappoileur,  en  insistant  sur  la  nécessité  de  donner  satisfaction 
aux  observations  de  M.LéoMelliet,  propose  l'allocation  d'un  crédit  de 
18.000  francs  à  l'effet  de  construire  un  wagon  cellulaire. 

ExjdoitaUons  agricoles.  —  Sur  ce  chapitre,  une  légère  réduction 
est  proposée  par  la  Commission.  Elle  porte  sur  le  crédit  qui  a  été 
enlevé  aux  maisons  centrales,  en  considération  de  ce  qu'elles  n'ont 
pas  d'exploitations  agricoles  proprement  dites,  mais  seulement  des' 
jardins  potagers,  et  qui  a  été  affecté  aux  établissements  publics  de 
jeunes  détenus. 
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Acquisitions  et  constructions  pour  le  service  pénitentiaire.  —  La 
CuumîssioD  s'est  bornée  à  entériner  purement  et  simplement  les 
propositions  de  l'AdministFation,  qui  comportent  une  dépense  de 
30.000  francs  pour  raménagement  de  cellules  de  nuit  dans  les  maisons 
oeatrales  et  une  dépense  de  15.000  francs  pour  la  constructiou  ou 
l'amâiagBmeDt  de  quartiers  cellulaires  dans  les  établissemento  péai- 
teatiaires  autres  que  les  prisons  départementales. 

H.  Bertrand  réédite  un  vœu  qu'il  avait  déjà  formulé  il  y  a  deux  and, 
en  inspirant  d'un  rapport  de  l'Inspection  des  Finances.  Il  souhaite 
devoir  s'étôidre  le  système  appliqué  par  le  directeur  de  la  colonie 
du  VaM'Yèvre  poar  ses  enfants  les  plus  méritants,  système  qui  con- 
sistGà  envoyer  les  mineurs  en  correction  chez  les  particuliers.  Nous 
avtns  déjà  dit  ce  qu'il  faut  penser  de  ce  système,  dont  les  avantages 
ne  contre-balancent  pas,  à  nos  yeux,  les  inconvénients.  [Revue,  1900, 
p.  1468.) 

Mise  à  exécution  des  lois  des  5  juin  187 S  et  A  février  4893.  EntrHien 
des  prisons  cellulaires  appartenant  à  VÉtal.  —  La  Commission  s'est 
préoccupée  de  rechercher  si  les  griefs  soulevés  par  certaines  per- 
sonnes, à  rencontre  de  l'Administration,  qui  aurait  laissé  mettre 
plusieurs  détenus  dans  la  même  cellule,  étaient  fondés.  Il  lui  a  été 
aflirméque,  en  dehors  de  cas  exceptionnels,  le  système  de  l'isole- 
meul  absolu  était  rigoureusement  appliqué  dans  les  prisons  cellulaires. 

Remboursement  sur  le  produit  du  travail  des  détenus.  —  Sur  ce 
point,  M.  Bertrand  exprime  le  désir  que  Ton  modifie  les  errements 
suivis  pour  la  remise  du  pécule  aux  mains  du  libéré.  Suivant  lui,  il 
T  aurait  lieu  de  décider  que  le  montantdu  pécule  sera  versé  à  l'ayant- 
droit  par  acomptes  successifs  et  par  l'intermédiaire  soit  de  la  Caisse 
d'épargne  postale,  soit  des  Sociétés  de  patronage. 

En  résumé,  le  rapport  sur  les  services  pénitentiaires  n'atteste  pas 
de  velléités  novatrices  bien  caractérisées. 

Pour  l'exposé  général,  M.  Bertrand  a  mis  à  contribution  dans  une 
lai^  mesure  son  rapport  d'il  y  a  deux  ans  et  celui  de  M.  Melliet  sur 
le  buf^t  de  1902.  Quant  aux  crédits  proposés,  il  ne  s'écarte  guère 
des  chiffres  fixés  par  l'Administration.  A  tous  les  points  de  vue,  c'est 
donc  un  budget  d'attente  et  de  staluquo  qui  est  soumis  A  la  Chambre. 

Discussion.  —  La  rapidité  avec  laquelle,  de  Faveu  même  dé 
M.  Bertrand,  le  rapport  sur  le  budget  pénitentiaire  a  été  rédigé  n'a 
eu  d'^ale  que  la  précipitation  avec  laquelle  il  a  été  discuté  par  la' 
Chambre.  C'est  d'ailleurs  la  caractéristique  de  la  discussion  du  budget 
de  1909  que  d'être  menée  avec  une  hâte  extrême.  Gomme  l'a  foit 
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remarquer  spirituellement  M.  Allard,  dépxxlé  du  Var,  c'est  une  course 
eflMote,  c'est  du  120  &  l'heure.  Pour  aller  plus  vite  eu  besogoe,  les 
députés  qui  veulent  présenter  des  obs^vations  ne  montent  plus  k  Isr 
tribune.  Us  parlent  de  leur  place. 

Peut-être  cette  nouvelle  méthode  de  travail,  inaugurée,  semble-t-il, 
sous  l'impulsion  du  Président  de  la  Commisnon  du  budget,  n'est-elle 
pas  à  l'abri  de  toute  critique.  Rien  ne  sert  de  oourir... 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  vote  du  budget  pénitentiaire  a  été  «  enlevé  » 
en  fm  de  séance,  le  21  janvier,  après  une  brève  discussion  qui  n'a 
porté  que  sur  trois  points  :  le  traitement  des  gardiens  de  prisons; 
2°  le  maintien  des  aomdniers  des  prisons;  3*  le  régime  auquel  sont 
soumis  les  cochers  de  fiacre  détenus. 

I.  —  H.  Jules  AuprRAY,  député  de  la  Seine,  a  appelé  l'attention  de 
l'Administration  sor  l'inégalité  choquante  qui  va  exister  entre  les 
gardiens  de  prisons  de  la  Seine  et  les  gardiens  de  prisons  départe- 
mentales,  du  fait  du  relèvement  de  traitemrat  proposé  par  la  Com- 
mission. Les  gardiens  de  la  Seine  auront  un  traitement  légèrement 
inférieur  à  celui  de  leurs  collègues  des  départements,  alors  qu'à  Paria 
les  moyens  d'existence  sont  plus  coûteux  que  partout  ailleurs. 

H.  AuStay  demukde  qu'il  soit  remédié  à  cette  situation  au  moyen 
d'une  répartition  plus  judicieuse  des  indemnités  de  résidence.  Une 
indemnité  de  ce  genre  devrait  être  accordée  aux  deux  tiera  environ 
des  gardiens  des  prisons  de  la  Seine,  étant  donné  que  le  nombre 
des  gardiens  mariés  atteint  à  peu  près  cette  proportion. 

M.  Paul  Bertrand  reconnaît  que  la  situation  des  gardiens  de  prison 
mérite  de  retenir  l'attention  et  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  la  répartition 
des  indemnités  de  résidence  dans  laquelle  jusqu'à  présoit  t  certain» 
personnages  >  sont  avantagés  au  détriment  des  agoats  subalternes. 

D'autre  part,  il  signale  le  découragement  qui  règne  parmi  «  une 
certaine  cat^rie  de  fonctionnaires  »  de  l'Administration,  pour  les- 
quels tout  espœr  d'avancement  est  interdit,  les  grades  supérieurs 
étant  réservés  à  des  personnes  étrangères  au  service. 

H.  Jules  AuFFRAT  pr^d  acte  des  paroles  du  rapporteur.  U  appuie 
la  réclamation  des  gardiens  de  la  Seme,  tendant  &  ce  que  la  ration 
de  pain  soit  remplacée  par  une  allocation  en  espèces.  Les  gardiens 
doivent  être  libres  de  choisir  leur  pain  et  de  refuser  celui  qui  leur 
est  ordinairement  distribué  et  dont  la  qualité  est  détestable. 

M.  François  Fournier,  député  du  Gard,  critique  la  situation  faite 
aux  gardiens  de  prison,  dont  ie  nombre  est  insuffisant  et  la  rémuné- 
ration médiocre.  11  signale  le  danger  que  présenta  cette  insufBsanoe 
du  personnel  et  propose  la  nomination  d'une  Commission  d'enqaète 
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ijasA  pour  mission  d'^udier  roi^^anisatioa  des  services  péaiten- 
tiaifes.  Il  demande  la  discussion  immédiate  de  sa  proposition. 

Le  Gouvernement  repousse  l'ui^nce  et  la  Chambre  se  range  i  son 
avis  en  ajournant  la  discussion. 

M.  Grihanelli,  directeur  de  l'Administration  pénitentiaire,  répon- 
dant à  M.  Aufliray,  conteste  qu'en  dehors  de  cas  tout  à  fait  exoep- 
tioooels  la  situation  des  gardiens  de  la  Seine  soit  inférieure  à  celle 
de  loirs  collègues  des  départements.  Elle  est  au  contraire  plus  avan- 
tageuse et  elle  le  restera. 

H.  Grimanelli  <»>nvient  d'ailleurs,  avec  les  différents  orateurs^ 
qa'il  serait  à  propos  d'améliorer  la  situation  de  tous  les  gardiens. 
Mais,  cette  année  encore,  il  Haut  s'incliner  devant  «  des  considérations 
impérieuses  d'ordre  budgétaire  »,  qui  empôchent  la  réalisation  com- 
plue de  ce  dessein. 

il.  —  M.  Uejeantk  et  plusieurs  de  ses  collègues  ont  déposé  un 
amend^ent  tendant  à  la  suppression  des  «  ^is  du  culte  >,  s'élevant 
à  ia  somme  de  127.423  francs,  dans  les  établissements  pénitentiaires. 

Cette  proposition  n'est  pas  nouvelle.  Nous  l'avons  vue  se  reproduire 
i  peu  près  tous  les  ans.  La  Commission  de  1903,  par  Torçane  de 
H.  Léo  Mclliet,  avait  demandé  à  la  Chambre  de  l'adopter  et  il  fallut 
rintervention  de  M.  Waldeck- Rousseau  pour  que  les  crédits  affectés 
aux  frais  du  culte  fussent  rétablis. 

En  ce  qui  nous  concerne,  nous  avons  exprimé  nettement  notre 
manière  de  voir  à  ce  sujet  {Revue,  1901,  p.  1503)  et  nous  avons  fait 
valoir  les  motifs  qui  militent  eu  faveur  du  maintien  des  ministres  des 
cultes.  Nous  n'avons  rien  i  fyouter  ni  à  retrancher  à  ce  que  nous 
disions  l'année  dernière. 

H.  Dejeante  développe  son  amendement  en  déniant  aux  pratiques 
religieuses  toute  portée  moralisatrice.  11  prétend  que  la  réforme  pro- 
posée est  conforme  au  grand  principe  de  neutralité  confessionnelle 
qoî  doit  être  la  règle  du  Gouvernement.  Enfin  il  évoque  le  péril 
clérical. 

M.  BBkTRAm)  combat  la  proposition  du  député  révolutionnaire  de 
BeJleville,  en  se  plaçant  sous  l'égide  de  M.  Waldeck- Rousseau. 

M.  Laffbrrb,  député  de  l'Hérsuilt,  dit  qu'il  est  à  sa  connaissance 
«]a'une  enquête  a  été  (àite  auprès  des  détenus  pour  savoir  s'ils  dési- 
raient le  maintien  des  aumôniers  ;  il  affirme  qu'une  pression  très  vive 
a  été  exercée  sur  les  détenus  pour  les  empêcher  d'exprimer  librement 
leur  opinion. 

M.  Gautbieb  (de  Clagny),  député  plébiscitaire,  félicite  ironique- 
ment le  Gouvernement  d'avoir  institué  le  référendum  dans  les  pri- 
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sons.  Il  sollicite  l'avis  du  Ministre  de  l'Iotérieur  sur  la  proposition  de 
M.  Dejeante. 

M.  LE  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur,  conteste  que 
l'Administration  pénitentiaire  ait  fait  procéder  à  une  enquête  systéma- 
tique et  générale  sur  la  question  des  aumôniers.  Si  une  enquête  ayant 
un  tel  objet  a  été  ouverte  dans  certaines  prisons,  c'est  là  un  fait  pure- 
ment accidmtel  et  dû  à  l'initiative  d'un  directeur  nouveau  venu  et 
désireux  de  connaître  les  sentimwts  de  ses  prisonniers. 

Le  Ministre  demande  le  rejet  de  la  proposition  Dejeante.  Celte  pro- 
position ne  recualle  que  215  voix  contre  310. 

Il  est  intéressant  de  rappeler  que,  l'an  dernier,  le  créditaffecté  aux 
frais  du  culte  dans  les  prisons  avait  été  voté  par  341  voix  contre  203. 

m.  —  La  discussion  du  budget  pénitentiaire  a  été  close  après 
quelques  mots  de  M.  Firmin  Pelure,  qui  a  demandé  que  les  cochers 
de  fiacre  punis  de  prison  ne  fussent  pas  internés  avec  les  condamnés 
de  droit  wmmun.  «  Il  leur  arrive  parfois  d'encourir  des  contraven- 
tions et,  lorsque  par  hasard  il  y  arécidivedans  le  courant  de  l'année» 
on  les  punit  de  prison.  Je  demande  à  H.  le  directeur  du  service 
pénitentiaire  de  donner  des  ordres  pour  qu'ils  ne  soient  pas  mêlés 
aux  voleurs  et  autres  malfaiteurs.  » 

M.  Gruianelu  a  répondu  :  «  Les  ordres  ont  été  donnés,  et  ils 
doivent  être  exécutés  à  l'heure  présente.  Les  contraventionnaires 
doivent  être  traités  comme  des  prévenus.  Par  conséquent,  n'ayant 
surtout  commis  que  des  délits  de  peu  de  gravité,  ils  ne  doivent  pas 
être  soumis  aux  petits  ennuis  dont  parlait  rhoiu>rable  orateur.  »  (Très 
bien!  très  bien!) 


P.  DliïEAL'X. 


fénitencier  agricole  de  Witxwjl  (caotoi  ne  Mt) 


Les  Français  qui  se  readeot  en  Suisse  par  Fontarlier  et  le  Val  de 
Travers  séjournent  peu,  d'habitude,  sur  les  bords  des  lacs  de  >'euchàtel 
6t  de  Bienne.  Les  beautés  de  l'Ile  Saint-Pierre,  vantées  par  Jean- 
Jacques,  la  silhouette  des  Alpes  si  finement  découpées  sur  le  ciel 
lointain,  quand  on  les  ^rçoit  du  vieux  château  des  comtes  de  Bour- 
'jxtgne,  ne  suffisent  pas  à  retenir  les  touristes  ;  ils  ont  hftie  de  gagnar 
Beme  et  de  voir  de  plus  près  les  géants  blanchis  de  l'Oberland.  Il 
est  pourtant  une  classe  de  voyageurs,  —  peu  nombreuse,  il  est  vrai, 
—  qui  trouverait  intérêt  et  profil  A  un  arrêt  de  quelques  jours.  Le  lac 
de  .Neuchàtel  constitue  uue  sorte  de  Méditerranée  pénitentiaire  dont 
les  rives,  baignant  quatre  cantons  différents,  recèlent  toute  une  série 
d'établissements  des  types  les  plus  divers.  La  ville  qui  lui  donne  son 
nom  possède  un  des  péoitenciers  les  mieux  organisés  de  l'Europe. 
Plus  haut,  sar  les  pentes  du  Jura,  n<m  loin  de  l'antique  <  maladière  » 
de  Saint-Aubin  (2),  le  Gouvernement  de  NeuchAtel  a  ouvert  en  1873 
sa  maison  de  correction  de  Devens  (3).  Sur  la  rive  opposée,  le  canton 
■ie  Vand  a  créé  à  Payerne  en  1875,  un  établissement  analogue,  et 
elle  y  a  adjoint  en  1877  une  succursale  à  Orbe,  au  sud  du  lac,  dans 
le  but  d'employer  les  reclus  aux  travaux  de  rectification  des  lits  du 
■lu  Talent  et  du  NozoD,deux  torrents  dont  la  réunion  forme  laThièle 
supérieure.  Enfin  au  nord,  dans  la  lai^e  presqu'île  qui  s'étend  entre 
la  Broyé  et  la  Tbièle,  le  canton  de  Berne  a  installé,  depuis  la  réoi|^- 
nisation  de  son  système  pénitentiaire,  trois  importants  établissements 
rt^pressifs  dans  le  voisinage  de  la  colonie  ouvrière  de  TannenhoF, 
fondée  par  l'initiative  [wivée.  C'est  donc  dans  ce  coin  du  c  Grand- 


■  1,'  Cf.  J.-G.  ScBAFmOTB.  GtsduclUê  d»$  benuxhm  Geliinijniutvesera,  Bern, 
'V^'.T'»,  1898.  —  Otto  Kblluihals.  Ûie  bemiidten  Straf  und  ArbeiUkoionien  im 
'iébietB  dM  «tant  Jtira-GewIlMer-Kotrektion,  Biel  Schûler,  1896.  —  Du  même  :  Dû 
Lx/mâTieumiStrafkoloni»  WUtun^  Biel,  1895.  —  Rapport!  «noncla  dn  péailaicier 
de  Witnrjil,  1896*1901. 

:  2  Une  dei  Min  l^iroaerin  da  eaatOD  de  NeochAIel  relevées  par  M.  le  Gim.- 
I  -vun  dms  aon  article  iotitolé  :  Ln  Matadièm  oonlen  de  SeiêeMtel.  (BuU. 
Soc.  Kiaiea  Noterdte  de  Ntuehdtei,  t.  VI,  1861  i  1864,  p.  619.) 

3  Cet  établunmeat  tA  les  dniz  tanaoto  ont  été  décriti  par  U.  le  pasiear 
K.  Rom  dans  un  oieeDeatoaTrage:  JZtMpifti/iléet  travait,  1  vol.  in-^,  Paria,  1881, 
f-  169. 
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Marais  i  que  l'on  peut  le  mieux  étudier  le  régime  puisse  de  la. 
maison  de  travail  forcé  (1). 

Les  travaux  de  la  correction  des  eaux  du  Jura  étaient  à  peine  com- 
mencés depuis  quelques  années  que  la  Commission  de  surveillance  de 
la  prison  de  Berne  prqsosait  au  Département  de  Justice  et  Police  d'ac- 
quérir 1.000  arpents  dans  le  domaine  éinec^é  par  suite  de  l'abaisse- 
ment des  eaux,  dans  le  but  d'y  transférer  le  pénitencier,  condamné  par 
les  projets  de  transformation  du  quartier  bas  de  la  ville,  arrosé  par 


(1)  Au  commeacement  du  siècle  dernier,  la  contrée  aituée  entre  les  lacs  de  Uo- 
rat,  de  Neachfltel  et  de  Bieaiid  constituait  un  vaste  marais,  produisant  uniquement 
des  roseaux  et  du  foin  grossier  que  l'on  allait  recueillir  en  bateau,  quand  la 
récolle  en  valait  la  peine.  A  partir  de  1820,  divers  projets  furent  proposés 
en  vue  de  mettre  en  valeur  ces  terrains  par  une  rectification  du  cours  de  l'Aar, 
ayant  pour  conséquence  l'abaissement  des  eaux  dans  les  trois  lacs.  Après  des 
négociations  dont  il  serait  trop  long  de  relater  les  péripéties,  le  Conseil  fédéral  se 
mit  d'accord  en  1867  avec  les  cinq  cantons  intéressés  sur  un  programme  complet 
de  travaux.  Le  premier  coup  de  pioche  fut  donuf''  le  11  août  1868.  Dix  ans  plus 
tard,  le  canal  de  Hageneck  amenait  les  eaux  de  rAardans  le  lac  de  Bienne,  destiné  à 
lui  servir  de  régulateur;  en  1839,  les  derniers  travaux  étaient  livrés.  La  dépense 
totale  s'éleva  à  17.740.103  fr.  82  c,  supportés  dans  les  proportions  fixées  par  les 
conveDtioos  intervenues  entre  les  cantons  et  la  Confédération.  Le  niveau  des  trais 
lacft  avait  été  abaissé  d'enviroD  deux  mètres  et  de  vastes  terrains,  désormais  à  Tabri 
des  inondations,  pouvaient  être  livrés  à  la  ealture. 

On  n'avait  pas  attendu  la  fln  des  travaux  pour  en  tirer  parti.  Aiissitdt  la  conclu- 
sion du  traité  de  1867,  le  notaire  Wltz,  d'Eriach,  s'était  mis  en  campagne  pour 
acquérir  une  portion  notable  du  Grand-Marais,  qui  s'étend  entre  la  Broyé  et  le 
bourg  de  Gampelen.  Avec  le  concours  de  Nuques  StflmpQi,  ancien  préudent  de 
la  Confédération,  il  constitua  une  Société  agricole  de  Witnvyl  dans  laquelle  entrè- 
rent un  grand  nombre  de  propriétaires  de  la  région.  Un  domaine  de  2.500  arpents 
fut  constitué,  des  roules  furent  tracées,  les  bâtiments  surgirentcommepareochan- 
tement  et  formèrent  une  sorte  de  village,  en  même  temps  que  la  mise  en  valeur 
des  terres  était  poursuivie  par  Tenlèvement  de  la  tourbe  et  l'amendement  du  sol. 

Malheureusement,  les  progrès  de  la  chimie  agricole  n'avaient  pas  encore  permis 
de  déterminer  scientifiquement  les  engrais  nécessaires.  Les  récoltes  donnèrent  de 
faibles  produits.  En  outre,  actionnaires  et  communes  étaient  écrasés  par  les 
contributions  exigées  d'eux  en  vue  d'une  augmentation  de  valeur  dont  ils  ne 
retiraient  aucun  bénéfice  immédiat.  Les  dépenses  de  construction  et  de  mise  en 
valeur  s'augmentaient  des  intérêts  payés  aux  banques  qui  avaient  consenti  des 
avances.  En  1879,  le  capital  originaire  de  720.000  francs  se  trouvait  porbf  à 
1.814.201  francs;  la  Société  n'obtenant  plus  aucun  crédit,  il  fallut  liquider.  La 
propriété  fut  mise  en  vente  aux  enchères  et  a^Ji^ée  anx  créanciers  hypothécaires 
ponr  M2.760  francs.  C'était  la  raine  des  actionnaires. 

L'afbire  ne  fiit  pas  beaucoup  mrâlleure  pour  les  banques,  qui  devenaient  ainsi 
propriétaires  malgré  elles.  Diverses  fermes  avaient  été  constituées  sur  le  domaine; 
on  ioua  les  unes;  les  autres  furent  exploitées  en  régie  directe.  Les  revenus  étaient 
Aprine  suffisants  pour  payer  les  tnia  de  culture  et  il  follait  débourser  annuelle- 
ment une  somme  importante  pour  acquitter  les  annuités  de  dessèchement.  L'État 
dnt  souvent  intervenir,  soit  pour  feire  des  avances  aux  communes,  soit  ponr  leur 
acheter  leurs  parts.  Quant  à  la  Banque  hypothécaire,  propriétaire  de  Witzvryl,  elle 
demandait  instamment  i  être  traitée  de  même  et  A  être  débarrassée  de  son  désastreux 
domaine. 
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l'Aar.  Ce  projet  fui  approuvé  par  le  Conseil  d'État  en  *874  et  par  le 
Grand-CoDseil  en  187S;  mais  des  discussions  assez  vives  s'élevèrent 
quand  on  étudia  la  question  de  l'organisation  du  travail  dans  l'éta- 
Ûissementà  créer.  Tandis  que  les  uns  entendaient  construire  un  grand 
ptoitender  ceilulaire,  avec  travail  industriel  isolé,  les  autres  soute- 
aaieDt  laocmception  d'une  colonie  agricole,  avec  travail  extérieur  en 
comman,  les  détenus  n'étant  isolés  que  la  nuil.  Avant  de  statuer, 
OD  décida  d'mvoyer  sur  les  lieux  une  Commission  d'agriculteurs. 
Cétaît  au  moment  où  se  produisaient  les  déc^tions  que  nous  avons 
fut  connaître;  le  rapport  de  la  Commission  fut  défavorable. 

La  question  s'était,  du  reste,  singulièrement  élargie  au  cours  de 
ces  deux  années  d'études.  La  réforme  d'un  système  pénitentiaire 
milli  avait  été  réclamée  au  Grand-Conseil,  et  M.  Teuscber,  directeur 
du  Département  de  Justice  et  Police,  avait  été  chaîné  de  demanda 
l'avis  de  M.  le  Guillaume,  qui  avait  récemment  fourni  la  preuve 
d'une  haute  compétence  en  réorganisant  le  pénitencier  deNeuchàtel. 
M.  Guillaume  répondit  en  envoyant  un  rapport  élendu,  dans  lequel 
il  préconisait  Tintroduction  du  système  progressif  avec  trois  stages, 
nécessitant  la  création  de  six  établissements  différenls  pour  les  dîCfé- 
reates  catégories  de  coupables  des  divers  sexes  et  âges  (l).Ge  projet, 
renvoyé  à  l'étude  d'une  Commission,  suscita  de  vives  controverses 
(hos  la  presse  et  dans  les  réunions.  A  l'assemblée  de  la  Société  can- 
Uxule  d'utilité  publique  tenue  à  Arberg  en  iSll,  le  pasteur  Bit- 
xius(2)  le  critiqua  vivement  comme  trop  compliqué  et  nécessitant 
un  personnel  que  le  canton  était  hors  d'état  de  fournir. 

Pendant  que  ces  discussions  absorbaient  t'altenUon  publique,  \ei 
partisans  du  travail  agricole  s'efforçaient  de  propager  leurs  idées. 
Us  trouvèrent  un  puissant  concours  chez  M.  Scheurer,  directeur  des 
finaucesetdu  domaine  camtonal,  qui  était  originaire  du  Seeland  (3) 
et  portait  un  vif  intérêt  aux  travaux  poursuivis  pour  l'amélioration 
de  cette  contrée.  Grftce  à  son  intervention,  le  Gouvernement  berncHS 
se  décida  en  1816  ft  acquérir  de  la  commune  d'Anet  un  lot  de  100  ar- 
pents de  marais  pour  y  transférer  la  succursale  du  pénitencier  de 
Berne,  primitivement  installée  à  Konilz.  Cet  établissement  devait 

ff)  Cr.D'  GmtLAVia.—Béorgani8ation  du  système  pénal  et  pénitentiaire  dam  le 
eenUm  de  Berne,  1875. 

'ti  Lepaaleur  Bitzîus  est  populaire  en  Suisse  sous  le  nom  deJérémiasGotibelf; 
e*est  de  ce  paeud(»i;iiie  qu'il  signa  des  livres  lus  ckiDs  tousleschftlets  de  l'Oberland, 
et  dont  le  plus  connu  est  Uetli  le  valet,  type  du  jeune  paysan  laborieux  et  économe, 
désireas  de  se  fàire  une  position  honorable  par  son  travail. 

:3i  Le  pays  des  lacs,  daos  lequel  s'effectuaient  les  travaux  pour  la  r^larisation 
des  eaux  ûn  Jura. 
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être  régi  par  ua  simple  inspecteur  de  cultures  placé  bous  Tautorité 
du  directeur  du  pénitencier  de  Bwne. 

Les  bons  résultats  donnés  par  cette  expériwce  netrcinte  «ne- 
nèrent  ultérieur^eutrextensioadea  établissements  du  Grand-Marais. 

Pour  commencer  la  réforme  pénitentiaire,  le  Département  de  Police 
avait  préparé  un  projet  instituant  une  ouùson  cantonale  de  tra- 
vail forcé,  destinée  à  l'intememenl  des  mendiants»  vagabonds  et 
ivrognes  d'habitude,  dans  laquelle  les  communes  pourraient  faire 
interner,  par  voie  administrative,  les  éléments  qui  compromettent  le 
bon  ordze.  Go  iHX>jet,  voté  par  le  Grand-Coos^l  en  1883,  fut  adopté  au 
référendum  cantonal  le  11  mai  1884  par  30.523  voix  oootre  17.024. 

Il  fallait  se  procurer  dos  établissements  pt>nr  loger  ces  reclus. 
Ou  décida  d'affectwaux  hommes  la  colooie  d'Anet,  maintenant  orga- 
nisée. Les  détenus  correctionnels  et  de  simple  police  qui  l'occupaient 
précédemment  fUrent  transférés  dans  le  domaine  de  Saint-Jean,  dont 
l'État  avait  fait  l'acquisition  en  1883.  C'était  une  aadeone  abbaye 
bénédictine,  fondée  en  1091  par  Cuno,  évéqiie  de  Lausanne,  dans 
une  Ile  de  la  Tbiéle,  et  sécularisée  au  xvi'  siècle.  On  y  construisit 
les  bâtiments  spéciaux  nécessaires  aulogementdes  déteiwsrtoeux-ci 
y  furent  transférés  dans  le  courant  de  l'année  1884. 

Un  seul  directeur,  H.  Kilcbennuuin,  fut  chai^  de  la  directitm  des 
deux  établissements  d'Anet  et  de  Saint-Jean.  Il  s'acquitta  à  merveille 
de  sou  rôle.  Avec  la  maio-d'oeuvre  pénale,  il  entoeprit  l'extraction 
de  la  tourbe  et  fotvnit  de  chauffage  les  bureaux  de  l'administratûm 
cantonale  à  Berne.  On  avait  annexé  aux  terres  de  Saint-Jean  des 
sables  découverts  par  l'abaissement  du  lac  de  Bienne  ét  entrés  direc- 
tement dans  le  domaine  public  ;  le  directeur  se  servit  de  ces  gisements 
pour  pratiquer  le  mélange  des  terrains  découverts  et  du  sable,  de 
manière  à  mettre  le  sol  en  état  de  culture. 

Sur  d'autres  points,  il  employa  comme  amendement  les  boues 
déposées  par  la  Thièle.  Il  créait  des  prairît>&  qui  lui  permettaient 
d'accroître  rapidement  son  bétail,  construisait  avec  son  personnel 
de  détenus  des  ëlables  et  des  granges;  la  colonie  pénitentiaire  deve- 
nait un  véritable  champ  d'expérience  dont  le  développement  ^tait 
suivi  avec  un  intérêt  passionné  par  les  propriétaires  voisins,  qui 
revenaient  pM  à  peu  de  l'impression  déf&vorable  causée  par  l'insuc- 
cès de  la  Société  agricole  de  Witzwy  1.  Quand  H.  Kilchenmann  mourut 
prématurément,  en  1890,  il  laissait  k  son  successeur,  H.  Burri,  un 
domaine  en  pleine  prospérité. 

Pendant  ces  années  de  travail,  l'œuvre  de  la  réforme  pénitentiainj 
avait  enfin  abouti.  En  1890,  M.  Stockmar,  conseiller  d'£tat  chargé 
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du  service  pénitaitiaire,  présenta  aa  Grand-Cooseil  un  noaveau 
{ffojet  dans  lequel  il  revraait  aux  idées  exposées  par  M.  Guillaume, 
eo  preaant  pour  base  de  Ja  classiâcation  des  coodamnês  le  fait  de  la 
réc^ve;  on  démit  appliquer  aux  délinquukts  frappés  pour  la  pre- 
mière fois  UD  traitement  moralisateur,  destiné  à  les  relever  par  le 
tiavaii.  Le  Graud-Couseil  adqpta  ces  idées  et  aco^plit  la  réforme 
desprisons  par  trois  décrets,  en  date  des  i%  mars  et  19  novembre  1891 . 
Le  pâiitencier  de  Saint-Jean  fut  désigné  pour  recevoir  les  hommes 
«ndamnés  pour  la  pr^ière  fois,  soit  à  la  réclusion,  soit  A  J'emprï- 
sonnemo^  A  l'exc^Hion  de  ceux  qui  seraient  frappés  d'une  peine 
supérieure  à  cinq  ans  ou  seraient  reconnus  particuUérement  dange- 
reux, ces  deux  catégories  devant  élie  dirigées,  comme  les  récidivistes, 
sur  le  ptoiteQcier  de  Thorberg  (1).  Ultéri^irement,  en  1893,  on 
construisit  à  Saint^eam  un  second  hAtiment  comirièteBient  séj[Hu*é 
destiné  à  recevoir  les  femmes  condamnées  aux  mêmes  peines.  £n 
raison  de  leur  nombre  restreint,  environ  50,  et  par  raison  d'économie, 
le  projet  n'avul  prévu  qu'un  seul  établissement  pour  les  condamnées  : 
primaiies  et  réi^vistes  y  furent  c<mfondues,  Gooune  d'autre  part, 
on  n'a  pas  aménagé  de  cellules,  ni  pour  la  nuit,  ai  pour  le  travail, 
cetétaÛisBementest  devenu  une  école  de  perdition  qui  contraste 
péniblem^t  avec  l'excellente  organisation  adoptée  pour  les  hommes. 
L'administration  devra,  dans  un  temps  donné,  construire  ailleurs, 
pour  les  femmes,  un  pénltenci^  divisé  en  deux  secti«His,  avec  isole- 
ment complu  dans  Tuoe,  et  isolement  pmdant  la  nuit  dans  l'autre. 

Une  importante  acquisition  avait  complété,  en  1891,  le  groupe  des 
institutions  pénitentiaires  créées  dans  le  Grand-Marais. 

Depuis  le  vote  de  la  loi  de  1884,  les  communes  s'étaient  halùtuées 
progressi  vemwt  à  user  de  la  faculté  de  se  débarrasser  de  leur  mauvais 
élémenls  en  faveur  de  lamaison  de  travail.  Elles  motitraienl  même  une 
tendance  à  étendre  ces  renvois  au  delà  des  limites  prévues  en  les 
appliquant  à  des  vieillards  ou  infirmes  incapables  de  travailler;  te 
Conseil  d'Étal,  auquel  la  décision  en  matière  de  renvoi  avait  été  fort 
sagement  réservée,  eut  souvent  l'occasion  de  repou^rdes  demandes 
faites  par  le  seul  motif  que  le  placement  dans  la  maison  de  b'avail 
coûtait  moins  dur  A  la  caisse  municipale  que  Tentretien  A  la  maison 
des  pauvres  (2). 


ri)  TlKirberg  k  trotne  au  nord  de  Berne,  &  moitié  route  entre  oelte  ville  et  Ber- 
llMnd- 

2)  Le  caaton  exigeait  des  communes  une  contribatioa  varuint  de  100  à  lîjO 
francs,  suivant  que  l'interné  pouvait  travailler  ou  non.  Le  montant  en  fut  abaisse  en 
i     et  M  fiaacs  fOur  les  communes  n'aysat  qu'un  ftilde  meDu. 
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L'internemenl  uuc  fois  prononcé,  pour  une  durée  de  six  mois  à 
deux  ans,  les  hommes  étaient  euvoyés  à  Anet,  les  femmes  dans  un 
quartier  de  Thortwrg,  puis,  ultérieurement,  dans  un  établissement 
spécial  ouvert  à  Hindelbank,  ancien  domaine  affecté  pendant  long- 
temps il  rhoapilalisation  des  pauvres  de  l'Emmenthal, 

Il  arriva,  au  bout  de  quelques  années,  que.  par  suite  de  l'accrois- 
sement du  nombre  des  renvois,  il  devmt  impossible  de  loger  ii  Anet 
tons  les  reclus.  On  dut  recourir  pour  le  surplus  à  rétablissement  voi- 
sin, SaTn^Jean.  Mais  cfelte  mesure  empirique  était  en  contradiction 
avec  le  système  pénal  organisé  par  la  loi  ;  elieavait,  en  outre,  l'incon- 
vénient grave  d'amener  le  public  à  confondre  des  établissements 
répressifs  d'un  caractère  pénal  très  différent. 

Ces  diverses  considérations,  auxquelles  s'ajoutait  la  convenance  de 
préparer  une  extension  ullérieure  des  établissements  publics  d'assis- 
tance et  de  correction,  décidèrent  le  Gouvernement  cantonal  à  accepter 
les  offres  des  banques  devenues  propriétaires  de  Witzvtryl,  en  vue  de 
la  cession  de  ce  domaine.  Le  10  avril  1891  fut  signé  l'acte  par  lequel 
l'État  de  Berne  devenait  propriétaire  de  2.400  arpenta  de  terres  et 
des  bâiimenls.  moyennant  un  prix  de  742.760  francs;  le  cheptel 
elle  matériel  étaient  payés  à  part,  suivant  inventaire,  So.OOO  francs. 

La  ferme  de  Lindenhof,  contenant  200  arpents,  était  en  état  de 
culture  et  administrée  par  la  Société  en  régie  directe.  On  y  construisit 
immédiatement  un  bâtiment  d  habiUlion  suffisant  pour  recevoir  30  à 
35  colons,  et  M.  0.  Kellerlials,  adjoiot  au  directeur  de  Saint-Jean, 
s'insUlla  avec  eux  sur  cette  colonie  nouvelle,  dont  il  devait  diriger 
l'exploitation  sous  l'autorité  de  son  chef. 

Dès  la  première  année  d'exploitation,  M.  Kellerhals  constatait 
l'impossiinlité  de  mettre  en  culture  cet  immense  domaine  avec  les 
éléments  fatigués,  dénués  également  d'énergie  physique  et  morale, 
que  fournit  l'internement  administratif.  A  Saint-Jean,  an  contraire, 
il  avait  constaté  la  difficulté:  croissante  d'occuper  une  population  de 
120  à  130  condamnés  primaires,  dans  la  force  de  l'âge,  pour  la  plu- 
part, sur  un  domaine  de  300  arpents,  complètement  aménagé  pour 
la  culture.  Dès  lors,  il  fut  amené  à  se  demander  si  les  auteurs  de  la 
répartiUon  des  condamnés  n'avaient  pas  commis  une  erreur,  s'il 
n'eût  pas  été  préférable  de  placer  &  Saint-Jean  les  reclus  adminis- 
tratifs et  d'envoyer  à  Witzwyl  les  condamnés?  Ces  considérations 
frappèrent  la  Commission  qui  étudiait  la  question  des  modifications 
à  introduire  dans  le  pénitencier;  elle  décida  qu'un  établissement  neuf 
avec  100  cellules  d'isolement  pour  la  nuit  et  les  temps  libres,  serait 
construit  à  Wilzwyl  et  que  les  bâtiraenU  d'Anet  et  de  Saint-Jean 
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sèraient  désonnais  affectés  en  totalité  aux  reclus  administratifs. 

Nous  trouvons  donc,  à  partir  dn  i"'  juillet  1895,  trois  groupes 
(rétablissements  bien  distincts  dans  le  Grand-Marais  : 

l"  Sainl-Jean  et  Anet»  comprenant  la  maison  de  travail  pour  les 
reclus  admimstratifs  et  le  pénitrâcier  des  femmes,  primaires  ou  rtSddi- 
visles,  les  femmes  recluses  continuanti  être  dirigées  sur  Hindelbank; 

2*  Wilzwyl,  réservé  aux  primaires  condamnés  à  l'emprisonnement 
ou  Âla  réclu8ion,les  récidivistes  et  assimilés  étant  envoyés  à  Thorberg  ; 

•l"  Eofin  la  ferme  de  Tannenhof  détachée  du  domaine  depuis  18S8 
cl  devenue  la  propriété  de  la  Société  qui  y  a  instîdié  la  colonie  ouvrière 
dite  •  Foyer  de  l'ouvrier  ». 

Itans  les  comptes  rendus  du  premier  groupe  déjà  en  valeur  et 
complètement  organisé,  nous  ne  rencontrons  pas  de  faits  qui  tranchent 
notablement  sur  la  marche  ordinaire  d'une  maison  de  travail  Torcé, 
Nous  trouvons  à  Saint-Jean  les  mêmes  éléments  usés,  fatigués;  cet 
établissement  joue  en  Suisse  le  même  râle  de  dépotoir  social  que  ses 
analogues  en  Allemagne  ou  aux  Pays-Bas.  Le  seul  fait  saillit  est 
l'aversion  manifestée  par  les  vieillards  pour  la  <  maison  des  pauvres  » , 
ou  ssile  public  pour  la  vieillesse,  cette  maison  où  sont  envoyés  de 
droit  tous  ceux  qui  ne  peuvent  accomplir  le  travail  prescrit.  Les 
malheureux  à  qui  leur  affaiblissement  devrait  ouvrir  les  portes  de 
cette  triste  retraite  font  tous  leurs  effcvts  pour  suffire  à  leur  t&che  et 
éviierd'ëire  signalés. L'oisiveté  fastidieusede  la  «  maison  des  pauvres» 
leur  répugne  à  l'avance,  et  ils  savent  que  leur  séjour  y  sera  indéfini, 
tandis  que  cdui  de  la  maison  de  travail  est  îindté. 

A  Witzwyl,  au  contraire,  nous  constaterons  mieux  que  partout 
ailleurs  les  résultats  importants  que  peut  obtenir  de  la  main-d'œuvre 
pénMe  l'initiative  d'un  directeur  intelligent.  Depuis  dix  ans,  100  A 
ItO  détenus  sont  constamment  occupés  d'une  manière  utile,  sans 
soulever  une  seule  réclamation  du  travail  libre;  leur  santé  est  réta- 
blie par  la  vie  en  plein  air  et  ils  sortent  du  pénitencier  infiniment 
plusv^ourcux  qu'ils  n'y  sont  entrés;  la  plus-value  créée  par  leur 
travail  Tait  pins  que  compenser  les  frais  déboursés  par  l'État  et  ce 
pénitencier  modèle  ne  coiUe  rien  au  budget  cantonal. 

Ce  sont  là  des  résultats  assez  dififérents  de  ceux  qu'on  constate 
géoérdetnent  pour  qu'il  vaille  la  peine  d'y  insister. 

Au  m<Mnent  où  le  pénitencier  s'installait  k  >Vitzwyl,  le  domaine 
comprenait  2.400  arpents  (1)  formant  un  ensemble  d'un  seul  tenant, 

l)  On  a'a  pas  oublié  que  110  arpeots  avaient  été  détachés  du  domaine  primitif 
A  cédés  A  la  Société  fundatrice  de  la  colonie  ouvrière  de  Taonenhor,  cti  1888.  , 
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entoe  les  hauteurs  de  Gampelen  et  Anet  au  nord,  la  Thièle  canalisée 
et  le  lac  de  Neudiâtel  à  l'ouest,  la  Broyé  au  sud;  d'autres  marais  se 
prolongeaient  vers  l'est  jusqu'au  lac  de  Morat  et  à  Kerzers.  La  grande 
route  de  Cudrelin  à  Gamp^en  traverse  dans  sa  plusgrande  longueur 
cette  vaste  étendue  en  projetant  deux  chemins  seooodaires,  l'un  au 
sud-ouest  vers  Lindenbof,  l'autre  au  nord-est,  vers  Anet.  Les  tra- 
vaux de  miâe  en  culture  s'étaient  d'abord  attaqués  à  la  partie  occi- 
dratale.  sur  laquelle  avaient  été  édifiées  les  fermes  de  LindeDhof, 
Neuhof,  Nusshof,  Platanenbof,  sans  compter  Tannenhof  déjà  aliéné. 
Lindenbof,  d'une  contenance  d'environ  'îOO  arpoits.  était  constitué 
en  colonie  pénale  depuis  1893  ;  les  autres  fermes,  représentant  en 
totalité  une  contenance  i  peu  près  égale,  étaient  afiermées  à  cinq  fer> 
mie»  dont  les  baux  arrivaient  à  échéance.  Les  marais  tourbeux  déjà 
défrichés,  environ  450  arpents,  avaient  été  convertis  en  prairies  qui 
nourrissaient  un  cheptel  important.  1)  restait  à  mettre  en  valeur  plus 
de  1.000  arpents  de  marais  tourbeux  et  260  arpents  de  sables  produi- 
sant une  herbe  maigre,  convenant  au  pacage  des  moutons,  mais  d'un 
iàible  produit,  estimé  eu  moyenne  8  francs  par  arpent.  Ces  terrains 
étaient  du  reste,  d'une  valeur  fort  inhale;  les  terres  qui  semblaient 
susceptibles  de  donner  de  bonnes  cultures  se  trouvaient  surtout  au 
midi,  v^  la  Broyé. 

"Fout  était  à  créer  sur  ce  vaste  domaine.  Les  bords  des  canaux 
creusés  par  la  Société  agricole  s'étaient  éboulés,  faute  d'entretien,  et 
la  drculation  de  l'eau  était  entravée;  les  routes  étaient  insuffisantes 
pour  l'enlèvement  des  produits,  —  touiiw  d'abord,  i-écoltes  ensuite, 
—  et  leur  confection  était  fort  onéreuse,  en  raison  de  l'absence  de 
calcaire.  Le  vent  du  lac  endommageait  souvent  les  récoltes  sur  pied 
et  les  bâtiments  manquaient  pour  Ic^er  un  bétail  qui  s'accroissait 
d'année  en  année,  à  mesure  que  le  défrichement  donnait  des  prairies 
nouvelles. 

Comme  moyen  d'action,  le  directeur  n'avait  à  compter  que  sur  le 
travail  de  ses  détenus.  Le  Gouvernement  cantonal  n'entendait  pas 
augmenter  les  sacrifices  fort  lourds  déjà  consentis  pour  l'acquisition 
des  ferrer  et  la  constnu^n  du  pénitencier  ;  une  somme  annuelle 
de  11.400  francs  était  même  portée  au  débit  de  l'entreprise,  pour 
intérêts,  et  venait  en  attâiuation  des  allocations  pour  Tentr^ien  des 
détenus,  25.000  francs  environ  par  an.  Il  fallait,  de  plus,  organiser 
la  colonie  de  manière  à  correspondre  pleinement  au  but  de  la  peine  : 
moraliser  les  détenus  par  le  travail  et  les  me^  en  état  de  gagner 
leur  vie  à  leur  libération. 

Le  directeur  résolut  de  mettre  en  culture  annuellement  environ 
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cent  arpoBts  de  marais.  U  &llail,  au  (M'èaJable.  creuser  )es  canaux 
d'éooateinent;  la  réf2dioo  dea  anciens  eût  élé  plus  coûteuse  et  on 
prit  le  parti  de  les  traoafonner  ea.  fossés  &  poi:ison.  La  création  des 
diemins  fui  facilitée  par  l'emploi  de  fascines  de  sautes,  qu'on  enler- 
nit  sous  le  sable  de  manière  à  suppléer  au  manque  de  pierxes.  Pour 
arrêter  le  vent  d'ouest,  on  b<»sa  les  bords  du  lac  en  aulnes  et  en  pins, 
et  des  plantations  de  chênes,  hêtres  et  peupliers  furent  aménagées  le 
kwg  des  nouveaux  canaux.  Suivant  les  localités,  l'amendement  des 
marais  i  (ourbe  s'obtint  en  les  recouvrant  tantôt  avec  du  sable, 
tantôt  avec  l'ai^ilc  provenant  de  la  Thièle.  Sur  plusieurs  points, 
les  labours  durent  se  flaire  à  la  pelle,  parce  que  le.  sol  m  pouvait 
pas  supporter  les  attelages.  Après  trois  récoltes  en  l^umes  et  avoine, 
les  terres  étaient  mises  en  p&tuiages. 

La  qamtité  de  prairies  fut  bienlât  assez  importante  pour  dépassw 
les  besoins  de  la  ccdonie.  La  direction  prit  alors  en  pension  une  cen- 
taine de  chevaux  de  la  remonte  fédérale,  pendant  l'été.  L'administra- 
tion militaire  ayant  constaté  combien  le  fourrage  (fai  marais  convint 
aux  chevaux,  s'est  décidée  à  faire  l'acquisition  d'un  domaine  près 
d'Aveoches,  dans  te  but  d'étendre  l'opération.  M.  Kellerbals  a  alors 
trouvé  les  ressources  nécessaires  pour  foire  l'achat  de  quinie  poulaios 
belges,  dont  d^ix  ou  trois  étalons,  et  il  est  devenu  éleveur  pour  son 
propre  compte. 

Les  foins  destinés  à  être  consommés  en  sec  sont  ctnipés  et  fanés  à 
la  madiine.  C'est  plaisir  de  voir  en  juin  quatre  ou  cinq  faucheuses  à 
deux  chevaux,  chacune  conduite  par  un  seul  homme,  s'avancer  en 
échelons  à  traversées  hautes  herbes  que  couche  sans  bruit  le  va-et- 
vient  de  la  faux. 

Pour  loger  le  fourrage  et  le  bétail,  des  granges-étables  en  planches, 
i  la  oiode  suisse,  ont  été  construites  par  les  détenus.  La  première  a 
été  élevée  à  iNoubof  en  1891  ;  130  têtes  de  bétail  y  trouvent  abri  et 
tout  confiées  &  la  direction  d'un  détenu  fort  expert,  assisté  de  deux 
autres  ouvriers  de  choix.  Cet  homme  a  été  libéré  en  1898;  il  a 
demandé  à  rester  chaigé  de  son  travail  comme  ouvrier  libre.  L'an- 
nfie  suivante,  une  maison  double  a  été  construite  po«r  ravoir  deux 
màiages  diargés  de  vdller  sur  un  autre  groupe  d'étables. 

Toutes  ces  constructions  sont  entreprises  par  la  colonte,  qui  se 
charge  ^atemeol  des  terrassements  et  tcftnsports  de  matériaux.  Les 
détenus  sotU  dirigés  par  des  contremaîtres,  choisis  parmi  les  plus 
capables;  tes  surveillaots  travaillent  avec  eux  et  donnent  l'exenxpte. 
£n  1900,  l'Administration  reconnut  la  nécessité  de  construire  une 
vaste  porcherie  et  en  fil  dresser  le  devis  par  l'architecte  cantonal;  il 
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a'étm  à  37.000  francs.  M.  Ketlerhalsprit  l'entreprise  à  forfait  pour  ie 
compte  de  là  colonie;  il  râdisa  une  économie  de  7.000 firancs,  grâce 
à  laquelle  il  put  construire  une  étable-grange  qui  lui  Cftisait  défiint 
pour  â4  têtes  de  bétail. 

Une  partie  des  prairies  créées  au  début  donnait  un  fourrage  aigre, 
peu  apprécié  par  le  bélail.  A  défaut  de  station  d'essai  en  Suisse, 
M.  Kelleriials  consuila  celle  de  Brème,  à  laquelle  il  adressa  des 
échantillons  prélevés  sur  les  terrains.  Les  indications  qui  lut  ont  été 
transmises  après  analyse  lui  ont  permis  de  modifier  complètement  la 
la  nature  du  fourrage,  excellent  aujourd'hui. 

Pour  intéiusser  ses  détenus  i  la  prospérité  de  l'exploitation, 
M.  Kellerhals  a  organisé  en  1897,  sur  ses  ressources,  l'allocation  d'un 
pécule.  II  s'élève  en  moyenne  à  i4  francs  par  an  et  constitue  un 
encouragement  sérieux.  Aussi  la  discipline  est-elle  excellente.  Il  n'y 
a  eu  en  10O1  que  34  punitions,  avec  un  personnel  de  130  détenus. 
Parmi  ces  hommes,  dont  plusieurs  travaillent  fort  loin,  par  petits 
^upes,  on  a  constaté  6  évasions  dans  Tannée.  4  des  fi^^tîb  <mt  été 
ramenés  par  la  gendarmerie. 

Au  cours  de  ce  dernier  exercice,  les  comptes  donnent  un  total  de 
44.909 journées  dcmt  87.155  journées  de  travail.  Vdci  leur  emploi  : 

Agriculture   35.402  journées 

Extraction  de  la  tourbe.   1.659  - 

Travaux  intérieurs,  bétail   .  3.340  — 

Porcherie   399  — 

Nouvelle  route  d'Anet   1.241  — 

Métiers  industriels   6.114  — 


L'agriculture  demeure  toujours  la  principale  occupation,  puisqu'elle 
emploie  à  elle  seule  les  2/3  des  travailleurs.  La  grande  majorité  des 
détenus  du  canton  est  de  provenance  rurale  et,  parmi  veux  qui  vien- 
nent des  ^1  les»  un  grand  nombre  n'ont  pas  de  profession  et  se  mettoat 
plus  vite  au  courant  du  travail  de  la  terre  que  de  tout  autre  métier. 
C'est,  du  reste,  la  branche  qui  demande  le  plus  de  concours  avec 
l'oi^pmisation  adoptée;  pour  avoir  suflSsamment  de  bras,  on  a  dû 
concéder  i  des  paysans  des  environs  une  grande  partie  de  rextr&&- 
tion  de  la  tourlie,  exécutée  par  eux  à  forfait. 

Le5  ouvriers  de  métier  toavaillent  uniquement  pour  les  besoins  de 
la  colonie,  constructions  nouvelles  (maçons,  charpentiers,  serruriers, 
peintres)  ou  entrelien  des  hommes  (cordonniers,  tailleurs).  On  a 
même  dû  engager,  en  1901,  un  maître  et  un  ouvrier  tailleurs  étran- 
gers, n'ayant  pu  les  trouver  parmi  les  détenus. 


Total. 


87. 1S5 journées 
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La  nouvelle  roule  d'Anet,  loague  de  3.020  mètres,  a  été  coasU'uiLe 
pour  tnetlre  la  colonie  en  relations  directes  avec  la  station  de  la  ligne 
de  Berne  à  Neuchâlel,  ouverte  en  1901.  Le  Gouvernement  cantonal 
accorde  une  subvention  de 40  0/0  de  la  dépense,  évaluée 3 1 .000  francs, 
à  la  oonditioD  de  diriger  les  travaux,  et  la  commune  se  cha^e  de 
payer  les  expropriations  et  de  fournir  les  pierres.  Cette  route  cons- 
titue une  grande  amélioration  pour  la  colonie.  Elle  dmsert  toute  la 
partie  orientale,  qui  était  jusque-là  dépourvue  de  communications 
aisées,  et  facilitera  l'enlèvement  de  la  tourbe,  pour  lequel  une  seule 
dtarreUe  exigeait  souvent  6  et  8  chevaux. 
Les  détenus  ont  empierré,  eu  outre,  1  kilomètre  de  chemin  privé, 

et  creufé  2.300  mètres  de  canaux  pour  dessécher  les  80  arpents  mis 

en  culture  dans  le  cours  de  l'année. 
L'inventaire  du  bétail  et  des  instruments  aratoires  s'élevait  au 

31  décembre  1901  à  381 . 1 95 fr.  33  c. ,  en  augmentation  de 50.760  fr.eSc. 

sur  Tannée  précédente.  Si  on  le  compare&  Tinventaire  initial  de  1891, 

on  coostate  une  plus-value  de  300.000  francs,  soit  30.000  francs  pur 

a»,  en  moyenne. 

La  majeure  partie  de  ce  gros  capital  est  constituée  par  le  bétail 
qui  se  compose  de  :  400  bétes  à  cornes,  23  chevaux,  163  porcs;  total 
SSSaaimauz. 

Les  moutons  ont  été  progressivement  éliminés,  k  mesure  que  les 
prairies  étaient  améliorées. 

Par  suite,  la  production  du  lait  constitue  le  plus  gros  revenu;  en 
1901,  elle  a  atteint  436.037  litres  pour  une  valeur  de  45.743  francs. 
U  majeure  partie  à  été  cédée  à  la  fromagerie  de  Gampelen. 

Les  brttMraves  ont  été  vendues  k  la  raffinerie  d'Aarbei^  ;  3  arpents 
ontétt  cultivées  en  petits  pois  sur  la  demande  de  la  fabrique  de 
conserves  récemment  créée  à  Kerzers  et  en  ont  produit  40  quintaux. 
Eofio,  pour  écouler  la  partie  de  la  récolte  de  pommes  de  terre  qui  ne 
trooTait  pas  son  emploi  dans  la  colonie,  une  distillerie  agricole  a  été 
installée  et  la  direction  a  soumissionné  un  lot  de  500  hectolitres 
d'alood  k  l'administraliiHi  du  monopole. 

Les  recettes  totales  de  Tannée  se  sont  élevées  à  137.997  fr.  03  c, 
léparties  comme  suit,  d'après  leur  provenance  : 

AgricuUare  Fr.  91.327  S4 

Industrifl   15.776  03 

Prasions  des  détenus  élraofj'ers  au  canton  (1  )  .  .  .  935  » 

Subvealioas  cantonales   29 . 958  78 


Total. 


(1)  Eo  vertu  d'uD  traité  coDclu  avec  le  canton  de  Bàle-Villc. 
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La  situatiûa  finaaeière  est  donc  excelieote.  et  M.  le  directeur 
KfiUerbals  ss  foit  fort  de  terminer  la  mise  en  valeur  de  la  colonie  et 
d'y  apporter  les.  amélioratioas  encore  nécessaires,  à  }a  seule  condiliOQ 
que  l'Administration  pénitentiaire  continue  à  respecter  le  principe 
accepté  par  les  chefe  successifs  de  ce  département,  MM.  Teoscber, 
Stockmar  et  Jolsat  :  a  La  plus-value  produite  par  le  travail  des  déte- 
nir doit  êbre  affectée  à  l'amélioration  de  leur  sort.  » 

Les  deux  points  dont  il  y  a  lieu  de  se  préoccuper,  tout  d'abord, 
sont  r<»^nisaUon  du  travail  d'hiver  et  celle  du  patronage. 

La  population  de  Witzwyl  n'est  pas  soumise  aux  crises  périodiques 
des  colonies  ^vrières  ;  ce  n'en  est  pas  moins  une  grande  difficulté 
que  d'occuper  120  ou  130  hommes  quand  arrive  lasaison  des  pluies  et 
des  neiges.  M.  Ketlerhals  se  propose  d'étendre  la  culture  des  légumes, 
et  spécialement  celle  des  asperges  qui  exige,  en  hiver,  beaucoup  de 
main-d'œuvre  pour  l'ouverture  des  fosses  et  la  fumure  annuelle. 
Ces  l^mes  réussissent  parfaitement  dans  le  Grand-Marais  et  leur 
produit  est  élevé;  sur  certains  points  du  Valais,  il  dépasse  500  francs 
par  hectare.  Four  les  mauvais  temps,  quand  tout  travail  extérieur 
est  impossible,  on  oi^aniserait  la  fabrication  des  balais,  dont  l'écou- 
lement est  toujours  assuré.  Plusieurs  milliers  de  {ùeds  de  bouleaux 
ont  déjà  été  plantés  dans  ce  but. 

Plus  importante  encore  est  la  question  du  patronage  à  la  sortie. 
Depuis  le  transfert  du  pénitencier,  on  ne  trouve  plus  à  Berne  les 
concours  sur  lesquels  on  pouvait  compter  jadis;  pendant  ces  der- 
nières années»  le  patron^  a  reposé  presque  exclusivement  sur  l'au- 
mônier, M.  le  pasteur  Wyss,  qui  y  voit  le  complément  nécessaire  de 
l'œuvre  de  moralisation  poursuivie  par  son  action  religieuse.  Depuis 
1901,  grâce  A  l'intervention  des  Sociétés  suisses  des  prisons  et  de 
patronage,  S  personnes  dévouées  ont  o0ert  leurs  concours,  scHt  sur 
les  lieux,  soit  &  Berne,  et  la  tâche  deviendra  moins  lourde. 

Mais  la  grosse  difflcnlté  sera  toujours  le  placement  Beaucoup  de 
lib^és  s'en  rendent  compte  ;  ils  déclarent  qu'ils  resteraient  volooUm 
sur  le  Marais,  si  on  pouvait  les  y  occuper  avec  leurs  familles,  qu'ils 
préféreraient  ce  poste  au  retour  dans  leurs  communes  où  ils  craignent 
d'être  mal  vus  et  de  trouver  difficilement  un  emploi  durable. 

Pourquoi  ne  pas  utiliser  ces  éléments  pour  peupler  la  contrée, 
quand  le  défrichement  sera  terminé?  Une  propriété  de  2.400  arpents 
sera  bien  difficile  à  gérer,  une  fois  mise  complètement  en  culture; 
pourquoi  ne  pas  en  détacher  une  portion,  vers  l'est,  pour  l'allotir 
en  petits  terrains  de  quelques  hectares  qui  seraient  concédés  à  des 
fermiers  pour  un  temps  donné,  avec  baux  renmivelables?  Ce  pour- 
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nit  être  un  moyen  de  retenir  en  Suisse  de  nombreuses  familles  de 
l'Emmenthal  qui  émi^^Fent  à  l'étranger.  Plus  tard,  on  leur  mélange- 
rait UD  certain  nombre  de  familles  de  Itb^és,  après  que  te  chef  aurait 
donné  des  garanties  suffisantes  de  capacité  et  d'amour  du  travail  dans 
une  des  fermes  de  la  colonie  (1). 

Ce  sont  là  vaes  d'avenir,  qui  ne  pourront  se  réaliser  que  le  jour 
où  le  domûne  de  Witzvryl  sera  complètement  mis  en  valeur. 

Hais,  dès  maintenant,  il  est  impossible  de  ne  pas  être  profondé- 
ment trappé  de  l'aspect  spécial  de  ce  pénitencier  agricole,  quand  on 
est  habitué  aux  tristes  ateliers  de  nos  maisons  centrales  françaises, 
aux  visages  pâles  des  détenus,  à  leur  regard  fuyant  sur  lequel  est 
constamment  fixé  l'œil  du  surveillant.  Â  Witzwyl,  on  se  croirait 
dans  une  grande  ferme.  Autour  des  granges  et  des  écuries  circulent 
des  valets  affairés;  d'autres  travailleurs  sont  dans  les  champs,  par 
groupes  peu  nombreux.  Tous  ont  le  teint  animé,  l'air  ouvert  de 
l'ouvrier  qui  s'intéresse  &  sa  tâche.  Le  grand  air  complète  pour  le 
physique  la  cure  noorale  entreprise  par  le  directeur  et  l'aumdaier. 

A  l'automne  de  1897,  la  Société  suisse  des  prisoas  a  tenu  à  Witz- 
wyl la  séance  de  clôture  de  sa  réunion  annuelle  (t).  Après  la  visite 
détaillée  de  la  colonie,  quand  vint  le  moment  de  la  séparation,  M.  le 
profeneor  C.  Stoos  prit  la  parote  et  exprima  en  quelques  mots 
rimpress«ioo  éprouvée  par  tous  les  congressistes  :  «  Les  membres  de 
notre  Société  ont  appris  ici  à  connaître  de  visu  la  réforme  des  priwns 
bonoises  dont  notre  honoré  président,  H.  le  conseiller  d'État  JoUat, 
leur  a  exposé  les  principes.  M.  le  conseiller  Stockmar,  aujourd'hui 
directeur  des  chemins  de  fer  du  Jura-Simplon,  peut  être  fier  d'une 
oéation  qui,  sous  l'excellente  direction  du  directeur  Otto  Kellerhals, 
est  devenu  un  établissement  modèle,  difficile  à  reproduire  ailleurs. 
La  leçon  de  choses  que  les  autorités  du  canton  de  Berne  ont  donnée  à 
Vitzwyl  aux  memtffes  de  la  Société  suisse  des  prisons  s^  certai- 
DomA  le  plus  clair  profit  de  notre  vingtième  réunion  annuelle.  » 


(t)  Oo  remarquera  qae  c^est  exactement  le  syslèoie  adopté  par  la  Société  néer- 
landaise de  bienfaisance  pour  la  concession  de  petites  fermes  aux  «  wryboeren  > 
vu  fernien  lilms,  avec  h  seule  différence  que  ceux-ci  n'ont  subi  aucune  con- 
dnnatioB. 

Il  sera  intéressant  de  rapprocher  l'expéneoce  suisse,  si  elle  se  réalise  ullûrieu- 
reioenl,  de  celle  poursafrie  dans  les  Pays-Bas. 


Louis  Rivière. 


t.  Cf.  Revue,  1897,  p.  1348. 


CHRONIQUE  JUDICIAIRE 


Obdonnahcb  de  noh-ubv.  —  AaroBiTÊ  de  la  chose  jugée. 

questions  relatives  à  Tautorité  de  la  chose  jugée  peuvent  se 
résoudre  facilement  en  s'appuyant  sur  le  principe  suivant,  qui  est 
universellement  admis  :  on  ne  peut  remettre  en  question  ce  qui  a  été 
définitivem&U  juffé  par  la  juridiction  compétente.  l\  en  résulte  qu'une 
ordonnance  de  non-lieu,  n'ayant  qu'uo  caractère  provisoire,  n'acquiert 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée.  La  poursuite  peut  en  effet  être  reprise 
en  cas  de  survenance  de  charges  nouvelles  ;  elle  ne  fait  que  Kuspendre 
l'action  publique,  mais  elle  ne  l'éteint  pas,  à  moins  que  la  prescrip- 
tion ne  soit  acquise. 

La  conséquence  est  qu'un  prévenu,  ayant  bénéficié  d'une  ordon- 
nance de  non-lieu,  &ule  de  chaînes  suffisantes,  s'il  est  actionné  au 
civil  en  domma^s  intérêts,  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  ordonnance 
et  opposer  l'exception  de  chose  jugée. 

Nous  avons  relaté  précédemment  (p.  1190)  un  jugem«it  récent 
du  tribunal  de  la  Seine  qui  nous  parait  avoir  fiiit  une  juste  application 
de  cette  doctrine. 

fja  Cour  de  Paris  a  rendu  le  22  novembre  dernier  un  arrêt  qui 
semble  s'écarter  un  peu  de  la  jurisprudence  &  peu  près  constante  qui 
l'a  précédé.  Un  sieur  A...  avait  élé  poursuivi  par  le  parquet  pour  bles- 
sures par  imprudeni»,  et  une  ordonnance  de  non-lieu  était  inlervenue 
en  sa  faveur.  La  victime  t'a  actionné  au  civil  en  dommages-intérêts, 
en  vertu  de  l'art.  1382,  pour  réparation  du  préjudice  causé  par  sa 
faute;  et  le  tribunal,  sans  tenir  compte  de  l^oidcmnance  de  non-lieu, 
l'a  condarnné  à  payer  une  indemnité. 

La  Cour  a  infirmé  ce  jugement  en  déclarant  que  l'ordonnance  de 
non-lieu  rendue  par  le  juge  d'inslruction  justitiait  l'exception  de  chose 
jugée  invoquée  par  le  défendeur,  et  que  décider  autrement  «  serait 
remettreen  question  ce  qui  a  été  déjà  jugé  el  s'exposer  à  une  contra- 
riété de  décision  qu'a  eu  pour  but  de  prévenir  la  règle  posée  par 
l'art.  3  du  Code  instr.crim.  ».  L'arrêta  bien  soin  de  dire  qu'aucun  fait 
nouveau  ne  s'était  révélé  depuis  Tordonnance  de  non-lieu;  mais,  par 
la  généralité  de  ses  termes,  il  semble  attacher  à  cette  ordonnance  la 
valeur  de  la  chose  jugée,  ce  qui  est  en  contradiction  avec  la  jurispru- 
dence. {Gaz.  des  Trib.,  10  décembre  1902.) 
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ISFLUEKCK  DE  LA  CH05K  JOGÉB  AV  OtlHlNB.  SDR  U  CIVIL.  —  HlREUR  DE 
16  ANS  ACQUITTÉ  COXME  AYANT  AGI  SANS  UISCBRIfEHENT.  —  ACTIOS  KN 
UOHIIAGES-IHIÉBÊTS. 

La  Cour  de  Besaoçoa  vient  de  faire,  dans  une  espèce  différenle^ 
l'applicalion  du  principe  posé  ci-dessus.  Uo  mineur  de  1 6  ans,  déclaré 
coupable  du  délit  de  blessures  par  imprudence,  avait  été  acquitté 
comme  ayant  agi  sans  discernement.  La  victime  avait  actionné  au 
civil»  en  dommages-intérêts,  à  la  foi:»  le  mineur  et  sua  père,  ce  der- 
nier pour  défaut  de  surveillance,  et  le  tribunal  avait  repoussé  cette 
demande. 

La  Cour  a  infirmé  ce  jugement  le  M  décembre  par  les  motifs  sui- 
vants : 

*  .Vtlendu  que  l'autorité  delà  chose  jugée  au  correctionnel  s'impose 
trga  omnes  quant  aux  faits  que  celte  juridiction  a  constatés  et  qua- 
lifiés; que,  par  suite,  ceux-ci  ne  peuvent  plus  éire  remis  en  question 
devant  la  juridiction  civile,  qui  ne  peut  en  tirer  postérieurement  que 
les  conséquences  n'ayant  rien  d'inconciliable  avec  ce  qui  aété  décidé 
par  le  juge  du  délit, 

■  Que  le  principe  de  la  responsabilité  du  mineur  ne  doit  pas  être 
écarté  k  raison  du  défaut  de  discernement,  parce  que  le  défaut  de 
discernement,  n'ayant  été  appré-cié  par  le  juge  correctionnel  qu'au 
regard  de  la  bute  pénale,  lais>e  entier  le  droit  du  juge  civil  de  déter- 
mitier  si  la  responsabilité  du  mineur  existe  au  point  de  vue  de  la 
faute  civile...  inGrme.  »  {Gaz.  des  Trîb.,  12  janvier  1903.) 

lllNECR  DE  16  ANS.  —  Loi  DV  19  AVRIL  1898.  —  RSFOS  PAR  L'ASSrSTA.NCE 

PDBUQOE  m  RECEVoia  l'enfant.  —  Garde  uposiE  au  piaB. 

Le  tribunal  correctionnel  d'Autun  a  rendu  le  27  octobre  1902  un 
jugement,  quelque  peu  déconcertant,  par  lequel  il  a  fait  une  assez 
flogulière  application  de  la  loi  de  1808  à  un  mineur  délinquant, 
acquitté  comme  ayant  sans  discernement.  Il  a  appliqué  à  la  fois 
l'art  66  C.  pén.  et  la  loi  de  1898,  et  en  réalité  il  n'a  appliqué  ni  l'un 
ol  l'autre.  On  en  est  réduit  à  se  demander  si  le  tribunal  avait  con- 
naissaoce  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  août  dernier  que 
nous  avons  analysé  dans  notre  précédente  Chronique  (p.  1181);  dans 
tous  les  cas,  il  l'a  considéré  comme  insistant,  car  il  n'a  même  pas 
cherché  à  réfuter  sa  doctrine. 

Un  mineur  de  16  ans  était  traduit  devant  le  tribunal  pour  le  double 
déJit  de  vol  et  de  coups  et  blessures  ;  le  père  refusait  de  reprendre  cet 
enfant  et  demandait  avec  instance,  dans  son  intérêt,  son  envoi  en 
correction.  Celte  solution  semblait  s'imposer;  mais  le  tribunal  d'Au- 
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tnn  partage  sans  doute  les  injustes  préventions  qui  existent  encore 
contre  les  maisons  d'éducation  pénitentiaire,  car  il  déclare  dans  son 
jugement  :  l*'  que  l'entant  n'est  pas  suffisamment  dépravé  pour  être 
envoyé  en  corFection  ;  2°  qu'il  est  à  redouter  que  ce  mode  d'éducation 
n'aggrave  encore  son  état  de  moralité. 

Dans  ces  couditions,  le  tribunal  a  négocié  avec  l'Assistance  pu- 
blique et  lui  a  demandé  si  elle  consentirait  à.  se  chaîner  de  renfant. 
Sur  sa  réponse  négative,  le  iribunal  n'a  trouvé  d'autre  solution  que 
œllet  non  pas  de  rendre  l'enfant  au  père  conformémrait  &  l'art.  66, 
mais  de  lui  en  confier  Ut  garde  en  vertu  de  la  loi  de  i898  : 

Attendu  que  le  tribunal  n'a  aucun  moyen  légal  d'imposer  la  garde 
de  l'enfant  à  une  personne  capable  d'améliorer  sa  moralité,  autre 
que  le  père  légitime  de  cet  enfant  ; 

Attendu  que  le  tribunal  doit  avant  tout  se  préoccuper,  non  pas  du 
désir  des  parents,  mais  de  l'intérêt  de  l'enfant; 

Confie  sa  garde  à  son  pèro  ^1). 

Ainsi,  des  différentes  solutions  entre  lesquelles  le  tribunal  pouvait 
choisir,  il  a  opté  pour  celle  qu'il  aurait  dû  avant  tout  écarter,  c'est-à- 
dire  la  rranisc  au  père,  qui  n'eu  voulait  pas  ^  demandait  l'envoi  en 
correction. 

Ce  jugement  ne  parait  pas  avoir  été  frappé  d'appd,  et  cela  est 
regrettable;  il  est  à  supposer  que  cette  décision  n'aurait  pas  été  con- 
Ûrmêe.  (Gos.  des  Trib.,  1"  janvier  1903.j 

Diffamation  par  la  voie  de  la  presse.  —  Atteinte  a  la  liberté 

DD  père  DE.FA1IILLE. 

Un  conseiller  général  des  Côtes-du-Nord,  le  docteur  B...,  avait  été 
accusé  par  une  feuille  locale  d'avoir  obligé  undeses  fermiersàenvoyer 
ses  enfants  à  l'école  laïque.  U.  B...  oonndéra  que  œtte  accusati<Mi  était 
diffamatoire,  comme  portant  atteinte  à  son  honneur  et  &  sa  considé- 
ration, et  il  assigna  le  journal  comme  s'étant  rendu  coupable  à  son 
égard  du  délit  de  diffamation. 

La  Cour  de  Rennes  a  prononcé  une  condamnation,  et  nous  devons 
citer  le  principal  attendu  de  l'arrêt  : 

«  Attendu  qu'en  ce  qui  0000»*»  le  caractère  religieux  et  moral  de 
l'enseignement  à  doon^  à  ses  enfants,  le  droit  du  père  de  famille  et/ 
absolu,  intangible;  que  le  fait  d'abuser  d'un  pouvoir  quelconque. 


(Ij  ËQ  réalité,  c'est  moiiu  nutre  loi  de  189tt  que  la  loi  aUenaode du  2 juillet  1900 
qu*a  appliquée  le  tribunal.  [Revtte.  1901,  p.  769.)  Et  encore  la  remise  d'enfaot 
allemand  à  sa  propre  famille  est-elle  untoui'ée  de  garaaties  qui,  dans  Vespèce, 
faisaient  i»DpIàtem«it  défaut.  (Note  de  la  Rèd.) 
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qt^  qu*ea  soit  la  nature,  pour  oontraUidre  par  l'af^réhendoii  d'an 
dommage  matâiel  ou  d'une  défaveur  devant  avoir  des  conséquences 
maténeltes  Duisîbles,  ua  dtoyen  que)  qu'il  soit,  à  «ivoyerses  eofîuits 
iaa  telle  ou  telle  école,  constitue  wt  attentai  dont  la  perpétration  dans 
un  payt  lilnv  fait  perdre  à  sm  mtteur  l'estime  des  honnêtes  gens;  que 
ks  prèrasus  ont  donc,  de  ce  chef,  commis  le  déM  de  diffamati(Hi 
envnsle  ductear  B...  eo  lui  Teprochant d'avoir  voulu  obl^er  l'uB  de 
ses  fomioa  i  mettre  ses  enfants  à.  l'école  laïque. 

NOff-lUBPafiSKMTATieH  d'oiibtpant.  — LOIDO  5DâcnBRBi9Qi. 
RisnuHCii  H  i*uvuiT.  —  Asancs  de  dAut. 

U  loi  du  5  décembre  1901 ,  portant  adjonction  à  l'url .  357  du  Code 
pénal,  vise  le  cas  où  le  père  ou  bien  la  mère,  &  qui  le  mineur  a  été 
confié,  ne  représente  pas  ce  mineur  à  ceux  qui  ont  le  droit  de  le 
réclamer.  {Berne,  1902, p.  1191.)  Hais  que  faut-il  décider  àl'égarddu 
père  ou  de  la  mère  ayant  la  garde  de  l'enfant,  quand  ta  non-repré- 
seotation  est  le  fait  de  reofant  lui-m6me,  lequel  refuse  d'aller  voir 
SX)  père  ou  sa  mère? 

Cette  question,  absolument  neuve  et  dont  la  solution  doit  dépendre 
des  drœnstancei»  de  la  cause,  s'est  présentée  le  10  décembre  dernier 
devant  le  tribunal  corr^onnel  de  Marseille  dans  l'espèce  suivante  : 

tlne  dame  D...,  plaidant  en  divorce,  avait  obtenu  la  garde  de  ses 
deux  filles  mineures  et  les  avait  placées  dans  un  pensionnat.  Elle  avait 
donné  à  la  directrice  de  l'école  l'ordre  formel  de  les  laisser  voir  à  leur 
père  quand  il  le  demanderait;  de  plus  elle  avait  chargé  à  diverses 
rei»ises  une  personne  de  les  conduire  &  leur  père;  mais  rien  n'avait 
pu  vaincre  la  résistance  des  deux  enfants,  qui  refusaient  obstinément 
de  voir  leur  père.  Ce  dernier  reprochait  à  la  mère  de  n'avoir  pas  usé 
deson  autorité  pour  triompher  de  cette  résistance,  et  l'avait  assignée 
ea  police  correctionnelle  pour  infraction  à  la  loi  de  1901. 

Le  tribunal  a  déclaré  que  le  fait,  u'étant  pas  imputable  à  la  mère, 
n'était  pas  délictueux;  il  Ta  acquittée.  (Goa.  des  7WA.,  11  janvier  1902.) 

MaIH-D^OKOVKE  PÈKIIENTIAIRE.  —  Noif-APPUCATIOII  DE  LA  LOI 


Le  tribonal  de  Ulle,  par  ji^ment  du  4  déc^bre  1903,  a  refusé 
d'appliquer  au  travail  des  condamnés  la  loi  du  9  avril  1898,  et  on  ne 
peut  qu'approuver,  en  droit,  cette  décision.  On  peut  presque  s'étonner 
que  la  question  ait  été  soumise  aux  tribunaux,  a|»ès  les  déclarations 
dites  au  Pariement  au  mots  de  janvier  1902  dans  la  discussioa  du 
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budget  pëoitenliaire.  (itetnie,  J902,  p.  288.)  MM.  La»îes  et  Hirman 

avaient  propose  un  ameDdement  lendant  à  rendre  la  loi  applicable 
aux  condamnés  viclimes  d'un  accident  du  travail.  Le  travail  des 
détenus  étant  obligatoire,  ont-ils  dit,  tes  condamnations  ne  pouvait 
devenir  des  condamnations  à  la  mutilation,  et  au  point  de  vue  utili- 
taire il  y  a  intérêt  à  ne  pas  laisser  sans  ressources  un  libéré  estropié. 
Cela  est  exact;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  loi  de  18B8  puisse  être 
appliquée  à  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  pénitentiaire.  U  a*yani 
contrat  de  travail,  ni  salaire,  lien  de  ce  qui  est  la  base  de  la  loi 
de  1898.  L'obli^Lliott  du  travail  est  partie  intégrante  de  la  pein^  et 
contre  la  peine  rai  ne  conçoit  pas  qu'un  craiâamnéaitdes  droits.  Il  ne 
reste  donc  que  le  droit  commun,  c'est  à-dire  Turticle  1382  ;  et  s'il  parait 
insuffisant,  il  faudrait  alors  une  loi  nouvelle  pour  assimiler  au  contrat 
de  travail  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  pénitentiaire.  Or,  la  situation 
n'est  pas  la  même,  et  c'est  ce  que  le  tribunal  de  Lille  a  reconnu  en  décla- 
rant que  a  pour  qu'une  personne  puisse  être  considérée  comme  un 
patron  responsable,  il  faut  qu'elle  ait  le  droit  de  choisir  son  ouvrier, 
de  traita  avec  lui,  de  le  diriger,  de  le  surveiller  et  de  se  priver  de  ses 
services  «. 

Mineur  de  16  ans.  —  Envoi  en  correction  dehakdé  exR  le  dépensbuk. 


Écho  d'une  des  dernières  audience  de  la  police  correctionnelle  : 
un  mineur  de  16  ans,  traduit  pour  vol,  est  acquitté  comme  ayant  agi 
sans  discernement.  Quelle  mesure  prendre  à  son  ^ard?  Le  père  le 
réclamait;  mais  le  défenseur,  dans  l'intérêt  de  l'enfant,  demandait 
son  envoi  en  correction,  en  faisant  valoir  que,  par  l'effi^  de  la  libé- 
mtiun  provisoire,  il  serait  recueilli  par  un  patronage.  Le  délégué  de 
la  Société  de  patronage  des  jeunes  détenus  et  libérés  de  la  Seine  a 
joint  ses  efiorts  &  ceux  du  défenseur  :  «  Ce  jeune  homme,  a-t-il  dît 
a  besoin  d'être  surveillé  de  près;  il  est  sur  le  point  d'avoir  16  ans. 
S'il  commet,  après  cet  âge,  une  faute  nouvelle,  il  sera  impossible  de 
le  sauver,  et  il  faudra  l'envoyer  en  prison.  Son  intérêt  exige  qu'il 
soit  mis  en  correction;  au  bout  de  quelques  jours,  nous  le  trame- 
rons, et  nous  le  ferons  passer  de^la  maison  de  correction  dans  notre 
patronage.  Là,  nous  le  surveillerons,  nous  le  guiderons,  nous  le 
moraliserons,  nous  nous  efforcerons  d'en  faire  un  honnête  homme  ! 
C'est  seulement  dans  le  cas  où  nous  n'en  pourrions  rien  obtenir  que 
nous  le  rendrons  à  la  maison  de  correction.  » 

Ces  considérations  n'ont  pas  eu  gain  de  cause  devant  le  tribunal, 
qui  a  rendu  l'enfant  &son  père.  L'avenir  dira  si  lesjugesont  eu  i^son  ! 


Repus  et  remise  au  père. 
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L'ÉVASIOV  D'AlLUAÏER.  —  EXTRADITIOS  lUÉGALE. 


Allmayer,  ooDdamaé  à  12  ans  de  travaux  forcés  le  j3octobrei888 
pour  fuix  en  écritures,  subit  sa  peine  à  la  Guyane.  A  l'expiration  de 
ta  peine,  il  était  teau,  suivant  la  loi,  de  résider  à  la  Guyane  et  le 
séjour  en  France  lui  était  interdit.  11  réussit  à  s'évader,  et  vint  passer 
quelques  joura  à  Paris  pour  régler  ses  affaires  :  au  moment  où  il 
retournait  dans  la  colonie,  il  fut  arrêté  sur  le  territoire  anglais.  L'ex- 
tradition fut  demandée  et  accordée,  non  pas  pour  le  motif  d'évasion, 
ce  qui  impossible,  mais  pour  le  crime  qui  avait  amené  sa  con- 
damoatioD,  alors  qu'il  avait  subi  intégralement  sa  peine. 

Il  y  avait  là  un  procédé  incorrect  qui  viciait  l'extradition,  et  le  pro- 
cureur général  de  Cayenne,  par  une  lettre  du  7  juillet  1902,  a  signalé 
à  rAdministratiou  pénitentiaire  le  caractère  arbitraire  de  la  détention 
subie  pu  Âllmayer.  Son  avis  était  que  ce  détenu,  ne  pouvant  être 
jugé  pour  évasion,  devait  être  mis  en  liberté. 

La  Ligue  des  droits  de  l'homme  s'émut  de  cette  situation  et  la 
dgnala  au  Ministre  des  Colonies,  lequel  donna  les  inskuctions  néces- 
saires pour  établir  les  responsabilités  encourues  &  raison  de  cette 
détention  illégale  (I). 

Alsace-Lorraine.  —  Publications  pornographiques. 

PaSHlÊRE  APPLICATION  DE  LA  LOI  HeINZB. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Metz  a  rendu,  en  décembre  dernier, 
*  un  jt^ment  sévèrement  moUvè,  interdisant  la  vente  de  publications 
pornographiques. 

Un  libraire  de  cette  ville,  prévenu  d'avoir  mis  en  vente  dans  des 
luosqaes,  des  journaux  obscènes  et  des  cartes  postales  illustrées  im- 
morales, a  été  condamné  à  une  amende  de  50  marks  ou  à  dix  jours 
de  prison.  Les  tenanciers  de  ces  kiosques,  prévenus  d'avoir  participé 
à       vente,  ont  encouru  la  même  pénalité. 

C'est  la  première  application  faite  eu  Lorrainti  de  la  loi  Heinze 
votée  par  le  Reichstag. 


1)  Temps,  17  décembre  1902  et  3  janvier  1903.  —  Le  directeur  de  TAdmiaistra- 
tiOD  péaiteotïaire  à  la  Guyane,  à  la  date  du  13  janvier,  a  été  admis  à  la  retraite.  Il 
a  élé  remplacé  par  H.  Vérigoon,  diiectear  du  môme  serr ice  à  la  Nouvelle-Calédonie. 


JUDEX. 
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REVUE  DU  PATRONAGE 
ET  DES  INSTITUTIONS  PRÉVENTIVES 


Le  Burfôui  central  s'est]  réuni  le  tQ  janvier  sous  la  présidence  de 
M.  Cheysson,  vice -président, 

H.  LE  Président  rend  homnu^e  à  la  mémoire  de  M.  le  chaooine 
ViUîon.  mort  le  18  novembre,  en  pleine  gloire,  le  jour  même  où 
l'Académie  française  allait  lui  décerner  une  suprême  récompense,  et 
qui  laisse  une  trace  lumineuse  dans  rhistoire  du  Patronage. 

M.  le  Président  déplore  ^lement  la  perte  de  M.  le  bâtonnier 
OffîsoD,  décédé  le  20  décembre.  H.  Cresson,  qui  a  tenu  au  Palais,  à 
la  Société  des  Prisons,  et  même  dans  notre  histoire  nationale,  une 
place  des  plus  importantes,  était  tout  dévoué  à  l'œuvre  du  patronage. 
L'Assemblée  adresse  à  sa  famille  l'expression  de  ses  vives  et  cordiales 
condoléances. 

M.  le  Président,  au  nom  du  Bureau,  adresse  ses  meilleurs  compli- 
ments de  bienvoiue  d  H.  Mansais,  référendaire  au  sceau  de  France, 
qm  vient  occuper  la  place  laissée  vide  par  H.  G.  Bcigelot  A  l'CSIuvre 
desJibéréesde  Saint-Lazare. 

Adhésion.  —  Sur  la  proposition  de  M.  le  Secrétaire  général,  le 
Bureau  se  félicite  d'avoîrà  accueillir  l'adhésion  de  la  Société  de  patro^ 
nage  des  libérés  et  de  sauvetage  de  l'enfance,  de  Carpentras. 

Cette  nouvelle  adhésion  porte  à  115  te  chiffre  des  Sodétés  faisant 
partie  de  l'Union. 

Bureau  pour  4903.  —  L'Assemblée  procède  à  l'élection  de  son 
Bureau  pour  1903. 

Président  d'honneur  :  M.  le  président  Petit: 
.  Prêsident  :  M.  le  sénateur  Th.  Roussel; 
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Bureau  centrcd. 


Secrrt  profenionnel.  —  Ptacetneni. 


m 


Vioe-J^râaMBots  :  M.  i'io^ecbeur  .général  GtieyaBoa  et  H.  fioucbs»- 
Lehcutre,  >pféMdwit  de    Société  des  Aidenoes; 

Secrétanre  gôikânl  :  H.  Louiobe'iteBfoiitaiaes; 

Trésorier  :  H.  Edouard  Jftouiselle; 

Asaenseuis  :  M.  Je  >coaflei]lw.I<1âlix  Vieisic  et  H.  A.  Aivi^.; 

Secnètaires  :  HH.  R.  -Gode&oy,  juge  au  tribunal  de  Itmaw,  Albûrt 
Coûtant,  JGieotseB  flHillaiinwD,  -Ch.  Lambert  etHeoriSaimiid^woeats 
àlatCour  d'i^gpeL 

Traite  des  himokes.  Loi  de  d89ê.  —  A  p«<o{X)»  dji  procôs-verbal 
(AflMK,  1902,  p.  1183[),  M.  Fer»ikasd-Db£¥fus  ^ipeUe  ratlaotion^u 
Biveau  les  mesures  à  jueMte  eo  faveur  éen  incUmes>de  ia  tcaiAe 
desiblaDcbes,  quaud  elles  sont  entélat4e  miaomlé.  Les  InBlMDCtiDBs 
de  ce  .triste  .délit  révèlent  souvent  des  lEuls  pitoyables  aypolnnt.,  à  oâfeé 
de  la  répression,  des  mesures  de  préa^ation  eu  4e  sanvetage. 

Pow  les  iaitt»iies  de  16  ans,  on  pouiirait  ies  aarâailer  aux  v^a- 
bondes  et  ies  envoyer  en  conrection  josqu'A  %S  ans.  (m/r.,  p.  ^13). 

Penur  les  min^ues  ayant  plus  de  16  ans,  il  seiaut  désuable,  quand 
elles  sont  vraiment  jutéressaDtes  et  susceptibles  d'antendenent,  que 
iee.mftgistiats  usassent  de  ia  liû  du  19avhl  1898  en  les  <coi^nt  soit 
à-dea-eravres  reooiuQues  d'utUité  ,^Uique,  soitA  des  oravies  ofiraat 
toutes  les  gaitautiâs  nécessaires  en  v«e  d'un  neclaseemeot  et  d'an 
plaœmeat  -ultérieurs  :  telle  est  i'œuvre  lifaéralrice  fondée  par 
il"*  Avril  ;de  Sainte-Croix;  tel  aoraJ'obiet  du  nsf%»ge  teatpôrùre  que 
va  fonder  A  Clamart  ÏAmàtUion  pour  la  li^remkm  de  la  Traita  du 
bltmohet  et  ofà  sora  dkigê  pu*  H*""  Osteu-. 

Cea  desiderata  sont  «eux  de  bi  Conf^noe  doternationale  de  Paris, 
qui  les  a  recommandés  aux  16  États  r^irèsen&és.  La  France  focait 
bien  de  deoo^  l'exen^kle. 

U.  H.  Kou£T  fait  remarquerque  la  laide  1898  nespécifiepas  «  au- 
dessous  de  i6  ans  » .  Ëlledit  simplement  a  les  enfants  o,  oeiqui  semble 
désigner  tous  les  eofants,  du  imomient  qu'ils  n'ont  pas  «n  ^protecteur 
naturel  «u  lé^ai  capable  de  le8.âe\wet  mainA«iîrdanslabomie  vole. 

M.  FnMHuw-Biiayi'us  propose,  connue  oondusîon,  le  vote  d'un 
VQBO  demandant  que  «  toutes  les  fois  que  des  mineures  se  livrant  à 
la  prostitatioa  r^eœofitée  sont  araétées  f>ar  la  police,  on  appliq««, 
si  elles  ont  moins  de  16  ans,  la  junsprudence  qui  assimàle  Ut  prosli- 
tutieii  AU  vagabondage,  «t,  ai  elles  «nt  plus  de  16  ans,  la  loi  du 
19  imA  Um.  « 

Ce  VŒU  est  adopté  à  runanimité. 

Le  secret  profesâonnel  pour  le  patron.  —  M.  Cupbntuur  soumet  à 
l'Assemblée,  la  question  de  savoir  ai  on  ssmlwe  de  société  de  patro- 
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nage  est  tmu  de  garder  le  secret  sur  les  antécédents  d'un  patronné, 
alors  que  son  silence  peut  &voriBer  la  réalisation  d'un  acte  indélicat 
ou  délictueux,  une  escroquerie  au  mariage,  par  exemple  (1). 

M.  A.  RiviiRE  propose,  pour  l'examen  de  ce  problème,  de  faire, 
avant  tout  une  d^linction  entre  deux  domaines  :  1°  les  difficultés 
qui  peuvent  naître  A  propos  du  placement  du  libéré  ;  îf*  les  questions 
que  peuvent  soulever  dee  circonstances  particulières,  étrangères  à 
l'œuvre  même  du  patronage.  Pour  le  premier  cas,  pas  de  difficulté, 
car  tous  les  patronages  admettent  qu'ils  ne  peuvent  se  permettre 
de  recommander  un  de  leurs  prot^^és  sans  faire  «mnattre  ses  ukté- 
cédeats.  Pour  le  deuxième  cas,  la  solution  lui  paraît  résulter  d'un 
a  fortiori.  11  ne  peut  admettre  que,  même  par  son  silence,  le  direc- 
teur ou  le  secréUdre  d'une  œuvre  puisse  se  prêter  A  un  acte  ausu 
grave  que  celui  cité  par  M.  Carpentier. 

M.  Ferdinand-Dreyfus  observe  que  l'Assistance  par  le  travail  se 
refuse  toujours  à  donner  aucun  rense^emeot  sur  l'assisté  qu'elle 
place.  Il  annonce  que  le  Conseil  supérieur  de  rAssislance  publique 
va  être  saisi  très  prochainement  de  cette  question. 

Après  échange  de  vues  entre  MM.  Passez,  Cueysson,  Bouchbe- 
Leheutrb,  Et.  Hatter,  A.Célier,  Berthault,  MANSAi9,Ed.  RouesKLLE, 
D6my.  Contant  et  Sauvard,  te  Bureau  centrai  décide  de  faire  figurer 
œtte  délicate  question  à  l'ordre  du  jour  de  sa  prochaine  séance. 

l'iacement  des  libérés  œndilitmnels.  —  M.  Et.  Matter  signale  que 
la  préfecture  de  Police  exige  actuellement  de  chaque  Sotnété  l'envoi 
périodique  d'une  liste  des  libérés  conditionnels  con6és  à  son  patro- 
nage. Cette  liste  doit  mentionner,  en  particulier,  le  lieu  de  place- 
ment de  chaque  libéré.  La  publicité  relative  occasionnée  par  cette 
formalité  est  de  nature  à  nuire  au  reclassement  du  patroné.  En  cas 
de  placeraenl  dans  une  petite  ville  de  province,  par  exemple,  il  est 
très  fâcheux  pour  le  libéré  conditionnel  que  la  police  locale  soit  au 
courant  de  sa  situation.  Des  indiscrétions  sont  facilement  comniises 
dans  tes  bureaux  de  la  sous-préfecture  ou  du  commissariat  de  police. 

Les  Sociétés  de  patronage  devraient  être  dispensées  de  cette  obli- 
gation de  l'envoi  mensuel  d'une  liste  avec  l'adresse  du  patronné  placé. 
Le  tableau  exigé  par  1* Administration  serait  néanmoins  dressé  et  tenu 
à  la  disposition  de  la  préfecture  de  Police. 

M.  LE  Président  remarque  que  l'inconvénient  signalé  est  particulière- 
ment grave,  au  cas  de  placement  en  province.  A  Pans,  où  le  service 


(1)  L'art.  378  du  Code  pénal  prévoit  la  violatioa  de  secret,  par  toutes  personnes 
dépositaires  >  par  état  ou  proreasioa  des  secrets  qu'on  leur  confie  >. 
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ot  mieux  organisé  et  est  assuré  par  des  agents  plus  expérimentés,  où 
d'ailleurs  on  se  connaît  moins,  les  indisaréti<H)8  sont  moins  à  craindre. 

H.  pAS&Ez  Tait  connaître  que  le  préfet  exige  en  général  des  patrons 
raigaganent  d'honneur  de  signaler  les  déplacemeats  des  libérés 
C(»ditionnels. 

N.H.  RoLLET  estime  que,  vis-à-vis  deTAdminislration,  ledomicile 
du  libéré  conditionnel  est  au  si^  social  du  patronage  qui  a  reçu 
tmmjB  de  le  surveiller.  D'après  lui,  la  Société  n'aurait  donc  pas  & 
faire  connaître,  chaque  mois,  le  lieu  de  placement  ;  elle  aurait  seule- 
mmi  le  devoir  d'avertir  l'Administration,  au  cas  où  le  libéré  se 
déroboait  à  l'action  du  patronage. 

H.  A.  Déhy  fait  remarquer  que  les  libérés  t^nditionnels  échappent 
souvent  à  la  surveillance  du  patronage.  Il  est  donc  excessif  d'exiger 
de  lai  cette  liste  des  adresses  des  palronnés  placés. 

H.  Passez  garde  ses  libérés  conditionnels  dans  l'asilede  l'œuvre;  la 
surveillance  de  la  Société  est  ainsi  pleinement  assurée.  11  faut  recon- 
naltre  cependant  que  l'idéal  poursuivi  par  l'institution  de  la  libération 
oonditionnello  est,  prëdséraent,  le  reclassement  dans  la  vie  libre. 

H.  H.  Sadvahd  fait  observer  que,  si  la  formalité  exigée  par  la  pré- 
fecture de  Polic!  paraît  très  préjudiciable  aux  intérêts  des  libérés 
GfHiditioDnels,  il  faut  reconnaître  cependant  qu'elle  est  pleinement 
autorisée  par  la  loi  du  14  août  1885  (art.  6,  §  final)  :  «  L'Adminis- 
tration peut  chaîner  les  Sociétés  ou  institutions  de  patronage  de  veil- 
ler sur  la  conduite  des  lit>érés  qu^elle  désigne  sp^ialement  et  dans 
les  condiiùms  quelle  détermine,  s 

Après  échange  de  vues  entre  les  membres  présents,  l'Assemblée 
décide  que  M.  le  Président  de  la  Commission  de  libération  condition- 
nelle au  Ministère  de  lintérieur  sera  consulté  au  sujetde  l'interprétaUon 
de  la  circulaire  qui  a  imposé  aux  Sociétés  l'envoi  de  la  liste  mensuelle. 

La  discussion  de  cette  question  sera  poursuivie  par  le  Bureau  cen- 
tral à  sa  prochaine  séance.  Henri  Sauvard. 

II 

Comité  de  défense. 

Séance  du  21  janvish. 

Discours,  —  Élection  du  bureau. 

Le  Comité  de  défense  a  repris  ses  travaux  le  21  janvier,  sous  la 
(Vésidence  de  M.  Vallè,  Garde  des  Sceaux. 
M.  Félix  Voisin,  Tice-:président,  lui  a  souhaité  la  bienvenue  et  l'a 
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renenné  moatrer  aux  magisiTato,  pav  sa  prëseace,  YiBtérH  tjvfiVe 
Aoî^ent  attacher  aux  qaesticMS  ralatÎTesàreDftuioe-.  Msqntm  minear 
est  en  cause,  il  a'j  a  pas  de  tr  petite  affaire  »,  car  (tes  mesures- prises 
à  régavd  de  l'enfani  dépraid  Kavenir  de  l'homme. 

M.  Félix  Voisin  s'est  fkit  ensuite  l'interprète  des  regrets  pfotouA» 
impirés  à  tousies  membre»  d'à  Comité  par  la  mort  de  leur  présidem, 
H.  te  bfttonaier  Cnesson,  qu»  peadaat  it  ans  a  persomiifié'  rœuvce  el 
lui  a  readu  les  plus  signalés- sernees.  Il  a  annôtkcé  qoe  H.  le-  bfttaa- 
nier  K.  Danet  arait  accepté  de  continuer,  comme  président,  le»  tnt- 
diMons  du  barreau  de  Paris,  toujours  dévoué  à  la  cause  sacrée  dè- 
l'enfance. 

M.  le  Garde  dcs  Scbjuux,  après  s'être  associé  à  Thommage  rendu' à 
H.  te  bfttonnier  Cresson,  dond  iï  a  été  le  coUabor^ur  pendant  quati« 
années  el  dont  il  a  pu  apprécier  mieux  que  pwwHuw  l'ininie  hos^bk, 
s'ert  exprimé  en  ces  tenains  : 

I  Les  œuvres  comme  oeile^  ne  vivent  que  par  les  Aommes  qui 
les  dirigmi  et  qui  tes  surveillent,  et  c'est  parce  que  vous  êtes  tous 
des  philanthropes  aetife  et  résolus  que  votre  œuvre  dure  et  prospère. 

■  Ybus  n'dt^  pas  de  eeux  qui,  pour  se  dégager  à  bon  marché' d'un 
eoncA  et  d'un  devoir,  proelantent  que  l'enftmt  coupable  est  un  enbot 
irréniédialri«n»ent  perdu. 

»  Vous  ne  croyez  pas  à  la  toute^puissance  des  hérédités,  à  llnnéitË 
des>  vices;  vous  pensez  avec  raison  que  la  dépravation  chez  l'enfant 
est  moins  sawrent  l'efibc  d'une  pervwsité  native  que  te-  déf^rable 
résultat  des  mauvais  exemples  qui  lui  sont  donnés,  du  dénâmentet 
de  Kaibandan  oCi  il  est  laissé.  Tous  avez  cette-  conviction  que  l'enfknt 
sazn  foyer  devient  un  vagadtKmd,  que  l'enfent  sans  ressources  et  sans 
pain  devient  un  voleur,  que  Tenfant  sans  aflèctions  n'est  plus  qtCnn 
être  de  proie  livré  k  I'c^cut  travail  des  instincts  primitifs. 

>  C'est  pearqnoi,  dès  l'a  fitute  commise,  vous  accourez-  à  son  secouis 
et  le  suives  à  travers  les  diffièrentes  phases  par  tesqn^es  vont  le  faire 
passer  les  conséquences  de  cette  faute. 

»  Arrêté,  vous  vous  préoccupez  de  lui  éviter  le  contact  des  autres 
inculpés,  de  l'isoler,  de  lui  épargner  les  contagions  fâcheuses  qui  le 
perdraient  à  tout  jamais. 

»  Cité  en  justice,  vous  le  faites  assister  par  des  avocats  de  votre 
choix. 

»  Condunné,  vous  ne  Tabandoncez  paset  vous  veillez  à  ce  que  les 
anées  qu'il  va  passer  dîms  «ne  maison  decorrectioB  n^joutrât  me 
dépression  à  celle  qu'il  a  déjà  siabie,  mai»  s<Hent  employées  à  te  i^e- 
vcr  et  à  te  corriger  dans  te-sens  étevé  dn  mot. 
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>  L'État  De  peut  voir  qu'avec  plaisir,  Messieurs,  se  former  dee 
Sociâës  de  bien&isanoe  comme  la  vôtre.  Certes,  e'eat  &  lai  que  devrait 
incomber  tout  le  devoir  d'assislaoce  envers  les  faibles;  c'est  lui  qui 
démit  rech^cher  et  soulager  toutes  les  misères  ;  mais  il  ne  peut  agir 
que  dans  la  limite  de  ses  ressources  et,  vous  le  savez,  elles  sont 
comptées. 

*Oaa.  dit,  Hesneurs,  que  dans  le  combat  de  la  société  contre  les 
délinquants  et  lescriminels  les  victoires  de  la  société  étaient  des 
meots.  Mais  c'est  surtout  sur  ce  terrain  que,  pour  être  glraieuses,  les 
victoires  doivent  être  généreuses.  Celles  du  pouvoir  judiciaire  ne  sont 
complètes  et  utiles  que  si  le  vainqueur  n'écrase  pas  le  vaimm.  Elles 
deviendront  fécondes  si,  au  sortir  du  prétCHre  <^  la  lutte  a  trouvé  son 
dénouement,  quelqu'un,  et  le  juge  de  préférence  à  tout  autre,  tend 
une  main  seconrafole  au  condamné  capable  de  réhabilitation  et  laisse 
l'avenir  ouvert  à  ceux  dont  le  cœur  est  plutôt  éjçaré  qu'endurci.  » 

Après  ce  discours,  très  applaudi.  M,  Paul  FujiDnf,  secrétaire 
général,  a  donné  lecture  de  son  rapport  sur  les  travaux  du  Comité 
pendant  l'année  1902. 

U  a  rappelé  que  le  Comité  de  Paris,  fondé  en  1890,  était  le  pre- 
mier en  date  des  Comités  de  ce  genre,  qui  existent  aujourd'hui  dans 
les  principales  villes  de  France.  Il  n'est  pas  près  de  disparaître,  bien 
qu'il  ait  terminé  presque  complètement  l'étude  de  son  programme 
primitif.  Les  questions  qui  c<Hicement  l'enfance  renaissent  sans 
cesse  et  elles  ne  seront  jamais  épuisées. 

Pendant  Tannée  qui  vient  de  s'écouler,  deux  rapports  importants 
ont  été  discutés  :  un  rapport  de  M.  Marc  Réville  sur  «  les  moyens 
de  s'assurer,  dans  l'intérêt  de  l'enfant,  de  la  valeur  du  placement 
ordonné  par  l'autorité  judiciaire  et  de  la  suite  qu'il  aura  reçue  »  ;  un 
rapport  de  M.  Pau)  Guillot,  qui  figure  encore  à  l'ordre  du  jour,  sur 
«  l'iofluence  des  lois  sociales  sur  la  moralité  des  enfants  employés 
dans  l'industrie  »■  Le  Comité  a  pris  part  à.  l'Exposilion  ïnternatioDale 
de  Lille,  obnn  grand  prix  lut  aété  décerné,  et  au  Congrès  international 
de  la  protection  de  l'enfance  de  Londres,  où  plusieurs  dét^ués  l'ont 
iHillammeot  représenté.  Enfin  une  Commission  vient  d'être  nommée 
pour  préparer  un  code  d'audience  annoté,  contenant,  dans  leurordre 
diroDolo^ue  et  avec  un  commentaire,  les  principale»  lois  relatives 
aux  enfants  traduits  en  justice.  Cette  Commission  s'est  mise  à  l'œuvre 
immédiatement  et  compte  aboutir  à  la  fîo  de  l'année  judiciaire. 

M.  le  Secrétaire  j^néral  a  terminé  son  intéressant  rapport  en 
signalant  à  l'attention  du  Garde  des  Sceaux  un  certain  nombre  de 
r^ormes  qui  lui  paraissent  désirables,  notamment  la  spécialisation 
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de»  magistrats  chargés  des  affaires  concemant  les  mineurs,  spéciali- 
8ati<»i  qni  a  toujours  été  réclamée  par  le  Comité;  la  création  de 
conseils  de  tutelle  analogues  à  ceux  qui  ont  été  organisés  en  Alle- 
magne parla  loi  du  2  juillet  1900  (1);  le  recul  de  la  majorité  péuale  de 
16  ài8  ans;  enfin  l'assimilation,  par  un  texte  législatif  (art.  269  C.  p.)f 
de  la  prostitution  des  mineures  de  16  ans  au  vagabondage. 

M.  Brueyae,  - trésorier,  a  présenté  un  bref  compte  rendu  financier 
faisant  ressortir  un  excédent  notable  des  recettes  sur  les  dépenses. 

Puis  M.  le  Garde  des  Sceaux  a  mis  aux  voix  le  renouvellement  du 
bureau.  M.  Je  bâtonnier  A.  Danet,  empêché  par  une  indisposition 
d'assister  à  la  séance,  a  été  nommé  Président.  Ont  été  réélus  : 
H.  Félix  Voisin,  vice-président;  M.Paul  Flaodin,  secrétaire  général  et 
Htf.  Passez  et  A.  Rivière,  secrétaireB  généraux  adjunts.  Ontété  adjoints 
au  bureau  :  MM.  Berlbêlemy,  de  Corny,  Lacoin,  Lefuel  et  Vîncens. 

La  suite  de  la  discussion  du  rapport  de  M.  Paul  Guillot  a  été  ren- 
voyée A  la  prochaine  séance. 


Le  Comité  s'est  réuni  sous  la  présidence  de  H.  le  bâtonnier  A.  Daiiet. 

H.  Danet  remercie  les  membres  du  Comité  de  l'hommage  qu'ils 
ont  voulu  rendre  au  barreau  en  l'appelant  â  la  présidence.  Il  leur 
donne  l'assurance  de  son  entier  dévouement  A  l'œuvre  entreprise. 

Sur  la  proposition  du  bureau,  M.  Léon  Devin,  ancieb  bâtonnier, 
est  nommé,  à  l'unanimité,  vice-i»résident  pour  £ï  ans.  Plusieurs 
membres  nouveaux  sont  admis,  et  notamment  les  12  secrétaires  en 
exercice  de  la  Conférence  des  avocats. 

Prostituées  mineures  de  46  ans.  —  M.  Uonnorat  attire  l'attention 
du  Comité  sur  la  question  des  prostituées  mineures  de  16  ans.  En 
1898,  il  était  intervenu  une  entente  entre  la  préfecture  de  Police  et  le 
parquet,  en  vue  de  traduire  devant  la  justice,  sous  l'inculpation  de 
vagabondage,  les  mineures  de  16  ans  arrêtée  pour  prostitution  clan- 
destine. Grâce  à  celte  entente,  les  filles  mineures  qui  se  livraient  à  la 
prostitution  étaient  réparties  en  trois  cat^ories  :  de  18  â  SI  ans,  elles 
pouvaient  être  mises  en  carte  après  enquête;  de  16  â  18  ans,  elles 
étaient  rapatriées,  placées  par  voie  de  correction  paternelle,  mises  en 
liberté,  envoyées  dans  des  patronages  ou  rendues  à  leurs  parents;  en  lin 

(1)  CeUe  qoeBtion  (Revue,  1896,  p.  1073)  est  à  l'ordre  da  jour  de  la  Société  des 
éXxiàm  légialatires,  qui  a  déji  discuté,  te  11  décembre  et  le  S9  janvier,  un  remar- 
quaUe  rapport  de  M.  le  professeur  A.  Colin. 


Séance  du  4  février. 
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aïKlesMus  de  16  ans,  elles  pouvaient  être  envoyées  en  correction  en 
nrta  de  l'art.  66  G;  p.  MalhenieUBement,  à  la  suite  d'un  jugement 
nuleooontreux  et  d'une  campag^ie  de  presse  qui  en  a  été  la  suite,  la 
juriiprudeocedu  parquet  s'est  modifiée,  et  aujourd'hui  il  refuse,  dans 
ungrnnd  nombre  de  cas,  de  poursuivre  les  {urostituées  mineures  de 
16  ans  et  les  renvoie  à  la  préfecture  de  Police.  Celle-ci  est  donc  obli- 
gée de  les  traiter  comme  celles  de  16  à  18  ans,  c'est-à-dire  de  les  pla- 
cer dans  des  patronages  ou  de  les  rendre  â  leurs  parents  et  même  de 
les  mettre  simplement  en  liberté.  Or  les  patronages  ne  veulent  pas  des 
petites  prostituées;  ou,  s'ils  consentent  à  les  accepter,  celles-ci  refu- 
aeold'y  entrer,  sans  qu'il  soit  possible  de  les  contraindre  (1).  Quant 
aux  parents,  ils  sont  souvent  absents  ou  indignes.  C'est  ainsi  que  tout 
récemment,  il  a  fallu  rendre  une  mineure  de  16  ans  à  sa  sœurqui  est 
fiUe  publique  ! 

Ti'y  a4-il  pas  dans  l'application  des  lois  existantes,  et  notammen 
des  lois  nouvelles  de  1889  et  de  1898,  un  moyen  de  faire  ceraer  un  état 
de  chuses  aussi  déplorable?  Ne  faut-il  pas  demander,  tout  au  moins, 
que  les  affaires  de  ce  genre  soient  toujours  confiées  aux  mêmes 
magistrats  pour  assurer  l'unité  et  la  fixité  de  la  jurisprudenceT 

M.  P.  Flandin  remercie  m.  Honnorat  de  sa  communication.  Il  recon- 
naît qu'il  n'existe  pas,  à  l'heure  actuelle,  parmi  les  patronages  de  filles, 
one maison  de  réformepour  les  petites  prostituées,  (C/'.w;»*.,  p.  207.) 

M.  Paul  JoLLY  s'étonne  des  observations  présentées  par  M.  Honno- 
rat. A  sa  connaissance,  la  jurisprudence  du  parquet  et  du  tribunal 
de  la  Seine  n'a  sub:  aucune  modification  au  sujet  de  la  prostitution 
des  mineures  de  16  ans.  II  vient  précisément  de  renvoyer  devant  le 
tribunal  correctionnel  une  prostituée  mineure  de  16  ans,  qui  a  été 
décterée  coupable  de  vagabondage  et  ^voyêe  en  correction.  (Rewe, 
1902,  p.  1195,  note  2.)  Si  une  question  s'est  posée  à  propos  d'urie 
campagne  de  presse  ré<^te,  ce  n'est  pas  celle  de  l'assimilation  de  )a 
prostitution  des  mineures  de  16  ans  au  vi^abondage;  c'est  la  ques- 
tion beaucoup  plus  délicate  de  la  légalité  du  mandat  de  dépôt  appliqué 
au  vagabondage  des  mineures.  Il  est  possible,  d'ailleurs,  que  le 
PËlit  I^uquet,  dont  les  substituts  changent  tous  les  six  mois,  refuse, 
dans  certains  cas,  d'ordonner  des  poursuites.  Mais  il  est  impossible 
de  retirer  aux  magistrats  leur  pouvoir  d'appréciation. 
M.  Honnorat  répond  que  les  agents  des  mœurs  n'arrêtent  jamais  que 

tl)  Ed  ce  moment  la  Société  de  prophylaxie  saoîtaire  et  morale  et  at^ssi  une  Coni- 
miaBon  spéciale  d'ëtudeB  instituée  au  Miaistère  de  l'Intérieur  s'occupent  de  la 
flHsHoa  si  grave  de  la  prosUtationeteo  particulier  de  la  prostitution  des  mineures; 
des  pfctjeU  de  loi  à  eet  eflët  sont  en  préparation. 


les  prostituées  A'haMwU.  Si  on  avait  m»  reproche:  à  leur  adresser,  ce 
serait  platAt  de  laisser  trq>  longtemps  drcoter  sur  la  voie  pabUqoe,  06 
eUes  colportent  la  maladie  la  plus  redoutable,  de  petites  inecHrigibles. 

M.  lCcun  fait  observer  que,  lorsque  la  justice  pénale  ae  peut  ou 
ne  veui  iota'Tenir,  il  y  a  presque  toujours  lieu  de  foire  appd  à  k 
justice  eiiile,  soit  pour  pronone»*  une  déobéanœ  de  puissance  paier- 
uetle,  soàt  pour  o^aniser  mie  tutelle,  préfecture  de  Police  doit 
s'enteodre  avec  le  parquet  pour  régler  par  une  de  ces  deux  vues  la 
situatÏMi  des  minemres  de  16  ans  arrêtées  pour  raccrfa^^ 

Gomme  conduùon  de  ce  débat,  et  sv  la  proposition  de  U.  Passez,. 
le  Comité  charge  soa  bureau  de  &ire  une  démarche  aopcte  du  pnH 
cureur  de  la  RépubUqoe  pour  le  prier  deccnfier,  antaotquepoa^e, 
au  même  substitut  au  même  juge  d'instrucUon  les  affaires  coae^ 
nant  les  prostituées  mineures  de  16  ans. 

hap^t  P.  GuUlci.  —  Le  Comité  refMread  et  termine  k  discussion 
du  rapport  présenté  par  M.  Paul  GwUoI  surrtn/^ueneedîniowaoeial» 
sur  la  moralité  des  mfanta  emploi  dont  CinàtaHie, 

Après  un  débat,  auqori  {weanait  part  MM.  Félix  Voihn,  Alty, 

A.  RlVIÉBB,  Ët.  MaTTU,  DMGKBa,  Jules  JOLLT,  LÉVT-Ai.v*aii  et 

HoitHORAT^  te  Comité  émet  Les  tn»s  vœux  suivants  : 

Que  les  Comités  de  paironae»  prévus  parkloiduSnovembre  1892 
pour  la  survâllance  des  cmtknts  employés  dans  l'iaduatrie,  Comités 

qui  n'ont  pas  été  créés  jusqu'à  présent  dans  tous  les  départements, 
soient  constitués  sans  retard  par  les  Conseils  généraux,  eonformément 
à  l'art.  23; 

Que  le  dimanche  soit  déclaré  jour  de  repos  pour  permettre  &  l'ins- 
pection de  se  faire  régulièrement  les  autees  jours  ; 

Que  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  le  (»éfet  n'usent  que 
très  exceptionnellement  de  la  faculté  qui  leur  est  dcmnée  par  Tart.  8 
de  la  loi  du  2  novembre  1893  d'aotenso^  l'emploi  des  enfanls  de 
moins  de  13  ans  dans  les  théâtres. 

Les  autres  vœux  sont  rejetés  ou  retirés  par  le  rapporteur. 


La  Commission  d'organisation,  qui  est  présidée  par  M.  L.  Conte 
et  a  comme  secrétaire  général  M.  Vidal-Naquet,  vient  de  lancer  k 
circulaire  suivante  : 


Joies  JOLLT. 
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Congrès  de  patronage  de  Marseille. 


CCEWnfeS'DE  MARSErUR 


N0B8  avons  l'hoDueur  de  vous  informer  que  le  cinquième  Congrès 
oatiooftl  du  Patronage  des  libérés  se  tiendra  &  Nfarseilte  du  mardi  14  au 
samedi  18  avril  1903. 

L'intérêt  que  vous  portez  à  Tutile  fonctionnement  et  au  progrès  du 
P^nHUgiV  aaat  est  un  sAr  garaet  que  voua  veuAreE  bien  honorer  léCon- 
grès  de  votre  présence  et  nous  y  prêter  votre  précieuse  collaboration. 
Noos  vous  serions»  ea  ouïr»,  recoonaisEEuitft  de  nous  proeuter  k  concours 
de  toutes  les  personnes  pouvant  s'intéresser  à  notre  œuvro'  de  relèvemeaL 
et  de  préservation  sociale. 

Noos  vous  adressons  ci-joint  le  règlement  de  ce  Congrès. 

V«BS  recevrez  uMéneureinent  le  programme  détaillé  élea  séances  et  des 
lifiiies  (pu  seront  oi^aaiaéeft  dans  les  diffiéreates  œuvres  de  pationaee  «t 
tes  établissementA  péaiteaiiaires  de  Biarseille»  Aùu  Toulon  et  Nice,  et^ 
^il  V  a  lieu,  jusqu'en  Cor^ie. 

FÂnis  demanderons  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  la  faveur  du 
Tsjigei4enî~tarir  joaqn'h  Ifice.  Les  demandes  doivent  en  être  faites 
par  MB  wns  avant  le  1«  mars  190B. 

Si,  comme  bous,  en  avooa  le  forme  espoir,  vobre  adbéaioa  nom  cal. 
acquise,  nous  voua  prions  d'adresaer  à  M.  Vidal-Naquet,  secrétaire  géné- 
ral de  la  Commission  d'organisation,  70,  rue  Montgrand,  à  Marseille,  le 
bwiltfin  d-iacfus,  accompagné  d'un  bon  de  poste  ou  mandat-poste  de 
Iftinecs  penr  frai»  dfimpreaaioo  des  travwz  (fu  Cbngrès. 

Ik9  màkatioa  pridan  sur  la  hôtels  où  les  mngrmtstet  pim  rnmt  tl^seendre,  et  leurs 
4i-emmritk,  lermi  ewoyé*  atas  tuBi^rmta  fin  mime  tmnps  tfw  bort»  de  remùtê 
•UlioHM.par  léM  eompagtvte  de  dk«nto  de  fer. 

Du  Règlement  du  Congrès  nous  extrayons  l'art,  i.  ainsi  conçu  : 
Le  Congrès  a  pour  buL  d'étudier  les  questions  suivantes  : 

çue^ion.  —  I>e  l'envoi  aux  colonies  comme  mode  de  patronage. 
question. —  Du  patronne  exercé  à  l'égard  de  la  famille  du 
détenu. 

3^  guenon.  —  fhi  placement  définitif  des  palrounés. 

4*  question.  —  Du  rôle  de  la  femme  dans  le  relèvement  des  cri- 

5*  question.  —  Du  patronage  des  enfants  délinquants  arriérés. 

^  questùm.  —  Des  moyens  pratiques  d'oi^aniser  la  surveillance, 
dans  leurs  Amilles,  des  enfants  djglinquants. 

M.  l'inspecteur  général  Cheysson,  membre  de  Flnstitut,  vice-pré- 
sident du  Bureau  centreU^  cédant  aux  vives  instances  de  la  Commis- 
noa  d*or]gaiusatîon  et  de  ^  coliques  du  Bureau  centra!,  a  bien 
Wttlu  accepter  la  présidence  du  V«  Cbngrès  national. 
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.  Xnstraotion  des  demandes  de  UMratlon  oonditlinmelle. 

Aux  ternies  de  l'art.  3  de  la  loi  du  14  août  1885,  les  arrêtés  de 
mise  en  liberté  conditionnelle  rendus  au  profit  des  détenus  sont  pris 
par  le  Ministre  de  l'Intérieur  après  avis  du  préfet,  ou  du  préfet  de 
Police  à  Paris,  du  directeur  de  l'établissement  ou  de  la  circonscrip- 
tion pénitentiaire  et  du  parquet  près  le  Tribunal  ou  la  Cour  quia 
prononcé  la  condamnation.  A  Paris,  le  préfet  de  Police,  estimant 
qu'il  ne  peut  pas  donner  un  avis  sérieux  sur  une  demande  de  libéra- 
tion sans  connaître  les  cirix>nstances  dans  lesquelles  le  délit  a  été 
commis,  demande  au  parquet  de  lui  adresser  ces  renseignements 
dans  une  notice  individuelle  relative  au  condamné.  Mais  le  parquet, 
surchai^  de  travaux,  mettait  de  tels  délais  à  l'envoi  de  ces  notices 
que  la  préfecture  de  Police  se  contentait,  depuis  plusieurs  années, 
d'un  avis  sommaire  qui  lui  était  adressé  par  le  parquet  sur  chaque 
demande  de  libération  conditionnelle.  Cet  avis  faisait  double  emploi 
avec  celui  qui  est  adressé  par  le  parquet  sur  la  demande  au  Minis- 
tère de  l'Intérieur,  et  son  envoi,  qui  se  faisait  sou  vent  attendre,  retar^ 
dait  l'instruction  de  la  demande  à  la  préfecture  de  Police. 

Afin  de  porter  remède  à  cet  inconvénient,  une  entente  vient  de 
s'établir  entre  la  préfecture  de  Police  et  le  procureur  de  la  Répu- 
blique de  la  Seine  en  vue  de  faire  adresser  tes  notices  individuelles 
par  le  parquet  aux  directeurs  des  prisons  dont  les  détenus  se  trouvent 
dans  les  conditions  voulues  pour  obtenir  leur  libération  condition- 
nelle. Par  une  circulaire  en  date  du  10  octobre  1902,  le  préfet  de 
Police  a  invité  les  directeurs  des  prisons  de  la  Seine  à  lui  adresser, 
après  les  avoir  obtenues  du  parquet,  qui  s'est  engagé  à  les  ^voyer 
dans  les  huit  jours,  les  notices  individuelles  fàisant  connaître  les  cir- 
constances des  délits  commis  par  les  détenus  qui  demandent  leur 
libération  conditionnelle. 

L'envoi  de  ces  notices  dispensera  la  préfecture  de  Indice  de  demander 
un  autre  avis  au  parquet.  On  fera  ainsi  l'économie  d'une  formalité 
qui  retardait  l'instruction  des  demandes  de  libération  conditionnelle, 
dont  la  solution  est  urgente,  surtout  quand  elles  sont  appuyées  par 
une  Société  de  patronage,  à  laquelle  il  importe  de  confier  le  libéré 
pendant  un  temps  assez  long  pour  que  l'action  de  l'œuvre  puisse 
s'exercer  utilement  en  vue  du  relèvement. 


E.  Passez. 


mm  DES  ii^isTiTums  pënitewiaires 


Rapport.  —  Au  nom  de  la  Gommissioa  du  budget,  M.  Moriot,  rap  - 
porteurt  propose  d'arrêt»  à  63.666.501  francs  le  moataatdes  prévi- 
sions de  dépenses  du  Ministère  de  l'Intérieur  pour 1903.  Ces  d^enses 
EODt  atténuées,  comme  chaque  anaée,  par  diverses  recettes  corres- 
pondantes, parmi  lesquelles  il  y  a  lieu  de  signaler  ici  :  ccMatiugent  des 
communes  dans  les  frais  de  police  de  rag^omératicm  lyonnaise, 
686.065  francs  ;  remboursement  par  les  communes  du  département 
de  la  Seine  pour  les  dépenses  faites  pour  leur  police  municipale, 
1.346.077  francs. 

La  loi  sur  les  enfants  moralement  abandonnés  est  au  nombre  de 
cdies  qui,  votées  depuis  une  dizaine  d'années,  occasionnent  un 
«Gcroiasement  des  dépenses  de  ce  Ministère  au  fur  et  à  mesure  que 
ces  lois  atteignent  plus  complètement  leur  but.  La  pariicipcUion  de 
FEtta  aux  dépenses  des  enfants  assistés  ou  moralement  abandonnés  est 
fixée  par  la  Commission  au  chiffre  de  3.200.000  francs  (cbap.  46). 
n  s'agit  là  d'une  dépense  obligatoire  pour  l'État.  La  loi  du  5  mai  1869 
avait  mis  &  sa  charge  le  cinquième  des  dépenses  intérieures  du  ser- 
Tice  des  enfants  assistés,  la  loi  du  34  juillet  1889  aétenduoe concours 
à  toutes  les  danses  de  ce  service,  à  condition  que  les  départements 
éludent,  i  leur  tour,  le  bénéfice  de  leur  assistance  aax  cnfonte  mora- 
lement abandonnés.  Il  en  est  ainsi  partout  actuellement. 

t  La  dépense,  dit  le  rapporteur,  s'augmente  sans  cesse.  11  est 
cependant  probable  que,  dans  un  avenir  assez  prochain,  le  service 
atteindra,  à  peu  près  partout,  sinon  la  perfection,  tout  au  moins  sa 
complète  extenstcKi;  l'on  estime  qu'alors  la  cliai^e  de  l'État  atteindra 
on  peu  plus  de  5.5UO.O00  francs.  » 

Le  chapitre  47  comporte  un  crédit  de  974.300  francs  pour  les  frais 
fmspeetÙM  et  de  surveiliaace  du  service  des  enfant»  assistés  ou  ntora- 
^fi(  abandonnés^  et  le  rapporteur  estime  qu'aucune  augmentation 
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n'est  à  craindre,  car  le  personnel  de  l'inspection  est  largement  suffi- 
sant pour  répondre  maintenant  à  tous  les  besoins  du  service. 

Signalons,  en  pasAst,  le  daafàtie  Si,  'SuévetUianàdes  ûutétutioiu 
de  bienfaisance  et  (Tassistance  par  le  travail  et  wcours  (Textréine 
urgence,  qui  reçoit  200.000  francs. 

Le  chapitre  62,  Traitements  des  commissaires  de  police.  Indemnités 
de  déplacements  et  autres,  comprend  toutes  les  dépenses  de  la  police 
nationale  et  la  part  laissée  à  la  charge  de  l'État  dans  les  dépenses  des 
polices  municipales  de  tontes  les  villes,  sauf  Paris,  sa  banlieue  et 
Lyon.  Crédit  proposé  :  2.143.210  francs. 

C'est  le  chiffre  de  l'an  derjucr. 

Cette  somme  est  employée  pour  la  plus  grande  partie,  jusqu'à 
concurrence  de  1.339.600  ffranos,  à  payer  les  fonctionnaires  -de  la 
Sûreté  génëcaie  en  i<éBidenee  i  Paris  et  dans  4es  «Sépartementft. 

Le  oftdK  -actuel  <de  ce  persmmel  coofwoid  : 

i*  3  contrdteuK  généraux  et  un  contn^ur  géoéral  ad|oint; 

!^  171  oommassaires  i^pécianx  de  la  police  desitieiiMns  de  I»; 

3*  138  commisiBireB-^ïéoàMix  adjoints; 

4"  -96  inspecteurs  de  pt^oe. 

La  direction  de  la  Sûrebé  générale  «oaluiue  à  supprimer  qaelques 
emplois  de  cranmissaires  spéciaux,  quand  les  circoosfcanoes  le  Ini 
permettent.  Hais -dès  à  (présent,  à  jaisoai'âa  service  da  contrfriespion- 
nage,  dont  elle  a  été  cèGi2^e«o  1899  .an  lieu  et  placedu  Blinistère  de 
ta  Guerre,  «lie  considère  dmimeabsolmnenl  impossible  de  wmiirjHi 
chiffi%  «les  emplois  existant  avant  1893.  c'esf^-dire  avœt  l'attestât 
Vaiiluit 

En  laissant  Â  part  les  17  agiote  qui,  iplaoés  sous  les  ordws  d'un 
oonuBBssaiK  spécial,  constituent  la  ivigade  de  l'Élysée,  la  Sûreté 
générale  di^wse  de  79  iaspedeurs  répartis  dans  les  comoHBsariats 
les  plus  importants.  Si  l'on  met  de  côté  ia  geedarmerie,  ce  sont  là 
toutes  les  forces  de  ia  pdilioe  nalionle.  Dans  oes  conditioBs,  observe 
M.  Moriot;  la  direction  de  la  Sûmté  ne  peut  guère  ooncoarir  à  la 
recherche  des  mminels  de  droit  commun  et,  lorsqu'un  parquet  de 
province  lui  demande  des  agents  pour  rechercher  les  auteurs  de 
quelque  crime  qui  a  èmu  TtOpiaion,  le  Ministère  de  l'Intérieur  n'a 
qu'une  ressource,  c'est  de  -s'adresser  à  la  préfecture  de  Police  pvw 
lui  demander  d'envoyer  pour  son  compte  quelqoes  jigeots  de  la 
sûreté.  Si  la  préfecture  de  PoKce  était  on  instrumeart  de  polioe 
«atioBale,  comme  Je  voulait  l'n-rèté  du  12  messidor  an  VU,  qui  Ta 
organisée,  rinoonvénient  neserait^ae  secondaiiie.  MaK  il  envainvi 
isnAremeot,  avec  le -caractère  actuel  de  da  firëfectun  de  Peiioe,  orga- 
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Disme  d'une  police  monicipale  aux  dépenses  de  laquelle  contribne 
l'État  :  les  agents  envoyés  en  province  ponr  le  compte  de  la  Sûreté 
généraJe  se  trouvent  ainrâ  détonmés  de  \ear  afféetation  natuidle. 

Le  second  élément  des  tlépenses  du  chapitre  est  constitué  par 
les  snbventîonB  accordées  aux  villes  pour  leurs  commissariats  de 
piriice. 

k  3brseille,  les  magistrats  du  {«rquet  ont  transmis  an  Gouver- 
nement les  plus  vives  doléances  sur  l'état  de  la  police,  sur  l'insoffi- 
saDcede  son  action,  sur  le  .scandale  de  laisser  impunis  des  cranes 
qui  eotndnent  souvent  la  peine  capitale.  Us  préconisent  nettement 
la  remise  de  la  police  entre  les  mains  de  TËtat,  comme  à  Paris  on  à 
Lyon.  Les  corps  élus  se  contenteraient  d'une  augmentation  de  la  sub- 
vention; mais  le  GouTemement  Fa  refùsée  et  laCommissitm  n'a  pas 
io^sté. 

le  chapitre  63,  PofieedM  commmeadudépœrlemeittdelaSeimt 
crédit  proposé  :  1.860.690  fi^cs,  le  rapporteur  déclare  qu'il  faut 
s'attendre,  dans  m  avenir  très  prodiain,  à  de  nouveaux  sacrifices, 
que  rïnsuffisance  manifeste  de  la  police  rend  inévîtidtles. 

La  nubvenlfon  à  la  Ville  de  Parie  ponr  ia  police  municipaie 
(ebap.  6i)  s'élève  au  chiffre  de  ii.021.50S  francs.  Le  rapporteur 
reconnaît  que  d'importantes  améliorations  ont  été  apportées  au  cours 
même  de  l'année  1902,  dans  les  services  qui  s'occupent  de  la  sûreté 
publique.  Notamment,  pour  ce  qui  concerne  la  sûreté  des  rues,  il  a 
t^lé  organisé  une  brigade  mobile  chargée  de  purgw  la  voie  publique 
de  tous  les  rôdeurs,  de  tous  les  vagabonds,  de  tous  les  individus 
suspects  qui  profitent  de  la  nuit  pour  commettre  des  crimes  ou  des 
délils.  Cette  brigade  a  arrêté,  du  l**  décembre  1901  au  30  no- 
vembre 1902,  phis  de  16.000  individus  dasigereux,  dont  un  grand 
nombre  étaient  déjà  des  repris  de  justice.  Pendant  la  même  période, 
le  service  de  la  SâMlé  a  procédé  à  6.514  arrestations  de  criminels  «t 
de  d^mquanls. 

Hais  le  rapportear  reproche  aux  services  de  la  préfecture  de  Police 
de  ne  pas  se  pâaéArer  assez  ;  ils  sont  trop  disUncts  les  uns  des  antres 
et  agissent  trop  indépendammait  l'un  é&  l'autre. 

HentionnoBS  sans  oommenlaires  le  chapitre  63,  Frais  de  p&iice  ëe 
t^^mércMon  lyonnaise  :  1 .9i^.SSQ  fruics,  et  le  chapitre  66,  A^enit 
«erelg  de  ta  aéreti  générale  :  1.200.000  francs.  Au  chapitre  3,/m;»c- 
tioiisginéraia'.  2i5.900fraQC8,  le  rapporteur  rappelle  que  la  dernière 
Commission  du  budget  avait  réduit  le  crédit  de  4.909  francs  avec 
l'indication  précise  que  le  nombre  des  inspecteurs  gén^ux  devrait 
être  rédait  par  Toie  d'extindion  i  10-et  celui  des  inspecteurs  géné- 
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raux-adjoints  à  %  Il  propose  de  renouveler  celle  indication  et  d'at- 
tendre encore  pour  juger  la  valeur  du  nouveau  régime. 

Discussion.  —  Dans  la  séance  du  21  janvier»  le  cfaapitre  3S,  Maté- 
riel des  Cours  d'appel  :  420.000  francs  a  été  réduit  de  1.000  francs 
à  titre  d'indication  de  l'iatentioa  de  la  Cbambre  de  supprimer  les 
fruis  d'impression  des  discours  de  rentrée,  lorsque  le  Garde  des 
Sceaux  aura  consulté  les  chefs  des  Cours  sur  l'opportunité  de  ces 
manifestations  oratoires. 

A  propos  du  chapitre  66,  H.  Bénézech,  au  nom  des  socialistes 
révolutionnaires,  est  venu,  comme  tous  les  ans,  demander  la  sup- 
pression des  a  fonds  secrets  » .  Le  président  du  Conseil  a  fait  observer 
que  les  fonds  inscrits  au  budget  pour  payer  les  agents  de  la  Sûreté 
générale  n'ont  de  secrels  que  pour  le  public,  mais  qu'ils  sont  soimiis, 
comme  ies  autres  crédits  budgétaires,  à  des  r^Ies  précises  de  comp< 
tabilité.  L'apurement  des  comptes  est  conûé  au  Chef  de  l'Ëlat;  il  a 
ajouté  que  ce  service  est  néc^saire  pour  le  bon  ordre  et  la  sûreté 
générale  d'un  grand  Ëtat.  M.  Bénézech  a  répliqué  qu'il  est  déplorable 
qu'il  y  ait  une  police  politique.  Après  quoi,  la  Chambre  a  voté  le 
crédit  par  291  voix  contre  185. 


Rapport.  —  M.  Clémentel,  rapporteur,  résume  d'abord  les  princi- 
paux projets  et  propositions  sur  la  réforme  judiciaire  depuis  1870; 
puis  it  passe  &.  l'examen  des  chapitres,  dont  le  total  attùnt 
36.728.983  francs  dans  les  propositions  de  la  Commission. 

Au  chapitre  11,  Tribunaux  de  police  :  96.700  francs,  M.  Clémeatel 
combat  les  critiques  formulées  l'an  dernier  par  H.  Poorqueryde  Bois- 
serin  au  sujet  du  tribunal  de  simple  police  de  Paris.  {Revue  1902, 
p.  43â.)  La  décenlralisatiou  serait,  selon  lui,  un  remède  pire  que  le 
mal  :  f  En  effet,  le  prévenu,  les  témoins,  les  personnes  civilement 
responsables,  seraient  tenus  de  se  transporter  devant  une  justice  de 
paix  souvent  irès  éloignée  de  leur  quartier.  Nous  sommes  certains 
qu'ils  préfèrent  de  beaucoup  se  rendre  au  Palais  de  justice,  qui  est 
au  centre  de  Paris.  » 

Le  chapitre  14,  Frais  de  justice  en  France  comporte  un  crédit 
de  0,030.000  francs,  sur  lesquels  les  frais  de  justice  criminelle,  cor- 
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ncti(Hiaelle  et  de  police  absorbent  :  1'*  322.000  francs  sans  recours 
contre  les  condamnés;  4.127.000  francs,  sauf  recours  contre  les 
coodamnés,  les  parties  civiles  et  les  personnes  civilement  responsables 

du  délit. 

Revenons  maintenant  aux  propositions  de  réformes»  parmi  les- 
quelles il  en  est  une  dont  a  été  saisie  la  Commission  par  M.  Delonde 
k  qui  tend  A  la  création  d'une  chambre  coloniale  à  la  Cour  de  cas- 
sati<HL- 

LaCommissicHi  du  budget,  avant  de  prendre  une  décision  définitive, 
a  voulu  avoir  l'avis  motivé  du  Ministre  de  la  Justice  et  du  Ministre 
des  Colonies,  qui  se  sont  déclarés  en  prindpe  partisans  de  la  réfonne. 
Si  ces  avis  sont  favorables  et  si  la  Commission  et  le  Gouvernement 
se  mettent  d'accord  sur  un  texte  avant  la  fin  de  la  discussion  du 
budget,  le  projet  sera  incorporé  dans  la  loi  de  finances. 

La  proposition  de  M.  Deloncle  peut  se  résumer  ainsi  : 

Si  dans  cwtaines  de  nos  possessions  la  justice  est  organisée  d'une 
b^îoû  normale,  dans  d'autres,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  elle 
remet  les  intérêts  des  indigènes  et  la  répression  pénale  à  des  tribunaux 
iodigénes  ou  &  des  juridictions  extraordinaires,  dont  les  décisions,  si 
graves  soient-elles,  sont  à  l'abri  de  tout  contrôle.  Il  en  résulte  que 
l'application  des  diverses  législations  qui  régissent  les  populations 
iDd^ènes  soumises  à  notre  direction  est  faite  par  des  juridictions 
dont  les  tendances  sont  variables  d'une  colonie  à  l'autre,  et  même 
d'une  localité  à  l'autre. 

L'auteur  du  projet  a  cherché  à  coordonner  l'action  de  toutes  ces 
juridictions,  à  leur  imposer  un  contrôle  et  celui-ci  ne  peut  être  utile- 
ment entrepris  que  dans  la  métropole.  Seule  la  Cour  suprême  a  paru 
pouvoir  assurer  avec  quelque  chance  de  succès  l'évolution  nécessaire 
de  la  jurisprudence  applicable  aux  populations  indigènes. 

Le  foDctionnemeat  de  la  nouvelle  Chambre  serait  assuré  par  les 
badgels  coloniaux  intéressés. 

L'organisation  de  la  Cour  reste  intacte etlanouvelleChambre  vient 
7  prendre  place  sans  en  déranger  l'équilibre. 

Discussion.  —  La  séance  du  20  janvier  avait  été  occupée  par  la  fin 
de  la  discussion  générale,  qui  s'était  terminée  à  5  heures  et  demie 
par  le  brillant  discours  de  M.  Ribot.  On  pouvait  espérer  le  renvoi; 
mais  la  séance  ne  fbt  que  suspendue  et,  à  6  heures  moins  cinq,  on 
%'al  mis  à  voter  le  budget  de  la  Justice.  Un  député  disait  quelques 
jours  plus  tard,  à  propos  d'une  autre  partie  du  budget  :  o  C'est  un 
budget  d'emballement;  nous  fidsons  du  120  à  l'heure,  conduits  par 
CCS  deux  cbauCFeurs  verti^neux,  M.  Doumer  et  M.  Berteaux  ». 
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Autwtje^dudtapitn  7^  Cours  teapptl  :  6.001.083  francs,  M.  Pain  ft 
dumuidé  la  xéoq^uiiBaiîoA  de  la  Gcmit  de  Puis; 

M.  Seml>at  se  plaint  que  les  jugements  de  M.  le  président  Magnaud, 
soient  tRÙtôs,dftv«at  la  Cour^'Amieos,  «  pai;  le  pareifloge,  par  ledédaia 
oa  l'iosoleoce.  soua  les  sourires  oompteisaats  du  nàniâtièBe  publie  et 
dfl  président  ».  Le  Gmôb  dea  Soeaux  a  déclavé  qu'il  adresserait  à» 
observations  «  s'il  y  avait  lieu  »  et  a  ainsi  rassuré  la  sollicitude  de 
TboDorable  d^ufat  soeialisli»v  avide  de  respect  pour  la  magiatrature. 

Le  mênu  d^HUé»  à  piopea  du  chapitre  14,  Frais  de  justice  en 
Fnmee  :  &.030.000  francss  a  denandé  pounquoi  les  Humbert  soot 
rev^us  d'Espagne  en.  vragon-Iit,  et  pourquoi  le  prévenu  Boulaine  a 
été  conduit  eo  voiture  particuUére  auprès  du  juge  d'iastructioD. 

Le  Garde  de»  Sceaux  a.  lépomk,  en  oe  qui  coneeme  le  wagon-lit, 
que  la  disposition  de  ce  wa^,  comprenant  des  oouioirs,  facitite  la 
sttTveillaace  et,  eu  e&  qui  «oocerne  la  voitnxe  partkuiîère  aux  frais 
du.  prévienij^.  qu'elle  est  de  d«oit. 

M.  Seiabot  a  réf^qué  qn'it  ne  demandait  pas  raocroisseneot  des 
rigibBttfs  poHf  les  rachea,  moîa  la  dimînutkHi  des  rigueurs  pour  ies- 
pauvies. 

DiaiM  Le  eonrs  rapide  de  cette  discussion,  M.  Dqjeantoa  demoadéon 
Gouvenumeat  de  faire  disporalb»  dea  prétoires  les  emMëmes  reli- 
gieux. Le  Ga«de  des  Sceaux  a  fait  observer  que  cette  question  se  rat» 
tache  â  celle  du  serment  prêté  en  justice,  c'est^-dire  qu'aile  intéreese 
UB  artiele  diï  Code  d'instruction  crimineUa;  d'outre  part,  les  bftti- 
meots  dans  l«squels  se  r«id  ia  Justice,  a^aftiameat  non  à  r&at, 
loais  aux  dépoileweata. 

hd  pNÎia  de  résolution  a  été  reavoyé  à  la  Commiasioa  de  réforme 
judiciaire,  et  l'on  sait  oe  qu»  cette  fornalité  laisse  d'espoir  A  l'auleuv 
d'une  proposition  (1). 


(1)  Le  3  février,  le  Garde  des  Sceaux  a  Boumia  i  la  Comniissioa  du  budget  et  en 
m^DC  temps  fk  la  Commission  de  la  réfonee  judiclain  on  artide  additionné  h  la 
loi  da  Uaaaces  ayant  pour  o^jat  de  «nuieraBla  léfonneqa'U  vni  an^orteravifoac- 
tionnemeot  de  la  Cour  de  Paris.  11  propose  la  création  de  sis  siégea  nouTAMix. 

Ces  six  sièges  ne  serrinient  pas  &  créer  une  chambre  Doavelle;  ils  aéraient 
annexés  à  I'um  àaa  chamlms  extataniHet  porniettraiiBtdsdiT>serceU»d  endeiM. 
section»,  de  numiére  que  cette  obaalve  ùigeflt  tous  le»  jours  par  l'une  on  rantiv 
de  ses  sections. 

ComBM  Gompeuatfon  à  la  dépense,  le  Garde  des  Sceanx  propose  de  supprimer  nn 
certain  niunkrftds  couotUers  dans  lee  coma  da  praiiiice,  BOtaauMDt  Dyea  et  Agen . 
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Rapport.  —  Le  Uiie  TV  du  rapport  fait  au  nom  de  la  C(xnmission 
du  budget  en  ce  qni  concerne  le  Ministère  des  Colonies  par  M.  Bien- 
venu Martin,  ne  contient,  relativement  à  nos  colonies  pénitentiaires, 
que  quelques  explications  destinées  à  justifier  la  réduction  de 
290.000  francs  opérée  sur  les  crédits  demandés  par  le  Gouverne- 
ment (8.593.960  fhtncs).  Le  Gouvernement  avait  d'ailleurs  déj&  con- 
seoti  une  réduction  de  73.600  francs  sur  les  crédits  aUonés  pour 
.'exercice  1902(1). 

Les  dépenses  des  services  pénitentiaires,  qui  ont  déjà  diminué  de 
î  millions  depuis  12  ans,  suivent  ainsi  une  marche  décroissante,  et 
la  concentration  sur  le  territoire  du  RTaroni  de  la  population  pénale 
de  la  Guyane,  puis  la  liquidation  graduelle  des  pénitencier^  de  la 
Nouvelle-Calédonie  permettront  bientôt  de  réaliser  encore  de  sérieuses 
économies. 

Pour  Tezercice  1903,  c'est  principalement  sur  les  dépenses  affec- 
tées auji  établissements  de  la  Nouvelle-Calédonie  que  portent  les 
dimiautions  proposées  et  M.  Bienvenu  Martin  en  donne  ces  raisons  : 
(  Depuis  la  cessation  des  envois  de  transportés  et  de  relégaés  dans 
cette  colonie,  la  population  pénale  décroît  d'année  en  année.  Elle 
ne  comptait  plus  au  1"  mai  dernier  qu'un  total  de  8.921  condamnés 
dont  4.800  seulement  étaient  placés  sous  l'autorité  directe  de  t' Ad- 
ministration ;  le  surplus,  formé  de  libérés  ou  de  relégués  individuels , 
ne  nécessite  que  des  écritures  de  pure  forme.  Le  personnel  adminis- 
tratif ei  de  surveillance  comprend  :  {  directeur,  1  sous-directeur, 
3  cheb  de  bureau,  6  soua-chefs,  4  commandants  de  pénitenciers» 
-15  oommis,  10  médecins,  270  surveillants,  non  compris  les  sœors 
sorveiUantes,  30  magasiniers,  2  conducteurs  de  travaux,  4  aumd- 
1  commissaire  de  police,  1  agent  comptable,  1  înterprëte, 
1  géocDètre  et  un  certain  nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices.  La 
dépense  prévue  pour  ta  solde  de  ce  personnel  en  1903  s'élève  ft  envi- 
roQ  l.lOO.OOD  IkvMîs.  Il  faut  y  ajouter  la  dépense  des  vhrres,  car 
{«esque  tous  œe  fonctionnaires  et  agents  ont  droit  à  la  ration,  ainsi 
que  celle  des  frais  de  voyage,  pour  avoir  le  total  de  ce  que  coûte 
leur  eotietieii  au  budget  colonial, 
j  Ces  dépenses  sont  aujourd'hui  hors  de  proportion  aveclapopala- 

.  1. 8.603.âfiQ.  (Bévue,  t90î,  ^  m  -  Cf.  p.  &74.) 
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lion  pénale,  où  chaque  année  des  vides  nombreux  se  produisent 
par  suite  de  décès,  d'évasion,  de  libération,  de  mise  en  ccHioession 
et  de  passage  de  la  condition  de  relégué  collectif  à  celle  de  relégué 
individuel. 

»  Cette  population  sans  cesse  décroissante  est  répartie  dans  un  cer- 
tain nombre  de  pénitenciers,  devenus  trop  vastes  pour  elle  et  occa- 
sionnant des  frais  de  gestion  et  de  surveillance  fort  élevés. 

»  Cette  multiplicité  d'établissements  où  elle  est  disséminée  a  pu 
avoir  sa  raison  d'être  lorsque  l'effectif  des  relégués  et  des  transportés, 
grossi  chaque  année  par  des  contingents  nouveaux,  était  conûdérable  ; 
la  diminution  rapide  et  ininterrompue  qu'il  subit  exige  qu'on  le 
concentre  sur  quelques  points  où  l'administration  et  la  police  seront 
plus  faciles  et  beaucoup  moins  coûteuses. 

s  Nous  savons  que  M.  le  Ministre  des  Colonies  s*est  préoccupé  de 
cette  question  et  que  des  projets  de  réorganisation  sont  à  l'étude. 
Mais  la  très  large  réduction  de  personnel  qui  en  sera  la  conséquence 
ne  peut  être  opérée  d'un  seul  coup  ;  il  faut  procéder  graduellement,  à 
mesure  qu'il  sera  possible  de  mettre  à  la  retraite,  de  placer  soit  dans 
rAdministration  pénitentiaire  de  la  Guyane,  ou  dans  d'autres  services 
le  personnel  en  surnombre.  Mais  c'est  précisément  parce  que  cette 
sorte  de  liquidation  devra  être  échelonnée  sur  une  certaine  période, 
ji  on  veut  y  apporter  de  la  mesure,  qu'il  importe  de  la  commencer 
au  cours  du  prochain  exercice.  Autrement  l'ëffort  à  foire  pour  la  réa- 
liser serait  trop  considérable.  » 

Quant  au  parti  à  tirer  de  la  main-d'œuvre  des  condamnés  et  aux 
sources  de  produits  qu'elle  devrait  procurer,  M.  Bienvenu  Martin,  tout 
en  appelant  encore  une  fois  l'attention  de  l'Administration  sur  ce 
point  important  et  sans  revenir  sur  les  observations  déjà  présentées 
à  ce  sujet  dans  son  précédent  rapport  (JSetwe,  4902,  p.  290),  ne  croit 
pas  pouvoir  en  faire  sufQsanmient  état  au  point  de  vue  spécial  des 
^nomies  à  réaliser  et  des  diminutions  à  proposer. 

Sur  le  chapitre  36,  Personnel,  le  rapporteur  propose  une  dimina- 
tion  de  66.000  francs  sur  le  crédit  de  3.692.560  francs  demandé  par 
le  Gouvernement.  Bien  quel'ensemble  des  suppressions  d'emploi  indi- 
quées par  le  Ministre  et  celles  proposées  par  la  Commission  puissent 
produire  une  diminution  d'environ  llo.OOO  francs,  comme  ces  sup- 
pressions ne  pourront  être  opérées  dès  le  1"  janvier  1903,  il  a  paru 
prudent  de  ne  faire  état  que  de  la  moitié  de  cette  somme,  soit 
57.500  ftancs  (1).  Le  complément  de  la  réduction,  soit  8.500  francs, 

(1)  Lbb  suppressions  d'emploi  propcraées  par  le  Miaistre  pour  1903  comporteat  : 
2  frères  institatears,  1  sœur  institutrice,  7  surveillants.  La  CommiSBioa  demande 
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porte  sur  le  crédit  de  68.875  francs  inscrit  à  l'art.  2  et  destiné  à  payer 
désabonnements  pour  l'entretien  d'enfonts  appartenant  à  des  famiÛes 
de  condamnés  ou  de  libérés  placés  dans  les  internats,  l'un  de  garçons 
i  NéiDëara,  l'autre  de  filles  à  Fonwbary  ;  ces  2  établissements,  s'ils  ne 
peuvent  être  fermés  dè^  aujourd'hui,  peuvent  tout  au  moins  voir  leur 
{K^ation  décroître  chaque  année,  jusqu'à  complète  extinction.  A 
.Néméara  en  efièt,  où  l'on  donne  prindpalement  l'enseignement  agri- 
eole  et  professionnel,  le  recrutement  devient  plus  difficile  à  mesure 
que  la  population  pénale  s'amoindrit.  Le  nombre  des  élèves  à  y 
admettre  est  de  80au  minimum,  au  prix  d'abonnemei^ de 350  francs. 
U  y  a  lieu  d'examiner  s'il  convient  de  dénoncer  ce  traité. 

Quant  à  l'internat  de  Fonwhary,  tenu  par  les  sœurs  de  Saint- 
Joseph  de  Cluny,  avec  un  forfait  de  125  francs  par  élève,  plus  la 
mtion  joamaliére,  a  il  parait,  dit  le  rapporteur,  avoir  donné  de  moins 
bons  résultats  et  on  lui  reproche  de  faire  des  déclassées  ».  Le  traité 
passé  avec  la  congrégation  peut  être  dénoncé  six  mois  à  l'avance;  il 
convient  ^lement  d'étudier  s'il  y  a  lieu  de  fermer  l'internat  ou  sim- 
(dement  de  restreindre  les  admissions. 

Sur  le  diapitrc57.  Hôpitaux,  vivres,  etc.,  il  doit  être  réalisé  une  éco- 
Domie  de  150.000  francs,  car  les  prévisions  but^étaires  établies  par 
i'Ailministration,  dit  le  rapporteur,  peuvent  nous  paraître  ex^érées. 

«  A  la  Guyane,  le  nombre  des  transportés  et  relégués  &  la  chai^ 
de  l'Administration  était,  au  31  mars  190^,  de  6.628  :  ce  chiffre  sera 
sensiblement  réduit  par  suite  des  décès,  des  libérations,  des  mises 
en  concessions,  évasions...  Hais,  en  revanche,  il  sera  augmenté  du 
fait  des  nouveaux  envois  de  condamoés  momentanément  suspendus 
i  raison  de  l'épidémie  qui  sévissait  dans  la  colonie.  £n  portant  à 
7.460  rdfectirmoyen  &  entretenir  en  1903,  la  Commission  croit  avoir 
fait  une  exacte  appréciation.  Il  en  résulterait  ime  économie  d'environ 
ltf.000  francs. 

•  En  Nouvelle-Calédonie,  l'écart  est  encore  plus  considérable.  Le 
nombre  des  transportés  rationnaires,  au  mois  de  mai  1903,  était  de 
1400  environ  ;  celui  des  libérés  â  la  charge  de  l'Administration  de 400  ; 
celui  des  relégués  collectifs  présents  de  1.500  ;  soit  un  total  de  4.300, 
qui,  pour  les  causes  déjà  énumérées,  sera  fortement  atténué.  Nous 
croyons  que  TefTectif  moyen  en  1903  n'excédera  pas  3.850  et  nous 
évaluons  A  106.000  fhLUCs  au  moins  la  diminution  de  dépenses  A 
prévoir  de  ce  chef.  « 
Cette  reinnon  des  eflectifs  a  sa  répercussion  sur  les  dépenses  de 

ijajonier  :  1  sons-directear,  1  comoundant  de  pénitencier,  5  commis,  1  aumô- 
■ier,  1  médecia,  S  aoeun,  IZsumillanis,  1  conducteur  de  travaux  et  5  magasiniers. 
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Itiabillementetda  eouchage,qiiipeuveiitâbrefâdaîtesde96.^francs, 
ce  qui  pwte  en  chiffres  ronds  la  réduction  A  opârer  sur  œ  dii^toe  à 

150.000  francs. 

Sur  les  chapitres  58  et  59,  Frais  de  ironsport  et  matériel,  la  Com- 
mission fait  subir  au  crédit  de  2.192.400  francs  d^nandé  pour  1903 
une  réduction  de  80.000  francs.  Cette  rédaction  porte  pour  15.000 
sur  les  frais  de  transport  des  fsonilles  de  transpcûliés  en  Nour^le- 
Cdédcmie,  dont  le  nombre  ira  toujoiurs  en  décroissant  et  65.000  sur 
le  matériel  mis  à  la  dispoalùmderAdmmistrationptaitentîairedant 
cette  colonie. 

«  Ces  diverses  rédnctsons,  que  suffit  d'ûllrars  à  expliquer  la  fai- 
blesse graduelle  de  la  popuîatiou  pénale  en  Nouv^e-Calédonie, 
trouvent  encore  leur  justificalion  dans  la  comparaison  «atre  les  pré- 
Tisions  budgétaires  et  les  dépenses  constatées  dans  le  précédent  exer- 
cice. En  ce  qui  touche  spécialement  les  salaires,  qui  sont,  en  exécution 
des  règlements  oi^aniques,  alloués  aux  relégués  pour  leur  travail, 
la  diminution  peut  paraître  àpremière  vue  élevée  :  39.000 francs  sur 
05.000  francs.  Or,  en  i901,  il  a  été  dépensé  à  ce  titre  68.C00  francs, 
ïdors  que  f  effectif  de  relégués  était  sensiblement  plus  élevé  qu*il  ne 
le  sera  en  1903.  » 

Discussion.  —  Dans  sa  séance  du  %2  janvier  1903,  la  Chambre  des 
députés  a,  sans  discussion,  adopté  toutes  les  propositions  du  rapport 
de  H.  Bienvenu  Martin.  Sur  le  chapitre  86,  un  amendement  tendant 
à  réduire  de  ïiâ.OOO  francs  le  oédit  afférent  au  persoimd  pénitentiaire 
pour  anivw  à  la  suppression  des  aumônim  dans  les  établissoneata 
pénitentiaires  des  cdfmies,  a  été  soutenu  par  M.  Dejeante.  Après  les 
explicati<»is  de  M.  le  Ministre  des  Colonies,  cet  amoadement  a  été 
rejeté  par  344  vrax  contre  167. 

Toutefois,  la  résolution  présentée  par  M.  Dejeante  à  la  suite  de  ce 
vote,  tendant  A  inviter  le  Ministre  à  laïciser  tous  les  services  ainsi 
qu'A  supprimer  les  emblèmes  religieux  dans  les  étaUissements 
d^ndant  de  son  Minist^,  a  été  adoptée,  après  pointage,  par  £48 
contre  244. 


Le  nombre  des  plaintes,  dénonciations  et  procès-verbanx  reçus  par 
les  parquets  belges  pendant  l'année  1900  s'est  élevé  k  159.540,  au 
tieu  de  156.570  eu  1899  et  de  151.003  en  1898.  Par  rapport  à,  la 
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pii))ulatii»  ^/^3MS  habitsiDte  en  t9d0),  nw  proporDioB  -de 
i38  «ftàres  par  iO.OOG  babitaDts,  en  augmeatatioD  de  466,  eu  dgarà 
au  chiffre  de  1870.  OnJugeFti  put  le  tablMnisaivafit  de  ta  progression 
napective  da  noaAve  des  piakHes,  dénoadatiom  et  prooès-ver%aux 
dont  les  magistrats  beiges  ou  français  ont  été  saisis  dc^s  viogCt  ans  : 


Bel(|i(ia*. 

France, 

1880  .  . 

70.385  soit  127 

S 

1880  . 

.   394.394  soit  153 

1885  .  - 

83.041  —  141/ 

3 

1885  . 

.    447.358  —  117 

1890  .  . 

.    H2.776  ~  183' 

1890  . 

;    470.948  —  122 

1895  .  . 

.    130.218  —  203' 

18^  . 

.    509,01î  —  132 

1900  .  . 

.    159.540  —  238 

m 

1900  . 

.   514.761  —  132 

Il  «st  juste  d'oJjaerrer  que  le  nombre  des  inf^tctions  créées  d^ois 
vingt  ans  par  des  lois  DonveUes  a  été  beaucoup  plhis  considérable  6& 
Belgique  qu'en  France.  La  loi  de  188"  sur  Tivresse  publique,  l'arr^é 
roj^du  16  juin  1S91  relatif  aux  mesures  de  précaution  c«ntre  la  rage 
canine,  les  modifications  apportées  pffr  la  loi  du  3  jtriflcît  1809  i  la 
r^ïementation  de  la  pêche  fluviale,  sont  cités,  dans  ïe  rapport  officiel 
belge  comme  ayant  considérablement  accru  le  nombre  des  affaires 
«Btrées  dans  les  parquets.  En  France,  seule  la  loi  du  8  août  1893  sur 
le  séjour  des  étrangers  est  venue  grossir,  dans  les  dernières  années, 
le  nombre  des  délits  signalés  au  ministère  public. 

TrSmnaax  de  police.  —  Le  nombre  des  affaires  déférées  aux  tribu- 
naux  de  police  s'est  élevé,  en  1900,  à  146.64S,  dont  7.635  concer- 
naient la  mendicité  et  le  vagabondage  et  3.6U6  étaient  relatives  aux 
élections. 

Le  nombre  des  incatpés  a  été  de  163.528,  non  compris  les  enfants 
de  moins  de  16  ans,  au  nombre  de  i.004,  qui  ont  été  poursuivis 
devant  cette  juridiction,  en  vertu  de  la  loi  du  27  novembre  1891 
«ir  la  nendicHé  et  te  vagabondage,  et  mis  à  la  disposition  da  Gou- 
Tonement  ou  réprimandés  comme  ayant  agi  avec  discernement, 
sans  être  l'objet  d'une  condamnation,  soit  à  remptlsonnement,  soit 
à  l'amende. 

La  répression  devant  les  tribunaux  de  police  est  beaucoup  plus 
feme  en  France  qu'en  Belgique.  Les  juges  français  font  un  usage 
plus  fréquent  des  peines  d'emprisonnement  (11  fois  sur  100  au 
lieu  de  4  0/0)  et  la  proportion  des  acquittements,  qui  atteint  à  peine 
3  0/©  en  France,  dépasse  14  0/0  en  Be^que. 

Tnbttntnac  corrtcHomd*.  —  De  31.690  qu'il  était  en  1888,  le 
nombre  des  affidres  introdoites  devant  les  tribunaux  correctionn^ 
s'est  élevé  à  36.9«î  en  1898,  à3».943  en  1899  et  à  39.617  en  1900.  Les 
tribunaux  ont  jugé,  au  cours  des  trois  demièt^  années  :  81.106, 
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55.251  et  57.41'ï  prévenus,  soit  pour  1900,  85  prévenus  sur  10.000 
habitants  (au  lieu  de  S2  en  France).  On  sait  que  chez  nous  le  nombre 
des  affaires  awrectionnelles  va  diminuant  depuis  1894. 

Le  résultat  proportionnel  des  poursuites  s'opère  comme  suit,  dans 
les  deux  pays  : 


L'afbiblissemrat,  de  plus  en  plus  marqué  de  la  r^ression,  est 
beaucoup  plus  accentué  en  Belgique  qu'en  France.  Non  seulement 
les  tribunaux  se  montrent  plus  indulgents  qu'autrefois  vis-à-vis  des 
prévenus  qui  comparaissent  devant  eux,  mais  les  juges  d'instruc- 
tion, les  chambres  du  conseil  et  les  chambres  des  mises  en  accusa- 
tion se  montrent  animés  du  même  esprit  de  bienveillance.  Le  chiffre 
moyen  annuel  des  accusés  déférés  aux  Cours  d'assises,  qui  était  de 
179  il  y  a  dix  ans,  n'est  plus  que  de  101  en  1900;  c'est  le  chiffre 
le  plus  faible  qui  ait  été  constaté  depuis  la  réforme  du  Code  pénal. 
Le  même  phéncunène,  dû  &  la  pratique  de  plus  en  plus  répandue 
de  la  correctionnalisation,  se  produit  également  en  France,  où  l'on 
peut  constater  une  diminution  ininterrompue  de  certains  crimes,  sans 
qu'on  ait  heureusement  à  enregistrer,  d'autre  part,  une  augmentation 
correspondante  des  délits  de  même  ordre. 

Ën  France,  la  sévérité  des  juges  correcti(Hinel9  s'est  adoucie  éga- 
lement avec  le  temps.  De  1871  à  1875,  on  avait  compté,  année 
moyenne,  7.141  prévenus  condamnés  au  moins  à  un  an  et  un  jour 
d'emprisonnement,  soit  7  sur  100  frappés  de  cette  peine.  Le  chiffre 
est  tombé  en  1876^1880  à  6.334,  soit  6  0/0;  en  I88I-I880  à  5.617, 
soit  4  0/0;  en  1886-1890,  à  4.149.  soit  3  0/0  ;  et  enfm  en  1896-1900,. 
i  3.063,  soit  près  de  3  0/0. 

Le  nombre  proportionnel  des  condamnations  à  un  emprisonnement 
de  même  durée  qui  était,  en  Belgique,  pendant  la  période  1868-1875, 
de  3  0/0,  s'est  abaissé  &  2,2  0/0  en  1876- 1880,  à  S  0/0  en  1886-1890, 
et  à  1,5  0/0  en  1900. 

On  ne  peut  pas  dire  cependant,  pour  justiOer  cet  adoucissement  de 
la  répression,  que  la  criminalité  a  diminué  de  gravité,  puisque  dans 
les  deux  pays,  la  correctionnallsation  défère  à  la  juridiction  correc- 
tionnelle des  infractions  graves,  passibles  l^;alement  de  peines 
aflUctives  et  infomantes. 


1800 


Acquittés  , 

Condamnés  ft  remprisonnement. 
Condamnés  i  Tamende .  ... 


ao  0/0     7  0/0 

40  0/0  5K  0/0 
40  0/0      38  0/0 
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A  ce  mouvement  d'indulgence  générale  se  rattadient  les  résultats 
deTappUcation  des  lois  belge  et  française  sur  la  condamnation  con- 
ditioonelle. 

Les  tribunaux  correctionnels  ont  accordé  le  bénéfice  du  suivis  dans 
la  mesure  suivante  ; 

1888  1899  teOO 

rouas  A  DIS  PIIIB»  SURSIS  A  DES  WailM  StîHSlS  A  SES  PlIKH 

d'eraprl-  d'empri-  d'em|iri- 

sonDemeat  d'amende  soDoement    d'amende    eonnement  d'amende 

Belgique  .  .  .  5.369  9.388  S.40S  10.743  5.980  10.858 
France.  .  .  .    16.138    9.S93    17.3SS    H. 142    18.933  1%.494 

Par  rapport  au  nombre  des  condamnés,  lesursisa  été  accordé  dans 
les  proportions  ci-après  : 

Snrmls 

PftOfOflTlOH  SUR  100  aWSAMHis 

à  l'em  prison  Bernent  ^  à  l'amende 

1898        1899        1900        189 S~'    1899  1900 

Belgique   26        ii        28        51         51  51 

France   13        14        17        12        14  16 

Mais,  comme  le  fait  très  justement  observer  le  rédacteur  de  la  sta- 
tistique belge,  le  rapport  qui  existe  entre  le  nombre  des  sursis  et 
celui  des  condamnés  n'a  que  peu  de  valeur  si  l'on  veut  détermi- 
ner dans  quelle  mesure  les  tribunaux  font  usage  de  la  faculté  qui 
leur  ert  accordée  par  la  loi  de  surseoir  à.  l'exécution  de  la  peine.  Pour 
résoudre  cette  question,  il  est  nécessaire  de  rapprocher  le  chiffre  des 
sursis  prononcés  du  nombre  des  condamnés  n'ayant  pas  d'antécé- 
dente judiciaires  faisant  obstacle  à  l'obtention  du  sursis,  c'est-à-dire 
des  condamnés  belges  n'ayant  encouru  antérieurement  aucune  peine 
correctionnelle,  soit  à  l'emprisonnement,  suit  à  l'amende,  et  des  con- 
damnés français  n'ayant  encouru  au  préalable  aucune  condamnation 
i  une  peine  corporelle.  On  obtient  alors  les  résultats  suivants  : 

MMBRB  FROPORTIOHKEL  DES  SURSIS 

raoMoncÉs  SUR  1  .ooo  gohdaiiiutio»  suscbptiblb  m  sursis 


BalglqiM  FraiUM 
1898       1899      1900      1898      1899  1900 


Saisis  prononcés  en  faveur 
de  condamnés  : 

A  l'emprisonnement.  .  .  56!  557  588  300  329  366 
A  l'amende   774      774      770       133      165  195 
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On  peut  juger  par  ces  chiffres  des  diOëreaces  qui  dàtioguent 
J'appUcatioa  en  Fnmce  et  en  Belgique  des  dispositioni  relatives  à  la 
condamnation  conditionnelle.  Les  tribunaux  belges  ont  Eût  du  sursis 
A  l'exécutiOD  de  la  peine,  une  règle  sinon  abKdoe,  du  moins  établie 
d'après  des  principes  bien  déterminés  et  presque  fixes,  tandis  qu'en 
France,  les  juges  correctionnels,  très  hésitants  au  début,  semblent 
vouloir  donner  à.  cette  mesure  bienveillante  une  extension  de  plus  en 
pins  grande,  sans  négliger  de  se  préoocuper  des  garanties  d'amen- 
dement présentées  par  les  délioquuits. 


Ijm  JcDHca  dMcKBB  à  la  priMH  eorreettoUMlle  de  Mfciiielone. 

Au  cours  de  l'année  dernière,  la  Junte  supérieure  des  prisons 
d'Espagne  a  pris  rinitiative  d'une  vaste  enquête  dans  toutes  les  pri- 
sons de  la  péninsule  sur  la  situation  des  jeunes  détenus.  Espérons 
que  les  renseignements  recueillis  seront  réunis  et  condepsjgs  par  le 
nouveau  service  de  statistique  pénitentiaire  que  le  Gouvernement 
vieDt  d'organiser.  En  attendant,  nous  possédons  le  rapport  de  la 
Junie  locale  des  prisons  de  Barcelone  sur  les  questions  posées  par  la 
.fun/e  supérieure.  Ce  document,  publié  sous  la  double  signature  du 
président  M.  Joaquin  Vidal  y  Gomez  et  du  rapporteur,  notre  collègue 
M.  Ramon  Albo  y  Marti,  forme  une  brochure  in-S"  de  plus  de  SO 
pages,  illustrée  de  nombreuses  photographies.  Il  permet  de  se  rendre 
compte,  pour  ainsi  dire  de  visu^  de  l'état  matériel  des  êtabUssements 
pénitentiaires. 

Ën  attendant  l'achèvement  de  la  prison  cellulaire  eu  constnictioa 
dont  les  travaux,  toutefois,  paraisent  bien  avancés,  les  mmeurs,  à 
Barcelone,  sont  enfermés,  comme  tous  les  autres  détenus,  dans  l'an- 
cienne prison  qui  occupe  les  bftiiments  du  couvent  des  Padres  Paules. 
Malgré  Finsuffisanœ  des  locaux,  disposée  pour  recevoir  environ  300 
prisonniers  et  qui  en  contiennent  en  moyenne  plus  de  600,  la  Junte 
est  parvenue  à  disposer  trois  quartiers  diflérents  pour  les  mineurs. 
Le  premier  estalTecté  aux  enftmts  âgés  de  moins  de  13  ans,  le  second 
aux  mineurs  de  15  à  19  ans  récidinstes,  et  le  troisième  aux  mineurs 
de  15  à  19  ans,  non  récidivistes. 

Le  premier  comprend  un  dortoir,  disposé  dans  une  galerie  assez 
vaste  (30",80  de  long,  2" ,80  de  large  et  3'°,14de  hauteur),  une  pièce 
servant  de  lavabo,  ane  écoleet  unecourd'unesuperficiede  204  mètres 
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orrés.  Uoe  pièce  spéciale  de  rinfirtnerie  est  réservée  aux  enCuils 
mhules  ftgës  de  aunns  de  15  ans.  Tous  ces  enCanls  sont  soanrà  au 
régime  en  oommun  ;  la  Junte  estime  <fa'il  serait  inhumain  de  les  sou- 
mettre axi  r^me  cellnlaire,  sauf  peut-être  pendant  la  nuit,  ce  qui  du 
reste  est  matérielleinent  impossible  dans  l'état  actuel  de  la  prison; 
mais  elle  a  pris  soin  que  les  lits  de  fer  fosseot  suffisainmoit  distants  les 
ODS  des  antres  et  que  le  dortoir,  toujours  éclairé,  fût  pendant  toute 
la  nuit  sous  la  survmllaDoe  d^un  gardien.  Des  soeurs  de  Saint-Vinooit- 
de-Paut  sont  spéàalement  chargées  de  ces  enfants  et  tàles  s'efforcent 
de  demeurer  m  rappni  avec  eux»  m^ne  après  leur  libation. 

ka  point  de  vue  de  l'hygiène  et  da  la  propreté,  ce  pmnier  quartier 
ne  laisse  rien  h  désirer. 

Les  deux  autres  quartiers  affe^és  aux  mineurs  de  13  &  19  ans, 
réàdivistes  ou  non,  sont  plus  défectueux.  Il  ne  oomprenaent  «Aacim 
qu'un  dortoir  de  dimensions  moindres  et  ils  n'ont  pas  de  cour  parti- 
coHèie,  en  sorte  que  les  jeunes  détenus  utilisent  une  cour  qui,  à 
d'imtres  moments  de  la  journée,  sert  également  aux^adultes.  Il  en 
est  de  même  pour  l'écoie.  D'autre  part  les  dortcnrs  de  ces  deux  quar* 
tiers  ne  sont  point  munis  de  lits.  Les  jeunes  détenus  couchent  à 
teire  sar  des  couTertures.  Autre  grave  inconvénient  :  les  mineurs 
enfomés  dans  ces  d^ix  quartiers,  en  se  rendant  soit  au  parloir,  soit 
ilasiJIe  des  avocats,  soit  à  la  visite  du  médecin,  peuvent  trouver 
le  moyen  de  communiquer  avec  les  détenus  adultes. 

Le  régime  des  en&nts  de  moins  de  15  ans  est  le  suivant  :  6  heures 
lever.  Après  avoir  fait  leur  lit  et  nettoyé  le  quartiw,  ils  travaillent 
jusqu'à  8  heures  ;  de  8  heures  à  8  heures  et  demie,  premier  déjeuner, 
composé  d'une  soupe;  de  8  heures  et  demie  à  11  heures,  travail;  de 
11  heures  à  midi  et  demi,  d^geimer  et  récréation  dans  la  cour;  de 
t  heures  et  demie  à  4  heures  et  demie,  travail  ;  de  A  heures  et  demie 
à  3  heures  et  demie,  soupra  et  récréation;  de  5  heures  et  demie  à 
8  heures,  daase;  à  8  heures  prière  et  con^r. 

Les  jeunes  détenus  de  13  à  19  ans  sont  soumis  au  même  régime 
que  les  adultes.  Sauf  le  temps  passé  A  l'école,  il  sont  entièrement 
inoccupés.  Pour  parer  aux  mauvais  ^fets  de  cette  oisiveté,  le  patro- 
nage a  organisé  à  leur  usage  une  petite  bibliothèque. 

L'enseign^ooent  dc»iné  aux  jeunes  détenus  des  trois  catégories  est 
aussi  complet  que  possible.  Il  comprend  la  lecture,  l'écriture,  le  dessin, 
le  calcul  et  même  la  tenue  des  livres,  enfin  le  catéchisme.  Malheureu- 
sement, il  ne  peut  être  question  de  l'apprentissage  d'un  métier  pour 
plusieurs  raisons  :  impossibilité  matérielle  d'organiser  des  ateliers 
distincts  des  dortoiis,  mouvement  trop  rapide  de  la  population  détenue, 
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inconciliable  avec  l'exercice  d'une  proression  véritable.  Aussi  les 
mineurs  de  15  ans  pour  qui  seuls  le  travail  est  organisé,  sont-ils 
employés  à  des  besognes  très  simples,  par  exemple  à  munir  de  ferrets 
des  lacets. 

Lbl  survollance  des  eofanis  de  moins  de  iS  ans  est  exclusivement 
confiée  à  Tinstituteur  et  aux  sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul;  celle 
des  jeunes  détenus  des  autres  cat^ries,  àdesgardiens,  assistés  d'un 
eabOf  c'est-à-dire  d'un  détenu  adulte. 

L'état  sanitaire  des  mineurs  de  15  ans  est  très  bon;  il  n'en  est  pas 
de  même  des  autres  mineurs.  Gela  tient  &  plusieurs  causes  :  insuffî- 
sanoe  du  couchage  ;  défaut  d'exercice.  Nous  avons  dit  qu'il  n'existe 
pas  de  cours  spéciales  pour  ces  mineurs  ;  il  en  résulte  qu'ils  n'ont 
pas  de  promenade  quotidienne.  £n  outre,  un  grand  nombre  d'entre 
eux,  surtout  parmi  les  récidivistes,  sont  atteints  de  maladies  véné- 
riennes. 

La  moralité  des  enfants  âgés  de  moins  de  15  ans  est  généralemoit 
Iwnne,  et  l'on  compte  très  peu  de  récidives  parmi  ceux  qui  sont 
passés  par  ce  quartier.  Ce  résultat  est  dû  sans  doute,  en  très  grande 
partie,  A  la  Société  de  patronage  des  enfants  et  adolescents  moralement 
abandonnés  et  détenus,  dont  nos  lecteurs  counaissent  le  zèle  et  l'ad- 
mirable organisation  (1  )  et  qui,  non  contente  de  multiplier  les  visites 
aux  jeunes  détenus,  s'eQorce  de  les  placer  lors  de  leur  libération,  dans 
l'asile  Toribio  Duràu.  Là,  le  travail  est  parfaitement  organisé;  l'en- 
seignement religieux  et  moral  s'unit,  pendant  Ijroisans,  à  l'enseigne- 
ment profiessionnd  pour  moraliser  le  mineur  et  le  mettre  en  état  à  sa 
sortie  de  gagner  honnêtement  sa  vie  en  exerçant  un  métier.  Ceux  qui 
ne  peuvent  trouver  place  dans  l'asile  Toribio  Durân  sont  provi- 
sdrement  recueillis  dans  l'asile  municipal  dd  Pafque. 

Nous  donnerioDs  une  idée  incomplète  du  rapport  de  la  Junie  des 
prisons  de  Barcelone,  si  nous  omettions  de  signaler  en  terminant  des 
voeux  formulés  en  vue  d'obtenir  la  promulgation  de  lois  autorisant  la 
déchéance  de  la  puissance  paterndle  des  parents  indignes,  la  libéra- 
tion conditionnelle  des  condamnés  ayant  donné  des  gages  de  retour 
au  bien,  et  la  création  de  colonies  pénitentiaires  agricoles. 


Henri  PauDROBO». 


(1)  y.  Congrès  international  de  patronage  des  libérés,  de  1900,  p.  489. 
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BtUleffimphle. 


A.  —  Ia  tmmil  dans  les  prisotu. 


S'il  est  Vrai  que  la  priacipale  réforme  de  notre  époque  réside  dans 
b  snbstition  de  la  méthode  expérimentale  à  la  méthode  déductive,  le 
livre  de  M.  lAon  Barthès  réalise  un  progrès  marqué  sur  les  ouvrages 
qui  l'ont  précédé. 

SoD  Rôie  de  l'État  dam  les  Industries  péniteiUiaireé  est  un  v^table 
Irùté  d'écfHiomie  industrielle  appliqué  aux  prisons. 

Le  lecteur  se  sent  dès  l'abord  en  sécurité,  parce  que  chaque 
aj^rédation  de  l'auteur  est  soigneusement  ètayéë  par  des  faits  ou 
par  des  documents  cités  avec  des  références  certaines,  Nulle  de  ces 
faDiaines  auxquelles  se  livrent  trop  souvent  les  imaginations  vaga- 
bondes que  la  pratique  n'a  point  disciplinées;  mais,  partout,  des 
résultats  d'expérience,  des  constatations  précises,  des  citations  de 
textes,  des  tableaux  statistiques;  c'est  bien  là  le  livre  d'un  homme  du 
métier^  qui  parle  de  ce  qu'il  sait,  qui  dit  ce  qu'il  a  vu,  qui  apprécie 
des  faits  et  néglige  les  hypothèses  ;  nous  sommes  chez  un  technicien^ 
000  chez  un  romancier. 

Est-ce  à  dire  qu'il  se  borne  à  recueillir  des  faits  et  à  en  dresser 
procès- verbal  ?  Non  ;  l'auteur  sait  discuter  et  juger.  Mais,  les  espèces 
succesaves  sur  lesquelles  il  prononce  ne  sont  pas  des  éventualités 
inu^aires;  ce  sont  des  réalités  précises.  De  là  l'inl^t  si  vivant  de 
sesairto. 

•  Ceux  qui  sont  chargés  de  l'organisalion  directe  et  immédiate  d'uu 
service,  dit-il  page  182,  ont  un  esprit  moins  novateur  que  les  per- 
sonnes  dtmtla  seule  préoccupation  est  de  la  formuler  en  termes  bien 
choiffls.  >  Malgré  cette  déclaration,  M.  Barthès  n'est  étranger  ni  aux 
innovations  ni  aux  choix  des  termes.  La  lecture  de  son  livre  est 
attrayante,  ses  conclusions  judicieuses. 

La  partie  historique  est  fidèle,  complète  et  bien  ordounée.  Les 
causes  qui  ont  amené  l'a  interventionnisme  s  croissant  de  l'État  sont 
clairement  énoncées;  révolution  administrative  au  siècle  dernier  est 
nettement  exposée;  et  l'auteur  teroiine  par  une  juste  appréciation  de 
la  utuation  actuelle. 

Si  die  lui  parait  réaliser  un  progrès  sur  les  régimes  antérieurs,  la 
gestioa  piésente  laisse,  néanmoins,  prise  à  quelques  critiques;  «fy 
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avec  une  indépendance  juvtoïle  qui  ne  saanùt  déplaire,  l'auteur  prend 
à  partie  les  pratiques  qui  lui  semblât  défectueuses.  Le  décret  de  1 882, 
sans  sanction,  et  aboutissant  trop  souvent  au  maintien  indéÛDi  des 
tarifs  provisoires,  ne  sort  point  intact  de  ses  mains;  laconclusion  sur 
«  la  réglementation  des  maisons  centrales,  qui  pêche  par  excès  de 
précaution,  alors  qu'elle  est  trop  simplifiée  dans  les  maiitons  dépar- 
tem^tales  »,  ne  peut  être  comlKittue  par  personne  fp.  207). 

Je  piquerai  cependant  une  réserve  sur  cette  afSlrmatioD  de  la 
page  156  :  «  Nous  estimons  que  le  rendement  de  l'atelier  pénitentiaire 
sera  snpèrtenr  i  cehii  d'un  atelier  oecapant  un  même  nombre  d'ou- 
vriers libres.  »  Je  crains  que  l'auteur  n'ait  négligé  ici  on  facteur 
impOTlant,  )e  recrutement  même  de  l'atelier.  Évidemment,  n  on 
classe  dans  un  atdier  déterminé  TélitecïescoadaEmés  (j'entends  l'élite 
ph;;^ique  et  non  morale)  ou  même  si  on  laisse  un  ccmCeotionnaire 
écrém»  son  ^Eedif  et  •  déclasser  »  toutes  les  non-valeurs,  un 
tel  atelier,  discipliné,  &  l'abri  du  chômage  et  des  grèves,  <iem 
donner  un  rendemeut  industriel  supérieur  à  im  atdier  libre  racnilé 
sans  sâectic»  dans  le  tont-venant  du  milieu  ouvrier  ordinaire.  Mais 
c'est  là  une  hypothèse  étroite  et  limitée;  il  ne  faudrait  pas  laisser 
croire  que  cette  éntmciatkm  toute  particulièK  puisse  a^ébenôn  à  l'en- 
semble du  tableau  de  la  page  212.  Si  le  lecteur  partait  de  cette  affir- 
mation restreinte  pour  l'étendre  à  l'ensemble  de  la  population  détenue, 
il  commettrait  une  grosse  erreur.  Ne  pas  tenir  compte  de  f  énorme 
décret  résultant  des  non-valeurs  trop  souvent  classées  aux  «  ateliers 
de  vieillards  »,  c'est  pordre  de  vue  la  raison  même  des  évahiaiions 
du  décret  de  1882  qui  sont  de  tradition  péniêmHmre  et  qui  cotent  le 
détenu  ft  une  simple  fraction  de  l'ouvrier  libre.  Le  jouroùnotre  jeane 
auteur  sera  devenu,  comme  son  incontestable  mérite  l'y  d^tine, 
directeur  de  maison  centrale,  il  se  U'ouverait  probabkmMit  bien 
embarrassé  n  on  le  mettait  en  deraeured'bbtenir  de  toute  nae  maisou 
centrale  de  500  détenus  un  rendement  supérieur  à  eehûd'uae  bmuii- 
facture  libre  de  500  ouvriers  ! 

Très  justement,  M.  Bartbès  met  ea  contradictioa  tes  deux  eoarants 
d'opinion  qui  prétendent,  l'un  que  les  détenus  sont  trop  choyés, 
l'autre  qu'ils  doivent  bénéficier  de  toutes  les  lois  sociales  amélioiant 
successivement  la  condition  des  ouvriers  libres.  Non,  le  sort  des 
détenus  n'est  ni  enviable,  ni  envié.  Aiais  certaines  industoies  présoB- 
tent,  ma^p^  Tt^inion  contraire  de  M.  Bartbès,  des  iDoonvénientii  qui 
méritent  d'être  non  seulement  rapportés^  mais  retenus  (p.  21â). 

L*antear  se  proorace  pour  l'appfication  am  détenus  des  lois  du 
9  avril  1898  et  du  12  juin  1893. 
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Sur  la  in^mière,  son  argomentaUoa  est  un  peu  sommaire  :  il  ne 
aoU  pas  aux  <  accidents  volontaires  «  dans  les  prisons.  Sa  foi  néga- 
tive sur  ce  pwnt  ne  parait  pas  très  solidement  asfflse.  Les  accidents 
ntontanes  ezisleni,  en  effet,  dès  maintenant.  Ils  sont  pratiqués 
d'ndinaire  pour  quitter  te)  atelier,  se  faire  olassw  dans  tet  autre, 
pour  obtenir  un  séjour  à  t'infirmerie  on  un  rapproch^nent  avec  un 
codétenu  éloi^é;  ce  qu'il  faut  retenir,  cesi  que,  dès  aujourd'hui, 
les  ftcddeiits  ToloDtatres  ne  sont  pas,  dans  les  prisms,  une  hypothèse, 
mais  un  fait  d'expériœce.  Dès  lors  qu'ils  existent,  la  perspective 
d'une  assnrmce  ne  sora  peut-éire  pas  le  màllear  mo^ren  d'y  mettre 
BD  terme. 

IVaubv  part,  il  n'est  pas  dans  les  traditions  de  FËtat  de  s'assurer, 
même  contre  l'incendie  de  ses  immeubles  ou  le  naufrage  de  ses  na- 
vires. Ya-tril  rompre  avec  cette  tradition  m  feveur  des  dâtemis?  Il 
poonût  cbMsir  ime  espèce  phis  digne  d'intérêt.  S'il  eontinue,  au 
contraire,  à  ne  pas  s'assurer,  on  ne  voit  pas  bi^  te  détemi  exerçant 
contre  le  Trésor  public  une  reTendicatMA  légale  qui  eet  encore 
«qourdiHii  refasée  aux  vielimes  mêmes  que  ce  dét«m  a  pu  mutiler 
au  cours  de  l'attentat  qui  a  motivé  sa  condamnation. 

Passe  cnecve  pour  l'octroi  inenveithuit  d'un  «  secours  •  en  certams 
cas;  mus  ooafhKit  un  <  drnt  »  géaéml  et  légal...  e'est  beaucoup. 

De  même  pour  la  loi  de  189S.  Qu'oa  introduise  éans  le  cahier  des 
diai^es  les  prescriptions  légales,  rien  de  mieux.  En  fsut,  ces  pres- 
criptions sont  généralement  respectées  et  je  m'en  réfère  ici  à  la 
rèpctm  que  j'ai  eu  l'boimeor  d'adresser  i.  M.  Cheysson  dans  une  des 
séances  de  notre  Société  {Revue,  1901,  p.  IfâS)  :  ce  point  n'a  jamais 
été  &mo^  aox  |»éoccQpatî(ms  courantes  de  llnspeetioa  g^ént\è. 

Y  a^t-ii  des  exwiples  de  eonfectionnaires  qui  se  soient  rrfusés  i 
prencbe  les  précautions  qui  lëur  étuent  indiqâéesT  de  directeurs  qui, 
pour  tes  sOTviees  en  régie  directe,  s'y  soient  dérobés?  St  nul  refus  de 
ce  genre  n'est  invoqué,  est-il  bien  nécessaire  de  procéder  à  coi^  de 
décrets  on  même  d'arrttés  pnUicsf  Ou  finirait  amsi  pur  donner  aux 
détenus  une  idée  exagérée  de  l'impmtanoe  que  l'État  attache  h  lenrs 
personnes. 

Mais,  cee  petites  divergences  mises  à  part,  j'ai  pris  un  tel  plaisir  à 
la  lecture  du  IMe  de  tÉltU  daiu  les  mdushies  pénitentieUree,  qoe  la 
ateiHeore  condunon  me  paraît  tenir  dans  le  ccMEtsàt  d'en  prmdre 
peiMmndIement  eonnaMsanoe.  Les  lecteurs  de  la  Revae  ne  regrette- 
ront pas  le  contact  très  intéressant  qu'ils  y  pourront  prendre  aveed» 
idées  justes,  souvent  nouvelles,  pilotées  avec  ordre,  élégance  et 


clarfé. 


Ch.  Bmihot. 
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B.  —  LégiUation  algérienne  (1). 


Dans  une  matière  obscure  et  difficile,  H.  Larch^  a  tenté  de  mettre 
de  l'ordre  et  de  la  clarté  ;  il  a  réussi  môme  à  y  mettre  de  i'intérôt.  C^ix 
qui  désirent  l'étudier  trouveront  dans  cet  excellent  ouvrage  xm  guide 
très  sûr.  Quant  aux  spécialistes  versés  dans  les  questions  variées  qui 
y  sont  traitées,  leur  appréciation  élogieuse  atténuera  le  regret  que 
j'éprouve  d'^  restreindre  r^camen  &  celles  qui  entrent  dans  le  cadre 
de  la  Revue. 

Ces  questions  sont  traitées  à  leur  place  dans  chacun  des  deux  volu- 
mes; c'est  dans  le  second,  qui  n'a  pas  encore  paru,  qu'on  trouva 
Tétude  des  questions  d'ordre  pénal  se  rattachant  au  r^me  de  Vindir- 
génat.  Dans  le  premier,  qui  a  seul  paru,  c'est  le  chapitre  consacré  à. 
l'organisation  judiciaire  qui  les  contient. 

On  sait  que»  depuis  la  Révolution  de  1848,  il  existe  en  Algérie  deux 
branches  de  la  justice  :  la  justice  française  et  la  justice  musulmane. 
L'oi^anisation  de  la  justice  française  offre  un  intérêt  moindre,  car, 
abstraction  faite  de  particularités  secondaires,  elle  a,  i  la  suite  d'an 
progrès  continu,  atteint  presque  complètement  l'assimilation  à  la  jus- 
tice métropolitaine.  Il  faut  cepeudant  signaler,  dans  cette  partie  de 
l'ouvrage,  une  étude  très  fouillée  de  la  question  de  l'inamovibilité  de 
la  mt^strature  en  Algérie,  où  l'auteur  criticpieavec  force  la  doctrine 
de  la  Cour  de  cassation. 

Les  traits  de  l'OTganisation  de  la  justice  musulmane  sont  beaucoup 
plus  originaux;  les  pages  qui  y  sont  consacrées  ont  un  attrait  plus  vif. 

C'est,  tout  d'abord,  la  juridiction  du  Gouverneur  général,  juge 
répressif.  Son  existence  même  serait  d'une  légalité  douteuse,  et  ce 
qui  serait  tout  aussi  douteux,  c'est  la  i^alité  des  peines  qu'dle  pro- 
nonce :  mtemement,  amende  œrrective,  séquestre,  dont  la  dernière 
seule  est  prévue  par  des  textes  ayant  force  de  loi,  pour  des  cas  spé- 
ciaux. 

Cette  juridiction  s'exerce  sur  tout  le  territoire;  les  autoes  juridic- 
tions ont  une  compétence  territoriale  limitée,  pour  une  catégorie,  au 
tmritoire  de  comniandement,  pour  une  autre,  au  territoire  civil. 

Dans  le  territoire  de  commandement,  il  existe  trois  sortes  de  Juri- 
dictions répressives  :  les  conseils  de  guerre,  les  commissions  disci- 
plinaires, les  commandants  militatrea  et  chefs  indigènes,  dont  la 
compétence  respective  ne  peut  être,  tout  au  moins  pour  lesdernios, 
précisée  en  termes  techniques,  car  elle  applique  des  peines  d  des  faits 

(y  Traité  élémaUain  de  légidation  tUgêriennet  par  Ëmile  LjlRChbh,  profeasenr 
h  rÉoole  de  droit  d'Alger.  —  2  vol.  in-S*,  Faris,  Arthur  Boussean,  1903. 
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qui  ne  constituent  pas  des  ÎDfMÙHia  i  la  loi  ;  <Na  peut  dire  seulement 

qa'eUefi  oonoaiSient  raqiectiyement  des  infractions  les  pins  graves,  ! 

moraines  et  Itères.  La  I^^alité  des  deux  demières  joridictions  sou-  r 

lève  un  problème  que  l'auteur  parait  résoudre  néffêttivemttkt.  L'ori<^  • 

ffoe  A  irâ  réformes  de  oesii»titutions  sont  l'objet  dé  développements 

très  (mrieux. 

Hais  les  particularités  les  plus  frappantes  ont  trait  à  l'orgaaisation 
judiciaire  dans  le  territoire  civil,  dont  le  régime  heurte  d'une  façon 
plus  sensible  des  r^les  fondamentales  du  droit  et  soulève  un  conflit 
plus  aigu. 

A  la  suite  d'un  mouvemeot  continu  vers  l'assimilation  à  la  justice 
française,  suivi  d'une  réactiou  d'abord  sage  et  modérée,  une  brusque 
rupture  s'est  produite,  sous  l'influence  d'une  inspiration  que  l'auteur 

impute  à  la  nouvelle  Assemblée  des  I)élégati(ms  financières.  Les  • 
réformes  réalisées  sous  celte  influence  sont  sèvërements  jugées.  I 

Au  momoit  où  l'ouvrage  parait,  il  existe  tnns  sortes  de  juridictions 
répressives  :  la  cour  d'assises  fonctionnant  de  la  même  façon  qu*& 
l'égard  des  Français,  les  tribunaux  répressifs  indigènes  et  les  admi- 
nistrateurs dans  les  conmiunes  mixtes. 

Depuis  lors,  le  projet  Flandin,  tendant  à  substituer  à  la  Cour  d'as- 
sises les  cours  criminelles,  est  devenu  la  loi.  L'auteur  appelait  cet 
érénonait;  il  est  malencontreux  pour  le  lecteur,  car  il  a  pour  résul- 
tat de  produire  dans  l'ouvrage  une  lacune,  qui  est  un  motif,  le  seul 
sans  doute,  de  regretter  qu'il  n'ait  pas  paru  plus  tard. 

Unant  aux  deux  autres  juridictions,  dont  la  première  est  Tceuvre 
du  décret  du  29  mars  1902  qui  modifia  également  la  seconde,  elles 
sont  l'objet  d'une  étude  très  approfondie  et  très  attachante.  On  lira 
avec  le  plus  vif  intérêt  les  pages  fortes  et  ardentes  oaoaacréeB  à  la 
critiquede  la  nouvelle  institution  de&tribunaux  répressifs  indigènes. 
L'auteur  développe  savamment  la  thèse  de  l'illégalité  du  décret  qui 
rinsUtue,  et  des  conilits  de  ses  dispositions  particulières  avec  des 
textes  de  lois.  II  montre  que  ces  défauts  aboutissent  à  rendre  le  résul- 
tat inefficace;  les  règles  de  la  relégation  ont  pour  effet,  par  leurcom- 
binaisfHi  avec  celles  du  décret,  qui  entend  soumettre  tous  les  indi- 
gènes à  la  nouvelle  juridiction,  de  les  y  soustraire  pour  les  délits  les 
plus  fréquents. 

On  lira  avec  satisfaction  les  pages  où  1  auteur  expose  sa  doctrine 
avec  science  et  autorité.  £lle  a  déj&  exercé  son  luurease  infln«ace 
sur  les  tribunaux,  où  elle  a  triomphé,  dans  plusieurs  affaires,  d'une 
résistance  acharnée  ;  elle  a  retenti  jusque  dans  le  Parlement.  Si  la 
réforme  aboutit,  une  grande  part  du  mérite  lui  en  reviendra. 
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Il  était  utile  de  faire  enteodre  en  Algérie  cette  protestation  ëoer- 
gique  du  droit.  Il  est  heureux,  pour  le  corps  qui  a  la  mission  de 
l'enseigner,  que  cette  protestation  soit  lancée  par  un  de  ses  membres, 
dont  l'œuvre  aura  pour  effet  d'accroître  son  prestige. 


Dans  tout  crime,  on  trouve  des  causes  naturelles  et  des  causes 
sodales.  «  Ces  dernières  sortes  de  causes  se  manifestent  principale- 
ment dans  l'éducation  que  la  société  distribue  aux  enfants.  L'homme 
ressemble  à  l'empreinte  que  vous  mettez  sur  celte  cire  molle  qu'est 
renfant.  Il  est  impossible  de  savoir  exactement,  dans  un  accusé, 
quelle  part  proportionnelle  revient  aux  causes  sociales  &  propos  de 
son  acte,  et,  par  suite,  de  déterminer  aussi  la  part  de  responsabilité 
individuelle.  Le  droit  a  à  faire  celte  recherche.  M.  Lino  Ferriani  dans 
son  livre  /  drammi  dei  fanciuUi  (1)  vient  de  nous  largement  docu- 
menter sur  ce  point.  Tout  ce  que  le  mï^pstrat  a  pu  apprécier  dans 
les  tribunaux,  ce  que  le  savant  a  examiné  dans  les  livres,  l'observa- 
tion dans  la  vie  sociale,  il  l'a  réuni  dans  ce  volume.  »  C'est  en  ces 
termes  él(^ieax  qu'une  préface  de  M.  Bovio  présente  l'ouvrage  au 
public.  Nous  nous  garderons  de  la  contredire,  étant  données  les 
qualités  d'observation  de  ce  travul. 

L'auteur  y  étudie  d'abord  la  vente  des  enfants  et  indique  quelles 
formes  diverses  revêt  cet  ignoble  trafic,  auquel  se  livrent  certains 
parents  :  enfànts  cédés  i  un  patron  de  boutique  qui  les  emploie  à  un 
travail  au-dessus  de  leurs  forces  ;  enfants  livrés  à  des  vagabonds  qui 
les  font  mendier;  enfants  donnés  à  des  personnes  qui,  sous  couleur 
de  vouloir  leur  enseigner  un  métier,  les  prennent  dans  un  but 
obscène;  etc.  L'auteur  insiste  sur  un  point  intéressant:  la  façon  dont 
les  rafants  sont  parfois  placés  chez  les  petits  boutiquiers,  qui  les 
emploient  &  des  commissions  et  les  exposent  ainsi  aux  tentations  de 
la  rue,  ce  qui  en  fait  bientôt  des  vagabonds  s'ils  ont  quelque  mau- 
vaise tendance.  Il  examine  successivement  les  différentes  manières 
dont  un  enfant  est  cédé  par  ses  parents,  en  appuyant  ses  remarques 
de  faits  positifs  et  de  données  des  statistiques. 

La  seconde  partie,  consacrée  aux  suicides  d'enfants,  est  beaucoup 
plus  brève,  mùs  n*^  pas  moins  curieuse.  M.  Ferriani  nous  donne 
notamment  de  précieux  renseignemmts  sur  les  causes  ou  les  faits 

(i)  Étude  de  psychologie  aoci<tie  et  crtminetle,  Cdme,  Yittorio  OmariDÏ,  Miteur, 
1902.  Prix  ;  4  francs. 
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G.  —  X^romes  de  C&tfance, 
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ooKomitants  de  34  suicides  d'enfaots  :  conditions  physiques  ^ 
psychiques,  conditîoh  sodale,  éducation,  vie  familiale  et  scolaire, 
motifs  du  suicide.  L'auteur,  dans  des  remarques  fort  justes,  attribue 
ces  tristes  événements  à  divers  &cteurs.  Il  en  fait  remonter  la  res- 
ponsabilité pmir  partie  à  l'incurie  ou  à  l'aveuglement  des  parents, 
pour  partie  à  l'absence  desélection  suffisante  parmi  les  enfants,  pour 
partie  aussi  à  leur  vie  continuellement  malheureuse. 

L'uiteur  termine  en  consacrant  quelques  pages  à  ce  qu'il  nomme 
les  martyrs  de  l'école.  Sous  ce  titre  un  peu  dramatique,  il  s'occupe 
de  ceux  qui  prennent  en  haine,  soit  dès  le  début,  soit  peu  à  peu, 
J'écote  et  l'étude,  et  pour  lesquels  l'école  est  une  punition,  un  lien 
odieux  :  ces  enfkots  sont  parfois  victimes  de  la  vanité  de  la  famille 
qui  leur  impose  un  travail  exc^sif  ;  ce  sont  les  faibles  physiquemeut 
et  moralement  qui  sont  pour  cela  incapables  d'étude,  ceux  dont  des 
dissemblances  sociales,  ou  la  misère,  ou  les  discordes  de  famille 
irritent  le  caractère  et  préparent  fatalement  le  malheur.  Après  avoir 
dépeint  leur  état  psychologique,  M.  Ferriani  exprime  le  souhait  que 
son  livre,  écrit  non  pas  pour  les  oisifs  et  les  gens  superficiels  du 
beau  inonde,  mais  pour  secouer  les  bons,  ait  une  lai^  diffusion  et 
9oii  fécond  en  résultats  pratiques.  Nous  ne  pouvons  mieux  £ure  que 
de  nous  associer  à  ce  vœu. 

R.  DuioauK. 

D.  —  Le8  maigons  de  correclion. 

Le  colonel  Rosano  avait  envoyé  sur  ce  sujet  un  rapport  au  Congrès 
Pro  Infantia  de  Turin  (ntpr.,  p.  86).  On  trouve  dans  cedocumentune 
analyse  des  législations  étrangères.  En  ce  qui  concerne  l'Italie,  Fau- 
teur, après  avoir  signalé  le  grand  nombre  d'enfants  àl'égard  desquels 
les  parents  usent  du  droit  de  correction  paternelle,  exprime  celte  idée: 
l'intemeniCTt  par  voie  de  la  correction  paternelle  ne  devrait  jamais 
être  permis  lorsque  l'enfant  est  âgé  de  moins  de  10  ans  ou  de  plus 
de  18  ans.  Il  lui  paraît,  en  effet,  inadmissible  qu'un  père  ne  puisse 
dominer  un  bambin  de  8  ou  9  imi).  D'autre  part,  quand  l'enfanta 
atteint  18  ans,  son  internement  est  iDutile,  car  on  ne  peut  plus 
espérer  le  moraliser,  et  sa  présence  dans  un  Hiformalorio  est  préju- 
diciable à  lui-même  et  à  ses  compagnon^:.  L'enseignement  donné 
dans  les  établissements  de  cette  nature  doit  être  élémentaire  et 
tedmiqae,  de  façon  t  mettre  rapidement  les  jeunes  internés,  qui 
appartiennent  presque  tous  à  la  classe  ouvrière,  en  état  de  gagner 
leur  vie.  Pour  atteindre  plus  sûrement  ce  résultat,  il  !>erait  désirable 
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qu'après  un  certain  temps  d'intemement,  les  enfimts  pussent  être 
envoyés  comme  apprentis  dans  des  at^ers  litees.  Ce  système  a  été 
eesayé  par  le  directeur  du  RiformcOoria  de  Bosco  Harengo,  comme  par 
la  Société  de  patronage  que  dirige  H.  Rosano.  et  il  a  donoé  de  bons 
résultats.  Enfin  îl  psxalt  indispoisable  de  restreindre  le  droit  des 
paients  de  retirer  leurs  enfants  du  Riformatorio  malgré  le  directeur 
qui  estime  que  reo&nt  n'est  pas  eocore  corrigé. 
Ce  rapport  se  termine  par  les  vœux  suivants  : 
1*  A  l'égard  des  mineurs  délinquants  ^;és  de  moins  de  18  ans,  ii 
convient  de  substituer,  autant  que  possible,  la  maison  de  correction 
à  la  prison  et  à  la  détentitm,  afin  de  ne  pas  leur  imprimer  la  tare 
criminelle.  Lorsque  cette  mesure  est  impossible,  il  convient  d'abré- 
ger e  délai  nécessaire  pour  la  réhabilitation  du  jeune  condamné. 

2"  Pour  éviter  l'influence  pernicieuse  des  parents  ou  tuteurs  sur 
leurs  enfants  ou  pupilles,  il  convient  de  les  priver  de  la  puissance 
paternelle  jusqu'à  ce  que  l'enfimt  se  soit  amendé  et  de  ne  les  réintâ- 
grer  dans  leurs  droits  que  lorsque  les  circonstances  qui  ont  motivé 
l'internement  du  mineur  se  sovnt  modifiées; 

3"  Il  convient  d'astreindre  au  travail  les  enfants  envoyés  en  cor* 
rection,  en  les  plaçant  de  préférence  dans  des  ateliers  libres,  et  de 
leur  donner  une  instructioo  élémentaire  ; 

4°  Il  faut  interdire  d'une  manière  absolue,  aux  mineurs,  l'entrée 
des  salles  d'audience  des  tribunaux  et  défendre  de  les  détenir  dans 
les  chamtwes  de  sûreté; 

5"  Il  faut  recommander  aux  préteurs  de  composer  le  conseil  de 
famille  des  mineurs  orphelins  de  père  et  de  mère,  sans  attoidre  leur 
Bwtie  des  maisons  de  conection. 


PaopoBmos  DE  LOI  sua  la  HCNDicirt.  —  Le  19  janvier,  H.  (^eor- 
ges  Berry  a  déposé  une  proposition  de  loi  relative  à  la  Mendicité,  qui 
a  été  immédiatement  renvoyée  à  la  Commission  de  la  réforme  judi- 
ciaire et  de  la  législation  civile  et  criminelle.  En  voiri  l'exposé  dea 
motifii  : 

Messieurs, 

11  y  a  quelques  jours,  comparaissait  à  la  bane  de  la  neuvième 
Chambre  correctionnelle,  un  homme  de  30  ans,  pUe,  souffreteux.  le 
visage  portant  l'empr^te  de  toutes  les  privations. 


H.  pRDsuoim. 
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An  questions  da  Préàdttit,  îl  répondit  :  c  Je  sois  d^uis  longtemps 
sus  travail  et,  si  j'en  avais  trouvé,  j'aurais  travaillé,  car  je  n'ai 
jamais  mendié  éL  n'ai  jamais  été  ccmdamné  :  j'avais  faim.  Condamoez- 
moi,  car  il  me  sonbleque,  si  je  restais  encore  longtempssans  maoger, 
je  commettrais  un  mauvais  coup.  » 

Et  le  tribunal  a  octroyé  six  mois  de  prison  à  cet  oavri». 

Il  est  probable  que,  si  le  pauvre  hère  avait  sMilemait  volé,  il  s'en 
serait  tiré  à  meilleur  compte. 

Ce  qui  est  surtout  triste,  c'est  de  penser  qu'il  ne  se  passe  pas  de 
jouroA  des  malheurenx,  coupables  sentemoit  de  n'avoir  ni  travail 
□i  pain,  sont  ainsi  firappés  impitoyablement  par  une  loi  inexorable  (1). 

Û  y  a  longtemps  que  j'ai  opposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  une 
pmposition  tendant  à  modifier  la  loi  sur  le  vagabondage  et  la  men- 
dicité; mais,  puisque  ce  projet  d'ensemble  menace  de  ne  jamais 
^utir,  il  y  a  lieu  d'aller  au  plus  pressé  et  de  faire  disparaître  au 
moins  de  notre  Code  pénal  les  arL  372  et  373. 

Que  se  passe-t-il,  en  effet,  avec  la  loi  ai^uelle? 

Lwsqn'un  ntendiant  est  arriïté,  il  est  traduit  devant  un  tribunal 
owrectionnel,  qui  le  condamne  à  quelques  ukhs  de  prison. 

Le  condamné,  plusieurs  fois  récidiviste,  n'ayant  plus  à  redouter 
les  blessures  d'honneur,  passe  tranquillement  son  temps  dans  la 
geAIe,  en  donnant  libre  cours  à  sa  paresse. 

L'autre,  celui  qui  est  frappé  pour  la  première  fois,  se  désole 
d'abord  sur  son  triste  sort;  puis,  au  contact  des  nouveaux  compa- 
gnons que  le  tribunal  lui  a  donnés,  îl  oublie  bientôt  les  habitudes 
labtmrases  d'autrefois,  ^,  lors  môme  qu'il  ne  Ira  oublierait  pas,  sor^ 
tant  de  la  prison,  rivé  à  un  casier  judiciaire,  il  devient  par  la  force 
des  choses,  et  arac  la  meilleure  volonté  de  revenir  au  travail,  un 
professi<mnel. 

Donc,  supprimer  aux  mendiants  condamnés  le  casier  judidaire, 
qui  jette  hors  des  ateliers  les  hommes  les  plus  décidés  à  se  relever» 
Idie  est  la  prends  et  ui^nte  réforme  à  accomplir. 

II  UmI,  en  outre,  ne  pas  permettre  aux  vicieux  d'enrûler  dans  leurs 
bande  ceux  qui,  ayant  failli  par  hasard,  ne  demandent  qu'à  se  rele- 
ver, et,  pour  cela,  il  est  nécessaire  de  leur  éviter  la  promiscuité  des 
prisons. 

On  y  parviendra  en  ne  punissant  les  m^diants  que  des  peines  de 
simple  police  ei  en  confiant  l'examen  de  leur  cas  au  juge  de  paix,  au 


•i)OD  lira  dm  notre  proebidne  Chnmigtu  jutUeiain,  na  intéreuant  loftemaat 
dn  tribunal  de  Zille  acqnittaat  an  meadiant  inirme.  (N.  dt  ta  Béd.) 
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juge  conciliateur  qui  ue  sera  jam^s  d'une  sévérité  injustifiée  et  qui, 
au  contraire,  sera  le  premier  à  tendre  la  main  à  celui  qu'il  recon- 
naîtra décidé  à  redevenir  un  bonnéle  homme. 

En  faisant  ainsi,  d'ailleurs,  nous  ne  serons  pas  les  premiers  à 
entrer  dans  la  voie  d'un  progrès  qui  s'impose. 

Le  Parlement  belge  nous  y  a  précédés  sous  l'impulsion  de 
M.  Le  Jeune,  Ministre  de  la  Justice,  qui,  en  1891,  lorsdeladiscussion 
de  la  loi,  déclarait  «  que,  s'il  fallait  punir  sévèrement  les  malfaiteurs, 
on  devait  chercher,  au  contraire,  à  relever  ceux  que  des  circons- 
tances accidentelles  et  surtout  indépendantes  de  leur  volonté  ont 
éloignés  du  travail  > . 

C'est  pourquoi  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  députés  la  proposition  de  loi  suivante  : 

Article  unique.  —  La  mendicité  n'est  passible  que  des  peines  de 
simple  police- 
Toute  personne  qui  aura  été  trouvée  mendiant  dans  un  Heu  public 
sera  punie  d'amende  depuis  six  francs  jusqu'à  dix  francs. 

A  partir  de  la  troisième  récidive,  le  mendiant  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  un  à  cinq  jours,  et  à  l'expiration  de  sa  peine,  il 
pourra  être  enfermé  dans  un  dépôt  de  mendicité  où  il  sera  astreint 
au  travail  pendant  six  mois  au  moins  et  uu  an  au  plus. 

Les  articles  272  et  273  du  Code  pénal  sont  abrogés. 

Sans  entrer  dans  la  discussion  détaillée  de  ce  projet,  nous  signale- 
rons l'inconséquence  consistant  à  faire  prononcer  une  amende,  même 
minime,  contre  un  individu  qui,  par  définition,  n'a  aucunes  res- 
sources. Du  moins  faudrait-il,  si  par  hasard  le  mendiant  est  porteur 
d'une  somme  d'argent,  autoriser  l'application  de  tout  ou  partie  de 
cette  somme  au  paiement  de  l'amende. 

Attbntats  aux  moeurs.  —  Dans  sa  séance  du  3  février,  le  Sénat  a 
voté  en  première  lecture,  et  sans  discussion,  le  projet  de  loi  tendant 
à  modifier  les  art.  334  et  335  du  Code  péoal  et  6  et  7  du  Code  d'ins^ 
-truction  criminelle.  {Bévue,  1902,  p.  1138,  note.) 

iVous  publierons  dans  notre  prochain  Bulletin  l'analyse  du  rapport 
de  M.  Bérenger  et  le  texte  volé  par  le  Sénat.  Mais  il  est  probable  que 
ce  texte,  conforme  à  celui  proposé  par  la  Commission,  sera  modifié 
en  deuxième  lecture,  le  Garde  des  Sceaux  ayant  fait  en  séance  d'ex- 
T)res8es  réserves  en  ce  qui  touche  le  deux  derniers  paragraphes  de 
J'art.  334  et  l'art.  335  et  en  ce  qui  eoncerne  certaines  expressions 
employées  dans  les  articles  3  et  3  du  projet. 
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Publications  obscèncs.  —  A  la  suite  de  l'engagement  pris  par  lui 
devant  le  Sénat  {Beoue  1902,  p.  H25o)  et  aprôs  en  avoir  conféré  avec 
le  Conseil  des  Ministres,  le  Garde  des  Sceaux  a  adressé  la  circulsire 
soivante  aux  procureurs  généraux  : 

La  circulaire  du  15  décembre  1898  a  prescrit  aux  parquets  de  recher- 
cher et  de  poursaivre  énergiquement  les  infractions  |Vévues  par  la  loi  du 
2  août  1888  modifiée  par  celle  du  16  mars  1898. 

Néanmoins  le  commerce  des  publications  obscènes  ou  contraires  aux 
bonnes  mœurs  prend  chaque  jour  un  développement  qui  autorise  à  pen- 
ser que  ces  instructions  n'ont  pas  été  exactement  appliquées. 

Je  crois  devoir  vous  les  renouveler  en  les  précisaut. 

Je  vous  prie  d'inviter  vos  substituts  à  adresser  dans  le  plus  bref  délai 
un  avertissement  aux  commerçants  qui  exposent  aux  vitrines  de  leurs 
ntagasios,  boutiques,  kiosques,  ou  mettent  en  vente  des  gravures,  dessins, 
OD  images  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  ;  si  cette  mise  en  demeure  reste 
sans  effet,  des  poursuites  devront  être  immédiatement  dirigées  contre  eux 
et  ausi,  le  cas  édiéant,  contre  toutes  les  personnes  qui  pourront  être 
considérées  comme  les  auteurs  ou  complices  des  infractions. 

Pour  assurer  une  répression  plus  -rapide,  il  conviendra  de  procéda:, 
autant  que  possible,  par  voie  de  citation  directe. 

Je  Tons  prie  de  me  rendre  compte  de  l'exécution  de  ces  instructions  en 
me  hisaol  connaître  le  résultat  des  poursuites  qui  seront  exercées  dans 
votre  ressort  par  application  de  la  loi  précitée. 

Puis,  le  13  janvier,  il  déposait  sur  le  bureau  du  Sénat  un  projet  de 
loi  dont  voici  l'exposé  des  motifs  : 

Des  plaintes  nombreuses  sont  formulées  avec  raison  contre  Tenvahlsse' 
ment  de  la  voie  publique  par  les  dessins  ou  images  obsotaes.  Partout  sont 
exposés  ou  mis  en  vente  des  dessins  ou  des  images  bassement  immorales 
et  dont  les  légendes  ne  font  qu'accentuer  la  grossière  obscénité.  Ni  l'art, 
ai  la  lilterté  de  la  pensée  n'ont  rien  i  voir  dans  de  semblables  manifesta- 
tions qui  constituent  un  danger  véritable  pour  l'ordre  elles  mœurs. 

Déjà,  en  188â  et  en  1898,  le  législateur  a  voulu  atteindre  les  publica- 
tions de  cette  nature  et  a  édicté  des  pénalités  sévères  visant  la  vente, 
l'exposition  et  même  la  seule  mise  en  vente  de  semblables  publications. 
Ces  mesures,  il  faut  le  reconnaître,  sont  loin  d'avoir  produit  les  résultats 
qu'on  en  attendait. 

Une  des  raisons  de  l'ineiBcacité  des  lois  sur  la  mati^  s«nble  provenir 
de  leur  excessive  sévérité. 

En  eOet,  les  pénalités  édictées  (100  à  5.000  francs  d'amende,  un  mois  A 
deux  ans  d'ouprisonnement),  et  surtout  le  fait  que  toute  condamnation 
oitnlne  nue  incapacité  électorale  perpétuelle,  font  hésiter  A  poursuivre 
tonte  personne  anbre  que  les  directeurs  ou  les  gérants  de  journaux.  Les 
dessin^enrs  qui  sont  souvent  des  jeunes  gens,  les  vendeursqui  reçoivent 
par  ballots  de  leurs  correqundants  toutes  les  publications  nouvâles  et 
dont  la  bonne  foi,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  seul  fait  de  mise 
en  vente,  peutnême,  dans  une  certaine  mesure,  être  invoquée,  échi^ 
pent  à  toute  poursuite.  Et  cependant,  c'est  par  un  avertissement  très  net 
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aax  vendeara  qu'il  est  surtoat  possible  d'enrayer  le  commerce  de  publi- 
cations obscènes. 

II  nous  a  paru  qu'en  transfOTmant  en  une  simple  contravention  les 
infiraclions  prévues  par  le  paragraphe  premier  de  la  loi  du  16  mars  1898, 
le  but  serait  atteint  et  qu'an  avertissement  Â  la  fois  suifisant  et  efficace 
serait  dcmné  aux  veodeon,  aux  distributeurs»  aux  dessioatears,  aux  im- 
prinuon,  par  une  condamnatiwi  «n  8ina|»le  pcdiee.  Les  pésalitâi  seratont 
également  sufOsantes  en  ce  qui  concerne  les  direrïenrs  et  les  gérants  :  la 
i^le  du  cornai  des  conta«ventions  permettant  d'infliger  poar  ctuqae 
iiÀactioD  des  peines  distinctes  et  sans  coofosion  avec  c^les  déjà  pro- 
noncées. 

Si  cet  avertissement  restait  sans  effet  et  si,  dans  les  douze  mois  qui 
soiTxaiwt  une  condamnation  définitive  en  ùmple  police,  une  oonvelle 
infiraction  était  relevée  à  la  charge  du  mémeindîvida,  il  serait  alors  tmduit 
devant  le  tribunal  corractionaâ  et  les  pénalités  actuelles  redeviendraient 
applicables. 

Toutefois,  l'incapacité  électorale  qui,  en  vertu  du  n^  6  de  l'article  15  du 
décret  du  2  février  1S52,  est  perpéto^le  au  cas  de  condamnation  pour 
outrage  aux  bonnes  mœurs,  est  réduite  i  cinq  ans  et  ne  peut  résnlter  que 
d'une  condamnation  correctionnelle. 

Le  5  février,  la  Commission  chaînée  d'examiner  ce  projet  a  nommé 
président  H.  Bérenger  et  secrétaire  M.  Guillier.Toos  les  commissaires 
sont  favorables  au  projet. 

Et  cependant,  si  on  se  reporte  au  compte  rendu  sommaire  qu'ont 
publié  les  journaux  de  la  séance  du  Conseil  des  Ministres  du 
30  décembre,  on  relève  l'aveu  que  la  l^islation  antérieure  n'était 
presque  jamais  appliquée.  Ëtait-il  donc  nécessaire  d'enrichir  nos 
Codes  d'une  nouvelle  loi,  qui,  après  2  ou  3  jugements,  tombera  en 
désuétude  comme  les  précédentes?  Ce  n'est  pas  la  législation  qui  est 
insuffisante,  c'est  l'énergie  des  parquets.  Voici  ce  que  publiait, 
dès  le  1"  janvier,  le  Temps  :  a  ...  Si  cette  œuvre  d'assainissement 
est  nécessaire,  peut-être  la  confection  d'une  nouvelle  loi  l'est-elle 
moins.  Pourquoi  donc  les  lois  existantes  n'étaient-elles  pas  appli- 
quées?  Elles  offraient,  semble-t-il,  une  édielle  de  peines  suffisamment 
variée,  puisque  le  maximum  étùt  de  deux  ans  de  prison  et  le  mini- 
mnm,  avec  les  drconstaoces  atténuantes  toujours  possibles,  de 
16  francs  d'amende.  En  outre,  l'Administration  exerce  une  tutelle 
sur  les  kiosques  et  pouvait  aisément  intervenir.  Il  semble  irien  que 
ce  n'étaient  pas  les  armes  qui  manquaient.  Et  cela  justifie  un  certain 
sc^Uciame.  Chaque  fois  qu'un  incident  quelconque  commande  des 
mesures  énei^ques,  on  vote  une  loi,  à.  moins  qu'on  ne  se  borne  à 
nue  interpellation  ^  à  un  ordre  du  jour.  Puis  les  dioses  r^rennent 
leur  cours  comme  si  de  rien  n'était.  Des  lois,  nous  en  avons  bien 
assez;  nous  n'en  avoi»  que  trop.  Mais  il  faudrait  s'en  servir.  »  Nous 
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ne  pouvons  qu'approuver  ce  sévère  jugoneat  (1).  Nous  ajouterons 
que  c'était  déjà  assez  de  la  faiblesse  des  parquets  ti  qu'il  était  inutile 
d'inscrire  une  telle  dépres«on  dans  la  loi.  En  vérité,  comment  sou- 
tenir que  quelques  francs  d'ameade  constituent  une  pénalité  exces- 
sive pour  les  profanateurs  de  la  jeunesse  et  comment  regretter  que 
de  tels  industriels  ne  puissrat  proidre  part  au  gouramemttit  de 
leur  pay&I  Oublie-t-on  donc  que  la  réhabilitation  est  là,  pour  ceux 
qui  en  paraîtront  dignes  ? 

Le  TBAVAiL  DANS  LBS  PRISONS.  — ■  Le  Ministre  du  Commerce  vient 
d'instituer  une  Commission  chai^  d'étudier  les.  difficultés  relatives 
i  Tapplication  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail 
dans  les  établissements  pénitentiaùres  ou  dans  les  établissements 
hospilaUers^wpr.  p.  â03  et  235). 

Commission  est  composée  de  20  membres,  &  savoir  :  4mem- 
bres  do  Parlement,  8  membres  désignés  par  le  Ministre  du  Commœe, 
8  membres  désignés  par  le  Ministre  de  l'Intérieur. 
Sont  nommés  membres  de  cette  Commission  : 
Membres  du  Parlement  :  MM.  Millerand,  ancien  Ministre  du  Com- 
merce, président  de  la  Commission  ;  P.  Strau^,  sénateur  ;  Bienvenu 
Martin  et  Mirman,  députés. 

Membres  désignés  par  le  Ministre  :  MM.  le  directeur  de  l'Assurance 
et  de  la  Prévoyance  sociales;  Bourguin  professeur  &  la  Faculté  de 
droit  ;  Cheysson  ;  Ferdinand-Dreyfus  ;  Honoré  ;  Lyon-Caen,  professeur 
à  la  Faculté  de  droit;  Mesureur,  directeur  de  l'Assistance  publiqiM; 
Saint,  chef  du  cabinet  du  Ministre. 

Membres  désignés  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  :  MM.  le  directeur 
de  TAssistance  et  de  l'Hygiène  publiques  ;  le  directeur  de  l'Âdminis- 
tiati<m  pénitentiaire  ;  le  chef  du  3"  bureau  de  la  direction  de  l'Assis- 
tance et  de  l'Hygiène  publiques;  les  chefs  des  2",  3"  et  4»  bureaux  de 
la  dïrectioii  de  l'Administration  pénitentiaire  ;  Brunot  et  (^er,  inspec- 
tenn  généraux  des  semces  administratifs. 
MM.  J.  Hercadet  et  Eug.  Petit  sont  nommés  secrétaires. 

JuGKS  DR  PAIX.  —  La  Commission  de  la  réforme  judiciaire  poursuit 
rexamen  et  la  discussion  du  rapport  de  M.  Orappi  sur  les  justices  de 
paix  (Revue,  1903,  p.  4S7).  Elle  a  attribué  aux  juges  de  paix  la 
connaissance  de  plusieurs  infhictions  rurales  jusqu'ici  déférées  aux 
tribunaux  correctionnels. 

<l)  En  Belgique,  la  loi  Woeste  Bur  les  obscéoltés  (cris, chants  el  discours,  art.  383 
et  385  C.  p.,)  proférées  daos  les  lieox  publics  votâe  par  la  Chambra,  vient  d'dtre 
Vty^vment  amendée  pur  ie  Sénat,  ce  qui  oécesute  soa  retour  à  la  Chambre. 
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Le  3U  janvier,  notamment,  elle  a  décidé  en  principe,  et  sous  des 
distinctions  qui  seront  prochainement  étAblies,  d'utiliser  les  garanties 
nouvelles  que  la  loi  va  exiger  des  juges  de  paix  en  leur  confiant  la 
répression  des  délits  de  pèche  et  de  chasse  prévus  et  punis  par  les  lois 
du  15  avril  1829  et  3  mai  lâU.  Ces  déliU  sont  très  nombreux  (1),  et 
Tœuvre  de  décentralisation  pénale  qui  consiste  à  les  soumetire  aux 
magistrats  de  paix,  désirée  par  les  populations  rurales,  sera  proposée 
k  la  Chambre  par  la  Commission. 

Le  Garde  des  Sceaux,  entendu  le  4  février,  a  approuvé  les  grandes 
lignes  du  projet  (â). 

Cour  s[iprêiie  de  justice.  —  H.  Charles  Benoist,  député,  a  saisi  la 
Chambre  d'une  propositiontendantàTinslilution  d'une  Cour  suprême 
analogue  à  celle  existant  aux  Ëlals-Unis.  Cette  proposition  est  ainsi 

conçue  : 

Art.  —  Ilest  inslilué  une  Cour  suprême  qui  connaîtra  des  atteintes 
portées  aux  droits  et  aux  libertés  des  citoyens,  tels  qu'ils  résultent  des 
principes  posés  par  la  Déclaration  des  droits  du  3  septembre  1791. 

Art.  2.  —  Cette  Cour  suprême  est  composée  d'un  président  et  de  huit 
juges  nommés  par  décret  du  présidènt  de  la  République,  rendu  en  Conseil 
des  Ministres. 

Le  président  et  les  juges  de  la  Cour  suprême  seront  choisis  sur  une 
listede  présentation  en  nombre  triple  (soit  27)  dressés  par  un  collée 
électoral  ad  hoc,  formé  de  la  Cour  de  cassation,  du  Conseil  d'État,  de  la 
section  de  législation  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  des 
Cours  d'appel,  d»  Facultés  de  droit,  de  l'ordre  des  avocats  au  Conseil 
d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  des  barreaux  d'avocats  près  les  Cours 
d'appel. 

Jr/.  d.— Le  président  et  les  juges  delà  Cour  suprême  sontinamovlbles. 
Ils  ne  peuvent  être  nommés  à  aucune  autre  fonction.  Ils  peuvent  prendre 
leur  retraite  avec  solde  entière,  à  soixante-dix  ans  d'âge,  et  après  dix  ans 
de  services. 

Voici  le  passage  essentiel  de  l'exposé  des  motifs  :  «  Il  est  bien 
entendu  que  cette  Cour  suprême  serait  une  cour  de  justice,  le  plus 
haut  des  tribunaux,  mais  un  tribunal  ordinaire,  soumis  aux  règles 
ordinaires,  qui  n'interviendrait  jamais  que  sur  la  requête  d'une  par- 
tie, ne  rendrait  jamais  que  des  arrêts  d'espèce,  et,  même  sous  ces 
conditions,  ne  pourrait  jamais  qu'interpréterles  lois  en  lescomparaot 

(1)  Malgré  les  apparences.  V.  le  rapport  de  H.  Tarde  (supr.,  p.  169}. 

(2)  Dans  cette  même  séance,  il  a  fait  ses  réserves  sur  la  proposilion  de  ' 
H-Et.  Flaadin  relative  à  l'admitisioa  et  à  l'avaDcement  dans  la  mogisirature. 

Enfin  il  adéveloppé  devant  la  Commission  son  projet  tendant  it  la  suppression  de 
trois  conseillers  et  d'un  substitut  du  procureur  général  dans  cinq  Cours  d'appel  et  i 
la  création  de8ixposl^nouveauxdeconseillers&laCourdeParis'(fupr.,p.222  note). 
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en  les  confrontant  avec  la  ConstitaUon,  mais  ne  les  pourrait 
jamusni  défaire,  ni  rendre;  qui  se  maintiendrait  donc  et  qui  ae 
mouTTait  doue  dans  l'ordre  judiciaire,  sans  jamais  s'immisuer  dans 
i'c»-dre  exécutif  ni  dans  l'ordre  l^istatif.  » 

Service  de  la  Sdreté.  —  Nous  croyons  utile  de  donner  le  texte 
intégral  de  l'arrêté  du  préfet  de  Police  du  17  novembre,  dont  nous 
avons  déj&  indiqué  les  grandes  lignes  {Revue,  1903,  p.  1266)  : 

Art.  4*'.  —  Le  service  de  la  Sûreté  est  dirigé  par  un  commissaire 
de  police  de  la  ville  do  Paris,  cher  de  la  Sûreté,  assisté  de  deux 
commissaires  de  police  de  la  ville  de  Paris  et  d'un  clief  de  bureau 
cbai^  de  la  comptabilité  et  de^  archives. 

Ah.  2.  —  l<e  chef  de  la  Sûreté  dirigera  l'ensemble  du  servive.  Il 
exercera  une  surveillance  personnelle  surcliacune  de  ses  parties.  Il 
en  aura  la  responsabilité  générale. 

Art.  3.  —  Le  chef  de  la  Sûreté  procédera  personnellement  à  toutes 
les  iavesligations  criminelles  importantes.  Il  donnera  des  instructions 
et  en  assurera  l'exécution  dans  tous  les  autres  cas  où  il  n'f^irait  pas 
personnellement.  11  communiquera  directement  avec  le  parquet  et 
avec  les  juges  d'imtruction.  Il  recevra  chaque  jour,  au  rapport,  les 
ordres  du  préfet. 

Art.  4,  —  Des  deux  commissaires,  l'un  commandera  la  brigade 
mobile,  rattachée  par  le  présent  au  service  de  Sûreté  et  qui  restera 
affectée  aux  opérations  sur  la  voie  publique  et  aux  surveillances  dans 
les  limx  publics.  Seront  incorporées  à  cette  brigade  toutes  les  sections 
de  la  Sûreté  qui  ont  présentement  des  attrifoulions  diverses  s'exerçant 
sur  la  voie  publique.  La  brigade  mobile,  en  dehors  de  ses  opéra- 
tions ordinaires  de  jour  et  de  nuit,  pourra  être  employée,  sur  l'ordre 
du  chef  de  la  Sûreté,  aux  investigations  criminelles,  qui  nécessîte- 
rai«it  temporairement  son  intervention. 

L'autre  sent  prép(»é  à  la  réception  des  plaintes,  dénonciations, 
requêtes  diverses  apportées  par  des  particuliers,  en  matière  de  délits 
ou  de  crimes,  ou  casd'appels  à  l'intervention  urgente  de  la  police. 
Il  dressera  les  procès -verbaux  et  rapports  nécessaires  en  ces  cir- 
constances, prescrira  toutes  dispositions  utiles  et  en  donnera  avis  au 
dief  de  la  Sûreté  qui,  suivant  les  cas,  saisira  l'autorilé  judiciaire  ou 
l'administration  préfectorale.  Il  sera  spécialement  chargé,  sons  sa 
responsabilité  propre,  de  la  suite  à  donner  immédiatement  aux  iHX>cë»- 
veÂaux  dressés  par  les  commissaii^  de  police  de  Paris  et  de  la 
banlieue  contre  délinquants  restés  inconnus  ou  non  arrêtés.  Il  pres- 
crira, sans  délai  et  de  son  initiative,  toutes  investigations  propres  à 


118 


REVUE  DBS  INSTITUTIONS  PÉNITENTIAIRES 


parvenir  &  leur  découverte,  il  sera  chargé,  en  conséqucmce,  du  service 
de  gante  «t -de  permanence  dans  les  locaux  de  la  Sûreté. 

Art.  5.  —  En  cas  d'absence  du  chef  de  la  Sûreté  par  maladie,  congé 
ou  toute  autre  cause,  et  sur  désignation  spéciide  £aite  par  le  préfet, 
un  des  deux  commissaires  sera  chargé  des  at^buUons  du  chef  avec 
la  responsabilité  générale  qui  y  est  attachée  (1). 

Art.  6.  —  Le  chef  de  la  Sûreté  et  les  deux  commissaires,  chacoo 
en  ce  qui  concerne  ses  attributions,  devront  se  tenir  en  communica- 
tion  constante  avec  le  service  de  l'Identité  judiciaire,  qui  leur  four- 
nira sans  délai,  sur  demande  môme  verbale,  en  cas  d'ui^nce,  toutes 
indications  ou  documents  propres  à  les  renseigner. 

Art.  7.  —  Le  chef  de  la  comptabilité  A  des  ardiives  veillera  i  la 
rédaction  immédiate  des  notes  de  renseignements  recueillis  par  les 
inspecteurs  de  la  Sûreté... 

Art,  8.  —  Le  secrétaire  général  et  le  directeur  général  des  recher- 
ches sont  chargés,  chacun  en  oe  qui  le  cooceme,  de  l'exécntion  du 
présoit  arrêté. 

HAiN-D'oBavRC  ptiNALB  AUX  COLONIES.  —  A  la  sulto  de  nouveaux 

sinistres  qui  se  sont  produits  récemment  au  Morne-Rouge  et  à  l'Ajou- 
pa-6ouillou,  le  Ministre  des  Colonies  a  envisagé  l'éventualité  de  l'éva- 
cuation totale  des  lieux  menacés  et  il  s'est  préoccupé  de  recherdier 
dans  quelles  conditions  des  concessions  de  terrains  pourraient  être 
accordées  aux  émigrants  de  la  Martinique,  dans  nos  deux  colonies 
p6nitentuùres,sur  le  domaine  de  l'État  admiai^répar  le  service  local. 

Afin  de  faciliter  l'exécution  des  mesures  d'ensemble  qui  doivent 
être  prises  pour  assurer  l'installation  de  ces  r^ugiés  dans  les  colo- 
nies pénitentiaires,  il  lui  a  paru  possible  de  fbire  pr^mr^  les  oonoes- 
sions  qui  doivent  leur  être  attribuées  par  la  main-d'ceavre  pénale 
mise  à  la  disposition  du  service  local  (2). 

Mais,  aux  termes  formels  àss  rëgl«nents  qui  ressent  les  cessions 
de  main-d'œuvre  pénale  et  qui  ont  nettement  établi  le  principe  de 
l'obUgation  par  les  services  employeurs  du  remboursement  du  prix 


(1  )  Cet  artide  5  a  été  modifié  par  laite  de  la  nomination  de  H.  Blot,  commissaire 
de  police  du  quartier  de  la  Sorboone,  am  fimcUons  de  •oas-chef  de  la  Sûreté,  11  k 
trouve,  par  son  titre  même,  déslgué  pour  roppléer  le  ù»t  en  eai  d'empêchement. 

(X)  Cette  pensée  de  foire  préparer  à  ravance  les  conees^ons  est  fort  sage.  C'est 
le  meilleur  moj'en  d'éviter  les  désastres  qui  ont  tant  uni  à  la  renommée  comme 
aux  progrès  de  la  Guyane  (I^vkillé,  la  Guyane,  p,  6).  Aussi  sommes-noiu  très 
étonné  de  lire,  dans  les  journaux  du  7  février,  qu'un  1"  convoi  de  99  immigrants 
nuirtiniquals  est  arrivé  à  CayenneleSO  janvier  et  a  de  suiteété  dirigé  sur  Hon^oly 
pour  ;  tirer  au  sort  les  lots  de  terre  qui  leur  sont  réaervés.... 
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de  ia  main-d'œovre  qui  leur  est  concédée  (1),  lorsqu'il  s'agit,  comme 
dans  l'espèce,  de  tnmnx  d'utilité  pnMiqne,  le  ianz  d'emploi  de  la 
main-d'œuvre  pénale  ne  peut  ttre  abaissé  au-deesous  de  50  centimes 
par  homme  et  par  jour. 

Or,  par  les  raisons  toutes  spédales  qui  motivent  l'iostallation  dans 
nos  colonies  pénitentiaires  et  principalement  à  la  Guyane  d'un  certain 
nombre  d'babitants  anistrés  du  n<»d  de  la  Martinique,  le  Ministre  a 
pensé  qu'il  pourrait  être  dén^,  par  la  mesure  tout  à  fait  exception- 
nelle, aux  dispositions  des  règlement?  susvisés  et  que  la  main-d'œuvre 
pénale  pourrait  dans  ces  pénibles  circonstances  éUe  mise  gratuitement 
à  la  disposition  du  service  local  pour  la  pr^iaratioa  des  concesaions 
destinées  aux  sinistrés  de  la  Martinique. 

C'est  pour  ces  motifs  que,  le  13  janvier,  un  décret  a  été  rendu  aux 
termes  duqud  le  0"  de  l'art.  4  du  décret  du  30  aoftt  1898  est  ainsi 
modifié: 

< ...  Dans  des  circonstances  exceptionnelles  et  notamment  en 
cas  de  calamités  publiques,  la  main-d'œuvre  pénale  pourra  être  mise 
grataitonent  à  la  disposition  des  colonies  ptoitentiaires  par  dé(»et 
lendu  en  Conseil  d'ÊÛ  et  après  avis  conforme  du  Ministre  des  FS- 
nnues.  s 

Lss  coKDAMHÉs  DAMS  L* ARMÉE.  —  Le  Sénat  a  commencé  la  discua- 
àOQ  de  la  loi  de  recrutement  de  l'armée  et,  dans  sa  séance  du  20  jan- 
vier, il  a  adopté  les  art.  4  et  5  relatifs  aux  exdtu  et  aux  condamnés 
inccapwés  dans  les  bataillons  d'Afrique.  Il  a  d'ailleurs  exactement 
mm  les  indications  qui  lui  avaient  été  fournies  par  le  Ministre  de  la 
Guerre  et  par  le  récent  vote  de  la  Chambre  {Bévue,  1902,  p.  1257). 

Pour  les  reliés  individuels,  l'exposé  des  motifo  a  ainsi  motivé  leur 
exelusi(Hi  de  l'armée  :  «  En  supprimant  les  compagnies  disciplinaires 
des  colonies  par  décret  du  26  septembre,  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
loir  Mnt  dé<n:4u8  par  la  loi  du  7  juillet  i900  sur  les  troupes  cok>- 
niaks,  les  Ministres  de  la  Guerre  et  des  Colonies  ont  prescrit  que  les 
rd^ués  individuels  seraient  incorporés  dans  les  bataillons  d'infan- 
torie  M|;ère  d'Afrique;  mais  il  paraît,  à  tous  égards,  {»éférable 
d'exclure  ces  hommes  de  l'armée,  au  même  titre  que  les  relégués 
coUeetifs.  En  efiist,  ils  ont  oicooru  les  mêmes  ccmdamnations  et  ils 
peuvent,  par  simple  déct^oa  administrative,  perdre  ou  recouvrer  le 
b&iéfice  de  la  reî^tioa  individudle,  ce  qui  expose  à  les  faire  passer 


'1>  Décreu  des  13  décembre  1894,  30  août  1898  et  39  mars  1901.  (AeutM,  1895, 
p.  276;  1900,  p.  1156;  1901,  p.  689,  note.) 
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altematiTeihent  de  l'armée  dans  les  sections  d'exclus.  Leur  nombre 
est  d'ailleurs  très  restreint»  deux  ou  trois  par  classe,  s 

Quant  aux  cfflidamoés  à  incorporer  dans  les  batiûU<»Qs  d'Afrique, 
le  SéoaX  n'a  malheureusement  tmn  aucun  ,  compte  des  objections 
très  justes  qui  avaient  été  faites  au  projet  ministériel  {ibid,,  p.  1137). 
Il  a  maintenu  l'élévation  de  3  &  6  mois  du  minimum  de  durée  entraî- 
nant l'envoi  dans  ces  bataillons  (1),  «  sauf  décision  contraire  du 
Ministre  de  la  Guerre,  après  enquête  sur  leur  conduite  depuis  leur 
sortie  de  prison  ». 

V<»ci  comment  l'exposé  des  motifs,  déposé  le  6  décembre,  essaie 
de  justifier  ia  répugoante  promiscuité  que  la  nouvelle  loi  imposerait 
aux  gens  honnêtes  des  troupes  régulières  :  c  Actuellement,  aux 
termes  de  l'art.  5,  sont  incorporés  dans  les  bataillons  d'infanterie 
légère  d'Afrique,  en  outre  des  condamnés  à  l'emprisonnement  pour 
crime,  tous  les  jeunes  gens  ayant  encouru,  soit  une  condamnation 
unique  à  trois  mois  de  prison  au  moins  pour  délits  de  vo\,-eBcxo~ 
querie,  abus  de  confiance,  outrage  public  h  la  pudeur  ou  attentat  aux 
mœurs  réprimé  par  l'art.  334  du  C.  p.,  soit  deux  condamnations  au 
moins,  quelle  qu'en  soit  la  durée,  pour  l'un  de  ces  dâits. 

B  De  plus,  d'après  l'art.  S9,  les  jeunes  gens  qui  ont  encouru  une 
condamnation  quelconque  pour  l'un  des  mômes  délits  ne  peuvent 
pas  s  engager  dans  des  corps  autres  ,  que  les  bataîltons  d'inEanterie 
légère  d'Afrique. 

*  11  résulte  de  ces  dispositions  que  TefTectif  des  corps  d'épreuve 
est  très  élevé  et  qu  'on  y  mélange  des  éléments  de  moralité  très  diffé- 
rente, puisqu'à  c6lè  d'un  homme  condamné  &  5  ans  de  prison  pour 
un  des  délits  sus- visés,  on  peut  trouver  des  hommes  qui  n'ont 
encouru  que  2  condamnations  à  8  jours  de  prison  pour  les  mêmes 
délits,  et  des  engagés  n'ayant  subi,  de  ce  chef,  qu'une  seule  con- 
damnation h  moins  de  3  mois  de  prison,  qui  ne  les  aurait  pas  empê- 
chés d'être  affectés  à  dm  corps  du  service  général  s'ils  avaient  attendu 
l'appel  de  leur  classe. 

»  Pour  remédier  à  ces  inconvéoienls,  il  semble,  toutd*abord,  utile 
et  sans  danger  d'élever  la  limite  des  condamnations  entraînant  de 
droit  Tincorporation  aux  bataillons,  en  portant  à  six  mois  la  durée 
de  la  condamnation  simple  ou  le  total  des  condamnations  multiples 
visés  aux  2°  et  3^  paragraphes  de  l'art.  5.  Ensuite  il  paraît  équitable 
de  n'imposer,  par  l'art.  Ô9,  aux  jeunes  gens  désirant  s'engager 
dans  des  corps  du  service  général,  que  la  condition  de  n'avoir  subi 

(1)  Nous  rappelons,  en  oatre,  que  la  période  d'obserratioD  dans  ce  corps  d'épreave 
sera  réduite  de  1  an  à  8  mois  (ibid.  p.  1257). 
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aucune  condamnation,  tombant,  tant  comme  durée  que  comme 
acHiibre,  sous  le  coup  de  l'art.  £i.  » 

Nous  ne  trouvons  pas  là  de  réponse  aux  objections  de  M.  Larcher, 
m  d'objection  au  remède  très  simple  proposé  par  lui  :  la  sélection,  en 
affectant  à  un  des  cinq  bataillons  les  moins  mauvais  et  A  un  autre 
les  pires. 

Ëspërons  encore  qu'une  étude  plus  approfondie  de  la  question 
pmnettra  au  Parlement  d'unéliorer  sur  ce  point  le  projet. 

A.  R. 

&GJLGEifENTâ  VOLONTAIRES.  —  Le  Journul  officid  du  24  janvier  con- 
tient un  arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre,  fixant  du  l^""  février  au 
31  mard  1903,  les  chiffres  des  engagements  à  recevoir  dans  les  diffé- 
rentes armes.  Nous  en  citerons  le  passage  suivant  :  c  Pour  les 
bataitloDs  d'inCanterie  légère  d'Afrique,  le  nombre  des  engagements 
est  illimilé  :  par  suite,  le  consentement  du  chef  de  corps  n'est  pas 
exigible. 

»  Lorsque  des  hommes  ne  tombant  pas  sous  le  coup  de  l'arlicle  5  de 
a  loi  du  13  juillet  1889,  demanderont  à  s'engager  pour  lesbataillons 
d'Afrique,  les  commandants  de  recrutement  appelleront  spécialement 
leur  attention  sur  la  composition  particulière  de  ces  corps  et  leur 
feront  remarquer  qu'ils  pourraient  servir  dans  des  corps  de  troupes 
ordinaires  s'ils  attendaient  Tappel  de  leur  classe. 

*  Si  ces  hommes  persistent  dans  leur  intention,  les  commandants 
de  recrutement  exigeront  d'eux  une  déclaration  écrite  par  laquelle  ils 
s'engageront  à  servir  dans  lesdits  bataillons  pendant  toute  la  durée 
de  leur  engagement.  » 

Les  OFFictBRs  en  RiroRUi!.  —  Le  Ministre  de  la  Guerre  a  déposé 
sor  le  bureau  de  la  Diambre  un  projet  de  loi  qui  a  pour  objet  de 
motUlier  la  lot  du  19  mai  1834  sur  l'état  des  officiers.  Cette  loi  a 
damé  aux  (rfficiers  de  l'armée  française  des  garanties  de  leur  grade 
et  même  de  leur  emploi.  Elle  a  prévu  les  pénalités  en  vertu  desquelles 
ils  pourraient  être  privés  de  l'un  et  de  l'autre.  Un  officier  ne  peut 
être  privé  de  son  grade  que  par  une  condamnation  prononcée  en 
vertu  d'une  ]<h  pénale.  Cette  condamnation  peut  infliger  comme 
pfoalité:  1*  la  dégradation  militaire;  2" la  destitution;  S^lapertedu 
grade. 

La  d^radatton  militaire  est  la  conséquence  de  toute  peine  infa- 
mante. Elle  peut  être  infligée  seule,  comme  peine  principale,  notam- 
ment pour  contrefaçon  des  sceaux  de  i'Ëtat.  Elle  entraîne  la 
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déchéance  de  toutes  les  prérogatives  du  grade,  l'exclusioa  de  rannée 
et  la  dégradatioD  civique.  Ainsi,  un  officier  condamné  à  la  rédu- 
sion  avant  l'âge  de  4S  ans  serait,  en  cas  de  mobilisation,  affieclé  i 
une  section  d'exclus. 

La  destitoticm  entrtUne  la  privation  de  toutes  les  prérogatives  du 
grade;  mais  Tofficier  destitué  n'est  pas  exclu  de  l'armée,  et  il  accom- 
plit comme  simi^  soldat  les  obligations  militaires  imposées  aux 
hommes  de  son  âge,  soit  dans  la  réserve,  soitdans  l'armée  territoriale. 
La  destitution  ne  peut  être  prononcée  que  par  un  Conseil  de  guerre 
et  pour  des  d^ts  profesùonnels  prévus  par  le  Gode  militaire. 

La  perte  du  grade  est  la  conséquence  forcée  de  toute  condamna- 
tion correcti(Hmelle  à  l'emprisonnement  avec  interdiction  de  séjour 
ou  privation  partielle  des  droits  civiques,  (ûvils  et  de  famille,  et  de 
toute  condamnation  à  l'emprisonnement  en  vertu  des  art.  379  à  467 
inclus  du  Gode  pénal  (1).  La  perte  du  grade  est  une  peine  accessoire 
qui  n'est  pas  mentionnée  dans  le  jugement  de  coudamuation,  dont 
elle  est  la  conséquence  forcée.  Elle  a  les  mêmes  effets  que  la  desti- 
tution en  ce  qui  concerne  la  privation  du  gradeetdudroitd'en porter 
les  insignes;  mais,  si  l'offlder  condamné  compte  30  années  de 
service  (35  années  dans  les  troupes  coloniales),  il  n'est  pas  privé  de 
sa  pension  de  retraite,  qui  est  liquidée  d'office,  tandis  que  la  destitu- 
tion comporte  la  déchéance  de  tous  les  droits  acquis  à  une  pemion. 

En  ce  qui  concerne  l'emploi,  un  officier  peut  en  être  privé  tempo- 
rairement, en  étant  mis  en  non-activité,  ou  définitivement,  en  étant 
mis  en  réforme. 

Ces  deux  mesures  peuvent  Ôtre  prononcées,  soit  pour  raison  de 
santé,  soit  par  mesure  de  disàpline. 

Le  rapporteur  de  la  loi  de  1834  a  exprimé  le  regret,  resté  plato- 
nique, de  voir  les  mêmes  dénominations  s'impliquer  à  des  pénalités 
disdplinaires  et  &  des  mesures  indépendsmtes  de  la  volonté  de 
l'officier. 

La  non- activité  par  mesure  de  discipline  est  proncHicée  par  on 
décret  du  Président  de  la  Hépublique  et  ce  décret  n'est  pas  motivé. 
La  loi  a  voulu  laisser  au  Chef  de  l'armée  un  pouvoir  discrétion» 
naire  dans  l'^préciation  des  faits  pouvant  entraîner  cette  mesure 
temporaire. 

La  mise  en  réforme  par  mesure  de  discipline  est  prononcée  par 

(1)  Un  décret  du  5  février  dernier  porte  que  t'officier  de  rëeerve  sera  privé  de 
songrade,  en  cas  de  condamnation  à  l'emprisonneiDent  avec  ■  san'eillaDcede  la  haute 
police  >  (!)  oa  i  remprisoiiDement  pour  abos  de  confiance.  H  fliat  érîdemment  lire 
«  interdictîoa  de  a^}oar  ». 
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décret  tnotivé  du  Chef  de  l'État  et  après  avis  conforme  d'un  Conseil 
d'âiquête  (1). 

La  situation  de  l'ofiTicier  en  réforme  est  assez  difficile  &  définir  au 
pûnt  de  vue  militaire.  Il  n'est  pas  privé  de  son  grade  ;  mais  il,  ne 
p^it  plus  etx  porter  les  insignes,  ni  faire  partie  de  l'armée  à  aucuu 
titre,  n  a  donc  le  droit  de  porter  le  titre  de  son  grade;  mais  il  ne 
poorra  jamais  plus  en  remplir  les  fonctions. 

Par  suite  de  cette  disposition,  on  a  dû  consulter  le  Conseil  d'État 
sur  la  manière  dont  l'ofÊicier  en  réforme  devait  accomplir  le  restant 
des  obligations  militaires  imposées  aux  h(»nmes  de  son  âge.  Il  ne 
pouvait  pas  être  rappelé  comme  soldat,  puisqu'il  n'était  pas  destitué, 
m  comme  officier  de  réserve,  puisqu'il  ne  devait  plus  remplir  aucun 
empla.  La  question  étant  insoluble,  le  Conseil  d'État  a  décidé  que 
l'offici»  en  réforme  ne  serait  jamais  rappelé  sous  les  drapeaux.  Le 
nombre  des  officiers  se  trouvant  dans  ce  cas  est  du  reste  très  minime. 

Une  autre  question  s'est  posée  récemment  et  a  motivé  le  dépôt  du 
projet  de  loi  mentionné  plus  haut. 

Les  pénalités  judiciaires  de  dégradation  militaire,  destitution,  perte 
du  grade  sont  efbcées  par  une  toi  d'amnistie.  Les  pénalités  disdpli- 
oaires  de  mise  en  non-activité  et  de  réforme  ne  le  sont  pas. 

La  mise  en  non-activité  étant  une  mesure  temporaire,  le  Ministre 
a  toujours  le  droit  de  la  faire  cesser.  Hais  il  n'en  est  pas  de  même 
pour  Ut  mise  en  rérorme,  qui  est  une  mesure  définitive. 

Dans  l'applicalion  de  cette  mesure,  un  Conseil  d'raquète  a  douoé 
un  avis  consultatif  sur  la  question  de  fait,  et,  quand  cet  avis  a  été 
aanctioané  par  le  Chtf  de  l'État,  il  n^est  susceptible  d'aucun  recours, 
sauf  pour  excès  de  pouvoir  :  en  cas  de  pourvoi  devant  le  Conseil 
d'ËtiU,  cette  juridiction  ne  peut  annuler  que  pour  vice  de  forme.  Le 
Ministre  demande  au  Parlement  de  décider  que  ce  qu'un  décretafait. 
un  autre  décret,  rendu  en  Conseil  des  Ministres,  puisse  plus  tard  le 
défaire,  et  que,  par  suite,  un  officier  mis  en  réforme,  puisse  être 
raf^é  dans  l'armée  avec  son  grade. 

A  propos  de  ce  projet,  il  faut  éviter  de  confondre  la  mise  à  la 
retraite  d'office  avec  les  pénalités  disciplinaires.  Cette  mesure  est  le 
résultat  d'un  contrat  entre  l'officier  et  l'Ë^t.  Les  garanties  données 
par  la  loi  à  la  situation  militaire  de  l'officier  et  les  obligations  impo- 
sées en  échaoge  à  celui-ci,  sont  valables  pour  30  ans.  A  partir  de 
3f>  ans  et  un  jour,  l'officier  a  le  droit  de  faire  liquider  sa  pension  de 
retraile  et,  réciproquement,  l'État  peut  liquider  d'office  la  susdite 

II)  Cet  avis,  émis  au  scratiD  secret,  Q*est  que  coamiltatiC;  mais  il  ne  peut  être 
Bodifié  qu'en  favenr  de  l'ofBcier  intéressé  (supr.,  p.  151). 
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pension.  Jjo  service  au  delà  de  30  ans  a  lieu  uniquement  parce  que 
l'un  et  l'autre  y  trouvent  leur  avantage.  Le  Ministre  doit  rester  juge 
dé  cet  avantage  pour  les  intérêts  de  l'année. 

Capitaine  R... 

■  Le  côté  très  discutable  du  projet  de  loi  en  question  réside  en  ce 
que,  d'une  part,  un  Conseil  d'enquête,  véritable  tribunal  d'honneur, 
a  apprécié  dëGnitivemenI  (au  moins  à  titre  consultatif)  la  qué8tion.de 
fait,  d'autre  part,  la  décision  du  Conseil  d'enquête,  ratifiée  par  le 
Président  de  la  République,  Chef  de  l'armée,  n'est  susceptible  de 
recours  devant  le  Conseil  d'État  que  pour  vice  de  forme. 

Or,  le  Ministre  propose  qu'on  lui  donne  le  droit  (même  en  l'ab- 
sence d'une  loi  d'amnistie)  de  revenir  à.  la  -fois  sur  la  question  de 
fond  et  sur  la  question  de  forme,  sans  consulter  un  nouveau  tribunal 
d'honneur  ni  la  suprême  juri^Uction  administrative. 

A.  R. 

M.  Alessandro  Doru.  —  L'éminent  directeur  de  la  Rwisla  di 
discipline  carcererie,  M.  le  commandeur  Alessandro  Doria,  tout  en 
conservant  ses  fonctions  dans  cette  revue,  a  été  appelé  par  décret  du 
16  octobre  1902,  à  la  direction  générale  des  prisons.  La  presse  ita- 
lienne a  unanimement  approuvé  ce  choix  et  noi»  sommes  heu- 
reux de  joindre  nos  félicitations  aux  siennes.  Appartenant  depuis 
longtemps  k  l'Administration  pénitentiaire,  M.  Doria  en  connaît 
tous  les  rouages;  c'est  &  la  fois  un  fonctionnaire  très  au  courant  de 
tous  les  détails  des  services  sur  lesquels  il  va  avoir  la  haute  main, 
un  esprit  ouvert  et  un  criminaliste  distingué.  Il  réunit  toutes  les  qua- 
lités qu'un  Gouvernement  doit  être  désireux  de  rencontrer  chez  celui 
à  qui  il  confie  la  surveillance  et  la  direction  d'une  grande  Adminis- 
tration de  l'État.  Henri  Pbudromme. 

Règlement  espagnol  du  12  janvier  1903  sur  l'inspection  des 
SERVICES  pÉNn-ENTiAiRBs.  —  Ce  r^loment  distingue  deux  sortes 
d'inspections  :  l'inspection  corporative^  c'est-à-dire  qui  est  exercée 
par  les  différentes  Commissions  ou  Juntes,  depuis  le  Conseil  supérieur 
des  prisons  jusqu'aux  Commissions  de  surveillance  établies  dans  les 
prisons  de  chaque  arrondissement  judiciaire,  et  l'inspection  admi- 
nistrative. 

Il  précise  les  attributions  des  Juntes  ;  il  les  hiérarchise  de  façon  à 
subordoimer  celles  des  prisons  de  partido  à  la  Junte  supérieure  pro- 
vinciale, et  à  les  soumettre  toutes  à  la  Junte  sup^eure  des  prisons. 
Cette  dernière  peut  faire  visiter  tout  établissement  pénitentiaire  quel- 
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cttnque  par  l'un  de  ses  membres.  En  général,  les  Juntes  sont  spécia-' 
lement  chargées  d'oi^aniser  le  patronage  dans  les  prisons.  Par  ce 
mot,  le  règlement  comprend  à  la  fois- les  visites,  le'  travaiK  l'ensei- 
gDNDeat  moral  et  rdigieux. 

LInspectioD  adminisfx&tive  est  exercée  soit  par  le  directeur  géné- 
ral, soit  par  tel  fonctionnaire  par  lui  spécialement  désigné.  Tous  les  ' 
dtefs  d'administration  et  les  chefs  de  bureau  de  l'Administration 
centrale  constitueront,  en  outre,  sous  la  présidence  du  directeur 
l,;éQéral,  un  Conseil  d'inspection  chargé  d'étudier  les  réformes  à  intro- 
duire dans  l'organisation  pénitentiaire. 

En  outre,  diaque  juge  d'instruction  d'un  arrondissement  judîdure 
doDt  le  chef-lieu  n'est  pas  une  capitale  de  province,  est  considéré 
comme  io^wcteur  local  de  tous  les  établissements  pénitentiaires  de 
son  nssMt.  Il  devra  s'occuper  spécialement  du  patronage,  et  il  adres- 
sera ciiaqae  année  à  la  direction  générale  un  rapport  dans  lequel  il 
si^inalera  les  améliorations  qu'il  croit  utiles  d'introduire  dans  le  ser- 
vice. Enfin,  dans  chaque  province,  le  fcmctionnaire  le  plus  élevé  eU' 
grade  de  l'Administration  pénitentiaire  reçoit  le  titre  d'inspecteur  de 
zone,  et  est  placé  sous  les  ordres  du  président  de  l'audience  qui  peut  lui 
prescrire  de  visiter  les  prisons  de  son.  ressort. 

Le  r^lement  crée  un  bureau  de  l'inspection  et  de  la  statistique  qui 
centralisera  les  différents  rapports  des  inspecteurs  elles  publiera  dans 
ÏAmtuaire  péniteniiaii'e. 


Taavacx  forcés  en  Roumanie.  —  La  Roumanie  est  un  des  pays  où 
ta  peine  des  travaux  forcés  est  exécutée  avec  le  plus  de  rigueur  et 
d'efficacité.  La  façon  dont  l'Administration  pénitentiaire  oblige  ses 
•létenos  à  extraire  le  set  à  100  mètres  au-dessous  du  sol  devrait  servir 
d'aueignoDOTt  à  un  pays  qui  tire  un  si  maudis  parti  de  la  nuuu- 
d'ŒQvre  de  ses  transportés!  En  les  employant  à  l'extraction  du  char 
ixMi  oa  à  tout  antre  ù'avail  utile  dans  la  Métropole,  il  économiserait' 
beaoooop  de  millions  et  rendrait  la  peine  singulièrement  plus  intimi- 
dante. 

Malheureusement,  dans  le  courant  de  1901,  peu  après  l'inaugura- 
tion du  beau  pénitencier  de  Doftana  (1),  les  salines  ont  été  déclassées  et 
l'Administiation  pénitentiaire  dut  recourir  à  des  travaux  sédentaires. 
En  plus  des  objets  sculptés  en  pierre,  en  bois  ou  travaillés  en  peau 
Ht  en  os  et  que  les  détenus  vendaient  k  leur  propre  bénéfice  sous  la 
retenue  par  TÉtat  de  7/iO  du  bénéfice  net,  TAdministration  se  mit  à 
exécuter  diverses  commandes  pour  des  particuliers  :  diaussures, 
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petits  ouvrages  en  pierre,  cuilières,  fourchettes  et  autres  ustensiles  en 
bois  on  en  os. 

EspéroQS  que  les  travaux  extérieurs  pourront  bientôt  être  repris.  Uue 
Commission  vient  d'être  chai^  d'examiner  et  de  constater  la  soli- 
dité des  salines  et  se  montre  favorable  à  la  réouverture  de  l'exploi- 
latioD. 

Ce  serait  fort  avantageux  pour  les  finances  de  l'État  comme  pour 
l'exemplarité  de  la  peine. 

A.  K. 

RevL'ES  ÉTRAXGÈRBS.  —  iVHALYSE  803IMAIBK  : 

Archives  u'AifTHROPOLOGia  criminelle.  —  ^'unléros  d'août,  sep-^ 
tembre  et  octobre  4902.  —  Physio-pstjchoiogie  des  retigieiaes,  par  ie 
Binet-Sau^é.  Cette  ^ude,  qui,  nous  en  sommes  convaincu,  a 
comme  auteur  un  homme  de  bonne  foi,  prend  son  point  de  départ 
dans  le  postulat  suivant  :  l'adhésion  auxenseignemwts  de  la  religion 
est  déterminée,  dans  l'immense  majorité  des  cas,  par  la  promesse 
du  paradis  et  la  menace  de  l'enfer.  Je  dis  «  dans  l'immense  majo- 
rité des  cas  puisque,  d'après  l'auteur  lui-même,  «  les  enfants,  les 
adolescents,  les  femmes,  tes  ignorants,  les  faibles  d'esprit,  les  névro- 
phates  »  n'ont  pas  d'autres  raisons  de  croire.  Quel  est  celui  d'entre 
nous  qui,  après  avoir  un  peu  réfléchi,  osera  affirmer  qu'il  nerentrt^ 
dans  aucune  des  trois  dernières  cat^ries?  Or,  et  c'est  ici  la  suite 
du  postulat,  les  croyances  religieuses  sont  une  source  certaine  de 
maux  individuels  et  sociaux.  Donc,  provoquer  ces  croyances  par  la 
perspective  de  peines  ou  de  récompenses  dans  une  vie  future  est  un 
véritable  crime  ». 

A  l'appui  de  cette  thèse,  exposée  dans  un  article  précédent,  l'auteur 
soumet  dans  les  trois  numéros  Eupra-K:îtés  quelques  observations  de 
religieuses  de  Port-Royal  plus  ou  moins  vidimes  des  su^estions  do 
Jacqueline  Arnaud.  La  piété  étant,  paralt-il,  une  névrose,  il  faut  en 
chercher  la  cause  dans  les  influences  combinées  du  milieu  et  de 
Thérédité.  Or  justement  —  etc'estlà  une  triomphante  vérification  de 
cette  ingénieuse  hypothèse  —  on  constate  que  les  reli^euses  en  que^ 
tion  étaient  de  famille  et  de  lignée  dévotes  et  que  pendant  leur  enfaace 
^les  ont  écouté  des  sermons  ou  lu  des  vies  de  saints!  Le  IK  Binet- 
$ai^é  me  permettra  d'apporter  &  l'appui  de  sa  thèse  quelques  obser- 
vations qui  pourront  être  utilisées  comme  aiguments  d'analogie.  Je 
connais  plusieurs  cas  de  névrose  universitaire  très  curieux,  notam- 


f  1 1 1"  janvier  1900 \Hti'W,  1899,  p.  1229). 
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mmt  cdui  d'un  haut  et  très  disUi^é  fonctioanaire  de  Tense^e- 
nKot  dont  le  père  et  le  grand -père  ont  été  principaux  de  collège. 
Je  puis  signaler  égal^ent  de  nombreux  exemples  de  névrose  mili- 
toire,  fournis  par  des  c^eiers  dont  le  père,  legrand-père  et  quelque- 
fois rarrière-giaod-père  ont  été  officiers  comme  eux  et  dont  Tenflânce 
a  été  bercée  par  le  récit  des  batailles  et  éblouie  par  le  spectacle  des 
revues.  Il  est  vrai  que  de  la  névrose  universitaire  ne  résulte  pas,  comme 
de  la  dèvotifui,  •  un  mat.pour  l'individu  et  pour  la  sodété  *  ;  mais 
oseraik-OD  en  dire  autant,  i  l'heure  qu'il  est,  de  la  névrose  militaire? 

A?  octobre  490$.  —  La  folie  dans  l'art  dramatique,  par  le  profes- 
seur R^s.  —  Cet  article  est  la  reproduction  d'un  discours  (vononcé 
à  la  séance  d'ouverture  du  Congrès  des  aliènistes  et  neurol<^stes 
iGroK^le,  août  1902).  La  folie  est  étudiée  successivement  dans  le 
tbëltre  grec,  dans  Shakespeare,  dans  Ibsen  (antiquité,  renaissance, 
époque  actudle).  Mais,  landîs  que  la  folie  décrite  par  les  traques 
grecs  e^  c  la  folie  hallucinatoire  avec  visions  terriflaîttes,  impulsions 
homicides  et  amnésie,  c'est-à-dire  la  folie  des  hallucinations  »,  celle 
que  rqvésente  Shakespeare  est  une  neurasthénie  pessimiste  avec 
obsession  somnambulique,  hystérique.  Enfin  la  folie  étudiée  et  mise 
sur  la  scène  par  Ibsen  comprend  un  ensemble  des  principaux  types 
de  dégéDérescence  mentale.  On  est  autorisé  à  praser  que  les  pièces 
de  MXre,  comme  toutes  les  oeuvres  d'art,  reflètent  l'état  d'esprit  et 
Diéme  la  pathologie  de  leur  époque  :  «  les  troubles  psychopathiques 
dominant  au  tiiéâtre  doivmt  correspondre  aux  formes  maladives  du 
dehors,  &  ce  moment  plus  caractéristiques  ». 

fS  novembre  4902.  —  Vidal  le  tueur  de  femmes.  —  Rapport  de 
HM.  lesD"  Lacassagne,  Boyer,  Rebalel,  avec  quatre  portraits  et  une 
planche.  La  conclusion  est  que,  Vidal  ne  présentant  que  certains 
signes  de  dégénérescence,  sans  folie  ni  èpilepsie,  et  ses  crimes 
D'ayant  pas  le  caractère  d'actes  incohérents,  délirants  ou  impulsifs, 
il  doit  ébe  déclaré  responsaUe,  avec  une  légère  atténuation. 


Ri  VIS  r A  penals.  —  Novembre  4902.  —  /m  traite  des  enfant»  ita* 
l'-eHx  à  rétranger,  par  G.  Napodano.  —  On  s'est  décidé,  récemment, 
à  prendre  des  mesures  internationales  qui,  nous  l'espérons,  seront 
efficaces  contre  l'odienae  traite  des  blanches.  Il  y  a,  en  Italie,  un 
abus  du  même  genre,  très  ancien  et  dont  les  conséquences  sont 
dépIcHraUes.  Cest  la  traite  des  nombreux  enfants  entraînés  à  l'étran- 
per  par  des  moyens  violents  ou  frauduleux  et  qui  deviennent  les 
TictinMB  d'inflUnes  spéculateun  («upr.,  p.  238).  Ne  trouve-t-on  pas 
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là  une  réelle  analogie  avec  les  anciens  esclaves,  qui  étai^t  trans- 
portés, d'un  marché  à  l'autre  et  livrés  au  plus  oSinnt,  d'où  ce  nom 
si  justifié  de  tJ-aUe  des  enfants?  Les  garçons  sont  employés  à  une 
mendicité  vagabonde  plus  ou  moins  dissimulée  par  de  faux  métiers 
pu»  ce  qui  est  pire  pour  la  santé,;  à  des  travaux  insalubres .  et  dan- 
gereux. Les  filles  sont  presque  toutes  dressées  à  des  manœuvres  de 
chantage  et  d'escroquerie  qui  ont  pour  base  la  prostitution. 

Le  délit,  qui  consiste  en  réalité  dans  la  privation  de  la  liberté  indi- 
viduelle, est  consommé  en  Italie  et  continué  à  l'étranger.  Des  peines 
s(mt  édictées  par  des  lois  spéciales;  mais  M.  Napodano  montre,  dans 
une  savante  discussion,  la  nécessité  de  diverses  réformes.  Il  faudrait 
renoncer  aux  lois  spéciales  du  21  septembre  1873  et  31  janvier  1901 
et,  en  appliquant  les  dispositions  du  Code  pénal  pour  les  délitscontre 
la  liberté  individuelle,  considérer  comme  circonstance  a^ravante  le 
fait  que  le  délit  a  été  commis  contre  un  enfiant,.  un  pupille  et  tout 
individu  soumis  à  une  tutelle.  Les  parents  ou  tuteurs  seraient  privés 
de. la  puissance  paternelle  et  du  droit  de  tutelle.  Il  serait  essentiel  de 
ne  clélivrer  des  passeports  pour  enfants  qu'avec  toutes  les  garanties 
nécessaires.  On  devrait  vxéet  un  office  spécial  d^assistance  pour  les 
enfants  victimes  de  la  traite  etmultiplierlespatroni^es  qui  empécbe- 
nuent  que  les  enfants  fussent  rendus  aux  parwts  indignes  et  les  feraient 
placer  dans  des  familles  honnêtes  ou  des  étabtissemrats  d'éducation. 

Chronique. — ÂbolUionde  la  chaîne  des  ex-forçats. —  L'abolition  de 
la  chaîne  a  été  prononcée  par  un  décret  du  IS  août  1902  (Revu^y  1902, 
p.  1286.)  La  circulaire  ministérielle  du  38  septembre,  qui  en  prescrit 
l'exécution  immédiate,  recommande  en  même  temps  de  faire  cesser 
divers  abus.  L'Administration  pénitentiaire  doit  redoubler  d'efiTorls 
pour  que  l'opinion  publique  la  juge  â  la  hauteur  des  importantes  et 
difficiles  fonctions  dont  elle  a  la  chaîne. 

Casier  jiuUciaire.  — L'autorité  judiciaire,  se  basant  sur  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  30  janvier  1902,  refuse  aux  oCBciers  de  police  la 
communication  int^rale  du  casier.  Elle  soutient  qu'aucune  adminis- 
tration autre  que  l'autorité  judiciaire  ne  peut  avoir  des  notices  plus 
étendues  que  celles  permises  par  la  loi.  Le  Ministre  de  l'Intérieur 
semble  vouloir  prendre  des  mesures  qui  lui  assureraient  une  sorte  de 
casier  spécial  à  l'usage  de  ses  agents. 

,L'aIcoolisme  au  Pérou.  —  La  consommation  de  l'alcool  au  Pérou 
a  atteint  des  chiffres  énormes  :  2.600.000  hectolitres  de  boissons 
alcooliques  qudconques  pour  3  millions  d'habitants.  On  a  senti  la 
nécessité  absolue  de  prendre  de  nouvelles  mesures.  Une  Ommi^sion 
spéciale  prépare  un  projet  de  loi.  Les  principes  essentiels  sont  : 
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ratriTer  la  vente  des  boissons  alcooliques  ;  la  frapper  de  droits  d'autant 
jdmâevés  qu'elles  sont  plus  nocives;  protéger  les  grands  ^ticulteurs 
pour  qu'ils  puissent  livrer  des  produits  purs;  multiplier  et  soutenir 
lo  Bociëlés  de  tempérance;  punir  rigoureusement  l'ivresse  habituelle 
ti  puUique.  Comme  moyen  préventif,  on  préconise  l'enseignement 
aDti-alcoolique,  qui  ccunmoicerait  dans  les  écoles  de  jeunes  en&nts 
et  seiait  continué  jusque  dans  les  universités.  —  On  le  voit,  la  Gom- 
misàon  s'est  justement  efforcée  de  lutter  contre  ce  terrible  fléau  ^e 
r^coolûme  par  des  moyens  vraiment  pratiques. 

Umieide  aux  ÉUits-lnis*  —  La  statistique  des  suicides  en  1901 
doDoe  des  résultats  assez  curieux.  11  y  a  eu  7.245  suicides  (au  lieu  de 
6.7o5  en  1900),  dont  fî.SoO  hommes  et  1.395  femmes.  Les  causes 
sont  :  mâancoiie  (spleen)  2.980;  aliénation  mentale  674;  maladies 
physiques  618;  malheurs  domestiques  541  ;  alcoolisme  439;  chagrins 
d'amour  283;  perles  d'aigent  67;  autres  causes  inconnues  1.643. 
Moyen»  employés  :  empoisonnement  3.106  ;  armes  à  feu  2.406  ;  pen- 
daison 614;  stoangulation  513;  divers  autres  moyens  exceptionnels 
et  originaux. 

Daxmbre.  —  Tables  générales  de  l'année  XXVIII.  (volumes  LV  et 
LVI;  y  et  YI  de  la  quatrième  série). 

Tables  par  noms  d'auteurs  et  par  ordre  de  matières. 

Jmwier  4903.  —  De  Ftdéal  juridique  dans  la  procédure  pénale,  par 
E.  Camevale.  —  Il  semble  étrange,  à  première  vue,  de  parler  d'idéal 
Â  propos  de  procédure;  mais  l'auteur  explique  comment  la  procé- 
dare,qui  est  la  tutelle  de  l'ordre  juridique  dans  la  société,  doit-tendre 
Â  se  perfectionner  de  plus  en  plus  et,  par  conséquent,,  peut  avoir 
une  sorte  d'idéal.  Tout  individu  doit  être  jugé  suivant  un  rite 
établi  pour  garantir  que  la  justice  lui  sera  rendue,  sans  qu'il  ait  à 
redouter  aucun  pié^  ni  aucun  abus.  Il  ne  s'agit  phis,  dans  les  codes 
dviliaés,  ni  de  vengeance,  ni  de  représailles  d'un  ennemi  plus  fort; 
c'est  le  triomphe  de  la  raison  et  non  de  la  passion  qui  doit  être  assuré. 
Plus  la  justice  se  dépouille  de  tout  élément  de  violence  et  de  passion» 
plus  elle  se  purifie  et  s'élève  dans  l'échelle  morale. 

L'idéal  juridique  de  la  procédure  est  de  tendre  à  une  tutelle  par- 
faite de  tous  les  droits.  C'est  encore  plus  vrai  pour  la  procédure 
pénale,  qui  défend  les  biens.  les  plus  nécessaires  et  les  plus  précieux 
des  citoyens,  la  liberté,  l'honneur,  la  sécurité,  la  paix.  L'idéal  de  la 
procédure  pénale  est  le  triomphe  du  droit  dans  la  vérité.  . 

Clmm^pie. — Décrété  dlamnistie  du  23  novembre  1902  à  l'occasion 
de  la  naiasaiice  de  la  princesse  Mafalda  de  Savoie.  Pounmtes  contre, 
itt  mineur»  détenu».  Une  drcuiaire  du  Garde  des  Sceaux  prescrit 
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la  plus  grande  cétérité  dans  la  poursuite  et  le  jugement  des  mineurs 
détenus,  pour  abr^r  leur  séjour  dans  les  prisons  où  la  communi- 
cation inévitable  avM  les  adultes  a  les  effets  les  plus  funéstes.  — •  f^s 
grèves  m  4900.  Les  grèves  vont  toujours  en  augmentait,  suilout 
pour  les  ouvriers  des  fiEd>rique8  textiles  (33  0/0),  des  mines  (6  0/0), 
des  constructions  (lâ  0/0).  Les  causes  principales  sont  les  exigences 
CKHSsantes  des  ouvriers,  pour  avoir  une  diminution  des  heures  de 
travail  et  une  augmentation  de  salaires.  11  est  vraiment  regrettable 
qu'on  n'ait  pas  encore  pu  organiser  des  conseils  d'arbitrage  dont 
l'intervention  puisse  être  efficace. 

D»  traoaUdan»  laprÎMon*  d'Itiande, — La  statistique  récente  cons- 
tate dës  résultats  favorables  dus  à  une  meilleure  organisation.  On  a 
établi  deux  classes:  dans  la  première,  les  condamnés  à  courtes 
pmnes  sont  occupés  A  tailler  des  pierres,  scier  du  bois,  faire  des  sacs, 
corder  des  étouppes;  dans  Ja  deuxième,  les  condamnés  à  longues 
peines  sont  employés  &  confectionner  les  vêtements  des  agents  et  des 
détenus,  1«  souliers,  les  brosses,  etc. ,  à  fabriquer  le  pain  de  la  prison . 
On  remarque  que  les  ouvriers  réussissent  surtout  dans  les  métiers  de 
tailleurs  et  de  cordonniers,  qui  peuvent  leur  être  très  utiles,  après 
leur  libération. 

Partout  où  c'est  possible,  on  fait  cultiver  par  les  détenus  de  petits 
jardins  potagers,  çe  qui  leur  est  une  faveur. 

Il  est  i  noter  que,  contrairement  à  ce  qui  se  prodmt  ûlleurs,  les 
ouvriers  libres  ne  se  sont  jamais  plaints  de  la  ooncurraice  du  travail 
des  détenus. 

Concours  Bavizza  à  Milan.  —  Le.  sujet  mis  au  concours  (pris  de 
2,000  lires)  est  :  La  délmquence  et  la  correction  de»  mineurs.  Les 
Italiens  seuls  peuvent  concourir.  L'auteur  qui  obtiendra  le  prix  con- 
servera la  propriété  de  son  travail,  sous  l'obligation  de  le  publier 
dans  l'année,  précédé  du  rapport  de  la  Commission. 

Gas^e  des  pritœu.  —  On  annonce  la  pnblicatitHi  &  Catane,  sous 
ce  titre,  d'une  nouvelle  revue  spéciale  dirigée  par  le  professeur 
Andréa  .Marinelli. 


RiviSTA  Di  DiftciPLiMi:  cARCBKARiB. — Janvier        — Première  partie: 
1*>  Xécrologie,  —  Le  sénateur  Giuseppe  Saredo,  président  du  Con- 
seil d'État  et  membre  du  Conseil  supérieur  des  prisons. 

■â"  (Jn  nouveau  céphalométre,  par  le  docteur  Coûmo  Binda,  privât 
doeent  à  la  Faculté  de  médecine  de  Pavie.  L'auteur  dénU  dans  tous 
ses  détails  l'appareil  dont  il  est  l'inventeur.  >ou8  ne  pouvons  que 
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i^oaltt'  ce  traTailf  qu'il  faudrait  traduire  presque  entièrem^t  et 
doot  il  serait  même  Décessaire  de  reproduire  la  planche  pour  par- 
metbre  au  lecteur  ile  se  rendre  compte  du  fonctiomwment  de  l'ins- 
tnintent. 

•ît*  Le»  maismu  de  earre^ùm  {mpr.  p.  239). 

i,"  Cùurs  pratique  de  police  seieniifique  dans  la  prism  de  Regina 
Coeii, — Ce  cours  est  professé  par  le  Ottol^ghi,  professeur  de  méde- 
cjne  l^e  à  lUniversité  de  Sienne*  Il  n'a  pas  seulement  pour  objet 
le  <  portrait  parlé  »  ;  il  c(»npr^d  l'ensemble  des  notions  nécessaires 
pour  la  constatation  des  délits,  la  recherche  et  la  snrv^llance  des- 
eriminels. 

Le  polygone  artériel  de  WUlis  chez  les  délinquaiUs,  par  R.  Ri- 
boUa.  D'après  des  (dwervations  du  D' PamtBetli,  chez  65  i/t  0/0 des 
crinùnels,  le  pdygtme  artériel  présenterait  des  anomalies.  11  est  vrai 
que  cette  moyenne  a  été  obtenue  en  oUculant  le  pourt^ntage  d'ex- 
périences portant  sur  un  nomlwe  d'individus  inférieur  à  cent.  Cette 
méthode  n'est  pas  d'une  exactitude  absolue. 

^  Actes  parùmentttires. — S^jetde  loi  déposé  le  6  décembre  i90â 
à  la  Oiambre  des  Députés  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  sur  l'emploi 
des  condamnés  aux  travaux  de  défrichement  des  terrains  incultes  et 
malsains.  Tous  les  condamnés  ft  la  réclusicnk  et  à  la  dëtration,  quelle 
que  soit  la  durée  de  leur  peine,  pourraient  désormais  être  employés 
i  ces  travaux. 

I^après  l'expoeé  des  motife,  sur  22.820  condamnés  se  trouvant 
dans  les  prisons  au  {"janvier  1902, 8.100,  environ,  exerçaient,  avant 
leur  condamnation,  une  profession  agricole. 

L'Administnttion  a  donc  les  éléments  nécessaires  pour  organiser 
des  cfaaatierB  agrioides,  et  elle  doit  d'autant  moins  hésiter  &  le  fidre, 
que  de  récites  découvertes  pennettent  de  garantir  les  travailleurs 
cmtre  l 'impaludisme: 

7*  Reme  b&lioffn^tkique,  —  La  criminalité  et  les  délinquants  en 
Abysânie.  (Article  du  Lincoln  de  Castro,  dans  VArchido  di  psi- 
chiatria.)  —  V éducation  correctionnelle  en  Europe^  par  H.  Joly.  — 
El  dmtlo  del  condannato,  par  le  profe^ur  Dati.  (Article  publié  dans 
VOsservatore  d'Alexandrie.)  —  La  Casa  d'iatrusùme  ed  emenda  mgli 
anm  4H98-4902,  —  (Rapport  de  M.  Luigi  Sampolo,  sur  la  maison  de 
correction  des  femmes  de  Païenne.)  —  L'administration  de  la  justice 
crimineHe  en  France,  en  Algérie  et  en  Tunisie.  —  Cose  careerark. 
(Artides  publiés  dans  mensa  délia  polisia.)  —  Policia,  Codice, 
Carcere,  (Article  publié  par  M.  Miccoli  dans  la  même  revue.) 

8"  Vonétéê.  ~~  Contre  Paleootime.  (Arrêté  du  maire  d'Arcueil.)  — 
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VoBH  du  Congrès  socialiste  d'Imola.  —  Arrêté  nunistériel  belge  ins- 
crivant les  questions  d'hygiène  et  d'anti-akooliune  au  ncHobre  des 
matières  obligatoires  pour  le  brevet  d'instituteur.  —  Décret  de  l'em- 
pereur Hénélick  prohibant  l'importation  des  boissons  alcooliques.) — 
La  Russie  et  les  progrès  du  droit  pénal,  (Analyse  mtique  des  tra- 
vaux' du  Congrès  de  Saint-Pétersbourg.)  —  Un  condamné  à  266-ans 
de  travaux  forcés. 
Deuneième  parHe.  Actes  offideis. 

Troisième  partU.  — Les  enfants  des  prisonniers,  par  LuigiAnfosso. 

—  CtMoune  on  meurt  (traduit  de  Zola).  —  Et  in  terra  pax,  par 
A.  Gîuietti.  —  Frencine,  par  Aogelina  Brocia.  —  Obi  ma  maison 
neuve  (traduit  de  l'anglais  de-L.  Larkin).  —  Curiosités  et  Nouvelles. 

—  Conseils.  —  Couvre  pie  d'assistance  des  enfànts  des  condamnés  en' 
état  d'abandon  (Documents  manuels). 


Revue  pénale  suisse,  4902/  45"  année,     et  f"»*  livraisons. 

ConsidéreUions  pénales  sur  l'amende,  par  Cari  Stooss.  —  L'auteur 
résume  une  conférence  faite  sut  l'amende  par  Sdbmolder,  kiSiSoeUlé 
des  Prisons  de  WestphaHe,  lei5octobre1902.Queldoit^relechamp 
d'application  de  l'amende?  &>nvient-il  d'en  faire  la  seule  peine  pour 
les  infractions  peu  graves?  Pour  les  infractions  d'importance  moyenne^, 
ne  doit-on  pas  laisser  l'option  au  juge  entre  la  peine  pécuniaire  et  la 
peine  privative  de  liboté?  L'emprisonnement,  en  effist^  efficace  contre 
mi  individu  qui  a  une  profession  ou  exerce  un' métier,  puisqu'il  le 
prive  d'une  source  de  revenus,  ne  fait  subir  aucune  perte  au  rentier 
miUionnaire;  contre  lui,  l'amende  aurait  plus  de  portée.  SufBt^il  de 
prévoir  Tamende  commepeine  accessoire  uniqu^n^t  pour  les  crimes 
ou  délita  a  d'ai^ent  »  (G^'imuiiclitig)'^  —  L'auteur  mcmtre,  d'autre 
part,  la  nécessité  de  libérer  l'amende  des  caractères  civils  qui  l'idtè- 
rent  encore  :  il  est  injuste  d'en  poursuivre  le  paiement  sur  la  succes- 
sion du  condamné  ou  de  la  traiter,  dans  sa  faillite,  comme  une  dette 
ordinaire.  Que  décider  au  cas  de  cumul  d'infractions  passibles, 
d'amende?  Enfin,  le  juge  peut-il  autorisa  le  condamnéà  l'amendeà 
se  libérer  soit  par  acomptes  successifs,  soit  par  des  prestations  en 
nature?  Si,  à  défaut  de  paiement  en  espèceSt  le  condamné  doit 
l'acquitter  pu  des  journées  de  travail,  TÉtat  et  la  oommone'  ne. 
devraiwt-41s  pas  oi^aniser  du  travail  pour  ceux  qui  ne  .peovait  en 
trouver,  afin  d'éviter  autant  que  possible  la  substitution  à  l'amende 
impayée  d'une  peine  privative  de  liberté"? 

Toutes  ces  questions.^r^atives  i  la  valeur  répressive,  au-caractèn^ 
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pftiftl,  à  l'applicalioa  pratiquée  de  l'amende  sont  discutées»  tour  à 
lour,  avec  une  grande  précision.- 

Union  internationale  de  droit  pénal.  Groupe  suitae.  —  Séance  du 
3  octobre  1902,  tenue  à  Berne.  Le  rapport  de  M.  de  Schulthess  sur 
la  réforme  de  l'mitruelion  pr^taratoire  et  la  discussion  générale  ont 
porté  sur  les  points  suivants  :  l"  De  la  détention  préventive.  Boit- 
elle  être  la  règle?  Le  juge  doit-il  avoir  la  faculté  d'en  fîier  librement 
k  durée?  t°  Droit  et  devoir  de  l'inculpé  de  faire  connaître  tous  les 
bits  à  sa  décharge.  Examen  nécessaire  de  son  état  mental.  Possibi- 
lité d'admettre  la  su^estion;  3**  Institution  d'un  défenseur  public. 
(Annf,  1899,  p- 1167.) 

Séance  du  4  octobre  1902.  La  séance  a  été  consacrée  &  la  discus- 
sioD  des  rapports  de  HM.  BuFckhardt  et  Hufter  sur  la  question 
suivante  :  de  Vinfiuence  quil  terait  désirable  de  voir,  exercer  par  le 
droit  criminel  sur  le  Code  civil  suisse.  —  M.  Burckhardl,  après  avoir 
prouvé  par  des  conrâdératifms  abstraites  que  lu  droit  civil  et  le  droit 
pénal  ont  un  but  et  un  domaine  d'application  très  distincts  et  qu'ils 
attachent  aux  règles  posées  par  eux-  des  sanctions  essentiellement 
différentes,  montre  que  Tunité  coitie  ces  deux  branches  de  la  science 
juridique  n'est  pas-  d'une  réalisation  impossible.  Il  relève  les  rapports 
étroits  qui  reprochent  le  droit  civil  du -droit  pénal.  Il  compare  le 
délit  cÎTil  au  délit  pénal  et  se  d^dare;  partisan  de  la  théorie  objective 
de  la  responsabilité-civile,  fondée  sur  le  seul  fait  dommageable,  indé- 
pendamment de  toute  iàute,  et  met  bien  en  relief  les  avantages  atta- 
chés à,  cette- doctrine.'  {Reoue^  1902,  p.  Hil.)  Ne  >8era{t-il  pas.déBi- 
nble  que  ■  certaines  notions  ou  institutions,  communes  aux  deux 
l^isUtions,  y  reçussent  une. définition  identique  et  une  r^ementa- 
tion  uniforme  (capacité  et  imputabilité,  faute,  légitime  défense,  force 
majeure,  etc.)?  Rentrant  dans  les  détails  de  l'assimilation  qu'il  vou- 
drait aussi  complète  que  possible,  il  se  demande  pourquoi  la  preuve 
de  la  vérité  du  fait  diffamatoire,  exclue  ou  limitée  au  criminel,  ne 
le  serait  pas  aussi  au  civil,  pourquoi  dans  .les  d^ts  de  presse  les 
règles  spécifUes  sur  la  responsabilité- de  l'auteur  ou  de  l'éditeur  ne 
s'ai^liqueraient  pas  dans  le  procès  civil. 

.ll..Hafte  pense  que  le  droit  pénal  etie  droitcivil,  malgré  ladîver- 
Até  de  leurs  fonctions  répressive  pour  ■  l'un,  préventive  pour  l'autre, 
duvoit  s'unir  dans  un  effort  commun  vers  la  -diminution  de  la  cri- 
minalité. Il  voudrait  que  l'on  posftt  dans  une  partie  générale,.que  le 
projet  de  Gode  civil  suisse  a  r^etée,'les  principes  communs  aux  deux 
l^alalions  civile  et  pénale  sur  la  capacité,  la  faute,  la  force  majeure, 
la  Intime  défense,  etc.  La  partie  suggestive  de  sa  communicatioi} 
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est  celle  où  il  montre  qu'uo  grand  nombre  de  matières  du  droit  privé, 
telles  que  la  conclusion  du  mariage^  le  divorce,  la  puissance  pater^ 
nelle,  le  droit  d'éducation,  la  situation  des  enfants  naturels,  la  tutelle, 
touchent  de  très  près  au  droit  pénal  et  sont  susceptibles,  suivant  la 
réglementation  qu'elles  <Hit  reçue,  d'exercer  sur  la  diminutim  ou  le 
dévdoppement  de  la  criminalité  une  influence  décisive. 

Légiéiaiion  fédérale  et  cantonale.  Rapport  pour  Vannée  190i.  — * 
Nous  relevons  parmi  les  lois  importantes  : 

a)  Dans  la  législation  fédérale^  le  traité  d'extradition  avec  les  États- 
Unis  ^Amérique  du  14  mai  1900,  remplaçant  celui  de  1850.  Le 
nombre  des  ii^racUons  susceptibles  de  donner  lieu  à  l'extoadition  est 
notablement  augmenté  (art.  2).  I)e  plus  (art.  1),  aucan  des  deux 
Gouvernements  ne  sera  tenu  d'extrader  ses  propres  nationaux,  con- 
trairement &  l'art.  13  du  traité  jusque-là  en  vigueur  (1). 

b)  Solotkum,  Règlement  du  23  octobre  19pl  sur  les  établissements 
pénitentiaires. 

c)  Bâle-Vitle.  Loi  du  âi  février  1901,  créant  des  établissements 
spéciaux  pour  les  individus  qui  se  livrent  à  Vivresse 

Loi  de  la  même  date,  créant  des  maisons  de  réforme  et  de  travail 
pour  ceux,  notamment,  que  leur  oisiveté  et  leur  paresse  mett^t  & 
la  chaige  de  la  bientàisance  publique  ou  privée. 

d)  Vaud,  Loi  du  22  mai  1901,  sur  l'organisation  des  établissements 
de  détention.  Elle  traite  (chap.  l")  des  divers  genres  de  détentions, 
<chap.  II)  de  la  libération  wndUùmnelle  et  du  patronage  des  libérés, 
fohap.  m  et  IV)  du  régime  des  étabUssemenit  de  détenUm, 

Loi  du  14  février  1901  sur  le  régime  des  aliénés.  Elle  soumet  à  des 
garanties  nombreuses  les  établissements  privés.  Elle  pose  des  r^les 
précises,  protectrices  à  la  fois  de  la  lib^é  individuelle  M  de  la  sécu- 
rité publique,  sur  l'admission  des  malades,  leur  traitement  (visites 
du  médecin,  rapport  du  directeur  sur  l'état  moital  et  les  motifs  du 
maintien)  et  leur  sortie. 

Règlement  du  23  avril  1901  sur  la  drcuUUion  des  automobiles. 

Loi  du  13  mai  1901  modifiant  le  Code  pénal  et  le  Code  de  procé- 
dure en  ce  qui  concerne  la  grâce  et  la  rihf^itation,  Iji  grâceest  faci* 
litée,  mais  reste  inapplicable  aux  peines  pécuniaires.  Ijè  Conseil 
d'État  ert  obligé  de  soumettre  tout  recours  &ï  grâce  au  Grand  Con- 
fiai, c'est-à-dire  à  l'autorité  l^slative,  même  s'il  est  d'un  ans  défii^ 
Torable.  Le  mécaninne  de  la  réhabilitation  est  simplifié. 

Loi  du  13  février  1901,  élevant  à  13  ans  (au  lieu  de  12)  Fâge  de 


{l)  Il  semble  y  avoir  U  un  recnl  sur  les  desiderata  de  la  science.  {Revue,  1900, 
p.  1191.) 


proteetûm  de  la  jettne  fUU,  au  delà,  duquel  les  attentats  à  la  pudeur 
commis  ^sans  violence  demeurent  impunis.  {R&îue,  1897,  p.  112o,) 

Ijoï  du  9  mai  1901  dédarant  applicables  dans  le  domaine  du,  droit 
ipéml  spécial  (lois  sur  la  presse,  lois  de  police,  etc.)  les  principes 
admis  dans  l'applicaUoa  des  panes  pr^inies  par  le  Code  pénal ,  n(^m- 
meat  la  mppreukn  de*  mmma  spéciaux  :  il  ne  subsiste  plus  que  le 
minimum  général  de  1  fr.  30  c.  pour  l'amende  et  de  1  Jour  pour 
la  prison. 

îwùprudenee  péuUe. 

Bibliographie.  —  Coupe  et  blemireevoloMaireeinipunietables coûtés 
dont  de*  tports,  par  Karding.  (Priboui^,  1902,  Trumer.)  L'auteur 
cberobe,  de  fogon  ingûiieuse,  à  montrer  que  les  cou|m  ou  mauvais 
traitements,  dans  des  jeux  violents  tels  que  le  foot-baU,  sont  la  con- 
séquence nécessaire  du  jeu  lui-même  et  que  la  victime  s'y  est  volon- 
taiiement  exp(»ée  en  consentant  à  jouer.  L'auteur  des  violences 
a-t-il  agi  contre  les  règles  du  jeu?  Toute  la  question  est  là.  —  Pfl^ 
bart,  L'électricité  comme  sujet  de  droit.  (Straabou^,  1901  et  1902, 
HeiU.)  L'auteur  admet  que  la  soustraction  de  la  force  électrique  peut 
constituer  un  vol,  conformément  au  projet  de  Gode  pénal  suisse.  — 
Ei^tÂre  de  la  Soààé  de  BerUit  pour  C  amendement  des  d^enus.  (Beoue, 
1902,  p.  «03.) 

iSouvdlee  pénales.  —  Un  Comité  d'initiative  s'est  fondéà  Zurich  en 
mai  1902  pour  demander  la  modification  de  la  loi  zQrichoise  de  1897 
sur  la  moralité  et  le  rétablissement  des  maisons  de  tolérance.  Le 
Comité  d'action  du  Mannerverein  de  Zurich  s'élève  hautement  contre 
toute  tmlative  de  ce  genre  et  demande  que  la  législation  cantonale 
reste  conforme  aux  l^;is]ations  des  divOTs  cantons,  qui  ont  toutes,  à 
l'exception  de  Genève,  aboli  la  r^lemenlation  de  la  prostitution.  — 
La  protection  des  enfants  devant  C  Union  des  Sociétés  d^  éducation  suisses . 
GeUe  Union  a,  dans  son  Assemblée  générale  extraordinaire  du  l^dé- 
cembre  1902,  examiné  les  art.  311  à  317  du  projet  de  Code  civil 
sniase,  relatifs  A  la  protection  et  à  l'éducation  des  enfants  en  puis- 
sance patemrile.  La  discussion  fort  instructÏTe  a  porté  surtout  sur  les 
deux  points  suivants  :  «  1*  Ne  convieatril  pas,  à  côté  du  droit  d'ioler- 
ventim  très  étendu  reconnu  à  l'auilorité  lutélaire,  d'accorder  aux 
âociftés  d'éducation  reconnues  par  l'État  le  droit  d'agir  contre  les. 
parents  négligents  ou  indices?  2"  Dans  quelle  mesure  peut-on  rendre 
fdïligaloires  pour  les  parents  les  contrats  par  lesquels  ils  abdiquent 
mire  les  mains  d'établissements  leoocDus  par  l'Ëtat  tout  ou  partie  de. 
leur  autorité,  et  les  empêcher  de  reprendre  les  enfants  &  leur  guise? 

Léon  L¥0»-C-iEN. 
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Journal  de  la  Scibncb  pfiNiTBimAiBE  ( Blœtter  fûr  GefœngtUuku^). 

—  Or^ne  de  l'UnuHi  des  fonctionnaires  des  prisons  allrauuides.' 
XXXVI'^  volume,  5'  et  6'  livraisons. 

/«  système  pénitentiaire  japontôs  actud^  pur  H.  Crusen,  de  Tokio. 

—  Les  conventions  passées  en  1899  avec  les  grandes  puissances  ont 
supprimé  la  compétence  des  consuls  étrangers  en  ce  qui  concerne  les 
crimes  et  délits  commis  par  leurs  nationaux,  au  Japon,  passibles  de 
pdnes  privatives  de  liberté.  Le  système  pénitentia^  j^KMiais  s'ap-' 
plique  donc,  depuis  cette  époque,  à  tous  les  étrangers  vivant  au 
Japon;  et  les  nations  européennes  ont,  par  suite,  intérêt  à  connaître 
les  idées  domioantes  de  ce  système  pénitentiaire.  H.  Grusen  esquisse 
le  système  du  Code  pénal  de  1880  (i);  il  montre  comblai  sont 
diverses  les  peines  et  divers  leurs  modes  d'exécution. 

Passant  à  l'application,  il  donne  des  détails  statistique  intéressants 
sur  le  nombre  et  la  condition  des  prisonniers.  Des  prisons  ont  été 
récemment  construite*  sur  le  modèle  des  prisons  d'Europe,  N.  Crusen 
décrit  les  prisons  d*Osaka,  de  N^iski  prés  de  Yokohama,  de  Lugamo 
près  de  Tokio  ;  il  en  présente  le  plan  et  foomit  des  reoseignonents 
complets  sur  les  prix  de  construction  et  les  ftaisd'entretien.Letravail 
dans  les  prisons  japonaises  semble  par^tement  oi^anisé,  et  une  partie- 
du  salaire  des  prisonniers  est  affectée  à  la  constitution  d'un  pécule. 

La  lutte  cotUre  fa  d^topulation  dans  les  ctmpagnes  est  en  même 
temps  une  lutte  contre  le  crime,  par  M.  A.  Marcovitch,  directeur  du 
pénitencier  de  Graz.  —  On  a  tout  dit  sur  l'attrait  des  grandes  villes 
à  l'égard  des  ouvriers  des  campagnes  et  sur  les  nombreux  inconvé- 
nients qui  en  résultent;  on  a  montré  aussi  que  c'est  parmi  les  ouvriers 
des  campagnes  qui  ont  émigré  vers  les  centres  industriels  que  se 
recrute  l'armée  du  crime.  Dès  lors,  comme  le  pense  M.  Marcovitch, 
lutter  contre  la  dépopulation  des  communes  rurales  n'est-ce  pas 
lutter  contre  la  progi^sioo  de  la  criminalité?  Tout  le  monde  se 
préoccupe,  à  l'heure  présente,  de  cette  question  de  dépopulation  ;  les- 
pouvoirs  publics  commencentà  l'étudier  pour  en  chercher  les  remèdes. 
M.  Marcovitch  croit  qu'il  est  possible  d'empêcher  l'exode  vers  les 
villes  et  môme  de  favoriser  te  retour  dans  les  campagnes.  Il  cite 
l'exemple  du  Danemark,  qui.  à  la  suite  de  la  création  d'écoles  supé- 
rieures populaires  (Volks-Hochschulea)  où  sont  enseignées  les  cod- 
naissances  nécessîùres  à  l'exploitatioa  des  terres,  a  vu  sa  population 
rurale  s'accrolUe.  Il  resterut  à  montrer  que  la  criminalité  a  diminué 
en  Danemark;  Tantenr  ne  le  dit  point,  mais  affirme  que  c'est  en 
prot^eant  la  jeunesse  qu'on  arrivera  &  diminuer  la  criminidité. 

il)  Y.  les  peines  dans  le  projet  de  revUion  da  Code  pénal.  iAet'iie,190l,p.12âl.) 
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Boraons-nous  à  meDtioimer  un  article  de  H.  Freazel  sur  l'appli- 
cation de  la  loi  prussienne  du  2  juillet  1900  relative  à  réducalion 
protectrice  de»  jeunes  déUngwmts  (item,  1902,  p..  495)  et  une 
élade  de  H.  Lenhard,  directeur  de  la  prison  de  Bruchsat,  sur  f  exé- 
cution des  peines  à  Cégard  des  jeunes  délinquants  dans  le  grand-duché 
de  Bade. 

On  se  nqipelle  que  la  question  de  la  composition  des  bO^h^ws 
da  pri&ms  avait  été  posée  lors  des. derniers  Congrès  de  l'Union  des 
foDctifflmaires  des  prisons  allemandes  (iàid.^  p.  896)  et  qu'une  Com- 
mission avait  été  chargée  de  constituer  un  catalogue  des  livres  qu'il 
conviendrait  d'admettre  dans  ces  bibliothèques.  La  Commission  a 
établi  un  modèle  de  catal(^e,  tenant  moins  compte  de  la  valeur 
esthétique  ou  littéraire  des  ouvrages  que  de  leur  influence  éducatrice 
et  morale.  Il  suffira  de  remarquer  qu'elle  s'est  préocct^iée  d'indiquer 
les  livres  s'adressant  spécialement  aux  jeunes  gens,  et  qu'elle  écarte^ 
&i  principe,  tous  les  journaux,  même  les  journaux  illustrés. 

Aa  sujet  de  la  réforme  pénitentiaire  en  Autriche,  M.  AmschI,  pro- 
cureorà  Graz,  s'élève  contre  les  idées  émises  par  M.  le  professeur 
Hiller  en  ce  qui  concerne  la.  rêoi^anisation  de  l'Administration  péni- 
tentiaire supéri^ire  {iind*,  p.  12^).  Pour  lui.  cette  réo^nisation 
n'anitaerait  aucune  amélioration  sensible;  la  réforme  ainsi  réalisée 
ne  serait  qu'apparente,  et,  pour  être  utile,  die  .  doit  être  plus  pro- 
fcffide.  C'est  le  système  pénitentiaire  dans  son  ensemble  qu'il  Êiu- 
diùt  modifier,  en  se  préoccupant  de  différencier  les  établissements 
pénitentiaires  d'après  la  nature  des  peines.  L'idée  est  bien  simple  ; 
elle  n'a  prànt  été  contredite  par  M.  le  professeur  Hiller,  dont  il  faut 
esp^r  une  réponse  prochaine.  J.  Hahard. 

Revista  db  ias  paisiQHES.  —  4^'  décembre  4902.  —  Réformes  du 
Code,  pu  P.  Bruyd.  (Les  avocats  et  les  jurisconauUes  réclament  la 
rérorme  de  plusieurs  dispositions  des  Codes  pénal  et  de  procédure 
pénale.  H.  Bmyel  pense  que  la  réfonne  devait  porter  aussi  sur  l'échelle 
des  peines.  Elle  comprend  plusieurs  pénalités  de  même  durée  légale, 
qui  se  distinguent,  ponr  ainsi  dire,  uniquement  par  leur  dénomination, 
car  il  est  impossible,  en  l'état  actuel  des  établissements  pénitentiaires, 
de  soumettre  les  condamnés  au  régime  spécial  prescrit  par  la  loi.  Ce 
sont  :  le  presidio  et  la  prison  correctionnelle,  le  presidio  et  la  prison 
mayor,  h.  catena  à  temps  ou  à  perpétuité  et  la  réclusion  à  temps  ou 
à  perpétuité.  On  est  contraint,  notamment,  de  laisser  les  condamnés 
au  presidio  s'occuper  à  des  travaux  de  leur  choix  à  défaut  de  pouvoir 
les  astrdndie  a  des  travaux  forcés  au  profit  de  l'État,  qui  ne  sont 
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pas  oi^aaisés.  Les  peines  afflictives,  privatives  de  la  lit>orté,  devraient 
être  uniquement  :  la  réclusion  pa'pétuelle,  la  réclusion  à  temps  et  la 
prmn  mayar^  et  les  peines  coiret^onneUes  privativea  de  la  liberté  :  la 
prison  ooriectionnelle  et  l'arrêt  mayor).  —  La  miuûm  de»  adjudants 
enpremier  (suite,  v.  supr.  p.  138),  par  Ignacio  Legaza  Herrera.  (L'auteur 
estime  que  l'on  devrait  leur  confier  les  travaux  de  bureau  qui  absorbent 
les  administratrars  et  les  emptebrat  de  se  consacrer  conmie  il  con- 
viendrait à  leurs  autres  fonctions.  Les  détails  donnés  par  ftî.  L^za 
Herrera  tendent  à  prouver,  en  e£fet,  que  la  papoiawofic  administrative 
est  très  considérable.)  —  Les  primns  da$u  tanUquité,  par  M.  (Grèce 
et  Rome).  —  Le  i  cadquwno  s  dans  les  prisons,  par  Gonzalo  Diez 
Arpe.  (Les  Espagnols  appellrat  caciquismo  ce  que  nous  appelons  en 
France  le  favoritisme;  grftoe  à  l'influence  des  politiciens,  il  s'est 
créé  une  situation  très  préjudiciable  au  service.  L'autear  en  donne 
un  nouvel  exemple.)  —  Congrès  de  droit  péml  de  SaM-Pétertbourg. 
—  Extrait»  et  Nouvdles. 

8  décembre  1902.  —  L'éducation  morale  et  la  régénération  des  délin- 
guants  (suite,  v.  Rewe,  1902,  p.  1300  et  4302),  par  José  Âlijo.  (Affran- 
■chir  le  délinquant,  esclave  de  sa  faute,  sera  l'oeuvre  glorieuse  qui 
fera  le  digne  pendant  de  l'affranchissement  des  esdaves.  La  société 
y  trouvera  son  profit  ;  la  meilleure  manière  de  se  défendre  contre  les 
malfaiteurs  est  d'en  faire  d'honnêtes  gens  et  des  citoyens  utiles.  D'où 
la  nèoe^ité  de  l'école  correctionnelle.  Jusqu'ici,  les  tentatives  faites 
pour  la  réaliser  ont  pu  échouer;  on  est  parfois  arrivé  à.  compro- 
mettre les  résultats  que  l'ancien  régime  permettait  d'obtenir.  L'expé- 
rience corrigera  certainement  les  erreurs  qui  ont  été  commises 
d'abord.  Ce  serait  une  grande  faute  de  renoncer  à  la  réforme  péni- 
tentiaire en  alléguant  la  pénurie  du  Trésor.  Mauvaise  économie  que 
celle  qui  a  pour  résultat  de  laisser  se  dévdopper  un  mal  qu'il  est 
possible  d'extirper.) 


p.  130,  lignes  37  et  38,  sa  lieu  de  :  appliqué  itrtre  système  et  adopté,  lire  :  pro- 
posé d'dppUqner  votre  système  et  d^ndopter. 


Henri  Pruohoiiiie. 


ERRATUM 


Le  Gérant  :  Pbtibok. 


IXPHIHERIE  CSHTRALE  DES  CHEMIKS  DE  PEH, 
limiNBBIB  ClUlX,  RUE  BUBÂRB,  10,  PARIS.  —  IMT-3-03.  —  (km  UtlBNIt. 


SÉANCE 


rat  LA 


SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 


DU  18  FÉVRIER  1903 


Présidence  de  M.  Le  Poittevin,  Viee-Présideni. 


La  séance  est  ouverte  à  4  heures. 

Le  procès-verbai  de  la  séance  de  janvier,  lu  par  M.  Berkabd, 
AcuâoHV,  est  adopté. 

Exauét  :  MM.  Ribot,  G.  Picot,  Danet,  d'Hausnonville,  Granier, 
Béieoger,  Berlhèlemy,  G.  de  Vasson,  Horizot-Thibault,  Démy,  etc. 

H.  u  SicBKTAiRE  GÉHÉHAL  aunoDce  l'admissionf  comme  membres 
titulaires,  de  : 

MM.  Heori  Mae&tracci,  secrétaire  en  dkef  du  parquet  de  la  Seine; 
Gaétan  Hoisand,  avocat  à  ia  Cour  d'appel  ; 
Félix  Moissenetf  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

M.  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rap- 
port de  M.  G.  Tarde  sur  la  criminalité  en  France  dans  les  vingt  dev' 
luÀts  (omées.  Je  donne  la  parole  i.  H.  Maurice  Bernard  pour  résumer 
les  lettres  reçues  par  notre  Secrétaire  général  au  sujet  de  ce  rapport. 

H.  Mauricd  Bbhnabd,  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droite 
dOBûe  lecture  ou  fait  l'analyse  des  lettres  suivantes  : 

M.  H.  JoLT,  doyen  honoraire  de  Faculté.  (Note  lue).  —  Je  pars  pour 
Uile  et  je  ne  pourrai,  à  mon  très  grand  regret,  prendre  part  à  la  dis- 
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cussion  du  précieux  rapport  de  M.  Tarde.  Permettez-moi  donc  de 
TOUS  envoyer  une  légère  contiibuti<Hi. 

1.  —  D'une  manière  générale,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  de 
trouver  quoi  que  ce  soit  de  rassurant  dans  la  statistique  des  plaintes, 
dénonciations  et  procès-verbaux.  Or  c'est  bien  cette  statisLique-là  qui 
devrait  attirer  l'attention  la  première,  vu  les  progrès,  si  bien  remis  en 
lumière  par  !\t.  Tarde,  du  nombre  des  délits  impoursuivis. 

En  1884,  le  total  des  plaintes  était  de  432.500.  Ën  1893,  il  était 
arrivé,  par  une  progression  ininterrompue,  à  536.010.  C'était,  en 
neuf  années,  une  montée  de  103.510.  Je  sais  que,  dans  les  trois  années 
suivantes,  ce  total  a  baissé,  puisqu'on  1896  nous  le  voyons  à  504.20:i  ; 
mais  il  remonte  aussitôt  à  o08.255,  à  S21.008.  £n  1900  (dernière 
sUtistique);  il  est  à  521763. 

Je  ne  puis  pas  prévoir  les  chiffres  des  statistiques  que  nous  atten- 
dons; mais  je  n'ai  qu'à  rappeler  les  râtles  prodigieuses  d'août  et  sep- 
tembre derniers.  On  n'a  pas  oublié  que  la  police  parisienne,  poussée 
à  bout  par  les  conséquences  d'une  indulgence  abusive,  a  fait,  pendant 
deux  mois  de  suite,  jusqu'à  400  et  600  arrestations  par  jour.  On  a  tu 
là  comment,  après  avoir  fermé  les  yeux  sur  l'existence  et  les  agisse- 
ments de  milliers  de  délinquants,  il  faut  bien  se  décider,  un  jour  ou 
l'autre,  à  les  ouvrir^ 

11.  —  Cette  impunité  d'un  grand  nombre  de  mal&itews,  dont  oa 
avait  allégé  le  compte  criminel,  était-elle,  est-elle  encore  systéma- 
tique et  voulue?  Il  me  parait  difiicile  de  le  nier;  car  il  est  des  faits 
très  connus  de  notre  Société  dont  on  est  bien  obligé  de  temc  compte. 

D'abord,  aux  débuts  de  la  vie  criminelle,  nous  déplorons  tous  cette 
indulgence  qui  vide  lés  maisons  d'éducation  correctionnelle,  mâme 
celles  de  l'État,  et  qui  s'obstine  à  confier  à  l'Assistance  publique,  o'-esA- 
à-dîre  à  remettre  en  liberté  {!),  des  adolescents  déjà  cinq  ou  six  fois 
récidivistes.  Je  pense  que  ta  Société  pourra  bientôt  instituer  une 
enquête  et  un  débat  sur  ces  pratiques  étonnantes,  dont  on  jeune  et 
courageux  avocat  de  Lille,  M.  Paul  Drillon,  a  révélé  une  très  grosse 
part.  Ce  jour-là,  nous  pourrons  nous  rendre  compte  les  uns  et  les 
autres,  de  la  criminalité  actuelle' de  la  jeunesse. 

Quant  à  ce  qui  est  tour  à  tour  et  le  début  et  la  termioaisoa  d»  la 
vie  criminelle,  c'est-à-dire  le  vagabondage,  ne-  sommes-nous  pas 
également  éclairés?  Il  y  a  aveu  de  Gardes  des  Sceaux.  Il  y  a  même, 
nous  a  dit  en  Conseil  un  de  nos  collègues  les  plus  autorisés,  nœ  sorte 
de  converaion  un  peu  tardive.  On  voudrait-  désormais,  en  hsat  l&eu« 

(i)  Dins  rélat  actuel  des  choses,  plu8ieun8etiTicesd*assisUiice  refiueDl,eD  effet, 
de  recevoir  ces  jeuQes  gens.  (Rpvue,  1902,  p.  1195.) 
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lépuer  le  mai  causé  pardescirculaires.^,depuis.uii.cei;taia  nombre 
dlmoées,  ont  assuré  à  tant  de  nagabonds  mie-  impnnité  à  peu  près 

lU.  —  Cette  dernière  obswvatioQ  m'amène  Len  fcNTnuler  une  troi- 
sième.  C'est  surtout  labaimeapparente'des  délitsd*  «agaboiidagequi 
a  Tait  desœadre  les  totaux  de  la  statistique.  Op,  qui  ne  sait  ee  <)ue 
ranestalioD  et  le  jugement  d'un  vagabond  peut  faire  découTricdedélks 
oraunis  en  cours  de  vagabondage? 

H.  Tarde  se  félicite  de  la-  diminution  de  la  réadive.  Je  m'mt  félidte 
comme  lui,  surtout  quand  il  s'agit  de  rendre  justice  aux  eflEets  bieik- 
Gusanls  da  la  loi  Bérenger.  Je  m'en  félicite  moins,  si  l'onenteod  van- 
ter le  débarras  illusoire  et  coûteux  de  la  transportation.  Je  m'en 
fétidte  mwns  encore  si  je  r^lécbis  que,  chaque  fbis  que  la  gendv- 
merie  met  trop  de  «  discrétion  »  —  selon  le  mot  oflîciel  —  à  laisser 
passer  librement  un  ch^nineau,  die  a  de  grandes  chances  de  laisser 
éehappw  un  récidiviste. 

IV.  —  Parmi:  les  crimes  et  délits  dooi  un  bien  petit  nombre  arrive 
&  la  statistique,  je  comptem  ceux  qui  sont  commis  au  cours  des 
grères  ncrfentes.  On  a-  vu,  à  Haneille,  comment  une  grande  grève 
avait  été  soutenue  et  prolongée,  non  par  les  ouvriers  qui  travaiUenl. 
mais  p»  des  immigrés  venus  en  trop  grand  nombre  et  n'ayuit  pas 
pu,  pour  cette  raison  ntôme,.  brouver  du  travail.  A  eux,  c'était  {«éd- 
aément  la  grève  qui  donnait  des  moy«QB  de  subsistance;  car  ils  pre- 
Duait  part  aux  subventions  et  aux  secoues  envoyés  de  partout^  «t  il 
n'est  pas,  je  pense,  défendu  de  le  dire  devant  les  faits  qui  oot  mcom.- 
hré  les  ootonnes  des  journaux,  ils  avaient  lâ  d'excellentes  occasions 
foar  pécher  en  eau  trcHiblei  tout  à  leur  aise.  Da  Ift,  tant  de  délits 
eosmiis  parde&mKHivriersebpartantde  vagabonda pourqui  la. ville 
en  grève  est  une  vraie  terre  d'élection,  car  les  trois  quarts  et  d<uni 
de» actes  de  vidence,  de  pilla^et  d'incendie  qiui  s'y  commettent  ne 
peuvent  même  pas  être  l'objet  d'un  procès- verlial. 

V.  —  Je  rappellerai,  de  plust-ce  que  j'ai  exposé  tout  réceaament, 
à  propos  des  vols  commis  en  chemin  de  fer  et  notamment  sur  les 
colis  postaux.  On  peut  en  mesurer  l'asesasion.  pan  celle  des  indem- 
nités qu'ont  t  payer  les  Compagnies  pour  disparitions  ou  avaries. 
Une  oommuDicatioB  effloidle  noua  a  appns  qae  ces  indemnités 
annuelles  montaient  à  une  somme  globale  de  17  milliaos.  Or  il  est 
certaia-4)ue  les  vols  y  ont  une  très  grande  part  et  que  ces  vola,  suivis 
#ODe  pfaùnte  à  la  Cimpagnie  qui  seœtentfle,  ik'oDt  pNaque  jamais 
d^écbo  1  la  Chanceïïerie.  Le  compte  général  de  la  justice  criminelle 
les^nore. 
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Yf.  On  trouve  une  ooDlînnaUon  assez  triste  des  oi»ervalions 

précédentes,  si  on  veut  bien  comparer,  comme  je  l'ai  faità  plusieurs 
reprises,  l'inégale  attitude  des  différentes  espèces  de  police.  Alors  que 
les  commissaires  de  police,  les  maires,  les  juges  de  paix  et  les  gen- 
darmes, c'est-à-dire  tes  agents  subissantplusdireclement  les  influences 
politiques,  envoyaient  de  moins  en  moins  de  procès-verbaux,  les 
agents  relativement  plus  affranchis  de  ces  influences  en  envoyaient 
de  plus  en  p!u^.  Qu'on  ne  me  dise  pas  :  «  gardes-champêtres  et 
les  gardes  particuliers  envoient  moins  de  plaintes  que  n'en  trans- 
mettent les  gendarmes  1  »  Assurément;  le  champ  d'action  des  gen- 
darmes est  infiniment  plus  étendu.  Mais  ce  qui  importe  ici,  c'est  la 
comparaison  des  deux  mouvements,  l'un  descendant,  l'autre  ascen- 
dant. Si  le  respect  de  la  propriété  s'est  raffermi  dans  notre  pays, 
comment  se  fait-il  que  les  agents  moins  libres  de  négliger  les  inté- 
rêts de  la  propriété  rurale  s'en  aperçoivent  si  peu  (1)T 

Vil.  —  Devons-nous  nous  féliciter  du  moins  de  voir  baisser  la 
criminalité  violente  et  la  récidive  se  caractériser  plutôt  par  celle  de 
crime  à  délit  que  par  celle  de  crime  &  crime  ou  de  délit  à  crime?  Je 
le  veux  bien.  Mais  je  rappelle  ici  que  le  second  de  ces  deux  phéno- 
mènes eet  comme  une  loi  universelle  du  monde  criminel  depuis 
longtemps  constatée.  Charles  Lucas  est  le  premier  qui,  à  ma  con- 
naissance, l'ait  mise  en  lumière.  Quant  au  premier,  il  est  caractéris- 
tique de  toute  la  période  postérieure  à  1870.  Les  beaux  tableaux 
dressés  en  1889  par  M.  Yvernès  père  nous  ont  permis  de  le  vérifier  : 
la  criminalité  française  a  été  surtout,  sous  la  Restauration,  une  cri- 
minalité de  violence  ;  sous  la  Monarchie  de  Juillet,  une  criminfilitcde 
cupidité;  aous  le  Second  Empire,  une  criminalité  d'immoralité;  sous 
la  Troisième  République  une  criminalité  de  paresse,  de  misère  et 
d'abandon  de  soi-môrae. 

En  demandant  plus  «  de  discrétion  »  dans  la  poursuite  du  vaga- 
bondage, on  était  bien  sûr,  d'avance,  de  faire  baisser  les  totaux 
apparents  de  la  statistique.  Je  ne  crois  pas  qu'on  ait  fait  baisser,  loin 
de  là.  la  criminalité  réelle  du  pays. 

L'impression  du  rapport  de  M.  Tarde  vient  seulement  de  m'arriver. 

J'aurais  voulu  montrer  plus  amplement  tout  l'intérêt  que  j'y  ai  atta- 
ché. Obligé  de  m'arrôter,  je  vous  prie  d'excuser  la  rapidité  de  mes 
ol>servations... 

(1)  Le  temps  me  macque  pour  dinlopper  ces  calculs.  Oq  lee  trouvera  réoniDés 
dans  mon  demiér  livre  La  corruption  de  nos  InttUtttiom.  On  y  verra,  DOlamment, 
que,  de  189S  à  1899,  les  proeès-verbaux  des  gardes  ont  augmeotâ  régulièrement 
d'aan^  en  aunée. 
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U.  Geoi^  Vidal,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 

^"      (iVote  lue.)  —  Voici  les  quelques  réOexioua  que  m'a  suggérées  la 
leclare  du  rapport  de  M.  Tiide^  fort  remarquable  par  sa  netteté,  sa 
darté  et  sa  simplicité  : 
1*  U  note  m'en  paraît  on  peu  trop  alarmiste  et  donne  une  împor^ 

^  lance  excessive  à  l'augmentation,  certainement  regrettable,  d&s  im- 
poursoivis  à  raison  de  l'incognito  des  auteurs  ou  d'indices  suffisants. 

^-  H.  Tarde  le  reconnaît  lui-même,  lorsqu'il  constate  (p.  175)  que  l'ex- 
cédeot  de  3.000  environ  d'impoursuivis  dans  la  dernière  période 

'  -  quinquennale  «  ne  parvient  pas  à  neutraliser  le  chiffire  de  23.000  con- 
damnés primaires  eo  moins  et  de  22.000  récidivistes  en  moins  >. 
L'aggravation  du  côté  des  impoursuivia  et  l'amélioration  du  côté  des 
poursuivis  s'expliquent  par  ce  qu'on  a  beaucoup  fait  pour  combattre 
la  récidive  et  la  criminalité  €tfparente^  d'une  maniëito  générale,  tandis 
qu'on  n'a  presque  rien  Êiit  pour  augmenter  les  forces  et  les  moyens 
de  Ja  p(riice  administrative  et  judiciaire  et  faciliter  ainsi  la  découverte 
des  coupables. 

U  faut  espérer  que,  si  Ton  apporte  de  ce  côté  trop  négligé  les 
réTormes  depuis  longtemps  réclamées  (1).  on  obtiendra  des  résultats 
également  satisfaisants  dans  l'avenir.  Il  est  certain,  on  ne  peut 
le  mécooDatlre,  que  depuis  1895  une  amélioration  notable  s'est  pro- 
duite dans  l'état  de  la  crimioalilé.  Jusqu'à  cette  époque,  on  voyait 
augmenter  parallèlement  le  nombre  dés  délinquants  et  des  rénidl- 
vistes  découverts  et  poursuivis,  uns!  que  le  nombre  des  délinquants 
et  r6»divistes  ignorés  et  impoursuivis.  Depuis  1893,  si  ce  dernier 
groupe  a  continué  à  prc^^resser,  il  en  est  autrement  du  premier,  qui 
a  diminué  dans  une  proportion  plus  grande  que  Taugmentation  du 
second.  Il  Eaut  donc  se  féliciter  plutôt  que  s'alarmer,  en  attendant 
une  époque  meilleure  où  nous  obtiendrons  satisfaction  des  deux  côtés. 

2°  H.  Tarde,  faisant  allusion  à  l'arrêt  de  la  criminalîté  qui  s*est 
produit  dans  les  premières  années  du  Sec(»id  Empire,  semble  croire 
dam  sa  conclusion  qu'  «  une  fermeté,  une  diligence  et  une  vigilance 
dans  l'action  pénale  semblables  à  celles  qu^inspira  le  régime  autori- 
taire >  parviendraient  sans  peine  à  produire  une  forte  dépression 
du  crime  et  du  délit.  La  comparaison  des  deux  périodes  n'est  cepen- 
dant pas  à  l'avant^  du  gouvemenoent  autoritaire  et  despotique 
auquel  fait  allusion  H.  Tarde.  En  effet,  si,  oooune  l'a  fkit  justement 
observer  M.  Henri  Joly  dans  son  beau  livre  sur  la  France  criminelle 
(p.  9),  de  1855  à  1866  s'ouvre  une  période  digne  d'attention  parce 


f\)  Tolr  noa  Cours  de  droit  ciimiatl  et  de  tctenoe pémtmUiaire,  p.  790,  note  1. 
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qu'elle  était,  k  cette^poque,  la  eeule  du  siècle  dans  laquelle  oa  pût 
eonstatw  uoe  diminiaioD  à  peu  près  ««itmue,  rapide  et  très  mar- 
quée Jusques  et  y  compris  1860,  moins  forte  mais  se  souteDant 
encore  jusqu'en  1866,  cette  amélioration  ne  fut  pas  de  longueidurée. 
A  partir  de 1867,  cette  pààode  de  réBiission  est  close  ;  le  mouvement 
ascensicDDel  du  crime  et^o  délit  ne  fie  ralentit  dans  aucune  des  trois 
années  1667, 1868, 1869.  De  tous  les  régimes  qui  se  sont  succédé 
en  France,  celui  qui  a  eu  rabaissement  Je  plus  marqué  et  le  plus 
prolongé,  c'est  le  Second  Empire;  il  n'en  a  pas  moms  laissé  la  cri- 
œinalité  française  plus  élevée  qu'il  ne  l'avait  trouvée  à  ses  débuts. 
(Henri  Joly,  /.  -c.).  ' —  En  outre,  cette  diminution  de  la  criminalité, 
sous  l'Empife,  n'est  pas  complète;  car  la  récidive  ne  ceese  d'au^ 
menttt' :  «  Malgré  la  diminution  etCective  des  crimes  et  des  d^tte, 
le  nombre  des  récidivistes  s'est  encore  accru  :  il  ne  cesse  d'augmenter 
d^néeen  année  &,  répétaient  le  Garde  des  Sceaux  dans  les  rapports 
delaipèriode  heureuse  et  M.  Bonoeville  de  Maraangy  dans  ses  admi- 
rables livres,  qui  contiennent  en  germe  les  progrès  les  plus  récmtiB 
etJes  .pluB  hardis  de  la  science  mminelle  et  pénitentiaire  contem- 
poraine. Enfin  la  circulaire  de  M.  de  Persigny  avait  jeté  le  découra- 
gement parmicenx  qui  croyaient  aux  bienfaits  sociaux  des  institu- 
tions p^tentiaires  et  avait  arrêté  brusquetneat  tout  (Mrogrès  dans 
ramëlioratioa  de  ces  institutions. 

La  reprise  du  mouvement  ascensionnel  de  la  criminalité  nioulre 
■bim  que  la  fermeté  et  la  rigueur  de  la  répression  sont  insuflisîuites 
si  elles  ne  sont  pas  fortifiées  par  de  foomies  institotions  préventives. 
Ces  institutions  sontaujourd'buien  plein  développement,  grâeeà  l'élan 
donné  par  l'enquête  pénitentiaire  de  1872  et  la  création  de  laSodété 
générale  des  prisons  en  1877.  C'est  ce  qui,  &  mon  avis,  doit  nous 
faire  esp^r  des  résultats  plus  durables  que  sous  l'Empire. 

3"  .\  ce  proftos,  les  rapports  ofiicielsqui  précèdent  le  compte  rendu 
:de  la  justice  criminelle  et  signalent  L'améiioration  .de  la  eriminalHé 
adepuis  18^,  ainsi  que  la  communicationde  M.  Tai'de,<me  paraissait 
avoir  trop  négligé  l'inlluence  d'un  événement,  cependant  important 
«t  remarquable,  qui  s-'est  produit  4KÇitèa  1^3.  Cet  événement  a,  à 
mon  avis,  agi  d'une  manière lefficace  et  incontestable  sur  la  baisse  de 
la  criminalité  et  de  la  récidive;  il  apparaît  avec  elle  et  se  développe 
d'une  manière  parallèle  à  elle,  plus  parallèle  certes  que  l'appliflaUoD 
de  la  loi  Bérenger,  puisqu'il  faut  attendre  de  189^  à  pour  -apet^ 
cevoir  les  eifets  utiles  de  celle-ci.  Je  veifx  parlerdu  magnifique  mou 
.Yfi|[Dent.des  œuvres  de  palronage  des  libérés,  d'assistance  parle  travail 
dos  Comités  de  défense  des  enfàDts  traduits  en  justice,  de  ipatronage 
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fanilial,  qui  commeace  «prèa  notre  ipremier  CoogièB  de  patronage 
de  i89â<poor'8e«ooliDaer  etse  déT^ppw  dans  les  Googrès  ultâiâeiu». 

beivaouiHaBat,  le  lions  sens,  la  logique  m'ont  Urajoun  conduit 
i  pHQ6er  qBe,  ls5  ftatrannés  et  assiat^que  nous  recueillons,  quèaous 
biaons  diapuattre  de  la  circulation  par  l'engi^eaient  daus  l'armée, 
le  ptuemeot,  le  mpalrifli&6ttt,  lf?aÛaiit  plus  ijroMnr  Mb  rangs  den 
dèliaquants  primaires  ou  récidivistes,  grâce  à  notre  int^eniion, 
sian-qu'il  est  eertain  qu'il  en  eût  été  autiement  sans  nous,  la  dimi- 
nmian  du  cuitiogent  des  crinnnek'doit  être  mise,  pour  une  bonne 
put,  au  compte  des  bienfaits  du  patronage  et  de  l'assistance.  C'estce 
que  je  me  suis  efforcé  de  démontarer  k  l'aide  de  ucftie  expérience  «t 
du  giaphique,  pour  moi  frappanld'évidence,  «pie  je  vous  ai  délà  com- 
muniqué. (Hevue,  1902.  p.  Ti%  à  784.) 

Ce  point  de  une  me  parait  méceiHui  par  M.  Tarde  et  les  rapports 
offioielt,  qui  oubikiot  l'action  de  nos  nuTree  privée»  préventives  pour 
^ribuer  à  la  k»  Bérenger  une  influmce,  que  je  suis  loin  de  coritesMac, 
mais  à  lK|udle  ils  donnent,  à  mon  avis,  une  importance  trop  exclu- 
sive. 11  me  semble,  en  effet,  difficile  decomprei^repow^uoiri^U- 
calion  de  la  kû  du  36  mais  ISSil  «mit  attendu  jusqu'à  189â  pour 
piodure  ses  efiets  utiles;  tandis  que  le  concours  et  les  effets  oom- 
Isnés  de  la  loi  Bérenger  et  des  institutions  de  patronage  A  partir  de 
1894  expliquent  comment  la  baisse  de  ia  ciifloioal^  se  maiiifeste  à 
partir  de  i.S95  seulement 

M.  Petit,  président  de  chambre  kotKwaire  à  ia  Cavr  de  catmtàm, 
<iVote  lue.)  —  J'ai  lu  avec  la  plus  nrive  attMition  le  très  remarquable 
rapport  de  M.  Tarde.  Sur  un  grand  nombte  de  pointe  je  pacta^ 
son  sentiment  dicté  tant  par  son  expérieoeede  juge  d'inetruction  que 
par  aasidées  d'éminent  moraliste  ^contrôlées  «t  fortiiiées  par  les-études 
ain^Mlles  il  s'est  livré  an  Ministère  de  la  Justice. 

se  nMHktre  moins  optimiste  que  le  Garde  des  Sceaux  et,  quelque 
je  n'aie  fias  sous  les  yeux  la  série  des  statistiques  crimifidles  de  1896 
à  1900,  mes  impressions  sont  plus  défavorables  que  les  siennes.  Je 
vus  Yàeû.  que  e  chiffre  des  poursuites  pour  crime  a  diminué,  ainsi 
que  odoi  des  accusés  renvoyés  devant  le  jury;  mais  la  presse  ne  sous 
nvèle*t-cUe  pas  tous  les  jours  des  meurtnes  suivis  de  vols  dont  les 
auleufs  échappent  à  tontes  les  vecterofaes  et  demeurent  impunis? 
J'admets  que  les  parquets  ae  moDtxwit  disposés  A  agir  quand  lesiaits 
dénoncés  ccmstituent  des  cames  bien  caractériséset'd'unerâeJJe  gm- 
rilé;  ABis  leur  abstention  dans  les  affiiiBes  entourées  de  quelque 
obaenrité  est-ette  tonjeurs  justifiée?  Les  ehi&es  rappelés  par  H.  de 
Tarde  et Jes  eraqpaaaisons  par  lui .  faites  n'antoiisenVils  pas  à  penser 
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que  des  investigations  sérieusemeni  prescrites  et  avec  soin  opérées 
modifieraient  plus  d'une  fois  une  trop  prompte  première  apprécia- 
tion? Ce  qui,  tout  au  moins,  est  de  nature  à  préoccuper  les  esprits, 
c'est  l'énorme  augmentation  des  délits  et  des  crimes  classés  sans  suite 
t  parce  que  leurs  auteurs  sont  restés  inconnus,  augmentation  passant 

des  Ôi.ll^  du  premier  lustre  aux  92.064  du  second.  Les  malfoiteurs 
deviennent  sans  doute  plus  habiles  ;  mais  les  auxiliaires  de  la  justice 
sufflsent-t-ib  aux  exigences  de  la  sécurité  publique?  Dans  les  grandes 
villes,  à  Paris  môme,  les  attentats  les  plus  audacieux  se  multiplient 
sans  que  leurs  auteurs  puissent  être  reconnus  et  arrêtés.  Est-ce  à  la 
Diligence  ou  à  l'absence  des  agents  chargés  d'un  service  trop  étendu 
qu'on  doit  Timputer?  J'incline  à  croire  que  le  nombre  de'  ces  agents 
n'est  pas  en  rapport  avec  les  besoins  de  la  surveillance. 

11  y  a  deux  délits  qui  se  commettent  dans  les  campagnes  avec 
une  audace  qu'ensourage  l'impunité  et  auxquels  il  est  indispen- 
sable de  porter  remède,  la  mendicité  et  le  vagabondage,  d'une  part, 
la  destruction  du  gibier  par  des  chaueurs  sans  pwmis,  d'autre  part. 
Je  suis  heureux  de  constater  que  l'idée  que  j'ai  émise,  il  y  a  plus  de 
20  fms,  pour  combattre  la  mendidté  et  le  vagabondage,  reocoutre  de 
précieux  adhérents,  que  H.  Morel  d'Arleux,  d'un  zèle  si  ardent  en 
cette  matière  et  M.  Louis  Rivière,  d'une  compétence  qui  s'impose  de 
plus  en  plus,  jugrait  nécessaire  aussi  de  recourir  à  un  moyen  <k  répres- 
sion efficace  contre  les  milliers  d'individus  valides,  objets  de  la  ter* 
reur  de  nos  communes,  que  le  séjour  de  la  prison,  de  la  prison  en 
commun  surtout,  n'elfraie  nullement.  Ce  moyen  est,  après  2  ou 
3  condamnations,  un  interoemrat  de  plusieurs  années  dans  des  mai- 
sons de  travail  oi^anisées  sans  grands  frais,  soit  dans  certaines 
régions  de  la  France,  soit  en  Algérie  ou  en  Tunisie,  oOi  ces  incorri- 
gibles récidivistes  vivraient  sont  la  tente,  procurerairait  un  bénéfice 
venant  en  déduction  de  la  dépense,  au  lieu  fX'étte  une  pure  charge, 
et  mériteraient,  après  s'être  amendés,  de  reprendre  une  place  utile 
dans  la  société. 

J'ai  lu  dans  les  journaux  que  le  ministre  de  l'Agriculture  se  préoc- 
cupe de  la  disparition  du  gibier  et  qu'il  songe  à  proposer,  pour  l'ar- 
rêter, l'embrigadement  par  canton  des  gardes  champêtres  communaux. 
Le  ministre  de  l'agriculture  cherche  bien  loin  un  remède  qu'on  a 
sous  la  main  et  qu'on  a  longtemps  appliqué  avec  succès;  il  compte 
le  remplacer  par  une  création  véritablement  illusoire.  Comment  le 
gibier  subsisterait'il,  lorsque  les  gendarmes  s(mt  si  peu  nombreux, 
si  absorbés  par  des  occupations  qui  ne  leur  permettent  pas  d'exercer 
la  surveillance  qui  constitue  l'un  de  leurs  devoirs  essentids?  Autre- 
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fois  leurs  pTOcès-Terbauz  arrivaient  aux  parquets  et  étaient  suivis 
de  condamnations,  qui  intimidaient  les  délinquants.  Aujourd'hui 
personne  ne  redout»  îenr  apparition.  Vienne  une  grève,  les  brigades 
podoit  un  tiers  ou  une  moitié  de  leur  personnel.  Et,  alors  môme 
qœ,  pour  ménager  des  intérêts  électoraux,  on  ne  contiendrait  pas 
leur  zèle,  il  faudrait  les  débarrasser  d'abord  de  besognes  qu'on  con- 
fierait à  d'autres,  et  qui  n'ont  ni  l'importance  ni  l'utilité  de  leur 
acticffl  destinée,  avtmt  tout,  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sûreté 
pulilique,  à  la  ooostatatioo  des  méCùts  et  à  la  recherche  des  cou- 
pables. 

Les  agents  des  communes  ne  fournissent  aucun  concours  utile  à 
la  justice.  L'ivrognerie  est  un  vice  plus  encouragé  que  combattu.  Les 
sages  dispositions  édictées  autrefois  pour  les  débits  de  boissons  ont 
été  abrogées  et  il  ne  semble  pas  que,  malgré  les  désolants  résultats 
de  l'alcoolisme,  le  Gouvernement  et  les  Chambres  aient  l'intention 
d'opposer  un  remède  éneigiqne  à  un  mal  dont  les  progrès  provoquent 
□ne  générale  inquitiude.  Les  contraventions  pour  ivresse  sont  loin 
d'être  toutes  poursuivies.  Pourquoi  ne  pas  créer  des  pénalités  sévères 
contre  les  débitants  qui  favorisent  et  provoquent  l'ivresse?  Jamais  la 
consommation  de  l'alcool,  de  l'absinthe  et  d^  autres  boissons  nocives 
n'a  été  aussi  grande  qu'aujourd'hui  et,  d'après  les  statistiques,  les 
condamnations  pour  ivresse  diminuent  !... 

H.  Ch.  Babihet,  président  de  chambre  honoraire  à  Ut  Cour  de  ca$~ 
«/M».  (Note  lue.)  —  Le  travail  de  M.  Tarde  m'a  paru,  dans  son 
ensemble  et  dans  ses  détails,  répondre  complètement  au  but  de  vos 
délibérations.  On  a  reconnu  de  tout  temps  qu'il  était  focile  de  tirer 
des  chilfres  officiels  de  la  statistique  des  interprétations  variées.  Celles 
de  M.  Tarde  me  sufiQsent.  Je  n'attache  pas  grande  importance  au 
Dombre  des  afiUres  impounuivies,  car  ce  chiffte  peut  être  influencé 
soit  par  l'indulgeuce  des  parquets,  soit  par  un  zèle  intempestif  des 
agents  qui  ont  méconnu  l'absence  des  conditions  légales  constitutives 
des  délits  parus,  dénoncés  à  tort. . 

B  y  a  bien  d'autres  problèmes  soulevés  par  Texamen  de  la  crimi- 
nalité. Ainsi ,  on  ne  pourra  jamais  assez  étudier  et  dénoncer  les  causes 
de  iriiénomènes  comme  les  progrès  du  crime  parmi  les  mineurs  de 
21  ans  et  l'existence  des  bandes  d'«  apaches  »  qui  pullulent  à  Paris 
même,  ceux  du  cambriolage  scientifique  qui  envahit  les  grandes  villes 
ti  leur  banlieue  et,  dans  les  campagnes,  le  r^ne  des  chemineaux 
vagalxHids  qui  y  rèptmdent  l'insécurité  et  parfois  la  terreur. 

Que  ne  pourrait-on  pas  dire  du  fonctionnement  du  jury,  qui 
n'inspire  plus  de  crainte  aux  assassins  «  par  passion  »,  et  du  rûle  de 
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la  presse,  qui  publie  le  |>artrait  de  tous  les  gredins  notaJbles  et  qui 
assiège  les  cabinetodes  juges  d'îDstruction  ;  ^fin  des  i>ii6deoiii&  experts, 
qui  prétendent  doser  avec  an  thena^mètre  &  eux  le  degrèdeTeBpcH^ 
sabilité  pénale  des  Brière  et  des  Vidal  ! 

Notre  Société  ne  risque  pas,  hélas  I  de  manqoerde  ssjets  d'^de... 

Je  l'en  félicite,  ou  plutôt  Je  le  déplore  du  fond  de  ma  vetraite. 

H.  Maurice  Yvernès,  chef  du  bureau  de  la  statistique  au  Ministère 
de  la  Justice.  iNole  lue.)  —  Je  comprends  très  bien  l'impression  dé&- 
vorable  que  peut  produire  la  progression  des  afTaires  impoursmries; 
mais  il  me  semble  que  la  statistique  de  ces  affaires,  telle  qu'elle  «l 
dressée  dans  les  parquets  (qui  savent  très  bien  qve  tout  contrôle  sur 
ce  point  est  absolument  impossible)  est  bien  fragiilepoar  justifiertoat 
un  système  d'appréciation.  Faudrait-il  au  moins  que  celte  progresaiwi 
fat  réelle. 

Voici,  en  effet,  ce  que  M.  Tarde  dit  pour  atténuer  ce  que  la  dimi' 
nution  du  chiffre  des  récidives  peut  avoir  de  fervor&ble  (p.  175)  : 
«  Mais  si  l'on  décompose  les  chiffres,  si  l'on  nes'^ttachequ'anxdélits 
principaux,  vols,  abus  de  confiance,  escroquerie,  incendie,  coups  et 
blessures,  on  verra  qu'ils  ont  beaucoup  grandi  et  graniitsfen/  toujours 
soit  centime  poumâtes,  eoU  comme  non-poursnîtei.  » 

Or,  voici  les  clûffres  réels,  que  je  viens  d'établir  très  scnipuleuse- 
ment. 


De  sorte  que  rassertion  de  H.  Tarde  — et  l'observation  a  sa  valeur, 
ear  tont  son  rapport  est  basé  sur  cette  augmentalkm  est  absolu- 
ment juste  en  ce  qui  concerne  l'a-bus  de  confiance  et  l'escroquerie, 
et  inexacte  en  ce  qui  cooceme  V  incendie  et  le  vol.  La  dimiuutioa  pour 
ce  ^aier  est  même  très  importante. 

Je  tenais  à  vous  donner  coonaissance  de  cette  statistique.  J'ajon- 
tend  que  Je  total  de  ces  affaires  fimpoursuivies  et  jugées)  a  pasaé  de 
mmZ,  en  1891-1895,  à  474.263,  en  1896-1900. 

M.  L8  Prësidbnt.  —  Nous  remercions  M.  Maurice  Bernard  de 
«L  communication  et  nous  allons  aborder  la  diacBsnon  purem^t 
orale.  ... 


Affaires  impourtuivies  et  affaires  jugées  (lotalisées)  : 


1881-1695 


1896-ieOO 


Abus  

Escroqua')  e,-i  

Inceodies  

Vols  .  .  


18.488 
12.369 
18.766 
132.221 


21.168 
12.752 
1S.477 

m. m 
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M.  fiiiiETinî,  membre  àu  Coiueil  supérieur  (te  l'A»s%stance  publique. 
—  Je  tiras  à  foire  mes  réserves  au  sajet  d'une  pbrase  de  M.  Henri 
Joly  qui  considère  la  remiBeàl'Assifftimce  piifcïiqueoommeauen  pré- 
judiciable à  l'enfant  qoe  sa  mise  en  liberté.  Mais  nous  n'avons  pas 
eo  ce  tDomrat  à  diseatcv  l'airêtâa  H  août  IdOâ  ai  l-applicaUon  qu'en 
fiut  l'Administration. -Cette  disciusion  aura  lieu  lel"  mars  au- Comité 
de  défeme  et  t'y  praidrai  part. 

M.  Gauçoit,  profeneur  à  la  Faoalté  lie  droit.  —  Measîeim,  )e 
n'arais  pas  Kinteotion  de  parler  encore  anjourd'hui  et  je  n'aurùs  oer- 
(ainesneot  pas  pris  ta  parole  si  notre  Secrétaire  général  n'avait  insi^ 
A'mb  façon  particulièrement  pressante.  Je  ne  pourrai  d'ailleurs,  le 
lonpB  m'ayant  fait  défaut,  que  vous  apporter  les  résultats  d'un  tra- 
vail bfttif  et  incomplet.  Ce  n'est  pas  que  mes  idées  sur  l'état  actuel 
de  la  crimiDalité  en  France  ne  soient  arrêtées  ^pois  longtemps  et, 
peiMte»-moî  d'ajouter,  ne  soient  réfléchies;  maisleloinrm'a  noan- 
qué  pour  documenter  mes  explicatioms  par  tous  les  chiffres  qu'il  fau- 
drait citer.  Cependant,  puisque  j'ai  accepté  de  parler,,  je  vous  dirai 
mon  sHiliment  sincère  sur  cette  importante  question. 

Sais,  arànt  tout,  je  vais  foire  une  observation  générale.  Lorsqu'cHi 
ouvre  la  statistique  criminelle,  il  feut  se  dégager  de  toute  idée  'pié- 
conçoe  et  de  tout  préji^.  Cette  statistique  nous  livre  des  chiffires 
qu'il  faut  comprendre  et  interpréter  sans  doute,  mais  qu'il  ne  con- 
vient de  solliciter  ni  dsoQs  un  sens,  ni  dans  l'autre.  Or,  oes  préjugés, 
nous  avons  beaucoup  de  peine  à  les  écarter  de  notre  esprit.  Je  viois. 
Je  (Tois,  de  les  retroinrer  dans  une  des  communioaitions  que  M.  Ber- 
nard A  résumée  devant  vous;  et,  en  tous  cas,  je  me  suis  souvent 
heurté  à  eux  lorsque  j'ai  discuté  la  question  qui  nous  occupe. 

Je  ne  parie  pas,  bien  entendu,  de  préjugés  d'an  certain  ordre;  ils 
peuvent  exister,  et  malheureusement  ils  existent.  Lorsqu'une  statis- 
tistiqœ  nouvelle  est  publiée,  les  journaux  s'en  emparent  :  les  uns, 
pour  se  féliciter  des  résultats  obtrâns,  les  autres  —  et  généralement 
ce  sont  ceux  de  l'opposition  — pour  jeter  un  cri  d'alarme.  Il  y  a  là 
teaaooDp  d'esprit  de  parti,  c'est-^-dire  d'injustice  et  de  telles  coiiffl- 
d^ations  n'ont  rien  i  faine  ici. 

Hais  il  y  a  dans  l'esprit  paldic  un  autre  préjugé,  dont  nous  avons 
beaucoup  ph»  de  peine  &  nous  dégager  ct  dout  il  faut  cependant 
Doos  garder,  si  nous  voulons  faire  œuvre  scientifique.  C'est  Timpves- 
»on>d'wi  Bonoissranent  général  de  la  crintinalitë  dangereuse,  que 
fat  nitftre'Ia  teclare  i|aatidieane  des  journaux,  si  bien  que,  lorsque 
DOOS  ouvrons  ie  livre  de  ht  statistîqne,  nom  sommes  dominés  par 
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cette  idée  préconçue.  Et  il  arrive  que,  si  nous  ne  trouvons  pas  dans 
les  chiffres  la  confirmation  de  cette  conviction,  nous  sommes  dis- 
posés à  croire  que  nous  les  comprenons  mal. 

Si  nous  nous  reportons  à  70  ans  en  arrière  et  si  nous  consultons 
les  vieux  journaux,  ce  que  je  fais  quelquefois  par  curiosité,  nous  n'y 
trouvons  point  le  dramatique  récit  des  crimes.  Ouvrez  fa  Quotidienne, 
te  ComtUulicnnel  ou  le  Globe;  vous  y  verrez  sans  doute  le  compte 
rendu  de  quelques  affaires  politiques  ou  de  presse;  mais  bien  rare- 
ment il  y  est  fait  mention  des  crimes  de  droit  commun.  A  cette 
époque  lointaine,  les  assassinais,  les  vols  ot  les  délits  restés  impunis 
demeuraient  inconnus  et  les  lecteurs  srals  de  la  Gazette  des  Tribu- 
naux étaient  initiés  aux  procès  les  plus  célèbres.  Chacun  n'était 
frappé  que  des  crimes  commis  dans  son  propre  milieu  et  dpnt  il 
pouvait  avoir  la  connaissance  personnelle. 

C'est  le  journal  à  bon  marché  qui  a  introduit  dans  nos  mœurs  le 
reportage  de  la  criminalité.  Il  est  arrivé  à  la  perfection  danfc  la 
fameuse  affaire  Troppmann.  Les  journaux  ont  senti  qu'il  y  avait  là 
une  rubrique,  plaisant  aux  lecteurs  et  susceptible  de  faire  monter  leur 
tirage.  Aucun,  même  parmi  les  plus  importants,  n'a  échappé  à  la 
contagion  ;  en  sorte  qu'aujourd'hui  on  peut  affirmer  qu'il  ne  se  com- 
met pas  en  France  un  crime  ou  un  délit  important  sans  que  l'opi- 
nion publique  eu  soit  saisie.  Dès  le  premier  jour,  il  est  mentionné 
aux  faits  divers  ;  chaque  incident  de  l'iostruction  est  ensuite  soigneu- 
.  sèment  consigné,  sans  compter  que  les  reporters  font  souvent  leur 
instruction  parallèle.  Lorsque  le  crime  vient  à.  l'audience,  il  reparaît 
encore  au  compte  rendu  des  tribunaux,  et  quelquefois  on  suit  le 
prisonnier  jusqu^au  baleau  qui  l'emporte  vers  la  Guyane  et  jusqu'au 
bagne. 

Ainsi  se  crée,  dans  l'esprit  de  chacun  de  nous,  cette  impression 
profonde  que  la  criminalité  s'accroît  dans  des  proportions  effrayantes. 
Comment  en  douter,  lorsque  chaque  jour  des  colonnes  entières  des 
feuilles  publiques  sont  précisément  consacrées  à  la  chronique  du 
crime?  Hais  la  question  est  précisément  desavoir  si  cette  impression 
n'est  pas  trompeuse,  et  c'est  U statistique  seuiequi  peut  nous  répondre. 
Seulement  cette  réponse  ne  peut  être  sincère  que  si  nous  sommes 
décidés  à  ne  pas  imaginer  d'avance  quelle  elle  doit  être. 

J'ajouterais  qu'il  faut  peut-être  aussi  nous  méfier  des  métaphores  ; 
on  les  emploie  beaucoup  trop.  Il  y  a,  à  celte  heure,  un  grand  nombre 
de  périls  qui  nous  menacent:  péril  jaune  et  péril  américain,  péril 
socialiste  et  péril  clérical,  péril  alcooliqueet  péril  de  la  dépopulatioD, 
sans  OMnpter  un  très  grand  nombre  de  petits  périls  accessoires.  Il 
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devait  nécessairement  y  avoir  le  péril|du  crime  etchacua  de  ces  diffé- 
reots  périls  a  ses  spécialistes  pour  nous  le  signaler  et  pour  l'exagérer. 

Nous  assistons  aussi  à  de  nombreuses  banqueroutes,  et, ,  sans 
parler  de  la  banqueroute  de  la  science,  nous  avons  eu  successivement 
la  faillite  du  droit  pénal,  la  banqueroute  de  la  cellule,  celle  de  la 
transportation;  le  crime  seul,  paridt-il,  ne  fait  ni  faillite,  ni  banque- 
route. Eofia  il  nous  faut  compter  avec  «  l'armée  du  crime  et  son 
recrutement  »  ;  c'est  un  mot  bien  trouvé,  pittoresque,  je  dirai  volon- 
tiers jdi  ;  mais  j'ai  peur  qu'il  ne  réponde  point  à  la  réalité  des  faits.  La 
vérité  m  que  les  criminels  sont  très  individualistes  et  que  cette 
armée  est  fort  indisciplinée.  Il  y  a  bien  sans  doutequelques  bandes  de 
malfoiteurs;  mais  elles  paraissent  moins  bien  oi^anisées  qu'autrefois. 

Dégageons-nous  donc  de  ces  idées  préconçues;  dèbarrassons-nous 
de  ces  formules  et  cherchons  les  données  que  nous  fournit  la  statis- 
tique. Biais,  lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'un  document,  la  pre- 
mière eonditÎMi  do  toute  recherche  scientifique  est  d'en  faire  la  cri- 
tique et  d'en  fixer  l'autorité.  C'est  ce  premier  travail  qui  s'impose  à 
i  tous  ceux  ayant  à  consulter  le  Livre  jaune  du  Ministère  de  la 
Jtutice.  Avant  d'en  tirer  des  conclusions,  il  est  utile  dédire  comment 
il  est  dressé  et  quelle  confiance  nous  pouvons  avoir  dans  les  chiffres 
qu'il  nous  fournit.  Je  crois  bien  que  je  n'étonnerai  personne,  en 
disant  que  cette  autorité  est  contestée.  Pour  les  crimes,  j'entends 
pour  \ei  crimes  poursuivis  et  les  statistiques  de  la  cour  d'assises, 
aucune  erreur  n'est  à  redouter  ;  le  nombre  de  ces  importantes  affaires 
est  relativement  minime,  et  d'ailleurs  il  y  a  toujours  ûn  contrôle 
possible.  Mais  il  n'en  va  pas  tout  à  fait  de  même  pour  les  délits;  j'ai 
souvent  entendu  dire  devant  moi  que  la  statistique  était  dressée  de 
la  façon  la  plus  irrégulière,  et  je  ne  crois  trahiraucun  secreten  disant 
que,  discutant  sur  ces  diififres  avec  certains  magistrats,  j'ai  souvent 
surpris  sur  leurs  lèvres  un  sourire  de  scepticisme  et  qu'ils  m'ont 
arrêté  dans  mes  déductions  en  ajoutant  :  «  Vous  croyez  à  la  statis- 
tique? On  voit  bien  que  ce  n'est  pas  vous  qui  la  faites.  »  Je  crois 
quils  se  vantent  ;  la  vérité  est  que,  diai^és  de  relever  tous  ces  chiffres, 
ils  font  en  conscience  ce  travail  ennuyeux.  Us  peuvent  sans  doute 
commetU«  des  erreurs  involontaires  ;  mais  ne  sont-elles  pas  corrigées 
par  la  loi  des  grands  nombres? 

Peut-être  cependant  y  a-t-il  des  inexactitudes.  Elles  tiendraient 
alors  Â  la  méthode  employée  pour  dresser  la  statistique  française. 
J'ai  eu  Toccasion  de  dire  dan»  un  Congrès  international  (1)  que  pour 

<l)  CoDgrts  interaattoDal  de  droit  pénal  de  Paria.  {Revue,  1893,  p.  9]!i). 
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ma  part  je  pvélËnb  de  beaoDoiip  la  méthode  pu  fiches  usitée  i 
YéUaotçer  k  la  méthode  par  re^stres  qui  est  la  nAtce.  K  ob  obtigesit 
lea  gi^ers,  au  moment  où  ils  dgemeol  le  casier  judiciaire,  à  eo 
envoyer  on  double  au  IGoîstére  de  la  Justke,  ou  seiait  peut-être  fort 
étonné  des  modificatiooft  que  œ  noaveaa  système  apporterait  aux 
chiffres  actuels. 

M.  l'avocat  gthiéral  Bbcgbaclt.  —  Gda  se  fait  au  parquet  delà 
Seine  et  dans  be«iooup  de  parquets  de  pronoce. 

M.  GAaços.  —  Ces  fidies  dressées  dans  les  parquets  pwrmt  ayar 
leur  utilité  ;  mais  j'estime  que  le  système  de  oentialisatifm  au  Blini»- 
ttee  de  la  Justice  serait  de  beaucoup  prêférable- 

Si  Toa  y  Ueot  ahsidument,  on  pourrait  conserver,  au  moins 
provisoiremeot,  le  système  actuel;  toutefois,  en  centralisant  les 
fiches  au  Ministère,  on  aurait  on  moyen  de  Cfmtrôle  qui  assurerait 
d'une  manitee  irréTragable  l'exactitude  des  chifires.  D'ailleun, .  s'il  y 
a  actu^emeot  quelques  erreurs,  on  peut  se  demander  ai  elles  se 
produisent  dans  le  sens  d'une  augmentation  ou  d'uae  diminutioa 
de  la  criminalité.  Serait^l  t^éraire  de  penser  que,  si  par  impos- 
sible, un  magistrat  donnait  quelques  légm  <  coups  de  pouce  »  aux 
chiffres,  ce  ne  serait  pas  pour  diminuer  l'importance  de  son  tribu- 
nal? Il  y  a  France  23  tribunaux  qui  ju^t  moios  de  100  affiiiies 
conectionneiles  :  il  est  douteux  qu'ils  en  diminuent  enoore  le  nombte, 
^  les  grands  parquets  ne  doivent  pas  non  plus  tenir  à  dissimula  le 
louid  travail  qui  leur  est  imposé... 

Mai»  j'ai  h&te  d'ea  venir  h  deux  (éjection!!  plus  séiieuses  :  la  pra- 
tique de  la  correctionnatisalion,  les  impoursuivis.  Ce  sont  là,  dit-<ui, 
deux  causes  d'erreur  d'autant  plus  importances  qu'elles  affectent,  noa 
pas  seulement  la  statistique  d'une  année,  mais,  ce  qui  est  plus 
^ve,  la  courbe  de  La  criminalité.  On  est  bien  forcé  de  reconnaître 
que,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  les  crimes  poumuivis 
devant  la  cour  d'assises  diminuent;  gradu^lement;  c'est  une  consta- 
tation brutale  et  indiscutable.  Ceux  qu'étonnent  cette  coBstatalinn 
répondent  que  le  crime  ne  diminue  pas,  mais  que  plus  de  crimes 
sont  punis  corj»ctioniielleœent  ou  nestent  même  impunis. 

Sur  la  correctionnalisation,  je  ferai  d'abord  une  obaervaticm.  U  y 
a  un  certain  nombre  de  crimes  qu'on  ne  peut  poursuivre  sous  la 
qualification  de  délits;  tel» sont  le  meurtre  et  l'assassiuat. 

J'admets  que  les  tentatives  d'assassinat,  sont  susœptibleB  de  correc- 
tionnalisation. Hais  cette  pratique  est  impo^ible,  loraqall  y  a  en 
mort  d'homme  (sauf  si.  la  mort  n'est  pas  le  résultat  de  la  blessure). 
ToutefcHSt  je  mainti«:ift qu'il  y  a  dBaorimeSiqu'on  naecnectioiUMlise 
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pu.  J'ajoute l'arment  que  j'examioe  a  pu  avoir  autrefois  une 
certaioe  valeur„inaiâ  qu'il  ne  devient  pas  meilleur  en  vieillissant.  Sans 
doute,  si  vous  compacez  la  statistique  de  1830  et  celle  de  1900,  la 
coTTËctioiuialisatton  est  un  élément  perturbateur.  Mais  corredionna- 
lise-t-eo  plus  aDjoiud'hui  qu'il  y  a  dix  ans?  Cela  ne  me  parait  pas 

pEQUTé. 

Lorsqu'il  y  a  quelque  25  ans  j'ai  commencé  ces  études,  en  m'objec- 
tait déjà  que  cette:  pratiqpe  avait  atteiat  ses  dernières  limites. 
D'ailleurs,  il-  y  a  peut-être  un  moyen  d'apercevoir  dans  quelle  mesure 
la  correcttonnalisalion  est  faite  et  tout  au  moins  quels  sont  les  actes 
vraimettt  graives-  aotueilement.  soumis  aux  tribunaux.  Ou  prétend 
qu'on  coiTBctioiiiialise  môme  les  assassinats.  Soit  I  Mais  on  conviendra 
du  moins  que  ce  n'est  pas  pour  obtenir  quelques  jours  ou  même 
qoekpws  mois  d'emprisonnemeot.  Les  tribunaux  correctionnels,  dans 
lesqn^  on  a  plus-  comfiaace  que  dans  le  jury  pour  assurer  la  répres- 
sion, appliqueront  à  ces  gr^ds  coupables  un  châtiment  sévère  et 
épuisaont  contre  eux  toutea  les  rigueurs  dont  la  loi  leur  permet  de 
dispeser,  fih  bieu  I  Si.  vous  te  voulez, ,  nous  considérerons  comme  des 
chines  tous  les  délits  punis  de  plus  d'une  année  d'emprisonnement 
par  les  tribunîuix  oorrectionnels.  Oc,  même  en  les  ajoutant  aux  crimes 
ji^  par  la  cuir  d'asaises»  nous  ccmstatei-ous.  que  tous  ensemble  ne 
A»!  pas  un  cbôfîre  aussi  efïiayant  qu'on  le  pourrait  craindre! 

J'arrive  maintenant  aux  crimes  impoursuivis.  Puisqu'on  constate 
que  le  nombre  des  crimes  poursuivis  ne  s'aggrave  pas  sensiblement 
m  mémediminue^  c'est  là  le  suprême  argument.  Il  n'est  pas  possible, 
dit-oo,  que  la  criminalité  ne  ^'accroisse  pas  !  Nous  savons  que  cela 
o'est  pas  vrai;  il. ae  faut  pas  qtm  cela  soit  vrai  ! 
Eb  bien!  Voyons  ce  qoe  vaut,  la  statistique  sur  ce  point,  JeFa-voue, 
rè»  ifl^tortaat. 

J'ai  dit  que,  pouc  les  crimes  poursuivis,  les  magistrats  me  sem- 
blaient dresser  le». tableaux  beaucoup  plus  exactement  qu'ils  ne  le 
piélcndeot  parfois.  Mais,  quand  il  s'agit  des  impoursuivis,  peut-âtre 
commettent-ils  beaucoup  plus  d'erreurs,  involontaires  bien  entendu. 
La.prraaière  raison  m  est  le  travail  considérable  que  leur  imposerait 
à  œsojet  une  statistique  tout  à.  fiaitexacte'  J'ai  cherché  le  nombre 
des  plaintes  et  des  procès-verbaux  qui  parviennent  à  certains  parquets  : 
Mineille,  11.73»;  LiUe.  12.170;  Lyon,  12.993;  Bordeaux,  7.739; 
Huisv  84.8iS.  Ces  cUSires-  globaux  doivent  Âtre  à  peu  près  exacts. 
Uiis,  lorsqu'il  s'agit  de  relever  chacune  des  catégories  de  délits  q^iii 
eonespondent  A  la  ai^ution  donné»  à  la  plainte  ou  au  procès-verbal, 
jpsevousdiaaiiDiile.iias  queja  suis  envahi  par  le  doute.  Ce  méti- 
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culeux  travail  de  comparaison  exigerait  un  temps  qui  me  paratt 
dépasser  beaucoup  celui  que  le  magistrat  peut  lui  consacrer. 

D'ailleurs  la  statistique  elle-même  prouve  qu'elle  est  dressée  d'une 
fo/ÇOQ  bien  extraordinaire  en  ce  qui  touche  les  non-poursnivis.  Je 
trouve,  par  exemple,  dans  la  colonne  qui  se  rapporte  aux  faits  lais- 
sés sans  poursuite  parle  ministèro  public  parce  qu'ilsétaientsans  gra- 
vité et  n'intéressûoit  pas  essentiellement  l'ordre  public  :  33  crimeê  de 
coups  et  blessures  volontaires,  2  empoisonnements,  43  faux,  tterime» 
dMuceodie,  f  infantidde,  34  viols,  47  crimes  de  vol.  Qu^on  ne  me 
dise  pas  que  ces  crimes  n'étaient  pas  consUtués;  ils  devaient  l'être 
d'après  la  statistique,  puisqu'autrement  ils  auraient  dû  figurer  dans 
la  colonne  des  faits  ne  constituant  ni  crime,  ni  délit.  Je  dis  quMldoit 
y  avoir  là  des  erreurs,  parce  qu'il  est  inadmissible  que  des  crimes 
de  coups  et  blessures,  d'empoisonnement,  d'incendie,  d'infantidde, 
de  viol  et  de  vol  soient  sans  gravité  et  n'intéressent  pas  l'ordre  public  ! 

La  colonne  des  affaires  laissées  sans  suite  par  le  ministère  public 
parce  que  les  auteurs  sont  restés  inconnus  ne  m'inspire  pas  plus  de 
confiance.  J'y  trouve  :  8  assassinats,  100  crimes  de  coups  et  blenures 
volontaires,  6  empoisonnements,  IS  faux,  1.079  crimes  d'incendie, 
144  infanticides,  25  meurtres  et  97  viols  ou  attentats  à  la  pudeur. 
Or,  je  le  demande,  en  toute  conscience,  est-il  admissible  que  tous  ces 
crimes  aient  été  classés  sans  suite  par  le  ministère  public,  si  réel- 
lement ils  existaient,  sans  qu'on  les  ait  jugés  dignes  d'être  mis  à 
l'instruction?  Le  magistrat  du  parquet  peut-il  affirmer,  dans  des 
affaires  aussi  graves,  que  l'auteur  est  resté  inconnu,  alors  qu'il  n'a 
encore  été  fait  aucune  instruction?  Si  cela  était  vrai,  ces  magistrats 
exerceraient  bien  mal  l'action  publique  qui  leur  est  confiée!  On  com- 
prendrait à  la  rigueur  que,  dans  des  cas  tout  à  fait  ezc^tionnels,  le 
magistrat,  désespérant  d'avance  de  découvrir  le  coupable,  classât  le 
dossier.  Mais  comment  croire  qu'il  en  soit  vraiment  ainsi  en  une  année 
pour  8  assassinats  et  25  meurtres?  Non,  en  vérité,  la  jurtice  est 
mieux  administrée,  l'action  du  ministère  public  plus  vigilante.  Il  ne 
peut  y  avoir  là  que  des  inexactitudes  de  statistiques. 

Mais,  si  je  trouve  et  si  je  puis  constater  de  pareilles  erreurs  pour 
des  crimes  aussi  importants,  quelle  confiance  puis-je  avoir  dans  ces 
mêmes  chiffres  pour  les  autres  délits? 

Ce  n'est  pas  tout.  Lorsqu'il  s'agit  des  crimes  poursuivis  ou  même 
mis  à  l'instruction,  nous  sommes  toujours  eu  présence  d'une  quali- 
fication vérifiée  et  offrant  des  caractères  d'exactitude.  Mais  en  est-il 
de  même  lorsqu'il  s'agit  deBimpour8uivis?Laplupartdu  temps,  nous 
nous  trouvbns  amplement  en  présence  de  la  qualification  donnée  par 
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l'agent  qd  a  dressé  le  procès-verbal  ou  par  le  plaigoaol  luirmâme. 
Penaettez-moi  sur  ce  point  un  souveoir.  11  y  a  quelque  20  ans, 
^ant  alors  jeune  professeur  de  droit,  je  me  trouvais  ua  jour  dans  le 
taHÂvét  d'uo  de  mes  amis,  procureur  de  la  République.  Je  vis  un 
pnnès-Yerttal  de  gendarmerie  en  téte  duquel  était  écrit  en  lettres 
moulées  «  Tentative  d'assassinat  s.  Voilà,  lui  dis-je,  une  affaire 
impcfftante.  Il  avait  plus  d'expérience  que  mot  et  me  répondit  :  «  Oh  ï 
n  faut  voiri  ».  Peu  de  temps  après,  me  rencontrant,  il  m'apprit  que 
l'affaire  avait  été  renvoyée  devant  le  tribunal  de  simple  police  sous 
la  prévention  de  violences  légères.  Le  gendarme  avait  un  peu  exa- 
géré! (Rires...)  Voilà  pourquoi  la  statistique  des  non-poursuivis 
m'inspire  une  confiance  limitée  en  ce  qui  touche  les  faits  laissés  sans 
poursuite  par  le  ministère  public,  ou  parce  que  l'auteur  est  inconnu, 
ou  parce  qu'ils  n'intéressûmt  pas  l'ordre  public... 

H.  TutBB.  —  Dans  cette  colonne  des  affiiires  non  poursuivies  (la 
troisième),  il  n'est  pas  question  des  tentatives,  ce  qui  veut  dire  très 
probal)tement  que  les  affaires  qu'on  a  classées  sans  suite  étaient  des 
tentatives  de  ces  faits.  Ainsi,  dans  o^laines  circonstances,  une  ten- 
tative de  viol  est  considérée  comme  sans  gravité  et  n'intéressant  pas 
lepuUic;  il  peut  teès  bien  avoir  passé  à  la  colonne  des  outr^^es 
puÛics  &  la  pudeur.  Voilà  comment  vous  arrivez  à  ce  chiSï«,  qui 
voDs  parait  étonnant,  de  40  assassinats  ou  meurtres,  classés  comme 
D'intéressant  pas  Tordre  public.  Je  vous  accorde  d'ailleurs  que  la 
cokmoe  1  et  la  colonne  3  pourraient  être  confondues,  de  même  qu'il 
y  aurait  avantage  à  confondre  la  colonne  2  et  la  colonne  4. 

H.  Garçoh.  —  Il  est  clair  que,  si  celte  confusion  était  faite,  je  ne 
tronvoais  plus  de  traces  des  erreurs  probables  que  j'ai  signalées. 
Hais  elles  ne  disparaîtraient  pas.  J'ajoute  qu'il  ne  me  parait  pas  pos- 
siUede  confondre  les  colonnes  2  et  4.  La  quatrième,  en  effet,  comprend 
les  affaires  laissées  sans  poursuite  parce  que  la  preuve  de  l'infraction 
n'apu  êbe  faite  ou  pour  toute  autre  cause.  Là  sans  doute  figurent 
des  dëlib  commis  par  exemple  si  le  coupable  est  décédé,  s'il  a  été 
amnistié;  mais  nous  ne  pouvons  pas  ranger  parmi  les  crimes  commis 
ceux  où  l'on  n'a  pas  même  pu  faire  la  preuve  de  l'infraction. 

En  résumé,  ces  quaKfications  d'assassinat,  d'empoisonnement,  ou 
toutes  autres  semblables  peuvent  parfaitement  n'être  pas  justifiées... 

M.  Paul  JoLLiJvge  cCimlmction. — C'est  souvent  l'acte  d'un  ivrogne! 

M.  Garçon.  —  ...  et  je  ne  puisconsœUr  à  accepter  ces  chiff^  que 
sous  bénéfice  d'inventaire. 

M.  Tabds.  —  Pardon  I  Je  n'ai  jamais  tenu  compte  que  des 
odonoes  4  et  4. 

19 
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U.  Gabçon.  —  Ënfiii,  Nesai«ui!s,  )e  feni  une  dernière  oleerrBtion 
au  sujet  des  non-poursuivis.  Les  gros  chi£Eres  qu'on  rencontre  ne 
peuvent-ils  pas  s'expliquer  parce  que  l'eaprit  de  plainte  est  aujourd'hui 
plus  développé  qu'il  ne  l'était  autrefois.  le  crois,  d  j'en  prends  poor 
exemple  l'abus  de  confiance.  Ne  compkNEks  que  les  plaintes  laissées 
sans  suite  par  le  ministère  public,  soit  parce  qu'il  n'y  avait  aucun 
débt,  soiL  parce  que  le  fait  était  sans  gravité.  Ces  plaintes  s'élevaient 
&  3.633  en  1867.  2.â23  en  4874,  10.168  en  4891,  U.S50  en  1900. 
Voyom,  Mes^eurs,  de  bonne  foi,  peasea-vousque  le  nomlH^dcsabas 
de  confiance  a  augmenté  dans  ces  proportions?  Non,  en  vérité, 
puisque  le  ministère  public,  après  un  premier  examen,  a  pu  écarter 
un  si  grand  nombre  de  plaintes.  La  véritable  laison,  c'est  qu'on  a 
contradé  l'habitude  de  prendre  plus  souvent  qu'autrefois  U  voie 
criminelle.  Aujourd'hui,  lorsqu'un  débiteur  ne  veut  pas  ou  ne  peut 
pas  payer  ses  dettes,  on  le  dénonce  et  on  porte  plainte  en  abus  de 
confiance  ou  escroquerie. 

M.  Paul  JoLLY.  —  C'est  absolument  exact.  Nous  somaes  souvent 
des  i^euts  de  recouvrement.  (Bire».) 

M.  Garçon.  —  Cet  esprit  de  plainte  explique  peut-ôtre,  dans  uoe 
large  mesure,  les  chiffres  que  vous  trouvez  au  tahleau  des  in>pour- 
sttivis.  Songez,  du  reste,  que  le  nombre  des  agents  verbalisateurs  a 
augmenté.  Autrefois,  quand  dans  un  village  on  ne  pouvait  s'adresser 
qu'au  garde-champêtre,  on  ne  se  plaignait  gnère  à  lui.  Aujourd'hui, 
dès  qu'on  croit  être  victime  d'un  délit,  on  court  à  la  gendarmerie. 

Je  viens  de  chercher  quelle  confiance  nous  pouvons  donner  aaz 
coffres  que  nous  livre  la  statistique.  Acceptons-les  maintenant,  ejl 
voyons  quel  usage  il  faot  en  faire. 

Pour  ma  part,  je  me  refuse  absolument  à  consulter  les  additiooB 
et  les  chiffres  globaux.  Ce  que  je  recherche  et  ce  qui  m'intéresBe, 
c'est  l'état  moral  de  la  Fiance,  ou  plutôt  l'état  de  la  sécurité^ 
publique.  Que  m'importe  le  nombre  des  condamnations,  des  délits 
poursuivis  ou  im poursuivis,  si  ces  délits  sont  sans  importance?  Pour 
répondre  à  la  question  que  je  nie  pose,  cpii  est  de  savoir  quel  est 
l'état  réel  de  la  criminalité  dangereuse,  il  ne  faut  tenir  compte  que 
des  crimes  ou  des  délits  graves,  de  droit  commun,  qui  menacent 
réeUement  la  sécurité  des  personnes  ou  des  propriétés.  Or.  si  j'éli- 
mine des  statistiques  les  délits  que  j'appelle  artificiels,  comme  les 
délita  de  pèche  ou  de  chasse,  et  cetui  qui  ne  sont  point  rèeHenacnt 
dangereux,  comme  les  rixes  ou  les  vols  d'objets  insignifiants,  je  crois 
sincèrement  que  nous  pouvons  imhis  rassurer  et  ^ue  la  France  peut 
souffrir  toutes  les  comparaisons. 
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Je  cfeais  à  rkutant  que  r«s|wit  de  jpbimte  parait  s'dtredéreloppé  chez 
les  paiMiers.  J'i^ovtexnaintenant  que  l'esprit  tépresfif  s'est  aingui- 
ËèrenMDt  dér^c^ypé .  Le  légisiatear  midtiplie  aujourd'hui — et  je  croi&à 
fexcës— les  dispontioiis  pénates.  Il  n'est  point  de  k»  qui  ne  oonunine 
dn  chfttiineirts.  On  prot^  te  eoBBomoudear  contre  les  fraudea,  «b 
menaçant  d'amende  et  de  pris(»i  celui-là  même  qui  n'a  point  voulu 
tromper  l'acheteur;  on  prot^  le  travail  et  l'industrie  etoo  meuaee 
lespitnas  de  l'anende  et  de  la  prison.  Le  fait»  par  un  maidiand  de 
DOtmatriès,  de  n'avoir  pas  mis  un  labouré  à  la  dispo^tion  é'une 
deuKùe&e  de  magasin  conatitiie  aajourd'hui  une  infraction  pénale. 
ÊoutOBB  résoloment  tous  ces  délits,  que  j'appelle  artificiels,  et  ne 
tenons  compte  que  des  délits  graves  contre  les  personnes,  les  mœurs 

00  la  propriété. 

M.  tuiDi.  —  C'est  exactement  w  qye  J'ai  Êùil 

M.  Garçoh.  —  Cet  esprit  répressif,  je  le  retrouve  pei*-êLre  dans 
fraferprétaticn  du  drcut  pénal.  Je  n'en  veux  d'autre  exemple  que 
l'exteDsimi  que  la  jurisprudence  donne  aujourd'hui  à  l'abus  de  con- 
fiftDce  et  &  l'escroquerie.  Des  faits  qui,  autrefois,  n'auraient  été  consè- 
dérés  que  comme  domiant  lies  à  une  action  civilo  sont  auyouid'hui 
riprimés  sous  ces  qnaiifieatioos.  Lesrùe»,  les  coup»  de  pomg  nesont 
•point  des  délits  qui  fcmt  courir  à  la  sécurité  publique  un  danger 
Bériuu.  Autrefois,  on  ne  les  poursuivait  guère  que  si  les  suites  en 
avaient  été  graves.  Aujourd'hui,  on  exerce  beaucoup  plus  fréquem- 
ment l'action  publique.  Toute  bataille  ou  toute  dispute  où  se  s(»t 
édoDgés  quelques  horions  donnent  naissance  à  un  procès-verbal  et 

1  une  pcmrsuite  en  police  correctionnelle.  Et  ces  affaires,  qui  n'ont  en 
léalité  aucune  gravité  morale  ni  sociale,  augmentent  d'autant  les 
ddlfrcs  de  la  statistique. 

n  n'en  est  pas  autrement  pour  le  vol.  Les  vols  que  l'on  peut  con- 
sidérer comme  vraiment  graves  sont  de  deux  sortes  :  ceux  qat 
»»t  acccHnpi^ês  de  drconstances  a^^vantes  :  arrestations  sur  la 
voie  publique  et  cambriolages,  en  second  lieu,  les  vols  simples  dont 
i'objet  est  important;  car,  »  en  morale  on  peut  dire  que  voler  un  sou  ou 
voJer  I0O.O0O  francs  sont  des  actes  aussi  coupables,  au  point  de  vie 
wdal^  il  s'en  font  bien  qu'ils  présentent  les  mêmes  dangers.  Les 
vois  de  lapins  ou  de  poules  dans  les  campagnes,  ceux  de  peu  d'im- 
portance dans      villes  ne  menacent  pas  sérieusement  Qla  sécniité 
publique.  Beaucoup  de  ces  larcins  autrefois  n'étaient  pœnt  m^me 
dénoncés  ;  ils  le  sont  souvent  aujomxl'hai  ;  on  les  poursuit,  et  ils  grc»  - 
si^nt  eneore  la  statistiqoe  coffectionnelle. 
Et  je  trotive  dans  eette  eoMtetfttion  la  raison  de  l'indulgence  qu'en 
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a  souTent  reprochée  aux  tribanaux  correctionnels,  et,  sous  un  aspect 
du  moins,  l'explication  de  l'abus  des  courtes  peines.  Les  ji^^es  saisis 
d'une  poursuite  pour  des  délits  peu  importants  ne  peuvent  acquitter, 
parce  que  juridiquement  l'infraction  est  constituée;  mais  leur  coos- 
cience  se  refuse  ft  prononcer  des  peines  rigoureuses.  Cette  obs^a- 
tioD  est  juste  surtout  pour  les  coups  et  bleraures,  moins  peut-être 
pour  le  To). 

Cela  dit,  voyons  donc  la  statistique  pour  les  crim«s  et  délits  graves 
de  violences  contre  les  personne,  contre  les  mœurs  etcontre  la  pro- 
priété. Je  compterai  les  mmes  poursuivis  et  impoursuivis  et  j'y 
ajouterai  les  délits  correctionnels  qui  ont  été  punis  d'une  peine  d'em- 
prisonnement, supérieure  à  une  année,  qui  doivent  comprendre  soit 
les  crimes  correctionnalisés,  soit  les  délits  correctionnels  les  plus 
graves.  Je  prendrai  comme  exemple  quatre  années  :  1867,  qui  peut 
être  considérée  comme  marquant  l'état  de  la  criminalité  à  la  fin  de 
l'Empire;  1874,  commencement  de  la  République  lorsque  les  désor- 
dres de  guerres  extérieures  et  intestines  sont  apùsés;  enfin  les  deux 
années  1891  et  1900. 

.  Voici  le  tableau  pour  les  crimes  contre  les  personnes  : 


186? 

1874 

1891 

190O 

Crimes  graves  (■)  : 

379 
214 
23 

353 
281 
73 

399 
304 
91 

399 
326 
39 

616 

707 

724 

764 

Crimes  de  coups  et  blessures  : 

156 

(•) 
(*) 

137 

(•) 
{•) 

147 
19 
101 

177 
45 
100 

• 

» 

267 

322 

Coups  et  blessures  puais  de  plus  d'au  au  d'em- 

332 

316 

285 

289 

B 

■ 

1.276 

1.375 

(1 }  Ce»  criiDca  comprennent  -.  l'assassiatt,  lo  menrln,  le  parricidp.  renipolBonnement 
et  les  tenlatives  de  ces  crimes. 

tl)  Les  siallsUquesdeisn  etdei874ne  distinguent  pu,  pour  les  impoursuins,  entre 
les  crimes  et  les  Mllts  de  coups  et  blessures. 

(3)  Nous  comptons  sous  ces  rubriques,  pour  les  oii^onnances de  oon-Iieu,  les  colonnes  i 
et  4,  et,  pour  les  crimes  laissés  sans  suite  par  le  ministère  pvblie  la  colonne  s. 
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Ainsi,  en  tenant  compte  pour  les  crimes  graves  contre  les  personnes, 
des  impooiBoiTis  conmie  des  poursuivis,  en  acceptant  l'exactitude 
àe  toutes  les  staUstiques,  ajoutant  même  les  délits  de  coups  et  blea- 
tam  puais  de  plus  d'un  an  d'emprisonnement,  nous  n'arrivons  pas 
à  i.400  attentats  graves  contre  les  personnes. 

M.  Tarob.  —  Parce  que  les  tribunaux  appliquent  de  moins  en 
mdm  les  fortes  peines.  Cela  a  été  remarqué  dans  tous  les  rapports 
de  U  Chaocellerie. 

M.Gaiiçoh.  —  Voulez-vous  que  nous  supprimions  les  délits  qui 
(mteotnloé  une  condamnation  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement? 
Eb  comptant  les  crimes  poursuivis  et  impoursuivis,  nous  en  trou- 
vons 991  en  1891  et  1.086  en  1900. 

H.  Tarde.  —  Crimes  d'homicide  ! 

M,  Gabçon.  —  Crimes  d'homicide  et  de  coups  et  blessures. 
X.  Tarde.  —  Parlons  de  ces  quatre  catégories  :  assassinats, 
ni«irtres,empoisonD^ents,  parricides.  Vousverrezque  leurnomtHre, 
saur  des  oscillations  assez  difficiles  à  expliquer,  reste  à  peu  près  le 
labne  depuis  trois  quarts  de  siècle,  mais  que,  si  l'on  tient  compte 
des  iffipoiirsuivis,  il  y  aurait,  à  certaines  époques  assez  rapprochées, 
sogmentatioD.  Dans  le  dernier  état,  il  y  a  diminution. 

M.  Garçon.  —  Les  dùffres  que  je  viens  de  donner  tendraient  k 
prouv»  une  légère  augmentation  ;  mais  je  maintiens  que  moins  de 
1.400  attentats  graves  contre  les  personnes  n'est  pas  un  chiffre  qui 
ptùsee  nous  effrayer.  Cela  ferait,  comme  moyenne  générale,  un  peu 
plos  de  3,  mettons  i  par  100.000  habitants.  11  est  évident  que  la 
moyeane  serait  incomparablement  supérieure,  si  on  comptait  tous 
les  coups  et  blessures.  Mais  c'est  ce  que  je  me  refuse  &  faire,  n'esti- 
manl  pas,  pour  les  raisons  déjA  dites,  que  ces  délits  menacent  sérieu- 
sement la  sécurité  publique. 

D'ailleurs,  combien  ces  statistiques  proportionnelles  sont  trom- 
peuses! En  réalité,  la  sécurité  des  personnes  est  beaucoup  plus 
menacée  A  Paris,  à  Marseille,  en  Corse.  Si  on  défalquait  seulement 
les  crimes  et  délits  desang  commis  là,  on  verrait  combien  est  minime, 
en  réalité,  cette  forme  de  criminalité  dans  le  reste  de  la  France. 

Je  passe  maintenant  aux  crimes  contre  les  mœurs.  £n  suivant  la 
même  méthode  que  pour  les  crimes  contre  les  personnes,  je  trouve  : 


I 
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Attentats  à  la  pudeur  et  vùds  : 

1807 

1874 

IWt 

929 
Î52 
69 

964 
380 
80 

630 
384 
77 

431 
401 
97 

1.250 

1.424 

1.091 

929 

Délite  ponis  de  plus  d'un  m  d'empiisonne- 

386 

3S7 

117 

106 

1  636 

1.791 

1.20S 

'1)  Ces  (Jf'lils  cocnpn  nneDt  :  l'outrage  public  £i  la  pudeur,  l'uttentat  à  la  pudeur  par 
un  tninMir  de  seize  ans,  et  l'excilalion  de  mineurs  à  la  débauche. 

Ces  chiffres  montrent  que,  pour  cette  catégorie  de  crimes,  la  dimi- 
nution ne  parait  pas  niable,  ce  que  M.  Tarde  a  d'ailleurs  constaté  à 
la  séance  précédente. 

Venons  enfin  aux  crimes  et  délits  graves  contre  la  propriété  : 


1867 

1874 

1891 

1900 

VoIb,  crimes  <;'>  : 

1.279 
664 

5.208 

1.M5 

(') 
5.492 

899 
395 
6.824 

680 

432 
6.649 

7,151 

* 

8.118 

7.7«1 

Vols  correctionDels  puais  de  plus  d'u»  an  .  .  . 

5.679 

4.643 

2.37» 

1.81(1 

837 

496 

292 

Abus  de  oonflance,  crimes  : 

99 

(') 

(•) 

88 

O 
{') 

73 
32 
10 

83 
32 
14 

i 

D 

115 

129 

AbuB  de  confiance  correction nels  punis  dfi  plus 

418 

490 

236 

151 

Total  GinÉRAL.  .  .  . 

11.341 

10.143 

H)  Ces  critne-^  comprenDcDt  les  soustractions  et  détourDemenU  commis  par  des  fooc- 

lionoaiies  [julilics  et  les  dilTérenles  espèces  île  vols  qualifiés. 
;2(  U's  sliili-liqups  (îfA  unoôea  1897  el  1874  ne  font  poiiil  coi  distinctions. 
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Ce  tableau  des  crimes  et  dëlitB  graves  contre  la  propriété,  mériterait 
iB  nom  arrêter  longtemps.  H  amUenit  pioavw  «ae  œrtaiiie  dimi- 
nntioa  daofi  cette  partie  de  la  criimnalUè.  Pourtaat,  je  dois  dire 
ancèrement  que  je  n'y  cfcms  pas.  L'élément  perturbateur  est  ici,  lors- 
qa'on  oompave-des  années  difféveotes,  non  pas  précraémeait  daiu  la 
pntiqiie  de  la  eocrectionnalisatioB,  que  je  corrige  dans  one  c«1aroe 
mesure  an  raotos  par  l'addition  des  pemes  de  plus  d'un  an,  mais  dans 
l'indolgeBee  visible  des  juges  correctionnels.  Il  est  iodéoiable  qu'on 
prononce  aujourd'tml  beaucoup  mrana  de  peines  sup^eures  à  un  aa 
qu'autrefois,  et  cela  même  montpe  combien  il  est  difficile,  avec  les 
doaoées  de  notre  livre  jaune,  de  dresser  la  courbe  de  la  criminalité. 

On  pourra  m'obieoter,  je  le  sais,  un  défàiLt  des  tableaux  que  je 
Tiens  de  tous  présenter.  Pour  les  délits  coircctionnels,  je  n'ai  pas 
r^evé  ceux  qui  sont  impoursuivis,  et,  parmi  eux,  il  est  inconlestable 
qn'«D  certain  nombre  aurait  sam  doute  motivé  des  condamnations  A 
plus  d'une  année.  C'est  une  lacune  que  les  statistiques  (^iminelles  ne 
permettenl  peint  de  combler. 

Jlais  j'appelle  votre  attention  sur  les  crimes  de  vol.  Nous  avons  ici 
tontes  les  données  :  poraswvis  et  impoursoivis.  U  n'y  a  pas  lieu  de 
cmure  que  soavent<Mi  écarte,  pour  les  impoursuivis,  les  ctrconstances 
aggravantes.  On  n'a  pas  de  raison  sérieuse,  sauf  m«ur,  poor  oorreo- 
timnaliBer  pendant  l'instmctioa.  Or  le  chiffre  total,  loin  die  s'aocrottre, 
parait  diminuer;  celui  de  1900  surpasse  légèrement  cdui  de  i^7.; 
il  est  inférieur  &  celui  de  1891. 

n  est  temps  de  condmne,  et  j'ai  d^,  d'ailleurs,  trop  retenu  votre 
aUettikua.  Je  me  suis  pt»^  à,  un  autre  point  de  vue  que  H.  Tarde.  Il  a 
cherché  Mirtout  à  établir  la  courbe  de  la  criminalité.  Prar  moi,  je  me 
suis  attaché  à  établir  l'état  actuel  de  la  criminalité  vraiment  dange- 
reuse en  France,  de  ceUe  qui  menace  sérieusement  la  sécurité  socùle. 
Ë  je  dis  qu'environ  1,400  crimes  ou  délits  de  sang,  environ  nn 
miflier  de  crimes  et  délite  centre  les  mœurs,  environ  10.000  ^tratals 
aéxieux  oootne  la  (m^ri^,  ne  soot  pas  des  chiffres  dont  nous  pmssioi» 
■ousalanner.  Voulex-voasquelacorrectionnalisatùm,  lesnon-poor^ 
snifes  pour  délits  correctionnels  graves,  l'indulgraice  indéoiabèe  des 
jngescorrecUonnda  puissent «tdràvent  augmenta'cescbiffies?Jen'y 
contredis  pas;  mais,  en  tenant  compte  de  toutes  ces  oonsid^tions, 
ma  conviction  demeure. 

Sana  doute,  les  TGoAmtctitt»  de  HL  Tude  oCEcœt  un  grand  intérêt  et 
je  ne  les  i^se  pas.  Mais,  poor  se  rendre  compte  de  l'état  actuel  de 
la  mminalité  en  France,  peut-ôtre  y  aurait-il  d'autres  comparaisons 
i  Caire.  On  pourrait  ne  pa»  bwner  la  oomparaison  aux  25  ou  30  der- 
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nières  années,  mais  remonter  beaucoup  plus  loin  dans  le  passé.  Que 
de  progrès  aiCcompli«  1 1)  y  a  certes  aujourd'hui  quelques  ooiiu  de  la 
France  qui  ne  sont  pas  bons;  si  on  est  obligé  de  passer  sur  les  bou- 
levards extérieurs  à  certaines  heures  avancées  de  la  nuit,  on  se  rend 
bien  compte  qu'on  n'y  est  pas  absolument  en  sûreté,  et  certains, 
peut-être,  ne  se  gardentpas  d'un  petit  frisson.  Eh  bien  1  Ce  sentiment 
d'insécurité  existait  dans  l'ancienne  France,  non  seulement  dans 
Paris,  où  aucune  rue  n'était  sans  danger,  mais  encore  dans  les  cam- 
pagnes, qui  vivaient  dans  l'épouvante  des  bandes  de  brigands  1  Est- 
ce  un  pays  peu  sûr  que  celui  que  Ton  peut  traverser  tout  entier»  de 
Duokerque  à  Bayonne,  de  Brest  à  Nancy,  marchant  la  nuit  comme 
le  jour,  sans  avoir  à  craindre  aucun  danger  sérieux.  Et,  pour  faire 
une  suppc^tion  —  sinon  possible,  au  moins  très  usuelle,  —  si  quel- 
<{u'un  de  notre  ancienne  France  venait  nous  visiter,  de  quoi  s'éton- 
nerait-il le  plus?  Moins  peut-être  des  inventions  merveilleuses  dont 
nous  sommes  si  fiers  que  de  l'état  de  sécurité  de  ce  pays  I 

Mais,  si  l'on  récuse  cette  comparaison  trop  ancienne,  il  en  est  une 
autre  plus  instructive  encore.  Certes,  la  statistique  comparée  de  la 
France  et  de  l'étranger  est  difficile.  Elle  n'est  pourtant  point  impos- 
sible, au  moins  pour  les  crimes  graves,  qui  sont  partout  punis  des 
peines  les  plus  sévères.  Cette  comparaison,  je  l'ai  essayée  et  j'y  ai 
puisé  un  grand  orgueil  pour  notre  pays.  La  France  vient  au  tout 
premier  rang  !  Cela,  il  faut  le  proclamer,  et  ne  point  céder  au  senti- 
ment qui  porte  les  Français  à  toujours  se  calomnier  eut- mêmes. 

Est-ce  àdire  qu'il  n'y  apointde progrès  à  accomplir?Je  nele prétends 
certes  pas.  Les  jeunes  gens,  presque  des  enfants,  commettent  aujour^ 
d'faui  des  crimes  graves  ;  l'alcoolisme,  qui  grandit,  multiplie  les  délits, 
particulièrement  en  IVormandie,  et  menace  les  générations  à  venir; 
l'indulgence  des  jurés  et  des  juges  correctionnels,  même  contre  les 
délinquants  d'habitude,  afiàiblit  la  r^ression  ;  l'impuissance  des  juges 
d'instruction  et  la  mauvaise  oi^anisation  de  la  police,  au  moins  hors 
de  Paris,  sont  manifestes;  il  y  a  là  des  sujets  dignes  d'attirer  l'atten- 
tion des  crîmintdistes.  Hais  la  France  n'est  pas  si  mauvaise  que  le 
prétendent  les  pessimistes,  puisque,  malgré  toutes  ces  raisons  qui 
sembleraient  devoir  amener  un  accroissement  de  la  crifuinalité,  celle- 
ci  reste  en  réalité  stationnaïre  (f  ). 


(1)  Cea  lignes  étaient  déji  imprimées  lorsque  le  hasard  m'a  fait  trouver  snr  les 
quais  une  brochure  de  1844,  imprimée  chez  A.  Henri,  rue  Git-le-Gœur,  et  inti- 
tulée :  Documents  relatifs  au  $ystètM  péniteiUiaire;ntra\tadu  Journal  de  la  Société 
de  ta  Morale  Chrétienne.  J'y  ai  lu  (p.  6)  :  «  Ne  cfaerchons  donc  pas  à  peindre  toa- 
jours  en  noir  notre  siècle,  nos  mœurs  et  nos  ooncitoj'ens.  Soyons  heureux  que, 
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J'ai  dit  qaelquerois  qu'elle  était  tolérable.  Ce  sera  mon  dernier  motl 
CberdxHis  à  l'atténuer  encore,  faisons  tous  nos  efforts  pour  la  réduire; 
mais  rendons  &  notre  pays  la  justice  qu'il  mérite. 

H.  le  professeur  Tards.  —  Je  serai  assez  court  au  sujet  des  lettres 
qui  ont  été  adressées.  Je  réserve  le  peu  de  forces  dont  je  dispose  pour 
répondre  à  la  si  intéressante  communication  de  M.  Garçon. 

Il  m'a  été  fait  par  les  correspondants  des  reproches  un  peu  con- 
[radicloires.  Les  uns  trouvent  que  je  suis  trop  optimiste,  les  autres 
que  je  suis  alarmiste. 

M.  G.  Vidal  me  reproche  d'avoir  loué  le  despotisme  autoritaire  du 
Second  Empire  en  faisant  remarquer  qu'à  celte  époque  la  courbe 
statistique  baissait.  C'est  une  constatation  que  tout  le  monde  peut 
(aire  en  regardant  la  statistique  de  1880,  Je  ne  loue  pas,  à  d'autres 
égards,  un  ré^me  disparu;  je  n'ai  pas  l'intention  d'y  revenir;  je 
coostale  simplement.  Si  on  faisait  entrer  en  compte  les  impoursuivis, 
ladépresntm  serait  encore  plus  profonde;  j'ai  essayé  de  le  faire  en 
ce  qui  concerne  les  homicides  volontaires  poursuivis  et  impoursuivis 
depuis  18^6,  et  le  fait  que  j'ai  signalé,  c'est-à-dire  le  profond  abais- 
sement de  la  criminalité  entre  1858  et  1866,  est  là  tout  à  fait  frap- 
pante; it  saute  aux  yeux.  C'est  un  graphique  joint  au  compte  de 
1^.  On  y  Y<ni  que,  même  apr^  ses  redressements  en  1867,  1868, 
1869,  la  courbe  de  l'homicide  est  loin,  très  loin  d'être  remontée  au 


5ar  33  millions  d'hommes,  on  ne  trouve  qae  1.200  criminebi,  et  espérons,  non  pas 
que  ooQs  parviendrons  à  une  perrection  générale,  mais  que  nous  resterons  dans 
cet  état  oà  la  criminalité  est  aussi  rare,  je  crois,  qnMl  soit  possible  qu'elle  soit.  Il 
fanl  prérérer  à  une  vaine  philanthropie  qui  veut  corriger  tous  les  hommes,  cette 
sagesse  qui  consiste  à  supporter  les  maux,  en  jouissant  du  bonheur  tle  n'avoir 
pas  à  en  souffrir  davantage.  > 

A  U  page  7,  un  discours  de  Guixot  :  «  Personne  ne  conteste  que  la  condition 
^érale  de  Tbomme  en  France  ne  se  soit  prodigieusement  améliorée.  En  fait  de 
lumières,  de  prospérité  publique,  de  bien-étra  individuel,  les  proférés  ont  été 
immenses;  et  cette  richesse  sociale  est  plus  équitablement  répartie.  U  ne  se  pent 
pas  qu'un  td  fait  coïncide  avec  une  décadence  morale;  qu'une  société,  qui  croit 
et  ae  peTtoetàùnoe  sous  tout  antre  rapport,  dieroisBe  et  tombe  en  fait  de  vertu.  La 
Providence  n*a  point  imposé  k  la  destinée  et  &  Tactivité  de  l'homme  sur  k  terre 
cetie  eoDtraâietion  déplorable.  La  société  n'a  pas  deux  existences,  l'une  matérielle 
etqaipatMeétreflenriaBBDte,  tandis  que  l'antre,  k  vie  morale,  B'aflkiblit,Bed4Nw^ 
gaoise  et  a^étdnt.  On  a  vu  des  peuples  panvrea  et  vertueux,  des  peuples  riches  et 
corroapos;  mais  la  vertu  des  premiers  a  toujours  amené  pour  eux  un  grand  déve- 
loppement de  prospérité;  la  corruption  des  seconds  a  toujours  entraîné  la  mine 
de  11  ricbette  et  du  bien-être  public.  Dans  la  carrière  ouverte  aax  nations,  tout 
arasce  on  reenle  k  la  fois;  et  quand  leur  état  social  prospère,  on  peut  tenir  pour 
i«rtain  que  leur  état  moral  l'améliore.  » 

Uêcidéiiieiit,  il  n'y  a  rien  de  nouveau  sous  le  soleil  ! 
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poiotd'où  elle  était  descendue.  M.  G.  Vidal  a  inexactemeDt  traduit 
ma  pensée  à  propos  des  mesures  à  prendre  pour  aeconder  l'heureuse 
tendance  actuelle  à  la  décroissance  du  crime  et  du  délit.  Ce  n'est 
pas  la  sévérité,  c'est  seulement  la  fermeté  et  la  vigilance  que  je  pré- 
conise, c'est  surtout  la  modermU,  c'esMi-dire  l'adaptation  plus  com- 
plète de  la  police  et  de  la  justice  aux  temps  nouveaux,  c'est-à-dire 
précisément  le  contraire  de  wtte  arrière-pensée  rétrograde  qu'il  me 
prête  bâiêvolement.  Il  e^  fort  possible,  je  le  lui  accorde  Tolon- 
tiers,  que  les  Sociétés  de  pa^onage  ~  qui  existaient  déjà  avant  1893 
et  qui  se  développent  bien  lentement,  bien  insuffisamment  —  aient 
contribué  pour  une  certaine  part,  assez  faible,  à  la  diminution  de  la 
récidive.  Mais  toutes  ces  Sociétés  ne  marchent  pas  comme  celle  de 
Toulouse.  Et,  si  la  loi  Béreoger,  quoique  votée  4  ia  lin  de  1891,  n'a 
commencé  à  agir  sur  la  récidive  qu'à  partir  de  1894.  il  ne  faut  pas 
s'en  étonner  :  pendant  les  deux  ou  trois  premières  années,  elle  a  été 
très  peu  appliquée. 

Comme  je  l  'ai  conslaté,  les  tendances  criminelles  vont  diminuant, 
la  criminaUté  virtuelle  va  s'affaihlissant;  il  y  a  de  moins  en  moins 
d'énergie  criminelle  à  réprinu^.  Par  conséquent,  il  snSQt  de  p^ 
d'efTortft,  d^uo  emploi  seulement  plus  fréquent  des  moyens  et  des 
lessouicea  que  fournit  la  civilisation,  ainsi  que  d'une  dotation  un 
peu  moins  avare  du  budget  de  la  justice  criminelle  pour  atteindre, 
sans  nul  despotique,  ce  beau  résultat. 

On  ne  r^échit  pas  que  —  chose  dont  nous  devrions  rougir  —  le 
crime  rapporte  plus  au  Trésor  qu'il  ne  lui  coûte,  comme  je  t'ai 
démontré  dans  un  des  rapports  qui  ont  été  puUiës  pendant  mon 
séjour  au  Ministère  de  la  Justice. 

H.  Yvemès  me  h\t  une  petite  critiqw  à  laqudle  je  réponds  ifae 
la  légère  amélioration  relevée  par  lui  n'est  réelle  (ou  apparente)  qn'en 
oe  qui  concerne  le  passage  du  3^  lustre  au  i"  (pour  les  vols  ei  les 
inceoifies  senlemoit).  Hais,  si  l'on  se  repwte  sb  2"  lustre  (et  à  plas 
forte  raisou  aux  années  antérieures),  on  est  frappé  du  résultat  con- 
traire. Dans  le  2"  lustre,  je  trouve,  pour  les  vols-crimes  et  les  vtAs- 
déHts  additionnés,  poursuivis  et  impoursuivis,  pèle-mèle  :  430,444^ 
tuidia  que,  pour  le  dernier  lustre,  le  même  total  est  :  128.930. 

La  même  comparaison  pour  les  incendies-crimes  et  les  iaeenNlies- 
délits,  poursuivis  ou  in^wursuivis  donne  :  2'  lustre,  48.491, 4'  lustre. 


i^,  dms  les  dnq  dernières  années,  les  chiffres  id  s'abaist^t, 
comme  un  peu  partout,  l'interprétation  du  fait  est  des  plus  délicates. 
Est-ce  là  simplement  une  de  ces  oscUlaticHks  passagères  des  omirbes 
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•faUistiques  qiu  nmblent  obéir  à  une  sorte  de  rythoM  iaexpHcable? 
Oi  bieo  n'est-ce  là  que  l'indioe,  le  symptôme  mal  grave,  d'un  mal 
judiciaire  qui  serait  dû  à  t'eavafaisseiiicat  des  ralluences  politiques 
dus  le  fimctiomieBieiit  des  parqué?  Je  n'ose  ânettre  an  avis.  Ibis, 
puisque  le  rapport  Jui-iaèae  parle  de  •  l'éDervement  de  la  répres- 
»on  t,  BOUS  pouvons  bleu  croire  qu'il  Cwt  tenir  compte  de  «ette 
Glose  mvisibte  et  pcofoBcle... 

Je  constate  que  le  nombre  des  abus  de  confiance  poursuivis  et 
iaqMHinuivis  ainsi  que  le  nombre  des  poursuites  et  des  non-pour- 
soites  en  œ  qui  oonceme  les  escroqueries,  ont  gnn£  k  peu  près 
régolièrement  pendant  les  vingt  années  dont  it  s'agit.  Quant  aux 
vols,  en  effet,  il  y  a  an  l^r  fléchissement;  mais  remarquez  que  le 
Tol,  à  proprement  parler,  est  une  façon  archaïque  d'exprimé  l'amour 
trop  grand  de  la  propriété  du  prochain. 

Lacriminaiité,  À  vrai  dire,  se  transforme  au  eoursdela  civilisation 
phitdt  qo'elle  n'uigmente  ou  qu'elle  ne  diminue.  La  manière  de  taer 
les  gens  est  plus  dvilisée.  On  ne  les  tue  plus  avec  un  couteau;  on 
les  tueautredient  ;  on  les  empécbe  de  naître,  ce  qui  vaut  mieux  enrare. 
Le  vol  aussi  a  changé  de  forme;  et  c'est  par  ces  aspects  tout  à  fait 
modernes  et  civilisés  qu'il  se  développe.  J'ajoute,  pour  qu'il  n'y  ait 
pas  Tombre  d'une  héntation  dans  ma  pensée,  que  je  suis  convaincn, 
eonmte  fil .  Garçon,  du  bon  ^et  de  la  civilisation  dans  «on  ensemble 
u  ytnnt  de  vue  criminel.  Les  quelques  éludes  d'archéologie  crimi- 
neile  que  j'ai  faitae  <mt  eu  cet  eflét  que,  malgré  les  beautés  pittoresques 
du  crime  »icien,  pour  rien  au  monde  je  ne  voudrais  revenir  en 
airïètn,  et  îe  suis  convaincu  qu'on  est  beaucoup  plus  en  sûreté  dans 
ce  moœ«it-ci  sur  les  boulevards  ext^irars  de  Paris  qu'on  ne  l'était 
w  la  plupart  des  grandes  routes  de  France  il  y  a  150  ans  ou  même 
aous  te  Directoiie... 

Mais  nous  ne  nous  posons  pas  en  ce  mom«it  la  question  théorique 
de  savoir  si  la  barbarie  est  plus  ou  moins  crimindie  que  la  civilisa- 
Uoo  on  si  la  civilis^on,  malgré  Rousseau,  est  une  bonne  chose; 
nous  noos  denaandix»  paiement  et  simplemoit  si  k  l'époque  que 
nous  traversons,  qui  n'est  pas  parfaite  en  tout,  tl  n'y  aurait  pas,  par 
basard,  sous  forme  crimindie  ou  délictueuse,  le^  symptômes  de 
quelque  maladie  de  croissance  de  notre  civilisation  en  voie  de  pro- 
Ou  piuftôt  Bow  recherchons  quels  sont  les  ehangraoenlB  qnaK- 
tatifc  enoore  plus  que  quantitatifis  présente  la  criminalité  d'an- 
jourd'Éuii. 

M.  Garçon  a  oommenoé  par  certaines  critiques  adresséen  à  la 
«tatislique,  sur  lesquelles  il  Usai  bien  que  je  dise  encore  un  mot.  Je 
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crois  très  exagérés  les  incoavénienta  idtribués  par  les  statisticiens,  du 
moins  ea  ce  qai  cooceme  la  statistique  judiciaire,  à  la  méthode  des 
registres,  et,  celle  des  bulletins  individuels  étant  à  la  mode,  on  fenne 
les  yeux  sur  ses  imperfections.  S'il  est  des  procureurs  de  la  Bépu- 
blique  qui  prétendent  &ire  leur  statistique  &  coups  de  pouce,  ils  se 
vantent.  Ce  sont  leurs  commis-greffiers  qui  la  font,  et  qui  ont  intérêt 
à  la  bien  faire,  pour  éviter  les  blâmes  de  la  Chancellerie  où  l'on  a  de 
nombreux  moyens  de  contrôle. 

Faut-il  attacher  plus  d'importance  à  une  conjecture  humorisLique 
de  H.  Garçon?  D'après  lui,  pour  augmenter  l'importance  de  s<»i  tri- 
bunal, le  procureur  de  la  Hépublique  qui  donne  un  coup  de  pouce, 
le  donnerait  presque  toujours  dans  le  sens  de  l'augmentation.  Mais, 
à  supposer  une  telle  désinvolture,  ne  pourrait-on  pas  dire  aussi  bien 
qu'un  procureur  de  la  République  qui  veut  se  faire  bien  valoir  est 
tenté  de  commettre  des  erreura  ea  moins  pour  montrer  que,  gr&ce  à 
l'énergie  de  sa  répression  ou  &  la  douceur  croissante  de  nos  mœurs, 
la  criminalité  s'améliore  dans  son  ressort? 

M.  Camoin  oe  Vehce,  ancien  magùtraL  —  Ni  l'un,  ni  l'autre. 

H.  Tabdb.  —  Alors,  mettons  les  deux  ai^ments  dans  le  même 
panier.  SI  ce  besoin  d'augmenter  l'importance  de  son  tribunal  se 
faisait  sentir  chez  le  procureur  de  la  Hépublique,  il  devrait  se  faire 
sentir  de  même  chez  le  président  du  tribunal;  or  le  nombre  des  pro- 
cès reste  à  peu  près  le  même,  par  rapport  à  la  population,  depuis 
trois  quarts  de  siècle  que  fonctionne  notre  statistique  judiciaire.  • 

M.  Gabqon.  —  La  statistique  civile  est  beaucoup  plus  simple. 

H.  Tarde.  —  Mais  fermons,  s'il  vous  pla!t,  cette  parenthèse;  n'en 
tirons  pas  d'autres  conséquences. 

H.  Garçon  a  fait  certiûoes  otwervations  tendant  à  enlever  toute 
portée  aux  considérations  que  j'ai  présentées  sur  le  penchant  des 
parquets  à  la  correctionnalisation  et  sur  l'importancs  des  impoursui- 
vis. En  ce  qui  concerne  la  correctionnalisation  Je  lui  concède  qu'elle 
ne  peut  pas  avoir  beaucoup  grandi  dans  les  dix  dernières  années, 
parce  qu'elle  devait  avoir  jusque-U  à  peu  près  atteint  son  ternae. 
Cependant,  je  dois  dire  que,  puisque,  d'après  le  Garde  des  Sceaux 
lui-môme,  l'indulgence  judiciaire  va  croissant,  puisque  ce  fait  est 
notoire  et  que  tous  les  rapports  l'ont  signalé  chez  les  m^istrats 
assis,  on  peut  croire  que  le  même  prc^ës  d'indulgence  s'est  fait 
sentir  au  parquet  et  que,  lorsque  le  parquet  porte  son  appréciaUoa 
sur  cette  masse  de  plaintes  qui  lui  viennent  de  tous  cêtés.  il  est  raclin, 
peut-être  à  cause  même  de  leur  nombre  croissant,  à  ne  retenir 
comme  dignes  de  poursuites  criminelles  que  des  affaires  de  plus  en 
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plus  graves,  dédaignant  d'arrêter  son  atteaUon  sur  des  aSàires  qui, 
à  d'autres  époques,  quand  les  plaintes  étaient  plus  rares,  lui  aurairat 
psra  peut-être  présenter  quelque  gravité. 

Pour  un  grand  nombre  de  foits  criminels,  la  marche  de  la  œrrec- 
lioQQalisalioa  est  grande  ;  mais  il  y  a  des  crimes  plus  ou  moins  cor- 
recticHiDalisables.  Le  crime  le  plus  correcti(»iDalisable  est  le  vol  qua- 
lifié :  à  la  conditioa  de  sappiimer  toute  qualification,  vous  le  faites 
passer  avec  la  plus  grande  aisance  de  la  colonne  des  crimes  à  la 
colcniie  des  délits.  Un  crime  facile  aussi,  mais  moins  facile,  à  correc- 
lionnaliser,  c'^t  l'attentat  â  la  pudeur  ou  le  viol.  Les  crimes  qu'il  est 
le  plus  difficile  de  correciioDoaliser  sont  l'assassinat,  le  meurtre, 
l'empoisonnement;...  que)quefoîs,decoupsetblessures  ayant  entraîné 
la  mort,  on  fait  des  homicides  par  imprudence.  Mais  il  est  rare  qu'on 
puisse  qualifier  homicide  par  imprudence  un  homicide  vraiment 
volontaire. 

Eb  bieul  Je  remarque  que  la  diminution  des  crimes  poursuivis 
devant  les  asnses  a  porté  sur  les  diverses  natures  de  crimes,  dans  la 
mesure  de  leur  d^ré  d'aptitude  &  la  correctionoalisation;  autrement 
dit,  les  crimes  qui  ont  le  plus  rapidement  diminué  senties  vols  qua- 
lifiés, puis  les  attentats  à  la  pudeur.  Quant  aux  crimes  tellement 
paves  et  tellement  cuaclérisés  qu'on  ne  peut  gu^  lescorrectionna- 
liser  —  les  homicides  volontaires  —  ceux-là  sont  restés  en  nombre  à 
peu  près  égal.  Si  on  y  joint  les  impoursuivis,  comme  je  l'ai  fait  dans 
un  de  mes  ouvrages,  on  voit  qu'il  y  a  eu,  même  pour  ces  crimes, 
jusqu'à  des  époques  assez  rapprochées,  une  réelle  augmentation  (1). 
Maintenant  il  y  adiminution;  ce  sont  des  oscillations  importantes  qui 
quelquefois  ne  sont  que  passagères.  Dans  Tensemble,  on  peut  ^re 
que  la  criminalité  de  sao^,  comme  disent  les  Italiens,  qui  s'y  connais- 
sent, a  été  à  peu  près  stationnaire  chez  nous.  Elle  a  été  en  diminuant 
ebez  eux;  seulement  ils  nous  sont  très  supérieurs  sur  ce  point. 

M.  Gabçoic.  —  Et  en  Allemagne? 

H.  Tarde.  —  Si  je  voulais  faire  la  comparaison  avec  les  autres 
pays,  la  France  ne  serait  pas  dans  un  mauvais  rang.  Nous  avons  k 
peu  près  un  homicide  par  100.000  habitants  par  an,  tandis  que  l'Es- 
pagne en  a  six,  je  crois,  et  les  États-Unis  douze.  Il  est  vrai  que,  dans 
ce  dernier  pays,  la  différence  est  énorme  à  cet  égard  entre  les  divers 


'Il  Dus  ma  PhilMophie  pénale  (p.  353),  par  exemple,  comparant  1«  nombre 
■ojeo  inDiiel  de  ces  trois  lustres  :  1846  à  1850, 18fil  à  186&  et  IWl  à  1885,  j'ai 
tompté,  comme  total  des  poursuites  et  des  non -poursuites  : 


Pour  rassas^Ait.  .  . 
Pour  le  meurtre.  .  . 
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0Uts  dont  il  se  compose  :  dans  les  moins  civilisés,  le  taux  de  l'hami- 
cide  s'éfôve  jusqu'à  32,  Undis  que,  dana  les  plus  civilisés,  il  descend 
presque  à  notre  niveau  ;  ce  qui  confirme,  entre  parenthèses,  la  vérité 
de  ce  que  je  dises  tout  à  l'heure  sur  l'inflaenee  IneoIkisaDte  de  la 
civilieaticin. 

»  M.  Garçon.  —  Permettf^-moi  de  voue  dire  que  nous  sonunes  da 
même  avis,  mais  qu'il  n'est  pas  mauvais  que  nous  ayons  constaté 
que  notre  état  erimind  comparé  est  an  tout  premier  rang,  suif  peut- 
être  l'Angleterre. 

M.  Tardk.  —  Vous  avez  parlé  des  impoursuivis  d'une  manièpe  qui 
indique  que  tous  n'êtes  pas  très  initié  au  labeur  du  parquet  Chaque 
plainte,  choque  déHonciation  est  inscrite  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique sur  un  rostre,  avec  indication  du  motif  de  la  oon-poursuite 
s'il  ne  poursuit  pas.  Tous  les  huit  jours,  un  état  des  afiùres  pour- 
suivies ou  impoursuivies,  avec  les  mêmes  mentions  est  envoyé  au 
procureur  général  qui  demande  quelquefois  des  eipUcationa.  Ce  n'est 
nuUMuent  à  la  quepnat  âtK  imprimée  cette  presmère  direction 
dcuonée  aux  afl^res.  Swlan«it,  je  vous  répète  vokmtiers  que  la 
classification  des  impoursuivis  est  un  peu  trop  compliquée.  Dea 
quatre  colonnes  qui  la  c(»istituent  (1**  faits  ne  constituant  ni  mme 
ni  délit;  2"  auteurs  restés  inconnus;  3°  &it8  sans  gravité;  insuffi- 
sance de  preuves),  on  aurait  pu  joindre  la  première  et  la  troisième, 
de  même  que  la  seconde  et  la  quatrième.  Qaxai  à  moi,  je  n'ai  jamais 
attaché  une  grande  ii]^)orlance  qu'aux  chiffres  que  j'ai  puisés  dans 
la  seconde  et  dans  la  quatrième  colonne,  et  je  Le»  ai  combinés  entre 
wx.  Mais  je  maintiens  que,  dans  ces  deux  colonxKS,  ne  figurent  que 
des  faits  ayant  un  caractère  délictueux  ou  crimind  ;  sans  cela,  ils  figu- 
reraient dans  la  première  ou  (tans  la  troisième  colonne. 

ie  vous  ai  expliqué  pourquoi  on  voit  figurer  à  la  troisième  colonne 
un  certain  nombre  de  moirtres,  d'incendiœ,  de  faux  :  c'est  qu'il  s'agit 
très  probablement  de  simples  tentatives  qui  n'offraient  pas  de  gravité . 

Pendant  que  je  aais  sur  ce  terrain  technique,  je  voudrais  dire  un 
mot  du  système  des  fiches  individuelles.  J'ai  vu  les  résultats  de  cette 
méthode  allemande,  qui  a  été  copiée  par  l'Italie,  parce  que  l'Italie 
copie  tout  ce  qui  se  fait  en  Allemagne  ;  et  M.  Bodio,  dont  j'ai  lu  les 
r^tportâ  à  la  Commission  de  statistique  italienne,  M.  Bodio,  tous  les 
ans,  quoique  partisan  de  cette  méthode,  a  été  obligé  de  convenir 
qn'il  était  encombré,  ^iseveli  sous  la  masse  des  p^ts  papiers  qu'il 
recevait,  et  qu'il  était  obligé  provisoirement  de  se  contenter  de  la 
méthode  des  registres.  En  réalité,  il  donnait,  par  cette  méthode,  une 
statistique  défectueuse;  mus  il  fallait  s'en  contenter.  Peu  à  peu,  il 
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etf  amvé  &  U  itatisti^ue  par  bulieHnâ,  moy  «uaant  om  ae  sait  combiea 

depeme. 

A  mou  sens,  ceUe  atatistM|ue  offre  ncini  de  garantie,  ear  plus  let 
chiffres  sont  gros,  plas  il  y  a  de  chances  d'erreur.  A  la  Ghanoellerie 
aussi,  quand  nous  aTieos  i  manier  de  gro»  chiffres,  le  mmudre  d^aut 
de  concordance  amenait  des  difficultés  énonnes,  et  il  fallut  des 
semaioes  entières  pour  remonter  à  la  source  de  l'erreorl 
Lastalistiqueparfictkesnepefinetpaâ  de  s'occuper  deftimpoursuivis. 
Ël  qiu  m'assure  que  les  Ucbes  iudividoelles  en  question  seraient 
mioixtoiueft  que  les  registres?  Ne  vaudrut-il  pas  mieux  assujettir 
les  parquets  à.  faire  usage,  chacun  dans  sa  sphère,  de  la  méthode  des 
fidies  individuelles?  Maniaut  un  petit  nombre  de  fiches,  ils  seraientà 
i'abci  des  chances  d'erreur.  Puis  on  pourrait  coi^nuer  à.  centraliser 
au  Ministère  de  la  Justice  le  résultat  de  ce  premier  travail.  11  y  aurait 
une  double  trituration  des  chiffres,  an  lieu  d'une  simple  trituration. 

Cet  abus  de  centralisation  administrative  que  préconise  le  système 
didatoriai  allemand  a  produit  des  eflet^  tràscegseltables.  On  a  une 
foi  aveugle  (parce  que  c'est  la  mode)  dans  le  bulletin  individuel. 
Mais  considérez  la  chose  de  près,  en  partant  de  la  diiUculté  qu'il  y  a 
à  utiliser  à  plusieurs  points  de  vue  le  même  tmlletin,  et  vous  verrez 
que  ce  sont  des  complications  immenses  «pii  supposent  un  nombre 
incakulahle  d'employé  et  pour  arriver  à  un  travail  qui  ne  vaut  pas 
beaucoup  mieux  I 

En  dernier  lieu,  M.  Garçon  a  fait  observer  que,  d'après  hii,  l'esprit 
de  plainte  a  dû  beaucoup  augmenter.  A  premi^  vue  cela  semble 
plausible  :  an  fur  et  à  mesure  que  l'instaruction  s'est  répandue  parmi 
les  dasses  rurales,  parmi  les  ouvriers  notamment,  on  a  obéi  de  plus 
en  plus  au  désir  d'écrire  au  procureur  de  la  République  ou  au  parqvet. 
Cependant  je  dois  dire  qu'à  tontes  les  époques  cet  esprit  de  plainte  a. 
été  très  développé  en  France.  Ën  sens  inverse  de  la  cause  que  vous 
indiquez,  au  fur  et  à  mesure  que  les  gens  se  civilisent,  s'instruisent 
davsnti^,  ils  se  mcHitieot  aussi  meilleurs  appréciateurs  des  faits  ^ai 
réellement  sont  susceptibles  de  poursuites.  On  vok  aussi,  avec  l'ac- 
croissement de  la  richesse  et  du  prix  du  temps,  se  multiplier  le  nom  - 
bre  des  gens  qui.  victimes  d'un  vol  ou  d'une  escroquerie,  évitent  de 
porter  plainte  pour  n'avoir  pas  à  pmire  leur  temps  à  déposa  cooane 
témoin  devant  le  juge  d'inslroctioa,  le  tribunal  ou  les  assises,  sans 
compl»  le  danger  d  'être  vilipendé  par  l'asecat  !  Les  restaurateurs  se 
plai^eat  de  moins  en  moins  des  grivèleries  commises  à  leur  détri- 
ment; les  maîtresses  de  maison,  des  vols  de  leurs  domestiques;  les 
dùecteurs  de  cercles^  des  filouterisa  au  jeu  ;  —  ajoutons  :  le»  gens  sou- 
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eienx  de  leur  repos,  des  diffamations  dont  ils  sont  l'oiqei  de  la  par 
d'un  journaliste.  Quand  la  mesure  est  comble,  un  duel  s'ensuit  sou- 
vent; de  moins  en  moins  souvent,  une  acticm  judiciaire.  Quant  aux 
Femmes  qui  ont  subi  un  outra^  &  leur  pudeur,  elles  savent  bien,  si 
elles  sont  instruites  et  intelligentes,  que  ce  qu'elles  ont  de  mieux  à 
iaire  eu  pareil  cas,  c'est,  en  général,  de  n'en  pas  informer  la  Justice. 

Si  vraiment  l'esprit  de  plainte  avait  grandi  dans  la  proportion  que 
dénotent  les  chiffres  des  non-poursuites,  c'est-â-dire  s'il  avait  triplé 
en  KO  ans,  l'esprit  de  chicane  n'aurait-il  pas  dû  grandir  également? 
Ces  deux  tendances  présentent  une  grande  affinité  psychologique,  si 
bien  qu'elles  se  combinent  et  se  confondent  dans  cette  catégorie  de 
névropathes  que  les  aliénistes  appellent  lés  quénUants,  Or,  je  ne  vois 
pas  que  l'esprit  de  chicane  ait  grandi  en  France  d'après  la  statistique 
des  procès  civils.  H  serait  plutdt  en  voie  de  légère  diminution. 

M.  Garcoh.  —  Un  procès  coûte  trop  cher,  tandis  qu'imeplainte  ne 
coûte  rien  I 

H.  Tarde.  —  Les  avertissements  devant  le  juge  de  paix  ne  coûtent 
rien  ou  presque  rien  ;  œpendant  leur  nombre  n'augmente  pas. 

H.  MoREL  d'Arlbux,  notaire  honoraire.  —  Ce  sont  les  affaires 
financières  qui  doivent  augmenter  le  nombre  des  plaintes. 

M.  Tarde.  —  C'est  possible. 

Où  je  suis  d'accord  avec  M.  Garçon,  c'est  lorsqu'il  dit  qu'il  faut, 
dans  l'examen  de  la  statistique  criminelle,  se  t>omer  aux  délits  de 
droit  commun,  aux  faits  vraiment  graves  et  significatifs  pour  pouvoir 
se  permettre  de  juger  d'après  eux  de  l'état  moral  du  pays,  si  tant  est 
que  l'on  puisse  juger  de  l'état  moral  d'un  pays  d'après  la  statistique 
criminelle,  ce  que  je  conteste  absolument...  Mais,  parmi  ces  faits 
graves,  il  en  est  d'une  nature  qu'il  oublie  et  qui  mériteraient  d'arrê- 
ter son  attention  :  malheureusement  la  statistique  ne  m'en  fournit 
pas  le  moyen.  En  ce  qui  concerne  les  délits  contre  le8  persmnes,  je 
vous  ai  montré  qu'ils  ne  diminuaient  pas.  En  ce  qui  concerne  les  délits 
contre  les  propriétés,  je  vous  ai  montré  qu'ils  augmententsous  la  forme 
nouvelle  et  plus  moderne  de  l'abus  de  confiance  et  de  l'escroquerie. 

Maintenant,  il  y  a  un  autre  genre  d^attentats,  les  attentats  à  l'hon- 
neur, dont  notre  statistique  ne  dit  pas  grand'chose. . . 

M.  le  pasteur  Arbodx.  —  Le  chantage  I 

M.  Tards.  —  Et,  comme  je  considère  que  la  société  doit  faire  res- 
pecter notre  honneur  autant  que  notre  propriété  et  notre  personne, 
je  voudrais  qu'on  ne  vît  pas  croître  cette  progression  énormede  diffa- 
mations par  ta  voix  de  la  presse,  diffamations  toujours  impunies. 
C^est  par  ce  côté  moderne  que  s'accroît  la  criminalité  d'une  façon 
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line  la  sUUistique  m  nous  permet  pas  de  mesurer,  et  qu'elle  De. 
mesurera  pas  ^Taatage  quaad  la  méthode  du  bulletin  iadividael 
aura  été  substituée  à  celle  des  registres.  Notre  société,  cependant,  ne 
sera  vraiment  stable  et  ne  nous  donnera  pleinement  cette  sécurité 
dont  H.  Garçon  la  félicite  que  lorsqu'elle  aura  pris  pour  la  protection 
de  BOlre  lionneur  des  mesures  aussi  efficaces  que  pour  la  protection 
de  notre  vie  ou  de  nos  biens,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  sera  parvenue 
A  birecetle  œuvre  ardue,  une  bonne  loi  sur  la  presse  qui,  sans  por- 
ter alleinle  i  sa  liberté,  assure  en  pratique  sa  responsabilité. 

M.  YviBNÈs.  (Let^  parvenue  postérieurement.)  —  M.  Tarde  me 
demande  à  quoi  attribuer  la  diminution  qui  s'est  produite,  du  3°  au 
4'  lustre,  dans  le  nombre  des  incendies  et  des  vois.  Je  crois  qu'il  y  a 
là  un  résultat  dû  à  la  diminution  du  nombre  des  récidivistes,  parmi 
lesquels  on  a  compté  toujours  50  0/0  de  voleurs  et  d'incendiaires.  La 
récidive  diminuant,  il  n'est  pas  étonnant  de  voir  diminuer  les  crimes 
et  les  délits  dont  les  récidivistes  se  rendent  plus  volontiers  coupables. 

C'est  pourquoi,  d'une  façon  générale;  une  comparaison  entre  les 
chiffres  de  la  dernière  période  quinquennale  et  ceux  de  la  période  qui 
la  précède  m'aurait  paru  beaucoup  plus  équitable.  Ce  n'est,  en  eflet, 
i]u'à  partir  de  1894  qu'une  modification  s'est  produite  dans  la  courbe 
delar6cidive,à  la  suite,  dit-on,  et  M.  Tarde  le  premier,  de  l'applica- 
tiou  de  la  loi  Bérenger.  Pendant  70  ans,  le  nombre  des  récidivistes 
s'était  accru  progressivement.  C'est  donc  un  courant  éuorme  à 
remonter.  Il  n'est  pas  donc  juste,  pour  le  moment,  do  comparer  unique- 
m«il  les  chiffres  de  1900  auxchilTres  de  1880;  il  me  parait  préférable 
de  prendre  les  résultats  des  années  les  plus  récentes  et  de  les  rap- 
procher de  ceux  des  années  immédiatement  antérieures.  A.  l'heure 
qu'il  est,  nous  avons  regagné  les  chiffres  de  1885;  c'est  déjà  un 
résultat  très  satislaisant. 

Quant  à  l'augfflMitatîon  réelle  — je  l'avoue — des  aff^aires  impour- 
mivies,  elle  ne  pourrait  être  vraiment  inquiétante  que  si,  ajoutées  aux 
affitires/if^ee»,  ces  affaires  constituaient  un  ensemble  supérieuràcelui 
des  années  antérieures;  or  ce  n'est  pas  le  cas  (surtout  pour  les  vols). 
Cette  progression,  qui  n'a  lieu  que  par  suite  de  l'augmentatiion  propor- 
tionnelle qui  se  produit  dans  le  nombre  des  affaires  abandonnées  aux 
dépou  de  celui  des  affaires  jugées,  prouverait  que  la  police  esl  insuffi- 
sante ou  que  l'indulgence  des  magistrats  du  parquet  et  de  l'instruc- 
lionestde  plas«i  plus  grande,  mais  nullement  que  la  criminalité 
mnue  augmente,  puisque  l'ensemble  des  faits  délictueux  dénoncés 
et  ji^és  tend  ptatôt  à  diminuer. 
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Mais,  aaoB  combattre  le  moim  du  monde  les  o(Hiclunoiis  de 
M.  Tarde,  je  dois  foire  observer,  &  ud  point  de  rae  parement  statis- 
tique^  que  la  totalisation  du  nombre  des  plaintes,  dénonciations  et 
procès-  verbaux  classés  sans  suite  d'une  part,  et  de  celui  des  affidres 
jugées,  d'autre  part,  me  parait  défectueuse,  ces  deux  ordres  de  ftùts 
n'étant  nullement  bomc^nes. 

En  effet,  dans  ta  statistique  des  affaires  classées  et  même  dans  celle 
des  affaires  suivies  d'ordonnances  de  ncm-lieu,  l'unité  est  tantdt  Ym- 
fractvm,  c'est-à-dire  que  chaque  plainte,  chaque  procès- verbal,  chaque 
ordonnance  s'applique,  à  un  seul  crime,  à  un  seul  délit;  tantôt  le 
pnjwmc,  si  l'une  ou  l'autre  de  ces  pièces  s'i4[)plique  à  plusieurs  infrac- 
tiens  relevées  &  la  cbai^e  d'un  même  individu. 

Dans  la  statistique  des  affaires  correctionnelles,  au  contraire,  l'unité 
n'est  ni  Finfraction  ni  le  prévenu,  mais  le  jugement,  qui  s^af^ique 
souvent,  conformément  d'ailleurs  aux  prescriptions  de  l'art  365  du 
G.  d'inst.  crim.  à  plusieurs  infractions  commises,  dont  la  plus  grave 
est  seule  retenue  dans  le  classement  statistique  de  ces  affiEiires;  de 
sorte  que  pour  établir  une  comparaison  entre  ces  deux  points  du 
compte,  il  faudrait  connaître  te  total  des  infractions  différentes  (vol  et 
vagabondage,  rébellion  et  outrages,  etc.)  ou  de  même  nature  (4  vols, 
4  abus  de  conûance,  etc.)  qui  ont  fait  Tobjet  d'un  seul  jugement;  or, 
la  statistique,  je  le  répète,  ne  retient  qu'une  seule  de  ces  infractïoas 
dans  les  deux  cas.  Il  est  donc  imposable  de  calculer  le  rapport  qui 
existe  entre  le  nombre  des  rafïacti<Mi8  commises  (et  même  j  ugées)  «t  celu  i 
des  iafraetionsqui  échappent,  pour  une  raisNi  ou  pour  une  antre,  & 
toute  répression.  C'est  en  voulant  faire  cette  comparaison  qu'on  a  de 
tons  temps  grossi  démesurément  le  rapport  proportionnel  entre  ces 
deux  termes  de  nature  si  différente. 

J'ajouterai,  d'autre  part,  que  tes  affaires  classées  dans  les  parquets 
ne  le  scmt  pas  toujours  défînitivement;  et,  notamment,  celles  qui  sont 
abandonnées  parée  que  les  auteurs  n'ont  pu  ê^  découverts  sont 
reprises  cfuelquefbîs  ultérieuremait,  lorsqu'on  parvient  à  mettre  la 
main  sur  les  coupables,  souvent  même  dans  la  même  année  ;  dws  ce 
dernier  cas,  elles  figurent  des  deux  côtés. 

Quant  aux  imperfeotî<xi8  signalées  par  M.  (ïarQon,  je  ne  pnia  que 
tes  reocmnaltre  avec  lui  ;  elles  me  paraissent  inhérentes,  en  grande 
partie,  à  la  méthode  adoptée,  depuis  sa  création,  par  le  service  de  la 
statistique  judiciaire,  c'est-&~dire  à  l'usage  des  (autres  dressés  dans 
les  parquets.  Cette  question  a  fttit  l'objet  d'une  des  dernières  discus- 
tiens  duConùté  permanent  du  Conseil  supérieur  de  stalÏBtiqne  et  ce 
dernier  sera  prochainement  q)pelé  à  émettre  un  vœu  en  ftiveur  de 
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tëtMxBaamtssA  de  la  fiche  iDdividudle  composte  A  4'aide  ûa  bulle- 
tia    1  du  casier  jutickuze. 

H.  BacsOT,  wipecUw  général  de»  jerwicer  adminùtratifs  du  Ministère 

ét  ^Intérieur.  —  M.  Tarde  et  M.  GarçoD  sont  divisée  sur  Je  poioL  de 
savoir  si  c  l'esprit  de  plamte  >  a  an^ooenté  ou  non  dans  ces  derniers 
temps.  Je  demande  à  dire  ane  des  naiBoas  (|iii  me  font  cnxre,  awc 
M.  Gaiçon,  que  l'esprit  de  plainte  s'est  développé. 

C'est,  il  me  semble*  paece  qae  dopais  quelques  années  on  voit 
sur^  de  toutes  parts  d'innombrables  agences  de  contentieux  et  de 
reœuTrements  qoi  n'ont  guère  d'autres  moyens  d'existence  que 
l'eiploitatioo  pécuniaire  des  responsabilités  pénales,  réellefi  ou  fictives. 

Un  magistrat  vous  disait  tout  à  Tbeure  que  souvent  des  intérêts 
privés  teataîoit  d'utiliser  la.  nu^istratinre  comme  mi  moyen  dereocMi- 
vremeat  pour  des  créances  compfomises. 

Hais  ce  n'est  seulement  fuaack  il  exote  une  convention  pécu- 
niaire préalable  qu'on  a  recours  à  cette  pression  indirecte,  par  voie  de 
jostiee.  Dans  oomfare  de  cis,  oâ  le  titre  n'existe  pas,  on  cherche  à  le 
cfAcr. 

Dto  qu'tm  accident  se  prochiit  aujourd'hin,  la  victime  ou  ses  ayants 
eanse  sont  imnédiatement  assaillis  d'officieux  amis  et  de  dévoués 
prolecleurs  qui  disent  :  «  Déposez  une  plainte  au  parquet.  Cela  ne 
coftle  xieo  !  Si  le  parquet  poursuit  et  s'il  établit  qu'il  y  a  eu  £aute  de 
la  part  de  i'aotnw  de  l'accideiit  ou  de  ceux  qui  en  sont  responsables, 
aàoR,  fax  l'art,  f  382,  je  vous  ferai  attribuer  des  dommages-intérêts 
que  nous  partagerons!  Vous  n'avez  rieo  à  perdre;,  rien  &  riïi^oer, 
Umi  l  gagner.  »  Et  voilà  comment  d^inneoibrables  plaintes  assaillent 
aujourd'hui  les  parquets,  plaintes:qui  nese  produisaient  pas  autrefois. 

Elles  ne  se  produisaioat  pas,  poar  deux  raisons  :  la  première,  c'est 
que  les  accidents  n'avaient  paa  atteint  tes  chiffres  auxquels  les  ont 
pcwtés  raubeokofcile,  la  bicyclette  et  le  tramway  ;  la  seconde,  c'est  que 
rfaypertrophie  de  l'ettseignemait  gnéco-lalin  n'aviùt  pas  mœorepro- 
éuit  le  laDoentafale  dédassement  social  dook  toutes  ces  agences  de 
oontoilienx  stx^  le  symptôme. 

^abe  président,  M.  Ribot,  qui  a  présidé  avec  tant  d'autorité  la  Corn- 
mMwinp  de  réforme  de  l'enseignenv^t  secondaire,  le  sait  mieux  que 
pemonne  :  l'enseignement  gréco-latin  passe  aux  yeux  de  la  foule  pour 
créer  par  luî-mème  une  élite  heuieuse,;  et  comme  tout  Le  monde 
mspae  à  voir  ses  eniHits  (aise:  partie  de  e^e  éUte,  il  y  a  aujourd'hui 
^WO.OOÛ  familles  antien  de  40^.000qui  poussent  leurs  enfants  versles 
professions  libérales.  De  làoes  médecins  saaa  malades,  ces.  avocats 
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sans  cause,  ces  notaires  sans  étude,  qui  deviennent  par  la  force  des 
choses,  des  agents  d'affaires  véreuses,  des  journalistes  de  chantage, 
des  intermédiaires  de  recouvrement,  des  parasites  de  l'art.  1-382  et 
quelquerois  m&me  des  professionnels  de  l'escroquerie  et  du  vol  habile. 
Car,  M.  Tarde  le  remarque  avec  beaucoup  de  raison,  les  malfàiteurs 
devienneot  plus  habiles,  plus  avisés  ;  ils  échappent  mieux  qu'autr^is 
À  ia  capture  des  agents  de  l'autorité  publique. 

Il  est  une  autre  espèce  qui  donne  une  augmoitation  dans  le  chiffre 
Jes  impoursuivis,  c'est  l'iDcendie.  Ëh  bien!  là  encore,  celte  augmen- 
tation ne  me  paraît  pas  résulter  d'une  indulgence  excesàve  ou 
d'une  imperfection  dans  la  poursuite,  mais  d'une  tout  autre  cause. 

D'abord,  le  nombre  des  polices  d'assurances  augmente  chaque 
année  et,  de  ce  seul  fait,  résulte,  selon  M.  Tarde,  une  at^mentation 
globale  dans  le  nombre  des  sinistres  signalés.  L'explication  est  ûmple. 
La  victime  non  assurée  d'un  incendie  est  plus  préoccupée  de  l'éteindre 
•d'abord  et  de  réparer  ses  pertes  ensuite,  que  de  faire  part  de  son 
malheur  au  parquet. 

Au  contraire,  les  compagnies  d'assurances  ont  l'esprit  plus  libre  ; 
«lies  ne  manquent  jamais  de  déposer  une  plainte,  pour  peu  que  la 
cause  amdentelle  ne  soit  pas  absolument  nette,  parce  qu'elles  veulent 
établir  autour  de  tout  accident  d'incendie  une  atmosphère  de  plainte 
«t  de  contrôle  judiciaire,  parcequ'tl  y  va  de  leur  intérêt  que  toujours 
un  incendie  soit  suivi  d'une  enquête.  Dans  l'esprit  des  compagnies, 
les  plaintes  déposées  ne  sont  pas  répressives^  mus  préventives.  En  se 
plaignant  à  tout  hasard,  au  petit  bonh^ir,  elles  visent  plutôt  à  pré- 
venir les  incendies  futurs  qu'à  sanctionner  l'incendie  passé. 

Voilà  pourquoi  la  statistique  nous  donne  beaucoup  plus  d'iacen^es 
non  poursui^Hs  que  vous  n'en  aviez  autrefois. 

Il  y  a  encore  un  point  sur  lequel  je  vous  demande  la  permission 
de  m'expliquer  rapidement.  A  la  page  161,  M,  Tarde,  citant  le  rap- 
port (1),  dit:  I  L'esprit  d'association  tend  i  augmenter  depuis 
quelques  années  parmi  les  malfaiteurs.  »  Je  vous  demande  ici  l'auto- 
risation de  me  citer  mrà-méme,  car  à  la  même  époque,  c'est-à-dire 
en  1900,  j'avais  constaté  que  cet  esprit  d'assodation  était  très  faible 
chez  les  malfaiteurs.  Je  disais  ceci  (2)  :  «  Ce  qu'on  trouve  chez  les 

^1)  Je  ne  prends  nallemeot  cette  déclaration  pour  mon  compte.  J'explique,  au 
coutraire  (2  lignes  plus  loin),  pourquoi  celte  illusioo  est  venue  au  rapporteur; 
c'est  tout  simplement  parce  qu'il  a  vu  que  le  nombre  dm  accusés,  par  rapport  au 
nombre  de  incriminations,  tendait  &  augmenter.  Comme  je  Tezfi^qne,  cela  tieat 
DOD  pas  &  ce  que  l'eeprit  d'association  a  augmenté,  mai»  i  ce  que  I'od  &  retenu 
«niement  les  faits  les  plus  graves.  {Obterv.  de  M.  Tarde.) 

(S)  iM  Déebutéi  atoUdaim  (1900,  p.  6).  (Voir  Revue,  1900,  p.  13K».1 
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déteDQS,  avant  la  paresse,  avant  l'immoralilé,  c'est  un  égoisme  féroce 
etnQ  orgueil  forcené.  Il  serait  fort  intéressant  d'avoir  une  statistique 
pâude,  œeUant  en  évidrace  la  proportion  des  soiitaires,  des  ^îstes, 
àaasolidaires.  Malheureusement  le  Ministère  derintérieur  n'a  pas, 
sur  le  passé  des  criminels,  les  renseignements  néce^isaires,  pour  éta- 
blir de  (dies  statistiques;  et  le  Compte  général  de  ta  Justice  crim- 
ndle  est  moet  sur  ce  point.  > 

M.  Tarde  qui  a  écrit  d'amirabtes  pi^es  sur  ce  sujet  (1)  a  peut-être 
éprouvé,  quelques  scrupules  personnels  à  introduire  dans  la  statis- 
tique oflBcielle  qu'il  dirigeait,  un  tableau  nouveau  inspiré  par  ses 
propres  théories.  On  ne  peut  que  souhaiter  que  ses  successeurs  com- 
blent  cette  lacune. 

A  défaut  de  renseignements  officiels,  j'ai  cherché  &  me  procurer 
quelques  données  officieuses  sur  le  degré  de  sociabilité  que  présentent 
les  détenus.  L'obligeance  des  directeurs  de  nos  principaux  établisse- 
ments pénitentiaires  m'a  fourni  des  renseignements  prêcis,  dont  je  les 
remercie  ici . 

Pour  les  hommes,  j'ai  cherché  dans  les  différents  types  d'êtablisse- 
meats  pénitentiaires  de  grand  effectif,  d'une  pari,  le  nombre  de 
dâeous  ayant  appartenu  à  un  moment  de  leur  vie,  à  une  association 
quelconque,  et  d'autre  part  le  nombre  des  solitaires  n'ayant  jamais 
&it  partie  d'aucune  Société  de  quelque  nature  qu'elle  soit.  Cette  sta- 
tistique se  rapporte  à  février  1900. 


SOtlTAIRES 

SOCIÉTAIRES 
d'une 

ASSOaATIOX 

iicrn 

COHPUCËS 
d'une 

SOGIBTÉ 
DE 

IUL>*ITKURS 

(') 

Empriwaoeiiients  de  plus  d'on  an  .  .  . 

62,5 
&4  > 

83,8 
90,4 
89  " 

0/0 
19,4 

16,1 
16,2 
9,5 
10,9 

0/0 

m  > 

3Î,7 
doit  6,8 
1  > 
(*) 

HOTIMHE  GtlliRALB.  .  .  . 

76  * 

14  > 

»  > 

li  1  Le  total  de  cet  trois  cbiffres  e^l  aupérieui  a  loo,  parce  qu'on  cartaiD  oombre  de 
•léteDiis  de  la  trois iècne  calCgorie  ont  lUi  partie  de  la  seconde. 
■r>  Ancua  n'a  &Yoa£  et  les  dosai  ère  restent  muf  l». 

J'ajoute  que,  si  l'on  considère  le  mariage  comme  une  association 


<1)  PkUotop/iie  péwaU,  p.  89  et  t. 
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OU  tout  au  moins  ctwame  un  ade  de  sociabilité,  la  moyenne  des  céli- 
bataires est  pour  les  déteow  de  France  74,6  0/0. 

On  Toit  combien  l'esprit  d'association  est  peu  éértAopp^  parmi  les 
infracteurs  du  Gode  pénal, 

H  foudrait,  pour  tirer  des  condunons  fermes,  connaître  le  pour- 
centage des  associés  et  des  inassociés  de  la  vie  libre,  puis  le  comparer 
aux  divers  pourcentages  rapportés  ici.  Malheoreusemeat,  lesoolounes 
du  dtoomtarement  quinquennal  sont  muettes  et  il  n'y  a  pas  de  source 
statistique  précise  sur  ce  point. 

Cependant,  si  l'on  veut  hiea  remarquer  que  j'ai  appelé  «  sociables  » 
tons  ceux  qui  à  vn  moment  quehûngue  ont  fait  partie  d'une  associa' 
tien  de  qudgue  nature  (fu^elle  soit,  syndicat  professionnel  ou  compa- 
gnie de  pompiers,  société  de  secours  mutuels  ou  orphéon,  oerde 
politique,  littéraire  ou  commerdal,  on  admettra  bien,  si  peu  déve- 
loppé  que  soit  en  France  l'esprit  d'association,  qu'on  ne  trouve  pas 
dans  la  vie  libre,  une  moyenne  de  76  0/0  d'insociables,  ce  qui  est  la 
moyenne  générale  des  détenus. 

Il  semble  donc,  qu'on  puisse  condure  de  là  que  l'esprit  d'assooia- 
tion  est  plus  développé  diez  les  dtoyens  boonètes  que  chez  les  antres 
et  que  cet  esprit  est  un  symptôme  de  moralité. 

Deux  autres  r^arques  pénitentiaires  viennoit  ocoifinner  cette 
affirmation  : 

l**  La  moyenne  des  récidivistes  est  plus  forte  chez  les  isolés  que 
ch«E  les  détenus  sodables; 

2°  Vtge  moyen  des  relégablex  sodables  est  plus  avancé  que  l'âge 
moyen  des  relégables  solitaires.  La  résistance  morale  de  ces  derniers 
est  donc  moins  forte  puisqu'ils  atteignent  plus  vi>e  le  seuil  de  la 
relégation. 

Enfin,  si  les  délinquants  ruraux  de  Léon  Faucher  sont  moralement 
meilleurs  que  les  délinquants  ur6ain5,  c'est  parce  que  le  rural  appar- 
tientà  une  association  de  fait,  à  unequasi-sociélé,  lacommune  rurale 
qu'il  habite;  tandis  que  l'urbain  est  le  plus  souvent  un  déraciné 
perdu  dans  la  ville  où  il  s'est  fait  arrOler. 

Tout  le  monde  parle  de  solidarité,  d'éducation  sociale,  d'esprit 
d'association  ;  on  prétend  que  nous  sommes  en  retard  vis-à-vis  des 
autres  peuples  parce  que  nous  ne  nous  associons  pas.  Eh  bien.  Je 
orois  qu'il  y  aurait  intérêt  à  étudier  à  ce  point  de  vue  le  caput  mor^ 
tuum  de  la  société.  iNous  verrions  véritablement  par  là  si  l'esprit 
d'association  est  moralisateur  ou  non.  Si  grâce  à  l'influence  de  la 
Sodété  des  Prisons  on  pouvait  obtenir  l'institution  de  la  colonne  de 
statistique  dont  je  déplore  l'absence,  j'en  serais  beoieux. 
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l'a  autre  point  da  rapport  de  H.  Tarde  que  je  voudrais  aborder 
très  brièvefoeDl  est  celui  où,  à  propos  de  la  récidive,  il  nous  dit 
(p.  171  et  174)  que  la  dimiautioa  doit  en  être  attribuée  plus  &  la 
loi  Bérenger  qu'i.  ]a  loi  sur  la  relégation. 

Je  oe  conteste  pas  le  bien-fondé  de  cette  appréciation  ;  je  crois 
avec  H.  Tarde  que  la  loi  de  suais  a  eu  uoe  influence  plus  décisive 
encore  que  la  loi  de  188S.  Hais  je  crois  d'autre  part,  qu'on  peut 
eipliquer  assez  facilement  cette  constatation  que  la  récidive  a  tout 
d'abord  grandi  de  1885  à  1891,  quand  la  loi  était  le  plus  appliquée. 

L'une  des  principales  causes  est  la  réputation  qu'avait  toiû  d'abord 
la  Nouvelle-Calédonie  dans  le  monde  des  délinquants.  Elle  passait 
aaiL  yeux  de  beaucoup  d'eatre  eux  pour  un  Paradis  retrouvé,  dont 
la  récidira  ouvrait  la  porte.  La  foule  des  misérables  qui  commettent 
des  délits  pour  se  faire  chauffer  et  nourrir  se  rua  tout  d'abord  vers 
cette  terre  promise,  dont  la  presse  d'alors  s'ingéniait  à  vanter  les  dou- 
ceurs, comme  elle  le  fait  aujourd'hui  du  délicieux  confort  de  Fresnes. 

C'est  seulement  au  bout  de  quelques  années  que  »  la  Nouvelle  & 
perdit  de  son  attrait  dans  les  imaginations  des  délinquants.  Et  je  crois 
pouvoir  dire,  sans  fausse  modestie  et  sans  manquer  à  la  discrétion 
administrative,  que  l'un  des  principaux  facteurs  de  ce  revirement 
est  l'iailuence  persistante,  prolongée  et  unanime  de  l'inspection  géné- 
rale. Noos  ne  manquions  jamais,  dans  ce  tôte-à-téte  avec  les  détenus 
qu'on  appelle  l'audience  des  réclamations,  de  détruire  la  l^nde  de 
la  Xonvî^e-CalêdonLe  paradis  pénitentiaire  ».  J'ai  toujours  vu  les 
visages  se  couvrir  d'inquiétude,  quand  je  disais  simplement  que  les 
rdégués  travaillaient  dans  des  mines  de  nickel  au  lieu  de  se  bercer 
dans  des  hamacs  sous  les  palmi^.  Cette  vision  d'exploitation 
minière  toute  imprécise  qu^elle  fût,  transformait  manifestement  les 
a^irations  de  mon  auditeur  :  €  la  Nouvelle  »  devenait  pour  lui 
qu^que  chose  comme  la  condamnation  ad  metalla  de  ses  ancêtres  ; 
j  et  p^  à  peu  le  voyage  aux  antipodes  a  cessé  de  hanter  les  rêves  des 
I  candidats  A  la  relégation.  Voilà  je  crois  une  des  causes  du  fait  cous 
laté  par  H.  Tarde.  D'ailleurs,  avant  la  relégation,  la  transportation 
avait  passé  par  les  mêmes  phases,  puisqu'on  fut  obligé  de  Caire  une 
loi  spéciale,  celle  du  25  décembre  1880,  pour  mettre  un  terme  aux 
aqurations  des  réclusionnaires  qui  cherchaient  par  un  crime  k  émi- 
grer  vers  des  rivages  fasdnateurs,  mais  peu.  connus. 


r*totre  éminent  rapporteur  a  Joué  M.  Yvemès  d'avoir  conservé  aux 
tableaux  de  sa  statistique  une  constance  qui  les  rend  facilement  com- 
parables avec  les  tableaux  antérieurs.  Cet  éloge  est  mérité. 


Un  dernier  mot  et  j'aurai  fini. 
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Mais,  si  le  cadre  est  resté  le  même,  est-il  au^i  certain  que  le  pay- 
sage judiciaire  qu'on  y  insère  soit,  lui  aussi,  resté  te  mémo? 

Sans  parler  du  sacrilège  et  de  la  lèse-majesté,  le  Code  pénal  a  subi 
sans  doute  de  nombreuses  modifications  et  son  évolution  depuis  1810 
est  certaine.  Cependant  il  n'en  reste  pas  moins,  dans  son  bloc,  larepré- 
sention  de  Vïdéai  pénal  du  Premier  Empire.  Et  c'est  encore  aux  près 
criptions  de  ce  Code  que  nous  comparons  la  réalité  sociale  de  1900. 

Je  sais  bien  que  loi  morale  est  affirmée  conslante  et  j'entends  encore 
à  vingt  siècles  de  distance  la  voix  de  Cicéron  répéter  qu'elle  est  la 
même  à  Athènes  qu'à  Rome  et  immuable  dans  les  siècles.  Cependant. . . 
nul  ne  nie  plus  que  les  mœurs  n'évoluent,  et  que  les  lois,  fruits  des 
mœurs,  ne  suivent  celles-ci  dans  leur  évolution.  Mais  le  législateur  suit 
de  loin,  et  l'écart  s'accentue  progressivement  «itre  la  loi  écrite  et  la 
loi  qu'il  faudrait  écrire.  C'est  ce  que  l'inspecteur  général  Granier  a 
magistralement  exposé  dans  sou  étude  sur  la  «  désorientation 
pénale  (1)  ». 

D'une  part,  le  dogme  du  devoir  ou,  si  l'on  veut,  du  droit  naturel 
a  subi  les  critiques  de  ce  libre  examen  moderne  constaté  en  termes  si 
nets  par  H.  Tarde  et  ces  critiques  ont  produit  quelque  scepticisme 
dans  les  esprits.  D'autre  part,  les  écarts  entre  ce  même  droit  naturel  et 
le  droit  écrit  de  1810  nntélé  mis  en  évidence.  Il  en  résulte  ques'abs- 
tenir  du  délit  strictement  défini  par  la  lot  est  devenu,  pour  beaucoup, 
une  règle  de  conduite  estimée  suffisante.  Aussi  faut-il  inscrire  sans 
cesse  dans  nos  Codes  des  délits  nouveaux,  vagabondage  spécial,  traite 
des  Idanches,  affichage  pornographique,  etc.,  parce  que  les  déclassé» 
s'ingénient  à  exploiter  des  territoires  non  explorés  par  le  législateur, 
territoires  sur  lesquels  la  méritoire  ténacité  et  le  zèle  inlassable  de 
H.  Bérenger  a  peine  à  les  suivre. 

Il  en  résulte  que  la  statistique  judiciaire  représente  de  moins  en 
moins  la  véritable  situation  morale  du  pays.  Elle  ne  donne  que  le 
nombre  de  ceux  qui  se  sont  laissé  saisir  par  les  tenailles  pâaales 
de  1810  ;  elle  est  muette  en  ce  qui  conoen»  les  <  malfiuteurs  i  qui  se 
sont  tenus  hors  de  leur  portée  ou  qui  ont  su  glisser  entre  leurs  pinces . 

Ce  n'est  donc  pas  d'une  statistique  criminelle  seule  qu'on  pourrait 
légitimement  conclure  que  nous  sommes  meilleurs  ou  pires. 

M.  GaufANBLLi,  directeur  de  l'Administration  pénitentiaire.  —  En 
de  qui  concerne  l'augmentation  du  nombre  des  cas  d'usociaUcHi  de 
délinquants,  il  faudrait  peut-être  tenir  compte  de  ce  fidt  que  la  qaa- 


(1 1  Journal  du  Ministère  public  et  du  Droit  crîminet  1902. 
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lificatioQ  d'association  ou  d'enteote  de  malfaiteuis  a  été  appliquée 
&  des  cas  spéciaux  depuis  les  lois  contre  les  anarchistes,  et  que, 
par  conséquent,  il  rentre  dans  cette  augmeotation  apparente  des 
dèliU  anarchistes  qui  peut-être  ne  se  rattachent  pas  exactement  à 
ce  que  M.  Tarde  a  entendu  par  f  groupement  de  délinquants  ». 


tf.  HoML  d'Arlbux.  —  En  ce  qui  touche  l'efiet  des  pùnes  d'expa- 
triation, je  crois  à  leur  efficacité  matéridle  plutôt  qu'à  leur  efficacité 
morale.  La  diminution  du  nombre  des  crimes  dans  la  première 
période  de  l'Empire,  vient,  je  crois,  du  grand  nombre  de  forçats 
éloignés  de  France.  La  loi  sur  h  déportation,  votée  ie  8  juin  ISfSO, 
eu  principe,  a  été  modifiée  par  le  décret-loi  du  8  décembre  1831 ,  le 
décret  du  mars  18o2  et  la  loi  du  30  mars  18r>4.  Le  31  mars  1852, 
la  corvette  VÀUier  partait  pour  Cayenne  avec  301  forçats  et  des  mis* 
si<HUiaires.  De  cette  date  au  31  décembre  1832,  2.220  formats  avaient 
quitté  la  France.  Depuis  1852  jusqu'w  août  1866  (rapport  de  l'ami- 
ral Rigault  de  G^KMiilly),  16.80S  hommeset  âl2  femmesavaient  été 
transportés  à  la  Guyane.  La  transportaUon  a  été  bien  conçue  ;  mais 
son  application  malheureusement  a  été  mal  faite.  1^  relèvement  moral 
n'a  pu  réussir  par  suite  de  l'abandon  de  la  morale  religieuse.  Les 
ftHicti(Huiaires  ne  peuv^t  entreprendre  seuls  cette  grande  t&che. 

Quant  au  chifire  des  poursuites  et  à  l'augmentation  du  nombre  des 
gendarmes  signalée  par  M.  Garçon,  je  ne  m'explique  que  trop  bien  la 
din^utïrai  des  poursuites  pour  mendicité  et  vagabonda^.  Dans  un 
chef-Ueu  d'arrondissement  voisin  de  Paris,  le  maire  me  disait,  il  y  a 
déjà  tnns  ans,  qu'il  n'entrait  plus  un  vagabond  dans  la  prison,  les 
gendarmes  n'arrêtant  pas  des  individus  qui,  le  lendemain,  relâchés 
par  fe  parquet  ou  acquittés  par  le  tribunal,  seraient  venus  se  moquer 
d'eux.  £l,  pour  le  peu  d'arrestations  opérées  par  la  gendarmerie  et  de 
condamnations  prononcées  par  les  juges,  combien  de  panes  de 
U  heures  à  6  jours  I  Aussi  le  nombre  des  dtevaux  de  retour  aug- 
mente-t-il  sans  cesse  (1)... 

Le  service  du  recrutement  n'est  pas  Ja  seule  cause  du  surmen^ 
des  gcodarmes  (tupr.,  p.  ili  et  176).  Il  y  a  encore  les  exigences  des 

(l)  Je  note  (wpr.  p.  174)  que  le  petit  tableau  de  la  page  64  (État  des  récùUvtttet 
chants  tuivamt  te  nombre  d»  feù  qtiiU  ont  été  condamnés  par  le  même  tribunal  psn- 
daat  Fmmée)  doone  nécessairemeot  des  chiffres  au-dessous  de  la  vérité.  £d  effet,  il 
bot  aa  mois  environ  pour  qu'un  bulletin  n*  1  soit  classé  au  greffe  oû  il  doit  être 
déposé.  Donc  il  manque,  en  général,  les  nouvelles  condamnations  prononcées  en 
BOTCDibre  et  décembre.  En  outre,  on  ne  compte  que  les  condamnations  prononces 
par  le  même  tribunal.  Si  donc  un  mendiant  alterne  entre  Helun  et  Fontainebleau 
oa  Ueaiix,  il  peut  ne  pas  figurer  sur  cet  état  à  la  place  quHL  devrait  occuper,  eu 
fptd  au  nombre  de  ses  dievroni. 
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magistratâ  qui  se  servent  d'eux  &  tout  propos..  Un  de  mes  amis  de 
province  m'écrivait  hier  :  a  Rtmn'estehaDgé  dans  notre  département 
au  sojet  (ic*s  vagabonds,  malgré  l'arrêté  pris  par  l'ancien  préfet.  Ouaot 
aux  gendarmes,  ils  sont  employés  à  toutes  les  besognes  :  à  prendre 
des  renseignements  sur  la  fortune  des  fiancées  dra  officiers,  à  trane- 
meltre  k  des  officiers  ministériels  des  plaintes  déposées  contre  eux,  à 
prendre  dus  renseignements  sur  des  personnes  réclamant  l'assistance 
judinaire  fiour  plaider  en  divorce,  en  un  mot  à  faire,  passer-moi 
l'expression,  la  «  cuisioe  du  parquet  ». 

M.  J.  C^uviÊRE,  professeur  à  la  Facuile  de  droit  de  l'Institut  calho- 
liqm.  —  Je  suis  d'accord  avec  M.  Garçon  qui  récuse  l'autorité  du 
compte  criminel  parce  qu'il  est  l'expression  totalisée  de  comptes  par- 
ticuliers di'injés  d'exactitude.  Dans  sa  pensée,  celte  inexactitude 
provient  do  re  que  les  parauets  se  donnent  volontiers  de  l'importance 
m  majorant  le' chiffre  des  poursuites.  Eu  sens  inverse,  on  a  prétendu 
que  cerLiin>  parquets  entendaient  leur  intérêt  autrement  :  ils  atté- 
nueraient les  chiffres  pour  montrer  que  la  sécurité  règne  dans  l'ar- 
rondis^eiinenL 

Le  peu  tl  Vxpérience  que  j'ai  de  l'Administration  me  convainc  que 
les  comptes  nont  fautifs  pourdes  raisons  différentes.  La  statistique  est 
faite  de  la  laçon  survante  :  On  relève  le  nombre  des  délits  de  chasse, 
des  t-scroqiK^ries,  des  vols,  etc.,  puis,  on  fait  une  nouvelle  addition  qui 
sert  de  conire-épreuve  à  la  première  et  qui  est  conçue  à  un  autre 
point  de  vue.  Comme  les  hommes  les  plus  intelligents  sont  ceux 
qui  diiffrenl  généralement  le  plus  mal,  ces  additions  sont  toujours 
fausses,  (fiii  n  er  rêclamcUions.} 

Et  alors?  Les  magistrats  du  parquet  ou  môme  des  employés  auxi- 
liaires pas^^RTit,  je  ne  dis  pas  des  jours,  mais  des  semaines  à  mettre 
d'accord  les  deux  séries  d'opérations;  s'ils  n'y  arrivent  pas,  ils  solli- 
cilent  douct-ment  les  chiffres.  Remarquez  que,  par  ce  lëger  «  coup  de 
pouce  o.  le  calculateur  ne  lèse,  en  définitive,  aucun  intérêt  particnlier. 

Or.  voici  sur  quoi  j'appelle  l'-attention  des  savants  mathématiciens 
que  j'apcrçnis  près  de  moi.  Si  le  «  coup  de  pouce  b  était  donné  à 
raison  du  tempérament  particulier  de  l'opérateur,  je  crois  que,  la 
nature  ayant  réparti  les  différents  tempéraments  d'une  manière  i 
peu  près  t-^^ale,  des  compensations  s'établiraient  fatalement  d'un  pa^r- 
quet  à  l'auLfO. .. 

Mais  les  incorrections  de  notre  statistique  s'expliquent  autrement  : 
le  hasard  seul  y  joue  un  rôle. 

Au  cours  de  sa  supputation,  on  a  compté  9  au  lieu  de  9,  ou  réci- 
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proquemeot,  cela  par  uoe  distnctioB  fogrtuiite.  Le  remanîemfint 
du  loUl  fait  pour  lectifier  les  foussefi  talances,  est  Ini-mànie  com- 
mandé par  le  hasard.  II  faut  mettre,  à  la  somme,  ua  9  ou  un  2  pour 
assortir  et  uniformiser.  Le  premier  ktpstu  commande  l'alLératioa 
finale.  1^  préf&reDce  do  ealculatear  n'y  entre  pour  nen.  Nous  som- 
mes daas  les  ocmdttioDS  reqmseftpMir  Jaine  i^ïpel  au  calcal  de»  pro- 
babilités. 

Or,  H.  Garçon  a  soulevé,  à  ce  sujet,  une  question  hàeo  grave,  quaod 
il  a  parlé  de  la  lai  des  grands  nômbrei.  Le  calcitl  des  probabilités, 
TOUS  le  savez,  a  été  créé  par  Pascal  et  par  Fermât;  il  a  été  dévelof^é 
par  Poisson,  qui  a  iaveaté  la  loi  des  grands  neutres.  Si  vous  calcu- 
les sur  1  million  d*OT«uvs,  vous  avez  peut-être  raoson  de  oioire  que 
le  powoeatage  doimeiita  en  pratique  400, 500,  600.000  ïnexactitades 
dans  iiQ  sens,  600,  SOU,  400.000  dans  un  autre.  Je  dis  «  peutrétre  s, 
car  un  grand  mathématicien,  Bienaimé,  a  taxé  Poisson  d'erreur  et  a 
rédigé  un  long  mémoire  pour  établir  que  les  grands  nombres  ne  don- 
oeot  pas  plus  de  sécurité  que  les  petits.  On  ne  peut  jamais  compter, 
suivant  lui,  sur  une  compensation  absolue  ;  on  ne  peut  pas  faire  de 
moyenne  rigoureuse. 

Mais,  en  supposant  que  les  erreurs  se  balancent  quaitd  on  est  en 
présence  de  c^res  ^vés,  ce  qui  est  l'opinion  riante,  peut-on 
présumer  qu'elles  se  compensent  et  qu'elles  ne  s'additioni^nt  pas 
quand  on  opère  sur  une  ou  deux  centaines  aeuleuent  on  sur  des 
^zaines  ou  sur  des  unités? 

Je  reviens  à  notre  statistique  et  je  demande  si  on  peut  qualifier  de 
chiffres  élevés  les  totaux  sur  lesquels  le  compte  criminel  est  établi. 
Vous  avez  339  parquets  en  France  ;  il  y  en  a,  au  bas  mot,  300  dans 
lesquels  on  donne  le  «  coup  de  pouce  »  ;  je  laisse  de  cûté  ceux  où  l'on 
procède  par  fiches.  Et  encore  notre  éminent  rapporteur  vient  de  nous 
dire  que,  en  Allemagne,  le  système  des  ûches  offre  moins  de  garan- 
ties contre  l'erreur  que  le  relevé  patiemment  îaii  sur  le  registre 
des  afÈiirea  inscrites. 

0ans  chacun  des  350  parquets,  prenez  une  moyenne  de  cinq  unités 
que  l'on  force  (je  suppose,  sans  le  vérifier,  qu'on  ne  touche  pas  à 
la  colonne  des  dizaines). 

Voyez  à  quelle  multiplication  d'erreurs  vous  arrivez,  sans  pouvoir 
légitimement  présumer  que  ces  erreurs  se  balancent  1  Gomment  dire 
après  cela  que,  &a.  matière  de  mœiu^,  matière  de  mauvais  kraite- 
HMott  à  l'égard  des  enfwrts,  etc.,  la  criminalité  est  sapérieurp  ou 
inférieure  d'une  centaine  ou  dwx,  en  comparant  d'une  année  A 
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La.  vérité  est  que,  pour  de  faibles  oscillations  numériques,  pour 
lies  nueUtions  légères  de  chiffres,  vous  ne  pouvez  rien  affirmer 
Il  faudrait  que  l'ampleur  de  l'inégalilé  vous  donnât  la  certitude  de 

son  exislencc. 

SNoLez  que  je  parle  de  ce  qui  se  passait  il  y  a  longtemps.  Aujour- 
d'hui que  certains  parquets  possèdent  un  magistrat  unique,  les  chances 
d'errcui  ont  augmenté  dans  la  proportion  même  où  a  décru  le  temps 
consacré  à  dresser  le  compta. 

En  fait,  il  faut  livrer  le  travail  et  accorder  une  confiance  aveugle 
h  des  tiers  auxiliaires.  Certes,  je  n'ai  eu  qu'à  me  louer  du  zèle  des 
coinmis-gremers.  Maison  ne  les  choisit  pas  à  raison  de  leurs  aptitudes 
pn  arithmétique.  Ils  chiffreront  vaille  que  vaille,  ils  erreront,  ils 
masqueront  leurs  erreurs.  Où  est  le  contrôle?  Il  y  a  contradiction  à 
supposer  que  le  magistral  du  parquet,  trop  occupé  pour  dresser  lui- 
mûme  le  compte,  trouve  le  temps  de  refaire,  un  par  un,  les  chiffres 
de  son  subordonné. 

Messieurs,  en  matière  de  statistique,  je  t'avoue,  je  suis,  sinon  un 
sceptique,  do  moins  un  douteur.  Et  cependant  je  ne  conclurai  pas 
contre  rinslilution  du  compte  criminel.  A  dérautde  tout  autre,  c'est 
un  instrument  utile,  mais  auquel  il  ne  fautdemander  que  des  résultats 
approximalifs.  Le  compte  criminel,  tel  que  nous  le  possédons,  est  un 
cadran  solaire.  Le  compte  idéal,  celui  que  nous  attendons  en  vain, 
c'est  l'Iiorloge  astronomique,  telle  qu'on  la  trouve  sous  la  coupole  de 
l'Observatoire.  Au  cadran  de  la  moralité  publique,  voulez-vous  savoir 
seulement  quelle  heure  il  est?  Consultez  le  gnomon  actuel.  Le  soleil 
ne  vous  trompera  pas  : 

Solcm  quiê  dicere  falsum 

Àudeat? 

Maiâ,  si  vous  voulez  connaître,  je  ne  dis  plus  seulement  l'heure, 
mais  minutes,  les  secondes  et  leurs  subdivisions,  l'horl(^e  de 
précision  seule  vous  les  donnera.  Or,  cette  horloge  nous  ne  l'avons 
pas,  iiuuâ  ne  pouvons  pas  l'avoir  en  matière  de  comptabilité  crimi- 
nelJe.  El  alors,  je  pose  nettement  ceci  :  Quand  on  ne  sait  pas  et  qu'on 
ne  peutpa^  savoir,  il  faut  pratiquer /'arf  J'ignorer,  Ce  qu'il  y  a  de  plus 
franc  et  de  plus  digne,  c'est  de  dire  :  «  Je  ne  sais  pas!  u 

M.  l'aul  IuLLY.  —  Malgré  les  déclarations  si  rassurantes  deM.  Gar- 
çon sur  la  ei^curité  publique  —  à  part  toutefois  la  question  des  bou- 
levards extérieurs  qui  demeure  réservée  —  j'avoue  que  je  n'ai  pas 
une  cuntiance  absolue.  On  voit  peut-être  au  Palais  de  justice  les 
choses  sous  un  autre  angle  qu'à  la  Faculté  de  droit;  mais  j'imagine 
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que,  si  quelqu'un  Tenait  nous  déclarer  que  les  crimes  et  délits  sont 
en  diminution  et  que  notre  sécuritâ  ne  laisse  rien  à  désirer,  il  aurait 
peu  de  succès.  Ce  n'est  pas  la  statistique  criminelle  qui  me  rend 
sceptique;  cette  énorme  jonglerie  de  <diiffres,  qu'elle  soit  établie  par 
registres  ou  par  fiches,  ne  me  paraît  pas  prouver  grand'chose  par 
elle-même.  Non  pas  que  je  la  repousse  comme  inexacte;  je  la  crois 
au  contraire  aussi  eiacte  qu'elle  peut  l'être,  malgré  le  «  coup  de 
pouce  »  inévitable  et,  qu'on  me  permette  de  le  dire,  inoffiuuir. 

Mais  celte  exactitude  même  peut  conduire  à  l'erreur.  On  a  beau- 
coup parlé  des  délits  ùnpourmtvû,  dont  le  utMUbre  va  croissant.  Eh 
Inen  î  dans  cette  catégorie,  il  y  a  fatalement  des  erreurs.  Je  porte 
une  plainte  en  abus  de  confiance  et  le  parquet  fait  un  sans-suite; 
voilà  une  unité  dans  la  colonne  des  impoursuivis.  Mats  je  n'accepte 
pas  ce  sans-suite,  et  je  cite  directement  mon  adversaire  en  police 
correctionnelle  ;  voilA  une  unité  dans  la  octone  des  affaires  jugées, 
et  cependant  c'est  la  même  afiEaire. 

R  attachons  donc  pas  une  importance  exagérée  aux  renseignements 
statistiques,  et  surtout  ne  les  considérons  pas  comme  une  démons- 
tration mathématique  de  l'augmentation  ou  de  la  diminution  de  la 
criminalité.  Ët,  puisque  nous  parlons  des  délits  impoursuivis,  la  sta- 
tistique ne  peut  porter  que  sur  les  délits  conslatés.  Mais  combien  de 
délits  se  commettent  sans  être  constatés,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de 
plainte  ou  de  dénonciation,  parce  qu'ils  ne  parviennent  pas  à  la  con- 
naissance des  autorités  et,  par  conséquent,  ne  peuvent  trouver  place 
dans  la  statistique  I 

Xjh  question  est  donc  celle-ci,  —  elle  se  pose  ^  l'occasion  de  la 
récite  statistique,  mais  ce  n'est  pas  elle  qui  la  résoudra:  Les  crimes 
et  délits  sont-ils  en  augmentation  ou  en  diminution  depuis  ans? 
Je  n'ose  affirmer  que  le  nombre  a  augmenté  ;  mais  j'ai  le  sentiment 
qu'il  n'a  pas  diminué.  Je  crois  plutôt,  conformément  à  l'avis  de 
M.  Tarde,  que  la  criminalité  s'est  transformée  ou  déplacée.  Certains 
crimes  ou  délits  ont  diminué  dans  les  campagnes;  mais  ils  ont  aug- 
menté dans  les  villes,  et  surtout  dans  les  grandes  agglomérations, 
comme  Paris.  Les  crimes  passionnels  sont  moins  nombreux  dans  les 
campagnes,  où  la  sentimentalité  est  moins  développée.  Mais,  à  Paris, 
qui  oserait  soutenir  qu'ils  n'ont  pas  augmenté,  en  raison,  surtout  de 
la  faiblesse  du  jury? 

Uuant  aux  délits,  il  y  en  a  deux  qui  se  commettent  surtout  dans 
les  grandes  villes  et  qui  sont  à  peu  près  inconnus  dans  les  campagnes, 
c'est  Faeroquerie  et  le  chantage. 

Avez-vous  le  sentiment  qu'à  P^ris  l'escroquerie  ait  diminué?  J'en 
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doute  fort.  U  èuffil  de  lire  ki  quatriëine  page  dès  jeutoanx  ;  1]  n'y  a 
pas  un  numéro  qui  ne  contienne,  dans  les  annonces,  \e»  ëlémrats 
d'un»  escroqwerie;  escroqwCTie  au  eantioDoement,  eacroqaerie  au 
mariags,  aux  pr^  ^argent,  aux  opdratioiw  financières,  etc. 

Et  le  chantage,  ce  délit  de  créalion  récente  dont  Paris  semble  avoir 
le  monopole!  Croycs-vous  qu'il  ait  diminué?  U  y  a  à  Paris  des 
maîtres  chanteur»  de  première  forée,  souTont  insaisissables,  et  qui 
Tont  à  dMKfae  instant  des  victimes,  its  sont  k  l'affût  d'une  tare  quel- 
conque qu'ils  ménagent  de  dévoiler  et  avec  laquelle  ils  battent 
monnaie  ;  leur  victime  se  lusse  rançonner  et  ne  porte  pas  plainte-.  Sur 
cent  délits  de  chantage,  commis  par  les  moyens  les  plus  diver?  ot 
les  plus  ingénieux,  il  n'y  en  a  pas  dix  (pli  parviennent  k  la  connais- 
sance de  la  jastioe.  La  staintiqae  ne  pirouve  donc  rien,  poisqn'dle 
n'en  fàit  pas  mention. 

Toità  la  Mtnyie  obeervaUon  que  je  voulais  faire;  quels  que  soient 
les  résultats  de  la  statistique,  je  n'ai  pas  le  sentiment  que  le  nombre 
des  erunes  et  surtout  des  dtiits  soit  en  diminution. 

M.  Prudhohhb,  juge  au  tribtmal  de  Lille.  —  Dans  la  chaleur  de  la 
discussion,  on  a  peut-être  oublié  certûnes  dî^siiioos  l^alesetcer- 
taànes  nécessités  de  la  pratique.  Ain^,  H.  Bmnot  parait  attribuer  à 
l'intervention  des  compagnies  d'assnnuKes  le  grand  nombre  des 
procës-vertMnx  dressés  &  la  suite  d'incendie.  Les  g^darmes  dressent 
«es  pFOCto- verbaux  simplonent  parce  que  le  décret  du  l'^manviBSi 
leur  en  impose  le  devoir  très  rigoureux.  Les  incendfés  sont  au  nombre 
des  événements  extraordioaures  qoi  doivent  faire  l'objet  d'un  rapport 
sonmiaire  adressé  par  l'officier  cmamandant  rarrontfîssement  an 
Ministre  de  ta  Guerre  et  à  un  certain  nombre  d'autres  autorités. 
D'autre  part,  la  lectuie  attentive  des  journaux  locaux,  page  faits 
diver»,  pwmet  facilement  au  capitaine  on  an  lieutenant  de  contrôler 
l'exactitude  de  leurs  chefe  de  brigade  &  remplir  leura  obligations. 
Aussi  vous  penser  bien  qu'ils  n'y  nïanqvent  pas.  Donc,  de  tont  temps, 
tous  les  incendies,  même  lorsqulift  sont  occasionnés  par  la  foudre, 
ont  foit  l'objet  de  procès- verbaux.  La  même  raison  produit  aujour- 
d'hui les  mêmes  effets,  et,  si  les  statistiques  accusent  une  augmenta- 
tion du  nombre  des  încouties,  c'est  qœ  cette  angmenladoB-  est 
réelle. 

Autre  ordre  é*idée!t.  Une  fille  mire  à  mal  prétend,  pour  expliquer 
sa  faute,  qu'etle  a  été  violée.  Vite-  ses  pavents  la  conduisent  ft  la  gen- 
darmerie ou  au  commissariat  de  potice.  Un  {nocès- verbal  est  dressé 
en  marge  duquel  le  rédacteur  écrit  le  mot  «  viol  >.  Ce  mot,  sur  les 
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Rfpatres  du  perqnet,  sera  répélé  dans  la  colonne  où  doit  être  inscrite 
la  nature  du  crime  ou  du  délit  qui  a  motivé  le  procès-verbal.  Bien 
enloidu,  dans  mou  hypothèse,  la  fille  avait  consenti;  eile  était 
de  plus  de  13  ans,  el  l'alfaire  a  été  dassôe  sans  suite  avec  la  note  : 
N.  C.  N.  D.  (ni  crime,  ni  délit) .  —  Hais  ce  n'était  pas  un  viol,  me  direz- 
voas?  —  Bien  entendu  I  Et,  ce  qui  le  prouve  bien,  c'est  jtMtemeut 
celte  note  finale;  et,  aussi  bien,  la  statistiqufi  en  relevait  ce  pioeès- 
veital  a-t-elle  simplement  pour  but  de  constater  que  le  parquet  a 
été  saisi  d'une  afiaire  présentée  par  les  plaigiiants  conune  consltuanl 
on  crime  de  viol,  qui,  après  vérification,  a  été  reoonnoe  ne  présen- 
ter aucun  caractère  délictueux. 

D'ailleurs,  sous  quelle  autre  rubrique  compter  ce  procès-verbal? 
Et  veuillez  observer  que,  si  l'on  modifiait  sur  les  registres  la  qualifi- 
catioi  apparente  d<»mëe  à  l'afiËùre  par  les  plaii^uanls,  on  s'exposeqait 
à  M  trouver  dans  te  plus  fçrand  embarras,  le  jour  où,  à  ta  suite  d'une 
rédaflsation  adressée  au  procureur  général  ou  à  la  Chancellerie,  il 
hudrait  rédiger  un  rapport  pour  expliquer  les  véritables  circonstances 
de  ce  prétendu  viol. 

Ce  que  je  dis  du  viol,  je  pourrais  le  dire  du  meurtre.  On  trouve  un 
cadavre,  on  croit  qu'il  y  a  eu  meurtre,  l'examen  médical  démontre 
qu'il  y  a  eu  mort  naturdle.  La  statistique,  conforme  aux  mention» 
des  procès-verl)aux  et  des  réquisitoires  qui  ont  permis  au  médecin 
1^^  d'être  payé  de  son  examen  ou  de  l'auti^e,  traduit  cela  d'une 
ttçoa  simple  et  logique  par  l'inseription  en  faee  du  mot  f  meurtre  » 
de  deux  chiffres,  l'un  dans  la  colonne  au-dessus  de  laquelle  est  ins- 
crite la  mottifm  :  Non^nre  des  crimes  et  délits^  et  l'autre  dans  la 
oohniM  intitulée  :  Faits  ne  comtUumt  m  crime  ni  délit . 

M.  Garçon,  il  est  vrai,  a  été  choqjué  de  voir  que  certains  meujrtreâ 
anieat  pu  être  coosidérés  conune  n'intéreasaat  pas  l'esidre  pvfatic  ! 
Je  comprends  sob  indignation,  et  je  la  parts^erais  si  je  pmivais  pen- 
ser qu'un  parquet  a  pu  traiter  si  légèrement  un  fait  aussi  grave.  Mais 
je  suis  convaincu  qu'il  n'en  est  rien  et  que  la  mentitm,  ainsi  faite  sur 
les  comptes  des  quelques  parquets  sur  lesquels  la  stalùtique  a  pris  les 
chiffiies  qui  ont  surpris  notre  colique,  est  amplement  le  fait  de 
magistrats  ioexpérusentés.  Croyez  moi,  quand  on  sait  son  métier,' 
on  oe  s'avisffla  jamais  de  répartir  les  procès-verbaux  pour  meurtre 
laissés  sans  poursuite  autrement  que  dans  deux  catégories  :  i"  A.  I. 
(mtteitrs  mooBMuJ,  ou  S^N.  G.  N.  D.  ^at  ciime  mdétit}.  Un  vol,  un  fait 
de  mendicité,  un  acte  d<t  mlence  peuvent  me  pas  intéresser  l'ordre 
public.  Un  meurtre,  jamais  I 

J'arrive  donc  à  o^te  ooochuion.  Les  ÎBenlpatifias  aous  leaqu^es 
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«ont  répartis  les  procès- verbaux  classés  sans  suite,  sauf  lorsqu'il 
s'agit  des  faits  dont  les  auteurs  sont  demeurés  inconnu?,  sont  en 
général  celles  qui  ont  été  données,  à  tort  ou  A  raison,  par  les  plai- 
gnants ou  par  les  rédacteurs  des  procès- verbaux.  Et  j'en  conclus  que, 
sauf  toujours  les  procès  verbaux  classés  sous  la  rubrique  A.  I.,  toutes 
ces  affaires  n'offrent  aucun  intérêt  au  point  de  vue  de  la  recherche 
de  l'intoisïté  de  la  criminalité. 

Quand  un  délit  quelconque  est  laissé  sans  poursuites,  par  ce  motif 
que  son  auteur  est  resté  inconnu,  cela  signifie  :  que  Tordre  public 
a  été  lésé  par  un  faitsufflsamment  grave  pour  mériter  une  répression; 
2<*  que  la  police  a  été  impuissante  à  mettre  la  main  sur  lu  coupable. 
€el  échec  de  la  police  est  par  lui-même  une  nouvelle  atteinte  à  l'ordre 
social.  Que  nous  importe  le  reste,  sauf  pour  apprécier  la  besc^ne 
matérielle  des  magistrats  du  parquet  et  de  leurs  auxiliaires? 

Croyez-moi,  quand  un  procès-verbal  est  classé,  bien  que  l'auteur 
du  fait  soit  connu ,  c'est  presque  toujours  qu'il  n'y  avait  vraiment  pas 
lieu  de  poursuivre.  Les  plaignants  saventbien«au  besoin,  recourirau 
procureur  général  ou  au  Garde  des  Sceaux;  et  leurs  réclamations 
contre-balancent  les  démarches  que  <.-ertains  inculpés  peuvent  essayer 
do  provoquer  en  vue  d'obtenir  un  classement. 

Aussi,  je  voudrais  être  assuré  que  le  chiffre  des  auteurs  inconnus 
est  exact,  et,  si  j'en  étais  certain,  je  me  consolerais  bien  volontiers  de 
la  fantaisie  qui  préside  généralement  à  la  rédaction  de  l'état  des  affaires 
laissées  sans  poursuites.  Le  total  des  procès-verbaux  classés  est  exact, 
car  on  l'obtient  aisément  par  une  opération  très  siœple,  en  défalquant 
du  chiffre  total  des  alfatres,  donné  par  le  numéro  d'ordre  de  la  der- 
nière inscription,  le  nombre  des  affaires  à  l'instruction  et  des  juge- 
ments. Mais  les  procès-verbaux  dont  le  nombre  est  ainsi  obtenu 
sont  répartis  arbitrairement  dans  les  différentes  colonnes  au  regard 
des  diverses  inculfrations;  M.  Garçon  est  très  exactement  ren- 
seigné. 

Mais  il  y  a  un  moyen  de  contrôle!  nous  dit  H.  Tarde.  Lequel?  Les 
notices  hebdomadaires,  crééra  dans  le  but  d'assurer  le  contrôle  et  la 
surveillance  du  procureur  général  sur  l'exercice  de  l'action  publique 
qui  lui  appartient  exclusivement?  Elles  ne  sont  pas  transmises  &  la 
Chancellerie  (art.  249.  C.  inst.  crim.).  Et,  le  seraient-elles,  calculez, 
je  vous  prie,  la  somme  de  travail  qu'exigerait  le  dépouillement 
des  52  notices  de  chacun  des  parquets  de  France  et  d'Algérie!  Il  y  a 
mieux  :  ce  dépouillement  n'apprendrait  rien  d'utile.  Un  procès-verbal 
inscrit  comme  classé  sanssuitesurlanolicedu  samedi  11  janvierl902 
a  pu  être,  A  la  suite  de  renseignements  nouveaux  parvenus  dans  le  cou- 
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rant  de  mars,  ravoyédl  rioslruction  ou  porté  direcleinent  ft  l'audience,' 
saDfl  Jamais  être  reporté  sur  une  notice  nouvelle  (j). 

Mais,  et  c'est  1&  le  point  important,  où  la  statistique  cesse  d'é\te 
fantaisiste,  c'est  lorsqu'elle  doit  traîr  compia  des  poursuites 

(ÉlatXVU). 

Je  le  sais  bien,  à  une  certaine  époque  où  il  était  question  de  sup- 
prima les  tribunaux  ne  prononçant  pas  un  nombre  déterminé  de 
ji^anents  correctionnels  et  civils,  on  a  vu  une  pn^ression  habile 
doaner,  en  trois  ou  quatre  ans,  à  certains  »^es  l'importance  néce»- 
aire.  Avait-on,  pour  obtenir  ce  résultat,  grossi  quelque  peu  lea 
chiffres?  On  l'a  soupçonné,  et  je  crois  que  ce  soupçon  n'était  pas 
sans  quelque  fondement,  car  je  me  rappdie  encore  comment  fut 
accoeillie  l'idée  que  je  lançai,  dans  un  imprudent  article  de  revue,  de 
ooDlrAler  les  chiffres  des  parquets  en  demandant  à  l'enr^istrement 
le  nombre  de  jugements  enr^strés  (2).  Ces  sapercheri^  quasi 
enfantines  n'ont  pu,  en  définitive,  altérer  sensiblement  Isa  résultats 
d'une  statistique  embrassant  toute  la  France,  et,  dès  lors,  nous  trou- 
vons dans  les  chiflTrw  des  poursuites  devant  les  différentes  juridictions 
des  tases  suffisamment  exactes  d'appréciation. 

D  y  a  sans  d<Hite  d'autres  facteurs  d<Hit  il  convient  de  tenir  le  plus 
grand  compte.  Parmi  ceux-ci,  on  a  cité  le  nombre  croissant  des  délits 
parement  factices  résultant  des  sanctions  pénales  appliquées  à  cer- 
taines lois,  qui  ont  pour  but  l'bygiëne,  la  protection  du  travail,  etc. 
U  est  tu»le  de  faire  le  décompte  de  ces  infractions  pour  s'attacher  aux 
actes  qui  portent  atteinte  aux  mœurs,  à  l'honnêteté,  &  l'inl^rité  des 
personnes  physiques  et  présentent  le  caractère  d'une  violaUon  des 
grandes  lois  du  décalogue.  Je  ne  m'arrêterai  donc  pas  à  ce  premier 
point. 

J'attache,  au  contraire,  une  grande  importance  à  l'affaiblissement 
iocwitestabie  de  la  rèfwession.  Je  me  rappelle  certaine  excursion  que 
H.  Garçon  et  moi  avons  faite  dans  la  poudre  du  greffe  de  Lille.  En 


(1)  Les  instructions  sur  la  rédaction  des  notices  varient  suivant  les  ressorts. 
Dam  la  ressort  de  Paris,  on  envoie  chaque  semaine  l'état  des  affaires  entrées  au 
parquet  du  samedi  au  samedi  suivant.  Les  procès-verbaux  sont  inscrits  d'après 
î'ordn  de  leur  inscription  sur  le  registre,  et,  en  regard  de  la  mention  de  ceux  con- 
ceraiDt  des  affaires  non  encore  solutioDiiées,  on  écrit,  dans  la  colonne  obterva- 
iww,  les  Diots  :  m  raueignmnenl.  Dans  d'autres  ressorts  (Amiens  par  exemple) 
traie  affiiire  doit  figurer  sur  la  notice  tant  qu*dle  n'a  pas  reçu  une  wlutioa  ;  on 
«MDpTMd  que  cette  diversité  dans  te  mode  de  rédaetim  des  notices  les  rend  inu- 
tilM  an  pmot  de  vue  du  oontrAle  de  la  statistique. 

iS)  Ce  nu^en  de  contrôle  ne  serait  pas  d'ooe  exactitude  absolue.  Ainiti,  dans  les 
Ugranla  délits,  le  logement  confirmant  le  mandat  de  dépôt  ferait  assez  souveot 
double  eapkri  nvec  le  jugement  pr«M»qant  sur  la  poursuite. 
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parcourant  tels  doaâers  du  temps  de  la  Restauration,  nous  Avons 
élé  stupéfaits  de  la  sévérité  des  ooadamnatîoiu.  Depuis,  la  législation  et 
les  mœurs  judiciaires  se  sont  adoucins,  et  telle  toi .  destinée  à  aggraver 
les  pénalités  en  donnant  un  eflfot  plus  redoutable  à  des  peines  d'une 
durée  relativement  brève,  explique  et  justifie  la  tendance  des  tribu- 
naux à  prononcer  de  plus  en  plus  aouveat  de  courtes  peioee.  Tel  est, 
B0taDim«it,le  cas  de  ta  loi  du  25  mai  188S.  Précédemment,  ït  fallait 
que  la  peine  dépassât  un  an  pour  produire  ultérieurement  un  effet 
légal  en  cas  de  nouvelles  poursuites.  Désormais,  toute  peine  supérieure 
i  trois  mois,  enoourae  pour  certains  délita,  fait  foire  au  condamné  une 
prmniëre  étape  sur  le  chemin  de  la  relégation.  Trois  mois  et  un  jour 
pour  vd  forment  donc  une  répression  plus  rigoureuse  que  jadis  un  au 
d'emprisonnement.  On  otHnprend  donc  Thésitation  des  juges  à  les 
infliger.  Mus,  si  un  vol  relativement  grave  est  puni  de  trois  mois,  au 
^us,  de  prison,  pense^t-on  qu'à  lamémeaudience  on  va  frapper  d'une 
peine  méine  aussi  grave  l'individu  coupaMe  d'un  délit  supposant  diez 
son  auteur  une  perversion  moins  grande?  Évidemment  non.  Ainsi  la 
répression  diminue.  Peut-être  deviendrait-t-«lle,  au  cootraue,  plus 
rigoureuse,  s'il  était  pennis  au  juge  de  décider  que  la  condamnation, 
même  supérieare  à  trcus  mois,  ne  compt«ait  pas  pour  l'application 
ultérieure  de  la  relégalion. 

U  y  a  enfin  les  plaintes  qui  augmentent.  Sans  doute;  mais  com- 
bien de  ces  plaintes  sont  classées!  Quelle  minime  proportion  donne 
lieu  à  des  poursuites  1  En  faite  le  total  est  indispensable,  pour  oon- 
naître  l'activité  des  parquets,  et  cela  eet  nécessaire  pour  répartir 
utilement  le  personnel,  l^ùa  quelle  indicatiMi  trouver  sur  l'inten- 
sité de  la  criminalité  dans  cet  amas  de  déclarations  inspirées,  la 
plupart,  par  des  agents  d'affaires  incapables  ou  peu  honnêtes,  qui 
eoniondoat  presque  toujours  les  caractdnes  d'une  contestation  civile 
et  les  éléments  d'un  fiait  délictueux,  ou  n'ont  pour  but  que  d'obtenir, 
au  moyen  d'une  enquête,  la  preuve  orale  d'un  contratdont  la  preuve 
écrite  serait  indispensable  (1)?Â  l'exception  de  celles  de  ces  plaintes 
qui  sont  inspirées  par  un  désir  de  chantage,  je  n'aperçois  pas  1&  «ne 

(1)  Teailltt  obaerver  que  daiu  les  grands  ctotres  oQvrien,  U  rédacUoa  de  œs 
plaintes,  linit  que  la  rédaction  des  denandes  d'astîManœ  jadMain,  l^aasMuee 
des  partifla,  lors  de  la  oain|»iratîon  dOTant  le  préudent,  dans  les  affitins  d'acta- 
dents,  la  perception  des  deDu-salaires  dans  les  boréaux  des  compagnies  rt'aa— 
rances,  sont  autant  d'occasions  ée  profits  asses  éler^  et  qui,  malbeoreuaenMnt, 
dans  lés  barreaux  qui  m  pratiquent  pas  la  discipline  jastensent  sévère  que  noua 
avons  connue  à  Paris  et  qui  fait  encore  l'kouiear  d'un  grand  nombre,  ne  sont  pum 
toi^ours  dédaignées  par  certains  a¥OcatB.  Dana  certainee  corporations  oimiAres, 
iout  cela  bit  l'objet  d'un  servie»  pour  lequel,  me  ditnw,  une  certaine  irtlilhwliua 
Mt  mAme  versée  à  la  caisse  dn  parti. 
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muibstatioa  de  la  criminalité,  d'antant  que  celles  qui  sont  recon- 
nues s^euses,  sont  nécessairement  comptées  dans  les  jugements. 

Les  vrais  chiffres  intéressants  à  connaître  sont  ceux  qui  nous 
indiquent  le  nombre  des  poursuites,  le  nombre  et  le  groupement,  par 
âge  et  par  sexe  et  par  nature  d'infractions  et  de  peines,  des  con- 
damnés; le  nombre  et  la  cause  des  suicides.  Os  éléments,  nous  les 
avons  très  snfiGâamment  exacts.  Si  nous  parvenions  à  connaître,  au 
besoin  en  sacrifiant  certains  détails  inutiles,  d'une  façon  plus  certaî- 
oement  précise,  le  nombre  et  la  nature  des  affaires  laissées  sans  suite 
parceque,  malgré  l'existence  incontestable  du  délit,  l'agent  est  demeuré 
inconDu  ou  est  décédé,  nous  posséderions  tous  les  documents  néces- 
saires puur  suivre  la  marche  ascendante  ou  descendante  de  la  crimi- 
nalité et  ses  développements  sous  toutes  leurs  formes. 

Pour  donner  &  ces  docmuents  toute  leur  valeur,  il  resterait  à  appré- 
der  l'influence  sur  Tapplicatton  des  peines  de  nos  haUtudes  de 
conectionnalisation  et  des  courants  successifs  de  sévérité  on  d'indul- 
gence, qui  entraînent  les  magistrats  souvent  à  leur  insu  (1). 

En  08  qui  concerne  les  oorrectionnalisations,  il  y  a  un  moyen  de 
les  connaître;  et  les  Belges  et  les  Italiens  l'emploient  Dans  toutes  les 
affiùres,  le  parquet  est  tenu  de  relever  toutes  les  circonstances  du  délit  ; 
mus,  à  raison  du  peu  d'importance  des  faits  ou  du  préjudice,  une 
ordonnance  préalable  de  lachambre  du  conseil  (art.  2^3,  C.  pr.  péo. 
ital.)  ou  une  décision  du  procureur  général  (système  belge)  peut  em- 
pêcher de  tenir  compte  des  circonstances  aggravantes  devant  la 
juridicU<Hi  de  jugement. 

En  attendant  que  nous  ayons  réalisé  dans  notre  droit  une  réforme 
analogue,  on  pourrait  toujours  recourir  à  un  autre  moyen  qui  servi- 
rait également  à  connaître  l'effet  des  courants  successifs  et  contradic- 
toires que  l'on  peut  signaler  dans  l'administration  de  la  justice 
pénale. 

B  mt  semble  qu'en  choisissant  dans  le  siècle  qui  vient  de  s'écouler 
certaines  époques  typiques,  à  raison  des  révolutions  politiques,  des 
grandes  réformes  lé^riatives,  etc.,  etc.,  et  en  étudiant,  même  un 
peu  au  hasard,  les  dossiers  d'un  certain  nombre  de  procédures  con- 
CNnant  les  infractions  les  plus  graves  groupées  d'après  la  gravité  des 
peines  prononcées,  on  arriverait  assez  fiicilement  à  se  faire  une  idée 
eaOe  de  la  fagon  plus  ou  moins  r^ureuse  dont  la  loi  pénale  a  été 

il>  V.  E.  Pinard,  ifon  Journof,  t.  [,  p.  49-52.  L'autear,  qui  a  occupé  les  ploa 
huiti  pmtM  de  la  nuigistntare  et  dont  le  sonToair  a'était  pa»  encore  éteint,  je  Vai 
eoirtilé  H  7  «  qoelque  S8  au,  dans  rarrmdlaae  ment  od  il  mit  débnti,  éiaUtt 
li>t  kifla  ce  iMinL 
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appliqvée  aux  difFérentes  époques.  Alors,  oa  pourrait  reprendre  les 
chiffres  de  la  statistique,  et  ou  commencenût  A  y  voir  dair...  Mais  je 
n'ai  pas  la  prétention,  en  quelques  mots,  de  tracer  le  pn^amme  d'une 
étude  qui  demande  à  être  prépnrée  avec  soin. 

En  tous  cas,  cette  étude  serait  plus  utile  que  la  réforme  du  modede 
travail  actuellement  adopté  par  ceux  qui  préparent  la  statistique.  Des 
fiches  1  comme  en  Allemagne  !  —  Observez  qu'il  ne  peut  être  question 
de  supprimer  les  r^istres  que  tiennent  actuellement  les  parquets.  Ces 
registres  sont  nécessaires,  car  seuls  ils  garantissent  qu'on  ne  pourra 
pas,  sans  laisser  de  traces,  supprimer  un  procès-verbal  ;  et  les  pour- 
suites, eng^ées  en  ce  moment  à  Marseille,  montrent  que  ces  suppres- 
sions criminelles  sont  possibles.  Les  fiches  ne  peuvent  servir  que  pour 
tenir  facilement  à.  jour  le  répertoire,  et  leur  nécessité  n^existe  que 
dans  la  mesure  où  ce  répertoire  est  lui-même  indispensable.  I>ans 
tel  parquet,  où  le  chiffi*e  des  entrée*  ne  dépasse  pas  100  à  150,  on  n'a 
guère  besoin  de  fiches  pour  retrouver  le  procès-vert)al  d'une  affaire 
antérieurequand  il  est  nécessaire  de  leconsulter.  Dans  de  grands  par- 
quets, le  système  des  fiches  seraut  avantageusement  substitué  à  celui 
des  répertoires  alphabétiques,  sous  forme  de  registres,  actuellement 
employés.  On  pourrait  conseiller  cetie  substitution;  l'imposer,  alors 
que  la  disposition  matérielle  des  locaux  la  rend  peut-être  actuelle- 
ment presque  impossible,  serait  imprudent. 

Et,  dans  son  système,  M.  Garçon  compte-t-il  pour  rien  le  supplé- 
ment de  travail  purement  matériel  qu'il  imposerait  aux  parquets?  A 
Lille,  il  y  aurait  17.000  fiches  au  moins  à  rédiger! 

Le  personnel  des  parquets  a  été  réduit  le  plus  possible  et  la  réforme 
a  eu  ce  résultat,  que  Je  trouve  peu  heureux,  d'éloigner  désormais  de 
plus  en  plus  le  ministère  public  des  travaux  de  Taudienco. 

Gardons-nous  d'augmenter  sans  utilité  sérieuse  la  paperasserie. 

M.  l'avocat  général  G.  Leloir.  —  Je  désire,  pour  l'appuyer,  revenir 
un  instant  sur  la  partie  de  la  communication  de  M.  Garçon  concer- 
nant la  statistique  des  imponrsuivi?. 

Plusieurs  des  précédents  orateurs  ont  laissé  entendre  que  souvent, 
dans  les  parquets,  l'ingrate  tftche  qui  consiste  t  remplir  les  tabltAUX 
communiqués  par  la  Chancell^e  et  qui  servent  de  base  à  ses  publi- 
cations était  remplie  «  de  chic  »,  qu'il  ne  fallait,  en  conséquence, 
attribuer  qu'une  valeur  très  rdative  à  une  statistique  aussi  lautai^te. 
L'assertion  est  risquée  et,  si  on  la  généralise,  tout  t  fait  injuste.  Je 
crois,  pour  l'avoir  nakjuère  faite  et  vu  faire,  que  dans  beaucoup  d'ar- 
rondissements, la  tâche  est  faite  consciencieusement.  Mais  je  crms 
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aussi  que,  si  la  statistique  des  affaires  solulionoées  par  un  ji^ement 
oa  tout  an  moins  par  une  ordonnance,  est,  en  général,  dressée  sur 
des  bases  exactes,  parce  qu'on  a  pour  cela  des  documents  certains, 
qui  oesont  autres  que  les  minutes  des  jugements  correctionnels,  celle 
des  impoursuivis  offre  twaucoup  plus  d'incerlitude.  On  n'a  là  pour 
base  du  travail  qu'un  document  beaucoup  plus  incertain,  je  veux  parler 
du  grand  livre  du  parquet,  le  registre  d'entrée,  où  les  affaires  sont 
iDScrilesdans  des  conditions  qui  prêLenf  toujours  un  peu  à  l'arbitraire, 
et  où  il  y  a  arbitraire  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'indiquer  les  motifs  de 
classement  des  affaires  laissées  sans  poursuite.  Il  faut  savoir,  d'autre 
part,  comment  sont  établis  les  procës-verttaux,  faits  suivant  des  règles 
qui  varient  d'arrondissement  à  arrondissement,  parfois  de  brigade  à 
brigade.  Ce  qu'on  ne  doit  pas  craindre  toutefois,  c'est  que  la  statis- 
tique pêche  par  excès  d'omission,  car,  H.  Prudhomme  vous  t'a  fort 
iMeo  dit,  les  cbefs  de  parquet  n'ont  que  trop  de  tendance  à  ce  qu'on 
appelle  communément  «  pousser  au  numéro  >. 

PaHoDs  maintenant,  à  lourde  rôle,  dechacunedes  causes  officielles 
de  dassement. 

Le  compte  de  1900  accuse  134.855  affaires  classées  sans  suite 
sous  la  rubrique  N.  C.  N.D.  {ni  crime  ni  délit).  Voilà  qui  est  énorme, 
dit-on;  comment  supposer,  en  effet,  que  les  plaignants,  les  agents 
Terbalîsalrars  aient  pu  se  tromper  sur  la  portée  de  la  loi  pénale  au 
pcHOt  de  dénoncer  à  U  justice  comme  crimes  ou  délita  un  aussi  grand 
nombre  de  faits  ne  constituant  aucune  infraction?  Ia  vérité  est  que, 
pour  interpréter  sainement  la  statistique,  il  faut  l'examiner  de  près, 
et  tout  d'abord  de  ce  total  imposant  il  y  a  d'importants  éléments 
qu'il  Êuit  sans  conteste  déduire.  La  statistique  enregistre  sous  la  ru- 
brique  prèrâtée  : 


Si  nous  déduisons  ces  faits,  nous  n'avons  plus  que  97.199  classe- 
moits  m  crime  ni  délit.  C'est  encore  beaucoup  sans  doute. 

Mais  il  fàut  entrer  dans  l'exanien  des  choses  d'une  façon  plus 
minutieuse.  11  y  a,  dans  notre  cat^rie,  un  nombre  considérable  de 
prétendus  délits  contre  la  probité.  Voici  les  données  &  cet  égard  de  la 
sUlistiqne  de  1900  : 


locendies  accidentels 
Morts  accidentelles. 
Sufcides  


13.033 
8.918 
34.656 


Total 


Escroqueries.  .  . 
Abns  de  confiance 
Vols  


5.176 
7.028 
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Or,  c'est  bien  ici  qu'il  fout  foire  état  de  ce  que  H.  Garçon  appelait 
tout  A  l'heure  l'esprit  croissant  de  plainte.  H.  Pradbomme  vous  a 
montré  cette  foule  de  créanciers  qui  redoutent  les  frais  nècesntés  par 
toute  instauce  civile  ou  commerdate  et  qui  trouvât  plus  simple  et 
plus  économique  de  dénoncer  au  parquet  comme  voleurs  ou  comme 
escrocs  leurs  débiteurs  récalcitrante!  Ce  calcul  naïf  est  habituellement 
déjoué,  et  leurs  auteurs  ont  le  dépit  de  voir  classer  sans  suite  des 
affiftires  qui  n'ont  le  caractère  que  de  contestations  purement  civile». 
Ce  qu'il  y  a  de  fâcheux  seulement,  c'est  que  les  faits  ainsi  dénoncés 
sont  souvent  des  actes  de  véritable  indélicatesse  et  que  les  plaignants, 
hors  d'état  de  comprendre  les  scrupules  juridiques,  si  fondés  qu'ife 
soient,  du  parquet,  restent  convaincus  qu'il  ont  été  victimes  d'un 
déni  de  justice.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  nombre  des  plaintes  augmente 
sans  cesseet  les  totaux  de  la  statistique  des  impoursuivis  s'augmentent 
en  proportion. 

Je  trouve  encore,  dans  la  statistique  de  1900,  4.491  affaires  de 
menaces  classées  sans  suite  N.  C.  N.  D.  Le  délit  de  menace  est  com- 
plexe, et  les  éléments  qui  le  caractérisent  ne  sont  que  difficilement 
réunis.  Comme  de  très  nombreuses  plaintes  sont  portées  de  ce  chef,  il 
ne  faut  pas  s'étonner  encore  du  nombre  croissant  des  impoursuivis. 

M.  Morel  d'Arleux  nous  a  parlé  de  la  diminution  des  poursuites  pour 
mendidté  et  vagabondage.  D  est  certain  qu'il  y  a  un  nombre  consi- 
dérable de  dassements  en  cette  matière.  En  1900,  par  exemple  : 


Pous  expliquer  ce  total,  il  faut  se  rendre  bien  compte  des  malen- 
tendus qui  subsistent  en  ces  matières,  entre  les  agents  de  la  police 
judiciaire,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  les  cours  et  tribunaux  :  ainsi, 
pour  la  gendarmerie  —  qui  arrête,  certainement  plus  que  ne  pense 
M.  Morel  d'Arleux,  —  le  fait  d'errer  sur  une  grande  route  sans  aident, 
sans  papi^  surtout,  constitue  le  délit  de  vagabondage;  la  police 
de  Paris  arrête  et  expédie  au  dépôt  quiconque  est  trouvé  dormant 
la  nuit  sur  la  voie  publique.  Pour  poursuivre.  le  parquet  exige,  en 
outre,  que  les  trois  conditions  prévues  par  l'art.  ^71  du  Code  pénal 
ae  trouvent  réunies,  et  l'on  relâche  régulièrement  quiconque,  bien 
que  n'ayant  pas  de  ressources  actuelles,  vient  de  subir  une  comlana- 
natlon  et  sort  depuis  trop  peu  de  temps  de  prison  pour  avoir  pu 
encore  trouver  de  l'ouvrage.  Je  me  rappelle  qu'ffli  1898,  étant  de 
service  comme  substitut  au  Petit  Parquet,  je  me  vis  amener  sous- 


Vagabondage. 
Mendidté .  . 


12.666 
4.362 

I7.02S 


Total  .  .  . 
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l'ioeidpatkHi  de  vagabondage  un  individu  qui,  ooiidamné  précédon- 
ment,  n'avait  été  libéré  que  Ja  veiile.  Le  fait  est  fréquent  et  je  fis 
Tfùààïer  cet  individu;  mais,  furieux,  il  me  menaça  de  revenir  le 
i*«Aww*în  et  tint  parole.  Pendant  trente  jours  il  vint  se  Gfmstitner 
priaonnier  dans  divers  postes  de  police,  et  trente  fois  je  le  ûs  mettre 
en  fiborlé,  jusqu'au  jour  où,  la  période  d'usage  s'élanl  trouvéeaccom- 
plie,  je  l'envoyai  au  tribunal.  Si  je  Tavais  traduit  plus  tôt,  il  aurait 
été  sans  doute  acquitté.  Il  n'y  eut  pas  hkhiis,  dans  la  statistique  de 
1898, 30  impoursuivis  pour  un  seul  condamné,  alors  qu'il  ne  s'agis- 
sait, en  bit,  que  d'un  seul  et  môme  professionnel  du  vagalxmdi^ 
Puis,  il  y  a  les  malheureux,  les  vagabonds  et  mendiants  par  accident, 
tous  ceux  que  l'humanité  fait  relât^er,  que  l'on  dirige  sur  des  asiles, 
que  l'on  remet  à  des  institutioas  d'asai^ance  ou  de  patronage,  etc. 
Cela  fait  autant  d'afiaires  classées  sans  suite  N.  C.  N.  b.  Peut-on,  en 
vérité,  faire  r^roetïe  aux  parquets  de  ces  classements? 

H.  Pnidh(»iîme  vous  a  paiement  expliqué  que  tant  de  faits  ins- 
erits  sous  l'étiquette  de  crimes  aient  pu  être  classés  ensuite  avec  la 
meution  :  N.  C.  N.  0.  C'est  avec  le  titre  d'incrimination  fourni  par  la 
plainte  originaire  que  l'affaire  classée  est  inscrite  sur  le  r^istre  du 
parqué  et  passe  de  là  dans  les  cadres  de  la  statistique  criminelle.  Or, 
il  TOUS  a  dit  qu'il  y  a  de  prétendus  viols  qui  ne  sont  pas  des  crimes, 
parce  que  la  prétendue  victime,  majeure,  était  consentante;  de  pré* 
tendus  faux  qui  ne  sont  pas  punissables,  parce  qu'il  n'y  avait  ni  inten- 
tion de  nuire,  ni  préjudice  possible  ;  et  jusqu'à  de  prétendus  assassi- 
nats qui  ne  comportent  même  pas  une  poursuite  en  simple  police. 
Telle  victime,  ou  soi-disant  tdle,  crie  au  meurtre,  qui  ne  peut  même 
pas  mimtrer  une  égratignure. 

Dans  la  catégorie  des  faits  sans  gravité ottn'intéressœU pas  su^isam^ 
mat  l'ordre  publie,  il  faut  faire  rentrer  toute  la  masse  des  affaires  dont 
'e  pBiqnrt  soit  par  principe^  soit  à  raison  des  circonstances  de  la 
caune,  abandonne  la  poursuite  à  l'action  directe  des  parties  lésées.  Il 
y  a  coteines  matières,  en  effet,  où  l'abstoition  du  parquet  se  fonde 
surune  jariq»nidence  traditionnelle  et  systématique;  telles  sont,  par 
exemple,  les  affaires  de  difEuination  et  d'injures,  cellœ  de  contrefaçons 
celles  de  (liasse  sur  le  terrain  d'autrui,  etc.  Aprèa  classement  des 
plaintes,  beaacoup  de  ces  afilaires  fimt  l'objet  de  citations  directes 
de  la  part  des  parties  civiles,  en  sorte  qu'elles  ne  figurent  dans  la 
statistique  des  impouranivia  que  d'une  façon  toute  fictive. 

Il  y  a  un  certain  nombre  d'affaires  d'abus  de  confiance  qui  sont 
classées  par  le  parquet  apr^que  la  personne  lésée,  se  trouvant  désin- 
témiée,  a  reti^  sa  plainte.  Ce  déàsfement  ne  lie  pas  le  parquet,  qui 
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pourrait  encore,  à  la  rigueur,  poursuivre.  Le  pau^uet  de  la  Seioe 
s'abslienl  toujours  daos  ce  cas.  Qui  s'en  plaindra? 

La  catégorie  des  affaires  classées  auteur  inconnu  est  la  plus  impor- 
tante de  toutes.  C'est  celle  dont  les  totaux  toujours  croissants  inquiètent 
le  plus  les  ioterprëles  autorisés  de  la  statistique.  Et  le  fait  est  que, 
tandis  que  de  1881  k  1885  le  nombre  moyen  annuel  des  classements 
de  cette  sorte  était  de  Hf.S21,  il  y  en  a  eu  90.289  en  moyenne  de 
I89t}  1900.  Dans  le  compte  de  1900,  on  trouve  sous  cette  rubrique 
97.761  classements,  dont  75.364  affaires  de  vol.  Il  ne  faut  cependant 
pas  que  ce  titre  «vol  »  effraie  outre  mesure  l'opinion,  car  il  y  a 
dans  te  nombre  de  ces  méfaits  impunis  une  quantité  de  petits  lar- 
cins qui  pourraient  tout  aussi  bien  figurer  dans  la  catégorie  des  sans 
gravité,  souvent  mÔme  dans  celle  des  N.  C.  N.  D. 

Mais  c'est  ici  surtout  qu'il  faut  parler  de  la  façon  arbitraire  dont 
les  procès- verbaux  sont  établis  :  un  officier  de  gendarmerie  que  j'ai 
connu  naguère  me  contait  qu'étant  brigadier,  il  avait  été  placé 
sous  les  ordres  d'un  capitaine  qui  exigeait  de  ses  subordonnés  un 
nombre  minimum  de  procès-verbaux  par  mois;  lorsque  la  matière 
faisait  défaut,  on  dressait  à  la  fin  du  mois,  le  nombre  exigé  de  pro- 
cès-verbaux constatant  des  vols  de  lapins,  auteur  inoomu;  cela,  ne 
faisait  de  mal  à  personne  et  on  évilaît  ainsi  une  punition  ou  tout  au 
moins  une  mauvaise  note.  Je  ne  veux  pas  dire  que  de  telles  pratiques 
soient  habituelles  ni  mémo  fréquentes;  mais  je  cr(HS  fermement  que 
tdie  information  portant  sur  une  série  de  mêmes  vols  commis  /lans 
une  même  r^ion  (les  vols  de  volailles  et  de  lapins  jouent  toujours 
un  grand  rôle  dans  les  enquêtes  de  village)  aboutira  ici  à  un  seul 
procès- verbal,  tandis  que,  dans  tel  arrondissement  voisin,  on  en 
tirerait  une  douzaine.  La  situation  ici  ou  là  sera  cependant  identique; 
mais  ici  ou  là  les  données  de  la  statistique  seront  tout  à  fait  différentes. 

Les  vols  commis  par  série  dans  une  même  région  ont  souvent  un 
même  auteur,  qui  ânit  presque  toujours  par  se  faire  prendre  sur  le 
fait.  Une  instruction  est  ouverte  alors,  et,  au  fur  et  à  mesure  qu'on 
fait  dans  le  passé  des  découvertes,  on  lire  de  la  liasM  des  id&iras 
précédemment  classées,  les  anciens  procès-verbaux  pour  les  joindre 
à  la  prof^ure.  Mais  les  mentions  précédentes  du  registre  rendues 
immuables  par  leur  transcription  sur  la  notice  hebdomadaire  sont 
respectées,  et  ainsi  peut-il  arriver  que,  &  la  fin  de  l'année,  on  vme 
encore  figurer  dans  la  statistique  des  faits  impunis,  toute  une  série 
de  vols  dont  les  auteurs  ont  été  cependant  reconnus  coupables  et 
dûment  condamnés. 

Enfin  la  quatrième  catégorie  des  foits  classés  a  pour  titre  :  autrts 
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met^a.  Celle  rubrique  panlt  à  quelques  penonnes  inexplicable.  Je 
vais  donner  cepeudant  quelques  exemples  d'attiré*  nuaîft,  il  y  a  tous 
les  cas  où  l'action  publique  est  éteinte  parce  que  l'auteur  du  délit  est 
mort,  parce  que  le  fait  est  amnistié  (et  Dieu  sait  s'il  y  a  eu  des  am- 
nisties dans  ces  dernières  années,  feits  de  chasse,  de  pèche,  infrac- 
tions à  la  police  des  chemins  de  fer,  etc.),  enfin  parce  que  la  plainte, 
condition  absolue  de  la  poursuite,  a  -été  retirée,  ce  qui  est  fréquent 
eo  matière  d'adultère. 

H  est  intéressant  d'ailleurs  de  constater  que  cette  cat^ohe  attires 
natifs  reofense  toutes  I»  affaires  classées  parce  que  les  indices  de 
culpabilité  contre  tes  auteurs  présumés  n'ont  pas  paru  suflisants. 
Qu'en  savez-vous,  disent  les  esprït«  chagrins,  ceux  qui  ne  voient  que 
la  surface  des  choses?  Qu'en  savez-vous,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  d'ins- 
frucUiHi?  —  Mais  jaoïais  le  parquet  ne  classe,  non  plus  qu'il  ne  cite, 
sans  avoir  fait  faire  une  première  enquête  par  la  gendarmerie  ou  la 
police,  en  aorte  que,  de  sa  part,  la  décision  de  classement  a  la  valeur 
d'uoe  sorte  de  petit  non-lieu. 

Telles  sont  les  raisons  complexes  qui  me  paraissent  dans  une  certaine 
mesure  expliquer  l'angmoitation  croissante  du  nombre  des  imponrsui- 
ris.Cetleaugmentation  s'expliqueraildonc  autrement  queparl'accrois- 
sement  progressif  du  nombre  des  crimes  et  délits,  autrement  surtout 
Qoe  par  une  faiblesse  systématique  et  invétérée  do  ministère  public. 

H.  le  professajr  Garçon.  —  De  ce  que  viennent  de  dire  MM.  Pru- 
dbomme,  Leioir  et  quelques  autres  orateurs  il  résulte  que  je  me  suis 
Uàl  mal  comprendre  sur  nn  point  important.  Ces  honorables  magis- 
trats se  sont  donné  beaucoup  de  peine  pour  expliquer  que  les  par- 
qaets  ne  classent  pas  uno  affûre  grave  parmi  les  délits  qui  n'inté- 
reasent  pas  l'ordre  public.  Je  le  crois,  je  l'ai  dit,  et  c'est  même  toute 
la  base  de  mon  raisonnement.  Je  cherche  à  montrer,  non  pas  que  les 
parquets  classent  ma},  mais  que  la  statistique  ne  reproduit  pas  les 
bons  dassemenls  qu'ils  font.  Si,  en  réalité,  les  données  de  la  statis- 
tique cmrespondaient  aux  mentions  de  la  notice,  mon  argument 
tomberait  :  j'ai  dit  et  je  répète  que  la  statistique  des  non  poursuivis 
n'est  pas  exacte  et  je  cherche  à  le  prouver  en  montrant  qu'il  n'est  pas 
possible  que  le  parquet  ait  fait  le  classement  avec  les  mentions  que 
ces  statistiques  nous  livrent.  Je  blâme  donc,  non  pas  la  décision  des 
magistrats,  mais  le  rdevé  inexact  qui  m  est  fait. 

M.  le  past^or  Arboux,  aumônier  des  prisons  de  la  Seine,  —  X  titre 
de  pasteur  appelé  i  d<mna'  l'ensagnement  moral  et  religieux,  je  n'ai 
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pu  écouté  sans  biatesee  ]a  coodusioa  de  notre  savant  rapporteur. 
Dire  qu'il  n'y  a  pas  do  diminution  dans  la  crinUnalité,  ce  serait  cons- 
tater un  échec  de  plus,  dans  ce  temps  où  il  est  si  souvent  question 
de  fullites,  ainsi  que  le  raillait  M.  Garçon.  Il  est  posuble  que  nous 
noDS  trouvions  eo  état  de  crise,  au  poini  de  vue  politiqm  on  wdal. 
Mais  il  ne  faut  point  oublier  que  d'éminentes  personnalités  et  de  puis- 
santes Sociétés  sont  i  l'œuvre,  établissements  d'éducation,  de  charité, 
de  patronage,  etc.,  et  que  nous  prenons  l'enfant  au  berceau  poHr  le 
disputer  au  mal,  ce  qu'on  ne  pensait  pasà  faireautrefois.  Je  voudrais 
aussi  signaler  l'insuffisance  de  ce  qui  nous  a  été  dit  sur  la  récidive; 
mais  c'est  un  trop  vaste  sujet.  Nous  devrons  y  revenir. 

Ce  que  je  tiens  à  dire  de  suite,  c'est  qu'en  fait  nous  avons  dans  la 
population  des  prisons  une  dinnnution  réelle.  On  a  pu,  depuis  1887, 
sapprimer  trois  maisons  centrales' sur  cinq,  pour  les  femmes.  Nous 
avons  vu  aussi  diminuer  le  nombre  des  hommes  et  supprimer 
cinq  maisons  centrales.  La  statistique  conf^ionnelle,  que  j^établis 
avec  soin,  chaque  année,  depuis  plus  de  vingt  ans,  me  permet  d'af- 
firmer qu'il  y  a  effectivement  diminution,  dans  une  proportion  parfai- 
t^nent  appréciable,  et  que  l'observation  des  optimistrâ  n'a  rien  de 
chimérique. 

il  y  a  aussi  le  point  de  vue  religirai  qu'il  ne  faut  pas  laisser  dan» 
l'ombre.  Tant  qu'un  «aseignement  religieux  est  donné  quelque  part, 
il  y  a  des  rèsuUals  visibles,  uo  pr(^çrès  moral  qui  se  laisse  constater. 

D'ailleurs,  à  ce  point  de  vue,  la  rdigion  n'est  pas  seule  à  l'oeuvre 
aujourd'hui.  La  libre-pensée  se  livre  i  des  essais  de  moralisation,  nul 
ne  l'ignore,  aujourd'hui.  Je  ne  crois  pas  qu'elle  donne  à  la  morale 
qu'elle  enseigne,  la  base  solide  qu'elle  devrait  avcttr,  la  loi  divine,  et 
non  ces  &its  et  ces  observations  purement  humains  au  sii^t  desquels 
l'un  de  nos  moralistes  a  pu  écrire  :  «  Vérité  en  de^à  des  Pyrénées; 
erreur  au  delàl  »  il  y  a  une  loi  morale  qui  s'impose  ànotre  conscience. 
Hais  mûn  ceux-là  nous  swvent  aussi  lorsqu'ils  s'eSbroent  d'intro- 
duire dans  l'éducation  des  idées  de  moralité,  et  je  dis  que  tous  ces 
efforts  de  moralisation,  tous  ces  progrès  qui  ont  été  accomplis  et  que 
nous  avons  constatés  dans  les  prisons.  Je  dis  que  tout  cela  n'a  pas  été 
vain,  stérile.  Dans  la  société  en  général,  comme  dans  les  prisons  par 
la  cellule  et  les  bons  conseils,  il  s'est  accompli  un  progrès  qui  a  pu 
se  traduire  par  la  décroissance  de  la  criminalité. 

J'admirais  assurément  ce  qu'a  dit  M.  Tarde,  avec  son  esprit  qud 
va  jusqu'à  rendre  la  statistique  fUtrayante,  et  avec  la  finesse  habi- 
tuelle de  ses  aperçus,  mais  en  somme  je  me  ralliais  seerèlemeat  à 
l'espérance  que  venait  eiaaite  exprimer  H.  le  profraseur  Garçon. 
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(kl  a  £ait,  dopais  vingt  ans  en  oe  pays,  de  efforts  phUanUiro- 
piquesi  pour  ramélioratioii  du  sort  des  malbeoreux,  pour  le  premier 
pour  les  enfants  abandonnés,  pour  les  jeunes  gens,  par  t'hygiène, 
la  lutte  coatre  la  tofoerculoset  le  placement  à  la  campagne,  Venvm  au 
régiment,  l'hygiène.  l'assainiBsement  physique  et  moral,  la  mutua- 
lité, l'épargne  et  la  prévoyance,  qu'il  n'est  plus  permis  de  présumer, 
mdgré  l'alcoolisme,  que  la  décroissance  dek  criminalité  ne  pouvait 
K  produire.  Avec  son  bon  sens  habituel,  le  public  ne  ùgode  plus 
qu'une  augmentation  qui  l'effraye  :  celle  de  la  criminalité  des  mineurs. 
Pour  tout  le  reste,  il  est  persuadé  que  notre  état  moral  tend  â  s'amâio- 
rer,  et  je  sots  heureux  pour  ma  part  de  m'associer  à  cette  espérance. 

M.  Gkuunelu.  —  Comme  M.  Garçon  et  M.  Brunei,  je  ne  crois  pas 
du  tout  que  les  chiffres  autorisent  des  conclusions  pessimistes.  Afais 
il  ne  faudrait  pas  non  plus  conclure  sans  réserves  de  la  diminution 
de  la  population  pénale  à  la  diminution  de  la  crimioalité,  car  oelie-là 
tient  à  beaucoup  de  causes,  et  notamment  au  jeu  des  lois  surlesursis, 
lalibérati(mcoiM]itionDeile,  la  relégation,  l'imputation  de  la  détention 
ffféveative  sur  la  durée  de  la  peine. 

H.  le  pasteur  ârboux.  —  Sans  doute  ladiminution  de  la  population 
ptoale  ne  prouve  pas  à  elle  seule  la  décroissanoede  lataimînalité.  Ce 
résultat  incontestable  d'un  grand  nombre  de  généreux  efforts  peut 
avoir,  et  il  a  eu  en  eŒ^,  d'autres  facteurs  :  l'instruction  contradictoire 
enpremier  lieu,  la  présœce  de  l'avocat  rendant  parfois  rinstnu^OQ 
ffloiosaisée  et  contribuant  dans  une  mesure  appréciable,  semble-t-Ll,à 
la  mise  en  libwlé  provisoire  ;  l'application  de  plus  plus  en  fréquente  de 
la  loi  de  sursis  et  l'usage  de  la  libération  conditionnelle,  la  cessation 
(ffesque  complète  des  poursuites  dans  le  cas  de  constatation  de  cer- 
tains actes  coupables,  l'adultère  notamment,  l'application  de  la  loi 
du  2T  mai  1883  sur  la  rd^tion,  bien  qu'on  fasse  remarquer  que  le 
Qfvnbre  des  vols  ne  diminue  pas.  Lcvsqu'on  a  vu  de  près  les  escrocs 
dangereux  et  les  habiles  voleurs  qui  sont  tombés  au  nombre  de  15.000 
au  ooors  de  ces  derniers  18  ans,  sous  l'application  de  cette  loi,  il 
n'est  pas  possible  d'admettre  que  le  départ  de  ces  gens-là,  survenu 
eo  si  grand  nombre  n'ait  fait  subir  qu'une  réduction  inappréciable  k 
la  crimiaaUté  autour  de  nous.  Ils  oe  s'éloignaient  jamais  de  nos 
grandes  villes  et  ne  vivaient  que  de  vols.  Us  ne  cessaient,  en  outre, 
d'augmenter  dans  une  forte  proportion  le  nombre  des  arrestations 
pour  infiraction  &  une  interdiction  de  séjour.  La  statistique  ne  rend 
pas  compte  de  tout,  et  certaines  choses  sont  vraiea  sans  qu'elle  réus- 
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81886  toujours  à  les  expliquer.  J'estime  doDC  que  nous  n'aurioos  pas 
TU  diminuer  d'une  manière  incessante  la  population  des  prisons, 
depuis  dix  an^,  s'il  n'y  avait  point  eu  décroissance,  en  somme,  dans 
la  criminalité. 

M.  CuEYSsoN,  inspecteur  général  des  PotUs  et  Chaussés,  mtmbre  de 
flnstUut.  —  A  riieure  avancée  où  nous  sommés,  je  ne  puis  songer  à 
reprendre  les  diverses  questions  qu'a  soulevées  le  très  remarquable 
rapport  de  M.  Tarde,  entre  autres  celle  des  méthodes  de  ta  statistique 
criminelle,  sur  laquelle  j'aurais  été  bien  tenté  de  rompre  une  lance 
avec  lui,  car  ses  objections  techniques  contre  le  système  des  fiches 
ne  ra'onl  pas  convaincu,  non  plus  que  celles  de  M.  Prudhomme. 

Ne  pouvant  ouvrir  une  controverse  de  longue  haleine  sur  une 
matière  aride  et  technique,  je  me  bornerai  à  quelques  mole  rapides 
sur  un  sujet  que  M.  Tarde  a  effleuré  d'une  touche  lumineuse  :  celuides 
facilités  données  au  crime  par  la  civilisation. 

Il  est  clair  que  cette  évolution,  qui  renouvelle  «ous  nos  yeux  la  face 
du  monde,  qui  a  transformé  l'industrie,  la  gui-rre,  le  théâtre,  la 
littérature,  l'art,  les  lois  et  les  mœurs,  ne  peut  ne  pas  avoir  fait  sentir 
sa  répercussion  sur  la  préparation  et  la  perpétration  descrimes.  Il  était 
fatal  que  chaque  progrès  matériel  fût  utilisé  dans  ce  but,  queToutil- 
1^  criminel  s'enrichtt  chaque  jour  sous  l'influence  de  toute  nouvelle 
invention,  et  qu'on  vil,  pour  ainsi  dire  de  jour  en  jour,  les  {Hocédés 
primitifs,  enfantins,  ingénus  du  passé  se  moderniser,  se  compliquer 
et  se  perfectionner,  de  sorte  que  la  technique  de  cet  art  particulier 
progress&t  avec  celle  de  tous  les  autres. 

Par  exemple,  pour  l'assassinat,  on  connaissait  jadis  le  sbire,  le 
spadasnn,  mettantcomme  le  Saltabadil  du  Roi  s'amuae  sa  rapière  ou 
son  stylet  au  service  du  plus  offrant  ;  on  connaissait  aussi  les  sorti  - 
l^es,  l'envoûtement,  les  gants  de  Catherine  de  Médicis,  les  poupées 
de  cire  dont  une  épingle  perce  le  cœur,  et  le  fameux  poison  des 
Boi^a,  avec  lequel  nous  a  familiarisés  la  littérature  romantique. 
Tout  cela  nous  semble  bien  pauvre  aujourd'hui  et  nous  soaames 
tentés  de  plaisanter  la  grossière  rusticité  de  nos  aïeux,  quuul  noi» 
contemplons  la  série  de  nos  poisons  subtils,  mystérieux,  insaisis- 
sables. 

La  chimie  ne  se  tK>rne  pas  à  intervoair  dans  nos  drames  donaes- 
tiques  pour  les  dénouer.  Elle  offre  également  aux  réformateurs  ioapa- 
tients,  aux  arais  de  la  t  propagande  par  le  fait  ■  ,  des  solutions  €  élé- 
gantes »  de  laqueslicuaodale;  elle  a  des  recettes  merveilleuses  pour 
^re  sauter  d'un  coup,  avec  certaine  marmite  de  son  invention,  non 
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aoleaient  telle  ou  telle  maison  habitée  par  tel  ou  tel  juge  mat  noté. 
mi  rocore  un  quartier  tout  entier. 

Passant  du  grave  au  doui^  la  chimie  sait  descendre  de  la  tragédie 
l  la  comédie  et  au  simple  vaudeville,  de  la  cour  d'assisns  à  la  police 
correcUonaelle,  de  l'assassinat  pu  de  la  révolution  à  la  simple  et 
banale  sophistication  des  denrées  alimentaires  et  elle  y  dép'oie  une 
incomparable  virtuosité,  dont  nos  gastralgies  et  nos  dyspepsies  sont 
la  preuve  irréfutable. 

Les  criminels  sont  à  l'affût  de  toutes  les  nouveauté»,  pour  les  adap- 
ter à  l'exercice  de  leur  art.  Ils  ont  compris  le  parti  à  tirer  du  téléphone, 
de  l'hypnotisme,  des  chemins  de  fer,  non  seulemeut  pour  s'enfuir  à 
lire  d'ailes  une  fois  le  coup  fait,  mais  encore  pour  rajeunir  la  forme 
routinière  de  leurs  opérations.  Jamais  Cartouche  ni  Mandrin,  tes 
pauvres  hères,  n'avaient  songé  &  arrêter  un  train  en  faisant  jouer  les 
signaux  d'alarme,  pour  dévaliser  les  voyageurs,  piller  les  dépêches  ou 
les  bagages  ;  ils  n'avaient  pas  non  plus  eu  l'idée  d'enlever  des  rails  ou 
de  baner  la  voie  par  des  poutres  pour  amener  une  catastrophe  et  pra- 
tiquer ensuite  des  fintilles  fructueuses  sur  les  morts  et  les  mourants  ; 
ils  ignoraient  le  chloroforme  et  n'avaient  pas  à  leur  ressource  ce 
moyen  commode  d'anesthésier  leur  victime  eu  wagon  pour  la  dépouil- 
ler A  coup  sûr  et  la  jeter  ensuite  sur  la  voie. 

L'ingéniosité  des  criminels  ne  connaît  pas  de  limites  et  ils  ont  osé 
s'embusquer  derrière  les  institutions  les  plus  honorables  et  en  exploi- 
ter le  prestige  à  leur  profit.  C'est  ainsi  qu'ils  s'alTublent  du  masque 
de  l'épai^ne  et  de  la  mutualité,  pour  duper  le  public  a  coup  de 
réclames  sonores  et  mensongères. 

C'est  encore  ainsi  qu'ils  se  sont  at»attus  sur  l'assurance  et  ont  su 
en  mettre  le  domaine  en  coupe  réglée. 

On  sait  la  vertu  de  l'assurance  qui  répartit  les  mauvaises  chances 
sar  on  grand  nombre  de  tAtes,  de  manière  que  le  poids  en  soit  léger 
pour  chacune  d'elles  et  n'en  écrase  aucune.  Elle  est  certainement 
l'un  des  traits  les  plus  recommandables  de  notre  époque  et  constitue 
une  véritable  conquête  de  la  prévoyance  sur  le  hasard. 

Mais  les  pirates  ont  compris  le  parti  qu'ils  pouvaient  tirer  de  ces 
coml»naisons  et  ils  ont  su  tourner  à  leurs  fins  criminelles  cette 
oiganisatioD  qui  a  pour  objet  de  nous  prémunir  contre  les  risques 
de  la  vie. 

D'après  nne  enquête  faite  &  New- York,  le  tiers  des  incendies  n'aunût 
pas  d'autre  cause  que  la  spéculation  et  l'on  se  serait  demandé,  à 
la  suite  de  ces  révélali'ins,  s'il  n'y  aurait  pas  avantage  à  interdire  les 
assurances,  solalkm  aussi  simpliste.que  celle  qui,  pour  supprimer  le 
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vol,  consislerftit  à  brûler  le  Code  pénal,  à  fermer  les  prisons  et  à  sop- 
primer  les  gendarmes. 

Quant  h  l'assurance  sur  la  vie,  elle  a  été  longtemps  regardée  avec 
inquiétude  et  méfiance,  comme  inspiraMce  du  <aime  et  des  procès 
célèbres  ont  prouvé  que  ce  péril  n'était  pas  imaginaire.  Ces  jours^i, 
l'Académie  de  médecine  entendait  avec  horreur  l'etposé  que  lui 
ftiisait  H.  le  professeur  Budin  des  pratiques  abominables  de  cer- 
taines familles,  qui  assuraient  sur  la  vie  leurs  enfants  on  leurs 
nourrissons  et  se  consolaient  de  la  mort  de  ces  petits  êtres  par  la 
prime  qu'elle  leur  rapportait. 

Le  PaHement  anglais  a  eu  souvent  à  s'occuper  du  crime  de  bara- 
terie, qui  sacrifie  l'équipage  à  des  calculs  odieux  en  le  faisant  voya- 
ger sur  un  navire  voué  aux  nantis^  et  assuré  à  haut  prix .  Tout 
récemment,  le  théâtre  représentait  sur  cette  donnée  une  pièce  inti- 
tulée CEspéranee. 

Voilà  bien  des  voies  non  velles  ouvertes  à  nos  criminels  plus  heureux 
que  leurs  devanciers  et  l'on  en  pourrait  citer  beaucoup  d'autres.  La 
mise  en  scène  du  crime,  son  décor,  ses  procédés,  ses  accessoires,  se 
sont  profondément  modifiés.  Il  n'y  a  pas  plus  loin  du  char  mérovingien 
et  du  coucou  antique  à  la  locomotive  que  du  bandit  sicilien  passant 
la  nuit  aux  intempéries  pour  guetter  h  l'affût  un  voyageur  dans  un 
âpre  déSIé,  &  l'escroc  moderne  de  haut  vol,  qui,  confortablement 
installé  chez  lui,  attend  ses  victimes  dans  son  cabinet  élégant,  &  côté 
d*un  cofn%-fort  majestueux,  mais  vide. 

Faut-il  donc  jeter  l'anathème  au  pn^rès,  à  la  civilisation  et  les 
accuser  de  conspirer  en  faveur  du  développement  des  crimes  et 
des  délits?  Je  ne  saurais  pour  ma  part,  souscrire  à  cette  condusion 
pessimiste  et  il  me  semble  que,  si  la  scÏMice  arme  l'attiqae,  elle 
n'arme  pas  moins  la  défense. 

En  eflèt,  la  question  a  deux  feces.  Certes,  toute  invention  peut 
faciliter  le  crime;  mais  elle  peut  aussi  faciliter  la  répression.  La 
même  locomotive  qui  donne  au  malfaiteur  le  moyen  de  s'enfuir 
permet  à  la  police  de  le  poursuivre  et  de  l'atteindre;  le  télégraphe, 
le  téléphone  vont  plus  vite  que  lui  ei  le  devancent  pour  le  faire 
arrêter  au  moment  où  il  va  s'embarquer  à  Marseille  ou  au  Havre. 
M.  Tarde  constatait  lui-môme  l'influence  des  progrès  des  transports 
par  l'accroissement  des  commissions  rogatoires. 

En  résumé,  nous  sommes  ici  en  face  d'un  duel  qui  rappelle  cdui 
du  canon  et  de  la  cunasse.  A  chaque  augmentation  dans  la  puissance 
pénétrante  du  projectile  répond  une  augmfflitatton  parall^e  ou  supé- 
rieure dans  lapuissance  défensive  de  la  cuirasse.  Les  fraudeurs  deritti- 
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Mot  plus  halnles;  mis  lehbontoûre  municipal  déjoue  lean  tounde 
mains  et  leurs  précautions.  Plus  vigoureaseiBeni  assailUe  qu'autie- 
ùMy  la  cibé  est  aussi  mieux  eu  état  de  rési^  à  ces  assauts. 

Où  ne  pMit  a  priori  savoir  de  quel  cdté  penchorala  vitiboke  et  l'on 
taiait  tort  d'affirmer  que  le  progrès  de  la  dnlisation  a  pour  cousé- 
foeoee  Déeesaaiie,  Istale,  un  accroissement  ou  une  diminution  de  la 
criminalité.  Elle  nous  remet  an  outil  perfectionné,  tout-puissant  pour 
le  \àm  comme  pour  le  mal,  et  dont  les  efi^  définitirs  dépendent 
des  mains  qui  r«npk>ient  et  surtout  des  cœurs  qui  le  dirîg^t. 

Lepn^èmeseramtoeainsiàunequesticmmoiraleetc'eiit  toujours 
li  d'ailleurs  qu'il  £aut  en  venir  <^aque  fois  qu'on  étudie  un  problème 
quelconque  d'écononùe  sociale.  Sous  toute  question  écrâomiqoe 
comme  sous  toute  que^on  sociale,  il  y  a  une  question  m(Hrale,  qui 
en  dnnîne  la  soiuiion. 

D'après  mon  maître,  Le  Play,  les  deux  besoins  essentiels  de  l'humar 
Qilé  sont  :  c  le  pain  quotidien  »  et  «  la  loi  morale  » .  Il  faut  les  avoir 
toujours  présents  à  l'esprit,  quand  on  aborde  les  problèmes  où  l'homme 
est  en  jeu.  Si  le  promis  de  ces  besoins  est  méconnu,  le  corps  s'étiole 
et  s'alanguit  faute  d'aliments;  si  c'est  le  second,  l'ime  s'affaisse  et  se 
dégrade.  1a  souffianoe  se  produit  également,  soit  par  le  déCwt  de 
subsistance»  soit  par  la  violation  de  la  loi  morale.  C'est  là  un  prin- 
cipe primordial,  dont  on  peut  partout  vérifier  l'application  et  il  est 
notammoit  de  mise  dans  le  sujet  qui  nous  occupe. 

Lonque  le  fnm  moral  a  tonte  sa  vigueur,  il  contient  les  infractîmu 
k  la  loi  pénale;  lorsqu'il  se  relâche,  il  doit  être  remplacé  par  le  goi- 
daraie,  qui  est  kun  de  valoir  la  consciwce. 

Où  en  sommes-nous  au  point  de  vue  «te  cette  tension  du  ress(»t 
moral?  La  réponse  à  une  semblal)le  question  doit  jeter  une  vive 
Inmîtee  sur  les  obscurités  ou  les  hésitations  de  la  statistique,  quand 
on  lui  demande  ai  ia  «oiminalité  est  en  voie  de  progression  ou  de 
décroissance. 

M.  Tarde  nous  signalait  un  certain  nombre  de  symptômes  mquié- 
tants  :  la  coni[rihHsanoe  pour  le  succèe,  de  quelque  prix  qu'il  soit 
aebeté,  le  culte  de  Y  t  arrivisme  la  place  excessive  que  tient  l'ar- 
gent dans  nos  sodétés  modernes,  l'amour  des  jouissances  immédiates, 
l'impatience  des  résultats,  la  sourdine  des  indignations  généreuses 
que  d^  dénonçait  Aleeste,  la  traite  des  blandies,  le  débordement 
de  la  pomogr^hie,  Vetsor  de  l'alcoc^isme. 

Un  tnàt  s^uficatif,  c'est  la  proportioocroissantedes  affaires  aban- 
dtmnées  parce  que  les  auteurs  soat  restés  iiKonnus.  Ce  nombre  en 
20  ans  eat  passé  de  64.000  &  92.000,  pour  les  doux  périodes  quin- 
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quenoaies  extrdmes*  ce  qui  ocmstitue  une  augmentaticm  de  près  de 

moitié  (4iO/0).  Mal^réaon  optimisme  voulu,  le  rapport  de  la  Chan- 
cellerie trouve  «  cette  progressioD  regrettable  et,  daus  uue  certaine 
mesure,  inquiétante  »  ;  il  l'attribue  à  «  l'insuffisance  manifeste  de  la 
police  rurale...,  rtà  l'habildé  plus  grande  déployée  par  les  malfai- 
teurs ».  Dans  le  duel  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  cette  progression 
semble  indiquer  que  c'est  la  cuirasse  qui  a  été  vaincue. 

Hais  la  statistique  elle-même  ne  saurait  avoir  la  préleolion  de  tout 
dire. Elle  dénombre  les  afFaires  poursuivies  ou  dénoncées;  quant  aux 
auties,  elle  les  ignore.  Or,  pour  mesurer  l'étiage  criminel  et  ses 
variations,  ce  qui  importe,  ce  ne  sont  pas  uniquement  les  crimes 
officiels,  enregistrés;  ce  sont  les  crimes  commis.  Un  pays  où  l'oo  ne 
poursuivrait  plus  que  la  moitié  de  ces  crimes,  aurait-il  sans  phari- 
saïsme.  le  droit  de  se  glorifier  de  ce  progrès  statistiquCr  comme  d'un 
redoublement  de  vertu? 

La  dénonciation  cause  à  ceux  qui  la  pratiquent  de  sérieux  déran- 
gements; elle  les  expt^  à  des  représailles  et  à  certaines  sévéritte  de 
l'opinion  publique,  comme  on  vient  de  le  vmr  tout  récemment  en 
EspaKne,  à  propos  d'une  arrestation  qui  a  fait  quelque  bruit.  Aussi, 
sauf  le  cas  de  vengeance  ou  parfois  de  chantage,  les  dénonciateurs 
se  font-ils  rare'<,  pour  ne  pas  encourir  ces  désagréments  et  ces  dan- 
gers. Beaucoup  de  personnes,  victimes  d'une  escroquerie,  la  passent 
t  par  profils  et  pertes  »  ;  la  plupart  des  maîtres  et  des  maltresses  de 
maison,  prenant  sur  le  fait  un  domestique  infidèle,  l'envoient»  sui- 
vant la  formule  consacrée,  «  se  faire  pendre  ailleurs  s  et  lui  donne- 
ront mt^nie  le  plus  souvent  un  certificat,  sinon  flatteur,  au  moins 
assez  va^ue  pour  qu'il  puisse  se  placer.  Un  paj^an  se  laisse  extorquer 
l'hospitalité,  voler  ses  fruits  par  un  mendiant  de  mauvaise  mine  sans 
se  plaindre,  de  peur  qu'il  ne  mette  le  feu  à  sa  grange  ou  à  ses  meules 
de  blé.  Suivant  le  conseil  d'un  auteur  dramatique  : 


Il  y  a  de  ces  silences  causés  par  la  terreur,  comme  dans  le  cas  des 
braconniers,  des  contrebandiers,  des  cabaretiers;  il  y  en  a  d'autres 
qu'inspire  ta  conviction  de  l'inutilité  d'une  dénonciation  en  présence 
des  Maffia^  di's  Tammany;  il  y  en  a  d'autres  enfin  qui  le  sont  par 
la  sympaltiie,  comme  vis-à-vis  des  grévistes  et  des  syndicats,  qui 
peuvent  rnulliplter  impunément  les  atteintes  à  la  liberté  du  tovail.  Od 
compte,  en  moyenne,  tous  les  ans  5(H>  grèves  et  100.000  grévistes. 
Bon  nombre  de  syndicats,  détournant  de  son  rôle  pacifique  la  loi  du 
23  marh  I88i,  oppriment  les  dissidents.  Or,  c'est  &  peioesiquelques- 


L'honnéte  homme  volé  s'éttngne  et  ne  dit  mot. 
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iDsde  cee  faàia  nombreux  et  quotidims  vienoent  devaiH  la  justice. 
Il  ea  est  de  même  pour  ces  publications  obscènes  qui  nous  pour- 
suivait jusque  dans  le  sanctuaire  de  la  famille,  et  pour  ces  images 
•eandaleuses,  qui  ofiènsent  sur  les  murs  do  nos  rues  et  de  nos  places 
la  pudeur  de  nos  femmes  et  de  nos  ûtles.  A  compter  le  nombre  des 
poursuites,  on  serait  tenté  de  proclamer  notre  réserve  et  notre  mora- 
lilé;  mais,  hélas  1  avons-nous  droit  à  de  pareils  éloges  et  celte  rareté 
de  l'action  pénale  ne  démontre-t-elle  pas  plutôt,  en  même  tempe 
que  la  timidité  des  dénonciations  et  la  mollerae  de  la  répression, 
l'iofinnité  de  la  statistique? 

Je  n'iuirai  garde,  après  M.  Cauvière,  de  médire  de  la  statistique  en 
général,  dont  je  suis  un  professionnel,  et  de  la  statistique  criminelle, 
en  psiticulier,  qui  a  eu  la  bonne  fortune  d'être  longtemps  dirigée  par 
notre  r^retté  collègue  M.  Yvemës  et  qui  a  aujourd'hui  celle  de  l'être 
par  son  fils  et  digne  <K)ntinuateur.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'elle  soit  par- 
fùte;  rien  n'est  parfait  ici-bas.  Tout  évolue  et  se  tramforme;  la  sta- 
tistique ne  peut  seule  rester  immuable.  En  ce  moment  môme,  le 
CoDseil  supérieur  de  statistique  étudie  les  améliorations  qu'il  con- 
viendrait d'apporter  à  la  statistique  criminelle  et  j'ai  l'honneur  d'être 
devant  lui  le  rapporteur  de  cette  question  (i).  Biais,  même  après 
avoir  reçu  iam  les  perfecijonemenb  qu'on  peut  lui  souhaiter,  cette 
statistique,  comme  toutes  les  autres,  ne  saurait  rendre  plus  qu'on  ne 
loi  a  donné.  Elle  a  épuisé  son  devoir  et  ses  services,  si  elle  a  correc- 
tement dépouillé  et  clairement  classé  tous  les  fiùts  qu'on  lui  livre, 


flj  D'après  les  dédions  du  Comité,  je  dois  coDdnre  aux  fiches  iodtTiduelles 
eoniBe  m  Anemagne  et  en  Italie.  H.  Tarde  les  admet  pour  les  parquets,  non  pour 
le  centre,  par  crainte  de  l'embarras  de  manier  les  fiches  trop  nombre u»ea.  Hais 
il  semble  oublier  qu'on  manie,  dans  les  recensements  de  la  population,  38  millions 
de  fiches  en  France  et  76  millions  aux  États-Unis  et  qu'on  a  ainsi  réalisé  un  progr^ 
immense,  en  centralisant  ces  dépouillements,  au  lieu  de  les  éparpiller  en  plu- 
lieors  régions  dont  une  seule  peut,  par  sa  négligence,  Tausserle  travail  d'ensemble. 
K  un  individu  se  fait,  la  même  année,  condamner  dans  cinq  ressorts,  comment 
retrOQTer  et  reconstituer  son  unité  avec  la  décentralisation  des  fiches?  La  fiche 
est  usitée  en  Allemagne,  en  Espagne,  en  Italie,  en  Russie,  en  Belgique,  en  Suède  ; 
die  permet  de  donnerà  la  statistique  la  précision  qui  lu!  manque  et  de  dénombrer, 
non  plus  seulement  les  Jugements,  mais  encore  les  individus  eux-mêmes.  Aussi 
eoDdnooft-noas  h  remonter  i  la  source,  qui  est  le  Casier  judiciaire^  dont  nous 
desBudons  au  greffier  le  dapllcala  aTec  an  numéro,  aana  nom,  pour  éviter  les 
iodiacrétions.  Ces  duplicata  pourraient  d'ailleurs  être  confiés  an  Bureauàu  Recen- 
tenait  dn  Ministère  du  Commerce,  véritable  «  usine  statistique»  qui  lesdépouille- 
rait.avM  rapidité,  écouoroieet  fidàité,  par  ses  procédés  mécaniques  et  âectriques, 
et  les  traduirait  en  tableaux,  dout  les  cadres  auraient  été  au  préalable  arrêtés 
par  le  llioistère  de  la  Justice.  Ce  système  conjure  tes  doubles  emplois  qui  sont 
iBérilatiles  dans  celui  que  préconise  M.  Tarde  des  flebea  régionales  par  ressort  de 
eonr  d'appel. 
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.mais  elle  ignore  toos  oenx  qui  lui  sont  eathéa  par  la  complidté  de 

ro{Hnioii  publique,  par  l'égoïsme,  par  le  calcul  ou  paria  terreur. 

Si  l'on  ne  peut  sans  iiqustice  faire  grieC  à  la  ^tistique  de  ces 
lacunes  dont  elle  n'est  pas  respcmsable,  on  ne  peut  mon  fdus,  sans 
illusion,  faire  foi  sur  ses  constatations  pour  lui  demander  un  bre- 
vet de  moralité.  Gomme  le  recommandait  Bastiat  m  matière  écono- 
mique, sous  «  ce  que  Ton  vtût  >,  il  y  a  <  ce  que  l'on  ne  voit  pas  >, 
et  il  est  possible  que  cette  partie  invisible  dàange  les  conclusions 
optimistes  qu'on  serait  tenté  de  tirer  de  la  partie  apparente.  Quoique 
le  procédé  soit  infiniment  moins  préàs  et  d'un  maniement  très 
délicat,  il  &ut  que  la  psydiologie  sociale,  comme  l'a  fait  M.  Tarde, 
vienne  au  secours  de  la  statistique  num^ique.  Je  pense  qu'en  opé- 
rant ainsi  avec  la  prudence,  mais  aussi  avec  la  «ncérité  requise,  on 
éprouvera  quelque  hésitation  &  se  mirer  complaisamment  devant  le 
•tableau  de  notre  criminalitét  mais  que  l'on  sentira,  au  contraire,  le 
besoin  pour  notre  pays  de  fwtifier  la  répression  et  de  resserrw  le 
frein  mwaL 

H.  LK  Skcrétauie  général.  —  Je  veux  releva,  puisque  M.  l'ins- 
pecteur générât  Ghe^on  en  a  fut  état,  une  observation  de  M.  Tarde 
qui  n'est  peut  être  pas  aussi  probante  qu'dle  parait  au  premier  abord. 
Elle  concerne  l'augmentation  du  oombre  des  commissions  rogatoires 
\p.  163),  qui  semblerait  impliquer  un  accroissement  considérable  de 
l'ubiquité  des  miUCùteurs  et  de  la  difficulté  des  recherches. 

Mais  nous  avons  là  encore  un  des  exemples  de  ces  chiffres  inscrits 
K  de  chic  >.  Il  est  assez  aisé  de  donner  le  nombre  à  peu  près  exact 
des  commisù(ms  rogatoires  easÉcutéea;  il  sufiU,  en  effiët,  de  les 
compter  sur  le  registre  où  elles  sont  inscrites  à  l'arrivée.  Pour  celui 
des  commissions  envoyées,  au  contraire,  il  est  très  difficile  d'en  avoir 
le  nombre,  car  il  faudrait  reprendre  ttMis  les  dossim  d'instruotioa, 
—  ce  que  les  magistrats  du  parquet,  surchargés,  n'ont  pas  le  temps 
de  faire.  Le  chiffre  est  donc  fixé  au  petit  bonheur,  et  c'est  là  que 
la  tentation  est  grande,  pour  grossir  l'ai^nrente  activité  du  tiibanal, 
de  majorer  plutôt  que  de  réduire! 

J'en  conclus  qu'il  fout  renoncer  à  trouver  là  une  aplication  aux. 
trop  nombreux  insuccès  des  recherdies.  Ils  se  trouvent  exclusive- 
ment dans  la  mollesse  des  poui^uites,  aidée  par  Finsullisance  notoire 
de  la  police  un  peu  partout,  et  spédalemoit  dans  les  campagnes. 

H.  J.- A.  Roux,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon. — Jusqu'ici 
on  n'a  guère  parlé  que  de  la  criminiditê  en  général,  et  la  majorité  des 
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onteon,  toot  en  se  montrant  asseï  nasarâe  sur  l'état  actuel,  ne  s'est 
pas  ]aâaaèo  éblouir  par  les  dùfltos  officiels  des  20  dernitees  années. 
Ed  les  raisonnant,  on  les  trouve  mxÀo»  brillants  qœ  ne  le  prétend  le 
o^ipcurt  de  la  Chancellaie. 

Ihis  on  n'a  pas  parlé  du  tout»  sauf  une  brève  allusion  de  MH.  Bnt- 
mt,  Arboux  et  Prudhomme,  de  rabaissement  constaté  de  la  récidive. 
Cet  abaissonrat  est  considérable.  On  en  attribue  la  cause  à  la  loi 
BéroDger  du  36  mars  18M  ;  on  a  raiscm,  je  cnns.  Hais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  cette  loi  a  deux  parties  ;  qu'elle  a  créé  le  sursis  à 
reiécatk»!  de  la  peine  d'une  part,  et,  d'autre  part,  modifié  ctmsidé- 
fsblement  la  théorie  de  la  r6âdive  oorredicMindte,  en  introduisant 
la  condition  d'un  délai  (art.  37  et  58  nouTeanx),  en  exigeant  l'identité 
du  second  délit  {récidwe  spéciaie  au  lieu  de  la  récidive  générale^ 
art  58,  al.  1^  nouveau);  enfin  ea  punissant  la  petite  réeiâioe 
art.  SS,  al.  S  nouveau). 

Si  l'abaissement  constaté  dans  le  chiffre  de  la  récidive  est  dù  à 
l'effet  du  sursis  et  subsiste  m^gré  la  cause  aggravante  d'un  nouveau 
cas  de  récidive  inconnu  avant  1891  (la  petite  récidive  de  l'art.  58. 
al.  t),  il  n'y  a  lieu  qu'à  s'applaudir  du  résultat  attesté  par  les  chiffres 
et  encore  plus  beau  à  cause  du  nouveau  cas  de  récidive.  Mais,  si 
l'abaissment  est  dû  soit  à  l'action  du  délai  de  5  ans,  soit  à  l'effet  de 
la  récidive  spéciale,  il  n'y  a  plus  lieu  d'être  aussi  satisfàit  du  résultat» 
Les  réâdivistes  d'autrefois  ont  passé  dans  un  autre  chapitre;  ils  ont 
changé  de  n<Hn,  mais  non  pas  de  métier. 

Voil&  la  réOexion  que  m'a  su^érée  cette  partie  du  très  remarquable 
rapport  de  H.  Tarde  et  que  je  désirais,  avant  la  clôture  de  la  séance, 
soumettre  à  l'Assemblée. 

M.  LB  Président.  —  J'avais  justement  prévenu  M.  Tarde,  avant  la 
séance,  que  peut-être  je  l'interpellerais  sur  la  question  suivante  : 

Nous  avons  des  notions  juridiques  de  la  réoidive  qui  sont  teès 
compliquées,  qui  de  plus  ont  été  très  variables  et  qui  ont  changé, 
notamment,  suivant  qu'on  se  place  dans  l'époque  antérieure  à  la  loi 
du  27  nui  1885  ou  en  présence  de  son  article  4,  ou  bien  avant,  ou 
depuis,  la  loi  du  26  mars  1891  qui  a  modifié  de  façon  très  notable 
l'article  58  du  Code  pénal.  Je  comptais  demander  à  M.  Tarde  de  vou- 
loir bien  nous  communiquer  ses  réflexions  sur  la  méthode  statistique 
d'ad^tation  des  chil&es  à  ces  variations  législatives;  mais  l'heure  est 
trop  avancée. 

Je  crois  qu'il  y  aurait  lieu  de  reprendre  cette  discussion  en  avril, 
après  notre  séance  solennelle  du  mois  de  mars,  et,  si  le  Conseil  de 
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dirocliOD  y  consent,  je  reprendrai  volontiers  Texposé  des  probltoies 
que  je  comptais  poser  devant  M.  Tarde  et  les  techniciens  ici  présents. 

£n  attendant,  et  avant  de  lever  la  séance,  je  me  p^mettrai  de 
déclarer  que  la  statistique  a  aujourd'hui  justifié  sa  réputation  clas- 
sique, et  qu'elle  y  a  manqué  cependant.  Étle  me  parait  avoir  justifié 
sa  réputation  en  ce  que,  comme  il  arrive  assez  souvent,  les  statisti- 
ciens n'ont  pas  été...  tout&  foit  d'accord  dans  iMirs  calculs.,,  ni  dans 
leurs  inductions!  Maison  dit  aussi  d'habitude  que  le  maniement  des 
chififres  est  bien  aride,  qu'il  intéresse  diificilemwt  un  auditoire.  Nous 
ne  nous  en  sommes  pu^>ercu,  et  nous  proclamerons  tout  le  contraire, 
en  remerciant  nos  orateurs.  Au  plaisir  de  les  avoir  entendus,  nous 
pouvons  peulrêtre  ajouter  cette  satisfaction,  qu'ils  nous  ont,  somme 
toute,  montré  une  perspective  plus  ou  moins  optimiste  (car  il  y  a  des 
degrés  dans  l'optimisme)  ea  matière  de  criminalité.  S'il  en  est  ainsi, 
souhaitons  que  les  a  lustres  »  prochains  nous  offrent  la  continuation 
de  courbes  satisfaisantes. 

La  séance  est  levée  à  6  h.  45  m. 


EXAMEN  CRITIQUE 
DE  LA  LOI  DU  19  AVRIL  1898  (Art.  4  et  5)  <*> 


Le  rapport  que  J'ai  à  vous  présenter  est,  en  réalité,  un  examen 
critique  de  la  loi  du  19  avril  1898  (art.  4  et  5)  sur  la  protection  des 
enfants  victimes  ou  auteurs  de  crimes  ou  de  délits. 

n  n'est  peut-être  pas  de  loi  sur  laquelle  les  avis  diflbrent  plus 
complément,  même  an  sein  de  notre  Comité.  Les  uns  la  trouvent 
parfaite  ;  les  autres  disent  qu'elle  n'est  bonne  à  rien  ;  d'autres  enfin 
pensent  que,  si  sa  rédaction  est  défectueuse  et  son  application  difïî- 
Qle,  elle  pourrait  néanmoins  être  maintenne  avec  avantage,  mais 
remaniée,  amendée,  remise  au  point  à  l'aide  d'un  texte  nouveau.  Au 
cours  de  nos  intéressantes  discussions  sur  les  mineurs  de  16  ans,  il 
nous  est  arrivé  bien  souvent  de  parler  de  la  loi  de  1898,  mais  tou- 
jours incidemment,  par  quelques  mots  jetés  hâtivement  dans  le 
débat  et  avec  des  rélicences.  11  m'est  turrivé  à  moi-même,  quand 
j'entradaîs  vanter  ses  mérites,  de  formuler  des  réserves  et  de  vous 
dire  :  «  Prenez  garde,  vous  vous  faites  peut-être  illusion  !  Malgré  la 
pensée  gtoéreuse  qui  l'a  inspirée,  cette  loi,  telle  qu'elle  est,  n'est 
qu'un  trompe-l'œil;  elle  ne  peut  donner  que  des  déceptions.  Elle  est 
difficilement  applicable  par  les  tribunaux,  plus  difficilement  encore 
par  les  juges  d'instruction,  qui  d'ailleurs,  en  fait,  ne  l'appliquent  pas.  » 

Votre  Bureau,  jugeant  le  moment  venu  de  provoquer  dans  le 
Comité  une  discussion  générale  et  approfondie  sur  une  loi  si  diver- 
semwt  appréciée,  a  fini  par  me  dire  :  o  Mais  si  vous  avez  des  idées  si 
arrêtées  sur  la  loi  de  1898,  pourquoi  ne  nous  faites-vous  pas  un  rap- 
pcfft  sur  lequel  une  discussion  s'engagerait?  Le  Comité  pourrait  alors 
exfHTimer  ses  sentiments,  formuler  des  vœux  et  rédiger  en  quelque 
sorte  un  nouveau  projet,  susceptible  de  guider  le  législateur  lorsqu'il 
aorait  le  loisir  ou  la  volonté  d'intervenir.  » 

D  m'était  difficile  de  me  dérober  à  une  mise  en  demeure  aussi 
nette,  et  j'ajoute  aussi  fliUteuse,  ^  voîli  pourquoi  je  viens  aujour- 


(i)  Rapport  prteenté  an  Comité  de  dMsnBe  des  enbota  tndaits  en  jnsUce  dans 
M  atenee  da  moBredi  4  mars  1908. 
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d'hui  VOUS  parler  de  cette  loi  en  m'efforçant,  malgré  la  complexité 
du  sujet,  de  retenir  le  moins  longtemps  possilde  votre  attentioo. 

Je  n'aborderai  pas  les  questions  d'assistance  proprement  dite,  de 
patronage,  ni  non  plus  les  questions  budgétaires,  qui  me  sont  d'ailleurs 
asses  peu  fiuniKères  et  me  paraissent  devoir  rester  en  dehors  de  cette 
étude  purement  juridique.  Ce  que  je  me  propose  d'étudier  avec  vous, 
c*e8t  la  loi  elle-même  dans  ses  art.  4  et  S,  son  but  qui  est  excellait, 
sa  rédaction  qui  est  défectueuse,  son  mode  d'application  qui  est  diffi- 
cile et  quelquefois  impraticable;  et,  après  avoir  passé  en  revue  toutes 
ses  imperfections,  nous  chercherons  ensemble  comment  ou  pourrait 
y  ranédier.  Je  l'examinerai  surtout  an  ymii  de  vue  des  mineuxs 
délinquants,  qui  nous  intéresse  particulièrement  et  pour  lequel  dUe 
laisse  le  plus  à  désirer.  De  cette  manière,  une  discussion  pourra 
utilement  s'engager,  et,  lorsque  je  vous  aurai  montré  ce  qu'est  cette 
loi,  c'est  vous  qui  direz  ce  qu'elle  devrait  être. 


Et  d'abord,  faisons  en  quelques  mots  l'historique  de  la  loi. 

A  ta  suit«  de  la  lamentable  afiaire  du  petit  Grégoire,  ce  type  de 
l'enfant  martyr,  le  Parlement  s'est  ému  et  a  manifesté  la  volonté  de 
réprimer  plus  sévèremuttles  violences,  voies  de  faU,  actes  de  cruauté 
et  mauvais  traitements  envers  les  enfants.  11  s'est  préoccupé,  de  plus, 
d'assuré  le  sort  des  malheureuses  victimes  et  d'en  attribuer  la  garde 
à  d'autres  que  les  parents,  lorsque  ceux-ci  étaient  ]wécisément  les 
auteurs  du  crime  ou  du  délit  qu'il  s'agissait  de  réprimer.  Les  parents 
^aut  mis  eu  ^at  d'arrestation,  l'enfant  se  trouvait  en  quelque  sorte 
abandonné,  et  it  fallait  assurer  cette  protection  et  cette  sécurité  qui 
lui  faisait  défaut.  Il  est  vrai  qu'en  général,  à  Paris,  la  situation  était 
réglée  administrativement  mais  seulement  en  fait,  par  l'envM  de 
l'enfant  à  l'Hospice  des  aiSants  assistés.  Le  Parionent  a  pensé  qu'il 
était  préférable  de  régler  cette  situation  judiciairement  et  en  droit,  et 
par  conséquent  de  donner,  au  juge  d'instruction  par  mesure  provi- 
soire, aux  tribunaux  par  mesure  définitive,  le  drmt  de  confier  l'en- 
fant à  un  particulier,  à  une  Société  charitable  ou  à  l'Astsistance 
publique,  en  leur  conférant  le  droit  de  garde,  c'est-à-dire  le  (uincipal 
attribut  de  la  puissance  paternelle. 

De  là  les  ari.  4  et  5,  qui  tout  d'abord  ne  s'a[^liquaient  qu'aux 
enfants  victimes  de  crimes  ou  de  délits  :  c'est  pour  eux,  et  pour  eux 
aeula,  que  le  texte  primitif  a  été  rédigé,  et  il  £aut  reeunnatoe  qa'il 
s'adapte  assez  exactement  à  cette  situation. 


L  HlSTOBIQUE  ET  IXPOSt  Ol  LA  LOI. 
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H.  le  sénateur  Bérei^r,  avec  son  grand  cœur  et  son  déTOuement 
inUigaUe  à  la  cause  de  renbnoe,  a  jogé  que  le  teste  pomrait  être 

ëtoidu  sans  modification  &  une  autre  cat^orie  d'enfants,  dont  les 
intMts  sont  égalonent  respectâmes;  ce  soat  les  «aCsnts  auteurs  de 
déHtt.  Du  moment  que  Ton  fait  prédominer  l'idée  de  protectioD  et 
d'édocatioD  sar  l'idée  de  r^ression,  pourquoi  ne  s'occuper  qoe  des 
ei^te  victimes  de  délits?  Pourquoi  ne  pas  poser  une  règle  générale 
tontes  les  f<»8  que  l'intérêt  de  l'enfimt  l'engef 

Et  la  Commission  do  Sénat,  adoptant  la  proposition  de  son  émi- 
aenl  rapporteur,  a  inséré  dans  le  texte  ces  8im{^  mots  ou  par  des 
atfanti^  sans  faire  subir  à  ce  texte  (et  ce  fut  là  son  ensur)  la  {dus 
légéve  modification. 

Les  art  4  et  3  sont  donc  devenus  le  19  avhl  1898  ce  qu'ils  scuit 
aujourd'hui,  et,  Inen  qu'ils  vous  aàeat  présents  à  l'esprit,  j'w  rappelle 
le  texte  : 

Ari.  4.  —  Dans  tous  les  cas  de  délits  ou  de  crimes  commis  par 
des  enfants  ou  sur  des  enfants,  le  juge  d'instruction  pourra,  en  tout 
état  de  cause,  ordonner,  le  ministère  public  entendu,  que  la  garde 
de  l'enfimt  soit  proTisoii«nent  ooxkfièe,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  intervenu 
une  décision  définitive,  i  un  parent,  à  une  personne,  ou  i  une  insti- 
tution cbaritaUe  qu'il  désignera,  ou  enfin  à  l'Assistance  publique. 
Tout^is,  les  parents  de  l'enfànt,  jusqu'au  cinquième  degré  inclusi' 
vcmeat,  son  tuteur  ou  son  subrogé'tuteur  et  le  ministère  puidio 
poumnt  former  <^position  &  o^  (ordonnance;  l'opposition  sera 
portée  à  bref  délai  devant  le  tribunal  en  cbamlne  du  oonseil,  par 
voie  de  simple  requête. 

Ari.  S.  —  Dans  les  mêmes  cas,  les  cours  et  toibunaux,  saiùs  du 
crime  ou  du  délit,  pourront,  le  ministère  public  entendu,  statuw 
dffînitivement  sur  la  garde  de  l'enfant. 

Ainsi,  d'après  ces  deux  arUcles,  le  ji^e  d'instruction  pourra»  par 
menire  (wovisoire,  &  la  charge  de  remplir  certaines  fwmalités 
assez  compliquées  sur  lesquelles  nous  reviendrons,  statuer  sur  la 
garde  des  enfants  délinquants;  quant  aux  tribunaux,  ils  auront  le 
pouvoir,  sans  remfdir  aucune  formalité,  de  conférer  définitivement 
le  droit  de  garde  soit  A  un  particulier,  srat  à  une  Société  diaritable, 
soit  à  l'Assistance  publique. 

Et  tout  d'abord,  n'étes-vtms  pas  frappés  comme  moi  du  laconisme 
étrange  et  qudque  peu  déconcertant  de  la  loi  sur  les  personnes 
qu'Ole  veut  prot^r,  c'est-fc-dire  les  enfants  délinquants?  C'est  qu'ai 
réalité  le  texte  n'^t  pas  fait  pour  eux;  il  visait  uniquement  les 
eo&Dts  Tidiraes  de  délits,  principalement  les  enlints  en  bas  ftgt 
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objets  de  mauvais  traitements  de  la  part  de  leurs  parehts,  ce  qui 
rradut  nécessaire,  par  mesure  de  protection,  la  privation  pour  cmu- 
ci  du  droit  de  garde. 

liais  nous  envisageons  particulièrement  les  enfants  délinquants. 
De  quels  enfonts  s*agit-it?  Nous  comprenons  bien  que  ce  mot  enfant* 
ne  peut  désigner  dans  l'espèce  que  les  mineurs  de  46  ans,  sous  peine 
de  se  mettre  en  contradiction  avec  le  Code  pénal.  Mais  enfin  la  loi  ne 
ledit  pas,  et  rien  dans  les  ^vaux  jvéparatdres  ne  nous  indique  que 
telle  est  la  pensée  du  législateur.  Et  supposons  qu'un  tribunal  dt  la 
fantaisie  (on  m'a  aflBrmé  que  le  cas  s'était  présenté  une  fois)  da  con- 
sidérer un  majeur  de  16  ans  comme  un  enfant  et  de  lui  appliquer 
l'art.  5  :  ce  serait  à  coup  sûr  une  singulière  anomalie;  mais  serait-ce 
une  illégalité?  et  ce  tribunal  ne  pourrait-il  pas  prétendre  que,  s'il  ne 
s'est  pas  conformé  à  l'art.  66  du  Code  péniU,  il  a  appliqué,  comme  il 
en  avait  le  droit,  une  loi  plus  récente? 

Admettons  toutefois,  car  ceci  n'est  sérieusement  contesté  par  per- 
sonne, qu'il  s'agit  uniquement  des  mineurs  de  16  ans;  on  peut  tout 
au  moins  regretter  que  la  loi  ne  le  dise  pas.  ^ 

S'agit-îl  des  mineurs  de  iQ  ans,  déclarés  coupables,  mais  acquittés 
comme  ayant  agi  sans  discernement?  Ici  encore  la  loi  est  absolument 
muette,  et  il  nous  faut  cependant  l'entendre  ain»  sous  peine  de  violer 
l'art.  67,  puisque  les  mineurs  de  16  ans  ayant  avec  discernement 
doivent  être  condamnés  à  rempriaonnement,  avec  une  atténuation. 

Il  est  donc  admis,  et  ce  postulatum  était  nécessaire  à  poser  pour  la 
suite  de  cette  étude,  qu'il  s'agit  dans  la  1(m  des  mineurs  de  16  ans, 
déclarés  coupables  et  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement. 
D'après  l'art.  66,  le  tribunal  ne  pouvait  que  les  rendre  à  leurs  paroits 
ou  les  envoyer  en  correction.  Depuis  la  loi  de  1898,  le  tribunal,  s'il 
ne  veut  pas  les  rendre  à  leurs  parents  ni  les  envoyer  en  correction, 
peut  prendre  un  troisième  parti,  celui  de  dépouiller  les  parents  du 
droit  de  garde  et  de  l'attribuer,  soit  à  un  particulier,  soit  à  une 
Société  charitable,  ou  enfin  à  l'Assistance  publique. 

C'est  donc  un  droit  absolument  nouveau  qui  est  conféré  aux  cours 
et  tribunaux.  Par  l'introductioa  faite  dans  l'art.  4,  avec  précipitation 
et  comme  par  surprise,  de  ces  trois  mots  par  des  enfants^  le  l^sla- 
teur  de  1898  a  renversé  d'un  seul  coup  l'ordre  de  choses  précédem- 
ment établi;  il  a  fait  avec  trois  mots  ce  que  notre  collègue  Rollet 
appelait  justement  une  révolutim.  Mais  il  est  quelquefois  plus  fodle 
die  faire  une  révolution  que  de  l'oi^^iser;  nous  en  avons  la  preuve. 

La  pensée  maltresse  du  législateur  de  1898  (et  on  ne  saurait  trop 
louer  le  sentiment  qui  Ta  inspiré)  a  été  de  (kire  disparaître  pour  deux 
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catégories  d^enfoots,  les  victimes  et  les  auteurs  df.  délits,  les  imper- 
fecti(His  coDBÎdérables  de  la  loi  de  1889  sur  la  déchéance  de  la  pnis- 
laoce  paternelle.  Cette  importante  loi,  indépendamment  des  compli- 
catkxu  de  sa  procédure,  présente  au  fond  de  graves  inconvénients 
qui  déGOuragmt  souvent  les  tribunaux  et  font  obstacle  à  son  appli- 
caticm.  fl  y  a  surtout,  dans  cette  loi,  deux  vices  de  construction  que 
TOUS  connusses  et  que  je  vais  rappeler.  Et  ici  je  ne  serai  pasdèmeati 
par  M.  Bnieyre,  qui  est  en  réalité  un  des  rédacteurs  de  la  loi  ;  si  ses 
idées  personnelles  avaient  prévalu,  il  n'y  aurait  à  élever  contre  cette 
loi  que  des  critiques  de  détait,  tout  à  fait  accessoires. 

La  déchéance  ne  peut  être  que  totale  et  intégrale;  il  n'y  a  pas  de 
déchéance  partielle.  EHe  s'applique  à  tous  les  enfants  comme  à  tous 
les  attributs  de  la  puissance  paternelle.  C'est  évidemment  excessif,  et, 
en  raison  de  c^te  rigueur,  les  tribunaux  hésitent  souvent  &  prononcer 
la  déchéance,  quand  elle  est  facultative.  Si  les  tribunaux  appliquent 
la  loi,  ils  prononcent  souvent  une  peine  trop  sévère;  s'ils  ne  rappli- 
quent pas,  ils  laissent  le  mineur  sans  protection.  Dans  le  rapport  de 
M.  le  Garde  des  Sceaux  sur  le  compte  général  de  la  justice  criminelle 
pour  l'année  1900,  je  relève  cette  appréciatioa  qui  confirme  ce  que  je 
viens  de  dire  : 

■  L'application  de  la  loi  a  été  des  plus  restreintes,  puisque  le  chiffre 
annuel  des  déchéances  prononcées  n'a  jamais  atteint  1.200,  témoignant 
ainsi  larëpugnance  qu'éprouvent  les  tribunaux  à  affaiblir  le  principe, 
consacré  par  nos  codes,  de  Ja  puissance  paternelle,  a  Ce  grave  incon- 
vénient a  été  mis  en  lumière  dans  le  rapport  que  M.  Brueyre  vous  a 
présenté  le  2  décembre  1891  et,  un  peu  plus  tard,  dans  une  note  de 
M.  Brpgeault le  14 février  1894:  <iLaloiaététroptoin,dîtM.  Brueyre; 
quand  il  s'^it  de  la  déchéance  facultative,  il  est  excessif  que  cette 
déchéance  soit  prononcée  avec  une  pareille  rigueur)  et  soit  étendue 
nécessairement  à  tous  les  enfants  nés  et  à  naître.  Le  cœur  humain 
est  ainsi  fait  que,  dans  l'être  le  plus  dégradé,  il  reste  des  coins  qui 
n'ont  pas  été  souillés  ;  et,  par  exemple,  tel  père  ou  telle  mère,  pour 
des  raisons  que  la  raison  ne  connaît  pas,  est  féroce  pour  un  de  ses 
enfants,  tandis  qu'il  entoure  les  autres  de  l'affection  la  plus  tendre.  * 
On  ne  saurait  mieux  dire  et,  dans  votre  séance  du  14  janvier  1894, 
TOUS  aver,  sur  la  proposition  de  M.  BregeauU,  émis  le  vœu  que  •  la 
déchéance  de  la  puissance  paternelle,  dans  les  cas  où  elle  est  Cacol- 
tatîve,  cesse  d'être  alsolue  dans  son  objet,  et  que  la  poRslbilîté  ^ 
laissée  aux  tribunaux,  selon  les  circonstances,  de  n'eu  frapfierte 
parents  que  relativement  à  un  ou  plusieurs  enfants  ». 
C'est  ik  qu'est  la  vérité;  il  aurait  fallu  laisser  aux  trUmmKiK 
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CftcoHë  de  prononcer  un  subsidiaire,  c'est^-dire  leur  doDO»  le  pou- 
Yoir  d'oilerer  au  père  (ou  à  la  mère)  le  droit  de  garde  et  d'éducation 
du  mineur  dont  les  intérêts  9<xit  en  péril,  en  laissant  subsister  la 
paisasDce  paternelle  ainsi  restrrante  Ti»-à-vi8  de  cet  oifant»  ea  la 
laissant  subsister  dans  son  intégralilé  vis-à-vis  des  autres  ea&nts,  à 
Tégard  desquels  le  père  n'encourt  aucun  reproche.  On  compreiid  que 
]a  déchéance  tmt  totale  et  absolue  quand  die  est  (^gàtrare  et  s'o^xe 
en  quelque  sorte  de  [riein  droit.  Mais,  quand  elle  est  facultative,  quand 
die  est  laissée  &  l'appréciation  des  tribunaux,  pourquoi  ne  pas  leur 
permettre  d'atténuer  leur  décisitm  et  d'appliquer  une  sorte  d'article 
463t  La  maxime  du  tout  on  rien  n'est  pas  hoane  en  matière  pénale, 
et  ici  il  y  a  une  véritable  pénalité.  Ce  subsidiaire  existe  en  matière 
d'interdiction;  les  tribunaux  peuvent  se  contenter  de  d(»iner  un 
conseil  judiciaire.  Il  fait  défaut  dans  la  loi  de  1889,  et  c'est  là  un 
vice  fondamental  de  cette  loi. 

Un  second  inconvénient  résulte  du  premier  en  l'aggravant  encore. 
Avant  la  loi  de  1889,  une  jurisprudence  s'était  étaUie  pour  combler 
les  lacunes  du  Code  civil  sur  la  sanction  des  abus  de  l'autixité  pater- 
nelle; cette  jurisprudence  avait  attribué  aux  tribunaux  le  droit  de 
restriction  de  la  puissance  paternelle,  lorsque  l'inlérét  de  l'enfant 
FeoLigeait.  En  vertu  de  ce  droit  de  résection,  ils  pouvaient  conférer 
le  droit  de  garde  et  d'éducation  à  un  SMtxe  que  le  père,  par  exemple 
à  l'aïeul.  Hais,  depuis  la  lot  de  1889,  cette  faculté  n'existe  plus;  le 
tribunal  ne  peut  que  prononcer  la  déchéance.  La  puissance  patwnelle 
est  devenue  un  bloc  indivisiUe,  dont  on  ne  peut  détacher  la  moindre 
parcelle  et  qu'il  faut  laisser  intact  ou  détruire  en  entier.  Quelques 
tribunaux,  cidui  de  la  Seine,  celui  de  Reims,  ont  essayé  vainement 
de  revenir  à  l'ancienne  jurisprudence;  ils  ont  dû  s'indiner  devant 
des  arrêts  infirmatifs,  et  le  jugement  le  plus  récent  du  tribunal  de  la 
Seine  (2  décembre  1902)  déclare  formellement  que  la  puissanoe 
paternelle  n'est  plus  susceptible  de  démembremnit. 

C'est  k  ce  double  inconvénient  qu'a  remédié  très  heureusement  la 
loi  du  19  avril  1898,  suivant  en  cela  l'ancienne  propositi(Hi  de  M.  Fé- 
lix  Voisin  qui,  dans  l'art.  13  de  son  projet  de  réforme  de  la  loi  de 
1850,  concluait  en  1875  à  la  privation  du  droit  de  garde  pour  les 
parents  indignes.  Et  M.  Brueyre,  ën  1891,  vous  disait  lui-même  : 
a  Ne  suffisait-il  pas  de  confier  la  garde  de  l'enfant  à  l'Assistance 
publique,  par  analf^e  avec  les  enfants  de  l'art.  66  remis  à  l'Admi- 
nistration pénitenliaire?  t  Le  I^islateur  de  1898  a  dit  :  «  Dans  cer- 
tains cas,  les  tribunaux  pourront  enlever  anx  parents  la  garde  de 
l'enfant  et  la  confier  ft  d'autres,  sans  toudier  aatrement  à  la  puisBance 
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piienwlle.  >  VoOà  l'inooTation  :  elle  est  eonadérable'et,  en  priocipe, 
doit  Mre  haatement  a[^rouTé«  ;  mais  il  «a  est  autrement  de  son  mode 
d'application  et  des  résultats  obtoQus. 

ÀussiUSt  après  la  mise  en  viguwr  de  la  loi,  le  Comité  de  défense 
s'est  piéoccapé  de  son  mode  d'application  et  du  bien  qn'on  ètdt  en 
droit  d'en  attendre.  Le  raf^rt  présenté  le  3  mai  1899  par  M.  Passez 
est  assez  optimiste  ;  il  a  apprécié  l'œuvre  du  l^islateur  aussitôt  apxôs 
son  apparitioo,  alors  que  les  résultats  espérés  n'avaient  pas  eu  le 
tonps  de  se  produire.  Maintenant  quele  temps  s'est  écoulé,  je  crains 
que  aotre  collée  n'ait  éprouvé  quelques  déceptions.  Dans  son  rap- 
port, indique  pour  les  juges  d'instruction  une  mise  en  œuvre  de 
h  loi  tellement  compliquée  qu'elle  ne  résiste  pas  aux  nécessités  de 
la  pratique,  surtout  à  Paris  où  il  faut  aller  vite.  M.  Passez  demande 
(et  le  Comité  a  exprimé  un  vœu  dans  ce  aena)  que  le  juge  d'ins^uc- 
tioD,  après  avoir  fait  un  placement  provisoire,  garde  longtemps  le 
dosner,  observe  l'enfant,  se  renseigne,  demande  des  notes,  au  besoin 
Êuse  un  nouveau  placement  provisoire  en  recommençant  une  période 
d'otnervation,  et  ne  communique  son  dossier  au  parquet,  en  vue 
d'un  r«ivoi  au  tribunal  qu'après  avoir  prolongé  le  plus  possible  la 
période  préparatoire.  K  y  a  là,  en  fait,  une  véritable  impossibilité  ; 
la  situation  d'un  cabinet  d'instruction,  où  s'amoncelleraient  des 
dossiers  sans  solution  pendant  des  mois  et  des  années,  ne  serait 
pas  tolérée  en  baut  lieu,  et  on  aurait  grandement  raison. 

Voyons  donc  maintenant  comment  la  loi  est  appliquée  :  l**  par  les 
tribunaux,  2*  par  les  juges  d'instruction. 

Q.  —  COBIHENT  LA  LOI  EST  AFPUQU£B  PAK  LES  TRIBUNAUX. 

Les  recueils  de  jurisprudence  contiennent  peu  de  documents  sur 
l'application  de  la  loi  de  1898,  et  cela  se  comprend.  Les  jugements 
sont  motivés  en  &it,  et  ne  présentent  que  rarement  un  intérêt  Jnri- 
diqne  suffisant  pour  éveiller  l'attention  des  arrêtistes.  J'en  ai  cepen- 
dant trouvé  quelques-uns,  et  j'en  ai  relevé  deux  qui  ont  suivi  de 
près  la  prranulgation  de  la  loi. 

Le  premierest  du  40  juin  1898.  Tl  émane  d'une  juridiction  célèbre 
entre  toutes  par  la  nouveauté  et  la  hardiesse  de  ses  dédsions;  j'ai 
nommé  le  tribunal  deChfttean-Thierry.  Je  vous  fais  grâce  des  atten- 
des sensationnels  qui  stigmatisent  les  maisons  de  correction,  écoles 
de  viee,  de  dépravation,  etc...  je  ne  cite  que  le  dispositif.  Il  a  ceci 
de  partieniier  qu'il  ne  résout  aucune  difficulté.  Le  jugement  se 
borne  à  décider  que  t  l'en&nt  sera  remis  i  nne  personne  (sans  dire 
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laquelle)  ou  à  l'œuvre  de  M.  RoUet  ou,  Â  son  défaut,  &  l'Assistance 
publique  ».  Gomme  tous  le  voyez,  c'est  lûen  simple;  reniant  est 
confié  i  tout  le  monde  et  &  personne  et  le  jugemoat  sera  exécuté 
comme  on  pourra.  11  l'a  été  cependant,  grâce  au  dévouement  de 
M.  Rollet  qui,  après  coup  et  sans  avoir  réclamé  l'enfant,  a  consenti 
à  l'accepter  et  l'a  gardé  jusqu'au  terme  de  son  mandat. 

Le  second  jugement  a  été  rendu  le  8  juin  1899  par  le  tribunal  de 
Valence.  Il  est  intéressant  à  connaître,  car  sa  rédaction  est  parfaite  et 
pourrait  servir  de  modèle;  il  prévoit  et  8oluti<»me  à  l'avance  toutes 
les  éventualités  : 

0  Relaxe  les  deux  mineurs  des  fins  de  la  poursuite  comme  ayant 
agi  sans  discemraient,  «Uève  leur  garde  à  la  mère,  les  confie  à  la 
Société  de  patronage  des  libérés  jusqu'à  leur  majorité;  dit  que,  au 
cas  où,  pour  une  raison  quelconque,  la  Société  ne  pourrait  plus  les 
garder,  ils  seront  confiés  à  l'Assistance  publique.  > 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  cet  essai  de  jurisprudence  tenté  l'an 
dernier  par  certains  tribunaux,  jurisprudence  dite  alternative,  d'après 
laquelle  le  mineur  qui  ne  pourrait  être  conservé  par  la  Société  pri- 
vée serait  de  plein  droit  envoyé  en  correction.  Cette  jurisprudence 
n'exisle  plus  depuis  l'arrôt  de  la  Cour  de  cassation  du  11  avril  1902 
qui  l'a  condamnée.  On  peut  regretter  sa  disparition  ;  mais  elle  est 
définitive.  Dans  ces  conditions,  la  meilleure  rédaction  est  celle  du 
tribunal  de  Valence,  surtout  si,  comme  je  vous  le  proposerai  en 
m'inspirant  d'un  arrêt  récent  de  la  Cour  suprême,  l'envoi  &  l'Assis- 
tance publique  est  déclaré  obligatoire  pour  cette  Administration. 

A  défaut  de  jugements  publiés,  le  Compte  général  criminel,  établi 
fous  les  ans  par  le  Ministère  de  la  Justice,  pourrait  nous  apprendre 
quelque  chose;  mais  il  est  muet  sur  les  diverses  applications  de  la 
loi  de  1898.  Dans  la  série  des  tableaux  de  statistique,  il  en  manquait 
un  pour  y  insérer  ce  genre  de  décisions. 

Cette  importante  lacune  a  été  heureusement  comblée  au  mois  de 
mai  dernier.  La  Chancellerie  a  prescrit,  dans  tous  les  ressorts  de 
Cour  d'appd,  une  enquête  statistique  pour  connaître  exactement  les 
cas  d'application  de  la  loi  de  1898  dans  chaque  tribunal.  Ces  rensei- 
gnements, parvenus  tout  récemment  au  Ministère,  ne  pourront  être 
publiés  par  lui  que  dans  le  Compte  mmind  de  1901,  puisque  celui 
de  1900  vient  de  paraître.  J'ai  pensé  qu'ils  présenteraient  un  grand 
intérêt  pour  le  Comité,  et  M.  le  Directeur  des  affaires  criminelles  a 
bien  voulu  me  les  communiquer;  grâce  à  cette  obligeante  comma- 
nication,  je  puis  vous  en  donner  la  primeur. 

C'est  tnen  le  cas  de  dire  que  les  chifires,  malgré  leur  aridité,  ont 


EUMEN  CRITIQUE  DE  LA  LOI  DU  19  AVRIL  1808  (Art.  4  r  5)  315 

loquoDce  ;  ils  vont  tous  éclairer  oomplètement,  et  d'ane  façon 
être  inattendue,  sur  le  nombre  des  mineurs  poursuivis  auxquels 
ippliqué  la  loi  qui  doua  occupe.  L'enquâte  a  porté  sur  les  années 
;à  partir  de  la  promnlgatioa  de  la  loi),  1899,  i900  et  1901 .  elle 
read  donc  une  période  de  quatre  années  et  s'arrête  au  i''  jan- 
i'02.  rtous  examinerons  d'abord  le  total  pour  toute  la  France, 
uite,  avec  plus  de  dAail,  ce  qui  concerne  spécialement  Paris, 
dant  le  cours  de  ces  quatre  années,  et  dans  toute  la  France, 
:  mineurs  de  16  ans  ont  été  l'bbjet  de  poursuites  judiciaires; 
oui  bénéficié  d'une  ordcmnance  de  non-lieu  et  21.S97  ont  été 
rés  devant  les  tribunaux.  Sur  ces  21.597  prévenu»,  1.428  ont 
[uiltés  purement  et  simplement  et  4.382  condamnés  comme 
agi  avec  discernement.  15.787  ont  été  acquittés  comme  ayant 
is  discernement,  et,  sur  ce  nombre,  10.435  ont  été  rendus  à 
)areDt8  et  4.1^  envoyés  dans  une  maison  de  correction. 
?  reste  donc  que  1.223  mineurs  auxquels  les  tribunaux  ont 
ué  la  loi  de  1898  ;  53  ont  été  confiés  à  un  particulier,  250  à 
ciété  charitable  et  920i  l'Assistance  publique.  Ainsi,  en  quatre 
.  dans  toute  la  France,  et  sur  un  cbifflre  de  prés  de  28.000  mi- 
:racluits  en  justice,  la  loi  de  1898  n'a  été  apfdiquée  qu'à  1.200 
eux  ! 

la  me  procurer  les  chiffres  de  détail  des  tribunaux  du  ressort 
s.  La  loi  y  est  peu  ou  point  appliquée.  Un  seul  Iribunal,  celui 
115,  Ta  apfdiquée  quarante  fois  en  quatre  ans  ;  par  c(Mitre,  celui 
•ailles,  qui  est  de  même  importuice  que  Reims,  ne  l'a  appli- 
je  deux  fois.  Quant  au  département  de  l'Aube,  l'application  d« 
t^té  rendue  à  peu  près  impossible  parla  résistance  du  Conseil 
.  lequel  a  décidé  par  délibération  du  14  avril  1899  que  les 

confiés  à  l'Assistance  publique  en  vertu  de  la  loi  de  1898 
Uis  enfants  victimes)  ne  seraient  pas  admis. 
Lti<tique  spéciale  du  tribunal  de  la  Seine  est  particulièrement 
[ve,  et  vous  allez  y  constater  un  renversement  complet  des 
ons  entre  les  ordonnances  de  non-lieu  et  les  renvois  en  police 
•iinelle.  Vous  venez  de  voir  que,  dans  la  statistique  générale 
France  entière,  nous  avions  relevé  21.597  renvois  et  5-970 
I .  soit  â  peu  près  un  cinquième  sur  le  nombre  total.  A  Paris, 

tout  autrement,  et  le  chiffre  des  non-lieu  l'emporte  sensible- 
r  celui  des  renvois.  Ainsi,  sur  3.8U8  mineurs  poursuivis  à 
.0^7  ont  été  l'objet  d'un  non-lieu  et  1.371  seulement  ont 
tjyés  devant  le  tribunal.  II  y  a  évidemmentà  Paris  une  autre 
<le  faire,  qu'on  peut  approuver  ou  (^tiquer,  mais  qui  est 
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indéniable.  Sur  ces  1.371  mineurs  renvoyés  en  police  correction- 
nelle, 67  ont  été  acquittés  purement  et  simfdement  et  149  condam- 
nés comme  ayant  agi  avec  discernement,  1.195  ont  été  acquittés 
comme  ayant  agi  sans  discernement,  et,  sur  ce  nombre,  âl3  ont  été 
jrendus  à  leurs  par^its  et  940  ont  été  envoyés  en  correction.  De  sorte 
cpie,  dans  cet  espace  de  quatre  années,  le  tribunal  de  la  Seine  n'a 
appliqué  la  loi  de  1898  qu'à  deux  mineurs  délinquutts.  Uswtété 
cœifîés  l'un  et  l'autre  [&  l'Assistance  publique.  Le  fait  serait  à  peine 
(Toyabte,  si  la  statistique  officidle  n'était  pas  là  pour  l'établir.  Il  peut, 
je  crois,  s'expliquer  de  la  manière  suivante  :  quand  un  enfant  est 
confié  soit  à  un  particuliw,  soit  à  une  œuvre  phvée,  c'est  le  plus 
souvent  du  consentement  et  sur  la  demande  formdle  des  parents,  qui 
se  dépouillent  ainsi  volontairement  et  en  fait  de  leur  droit  de  garde; 
alors  pourquoi  les  en  dépouiller  en  droit  par  une  décision  qui  |»é- 
sente  toujours  un  caractère  de  défaveur?  Dans  ce  cas,  le  tribunal  se 
borne  à.  constater  <»tte  situation  ;  il  rend  l'en&nt  aux  parents  qui  font 
eux-mêmes  le  placement. 

Vous  voyez  donc  qu'en  envisageant  la  manière  dont  la  loi  est 
appliquée  par  les  tribunaux,  nous  constatons  des  résultatsinsignifiaiits 
pour  toute  la  France,  et  pour  Paris  à  peu  près  nuls;  c'est  presque  une 
faillite  de  la  loi  de  1898.  Quelle  en  est  la  cause?  Cette  Itn,  dont  on 
attendait  un  si  grand  bien,  ne  répondrait- elle  pas  à  un  besoin  réel? 
Ou  bien  faut-il  reconnaître  qu'elle  porte  en  elle-même  de  véritables 
germes  de  destruction? 

m.  —  Comment  la  loi  est  appliquée  par  les  jdges  d^instructiom. 

L'art.  4  donne  aux  juges  d'instruction  le  droit,  h  la  charge  de 
remplir  certaines  formalités  dont  les  tribunaux  sont  affranchis,  de 
prendre  à  l'égard  des  mineurs  délinquants  des  mesures  provisoires,  et 
d'enlever  aux  parents  le  droit  de  f^jde  en  l'aibibuant  à  un  tiers. 
Comment  les  jn^  d'instruction  usent-ils  de  ce  pouvoir  spécial  qui 
leur  est  conféré  par  cet  art.  4? 

Ici  les  statistiques  officielles  ne  nous  apprennent  rien;  l'enqufite 
ministéridle  ne  ctmtient  aucune  indication.  Il  n'en  pouvait  être  autre- 
ment, puisqu'il  ne  reste  pas  trace,  dans  les  greffes,  de  ces  décisions. 
Il  faudrait,  pour  être  renseigné,  interroger  successivement  tous  les 
juges  d'instruction  de  FVance  et  faire  appel  à  leurs  souvenirs;  il  fau- 
drait surtout  compulser  tous  les  dossiers.. 

J'ignore  donc  ce  qui  se  passe  en  province  ;  mais  je  puis  parler  en 
connaissance  de  cause  de  ce  qui  se  Cût  &  Paris.  Je  me  suis  rMueigné 
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jupfès  de  tous  mes  collègues  et  je  puis  sffirmer  qu'aucun  d'eaUe 
oons  D'à  jamus  appliqué  et  n'applique  jamais  l'art.  4  aux  mineurs 

délinquants. 

Est-ce  à  dire  que  nous  ne  oonfions  jamais  aucun  enfant  à  une 
sodélé  charitable  on  k  rAsBisfance  publique,  lorsque  cet  en&nt  est 
réclamé  par  uo  pi^ooage  ou  lorsque  l'Assistance  publique,  après 
me  période  d'obserratiou,  consent  A  s'en  charger  T  Évidemment  non  ; 
nous  le  faisons  tous  les  jours,  avec  plus  de  facilité  qu'on  ne  le  fût  en 
proTiDoe  et  m  obtenant  peut-être  des  résultats  plus  coiains,  puisque 
les  institutions  charitables  sont  plus  nombreuses  et  l'Assistance  pu- 
blique mieux  organisée. 

liais  autre  chose  est  d'appliquer  la  loi,  autre  chose  est  de  s'inspi- 
rer de  son  esprit.  Certains  d'entre  nous,  lorsqu'ils  confient  un  mineur 
à  uue  société  privée  qui  le  réclame,  ou  à  l'Assistance  publique  qui 
l'accepte,  ^,  une  fois  le  sort  de  cet  enfant  réglé,  rendent  une  ordon- 
nance de  non-lieu,  se  figurent  peul-êfare  qu'ils  appliquent  la  loi. 
En  cela  ils  se  trompent;  ils  s'inspirent  de  son  esprit,  mais  ils  ne 
rappliquent  pas,  puisqu'ils  ne  remplissent  aucune  des  formalités 
prescrites,  formalités  indispoisables  pour  que  le  droit  de  garde  soit 
régulièrement  et  légalçmmt  conféré.  Ce  que  nous  faisons  à  Paris, 
nous  le  faisions  avant  la  loi  de  1898;  nous  le  ferions  de  même  si  cette 
loi  s'existait  pas.  NonscontinnoDssimplemmt  les  errements  du  passé; 
la  seule  difTérenoe  est  que  nous  nous  sentons  plus  forts  pour  prendre 
ces  décisions  dans  l'intérêt  des  mineurs,  parce  que  nous  entrons  dans 
les  vues  du  législateur  et  que  nous  sommes  encouragés  par  lui.  On 
ne  peut  donc  pas  nous  reprocher  de  faire  de  l'arbitraire  ou  de  la  fan- 
taisie, puisqu'une  loi  nouvelle  impire  et  couvre  nos  décisions. 

■Hainlenant,  pour  quelles  raùons  n*ap[^uons-nous  pas  la  loi?  H 
r  en  a  plusieurs,  que  je  vais  vous  faire  oùanaltre,  et  ceci  pourrait 
être  appelé  la  eonfesnon  dtun  juge  (TvtstrvctiiDn. 

Quand  un  mineur  est  déféré  par  le  parquet  à  notre  juridiction, 
i  moins  que  le  délit  (ou  quelquefois  le  crime)  ne  soit  d'une  gravité 
exerptionnelle,  à  moins  que  Tenlant  ne  soit  absolument  vicieux  ei 
perverti  et  que  son  envoi  en  correction  ne  s'impose,  notre  objectif  prin- 
cipal t»i  de  régler  son  sort,  et,  une  fois  son  sort  réglé,  de  clore  l'af- 
faire par  une  ordonnance  de  non-lieu.  Nous  envisageons  la  person- 
Dalilé  du  jeune  délinquant  plutôt  que  le  fait  incriminé,  lorsque  ce  fait 
est  de  peu  d'importance,  vagabondage,  mendicité,  petits  vols  à  l'éta- 
pe, etc...  Si  cet  ratant  est  rédamé  par  ses  [»rents,  et  qu'ils  ne  soient 
pas  indignes  ou  incapables  de  l'élever,  nous  le  leur  rendons.  A  défaut 
des  parents,  si  un  membre  de  la  famille,  un  grand'pére,  un  oncle, 
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un  frère  aîné  déclare  s'en  charger,  nous  le  lui  confions  ;  de  même 
pour  une  société  charitable,  si,  comme  c'est  presque  toqjours  le  cas, 
elle  présente  les  garanties  désirables.  Si  ces  diverses  hypothèses  oe 
se  réalisent  pas,  nous  nous  tournons  alors  vers  l'Assistance  publique 
et  nous  plaçons  l'enfant,  pendant  une  période  d'observation  d'une 
vingtaine  de  jours  à  l'Hospice  de  la  rue  Denfert-Rochereau.  Cette 
période  d'observation  terminée,  l'Assistance  publique  nous  fait  con- 
naître la  décision  de  la  Commission  administrative,  et,  le  plus  souvent, 
elle  accepte  l'enfant.  Lorsqu'elle  le  refuse  (et  elle  donne  toujours  les 
içotifs  du  refus),  c'est  que  Tenfant  est  trop  vicieux  pour  être  admis 
par  elle,  et  que  la  seule  solution  possible  est  l'envoi  en  correction, 
à  la  condition,  bien  entendu,  qu'il  y  ait  un  délit  caractérisé.  Dans 
ce  cas  seut^ent,  nous  le  déférons  à  la  juridiction  de  jugement  qui 
l'envoie  en  correction,  à  moins  qu'elle  n'adopte  une  autre  solution, 
laquelle  peut  apparaître  entre  l'ordonnance  et  le  jugement.  Et  il 
faut  bien  reconnaître  que  l'envoi  en  correction,  suivi  delà  libération 
provisoire,  est  presque  toujours  la  solution  la  meilleure,  celle  qui  se 
prête  le  mieux  au  relèvement  de  l'enfant. 

Mais,  si  le  juge  a  réussi  à  régler  le  sort  du  mineur,  il  s'en  lient  li 
et,  d'accord  avec  le  parquet,  fait  un  non-lieu.  Il  n'éprouve  en  effet 
nulle  envie  d'encombrer  le  rôle  de  la  police  correctionnelle  pour 
faire  confirmer  par  un  jugement  une  décision  déjà  prise.  Et  je  me 
demande  même  si  un  tribunal  aussi  cba^  que  celui  de  la  Seine  ne 
serait  pas  quelque  peu  surpris  de  voir  un  juge  d'instruction,  après 
avoir  placé  l'enfant,  le  lui  renvoyer  néanmoins.  A  quoi  bon?  dirait-il, 
et  que  veut-on  que  nous  fassions  de  |dus? 

Il  est  vrai  que  nous  nous  trouvons  «dors  en  présence  d'une  situation 
de  fait;  l'enfant  est  simplement  recueilli,  et  non  placé  légalement 
avec  attribution  du  droit  de  garde.  De  plus,  cette  situation  n'est  que 
provisoire,  puisque  le  juge  d'instruction  ne  peut  foire  que  du  provi- 
soire. D'accord!  Mais  le  provisoire  dure  souvent  longtemps;  il  ne 
cessera  que  s'il  y  a  des  réclamations  ou  si  des  circonstances  viennent 
à  se  présenter  qui  nécessitent  unedécision  nouvelle.  D'ailleurs,  est-ce 
que  le  tribunal  lui-même  est  certain  de  faire  du  définitif?  Ce  serait 
une  étrange  illusion  que  de  le  croire,  ainsi  qu'il  me  sera  facile  de  le 
démontrer  dans  quelques  instants. 

Ce  mode  de  procéder,  à  peu  près  invariable,  ne  rencontre  peut-être 
pas  parmi  vous  une  approbation  unanime;  mais  enfin  cela  est  ainsi, 
et  je  crois  bien  que  cela  sera  toujours  ainsi.  Voilà  l'explicaiion  du 
cïâttte  considérable  de  non-lieu,  comparé  à  cehii  des  renvois  en  police 
correctionnelle.  Notre  manière  de  faire  est  d'ailleurs  conforme  à  la 
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ciioilairedeM.  le  Garde  des  SceauxMUUard,  w  datedu  31  mai  1898, 
laquelle  s'exprime  ainsi  :  «  Si  les  faits  reprochés  au  jeune  prévenu 
ne  révèlent  pas  un  mal  profond,  si  l'enfant  paraît  avoir  cédé  à  un 
entraînement  accidenlel  et  passager  plutôt  qu'à  desiosUncts  pervers, 
l'iofonoation  pourra  être  close  par  une  ordonnance  de  non-lieu.  Il 
conviendra  alors,  suivant  les  cas,  ou  de  rendre  l'enfant  à  sa  famille,  à 
lactmdition  que  rien  ne  motive  contre  elle  une  instance  en  décliéance 
de  la  (Hiissance  paternelle,  ou  de  le  confier,  si  les  parents  y  cons^tent, 
soit  à  l'Assistance  publique,  soit  à  une  Société  de  patoooage  'offhml 
toutes  les  garanties  désirables.  » 

H  y  a  une  autre  raison,  aussi  puissante  que  la  première,  qui 
emptehe  les  juges  d'instruction  d'appliquer  la  loi  :  ce  sont  les  forma- 
lités qui  leur  sont  prescrites  par  l'art.  4.  Le  législateur  nous  a  fait  la 
tâche  inoins  simple  et  moins  facile  qu'aux  tribunaux  qui,  eux,  n'ont 
qu'à  se  pronooCOT.  Aux  juges  d'instruction,  il  a  imposé  toute  une 
procédure,  avec  des  foraidités  spéciales,  que  la  Cour  de  cassation 
n'hésiterait  sans  doute  pas  à  qualifier  de  substantielles  et  auxquelles 
il  faut  ajouter  les  formalités,  non  moins  substantielles,  de  la  loi  du 
8  décembre  1897. 

D'atwrd,  il  est  nécessaire  que  le  juge,  après  avoir  pris  l'avis  du 
parquet,  rêd^^  une  ordimnance  spédiUe  et  motivée,  dont  une  copie 
certifiée  sera  délivrée  à  la  personne  ou  à  l'institution  charitable  investio 
l^;alement  du  droit  de  garde.  Il  lui  faut  en  effet  un  titre  de  posses- 
sion de  l'enfant  afin  de  pouvoir,  le  cas  échéant,  en  justifier  à  toute 
personne  qui  viendrait  contesterson  droitel  formuler  des  réclamations. 

La  loi  a  donné  à  tous  les  parents  de  l'enfant  jusqu'au  cinquième 
degré  (cousins  issus  de  germain),  au  tuteur  et  au  subrogé-tuteur,  le 
droit  de  former  opposition  à  Tordonnance  du  juge;  or,  pour  que  ce 
dnnt  d'opposition  puisse  être  exercé  par  eux,  il  est  de  tonte  néces- 
sité de  leur  notifier  l'ordonnance.  L'art.  4  ne  ledit  pasformdlleroent; 
mus  cette  notification  est  une  conséquence  forcée  du  droit  d'opposi- 
tion. Comment,  en  effet,  un  parent  pourra-t-il  exercer  son  droit,  si 
ou  ne  lui  a  pas  fait  connaître  l'ordonnance?  Il  faut  donc  se  mettre  à 
la  recherche  des  parents  :  on  ne  peut  pas  se  contenter  de  rechercher 
le  parwt  le  pfus  proche,  puisqu'à  son  défaut,  le  suivant  est  investi 
du  même  droit  :  uno  awdso  non  de^t  aller!  Il  faut  se  livrer  à  une 
véritable  enquête  pour  retrouver  le  tuteur,  le  subrogé-tuteur,  les 
oncles  et  tantes,  coi»înset  cousines,  etc...  et  dresser  un  procès -vwbal 
constatant  le  résultat  des  recherches.  Le  ministère  pubUc  a,  lui  aussi, 
le  droit  d'opposition;  faudra-t-il  lut  notifier  l'ordonnance?  H  la 
connaît  cependant,  puisqu'elle  a  été  r^due  sur  ses  conclusions. 
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Supposons  que  les  choses  aient  été  faites  régulièrement  et  comme 

l'exige  la  loi,  et  qu'un  parent  ait  l'idée  d'user  de  aon  droit  en  formant 
{^poâtion.  Devant  quelle  juridiction  devra-t-il  porter  son  of^KMÏtion? 
Dorant  la  chomlxe  du  conseil,  c'est-à-dire  devant  le  tribunal  âvil. 
Ainsi,  v(Hlà  la  diambre  du  conseil  transformée  en  une  juridiction 
d'^>pel  des  crdonnanuea  du  juge  d'instruction  :  on  avait  cru  jua- 
qu'alors  que  c'était  ta  chambre  des  mises  en  accusation,  soit  qu'on 
envisage  Tordonnaoce  du  juge  comme  un  acte  d'instruction,  soit 
qu'on  l'envisage,  ce  qui  est  plus  exact,  comme  un  acte  de  juri- 
diction. 

ï)i  la  chambre  du  conseil  maintient  l'ordonnance,  il  n'y  aura  qu'un 
retard  dans  rinstructi(»i;  mais,  si  die  est  d'un  avis  contraire  et 
infirme  la  décision  du  juge,  que  se  passera-t-il?  A-t-elle  le  droit 
d'ordonner  un  autre  [lacement  provisoire,  ou  bien  ne  peut-elle  que 
repousser  ou  admettre  l'opposition?  La  loi  est  muette  sur  ce  point, 
et  on  n'aperçoit  aucune  solution.  Ajoutons  que,  si  l'affaire  est  déférée 
an  tribuiud  correcti<Minel,  il  peut  ne  partager  ni  l'avis  du  juge  d'ins- 
truction ni  celui  de  la  chambre  du  conseil,  mab  faire  prévaloir  une 
troisième  solution  absolument  différente  :  on  arrive  ainsi  à  une  véri- 
table confu^on  qui  pourrait  avoir  pour  résultat  de  placer,  déplacer 
et  replacer  cet  enfant  dont  chacun  se  disputerait  ou  se  rejetterait  la 
possession! 

Voilà  les  raisons  pour  lesquelles  les  juges  d'instruction  à  Paris 
n'appliquait  pas  la  loidel898,  et  je  crois  qu'ils  continueront  Anepas 
l'appliquer  tant  que  les  choses  ne  pourront  pas  se  faire  plus  simple- 
ment. Celui  qui  vous  parle  en  ce  moment  a  eu  un  jour  (il  y  a  de  cela 
plusieurs  années)  la  bonne  volonté  d'appliquer  l'art.  4  td  qu'il  existe; 
fl  y  a  bien  vite  renoncé  et  a  supprimé  le  projet  d'ordonnance  qu'il 
avait  commencé  à  élaborer. 

Ainsi,  la  bi  est  peu  appliquée  par  les  tribunaux,  et  pas  du  tout  par 
les  juges  d'instrucdon,  au  moins  à  Paris.  Le  moment  est  venu  de 
recherdier  d'une  façon  plus  précise  pourquoi  cette  loi,  contrairement 
à  ce  qu'on  en  attendait,  est  si  peu  en  faveur. 

IV.  —  Critique  de  la  loi. 

Le  principal  reproche  i  faire  à  la  loi,  c'est  qu'elle  confond  dans 
un  môme  texte  deux  âtuations  différentes  qui  auraient  dû  être  envi- 
sagées et  réglées  séparément.  A  une  situation  toute  spéciale,  celle 
des  mineurs  délinquants,  on  a  eu  le  tort  d'appliquer  un  texte  qui 
n'était  pas  fhit  pour  elle  et  ne  s'y  adaptait  pas.  Tout  le  mal  vient  de 
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Uu  Le  texte  vott  convient  peoMtre  à  Vane  des  deoz  «tuatiom  ;  nuùs 
il  De  convieDl  pas  à  l'aotre. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit  en  coraineDçaatf  c'est  pour  les  enfonts  vic- 
times de  crimes  ou  de  délits  que  les  soi.  4  et  5  ont  été  ccmçus  et 
ié(fig;és.  Il  s'agil  le  pins  souvent  de  très  jeunes  enfauts  maltraitiës  par 
leurs  parents,  lesquels  soot  déférés  à  la  justice  et,  dans  les  cas  graves, 
mis  en  état  d'arrestatioo.  Il  faut  donc,  d'uigenee,  assurer  la  sécurité 
de  l'enfant  et  pourvoir  à  sa  garde. 

Tout  autre  est  la  situation  des  mineurs  délmquants;  l'ui^genoe 
Q'eciate  pas,  puisqu'ils  sont  presque  toujours  placés  sous  mandat 
dedép6t  Lonqu'un  mineur  délinquant  est  laissé  libre,  c'est  que  sa 
comparution  devant  le  juge  d'instruction  n'a  qu'un  caractère  oom- 
minatoire,  dont  le  but  est  d'adresser  à  l'enfant  une  admoneslatiw 
ipû  proifaiira  ou  ne  produira  pas  d'efiét.  Mais  le  plus  souvent,  le 
mnev  est  arrêté  ea  flagrant  délit  de  vagatmadage,  de  mendicité, 
de  vd  et  placé  par  le  juge  sous  mandat  de  dépôt.  Vous  avez  décidé 
d'aillrars,  le  4  mars  1896,  que  la  détention  préventive  des  mineuis 
délinquants  s'imposait  comme  mesure  de  protecUon  à  leur  égard,  et 
œla  sur  la  propoàfion  de  M.  Eugène  Crémieux,  qui  est  cependant 
m  défenseur  zélé  et  convaincu  de  la  liberté  individuelle  :  c  Cette 
détention,  vous  disait-il,  est  toute  tutéhdre  et  ne  peut  être  comparée 
à  la  prévention  subie  par  l'incalpé  adulte.  »  H  n'y  a  donc  pas  u^ence 
à  statuer  sur  le  droit  de  garde,  même  provisoirement,  et  le  jeune 
d^quant  peut  «ttendre  sa  comparution  devant  le  tribunal.  Le  droit 
conf^  au  juge  d'instruction  n'est  donc  pas  indispensable,  et  son 
utilité  peut  môme  être  sérieusement  contestée. 

Voilà  pour  les  juges  d'instruction;  quant  aux  tribunaux  l'art.  S 
décide  qu'ils  ^tueront  défimlivement  sur  la  garde  de  l'enfant. 

DéfiuitiT»n»t!  voilà  un  mot  qui  est  plein  de  promesses;  il  semble 
qn'l  partir  dn  jugement  le  sort  de  l'en&nt  est  assuré,  et  que  toute 
préoocnpatinn  à  son  sujet  doit  disparaître.  Mais,  si  on  regarde  de 
plus  près,  on  ne  tarde  pas  à  s'apercevoir  que  ces  promesses  si  sédui- 
santes sont  t  peu  près  illusMues.  En  quoi  la  décision  du  tribunal  est- 
dle  détinitive?  Hélas!  Il  ne  fait  et  ne  peut  faire  que  du  provisoire, 
puisqu'il  D'est  pas  certain  que  le  particulier,  la  Société  charitable  ou 
même  l'Asastance  publique  conserveront  définitivement  l'enfant.  Ën 
^et,  dans  l'état  actuel  des  choses,  ils  ne  le  conserveront  que  tant 
qu'il  le  voudront  ou  tant  qu'il  le  pourront. 

S'agît-il  d'un  particulier?  Il  peut  mourir,  ou  se  trouver  hors  d'état 
de  conserver  l'enfant,  soit  par  la  faute  de  cet  en&nt,  soit  par  la  faute 
du  gardien. 
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S'i^lril  d'une  Soràêté  privée?  Elle  peut  périditer  faute  de  ressourceB 

ou  d'organisation,  et  môme  disparaître.  Elle  peut  de  plus  se  déclarer 
dans  l'impossibilité  de  conserver  l'enfant,  s'il  est  vicieux  et  réfrac- 
taire  à  toute  éducation. 

Enfin  l'Assistance  publique  elle-même,  si  on  admet  qu'elle  a  le 
droit  de  ne  pas  accepter  renfant  qui  lui  est  confié  par  jugement  (et 
c'est  actuellement  sa  prétention],  peut  également  refuser  de  le  con- 
server, s'il  lui  est  démontré  qu'elle  ne  peut  le  garder  sans  courir  le 
risque  de  contaminer  les  autres. 

Alors  que  deviendra  le  mineur,  et  quelle  autorité  statuera  k  nou- 
veau sur  le  droit  de  garde?  On  ne  peut  songer  à  revenir  devant  le 
tribunal  correctionnel,  qui  est  dessaisi  de  l'affaire;  il  fondrait  pour 
cela  un  fait  nouveau  suivi  d'une  poursuite  nouvelle. 

La  loi  de  1898  n'a  pas  prévu  cette  hypothèse,  et  il  y  a  1&  une  lacune 
importante  à  combler;  on  ne  peut  donc  pas,  malgrê  les  termes  de 
l'art.  5,  considérer  la  décision  du  tribunal  comme  définitive.  Il  n'y  a 
que  deux  manières  de  faire  du  définitif  :  ou  bien  envoyer  l'enfant  en 
correction  en  vertu  de  Tart.  66,  ou  bien  en  confier  ta  garde  à  l'Assis- 
slance  publique  avec  obligation  pour  elle  de  le  recevoir  et  de  le  con- 
server jusqu'à  sa  majorité.  Tout  le  retite  n'est  que  de  l'incertain  et, 
par  conséquent,  du  provisoire. 

Il  est  une  autre  situation  que  le  législateur  de  1898  n'a  pas  envisa- 
gée, qui  se  présente  fréquemment,  et  ce  n'est  pas  une  des  moindres 
lacunes  de  son  oraivre.  Il  peut  se  foire,  lorsque  le  juge  d'instruction 
a  appliqué  l'art.  4,  que  l'affaire  se  termine  par  un  non-lieu  ou  par 
un  acquittement,  et  ceci  s'applique  aussi  bien  aux  enfants  victimes 
qu'aux  mineurs  délinquants. 

Supposons  que  le  juge  d'instruction,  par  application  de  l'art.  4  et 
en  remplissant  les  formalités  prescrites,  ait  investi  légalement,  quoique 
provisoirement,  du  droit  de  garde,  un  particulier  ou  une  Société  cha- 
ritable; l'affaire  se  termine  par  une  ordonnance  de  non-lieu.  Endroit, 
il  n'y  a  plus  rien;  la  mesure  prise  par  le  juge  tombe  dans  le  néant. 
Admettra-t-on  qu'en  pareil  cas,  ipso  facto,  le  droit  de  garde  soit 
restitué  aux  parents,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  poursuites  judi- 
ciaires? Ce  serait  aller  bien  loin,  et  les  intérêts  du  mineur  pourraient 
se  trouver  gravement  compromis.  Mais  la  situation  de  l'enfant  n'est 
plus  réglée.  Que  devra  foire  le  particulier  ou  la  Société  charitable.  Si 
le  non-lieu  supprime  leur  droit,  foit-il  disparaître  en  même  temps 
leur  devoir  et  leur  responsabilité?  Vous  voyez  combien  la  question 
est  grave  et  délicate. 

On  objectwa  peut-être  que,  du  moment  qu'il  y  a  non-lieu,  on 
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oe  se  irouve  plus  en  préseDoe  d'un  mineur  délinquant,  que  là  loi  de 
1898  De  s'applique  pas,  de  sorte  que  la  lacune  n'est  qu'apparente.  Ce 
raisonnement  est  trop  absolu,  car  les  juges  d'instruction  font  à  chaque 
instaot  des  non-lieu  en  faveur  des  mineurs  délinquants,  lorsque  le 
bit  incriminé  est  tellement  minime,  quoique  établi,  qu'il  ne  com- 
porte pas  d'autre  solution.  Ils  appliquent  volontiers  aux  enfants  (et 
qui  les  en  blâmerait?)  la  loi  de  pardon,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  encore 
votée.  Faudra-il-^onc  les  obliger  à  renvoyer  dans  tous  les  cas  ces 
enfants  devant  la  juridiction  répressive? 

£t  cependant,  la  garde  de  l'enfant  a  été  confiée  par  le  juge  à  un 
particulier  ou  à  un  patronage;  à  partir  du  non-lieu,  si  ce  n'est  plus 
un  enfant  placé  légalement,  c'est  un  enfant  recueilli  et  qui  ne  peut 
être  rendu  à  la  rue,  ni  remis  sans  examen  à.  la  personne  qui  le 
réclamerait. 

U  reste  donc  une  situalion  de  fait  qui  devra  se  maintenir  tant 
qu'elle  ne  sera  pas  détruite  par  une  réclamation  justifiée,  ou  mieux 
encore  par  un  ordre  de  justice.  Le  tiers  investi  ne  sera-t-il  pas  auto- 
risé à  dire  :  «  La  garde  de  l'enfant  m'a  été  confiée  par  la  justice;  ce 
qu'une  décision  judiciaire  a  fàit,  seule  une  antre  décision  judiciaire 
peut  le  défaire?  n  C'est  ainsi,  je  crois,  que  notre  collègue  Rollet  envi- 
sage la  question  lorsqu'elle  se  présente  à  lui,  et  on  ne  saurait  trop 
l'en  approuver. 

Je  crois  donc  que  ce  tiers  î^ira  prudemment  en  ne  se  dessaisissant 
de  l'enfuit  que  sur  une  décision  de  justice.  Ët  il  est  évident  qu'en 
pareil  cas,  c'est  le  tribunal  civil  seul,  statuanten  chambre  du  consdl, 
qui  est  compétent.  Celte  attribution  de  compétence  est  d'ailleurs 
dans  l'intention  du  l^slaleur,  puisque,  par  une  disposition  que  je 
critique,  il  désigne  précisément  la  chambre  du  conseil  pour  statuer 
sur  l'opposition  à  l'ordonnance  provisoire  du  juge  d'instruction. 

Cette  question  a  été  soulevée  au  Comité  de  défense  de  Lille  dans 
sa  séance  du  3  juin,  et  H.  Lerebours-Pigeonniére,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit,  a  déclaré  ceci  :  a  L'ordonnance  relative  à  la  garde 
provisoire  de  l'enfant  doit  continuer  à  être  appliquée,  même  après 
une  ordonnance  de  non-lieu  ;  elle  ne  cesse  d'ébra  applicable  qu'à  la 
suite  d'une  décision  définitive,  t  Peut-être  va-tr^il  trop  loin  ;  mais 
il  est  hors  de  doute  que  la  situation  du  mineur,  comme  celle  des 
tiers,  est  mal  définie  en  cas  de  non-lieu. 

C'est  pour  parer  à  cette  difficulté  que  le  16  avril  dernier,  sur  la 
proposition  de  U.  Marc  Réville,  vous  avez  adopté  le  vœu  suivant  : 

c  Le  placementd'un  mineur  par  le  juge  d'instruction  n'étant  jîunais 
que  provisoire,  il  conviendrait,  en  cas  de  non-lieu  ou  d'acquittement. 
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80it  à  l'éguâ  dea  enfants,  soit  i  l'égard  des  auteurs  de  crimes  ou  de 
dâit»  commis  sur  des  «tfonts,  que  le  nÛBistëTe  public  saitit  d'offloe 
kl  cbambre  da  cooseil  de  la  question  de  savoir  si  le  placement 
provisoire  doit  être  mainteau  d^uitivement  et,  ie  cas  échéant,  si 
les  parents  du  mineur  ne  doivent  pas  ètie  dédms  de  la  puissance 
patoneUe.  » 

V.  —  PnoposmoKs  db  réfomib. 

Je  viens  de  vous  montrer  les  vices  de  la  loi,  et,  après  avoir  ^gnalë 
le  mal,  le  moment  est  venu  de  chercher  te  remède.  C'est  la  partie  la 
plus  délicate  de  ma  tftche,  et  j'ai  besoin  de  votre  concours  pour  la 
mener  à  bonne  fin.  Les  propositiOTis  que  j'ai  à  vous  faire,  bien  que 
mûrement  réfléchies,  ne  vous  parattnmt  sans  doute  pas  entièrement 
satisfaisantes.  Aussi  j'espère  qu'à  la  suite  de  la  discussion  quis'ei^- 
gera,  ces  propositions  pourront  être  utilement  amendées,  de  manière 
&  recevoir  une  forme  définitive  qui  sera  Texpresâon  du  sentiment 
général  du  Comité. 

II  me  parait  tout  d'abord  indispensaMe  de  séparer  complètement 
deux  situations  diflerentes  que  la  loi  a  eu  le  tort  de  confondre  et  qui 
doivent  être  r^lées  séparément,  celle  des  enfuits  victimes  et  eeHe 
des  mineurs  auteurs  de  délits. 

Pour  les  enfants  victimes,  j'aurai  peu  de  modifications  à  proposer. 
La  partie  de  la  loi  qui  doit  surtout  vous  préoccuper  est  celle  qui  con- 
cerne les  mineurs  délinquants,  et  c'est  de  beaucoup  la  plus  défec- 
tueuse. 

Envoi  à  VÂxnataace  puMigue  dédaré  oldiffatoire, 

La  première  propositiim  que  j^ai  à  vous  soumettre  est  celle  qui 
déclare  l'envoi  à  l'Assistance  publique  obligatoire  pour  celte  Admi- 
nistration. Je  l'ai  dît  souvent  et  je  ne  cesserai  de  le  répéter  :  on 
n'aura  rien  fait  et  le  but  ne  sera  pas  attant  tant  que  l'Assistance 
poUique,  malgré  ses  paissantes  objecti(»is,  aura  la  prétention  d'ac- 
cepter ou  de  refuser  les  mineurs  délinquants  dont  les  tribunaux  lui 
coi^rat  la  garde.  Et  d'abord,  au  point  de  vue  de  la  terminologie,  ou 
bien  les  mots  enfn  à  l'Am^anee  publique  sont  dépourvus  de  sens,  ou 
Imo  ils  signifient  que  l'Assistance  publique  sera  tenue  d'accepter  te. 
garde  de  ces  mineurs.  Vous  avez  le  choâx,  a-t-on  dit  aux  tribunaux, 
entre  deux  services  publics,  ou  l'Admini^ration  péniteoJiaiie  ou 
VAdaînistration  hospitalière.  Si  vous  ne  eroyes  pas  devoir  proncMioer 
renvm  en  correction,  si  une  autre  solution  vous  paraît  préférable 
dans  l'intëtét  de  l'en&nt,  voas  avez  le  droit  de  le  placer  cbee  un 
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paiticulier  ou  dans  un  patronage;  mais  dans  tous  les  cas  tous  poirvec 
te  confier  à  l'Assistance  publique  qui  le  recevra  de  la  même  façon 
qoe  le  Tecerrait  l'Administration  pâiiteatiaire.  Et  on  peut  affirtuor 
que  telle  a  été  la  pensée,  bien  qu'il  ne  l'ait  pas  exprimée  clairemeDt, 
da  législateur  de  1898,  à  moins  de  supposer  qu'il  se  soit  résigné  i 
l'aTtnce  à  feire  une  œaTre  inootaine,  et  quelquefns  stérile. 

En  effet,  si  le  juge  ne  trouve  ni  particulier  ni  patnmage  pouvant 
lecueillir  l'enfant  ou  consentant  à  le  prendre,  et  si  à  leur  début  TAs- 
àstance  publique  refuse  de  l'accepter,  il  ne  resteàrautorité  judiciaire 
d'antre  ressource  que  l'envoi  en  correction  en  vertu  de  Vtai.  66,  et  la 
loi  de  1898  ne  reçoit  pas  d'exécution.  D  en  est  de  même  si,  le  juge- 
ment rendu,  t'Asàstance  publique  refuse  l'enfant  ;  la  difficulté  est 
même  ^insoluble  puisque  le  tribunal  est  dessaisi.  C'est  ce  qui  me  fai- 
sait dire  que  la  loi  de  18^  restera  lettre  morte  si  l'envoi  k  l'Assis- 
tance publique  n'est  pas  pour  die  oUigatrare.  Notre  collègue  Rollet, 
qui  a  commenté.  Ton  des  premiers,  la  loi  de  1898  après  sa  promul- 
^ion,  le  comprenait  ainsi,  et  il  disait  en  février  1899  dans  les  Lois 
HOHoeUef  :  «  Nous  croyons  que  les  tribunaux  ont  la  faculté  d'imposer 
i  l'Assistonce  publique  l'obUgatioa  de  recueillir  un  enfant.  »  Je  sais 
que  son  opinion  ne  s'est  pas  modifiée. 

Les  lésistantôs  de  l'Assistance  publique  se  sont  produites  presque 
aussitôt  après  la  promulgation  de  la  loi,  non  seulement  en  province 
oiï  certains  Conseils  généraux  refusaient  toute  allocation  budgétaire, 
mais  aussi  à  Paris,  et  il  faut  reconnaître  que  les  motifs  allégués  sont 
Inn  d'être  sans  valeur.  L'Assistance  publique,  dit-on,  est  nne  admi- 
nistration hospitalière  ;  elle  n'a  pas  été  instituée  et  elle  n'est  pas  oi^- 
nisée  pour  recevoir  des  mineurs  délinquants  dont  le  contact  risque- 
rait de  contaminer  les  autres  enfants.  Elle  doit  donc  avoir  la  faculté 
den'acoepter  que  les  mineurs  suscejMibles  d'éducation  et  d'amende- 
ment ;  quant  aux  autres ,  ils  appartiennent  â  rAdministration  péniten- 
tiaire. —  Ce  raisonnement  a  le  défaut  d'intervertir  les  rôles  :  l'Assis- 
tanoe  publique  s'attribue  un  droit  de  sélection  que  la  loi  a  conféré  aux 
tribunaux.  Ce  sont  eux  qui  doivent  décider,  en  vertu  de  leur  pouvoir 
d'af^Héciation,  quels  sont  les  mineurs  qu'il  y  a  lieu  d'envoyeren  cor- 
rection, quels  sont  ceux  qu'il  convient  de  confier  à  l'Assistance 
publif^  :  leur  devmr  est  dcmc  d'envoyer  &  l'Assistance  publique  les 
moins  vicieux,  et  de  confier  les  autres  à  l'Administration  péniten- 
tiaire. Est-ce  i  dire  que  cette  sélection  sera  toujours  faite  par  les  tri- 
faoDKux  d'une  roanitoe  satisfUsanteT  U  serait,  je  crois,  téméraire  de 
le  penser.  Aussi  est-il  à  désirer  qu'ils  trouvât  toujours  dans  le  dos- 
net  une  «iquéte  apprdbndie,  des  rens^gnements  complets  ^oar  les 
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mettre  à  mdme  d'exercé  un  droit  qui  n'appartient  et  ne  doit  appar- 
tenir qu'à  eux. 

Autre  objection  :  on  ne  peut  pas  assimiler  ces  deux  administrations. 
L'une  est  un  service  d'État,  organisé  uniformément  dans  tout  le  ter- 
ritoire, avec  le  personnel  et  les  ressources  qui  conviennent.  L'autre 
est  un  service  départemental,  dépendant  de  chaque  Conseil  général 
qui  vote  ou  refuse  les  subsides,  et  on  peut  dire  qu'à  part  le  départe- 
ment de  la  Seine  où  l'Assistance  publique  constitue  une  administra- 
tion puissante,  bien  o]^;anisée  et  &  peu  près  autonome,  dans  le  reste 
de  la  France,  c'est  TAdministration  préfectorale,  sous  le  contrôle  des 
Conseils  généraux.  —  Cela  est  exact;  mais,  si  la  loi  de  1898  est  décla- 
rée obligatoire  pour  l'Assistance  publique  à  Paris,  elle  doit  l'être 
■également  pour  l'Assistance  publique  dans  les  départements.  C'est  en 
réalité  une  question  d'ordre  budgétaire,  et  les  Conseils  généraux 
pourraient  être  admis  à  réclamer  à  l'Ëtat  des  subventions,  puisque 
le  bud^  pénitentiaire  se  trouverait  soulagé  d'aut^mt. 

Une  autre  objection,  celle-là  d'ordre  juridique,  m'a  élé  faite  par 
un  de  DOS  collègues  les  plus  autorisés,  M.  Berthêlemy  :  c  En  donnant 
le  droit  aux  tribunaux,  m'a-t-il  dit,  de  désigner  à  leur  choix  l'Admi- 
nistration hospitalière  ou  l'Administration  pénitentiaire,  voua  allez 
tout  droit  à  l'abrogation  de  l'art.  66.  Les  tribunaux  n'enverront  plus 
aucun  miuMir  en  correction  ;  il  jen  verront  tout  à  l'Assistance  publique, 
qui  sera  débordée,  et  sa  mission  sera  faussée.  £Ue  aura  toute  la  clien- 
tèle des  vicieux  et  des  délinquants;  elle  n'est  pas  faite  pour  cela.  » 
Cette  objection  est  peut-être  plus  apparente  que  réelle  :  les  tribunaux 
G(Hktinueront  à  appliquer  l'art.  66  anx  enfants  les  plus  vicieux,  pré- 
venus de  délits  graves  ou  même  de  crimes;  quant  aux  petits  délin- 
quants, aux  petits  vagabonds  ou  mendiants,  aux  petits  voleurs  à 
l'étalage,  ils  les  enverront  i  l'Assistance  publique,  où  Us  seront  soumis 
à  une  discipline  moins  dure,  à  une  éducation  moins  sévère  et  cepen- 
dant réformatrice.  D'ailleurs,  je  ne  crois  pas  être  en  désaccord  avec 
M.  Berthêlemy  sur  le  caractère  obligatoire  de  l'envoi  à  l'Assistance 
publique,  car  j'ù  lu  dans  la  Revue  pénitenUain  de  1901  (p.  652)  nu 
intéressant  artide  sur  la  loi  de  1898,  dans  lequel  il  s'exprimait  ainsi  : 
c  Le  juge  d'instruction  et  le  tribunal  sont  devenus  libcea  de  disposer 
de  la  garde  de  l'enfant  ;  mais  ils  ne  peuvent  l'imposer  à  persrame,  #i  ce 
n'est  à  l' Assistance puMique.  Les  agents  de  l'Assistance  ne  peuv^t  pas 
plus  refuser  la  garde  d'un  enfant  qui  leur  est  remis  en  vertu  de  l'art.  4 
qu'ils  ne  peuvent  refuser  la  tutelle  de  parents  déchus.  »  Si  notre, 
collègue  n'a  pas  changé  d'avis,  il  me  serait  partioulièrement  agréable 
de  ne  pas  le  compter  au  nombre  des  adversaires  de  ma  proposition. 
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ie  suis  d'autant  plus  à  mon  aise  pour  vous  faire  cette  proposition 
qoe  je  me  sens  soutenu  par  un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  cassation 
qui  me  paraltd'une  importancecapitaledans  la  question.  II  en  résulte 
implicitement,  mais  nettement,  que  l'envoi  d'un  mineur  délinquant 
à  l'Assistance  publique  en  vertu  de  ta  loi  de  1898,  est  obligatoire  pour 
die,  et  qu'elle  n'a  pas  le  droit  de  le  refus».  Il  est  intéressant  de  rap- 
peler brièvement  les  circonstances  de  fait  qui  ont  donné  lieu  à  cet 
important  arrêt. 

Dans  le  département  du  Nord,  l' Assistance  publique  ou  plutôt  l'Ad- 
ministration  préfectorale,  d'accord  avec  le  Conseil  général,  refiisâit 
systématiquement  tous  les  mineurs  délinquants  qui  lui  étaient  envoyés 
par  les  tribunaux;  ceux-ci  n'avaient  que  la  ressource  de  s'adresser 
aux  Sodétés  privées  et,  à  lenr  défaut,  d'envoyer  les  enfants  en  correc- 
tion; la  loi  de  1898  ne  recevait  donc  d'application  que  si  une  Société 
charitable  réclamait  l'enfant  ou  consentait&le  recevoir.  En  s'adressant 
au  Graueil  général,  le  préfet  du  département  s'exprimait  ainsi  :  «  Si 
la  loi  dit  que  les  tribunaux  peuvent  remettre  à  l'Assistance  publique 
les  enfonts  reconnus  coupables,  elle  ne  dit  pas  que  V Assistance  soit 
tome  de  Je*  recevoir,  t  Théorie  étrange,  d'après  laquelle  les  décisions 
de  justice  ne  seront  exécutées  que  si  l'Assistance  publique  veut  bien 
y  cfflisentirl 

Après  avoir  subi  cette  situation  pendant  plusieurs  années,  les  tri- 
iHinaux  du  Nord  se  sont  décidés  à  secouer  le  joug,  et  c'est  le  tribunal 
d'Avesnes  qui  adonné  le  signal.  Par  jugement  duâSmai  1902,  sans 
tenir  compte  du  refus  de  l'Ajsmstance  publique,  il  a  ordonné  en  vertu 
de  l'art.  5  que  le  mineur  serait  remis  à  cette  Administration.  Le 
ministère  public  interjeta  appel  de  cette  décision;  le  motif  de  cet 
^>pel  était  précisément  le  refus  de  l'Assistance  publique  de  se  char- 
ger de  l'enfont,  refus  qui  avait  été  notifié  par  le  préfet.  La  Cour 
de  Douû,  sans  se  préoccuper  de  ce  refus,  confirma  purement  et  sim- 
plement, par  adoption  de  motifs,  le  jugement  de  première  instance. 
Le  procureur  général  se  pourvut  en  cassation  :  d'après  le  moyen 
unique  du  pourvoi,  la  Cour  de  Douai  avait  violé  l'art.  5  de  la  loi  en 
confiant  le  mineur  â  l'Assistance  publique,  alors  que  le  préfet  avait 
fait  savoir  que  cette  Administration  ne  pouvait  pas  se  charger  de 
l'eofuit. 

Le  conseiller  rapporteur  M.  Le  Grix,  a  fait  justice  de  cette  préten- 
tion dans  les  termes  suivants,  qu'il  me  parait  indispensable  de  placer 
soBS  voB  yeux  :  c  Le  demandeur  au  pourvoi  met  arbiteurement  à  la 
faculté  l^ale  des  tribunaux  une  restriction  qui  n'est  point  inscrite 
dans  la  loi.  La  Ira  a  admis  que  l'Assistance  publique  pouvait  recueillir 
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les  enfAnts  que  les  tribunaux  jugeaient  utile  de  lui  confier,  et  elle  a 
laisstS  aux  tribunaux  le  soin  de  les  choisir,  sans  leur  imposer  aucune 
iM^ndîlion.  Peul-il  dépendre  de  la  volonté  d'un  administrateur  de 
l'Assialancc;  pulilique,  et  pour  des  raisons  même  très  légitimes,  d'en- 
traver celle  lib(>rté  de  choix  laissée  à  la  justice?  Il  est  possible  que 
les  magistrats  n'aient  pas  trouvé  une  autre  personne  ou  une  autre 
inslilution  charitable  à  laquelle  ils  aient  pu  confier  l'enfant,  et  il  ne 
peut  dépendre  du  préfet  que  les  magistrats  soient  empêchés  pour 
l'adoption  lif!  la  mesure  que,  dans  l'intérêt  de  l'enfant  et  de  la  société, 
ils  jugeut  utile  de  prendre. 

n  De  ce  que  k  préfet  a  déclaré  par  avance  ne  pas  vouloir  se  ohai^r 
de  cet  enfant,  le  demandeur  au  pourvoi  conclut  que  les  magistrats 
qui  ont  charf^'è  néanmoins  l'Assistance  publique  de  la  garde  de  l'en- 
fant ont  voulu  lui  imposer  cette  garde.  C'est  une  erreur  ;  les  magistrats 
se  sont  conformés  à  la  loi.  L'exécution  de  leur  décision  peut,  dans 
l'ordre  des  choses  administratives,  rencontrer  quelques  difficultés; 
mais  ces  difficultés  doivent  être  adminîstrativement  résolues.  > 

A  la  suit<!  de  ce  rapport  et  conformément  aux  conclusions  du 
ministère  public^  la  Cour  suprême  a  rendu  le  14  août  1902^  l'arrêt 
suivant  : 

<i  Attendu  que  les  art.  4  et  5  de  la  loi  de  1898,  qui  ont  complété 
l'art.  <>6  du  Code  pénal  et  augmenté  le  nombre  des  personnes  ou  des 
institutions  auxquelles  un  mineur  de  16  ans  peut  être  confié  au  cas 
où.  reconnu  coupable  d'un  h\t  répréhensible,  il  est  déclaré  avoir  agi 
sans  discernement,  imposent  aux  magistrats  l'obligation  d'ordonner 
que  la  (jardin  de  l'enfant  sera,  suivant  les  circonstances,  confiée  à  l'une 
ou  l'autre  des  [lersonnes  ou  des  institutions  qui  y  sont  dénommées. 

»  Qu'ainsi,  en  confiant  à  l'Assistance  publique  la  garde  du  mineur, 
la  Cour  n'a  fait  que  se  conformer  strictement  à  la  loi... 

s  ...  Rejette.  » 

Vous  le  voyez,  la  Cour  de  cassation  a  répondu  à  toutes  les  objec- 
tions de  TAssistance  publique  en  se  maintenant  dans  les  termes  de 
la  loi  et  déclart-  que  les  résistances  de  cette  Administration  ne  pou- 
vaient prévaloir  contre  une  décision  judiciaire  légalement  rendue. 
Ce  ne  sont  pa.s  les  tribunaux,  a  dit  le  conseiller  rapporteur,  qui 
im/xfstiU  à  l'Assistance  publique  la  garde  de  l'enfant;  c'est  la  loi  elle- 
même,  du  moment  que  l'Assistance  publique  a  été  désignée  par  eux. 

Sans  doute  cette  situation  nouvelle  crée  pour  l'Assistance  publique 
à.  Paris  et  dans  les  départements  des  devoirs  nouveaux  et  d^  charges 
nouvelles;  mais  c'est  la  conséquence  forcée  de  la  loi.  Il  y  aura  lieu 
évidemment  de  prendre  à  l'égard  de  certains  mineurs  des  mesures 
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(fisolemeal  dans  l'intéiêt  des  autres,  de  créer  desquartiosspécianx, 
des  écoles  de  réfonne  oa  de  présemlioa  ;  mais,  knsqa'ane  décision 
de  justice  a  été  rendue  légalement,  elle  doit  recevoir  son  exé<»itioQ. 

Je  propose  donc  d'ajouter  a|»és  les  mots  :  à  L'AstiHaïusepubliquey  les 
mots:  qui sentenuedelesrecevoh-jencrgonismtaubetomdâ 
tienée  réforme  ou  de  prétervation. 

ModilkatUm  du  pouvoir  conféré  au  juge  d'iTutruction. 

ma  seconde  proposition  est  relaUve  au  droit»  conféré  au  juge  d'infr- 
traction  par  l'art.  4,  de  statuer  provisoirement  sur  la  garde  des 
mioeors  dffînqoants. 

Puisqu'on  ne  peut  damer  au  ji^  d'iastructloa  qu'un  pouvoir 
jHonsoire,  entouré  de  formalités  ctunpliquées,  pouvoir  qui  tombe 
de  f^ein  droit  en  cas  de  uon-lieu  ou  d'acquittement  ou  s'il  n'est  pas 
confirmé  par  le  tribunal,  je  me  demande  s'il  y  a  utilité  réelle  à  lui 
msinlmir  ce  pouvoir  dont  il  n'use  pas,  au  moins  à  Paris,  et  dont  il 
usera  de  moins  en  moins  s'il  n'est  pas  organisé  autrement. 

S'il  tut  un  oon-Ueu,  il  n'a  rien  fait  ua  point  de  Toe  du  droit  de 
gsrde  et,  en  ce  qui  touche  les  miDeun  de  i6  ans,  les  non-Keuà  Paris 
l'onporlent  de  beaucoup  sur  les  renvois  en  police  correctionnelle. 

S'il  renvoie  en  police  correctionnelle  après  avoir  pris  une  mesure 
prorisnre,  il  crée  un  préjugé  qui  peut  gêner  le  trH)unal  dans  sa  libortè 
d'appréciation.  On  raisonne  toujours  comme  si  le  rôle  du  tribunal 
était  8im(riement  de  confirmer  la  décision  du  juge  d'instruction,  et  de 
rendre  définitif  ce  qui  n'était  que  provisoire.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  le  tribunal  est  maître  de  l'affaire;  il  a  àjuger  un  délinquant. 
S^il  estiœeque  le  délit  n'est  pas  sufBsamment  établi,  c'est  l'acquitte- 
ment pnr^ùmple;  tout  tombe  et  tout  est  à  refaire  lorsqu'un  fait 
Donveau  se  produira.  Si  le  délit  est  établi,  alors  se  pose  la  questicm  de 
discernement,  et  nombreux  sont  les  cas  où  le  tribunal  se  trouvera 
embarrassé  s'il  n'approuve  pas  ce  qu'a  fait  le  juge  d'instniclion.  S'il  a 
placé  chez  un  particulier  et  que  le  tribunal  soit  d'avis  de  confier  à  une 
Sodélé  privée,  il  fawlra  donc  r^rer  cet  en£ant  de  chez  le  particulier, 
OB  le  retirer  de  la  Société  privée  si  le  tribunal  prêf^  rAssiatance  publi- 
qM.oa  même  l'enlever  à  l'Aseislance  publique  si  le  tribunal  veut 
i'eoToyer  en  cwToetionl 

iSe  Taudrait-il  pas  mieux  ne  nm  dianger  aux  attributions  anté- 
rieures dn  juge  d'instruction,  et  se  coot^ter  de  donner  au  bibunal  le 
droit  de  statuer  sur  la  garde  de  l'enfimtT 

S'il  s'agit  d'un  enfant  victime,  je  comprends  le  droit  conféré  au 
jnge  d'ÎBStmctioii;  je  l'ai  déjA  dit,  il  était  nécessaire.  Sans  la  I<h  de 
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1898,  le  juge  était  absolument  désarmé,  puisque  cet  enfant,  n'étant 
pas  d^inqoant,  échappait  à  sa  juridiction.  Et  encore,  en  pareil  cas, 
on  arrivait  administrativement  au  même  résultat;  ce  résultat,  on 
l'obUent  maintenant  judiciairement,  voilà  la  seule  différence. 

Mais  pour  le  mineur  délinquant,  il  en  est  autrement;  cet  enfant 
est  sous  mandat  de  dépôt,  et  c'est  en  6tat  de  détention  préventive  (on 
pourrait  dire  de  détention  protectrice)  qu'il  comparait  devant  le 
tribunal.  Il  appartient  au  juge  de  hâter  le  plus  possible  l'heure  de 
cette  comparution,  et  le  tribunal  doit  trouver  dans  le  dossier  les 
élAnents  nécessaires  pour  statuer. 

Je  vous  donne  là,  je  le  sens^  une  note  un  peu  pessimiste;  mais,  si 
je  comprends  et  j'approuve  le  pouvoir  nouveau  attribué  au  tribunal 
correctionnel  de  détacher  le  droit  de  garde  de  la  puissance  patemélle, 
je  comprends  moins  celui  donné  au  juge  d'instruction,  car  il  me 
parait,  en  réalité,  ou  inutile  ou  excessif.  Si  c'est  pour  r^er  en  fait 
la  situation  des  mineurs,  point  n'est  besoin  de  la  loi  de  1 898  ;  il  su£Qt 
de  continuer  à  faire  ce  qu'on  faisait  auparavant,  et  c'est  ainsi  que  les 
juges  d'instruction  procèdent  à  Paris.  Si  on  veut  examiner  la  question 
A  un  point  de  vue  plus  élevé,  je  trouve  ce  drt»t  exorbitant.  Remar- 
quez qu'il  s'agit  de  retirer  le  droit  de  garde  aux  parents  et  de  l'attri- 
buer à  un  tiers.  C'est  en  somme  la  déchéance  partielle  de  la  puissance 
paternelle  que  l'on  met  entre  les  mains  d'un  juge  wiique,  statuant 
sans  délibération  et  sans  contradiction.  Cela  me  parait  excessif,  et  cette 
innovation  ne  pourrait  se  justifier  que  par  une  nécessité  qui  n'existe 
pas.  La  puissance  paternelle,  dépouillée  du  droit  de  garde,  se  réduit 
à  bien  peu  de  chose,  et  ce  n'est  pas  être  trop  exigeant  que  de 
demander,  comme  garantie,  la  pluralité  des  juges  et  leur  délibéra- 
tion. Aussi  je  comprends  et  je  partage  les  scrupules  de  M.  le  procu- 
reur général  Bulot  qui,  dans  sa  drculaire  du  8  juillet  1901 ,  s'exprimait 
ûnsi  :  «  Les  pouvoirs  que  la  foi  de  1898  met  à  la  disposition  des 
juges  d'instruction  sont  si  exorbitants  qu'ils  doivent  n'en  user  qu'avec 
la  plus  grande  circonspection.  » 

Mais,  dira-t-on,  le  droit  conféré  au  juge  d'instructi(Hi  ii'est  pas  sans 
utilité,  car  il  permet  de  soumettre  le  mineur  à  une  période  d'obser- 
vation qui  facilite  la  tâche  du  tribunal.  Si  le  mineur  placé  provisoi- 
rement chez  un  particulier  ou  dans  un  patronage  se  conduit  luen 
pendant  cette  période  d'observation  et  est  accepté,  le  rôle  du  tribunal 
se  trouve  simplifié;  il  n'a  qu'à  confirmer  et  à  readre  définitive  la 
mesure  provisoire.  Si  au  contraire  le  mineur  se  montre  indiscipUné 
ou  vicieux,  l'envoi  en  correction  s'impose. 

Cette  situation  existait  avant  la  loi  de  1898  et  peut  se  maintenir 
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SUS  ^le.  On  n'a  jamais  dénié  au  ji^  d'instruction  la  foculté  de 
placer  en  ot>servatîon  soit  dans  un  patronage,  soit  à  l'Assistance 
publique,  et  se  pratiquait  courammient  avant  la  loi  de  1898.  Mon 
collègue  Albanel  le  fait  actuellement  pour  Montesson  sans  remplir 
aucune  des  formalités  édictées  par  l'art.  4  et,  par  conséquent,  sans 
appliquer  la  loi  ni  conférer  légalement  le  droit  de  garde. 

Nais  la  réponse  à  l'objection  nous  est  donnée  par  le  tribunal  de 
lille.  I)  a  inauguré  le  it  avril  dernier  une  jurisprudence  qui,  si  elle 
se  généralisait,  démontrerait  mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire  l'inu- 
tilité du  droit  oonféréau  juge  d'instruction.  Ce  tribunal  a  ctmBé  provi- 
soirement un  mineur  délinquanti  une  Société  de  patronage  pour  y  étxe 
tenu  en  observation  et  a  remis  TaiKure  à  un  mois  pour  prendre  une 
mesure  définitive.  —  Je  crois  que  le  tribunal  a  fait  là  une  confusion  de 
pouvoirs  et  qu'il  a  excédé  son  droit  en  se  substituant  au  juge  d'ini- 
tniction.  C'est  ce  dernier  que  la  loi  de  1898  a  investi  seul  do  droit  de 
prendre  une  mesure  provisoire  et  elle  a  entouré  ce  droit  de  garanties 
particulières  dont  le  tribunal  s'est  affrancbi.  Sans  doute,  les  tribunaux 
ont  le  droit  de  procéder  &  un  supplément  d'information  et.  par  con- 
séquent, de  faire  eux-mêmes  des  actes  d'instruction.  Mais  il  ne  s'agit 
pas  là  d'un  acte  d'instruction;  c'est  un  pouvoir  spécial  et  tout  per- 
sonnel qui  est  plutôt  un  acte  de  juridiction.  Néanmoins,  si  on  admet 
que  celte  jurisprudence  est  légale  (et  il  y  a  un  jugement  de  Troyes 
dans  le  même  sens),  on  aura  démontré  que  le  pouvoir  attribué  au 
juge  d'instruction  n'est  pas  indispensable,  puisqu'il  peut  être  exercé 
parles  tribunaux. 

Toutefois,  et  bien  que  ce  soit  mon  sentiment  personnel,  je  crains 
de  ne  pas  être  suivi  par  vous  en  proposant  de  le  supprimer  ;  c'est  vous 
qui  déciderez  la  question.  Mais  il  me  parait  nécessaire,  si  vous  le 
maintenez, de  l'affranchir  de  toutes  les  formalités  qui  l'accompagnent. 

Enfin  je  propose  l'attribution  de  compétence  à  la  chambre  du  con- 
sul pour  statuer  snr  toutes  les  difllcultés  relatives  à  la  garde  de  l'en- 
^t,  après  que  le  tribunal  correctionnel  est  dessaisi.  Je  crois  que  cette 
proposition  ne  peut  rencontrer  aucune  opposition. 

Voici  donc  comment  les  art.  4  et  5  pourraient,  à  mon  avis,  être 
rédigés,  l'art.  4  concernant  les  mineurs  délinquants,  l'art.  8  visant 
les  odEants  victimes  : 


I.  —  Dans  tous  les  cas  de  crimes  ou  délits  commis  par  des  mineurs 
de  16  ans,  les  cours  et  tribunaux  saisis  de  l'affaire,  s'ils  déclarent 
qœ  le  mineur  a  agi  sans  discernement,  pourront  à  leur  dioix  faire 
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application  de  l'art.  66  du  Code  péoal^  ou  bien  confier  la  garde  du 
mineur,  jusqu'à  sa  majorité,  soit  dun  particulier,  parent  ou  étranger, 
soit  â  une  iDsUtuti(»i  charitable,  soit  et^n  à  l' Assistance  publique 
qui  âera  tenue  de  le  recevoir  en  organisant  au  besoin  des  quartim 
ÛB  Klonne  ou  de  préservation. 

IL  —  En  cas  d'urgence,  le  juge  d'insLraction  saisi  aura  le  même 
droit  jusqu'au  jugement  déGnitif. 

IIL  —  En  cas  de  non-lieu  ou  d'acquittement,  le  ministère  public 
liourra.  saisir,  par  voie  de  requête,  la  chambre  du  conseil,  qui  déci- 
dera, si  le  droit  de  garde  peut  être  maintenu  aux  parents  ou  s'il  n'y 
a  pâii  lieu  de  pronoocer  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle. 

1\  .  —  Dans  le  cas  où  le  particulier  ou  la  Société  charitable  deman- 
d^aieat  à  être  déchaînés  de  la  garde  de  l'enfant,  ils  présentefont 
requâie  à  la  chambre  du  conseil  qui  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  un 
nouveau  placement  ou  renvoi  à  l'Assistance  publique. 

A  .  —  Le  ministère  public  aura  le  droit  de  saisir  la  (dumlnie  du 
conseil  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  l'enfant  exigera  qu'il  soit  statué 
À  nouveau  sur  le  droit  de  garde. 

Aht  s. 

I.  —  Dans  tous  les  cas  de  crimes  ou  de  délits  commis  sur  des 
enfants,  les  cours  et  tribunaux  saisis  de  l'affaire  pourront,  en  cas 
de  c<  m  damnation,  ordonner  que  la  garde  de  l'enfant  sera  confiée 
jusqu'à  sa  majorité  à  un  particulier,  parent  ou  étranger,  à  une  Société 
charitable  ou  enfin  à  l'Assistance  publique. 

M,  —  En  cas  d'urgence,  le  juge  d'instruction  saisi  aura  le  même 
droit  jusqu'au  jugement  définitif. 

111.  —  Les  trois  derniers  alinéas  de  l'article  précédent  sont  appli- 
cables au  cas  prévu  par  le  présent  article. 

Paul  JOLLY, 
Juge  d'insti-uction  au  tribunal  de  la  Seine. 
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D'une  façoD  générale,  les  statistiques  pénitentiaires  ne  présentent 
d'une  année  à  l'autre  que  de  faibles  variations.  Dans  celle  de  1900, 
toutefois,  on  relève  certains  points  importants  sur  lesquels  ses  chiffres 
s'écartent  assez  sensiblement  de  ceux  enregistrés  en  1S99.  Les  diffé- 
rences les  plus  notables  portent  sur  le  dilITre  de  la  population  péni- 
tentiaire moyenne,  sur  l'état  disciplinaire  et  sur  la  catégorie  des 
détenus  pourvus  d'antécédents  judiciaires. 

la  première  constatation  qui  s'impose  est  celle  de  l'abaissement 
du  nombre  des  journées  de  détention  et  de  la  diminution  de  la  popu- 
lation pénitentiaire  moyenne.  Les  chiffres  sont,  respectivement,  de 
10.651.305  journées  et  de  29.179  individus  détenus,  contre  11.456.364 
journées  et  31.  357  détenus  en  1899. 

Cette  diminution  des  effectifs  n'a  rien  qui  doive  surprendre.  Ëlle 
est  <^)servée  depuis  longtemps  et  elle  poursuit  sa  marche  régulière. 
Pour  s'en  rendre  compte,  il  faut  se  rappeler  qu'il  y  a  une  quinzaine 
d'années  la  population  moyenne  de  tous  les  établissements  dépassait 
46.000  individus.  La  diminution  est  donc  du  tiers  environ. 

Toute  la  question  est  de  savoir  de  quelle  façon  il  convient  d'inier^ 
prêter  cet  état  de  choses.  Comme  M.  Astor  le  faisait  observer  l'an 
dernier  et  comme  le  directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  le 
répétait  ces  jours  dernien  (supr.,  p.  327),  il  faut  s'abstenir  de  consi- 
dérer la  diminution  de  la  population  pénitentiaire  comme  un  indice 
certain  de  l'amélioration  de  la  moralité  générale. 

Les  causes  de  cette  diminution  sont  très  complexes.  Les  deux 
notées  par  M.  Astor  sont  d'importance  capitale  :  d'une  part,  la  mine 
en  vigueur  de  cet  ensemble  de  lois  nouvelles  dont  l'action  s'exerce 
sur  l'application  de  la  peine  ;  d'autre  paît,  le  nombre  crtnssant  des 
affaires  auxquelles  il  n'est  donné  aucune  suite. 

Mais  il  y  en  a  d'autres  :  progression  graduelle  de  l'indulgence  des 
jurée  ou  des  magistrats,  augmentation  incontestable  du  nombre  des 
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crimes  ou  délits  ne  parvenant  pas  k  la  connaissance  des  agents  de 

la  répression. 

Pour  ne  citer  qu'un  exemple  à  L'appui  de  cette  dernière  présomption, 
n'est-il  pas  évident  que  le  plus  grand  nombre  des  falsificationB  de 
denrées  alimentaires  demeurent  à  tout  jamais  ignorées,  bien  que  les 
délits  de  ce  genre  prenn^it  une  déplorable  extension? 

Cette  remarque  préliminaire  une  fois  faite,  nous  allons  analyser 
succinctement  les  diverses  parties  de  la  dernière  statistique  en  sui- 
vant autant  que  possible  l'ordre  des  tableaux  présentés  par  l'Admi- 
nistration. 

Transfèrements. 

Nous  notons  ici  une  diminution  très  sensible  des  expulsions.  Leur 
nombre,  qui  dépassait  5.200  il  y  a  sept  ans,  est  tombé  à  4.932  en 
1897;  en  19(K),  il  n'est  plus  que  de  4.243.  Y  a-t-il  moins  d'étrai^rs 
dai^ereux  ou  n'est-ce  pas  plutôt  que  l'Administration  est  devenue 
plus  clémente  à  leur  ^rd?  La  question  parait  assez  difiScile  à 
résoudre. 

I.  —  Maisons  centrales. 
§1. 

Au  31  décembre  1900,  l'effectif  des  maisons  centrales  d'hommes 
était  de  6.802  détenus,  au  lieu  de  7.268  au  31  décembre  1899,  — 
soit  une  diminution  de 466  individus.  Le  nombre  des  entrées  pendant 
l'année  a  été  de  3.273  et  celui  des  sorties  de  3.739. 

Dans  les  maisons  centrales  de  femm»,  nous  notons  élément  une 
réduction  de  l'effectif,  qui,  de  852  au  31  décembre  1899,  tombe  à 
801  au  31  décembre  1900.  Les  entrées  ont  atteint  le  chiffre  de  343  et 
les  sorties  celui  de  394. 

Si  l'on  considère  la  durée  des  peines  subies  par  le»  détentionnaires, 
on  est  frappé  de  ce  fait  que  la  proportion  des  hommes  condamnés  à 
des  peines  de  plus  de  15  à  20  ans  a  sensiblement  diminué.  Elle  n'a 
été  que  de  70  0/0,  contre  72,53  0/0  en  1899. 

En  ce  qui  concerne  les  femmes,  on  constate  que  la  catégorie  des 
condamnées  subissant  des  peines  de  i5  à  20  ans  de  travaux  forcés 
s'est  noUblement  accrue  :  ^148  0/0  contre  23,43  en  1899. 

Au  point  de  vue  de  la  nationalité,  il  n'y  a  guère  de  modifications 
à  signaler.  La  proportion  des  détenus  est  restée  sensiblement  la  même 
qu'en  1899  :  hommes,  10,26  0/0,  femmes,  3,87  0/0.  Sur  les  729  pri- 
sonniers qui  composaient  en  1900  la  colonie  étrangère  de  la  popula- 
tion pénitentiaire,  la  majeure  partie  était  d'origine  italienne  ou  belge. 


Digilized  by 


STATISTIQUE  PÉNITENTIAIRE  DE  1900 


365 


Un  tableau  particulièrement  intéressant  est  celui  qui  donne  la  répar- 
tition de  la  population  pénitratiaîre  suivant  l'âge  des  condamnée. 
Pour  tes  hommes,  diverses  proportions  ont  été  modifiées  entre  1899 
et  1900.  C'est  ainsi  que  la  catégorie  des  détenus  âgés  de  16  à  20  ans 
a  passé  de  10,94  à  9,16  0/0  ;  par  contre,  celle  des  détenus  de  30  & 
23  ans  s'est  trouvée  portée  de  21 ,67  à  23,77  0/0. 

Pour  les  femmes,  on  relève  des  variations  très  notables  en  ce  qui 
ctAiceme  tout  au  moins  deux  catégories  de  détenues.  La  proportion 
des  condamnées  de  1 6  à  20  ans,  qui  était  eu  1899  de  2,70  0/0,  subit 
en  1900  une  hausse  brusque  et  passe  à  6,S4  0/0.  It  y  a  là  un  symp- 
tôme alarmant  du  rajeunissement  des  cadres  de  la  criminalité 
fâiùnine. 

La  diminution  correspondante  a  porté  surtout  sur  le  groupe  des 
détenus  de  30  à  40  ans,  qui  est  réduit  de  31,69  à  28,21  0/0. 

La  répartition  de  la  population  pénitentiaire  au  point  de  vue  de 
l'état  (âvil  a  été,  à  peu  de  chose  près,  la  même  en  1900  qu'en  1899. 
11  y  a  deux  ans,  M.  Demogue  constatait  avec  regret  l'augmentation 
continue  et  rapide  de  la  proportion  des  détenus  non  mariés  (céliba 
taires,  veafo  ou  divorcés)  ayant  des  enfants.  En  1899,  une  légère 
réaction  s'est  produite  et  cette  proportion  a  reculé  de6,14  à5,850/0 
Cette  amélioration  ne  s'est  pas  maintenue  en  1900,  où  nous  notons 
Je  chiffre  de  6,34  0/0. 

Le  classement  des  condamnés  suivant  les  professions  nous  apprend 
que  la  criminalité  des  ouvriers  agricoles  est  restée  à  peu  près  au 
même  niveau  qu'en  1899;  la  proportion  n'a  subi  qu'une  hausse 
insignifiante  en  passant  de  47,67  0/0  à  47,74.  Malgré  cette  stagnation, 
on  ne  saurait  se  déclarer  satisfait  des  chififres  de  la  statistique  si  l'on 
réfléchit  qu'il  y  a  15  ans  la  proportion  des  éléments  ruraux  dans 
TeosemUe  de  la  criminalité  n'était  que  de  13  0/0  et  que  pourtant, 
d^uis  cette  époque,  la  population  agricole  n'a  pas  cessé  de  dimi- 
nuer. 

On  se  trouve  donc  en  présence  d'un  phénomène  singulier  et  dont 
il  serait  facile  de  tirer  des  conclusions  déconcertantes.  Si  l'on  acceptait 
sans  discussion  l'augmentation  du  contingent  rural  dénoncée  par  la 
statistique,  il  faudrait  considérer  l'exode  des  campagnards  vers  les 
centres  urbains  comme  un  Inenfàit  pour  la  moralité  publique.  Il  fau- 
drait à  tout  jamais  répudier  les  anciennes  théories  sur  les  vertus  de 
l'homme  des  champs  et  considérer  les  grandes  ville  comme  des  foyers 
de  moralisation. 

Peut- être  convient-il,  si  l'on  veut  éviter  le  paradoxe,  de  n'envisager 
qu'avec  une  juste  méfiance  les  chiffres  de  la  statistique,  qui  ne 
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peuvent  donner  une  notion  exacte  de  l'importance  de  la  criminalité 
dans  les  milieux  ruraux  comparativement  aux  milieux  urbains.  Tout 
d'abordf  il  importe  de  considérer  qu'un  très  ^c&ad  nombre  de  faits 
délictueux  échappant  à  l'incrimination  sont  surtout  commis  par  les 
citadins.  On  peut  citer,  à  titre  d'exemple,  cetlecatégorieextrémemeut 
nombreuse  de  délits  commis  par  les  individus  contre  le  public 
(chantages,  promesses  fallacieuse?,  réclames  commerciales  ou  finan- 
cii>res  mensoDgères).  auxquels  M.  Tarde  faisait  allusion  (^/ir.,  p.  161). 

D'autre  part,  pour  les  faits  qui  ne  sont  pas  le  monopole  exclusif 
des  milieux  urbains,  tels  que  les  attentats  contre  les  personnes,  les 
crimes,  ta  proportion  des  impoursuivis  semble  être  plus  considérable 
dans  les  villes  que  dans  les  campagnes  («upr.,  p.  168). 

Sans  doute,  il  serait  excessif  de  prétendre  réhabiliter  entièrement 
les  campagnes  et  de  s(Hitenir  que  la  moralité  s'y  est  améliorée.  On 
est  bien  forcé  de  constater  les  progrès  de  diverses  causes  de  démora- 
lisation, telles  que  l'alcoolisme  (I).  Néanmoins,  il  est  permis  de peaser> 
que,  si  l'élément  rural  (21  représente  47,74  0/0  de  la  population 
pénitentiaire,  il  constitue  en  réalité  une  fiactirai  moindre  de  l'année 
du  crime,  envisagée  dans  sou  ensemble.. 

D'ailleurs,  il  convient  d'observer  que  ce  chiŒre  de  47,74  0/0  ne 
s'applique  qu'à  la  population  pénitentiaire  masculine.  Dans  la  popu- 
lalion  féminine,  le  contingent  rural  représente  en  1900  une  propor- 
tion de  d3,81,  sensiblement  moindre  qu'en  1899  (57,51).  On  serait 
donc  tenté  d'admettre  que  la  moralité  a  progressé  dans  la  cat^orie 
des  femmes  adonnées  aux  professions  agricoles  et  journalières. 

la.  statistique  nous  donne  peu  de  lumière  sur  l'état  de  la  ques- 
tion si  délicate  des  rappoEts  de  l'instruction  avec  la  moralité.  Le 
fameux  aphorisme  par  lequel  un  des  fondateurs  du  régime  acLuél  a 
résumé  toute  sa  doctrine  :  Plus  nous  ouvrirons  d'écoles  et  plus  nous 
fermerons  de  prisons  o  trouve-t-il  une  confirmation  dans  les  faits? 
Constatons  seulement  que  la  proportion  des  détenus  sachant  lire, 
écrire  et  compter  ou  ayant  une  instruction  plus  étendue  se  maintient 
sensiblement  au  même  niveau.  Mais  le  nombre  des  illettrés  a  subi 
un  très  léger  fléchissement  en  19U0  (23,63  0/0  contre  24,34  en  1 899). 

En  ce  qui  concerne  l'ioiportante  qyesUoade  la.  récidive,  la dituar- 
tiou  constatéeen  1900  accuse  les  mêmes  teudancea.que  celles  relevées 

(!)  Le  départemeot  du  Calvados,  qui  esfua  de  ceux  où  ralcooliame  est  le  plàs 
développé  {sapTi,  pv.  129)^  est  égtlemeat.iHi  do. ceux  q^i  ftitnifiaent  le-  ping 
grand  nombre  de  détenus  (189  en  1900  pour  une  population  de  410.11tt;  Rbùne^ 
167  détenus  pour  S43.0U0  habitants). 

(S)  Ëtpuisqorenteiub-oaexaeleBMat  perces  mots?  {Cf.  Bmmei  IMM;  p.  1506, 
note  1.) 
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par  la  statistique  de  l'aonée  prècéioite.  Nous  notons  une  légère 
diioinutioQ  pour  l«s  hommes;  de  70  0/0  en  ig90  la  proportion  de» 
détenus  pourvna  d'uitéoédeDia-jaidlitaiàns  descend  à  67,92.  Seule  a 
augmenté,  la  catégorie  des  *•  noo  légalemeak  récidÏTiMes  condamné» 
antérieurement  >.  De  189^  à  1900  le  ncMotee  de  ces  condamnés  ai 
puaé  de  49 1  M  0/0  de  l'eoatmble  des  réddinstes  et  de  34,49  âr 
^5,21  de  la  populalioo  des  établissements.  Comme  le  hisait  avec 
raison  observer  M.  Âstor  {Revue^  1902,  p.  âl8),  il  y  a  dans  c^tcr 
ugmratatîoa  une  preuve  «te  J'ineffioacité  et  même  du  dangw  des 
eourtes  pei&es. 

Par  contre,  le  nombredes  récidivistes  précédemment  détenus  dana- 
lea  établissements  d'éducaticm  correctionnelle  a  encore  diminué  :  de 
6,21  0/0  en  ld96,  il  était  tombÀà  3,72  en  1897,  à  3,05  en  1896,  à 
i  en  1899. 11  n'est  plus  en  1900  que  de  0,75  0/0.  Peut-être  n'ya-i-il' 
pas  lieu  de  se  féliciter  sans  airière-pensée  de  cette  diminution  cons- 
tante qui  peut  s'expliquer,  tout  au  moins  ptutidlement,  par  ont 
dimiButiott  corrélative  des  envois  eu  ooirection. 

Si,  dans  son  ^semliAe,  la  catégorie  des  récidivistes  hommes  estent 
rétrogradation,  il  n'en  est  pa»  de  même  des  récidiviste»  femmesi  Leur 
nombre  aofçmeDte  constamment  depuis  qudques  années  (40,66  0/0 
en  im;  47  en  1899  ;  48,43  en  1900).  Nous  notons  la  disparition 
complète  de  la  catégorie  dts  oondamoies  précédemonent  détenues 
dans  les  étabtisaements  d'éducation  correctionnelle,  qui  figurait 
eneoredans  1&  statistique  de  1899  pour  les  chiffres  de  0,23  0/0  de  là* 
population  pénitentiaire  et  de  0,50  de  l'ensemble  des  récidivistes. 

&i  lésumé,  on  ne  trouve  pas  dans  la  statistique  pénitentiaire  de. 
19001a  confirmation  absolue  des  indications  fournies  parla  statis- 
tique aimioelle  des  vin^  dernières  anikées  et  sur  lesquelles  H.  Tarde 
s'était  appuyé  pour  conchire  que  la  récidive  est  en  baisse  (wpr., 
p.  174);  d'autre  part;  la  dioainution  des  récidivistes  hommes  est 
compensée  par  raugmentation  des  réeidivistes  foumes. 

§2. 

L'élat  diseiplinaire  dest  prisons  aurait,  si  l'on  s'en  rapporte  pme-- 
meKt  et  Minpïpfrient  aux  chiffres  de  la  statistique,  subi  une  kmaUe 
amélioration.  Le  nombre  des  infractions  à  la  diœiptine  relevées  m 
1900  n'est  que  de  33.889;  Uatteignait.37.a34  en  1899. 

Cette  dimiautioa  si  cousidérable  d'uBe  amiée  à  l'autre  mérite  «le 
retenir  Botie  attention.  Atteste-4reUe  véntkblement  une  amélionif 
tîon  de  la  conduite  dea  déteausT'U  est  permis  d'en  deuter  et  l'x»  ert 
pocté  phitAi  ft  admettreque  la  aévMIfcâe  gardiena-s'eat  quelque  peu 
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relâchée  pour  les  inrractioDS  les  moins  graves.  On  constate,  en  effet, 
que  la  diminution  a  porté  surtout  sur  les  manquements  légers  qui 
ne  constituaient  pas  une  atteinte  sérieuse  au  bon  ordre,  comme  les 
infractions  au  silence  et  la  n^ligwce  dans  le  travail.  Au  contraire, 
les  faits  graves,  sur  lesquels  il  n'est  guère  possible  de  fermer  les 
yeux,  tels  que  les  larcins,  les  actes  d'immoralité,  les  voies  de  fait  tant 
envers  le  personnel  qu'envers  les  codétenus,  sont  en  augmentation 
marquée. 

Nous  devons  toutefois  reconnaître  que  le  nombre  des  actes  de 
rébellion  et  de  mutinerie  a  considérablement  baissé,  puisqu'il  tombe 
de  2.357  en  1899  à  1.S74  en  1900. 

En  ce  qui  concerne  les  femmes,  la  situation  disciplinaire  appelle 
les  mêmes  observations.  Le  nombre  des  infractions  à  la  discipline  a 
diminué;  propoitioanellement  à  la  population  pénitentiaire  féminine 
il  n'est  plus  que  de  86,86  0/0  contre  94,3iî  en  1899.  Mais  cette  dimi- 
nution n'atteint  guère  que  les  faits  les  moins  sérieux. 

L'état  sanitaire  est  toujours  peu  satisfaisant.  Le  nombre  des  détenus 
soignés  à  l'infirmerie  en  1900  s'est  élevé  respectivement  a  'à.Sit  pour 
les  hommes  et  à  853  pour  les  femmes,  c'esl-à-dire  que  36,16  et 
71,380/0  des  individus  incarcérés  au  cours  de  l'année  ont  été  reconnus 
malades.  Au  cours  de  l'année  précédente,  les  proportions  n'avaient 
été,  pour  les  condamnés  de  chaque  sexe,  que  de  33,18  et  de  ^5,53  0/0. 
L'aggravation  de  la  situation  sanitaire  est  donc  surtout  considérable 
pour  les  femmes.  Toutefois,  il  est  intéressant  d'observer  qae  les 
affections  des  voies  respiratoires  ont  épargné  davantage  celles-ci.  Ce 
genre  de  maladies  n'a  occasionné  pour  les  femmes  que  11.97  0/0 
des  entrées  à  l'infirmerie,  contre  17,42  en  1899. 

On  n'en  saurait  dire  autant  en  ce  qui  concerne  les  hommes.  La 
tubc^ulose  n'a  pas  reculé  d'un  pas  et  elle  continue  à  les  décimer 
dans  de  fortes  proportions.  609  hommes  soit  17,â2  0/0  des  malades 
ont  été  hospitalisés  pour  des  affections  des  voies  respiratoires.  Si  l'on 
rapproche  ce  chiffre  de  609  du  nombre  total  de  la  population  péoi- 
tentiaire,  on  constate  qu'un  dixième  environ  des  détenus  paie  tribut  à 
la  tuberculose.  Il  y  a  là  une  situation  qui  a  été  dénoncée  depuis 
longtemps  et  qui  mérite  de  préoccuper  les  hygiénistes  et  1^  mwalistes. 
(Jteouc.  1902,  p.  888.) 

Les  suicides  continuent  à  être  excessivement  rares.  On  note  trois 
tentatives  et  deux  suicides  dans  les  maisons  d'hommes,  alors  qu'eu 
1899  tes  chiffres  étaient  respectivement  de  5  et  6.  Cette  situation  n'a 
rien  qui  doive  surprendre,  avec  le  régime  en  commun. 

Arrivons  maintenant  aux  résultats  du  travail,  dont  il  semble  que 
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Ycfù  paine  s'applaudir  sans  réserve.  Bien  qae  le  nombre  moyen  des 
travailleurs  ait  diminué  assez  sensiblement  en  raison  même  de  la 
FéducUon  des  effeclife,  le  produit  total  du  travail  n'a  subi  qu'une 
baisse  insignifiante  :  le  produit  moyen  par  journée  de  travail  a 
augmenté  dans  les  maisons  centrales,  passant  de  1  fr.  26  c.  à  i  fr.  33  c. 
Ce  mouvement  de  hausse  ne  s'est  pas,  il  est  vrai,  étendu  aux  péni- 
tenciers agricoles,  où  la  moyenne  par  journée  de  travail  est  descen- 
due de  deux  centimes  environ. 

Les  maisons  centrales  de  femmes  n'ont  pas  bénéficié  non  plus  de 
ce  mouvement,  et  le  produit  du  bravail  y  passe  de  0  fr.  95  c.  en  1899 
àOfr.  91c.  enl900. 

La  seule  maison  de  femmes  où  le  système  de  la  régie  soit  appliqué 
(Montpellier)  continue  à  être  placée,  au  point  de  vue  du  rendement 
ffloyfflpar  journée  de  travail,  dans  une  situation  bien  inférieure 
celle  des  établissements  soumis  au  régime  de  l'entreprise  générale 
industrielle.  Nous  relevons  une  moyenne  de  0  fr.  6â  c.  à  Montpellier, 
contre  0  fr.  92  c.  à  Qermont,  et  t  fr.  07  c.  à  Rennes  {ibid.y  p.  219). 

§3. 

L'incarcération  prend  le  plus  souvent  fin  par  l'expiration  de  la 
peine.  En  1900,  13,50  0/0  des  hommes  libérés  et  67,50  0/0  des 
femmes  ont  dû  leur  ëlai^ssement  à  cette  cause. 

Le  nombre  des  grâces,  qui  avait  toujours  été  en  diminuamt  depuis 
20  ans,  est  demeuré  stalionnaire  en  ISÔO.  Il  se  maintient  à  2,40  0/0 
de  Teosemble  des  libérations,  et  l'on  peut  supposer  qu'il  a  atteint 
son  point  maximum  de  dépression. 

Quant  aux  réductions  de  peines,  qui  étaient  tombées  de  871  en 
1878  à  176  en  1898,  leur  nombre  a  augmenté  dqmis  deux  ans.  11 
était  de  250  en  1899;  il  a  atteint  288  en  1900. 

Pour  les  femmes,  nous  notons  également  une  légère  augmentation 
d'one  année  à  l'autre.  Je  chiffre  des  réductions  passant  de  26  à  29. 

Les  libérations  oonditionndies  représentent  toujours  une  faible 
proportion  :  24,01  pour  les  hommes,  contre  22^7  en  1899.  Pour  les 
femmes,  nous  notons  même  une  régression  sensible  de  la  proportion; 
qui  de  35,59  est  réduite  à  30. 

Pas  pins  que  l'année  précédente,  la  statistique  ne  nous  renseigne 
SOT  les  révocations  de  libération  conditionnelle.  11  est  permis  d'en 
inférer  qu'aucune  révocation  n*a  été  prononcée.  Hais  nous  avons  le 
regret  de  constater  une  nouvelle  augmentation  du  nombre  des  libérés 
dont  la  conduite  était  mauvaise;  il  y  en  a  15  0/0,  contre  8  0/0  en 
1898.  Nous  revenons  ainsi  au  chiffire  enregistré  en  1894.  Quant  à  la 
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proportioii  des  libérés  dont  la  conduite        aetilemeat  médiocre, 

eUe^e  maintient  toujours  à  30  0/0«nvxroa. 

Le  nombre  des  libéi^  remis  aux  Boeiétés  de  pata»^^  «et  tou- 
jours extrômement  restreint.  Néanmoins,  nous  aToui  ia  jatufaetioD 
de  oonstater  qu'il  s'est  éteré  notablement,  en  oe  qui  «ooeeme  les 
hommes.  La  proportion,  qui  étail  en  1896  de  l,5d  0/0,  a  passé  en 
1809.à  3,5  et,  en  iOOQ,  elle  atteint  5  0/0.  Pour  les  femmes,  la  situa- 
tion est  à  peu  près  stationnaîre  :  9  libérées  seulecnent  ont  été  remises 
à  des  Sociétés  de  patronage,  ce  qui  équivaut  à  une  proportion  un  peu 
moindre  de  3  0/0. 

Le  nombre  des  libérés  dirigés  sur  leur  ancien  domicile  n'a  subi 
que  d'insignifiantes  variations.  Il  y  a  toujours  un  tim  environ  des 
hommes  «t  deux  tiers  des  femmes  qui  TetcHiment  dans  loir  foyw. 

Quant  au  nombre  de  ceux  n'ayant  aucun  travail  assuré  il  ne  paratt 
pas  s'être  acom;  et  c'est  fort  heureux.  Cette  cat^rie  englobe 
hommes  sur  3.011  etH6lémmessur  3âO.  U  serait  àdésirerque 
l'on  eût,  les  années  suivantes,  à  enregistrer  une  diminution  de  ces 
chiffres,  encore  trop  élevés. 

n.  — 'ËnkBLISSSMENTS  d'ÉDUCATIOH  CORKECTIOTinELU. 

Le  nombre  de  ces  établissements  ^'est  trouvé,  au  cours  de  Tannée 
1900,  réduit  à.S^,  par  suite  de  la  suppression  de  la  ooloaie  de  Jom- 
mdiôres. 

L'Administration  a  persévéré  dans  les  errauents  au  su|et  desqu^s 
nous  avions  cru  devoir  formuler  quelques  critiques.  {Sevm,  1902, 
p.  â21.)  Elle  4  coatînué  i  anvoyer  de  préférenee  les  enfants  dansles 
établissements  publics.  C'est  âinsi  que  huit  établissements  puMies 
ont  reçu  1 .283  garçons  en  1900 ;  douze  établiasemcnto  pnvés  zi'«n  ont 
reçu  que  AéS.  La  statistique  ne  mius  renseigne  pas  sur  la  i^rtition 
des  filles  entre  ies  deux  catégories  d'établissements. 

Le  mouvement  de  déerotasance  signalé  depuis  plusieurs  amiées 
dans  la  populatiui  des  jeunes  détenu»  a  été  moins  aoeentué  an  ISOO; 
néanmoins,  il  continue  à  ôtre  sensible.  La  population  moyenne  s'est 
élevée  à  3.905  garçons  el  835  jeunes  filles,  alors  qn'en  1899  les 
chiffe  étaient  respeetivemeut  de  4.S10  et  â23. 

iLa  catégorie  des  garçons  détenus  par  voie  de  correction  patenielle, 
i^ùte  ai  1809  à  quckpies  unilés,  a  complètemenl  disparu  en  1900. 
ny.aeneore^n  17  fiUes,>soit  240  0/0  de  l'effectif  total,  déteMea 
pour  cette  cause. 

:La  remarque  faite  l'année  dernière  par  M.  Astor  que  l'âge  mc^fen 
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■jdOB  eo£uitfteDv»yés  en  oonraelioD  tendait  à  s'ëlffTOr,^  oonaervé  toute 
sa  portée.  On  ne  trouve  plus  qu'uo  -aral  enfant  de  chaque  me  Agé 
!jde  moins  de  huit  ans.  Quant  au  nombre  des  •eahmtB'àe  8  à  13  wis, 
il  D'est  au-  tolal  que  de  :^30(âMgarçoes  et  .26  filles)  et  neroprësento, 
■ÇBi  conséquent,  qu'une  faction  minime  de  l'efiectif  total. 

La  cause  |vincipale  de  l'envin  en  O0ivecitnD>«8t  fanijours  le<v«l 
délit  a  motivé  71 ,80  0/0  des  «atrées  en  iOOO  dans  '  leH  maiBons  "de 
garons.  Le  Tagaboodage  et  la  meniËcité  viennent  ensuite  parmi  les 
canses  les  plus  firéquenloB;  néanmoins,  leur  infinenoe  -est  un  peu 
moins  marquée  pour  les  garçon8(16,67  0/0  des  entrées  contre  17,98 
«n  '1 899).  Ponr  ^  fiUes^  ces  délits^  au  lieu  de  rétrograder,  alimentent, 
pùquetenr  proportion  s'élAve  de  28,62  à  30,10. 

Les  envois  en  correction  pour  délits  contre  1»  mœurs  restent 
presque  stationnaires^avec  vnetmdaaoe.trés  légèret  la  décNïssance. 
Il  est  intéressant  de  faire  ressortir  la  différence  considérable  existant 
en^  les  sexes  au  point  de  vue  des  délits  de  ce  genre.  Pour  -les  gar- 
çow,  la  proportinn  est  de  2^61  0/0;  pour  les  filles,  de  9,86  0/0.  Il  y 
-a  là  un  renmaeiaentBingnlierdeiaflitaalian  rdevée  en  1898  (Mpr., 


En  analysant  la  statistique  de  1899»  H.  Astw  constatait  amc  regret 
qtà'axi  grand  nombre  d'enfants  détenus  avaient  des  antécédents  jndi- 
fâaires.  La  situation  s'estcncQseaggraivëeen  1900;  le  total  desenbnts 
4  l'état  de  ràxdive  s'est  «Idvé  à  833  garçon» «t  OSifiUes,  «soit  16^  «t 
-1249  0/0  contre  13,43  et  9,84  0/0  en  1899. 

L'Mat  moral  etdiadplinaife  a  suU  des  variations  peuMtisfaisantes. 
Alors  que  Iw  statistiques  de  1898  et  1899  disaient  apparaître  une 
.amélioration  de  cet  état,  nous  rderons  en  1900  une  augmentation 
conàdérable  des  infracticms  discipliiuiires  commises  par  les  garçons, 
JL«ur  nombre  passe  de  .11.050  en.l«99à50.748  en  1900.  Par  contre, 
ia  situation  est  devenue  un  peu  jn»llenre  dans  ies  établisaonento  de 
iàlles  (1.820  infractions  contre  2.040  l'année  dernière). 

'  Ikms  le  mAme  ordre  d'idées^  oc  peut  à  bon  drtMt  se  meotrer  mrpris 
idlu  nombre  toiqowes  cofuidérabte  des  évasions.  Dans  les  établisse- 
aMits  de  fiUes,  ^les  ocmstituent  des  cas  exo^ptionnels,  puisqu'on  «n 
a  noté  6  seulement  en  1900.  Mais  il  y  a  eu  de  la  part  des.garçonB 
2ÙSt  tentatives  infructueuses  ei.^  évasuns  conaommées.;  parmiles 
^évadés,  il89  «vùeitf  été  repris  penduit  l'année,  les  7S>nnlTCB  ne 
l'-étaient,pa6«aeore4u  âdidéeemfare  1900. 

Ap«è»ceia,.peut-âlveitk)itrtu  atlnibner.èa.fréqueBaB  desévosions 
«ilNM^aadéairdfi'irairilffixposition!». 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  veaUAe  que  ks  pragiès  de  l'esprit  d'iniubardi- 


p.  1463). 
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nation  et  de  la  mauvaise  conduite  chez  les  garçons  derroat  être 
surveillés  attentivemeot  à  l'avenir. 

Nous  avons  peu  de  clioses  à  dire  de  l'état  sanitaire,  qui»  sans  être 
devenu  excellent,  s'est  cependant  amélioré,  surtout  pour  les  garçons 
(1.445  malad^  contre  1.968  en  1899).  La  fièvre  typhoTdeles  a  beau- 
coup plus  épargnés  que  l'année  précédente  (16  cas  et  2  décès  contre 
40  cas  et  4  décès  en  1899).  Il  semble  que  l'on  doive  féliciter  de  cette 
situation  radœinistration  des  établissements  de  garçons,  la  fièvre 
typhoïde  étant  toujours  due  i  un  manque  de  surveillance  de  Tean 
servant  à  l'alimentation. 

Au  contraire,  celte  aSéction  a  fiiit  des  ravages  pins  grands  dans 
certains  établissements  de  filles  :  à  Bavilliers  et  à  Sainte-Anne 
d'Auray. 

La  phtisie  pulmonaire  a  gagné  du  terrain  dans  les  établissements 
des  deux  sexes  (garçons  :  72  cas  et  24 décès  contre  55  cas  et  Ifidécès 
en  1899;  —  filles  :  33  cas  contre  29). 

Ce  n'est  pas  sans  étonoement  que  nous  relevons  le  nombre  consi- 
dérable des  cas  de  phtisie  pulmonaire  dans  rétablisseroont  de  Uont^ 
pallier.  Sur  une  population  moyenne  de  89  jeunes  filles,  18  ont  payé 
leur  tribut  à  la  tuberculose. 

Nous  arrivtms  maiatenant  à  l'étude  deschiffres  relatifs  A  la  libéra- 
lion.  Le  nombre  des  libérations  anticipées  a  beaucoup  progressé 
depuis  12  ans.  Il  était,  en  1888,  de  380  sur  1.209;  en  1900,  Ha  été 
de  712  sur  1.S08.  Comme  on  a  pu  l'observer  déjà,  les  années  précé- 
dentes, le  plus  grand  nombre  des  libérations  conditionnelles  ont  été 
accordées  dans  les  établissements  publics  ;  il  y  a  eu,  dans  ces  établis- 
sements, 581  cas  de  libération  conditionnelle  sur  052  sorties,  alors 
que  dans  les  maisons  privées  les  chiffres  étaient  respectivement  131 
et  553.  Peut-être  convient-il  de  faire  quelques  réserves  au  sujet  de  la 
libéralité  avec  laquelle  les  établissements  publics  octroient  la  libéra- 
tion conditionnelle.  11  ne  faut  pas  perdra  de  vue  que  l'enfant  sortant 
de  ces  établissements  est  presque  complètement  dépourvu  de  res- 
sources. Au  contraire,  le  libéré  des  maisons  privées  a  touché  un 
pécule  assez  important  pour  8ubv«iir,  tout  au  moins,  à  ses  premiers 
besoins. 

Le  nombre  des  enfants  rentrés  dans  leur  famille  à  leur  libération 
est  toujours  très  considérable.  734  enfants  se  sont  trouvés  dans  ce  cas 
en  1900.  On  a  fait  remarquer,  ici  même,  que  œtte  situation  était  de 
nature  &  susciter  les  plus  légitimes  appréhensions,  la  plupart  des 
familles  des  libérés  constituant  pour  les  adolescents  un  milieu  émi- 
nemment malsain.  {Cf.  Hevue,  1902,  p.  222.) 
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UI.  —  Prisons  départsmentales. 


Le  mouvement  de  dépopulation  qui  s'est  fait  sentir  dans  la  géné- 
ralité des  établissements  péniteotiaires  n'a  pas  atteint  les  prisons 
départementales.  Au  Zi  décembre  1900,  ces  prisons  contenaient 
U.769  hommes et2.466  femmes  contre  14.395  hommes  et  2.453  fem- 
BMs,  chiffires  ctHistatés  au  31  décembre  1899.  Toutefois,  il  convient 
d'ajouter  que  les  ^fectifs  moyens  ont  été  nn  peu  ioférieurs  à  ceux 


On  oe  constate  pas  de  différence  sensible,  de  1899  A  1900»  dans 
la  répartition  des  condamnés  suivant  la  durée  des  peines.  On  note 
sealouent  une  augmentation  de  â  0/0  sur  les  condamnations  de  trois 
nu^  i  un  an  (49,99  0/0  contre  47,89  en  1899). 

L'état  sanitaire,  demeuré  à  peu  près  le  même,  n'appelle  pas  d'ob- 
servalioDs.  Mais  nous  devons  faire  ressortir  le  chiffre  élevé  des  sui- 
cides, qui  ont  été,  chez  les  hommes,  cinq  fuis  plus  nombreux  qu'en 
1899  (20  au  lieu  de  4).  On  ne  saurait  d'ailleurs  imputer  la  responsa- 
iHlité  de  c^  état  de  choses  à  un  relâchement  de  la  surveillance  dans 
une  prison  donnée.  Il  n'y  a  pas  eu  d*èiHdémie  de  suicide,  mais  seule- 
ment des  cas  isolés. 

£n  ce  qui  concerne  l'état  moral  et  disciplinaire,  la  statistique 
tccuue  naturellement  une  diminution  des  infractions  :  il  n'y  en  a  que 
33.919  contre  34.385  en  1899.  La  cellule  de  punition  a  été  sensible- 
aml  moins  employée  que  l'année  précédente  pour  les  hommes 
(24.30  0/0  contre  28  en  1899);  pour  les  femmes,  au  contraire,  ce 
moyen  de  répression  a  été  d'une  application  plus  fréquente  (32,97  0/0 
contre  30  0/0). 

Le  nombre  des  évasions  et  des  tentatives  d'évasion  a  été  en  décrois- 
sant: on  a  constaté  seulement  68  faits  de  ce  genre  contre  100  en 


n  semble  bien  que  Porganisation  du  travail  dans  les  prisons  dépar- 
tementales laisse  beaucoup  à  désirer.  Le  rapprochement  du  nombre 
des  journées  de  détention  ét  de  celui  des  journées  de  travail  suffit  à 
le  prouver.  Les  chiffres  qui  suivent  sont  d'une  grande  éloquence  : 

Hommes  :  4.936.300  journées  de  détention  et  2.823.1 13  journées 
de  travail; 

Feomies  :  927.414  journées  de  détention  et  432.646  journées  de 
travail. 


de  1899. 


1899, 
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IV.  —  D^OT  ItBS  COHBÀHI^  AUX  TBAYKUZ  FORCÉS 
BT  A  LA  RELÉGATIOK. 


•Le  Dépôt  de  Saint-iMaitm  de  fté  reçoti  les  conliaimés  aise  ixmmx 
ftMoée  et  à  ia  relégatien  qui  ati^nleat  leirr  «Dbuqiumaiit. 

l>'effectif  ^ownalier  moyen  y  a  été  de. 201  iBdmdes  oestre  en 
ABBO.  Bans  te  oonrs  de  l'année,  .  S83  coodamnés  sent  partis  pouries 
travaux  farefo  -et  B14  pour  la  telégatio),  au  Keu  4e  ^7  et  IÛN>  llaa- 
née  précédente. 

Ii-étBt-'disci|riinaire  n'a  pas  subi  de  -graves  moiations.  733  inftac- 
tims  laax  Bèf^emeots  ont  été  'Déprimées.  Mais  ^nens  ruerons 'vrec 
regret  une  nADwlleangBoentation  du  nombre  des  rixeS'enire  détenus 
dont  l'Administration  essaie  Tainemoat  d'arrôter  la  prc^resnou 
constuite.  Oes  rixes  se  :8(iat  produites  86  fois  en  1900. 


P.  DiGEAOX. 


lA  CniuÉtt  et  rÂâffiiiiistfatioB  é  la  Jsstiee  Grimnelle 

EN  ITALIE 
lysprèa  la  dernière  statistique  pénale 


La  IKrection  générée  de.  )a  statistique  du  Royaume  dltalie  a  publié, 
il  y  a  quelques  mois,  un  volume  parlicnlièremeiit  instructif.  Il  con- 
tint pour  rannée  iS&Qt  ^  qn^  n<H]s  appelons,  en  France,  le- compte 
de  l'Administration  de  la  justice  criminelle,  et,  ^n  outre,  dans  une 
mtrodaction  très  étendue,  rapprochant  les  chiffres  de  celte  dernière 
utttede  ceux  dee  années  précédentes»  depuis  et  y  compris  1880,  il 
O0U8  présente  le  tableau  très  complet  du  mouvement  de  ht  crimina- 
lité en  Italie  pendant  vingt  ans.  L'étude  de  ce  document  important 
pfésQQfe  donc  un  intérêt  tout  particulier  d'actualité  au  moment  otï, 
de  !0Q  o6té,  notre  Cbancelterie  rietit  de  nnus  donner  par  une  publi- 
cation semblable,  avec  une  précision  et  une  exactitude  dont  l'^oge 
n'est  phiE  à  fSAre,  le  tableau  de  la  criminalité  en  France  pendant  la 
même  période,  à  une  année  près.  Lee  deux  publications  se  font 
mftiidlenient  pendant,  et  appellent  la  comparaison. 

Avant  d'aborder  l'examen  rapide  du  volume  italien,  signalons  cer- 
tunes  difficutlés  que  ses  rédacteurs  ont  rencontrées,  lorsqu'ils  ont  dtt 
donner  tes  états  statistiques  d^ensemble.  Elles  proviennent  d'abord 
des  modifications  apportées  depuis  1896,  sur  la  demande  de  la  Com- 
mission de  statistique  judiciaire  et  notariale,  dans  les  cadres  que 
ra)i{riis9ent  annaellaiient  les  parquets,  et,  surtout,  de  cette  circons- 
Ifflœ  que.  depuis  1890  senlement,  l'Ita'He  est  régie  par  un  Code  pénal 
Boique,  landu  que  précédemment  les  législations  des  anciens  états 
qri  la  divisaient  jadis,  étaient  toutes  demeurées  en  ^gueur.'De  I&, 
nécessairement,  dans  la  premi^  partie  de  la  période  embrassée  par 
notre  étude,  certaines  divergences  entre  les  dii£èiants  ressorts  dans 
h  qualification  <l'un  radme  fiiit.  De  I&  aussi  quelques  lacnnes  dans 
les  résultats  afférents  à  certaines  années.  Ainsi,  avant  1887,  les  sta- 
tistiques ne  tMuieot  pas  compte  des  plaintes  reçues  par  les  pnéteurs 
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que  ces  magistrats  n'avaient  pas  tKmsmiâes  aux  parquets,  les  fàits 
dénoncés  rentrant  dans  leur  compétence  (1). 

Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  les  rédacteurs  du  compte 
rendu  n'ont  pu  subdiviser  en  périodes  d'une  égale  durée  les  vingt 
années  faisant  l'objet  de  leur  examen .  Au  lieu  de  calculer  les  moyennes 
par  lustre,  ils  ont  groupé  en  quatre  périodes  les  années  antérieures  & 
1896  (1880-86;  1887-89;  1890-92;  1893-9S),  et,  pour  les  quatre 
années  suivantes,  ils  ont  donné  les  chiffres  de  chacune  des  slaUsUques 
annuelles. 

Ajoutons  une  dernière  observation  qui  a  son  importance,  quand  on 
veut  rapprocher  les  chiffres  de  la  statistique  italienne  de  ceux  de  nos 
statistiques  françaises.  Le  Gode  pénal  italien  n'admet  pas  la  division 
tripartite  des  infractions.  Sous  le  nom  de  contraventions,  il  comprend 
des  faits, — par  exemple  lamendicité.leport  d'armes  prohibées,  etc., 

—  que  notre  loi  défère  à  la  juridiction  correctionnelle. 

Enfin,  la  compétence  des  préteurs  est  beaucoup  plus  étendue  que 
celle  de  nos  tribunaux  de  simple  police.  Ces  magistrats,  dont  le  recrute- 
ment est  entouré  de  garanties  particulièrement  sérieuses  au  double 
point  de  vue  des  titres  universitaires  et  des  conditions  de  capacité, 
connaissent  non  seulement  des  contraventions  prévues  par  le  Code 
pénal, — et  nous  savons  combien  cette  expression  est  oompréhensive, 

—  mais  encore  :  l"  des  délits  passibles  d'une  peine  dontle  maximum 
ne  dépasse  pas  trois  mois,  s'il  s'agit  de  la  réclusion  ou  de  la  déten- 
tion, un  an,  s'il  s'agit  du  confina  ou  éJoignement  forcé,  et  2.000  /tre, 
s'il  s'agit  d'une  amende  prononcée  seule  ou  cumulativemenl  avec  une 
des  peines  corporelles  ci-dessus,  et  2",  sauf  de  rares  exceptions,  des 
contraventions  prévues  par  les  lois  spéciales  lorsque  le  maximum 
encouru  ne  dépasse  pas  deux  ans,  s'il  s'agît  d'une  peine  restrictive 
de  la  liberté,  ou  â.OOO  ^tre,s'il  s'agit  d'une  peine  pécuniaire  (art.  11, 
C.  pr.  pén.  ital.). 

I.  —  Mais  quittons  ces  préliminaires  ludispensables  et  citons  des 
(Offres,  en  choisissant  d'abord  ceux  qui  permettent  d'apprécier,  dans 
son  ensemble,  le  mouvement  de  la  criminalité.  Ici,  la  statistique  ita- 
lienne distingue  entre  lacriminalitéapparoate  etla  criminalité  légale. 
Nous  connaissons  la  première  par  le  nombre  des  plaintes  ou  procès- 
verbaux  et  par  celui  des  poursuites  ;  la  seconde,  par  le  nombre  des 
condamnations  réellement  prononcées. 

[l)  En  outre,  pendant  aa  certain  temps,  le  chiffre  total  des  arrêts  rendus  par  les 
cours  d'assises  englotuient  les  dédsions  rendues  sur  opposition  ou  après  reuroi 
de  la  Cour  do  cassation  ;  le  chiffre  total  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
pénaux  englobait  aussi  les  jugements  rendus  sur  appel  des  sentences  des  préteurs. 
Pltu  tard,  au  contraire,  on  a  pria  soin  de  distioguar  cea  différentes  décisions. 
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Et  d'abord,  les  plaintes.  Dans  les  périodes  1880-89  et  1887-89,  la 

statistique  n'a  recueilli  que  le  chiffre  des  plaintes  ou  procès-verbaux 
reças  par  les  parquets  (261.171  et  280.042).  Pour  les  périodes  sui- 
vantes, nous  connaissons  en  outre  le  chififre  des  pluntes  et  procès- 
verbaux  reçus  par  les  préteurs  :  1890-92  :  P.  369.008,  M.  P.  340.619, 
total  moyen  :  709.6^7  ;  —  1893-95  :  P.  395.368,  M.  F.  372.963,  total 
nrayen  :  768.33Â;  —  1896  :  P.  438.226;  M.  P.  387.803,  total  effectif: 
826.029;  —  1897  :  P.  4<5.4A7;  M.  P.  407.673,  total  effectif  :  853.120; 
-  1898  :  P.  462.040;  M.  P.  436.464,  total  efifeeUf  :  898.504;  — 
1899  :  P.  479.090;  M.  P.  410.715,  totaf  effectif  :  889.805. 

La  marche  ascendante  est  donc  très  caraclérisée;  le  même  phéno- 
mène se  constate,  si  on  étudie  la  statistique  des  poursuites  exercées 
devant  les  diverses  juridictions  : 

Ainsi,  dans  la  période  1880-36,  sur  une  moyenne  totale  de 
44:2.213  inculpés,  nous  trouvons  354.862  poursuites  devant  les 
prêteurs,  79.007  devant  les  tribunaux  pénaux  et  8.374  devant  les 
Coora  d'assises.  Dans  les  périodes  suivantes,  les  chiffres  respectifs 
sont  : 


TOTAL 

PRETEURS 

nwButx  ibin 

CHurusiia 

1887-1889  

4OT.77& 

411.791 

68.913 

7.071 

1890-1892  

588.6U 

490.790 

93.141 

4.693 

1893-1896  

613.553 

497.759 

110.413 

5.381 

1896   

644.103 

519.991 

119.085 

5.on 

1897   

668.152 

546.519 

117.5Ï2 

4.711 

1898  

693.177 

562.040 

126.205 

4.932 

1899  

724.584 

596.487 

121.336 

4.861 

Le  nombre  des  plaintes  et  procès- verbaux  a  plus  que  doublé  en 
20  ans;  l'augmentatinn  atteint  33,88  0/0,  si  l'on  compare  les  chiffres 
extrêmes.  Notons  cependant  que  l'augmentation  des  plaintes,  ainsi 
qne  celledes  individus  poursuivis,  porte  principalement  sur  lediiffre 
des  faits  de  la  compétence  des  préteurs  ;  d'où  l'on  doit  conclure  que 
Jes  infractions  dont  le  nombre  s'accrott  le  plus,  sont  les  contraven- 
tions et  les  infractions  aux  lois  spéciales.  L'augmentation  porte  aussi 
SOT  le  nombre  des  individus  traduits  devant  les  tribunaux,  tandis  que 
le  cbiflfredes  accusés  déférés  aux  Cours  d'assise.s  parait tendreàdimi- 
nner;  mais  il  convient  de  rappeler  que  les  variations  que  nous  pou- 
vons constater  dans  les  résultats  de  la  statistique,  depuis  1890i  en  ce 
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qui  ooDoenie  ces  deux  juridictions,  tient  surtout  aux  modificaUms 
apportées  dans  leur  compétence  réciproque  (1). 

Il  faut  nalureUement  tenir  compte  de  cette  ol:»ervation,  quand  on 
lit  la  statistique  des  individus  condamnés  par  les  prêteurs,  les  tribu- 
naux pénaux  et  les  Cours  d'assises.  Ici  la  comparaison  ne  peut  ôtre 
fàite  au  delà  de  1881,  et  la  statistique  italienne  accuse  une  augmenta- 
tion de  4SM  0/0. 


PRIEURS 

TIIIIBUI  rtua 

GKU  l'UWB 

TOTAL 

, 1881-1886  

251.545 

57.681 

5.718 

314.945 

1887-1889  

278.025 

52.294 

4.989 

335.308 

1890-1892  

286.194 

66.057 

3.180 

355.431 

1893-1895  

JTO.T27 

75.331 

3.590 

351.648 

293.108 

80.997 

3.345 

317.448 

331.287 

81.719 

3.177 

416.188 

189B  

33&.0&5 

8S.546 

3.S&4 

414.855 

370.742 

84.266 

3.255 

458.262 

Après  avoir  étudié  la  criminalité  subjective,  la  statistique  italienne 
■examine  la  crïmioalité  objective.  Nous  résumons  dans  le  tableau  sui- 
vant les  renseignements  relatif  aux  différâtes  natures  d'infractions 
dénoncées  et  jugées  par  les  diwses  juridictions  (i). 


INFRACTIONS 
DKaoNOtn 

INFRACTIONS 
tmiss 

PAR 

les 

flCIIUU 

PAR  LES 
TlUDUtl 
PkKAUX 

PAR  LU 

COURS 

D'  ASnSEt 

Total 

DélilB 

IniHUtn 

Total 

Délits 

Cn- 
tninllHi 

1880-86 

■ 

s 

>. 

340.793 

277.460 

68.677 

7.258 

1887-80  . 

SW.Sil 

38».^1 

181.720 

847.416 

207.91* 

139.502 

288.U7 

53. 7W 

7.171 

IWD-eS  . 

640.688 

411.656 

229.042 

U0.2N6 

236.021 

204.265 

366.712 

68.792 

4.782 

18B^  . 

687.316 

450.80» 

246.508 

473.0ti4 

269.529 

203.535 

387.383 

79.892 

5.7S9 

1890.  .  . 

T67.125 

475.780 

201.345 

527.867 

290.883 

238.984 

433.649 

89.259 

4.959 

un. .  . 

805.001 

907  IK 

287.8inii 

ssn.m 

303.062 

253.964 

4tt.599 

89.642 

41.775 

im  .  . 

83S.&06 

^.383 

312.123 

576.999 

323.018 

253.981 

476.569 

96.319 

5.111 

1899.  ,  . 

m.m 

511.882 

:]U.513 

612.747 

319.992 

292.756 

514.)f7i 

92.783 

5.090 

t 

(1)  V.  Statiatica  psnote  per  l'amto  4999,  p.  vui,  note  c. 

(S)  Sons  la  rabrigm  «Wttf,  nom  désignons  les  diliu  punis  p«r  le  Code  pénal, 
«t  pir  1»  mot  contnMMalian.,  à  la  iiaiB  tes  eontraventioni  pràvaatipRr-l»G{NtB  pénli 
et  ceÛes  qui  sont  réprimée!  par  laa  lois  et  lèglemtots  spéciaux. 
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faa  ODCofe  raugmeatatioD  porté  priocipalemeiit  sur  le  cfai£&8  dés> 
contraventions  :  86^  OA  s»         43,16  0/0  paur  les  dtiits. 

Q.  —  Maïs  U  iaq>orte  surtout  de  s'arrêter'  anp  infeactiona  les  plus 
gTETee.  A  cet  égard,  voia  ies  indications  qui  nousparaisseot  les'plus' 
iot^cfleantes  : 

ËD  ceqoi  concerne  les^  homicides  volontaires  et  les^  coups  ayant' 
occasion^  la  mort  sans  l'intention  de  la. 'donner,  qui  atteignaient  en 
moyenne  4.6d£  dans  la  période  ISSO-Sft  et  donnaient  lieu  à  'Z.n»- 
pontraitos  (mpr.,  p.  â^),  nous  tronroDS  respeetivemurt,  ponr  les' 
périodes  soiraiites,  les  chifilrea  suivants  :i«g7-8»,  4.089  et  l.dSH;  — 
1890-92, 3.993  e*  2.103;  —  1893-9o,  4.043  et  2.370;  —  189tï,  3.86« 
«t  1203;  —  1897,  4.00K  e»  2.017;  —  1898,  3.749 et  2.084;-1899, 
3.586  et  2.009.  —  La  proportion  par  100.000  habitants,  qui  était 
d'abord  de  16,27  et  9,63,  n'est  pim  ea  dernier  lieu  que  de  11,32 
«(6,34. 

Ba  ce  qui  concerne  les  léamiS'  volontaires  personn^les,  nous  trov*- 

Toii»  Jes  chiffres  suivants,  tant  en  ce  qui  concerne  tes  faits'  dénoncés^ 
que  les  faits  poursuivis-  :  188T-89,  87.796  et  68.390;  —  1890-92; 
77.93o  et  57.783;  — 1893%  81.464-  et  61.424;  —  1896,  83.11{ï  e» 
63.320;  —  1897,  88.486  et  67.061;  — 1898,  88.609  et  68.63»;  — 
1899,  88.148  et  68.547. 

La  proportion  par  100.000 'h&bitaots  passe  der  296,69>  et  231,11  à 
278-36  et  21 6,46  (1)- 

Pour  les  violences  et  les  résistances  ou  outrages  envers  l'autorité, 
Doosavons  :  1887-89 :11.775«tl0.046;~1890-91 : 13.531  etll.297;  : 
— 1893-95  :  14.973  et  13.015;  — 1896  :  14.739  et  13.006  ;  — 1897  : 
15.033  et  12.726;  —  1898  :  17.301  et  14.796;  —  1899  :  lo.916  ett 
14.077. 

La  proportion  pur- 100.000  habitants  varie  de  39,79  et  33,9Srâ  39,26 
et  44,45. 

Pour  les  délits  de  fausse  monnaieet  de  faux  dans  le»  actes-  :  1880-86  r 
12.888  et  1.200;  — 1887-89:9.446(2);  —1890-92: 11.900etl.807;- 
-1893-95  :  1.^069  et  li906;  —  1896  :  14.904  et  2.983;  —  1897  : 


(Il  Ici  encore  il  sanble  .lua  b  crimiiialité  tend  à  diminu».  Hais  il  convient 
de  noter  qoe  le  Code  de  1889  (art.  371),  moins  rtgeareax  que  le  Code  sarde, 
B^ntorinili-poamUeqaaBDrhpkiRtode  la  panfe  léeéa  limqne  les  iviolenae» 
D'oot  ealralné  aocuae  maladie  on.  inoopacité  de;  travail,  ou  qne-laidofée  ds.  Ifr. 
maladie  on  de  l'incapacité  de  travail  ne  dépasse  pas  du  joara.  Sous  l'ancien  droit, . 
il  saffisait  qae  la  raaladïe'oa  Hncapectté  de  se  lirrer  &  3ea  occupations  haUtnelles 
dépasidtâ  joanpoar-qa»ractionpabUqie'fbtlibferaeot  exercée.  (Jette  ludllca-- 
tion.de  la  l^ialatioa  a  dû  nécesatiremeat  Aire  diminuer  le  nombre  des  powsiiitea. 
et  des  condacanationB. 

(2.1  Dans  cette  période,  la  moyenne  des  bits  poursuivis  n'a  pu  être  dégagéei 
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13.408 et 2.867;  —  1898:  42.252et 2.818;  — 1899:  11.699et  2.794. 

La  proportion  passe  de  44,69  et  4,16  à  36,94  et  8,32. 

La  statistique  comparée  des  délits  cootre  les  bonnes  mœurs  et 
r<»dre  des  familles  présratait  des  difficultés  particulières.  En  eff^, 
sous  Tempire  du  Gode  sarde,  la  supposition,  la  suppression  et 
l'abandon  d'enfiant,  l'avortement,  l'abus  des  moyens  de  correction, 
l'infraction  aux  lois  sur  l'état  civil  et  sur  les  inhumations  étaient  con- 
sidérées comme  des  infractions  à  l'ordre  des  familles,  tandis  que, 
depuis  la  mise  en  vigueur  du  Codedel889,  ces  faits  sont  classés  parmi 
les  délits  contre  les  personnes  (art.  381  &  392}  ou  rentrent  dans  les 
dispositions  relatives  au  faux.  En  outre,  les  chiffres  recueillis  pour  la 
période  1880-86  ne  comprennent  pas  les  infractions  jugées  par  (es 
prêteurs. 

Cette  observation  faite,  le  rapport  nous  apprend  que  les  infrac- 
tions de  cette  nature  dénoncées  'et  jugées,  qui  étaient  en  1880-86  au 
nombre  de  3.8S0  et  1.829,  ont  atteint  respectivement  4.590  et  2.644 
en  1887-89;  d.334  et  2.7i3  en  1890-92;  6.119  et  3.366  en  1893-95; 
6.452  et  3.922  en  1896  ;  7.489  et  3.943  eu  1897;  7.529  et  3.923  en 
1898  ;  7.528  et  4.321  en  1899.  U  proportion  pour  100.000  habitants 
varie  de  13,35  et  6,34  à  23,77  et  13,64. 

Eo  ce  qui  concerne  les  vols  ayant  fait  l'objet  de  plaintes  et  de  pour- 
suites, la  comparaison  entre  les  différents  résultats  de  la  statistique 
ne  peut  être  utilement  faite  avant  1887,  et,  après  1896,  les  chiff^ 
que  nous  reproduisons  comprennent  avec  les  vols  proprement  dits 
(furti)  les  délits  de  êpigolamenti  (art.  405  C.  pén.  ital.),  c'est-i- 
dire  le  fait  d'avoir,  sans  l'autorisation  du  propriétaire,  glané  ou  gra- 
pillê  sur  le  fonds  d'autrui  non  encore  entièrement  dépouillé  de  la 
récolte.  {Cf.  C.  pén.  fr.,  art.  471  n"  10.) 

1887-89  :  98.005  et  46.793;  —  1890-92  :  107.317  et  51.598;  — 
1893-95  : 111.142  et  52.241  ;  —  1896  :  123.101  et  59.790;  —1897  : 
129.663  et  59.177;  —  1898  : 137.937  et  65.057;  —  1899  :  126.687 
et  60.727. 

La  proportion  pour  100.000  habitants  s'élève  de  331,19  et  158,16  à 
400,05  et  191,76. 

Pour  les  délits  de  n^ine,  ranconnement  et  extorsion,  (art.  406- 
412.  C.  pén.  ital.)  les  chiffres  respectif^  des  faits  dénoncés  et  jugés 
sont  :  1880-86  :  2.565  et  763;  - 1887-89 : 1.977  et  512;  - 1890-92  : 
2.536  et  720;  —  1893-95  :  2.852  et  966;  —  1896  :  3.190  et  1.254; 
—  1897  :  3.254  et  1.S46;  —  1898  :  3.836  et  1.430;  —  1899  :  3.121 
et  1.293.  La  proportion  varie  de  8,90  et  2,65  à  9,86  et  4,08  par 
lOO.OOO  habilanU. 
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Enfin,  poor  les  escroqueries  et  autres  fraudes  noiun'avoosj  pour  la 
période  1887-89,  que  Je  nombre  des  fiiits  dénoncés  :  17.342.  Pour  les 
périodes  suivantes  les  chiffres  respectifs  des  faits  dénoncés  et  jugés 
tont  :  1890-92  :  20.311  et  11.384;  —  1893-95  :  22.920  et  13.0S0;  — 
m  :  21.166  et  11.116;  —  1897  :  23.278etll.470;  — 1898 : 34.023 
et  12.489;  ~  1899  :  24.170  et  12.338,  et  la  proportion  s'élève  de 
o8,60  et  37,75  à  76,32  et  38,95. 

Les  poursuites  pour  mendicité  se  sont  élevées  en  moyenne  à  9.381 
ea  1890-92,  à  11.704  en  1893-9o.  Ëlles  ont  été  de  14.772  en  1896; 
12.380  en  1897;  16.081  en  1898  et  12.106  en  1899. 

^us  ne  pouvons  indiquer  ni  les  chiin«s  des  incendies  volontaires 
DÏ  ceux  des  l>anqueroutes,  qui  ne  <;ont  pas  réunis  sous  une  rubrique 
spéciale  dans  les  comptes,  ni  les  condamnations  pour  vagabon- 
dage (1),  qui  sont  confondues  avec  les  autres  infractions  à  la  loi  sur 
la  sùrelé  publique  ayant  motivé  les  condamnations  suivantes  : 
1890-92  :  28.381  ;  —  1893-95  :  26.280;  —  1896  :  35.003;  —  1897  : 
29.453;  —  1898  :  32.401  et  1899  :  33.042  (2). 

En  compulsant  tous  ces  chiffres,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
regretter  que,  par  suite  peut-être  de  la  division  inparlUe  des  infrac- 
tions adoptée  par  le  législateur  de  1889,  nous  ne  puissionsdistinguer 
parmi  la  plupart  de  ces  délits  ceux  qui,  à  raison  des  circonstances 
aggravantes,  sont  de  la  compétence  des  cours  d'assises.  Mous  essaye- 
rons de  combler  cette  lacune  en  donnant  les  chiffres  des  condamna- 


tions les  plus  longues.  L'ergoitoh  a  été  prononcé  416  fois  de  1880  à 
1886;  321  fois  de  1887  à  1889;  110  fois  de  1890  à  1892;  125  foU  de 
1893  i  1895;  124  fois  en  1896  eten  1897;  125  fois  en  1898  et  143 fois 


Les  peines  privatives  de  liberté  (réclusion  ou  détention)  supérieures 
à  10  ans  ont  été  prononcées  867  fois  en  1887-89  ;  936  fois  en  1890-92  ; 
J.239  fois  en  1893-95;  1.376  fois  en  1896;  1.069  fois  en  1897;  1.020 
fois  ea  4898  et  1.086  fois  en  1899.  Les  condamnations  aux  mêmes 
peines,  pour  une  durée  supérieure  à  5  ans  ont  été  respectivement, 
pour  les  mêmes  périodes,  de  :  1.276,  1.265,  1.332,  1.121,  1.322, 
1.429,  1.401, et  les  condamnations  de  3  à  Sans,  de:  1.942.1.902, 
i.864,  2.529.  2.453,  2.B48,  2.473. 

ill.  —  Des  tableaux  spéciaux  donnent  la  répartition  gé(^raphique 


■  1)  Cette  ioerimioation  est  prévue  noa  par  le  Code  ibdiea,  mais  par  la  loi  sur  la 
tirelé  pabliqoe. 

2}  Noos  ràëTeroDS  plus  loin,  pour  combler  autant  qne  possible  cette  lacune,  le 
nombre  des  biâi^dns  qui  ont  été  l'objet  d'une  admonitioa  pour  vagabondage  ou 
faietantiae. 
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de  la  criminalité.  De  leur  examen  il  résulte  que  la  moyenne  des 
infractions  pour  100.000  halatants,  calculée  pour  les  trœs  années 

18^7-99,  est  pour  tout  le  Royaume  de  2.616,22.  Cette  moyenne  est 
dépassée  dans  le  Uzio  ou  province  de  Rome,  où  elle  atteint 
10  327  15;  en  Sardaigne,  où  eHe  est  de  4.685,69;  dans  les  Calabres 
(3.'708,'46)';  dans  la  Campanie  et  le  Molise  (3.595,33),  tandis  qu'elle 
n'est  pas  atteinte  dans  les  autres  parties  de  l'Italie  centrale  et  de  l'Italie 

septentrionale.  . 

La  moyenne  des  homicides  est  particulièrement  élevée  en  Sardaigne 
(2812  par  100.000  habiUnts),  en  Sicile  (27,50),  en  Campanie 
23  01)  et  dans  les  Calabres  (20,82).  Elle  tombe  à  5.29  en  Piémont, 
5,18  en  Toscane,  4,99  en  Émilie.  2.75  en  Lombardie  et  2,63  en 
Vénétie  (supr.,  p.  291). 

Les  lésions  personnelles  sont  plus  fréquentes  en  Calabre  (595,67), 
dans  les  Abruzzes  (339,54),  dans  la  Campanie  et  le  Molise  (50:1,46). 
La  moyenne  de  ces  infractions  descend  à  1 41,41  en  Lombardie,  125,34 
en  Piémont,  117,47  en  Vénétie  et  115,83  en  Émilie. 

Les  délits  contre  les  bonnes  mœurs  sont  plus  fréquents  dans  l'Italie 
méridionale,  où  nous  trouvons  les  moyennes  de  48,83  en  Sicile, 
45,09  dans  les  Fouilles,  44,31  dans  les  Calabres,  37,"î5  dans  les 
Abruzzes  et  36.55  en  Campanie.  Les  moyennes  les  plus  feiWes  sont 
encore  données  par  le  Piémont,  l'Émilie  et  la  VénéUo  (10,08,  9,80, 
9,07). 

Les  infractions  graves  contre  la  propriété  (rapines,  extorsions, 
rançoonement)  atteignent  leur  maximum  en  Sicile,  en  Sardaigne, 
dans  la  Campanie  et  Hans  la  province  romaine,  où  les  moyennes 
alieignent  30,73,  â;i.88,  15  et  14,88.  Elles  sont  rares  en  Lombardie, 
dans  les  Abruzzes.  dans  les  Marches  et  l'Ombrie  et  en  Vénétie,  où 
nous  trouvons  seulement  les  chiffres  de  5,3",  5,05,  4,85  et  2,79. 

Pour  les  vols,  la  Sardaigne  tient  la  tête  du  tableau,  avec  une 
moyenne  de  1.054,46.  Viennent  ensuite  !a  province  romaine 
(742  08)  lesAbruzzes(644,56)etlesCalabres(607,52).Lesplusfaibles 
moyenn^  sont  données  par  la  Vénétie  et  le  Piémont  (260,87  et  249). 

La  falsification  des  monnaies  et  le  faux  sont  plus  fréquents  dans  la 
province  romaine  (90,08).  en  Sardaigne  (74,62),  en  Sicile  (44,98)  et 
même  en  Toscane  (42.12). 

Pour  les  feits  de  mendiàté,  les  moyennes  les  plus  élevées  sont 
données  par  la  province  romaine  (312.44),  la  Campanie  et  le 
Molise  (121,32.,  la  Toscane  (58,46),  la  Ligurie  (52,13)  ;  les  plus  f&ibk» 
par  la  Sidïe  (10,83),  les  Calabres  (4,67),  la  PouiUe  (3,17)  et  la  Basili- 
cate  (2,36). 
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IV.  —  Si  nous  cherchons  &  connaître  le  mode  d'administratitm 
de  la  jastïce,  nous  sommes  frappé  du  nombre  relativemeat  consi- 
dérable de  procéduras  dont  sont  saisis  les  juges  d'instruction.  Les 
arak  renseignemoits  détaillés  que  nous  trouvions  à  crt  ^ard,  dans 
le  rapport,  se  rérèrent  à  la  dernière  année  du  compte;  mais  il  y  a  tout 
lieu  de  penser  qu'ra  i^99,  les  parquets  italiens  se  sont  conCm-mée  à 
la  pratique  des  années  antérieures. 

Durant  cette  année,  les  parquets  ont  eu  à  s'occuper  de  4U3.003  af- 
fiures.  39.(^7  ont  ëlé^ classées  sans  suite,  soit  parce  que  le  fait  repro- 
ché n'existait  pas  ou  parce  qu'il  ne  constituait  pas  une  infkraction 
pénalement  punissable;  2.197  ont  été  laissées  sans  poursuites,  soit  par 
défaut  de  plainte  de  la  partie  lésée,  soit  à  raison  de  l'âge  de  l'inculpé 
ou  de  sa  surdi-mutité  ;  16. %7  ont  été  renvoyées  devant  les  préteurs  ; 
3&.S^\  ont  été  portées  à  l'audience  par  voie  de  citation  directe,  et 
G.î^ii  par  voie  deciXatïoxïdirettimma,  procédure  présentant  certaines 
analogies,  mais  aussi  de  nombreuses  et  importantes  diff^ences  avec 
celle  qu'a  établie  notre  loi  française  du  20  mai  1863.  tilnfîn,  271.745 
ont  fait  l'objet  d'un  réquisitoire  d'informer  remis  au  juge  d'instruc- 
tion (1).  Peut-être  cette  pratique,  qui  nous  surprend,  étant  données 
DOS  habitudes  françaises,  s'explique-t-elle,  au  moins  en  partie  parles 
dispositio»s  de  l'article  252  du  Code  de  procédure  pénale  italien  (2). 

L'esprit  du  Code  semble,  d'ailleurs,  bien  être  que  la  plupart  des 
procédures  soient  l'objet  d'une  information  r^liôre(V.  not.  art.  43) 
et,  d'autre  part.  les  jurisconsultes  italiens  les  plus  aut(»rîsés  ne  sont 
pas  partisans  de  la  citation  directe.  «  Soit  à  raison  du  pouvoir  exces- 
sif attribué  au  ministère  public,  qui  dirige  une  information  unilaté- 
rale, tandis  que  l'autre  partie,  la  défense,  n'a  pas  la  même  faculté, 
soit  parce  qu'il  en  résulte  une  sorte  d'antagonisme  et  de  dualisme 
djHis  les  investigations  judiciaires  entre  le  }uge  d'instruction  et  le 


(1)  Noos  négligeons  le  ctiilTre  des  afTaireB  pendantes  au  31  décembre  ou  qui 
aTaieot  reçu  uœ  autre  solution. 

(S)  Diaprés  cet  article,  toutes  les  fbis  qu'il  s'agit  de  l'un  des  délits  à  raison  des- 
qneis  la  loi  édicté  une  peine  restrictive  de  la  liberté  perfloauelle  non  supérieure  à 
trois  aoB  au  maximum  et,  an  minimum,  à  trois  mois  ou  une  amende  dont  le  maxi- 
mum ne  dépaBse  pas  3.000  Hre,  seule  ou  jointe  à  ladite  peine,  la  chambre  du  con- 
aeil,  par  nne  délibération  prise  à  l'unanimité,  peut  renvoyer  l'inculpé  devant  le 
prêteur,  si  elle  reconnaît  que  l'on  peut  se  borner  à  une  peine  ne  dépassant  pas  la 
compétence  de  ce  magistrat,  à  raison  soit  de  la  très  minime  importance  de  l'in- 
fiaeUon,  soit  île  l'état  mental  de  Tincnlpé,  on  d'autres  circonstances  autres  que  les 
dreonatanoea  atténuantes  prévues  par  l'art.  59  C.  p.  L'intervention  de  la  chambre 
du  conseil  n^étant  possible  que  ai  le  juge  d'inatmclion  est  saisi,  on  comprend  que 
celni^  soit  presque  toujours  requis,  puisque  son  action  devient  indispensable 
même  dans  tes  procédures  de  la  plus  minime  importance. 


Digilized  by 


884 


STATISTIQUE  ITAUENNE 


piocureur  du  roi,  soit  à  raison  du  défaut  de  règles  régissant  cette 
procédure  qui  est  abandonnée  à  l'entière  discrétion  du  ministère 
public,  sans  être  entourée  d'aucune  des  garanties  légitimes  dues  i 
l'inculpé,  surtout  s'il  est  détenu,  soit  pan»  qu'elle  a  pour  but  de 
porter  atteinte  au  principe  de  l'égalité  entre  les  inculpés,  soit  enfin 
parce  que  l'expérience  a  démontré  que  la  citation  directe  n'offre 
aucun  avantage  au  point  de  vue  de  la  rapidité  des  instances  et  ne 
.rend  pas  l'admini^lration  de  ta  justice  plus  sûre;  pour  toutes  ces 
raisons,  on  peut  affirmer  que  la  citation  directe  telle  qu'elle  fonc- 
tionne dans  la  procédure  italienne,  ne  présente'  aucune  des  garanties 
que  le  législateur  avait  en  vue  »  (i).  Des  circulaires  miaistérielles  ont 
blâmé  l'emploi  de  la  citatiou  directe  dans  le  cas  où,  la  preuve  de  l'in- 
fraction n'étant  pas  incontestable,  il  est  nécessaire  de  procéder  &  ce 
que  nous  appelons  une  information  offideuîte,  cette  information  exi- 
geant les  mêmes  délais  qu'une  information  régulière  sans  présenter 
les  mêmes  garanties  (2).  EnGn,  si  la  Commission  chargée  de  rédiger 
le  nouveau  Code  de  procédure  pénale  paraît  disposée  à  maintenir 
celle  forme  de  saisir  la  juridiction  de  jugement,  il  ne  paraît  pas 
moins  certain  qu'elle  se  propose  de  limiter  le  droit  d'investigation 
des  parquets.  Les  idées  italiennes  sont,  on  le  voit,  sur  ce  point,  en 
opposition  absolue  avec  les  idées  qui  ont  assez  généralement  cours 
en  France  et  elles  s'inspirent  d'un  sentiment  plus  exact  et  d'un  res- 
pect plus  scrupuleux  des  susceptibilités  de  la  justice  et  des  exigences 
de  la  liberté. 

Dans  ces  conditions,  on  ne  doit  pas  s'étonner  que  le  nombre  des 
non-lieu  soit  relativement  considérable  (3). 

H  semble  même  y  avoir  là  matière  à  critiiiue.  Les  uns  (4)  y  vw- 
ront  une  occasion  de  se  plaindre  de  l'insuflisance  de  la  répression. 
D'autres,  et  nous  sonmies  de  ceux-là,  disposés  à  accepter  comme 
bien  jugées  les  décisions  des  tribunaux,  admettront  que  tous  ces 


(t)  L.  LuccHiNi,  ElemmU  tU  procedura  penaie,  n*  26&,  page  SB4. 
\t)  Y.  notamment  clrcukire  du  ministre  Villa  {BoUetino  uffklale  del  miniÊtro  di 
greutia  e  giustisia,  I,  p.  6). 

(3)  Voici  les  chiffres  :  68.880  ea  moyenoe  dans  la  période  1880-86  ;  66.804  dans 
la  période  1887-89  ;  84.986,  en  1890-92  ;  95.392  dans  la  période  1893-9&  ;  100.187 
en  1896;  104.300  en  1897;  109.942  en  1898;  103.709  en  18u9.  —  Le  nombre  des 
acquittemeola  n'est  pas  moins  élevé,  eu  égard  &  celui  des  condamnationi  : 
127.298  acq.et  314.945  cond.  en  1880-86;  152.467  acq. et  335.308  coad.en  1887^9; 
233.193  acq.  et  355  431  coad.en  1890-92; 261.905 acq. et 351.648  cond.  en  1893-95; 
266.655  acq.  et  377.448  coad.  en  1896  ;  2S2.569  acq.  et  416.183  cond.  en  1887; 
m.m  acq.  et  424.855  cond.  en  1898  ;  266.322  acq.  et  458.262  cond.  en  1899. 

(4)  Celte  manière  de  voir  a  ses  partisans  en  Italie;  M.  Garoftio,  notamment,  s^eo 
est  fait  plusieurs  fois  le  très  ardent  défenseur. 
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acqiàttemeais  étaient  l^itimes;  mais  ils  se  demaaderont  si  les  pro- 
eéduies  sont  toujours  engagées  avec  la  discrétion  désirable. 

Avant  de  se  pranoncer,  il  convient  de  ne  pas  oublier  le  râle  sou- 
veot  prépondérant  que  la  It^siation  pénale  italienne  attribue,  dans 
la  poorsoite,  &  la  partie  lésée.  Non  seulement,  dans  un  assez  grand 
nombre  de  cas,  sa  plainte  est  nécessaire  pour  mettre  en  mouvement 
l'action  publique,  mais  encore  elle  peut  arrêter  par  son  pardon 
(rmittùme)  l'action  pénale  déjà  engagée  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu 
une  condamnation  passée  en  force  de  chose  jugée  (art.  88.  C.  pén. 
ital.).  S(m  droit  s'exerce  devant  toutes  les  juridictions. 

D'ailiers,  il  ne  &nt  pas  trop  s'en  laisser  imposer  par  la  lecture  des 
gros  chiffres  que  nous  avons  dtés  plus  haut.  Ce  qui  importe,  c'est  de 
fure  le  pourcentage  des  acquittements  et  des  condamnations,  pour 
se  rendre  compte  de  la  façon  dont  la  justice  est  administrée.  Or. 
vuid,  sur  ce  point,  les  renseignements  que  nous  fournit  la  statis- 
tique. En  laissant  de  côté  les  jugements  d'incompétence,  pendant 
les  périodes  de  durée  variable  dans  lesquelles  les  résultats  sont 
groupés,  la  moyenne  des  acquittements  et  des  condamnations  a 
été  devant  les  difiérentes  juridictions  italiennes,  pour  100  inculpés 
00  accusés  : 


DEVANT 

TBIBUNAUX 

COURS 

LB  nÈTEURS 

d'assises 

tfftlUiMita 

rrilinlim 

1880-1886  

28, lâ 

71,31 

23,71 

:5,6i 

28,16 

71,84 

1887-1889  

32,03 

67,52 

23,63 

75,88 

29,14 

70,56 

1890-1892  

41,20 

58,31 

28,67 

70,92 

32,24 

67,76 

44,80 

54,79 

31,53 

68,23 

33,28 

66,72 

1896   

43,26 

56,37 

31,77 

68,02 

33,46 

66,54 

18OT  

39,05 

60,62 

30,22 

69,53 

32,56 

67,44 

1898   

iO,0& 

59,61 

31,23 

68,57 

34,02 

65,98 

1899   

37,80 

61,95 

80,27 

60,51 

33,04 

66,96 

Ml  En  C8  qui  concerne  les  tribunaas  pénaax,  la  première  période  étudiée  neC(Mn- 
piendiiae  las  années  im(-8S. 


Mais,  devant  les  prêteurs,  près  de  la  moitié  des  acquittements 
(430/0)  ont  été  motivés,  en  1899,  par  le  pardon  de  la  partie  lésée. 

Dorant  la  même  année,  la  môme  cause  justifie  9,14  0/0  de»  acquit- 
tements prononcés  par  les  tribunaux  pénaux.  Ace  chifh^  doit  s'ajou- 
ter 1,26  0/0  d'acquittements  motivés  par  la  satisfaction  (oblazione) 
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TdoDtaire  faite  par  l'inculpé  en  vertu  del'art.  101  du  Code  pénal  (1). 

Devant  les  cours  d'assises,  en  1899,  2,49  0/0  des  acqiàttements 
furent  également  motivés  par  le  pardon  de  la  partie  lésée. 

T<Kit  en  tenant  compte,  comme  il  convient,  de  ces  indications,  oa 
dïât  lecoDualtre  que  les  magistrats  instructeurs  italiens  usent  moins 
largement  que  nos  magistrats  français  de  leur  pouvoir  de  se  prononcer 
sur  l'insuffisance  des  preuves,  ou  sur  les  circonstances  ezcluant  la 
responsabilité  pénale  de  Tinculpé.  En  effet,  toujours  en  1899, — now 
ne  possédons  pas  les  renseignements  relatifs  aux  années  antérieures, 
—  nous  voyons  devant  les  tribunaux  pénaux,  60,63  0/0  des  acquit- 
tonents  motivés  par  l'insuffisance  de  preuves,  et  6,73  pour  des  causes 
excluant  i'imputabilité.  Devant  les  cours  d'assises  83,06  0/0  des 
acquittoBents  s'expliquent  par  l'insuffisance  des  preuves,  et  8,90  pai 
des  motifs  excluant  I'imputabilité. 

Ces  explications  étaient  nécessaires  avant  d'iDdiquw  dans  le  tableau 
suivant,  par  nature  de  décisions  (^incompétence,  non-lieo,  renvoi 
devant  la  chambre  d'accusation,  ou  la  juridiction  de  jugement),  la 
moyenne  procentuelle  des  ordonnances  rendues  par  les  juges  d'ins- 
truction : 


IIH- 

II96- 

IW- 

ORDorntAifces 

itu 

1119 

1192 

lt9B 

is»e 

1197 

1899 

IS99 

Incompétence  

0,43 

0,38 

0,42 

0,68 

0,34 

0,34 

0,53 

0,49 

Noa-Iiea  : 

16,18 

13,78 

13,82 

15,31 

13,02 

11,94 

12,11 

12,54 

Pardon  de  la  partie  lésée.  . 

13,36 

1S,20 

3,22 

3,18 

3,48 

3,90 

3,U 

3,80 

12,45 

12,40 

15,29 

15,55 

15,48 

15, œ 

Total.  .  .  . 

29,48 

29,49 

31,79 

31,30 

31,03 

31,37 

Reavoi  : 

(compétent.  .  . 

5,39 

6  > 

3,U 

3,26 

5,71 

4,06 

4,30 

2,0( 

An  préteur  |enTerta del'art 

(    252.  Pr.  péa. 

43,79 

48,79 

46,66 

45,59 

42,54 

U,25 

43.73 

46,41 

Ad  tribanal  pénal  

7,42 

ti,79 

17,46 

17,50 

17.59 

17,90 

18,32 

17,58 

A  la  Chambre  d'accusation  . 

13,49 

12,06 

3,53 

2,28 

2,03 

2,06 

2,09 

2.  ta 

Total.  .  .  . 

70,09 

73.64 

70,09 

68,63 

67,87 

68,27 

68,U 

68,20 

(1)  D'après  cet  arUde,  quand  la  loi  n'en  dispose  pas  autraneat,  le  prévwa  pent, 
au  siqet  des  contraTealioaa  relatiTOBeiit  avxqoeUea  est  édictée  aenlement  une 
peine  pécuniaire  n'excédant  pas  300  ftr«,  fidre  cesBer  le  eoan  de  l'acUon  pénale 
en  payant,  avant  l'ouTerture  des  débats,  une  somme  égale  au  maximum  de  la 
p^oe  édictée  et  les  frais. 
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Quand  on  parcourt  ce  tableau  et  quand  on  songe  que  la  pratique 
italienne  engage  de  préférence  les  procédures  par  la  voie  du  réquisi- 
toire d'infoxmatioD,  tandis  que,  chez  bous,  la  plupait  des  aflaires  cor- 
rectionnelles (1)  sont  introduites  directement  par  le  parquet,  ou  serait 
tenté  de  trouTor  la  pn^pctftkni  des  mm-liea  assuz  faible,  car  eA\e.  ne 
diflire  pas  sensiblement  de  la  moyenne  accusée  par  nos  statistiques 
françaises  qui,  depuis  douze  ans,  s'est  élevée  successivement  à  26, 27 
et  mûn  30  0/0  (2).  Mais  il  ne  fout  pas  oublier  que  les  ordonnances  de 
renvoi  devant  les  jnrîdictioDS  de  ji^oneiri,  paraissent  être  suivies 
en  Italie  plus  souvent  qu'en  France  d'un  jugement  ou  d'unarrfitd'ac- 
quittement. 

La  statistique,  dont  nous  venoiu  d'indiquer  les  points  les  plus 
saillants,  est  intéressante  à  un  autre  titre  car  elle  nous  démontre  com- 
bien fréquent  est  l'usi^  fait  par  la  chambre  du  GonseU  du  pouvoli 
que  loi  confôre  rartide  ^  du  Code  de  procédure  pénale.  Prés  de  la 
mratié  des  inculpés  sont  ainsi  renvoyés  devant  les  préteurs  au  lieu 
d'être  poursuivis  devant  le  tribunal  pèoal. 

V.  —  Malgré  l'encombrement  des  cabinets  d'instruction  qui  doit 
résulter  de  la  pr^ique  italienne,  le  ri^ment  des  procédures  semble 
assez  rapide. 

D'après  les  renseignements  donnés  dans  la  statistique  spéciale  à 
1899,  66«72  0/0  des  informations  ont  été  clôturées  dans  les  quinze 
jours  de  la  datedu  réquisitoire  introductif  :  13,44  O/Odans  le  mois  (3)  ; 
13,13  0/0  dans  les  trois  mois;  3,30  0/0  dans  les  six  mois;  1,01  0/0 
dans  l'année.  Devant  les  chambres  d'accusation,  les  arrêts  scmt 
intervfflius  dans  des  délais  un  peu  plus  longs;  1,52  0/0  dans  les 
quinze  jours  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil;  11,63  0/0 
daos  le  mois;  47.87  0/0  dans  les  trois  mois;  27,86  0/0  dans  tes 
six  mois;  3,93  0/0  dans  l'année.  Les  autres  proportions  sont  négli- 
geables. 

Oerant  les  préiears,  les  décisions  interviennent  en  général  très 
npidement  (24,38  0/0  dans  les  15  jours;  26,60  0/0  dans  le  tam»\ 
38,34  0/0  dans  les  trois  mois).  Devant  les  tribunaux  pénaux  la 


(1)  De  83  i  84  0/0,  d'aprte  le  dernier  Compte  géwérttl  de  ratlmuiwtraUffn  de 
jm&x  crimineUe  en  France  pendant  Cannée  1900,  Rapport,  p.  i.iii. 
(S)  V.  rapport  précité,  p.  lxïvi. 

i3i  Cela  donne  8Î  0/0  de  procédurea  clôturée»  dans  le  mois.  Cette  nioye^e 
un  peu  supérieure  à  celle  que  aoas  avoDe  eo  France  qui  a  varié,  dans  les  ^ 
Dites  années,  de  70  i  66  0/0.  (V.  Rapport  précité,  p.  lxxjx.)  —  On  peut  C 
ittiitHi»  ane  certaine  vertu  au  système  des  délais  institué  par  le  Code  de  p 
dure  italien  et  préconisé  en  France  par  d'émineots  criminalintes.  (Aevuei 
».N9,S33et436.) 
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tice  semble  au  contraire  plus  lente  que  devant  nos  tribunaux  correc- 
tionnels (4). 

Devant  les  cours  d'i^pel,  10,45  0/0  des  affaires  seulement  sont 

jugées  dans  les  trois  mois  du  réquisitoire  introductif  ;  39,27  0/0  dans 
les  six  mois;  41,12  0/Odans  l'année;  9  0/0  menées  dans  un  délai  plus 
long. 

I^s  renseignements  donnés  sur  la  durée  de  l'ensemble  des  procé- 
dures pendant  les  vingt  années  embrassées  par  la  statistique,  bien 
qu'ils  soient  moins  détùllés,  permettent  cependant  de  penser  que  les 
chiffres  de  1899  que  nous  venons  de  citer  n'ont  rien  d'exceptioonel. 
Les  juges  d'instruction  ont  réglé  au  plus  tard  dans  les  trois  mois 
du  réquisitoire  de  93  à  95  0/0  des  informations,  et  de  5  à  3  0/0  dans 
les  six  mois.  On  doit  donc  attribuer  à  des  circonstances  particutièn» 
le  retard  des  procédures  closes  après  un  plus  long  délai  (2). 

l^s  chambres  d'accusation  ont  réglé  au  plus  tard  dans  le  moi»  de 
l'ordonnance  de  transmission,  de  42  à  18  0/0  des  procédures,  dans 
les  trois  mois  de  51  à  47  0/0  et  dans  les  six  mois  de  9  à  27  0/0. 

En  ce  qui  concerne  les  juridictions  de  jugement,  la  statistique  ne 
s'explique  que  sur  la  période  de  treize  ans  comprise  de  1887  A 1809. 
A  compter  de  l'acte  introductif  de  l'action  pénale,  les  aflbires  ont  été 
solutionnées,  par  les  préteurs  2â  &  2i  0/0  dans  les  quinze  jours,  29  à 
26  0/0  dans  le  mois,  33  à  38  0/0  dans  les  trois  mois  au  plus  tard  ; 
par  les  tribunaux  pénaux  ;  22  14  0/0  dans  le  mois,  35  i  37  0/0 
dans  les  trois  mois,  26  à  30  0/0  dans  les  six  mois  et  12  A 13  0/0  dans 
l'année  au  plus  tard,  quand  il  s'est  a^  de  procédures  jugées  en 
premier  ressort.  Les  appels  des  sentences  des  préteurs  ont  été  vidés 
au  plus  tard  3  0/0  dans  le  mois,  39  à  36  0/0  dans  les  trois  mois,  42 
1 45  0/0  dans  les  six  mois,  le  surplus  dans  l'année. 


<1)  8,63 0/0 daDs  les  15  jours  de  la  mise  eo  moaTemeot  de  rscUon  pénale; 
6,11  0/0  dans  le  dkhs  ;  37,66  0/0  dans  les  trois  mois  ;  38,46  0/0  dans  les  six  mois  ; 
1^60  0/0  dao8  rannée;  3,06  0/0  dans  ua  délai  de  plus  d'ua  an  dans  les  aShirea 
'pareax  Jugées  eu  première  Instance  ;  et,  en  appel  des  décisions  des  préteura,  1,30  0/0 
dans  le  mois,  36,78  0/0  daos  les  trois  mois,  45,72  0/0  dans  les  six  nuds,  13^  0/0 
dans  Tannée. 

(2)  Le  Code  do  procédure  pénale  italien,  art.  197,  semble  avec  raison  encourager 
ce  que  nous  appelons,  en  France,  la  petite  Instruction.  Le  procureur  dn  roi,  après 
le  premier  interrogatoire,  reçoit  communication  de  la  procédure,  et,  si  elle  lui 
parait  sutlisamment  complète,  —  ce  qui  doit  arriver  assez  fréquemment  en  cas  de 
flagraQtdéltt,  ~  il  doit  prendre  des  réquisitioas  définitives.  L'intervention  do  juge 
d'instruction  offre  aihsi  une  garantie  ponr  la  liberté  individuelle,  sans  pouvoir 
provoquer  les  plaintes  que  soulève  trop  souvent  l'habitude  française  de  oonvoqner 
les  témoins  devant  le  Juge  d'instruction,  même  dans  lescasoù  l'inculpé  a  étéairété 
ta  flagrant  délit  et  avoue  le  délit,  si,  pour  une  raison  quelconque,  on  n'a  pas  suivi 
la  procédure  de  la  loi  du  20  mal  1863.  (V.  Bévue,  1901,  p.  310. 
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Devant  les  cours  d'appet,  eo  1887-89,  30  0/0  des  aflkires  étaient 
adutumaées  daos  les  trois  mois.  Bepuis,  cette  moyenne  est  descendue 
àlS,  11  et  10  0/0.  Pour  39à390/0lesafrairesQDtété  jugées  dans  les 
six  moii  et  pour  31  â41 0/0  dans  Tannée  de  l'acte  initial  des  poursuites. 

Devant  les  Cours  d'asàses,  les  affaires  jugées  dans  le  mois  et  même 
dans  les  trois  mois  du  réquisitoire  sont  l'exception,  les  moyennes  ont 
varié  de  7  à  2  0/0.  La  moyenne  des  affaires  jugées  dans  les  six  mois, 
n'a  jamais  dépassé  28  0/0  et  tend  même  à  descendre  à  20  0/0.  Celle 
des  affaires  jugées  daos  Tannée  a  variée  de  42  à  46  0/0.  C'est  à  peu 
près  exaclcmentla  proportion  des  arrêts  rendus  par  nos  Cours  d'assises 
dans  les  trois  praniei^  mois  du  réquisitoire  introductif  (1).  Enfin  un 
iKHubre  assez  élevé  de  procédures  se  soat  prolongées  au  delà  d'un  an 
*  (de  16  à  24  0/0)  et  même  au  delà  de  deux  ans  (o  à  6  0/0).  Les  cri- 
minatisfes  italiens  se  sont  assez  fréquemment  plaints  de  l'extrême 
lenteur  des  procédures  d'assises,  et  l'on  signalée  comme  l'une  des 
causes  ordinaires  des  acquittements.  11  est  certain  que  leurs  critiques 
smt  fondées. 

VI.  —  Le  nombre  des  détentions  préventives  tend  à  diminuer.  La 
moyenne  pour  100  prisonniers  qui  était  d'abord  de  23,55  0/0,  est 
descendue,  en  1890,  à  17,01 0/0.  Mais,  comme  d'autre  part  le  nombre 
des  poursuites  et  des  inculpés  s'est  accru,  il  n'en  résulte  pas  que 
l'Administration  pénitentiaire  soit  à  la  veiïlede  fermer  quelques-unes 
de  ses  prisons.  En  réalité.  Je  chiffre  des  individus  en  état  d'arrestation 
préventive,  qui  était  en  moyenne  de  61.510  en  1880-85,  s'est  élevé 
à  81.642  en  1898,  et  il  était  encore  de  69.863  en  1899. 

Spécialement,  en  1899,  la  presque  totalité  des  inculpés  poursuivis 
devant  les  prétairs  demeurèrent  en  état  de  liberté,  soit  en  première 
instance  (92,10  0/0),  soit  en  appel  (96,21  0/0);  83  0/0  des  inculpés 
déférés  au  juge  d'instruction  et  25  0/0  des  inculpés  renvoyés  devant 
la  chambre  d'accusatùm,  demeurèrent  libres  poidant  toute  la  procé- 
dure. Devant  les  tribunaux  pénaux  et  les  cours  d'appel,  69  0/0  des 
prévenus  comparurent  en  étal  de  liberté  ;  8  0/0  des  accusés  demeu- 
r^^t  en  état  de  liberté  devant  la  Cour  d'assises.  Il  y  a  lieu  de  penser 
que  ces  accusés  étairat  poursuivis  par  voie  de  citation  directe  devant 
la  Cour  d'assises  (art.  9,  n°  3  et  453,  C.  [t.  pén.  ital.). 

La  proportion  des  inculpés  ou  accusés  en  fuite  est  extrêmement 
fiuble:  1  0/0  au  maximum  pour  les  individus  traduits  devant  les 
tribunaux  pénaux  et  tes  cours  d'appel,  H  0/0  pour  les  individus  ren- 
voyés devant  la  cour  d'assises. 


(i)  Rapport  précité,  p.  lxxix. 
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Nos  observations  précédentes  sur  la  lenteur  dés  procédures  d'assises 
suffisent  à  faire  prévoir  que  la  détention  de  la  majorité  des  accusés 
a  été,  en  général,  assez  longue.  Les  moyennes  ont  osdllé  entre  17 
et  1  0/0  pour  les  accusés  dont  la  détention  ne  s'est  pas  prolongée 
au  delà  de  trois  mois  ;  entre  38  et  32  0/0  pour  ceux  dont  la  détention 
a  duré  de  3  à  6  mois;  entre  39  et  37  0/0,  pour  ceux  dont  la  déten- 
tion a  duré  de  6  mois  à  un  an;  entre  24et  li  0/0  pour  ceux  dont 
l'emprisonnement  préventif  a  duré  de  1  an  à  3  ans,  et  enfin  entre  5 
et  2  0/0  pour  ceux  dont  la  détention  prêventiTe  s'est  prolongée  au 
delà  de  2  années  l 

La  situation  des  iodlTidus  eu  état  de  détention  préventive  est  plus 
favorable  devant  les  juges  d'instruction,  les  préteurs  et  les  tribunaux 


Pour  la  plupart  des  inculpés  l'information  a  été  dose  dans  le  mois 
(70  à  75  (ï/0)  ou  au  plus  tard  dans  les  trois  mois  (23  à  19  0/0).  Pour 
100/0seulemeDt,la  prévention  s'est  prolongée  pendant  plus  d'un  an. 

En  ce  qui  concerne  les  individus  renvoyés  devant  les  chambres 
d'accusation,  la  durée  de  la  détention  préventive  a  été  plus  variai)le. 
En  1887-89, 11  0/0  n'avaient  pas  été  retenus  plus  d'un  mois  et 
55  0/0  pendant  plus  de  trois  mois.  La  moyenne  est  ensuite  tombée 
respectivement  à  4  0/0  et  2  0/0,  pour  les  premiers,  et  à  18  0/0,  pour 
les  seconds.  Par  contre,  la  moyenne  de  ceux  dont  la  détention  avait 
duré  de  3  à  6  mois,  qui  avait  été  d'abord  de  26  0/0,  s'est  élevée  & 
50  et  49  0/0;  celle  des  individus  détenus  préventivement  pendant 
6  mois  au  moins  et  un  an  au  plus,  a  passé  de  6  0/0  à  18  0/0.  Enfin 
la  moyenne  des  individus  en  état  de  détention  préventive  pendant 
plus  d'un  an,  presque  inappréciable  en  1887  (0,84  0/0)  a  bientôt 
dépassé  2  0/0  pour  atteindre  18  0/0  en  1899.  C'est  un  progrès  au 
rebours. 

Devant  les  préteurs,  tous  les  inculpés  préventivement  détenus  ont 
été  jugés  dans  le  mois  (91  et  93  0/0)  ou  an  plus  tard  dans  les  trois 
mois. 

La  détention  préventive  des  inculpés  renvoyés  devant  les  tribu- 
naux pénaux  n'a  pas  dépassé  un  mois  pour  une  moyenne  variant  de 
49  à  44  0/0,  3  mois  pour  une  moyenne  variant  de  36  à  40  0/0.  Elle 
s'est  prolongée  plus  longtemps  pour  une  moyenne  variant  entre  12  et 


Notre  statistique  est  muelte  en  ce  qui  concerne  les  individus  jugés 
par  les  cours  d'appel.  Mais  elle  nous  renseigne  sur  la  durée  de  la 
détention  préventive  des  indÎTidns  dont  le  procès  a  été  porté  devant 
la  Cour  de  cassation.  Nous  ne  nous  y  arrêterons  pas.  Ce  n'est  pas 


pénaux. 
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cependant  que  leur  nombre  soit  trop  faible  pour  iotéresaerle  atatisti- 
dcD.  Il  varie  en  vingt  ans  de  2.'766  à  5.027.  Sfois  une  note  nous  avertit 
qu'à  raison  des  modifications  apportées  i  diverses  époques  dans  les 
âsts  aimii^,  certains  chiffies.  ei^Iobent  à  la  fois  et  les  mdividus 
demeuras  en  prison  et  ceux  qui  en  sont  sortis  en  vertu  d'nne  mise 
«1  liberté  provisoire.  D'aiUeurs,  quand  une  procédure  est  dérérée  à 
k  Cour  suprême,  il  n'est  pas  surprenant,  surtout  s'il  y  a  cassation, 
qu'elle  ne  soit  pas  tenmnée  avant  six  mois,  et  qu'elle  dure  même 
poidant  une  année. 

Mais  oe  qui  est  intéressant  à  connaître,  c'est  le  chiffre  des  individus 
en  ^  de  dêtenti<m  préventive  qui  ont  b^éfidé  d'un  non-lieu  ou 
d'uD  acquittement. 

Le  rapport  italien  ne  donne  de  renseignement  que  pour  l'année  1^99. 

Sur  ^.863prévenns  en  état  d'arrestation,8.839,  plus  d'un  huitième, 
ont  fait  l'objet  d'une  ordonnance  de  non-lieu,  après  avoir  été  retenus 
en  prison  6.031  moins  d'un  mois,  1 .753  moins  de  trois  mois,  700moin8 
de  m  nHÙs,  182  moins  d'un  an,  173  plus  de  deux  ans. 

514  oai  bénéficié  d'un  arrêt  de  non-lieu,  après  avoir  été  détenus, 
13  moins  d'un  mois,  53  moins  de  trois  mois,  172  moins  de  six  mois, 
ISl  moim  d'un  an  et  iS5  plus  d'un  an. 

6.033  ont  été  acquittés  par  le  préteur,  après  une  détention  qui  n'a 
pas  dépassé  un  mois  pour  5.083,  trois  mois  pour  193,  et  qui  a  été 
supérieure  à  trois  mois  pour  37. 

5.417  ont  été  acquittés  par  les  tribunaux  pénaux  après  avoir  été 
détenus,  2.481  moins  d'un  mois,  1.989  moins  de  trois  mois,  579 
nuMos  de  six  mois,  et  388  plus  de  six  mois. 

308  ODt  été  acquittés  par  ces  mômes  tribunaux  statuant  comme 
jo|^  d'appel  d'une  sentence  du  préteur.  Sur  ce  nombre  228  avaient 
été  détenus  moins  de  trois  mois,  46  moins  de  six  msnt  et  36  frius  de 
six  mois. 

562  ont  été  ac:piitté8  par  les  cours  d'appel  après  une  détention  qui 
n'a  pas  atteint  trois  mois  pour  317,  six  mois  pour  IfRS,  un  an  pour 
75  et  qui,  pour  15  a  été  d'une  durée  supérieure. 

Sur  1.283  enfin  acquittés  par  les  cours  d'assises,  103  avaient  été 
détenus  moins  d'un  mois,  148  moins  de  trois  mois,  259  moins  de  six 
mna,  413  moins  d'un  uq,  304  moins  de  deux  ans,  et  56  plus  de  deux 
ans. 

La  lenteur  d«  procédures  d'assises  s'accuse  ainsi  de  nouveau. 

Le  nombre  des  demandes  de  mise  en  liberté  provisoire  accueillies, 
chaque  année,  pendant  les  20  années  dont  nous  résumons  la  statis- 


392 


STATISTIQUE  ITALIENNE 


tique  a  varié  de  13.781  (moyenne  de  1890-92),  à  23.479  (chiffre  de 
1898).  En  1899,  il  a  été  de  19.969  (1). 

Les  juges  d'instruction  semblent  avoir  hésité  d'abord  à  accorder 
cette  faveur  aux  inculpés.  De  iSSÛ  à  1886,  la  moyenne  de  leurs 
ordonnances  n'était  que  de  4.008.  Elle  s'est  élevée  dans  la  période 
suivante  à  8.702,  puis  à  9.313,  pour  atteindre  ensuite  13.091  en 
1893-95.  Elle  a  dépassé  15.000  en  1898,  pour  retomber  à  13.76!2  en 
1899.  Cette  élévation  est  due  sans  doute  à  rinflueDce  des  chambres 
d'accusation  qui,  durant  les  deux  premières  périodes  80-86  et 
87-89,  ont  accordé  3.895  et  3.948  fois  la  liberté  provisoire.  Les 
juges  d'instruction  s'étaient  désormais  montrés  plus  larges,  l'inter- 
vention des  chambres  d'accusation  est  devenue  naturellement  plus 
rare.  Nous  pensons  que  c'est  là  la  seule  raison  qui  explique  com- 
ment le  nombre  annuel  de  leurs  décisions  est  ensuite  brusque- 
ment tombé  à,  284  (1890-92),  160  (1893-95),  88  (1896).  Il  s'est 
ensuite  relevé  â  143, 146  ;  il  a  été  enan  de  16S  en  1899. 

Les  décisions  des  tribunaux  pénaux  en  la  môme  matière,  qui  étaient 
de  5.974  en  1886  sont  ensuite  descendues  à  2.535  (1890-91).  £lles  ont 
atteint  en  moyenne  4.1 10  pendant  la  période 1893-96,  pour  retomber 
à  3.778  en  1897;  l'année  suivante,  elles  augmentaient  de  près  du 
tiers  (4.675).  Elles  ont  été  de  3.386  en  1 899. 

Les  cours  d'appel,  après  s'être  montrées  très  i^ureuses  (444 
admissions  des  requêtes  à  fin  do  mise  en  liberté  provisoire  en  1880-86; 
997  en  1887-89)  ont  bientôt  été  plus  favorables  à  la  liberté  individuelle. 
Le  nombre  de  leurs  décisions  s'est  ensuite  constamment  élevé  jusqu'à 
1898  et  il  a  passé  de  1.649  (1890-92)  à  3.242.  Il  est  descendu  & 
2.656  en  1899. 

VIL  —  Notre  statistique  donne  des  renseignements  très  détaillés 
sur  l'application  de  la  libération  conditionnelle  eu  1899. 

Durant  celte  année,  le  ministre  de  Grâce  et  Justice  (2}  a  été  saisi 
de  S73  requêtes.  2i7  seulement  (^9,63  0/0)  ont  été  accueillies;  26 
n'étaient  pas  encore  complètement  instruites  au  31  décembre  de  l'année 
du  compte.  Les  327  libérés  se  décomposaient  :  hommes,  211  (ma- 
jeurs, 206  et  5  mineurs);  femmes,  16  (toutes  majeures).  Les  peines 
encourues  par  ces  libérés  étaient  toutes  de  longue  durée  (3). 


(1)  Voir  l'enquête  faite  par  notre  Société  (Revue,  1901,  p.  312). 

(2)  En  Italie,  bisa  que  les  prisoos  dépeadent  du  Ministère  de  t*Intérieur,  c'est  le 
Ministère  de  la  Justice  qui  statue  sur  ces  demaades  (art.  16.  C.  péo.  ital.  et  4  du 
décret  du  1"  déc.  1889j. 

(3)  De  3  à  5  ans  pour  49,  de  5  à  10  ans  pour  95,  de  10  i  15  aos  poar  fô,  de  16  ft 
34  ans  pour  35,  de  plus  de  34  ans  pour  3. 
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la  dorée  de  la  peine  demeurant  à  subir  au  moment  de  la  décision 
dn  Ministre  était  encoredeplus  de  âmois  pour  47,  de  6  mois  àun  an 
pour  31,  de  1  an  à  â  ans  pour  lOÂ,  de  2  ans  à  3  ans  pour  30  (1). 

Le  bénéfice  de  la  libération  conditionnelle  a  été  retiré  à  6  con- 
damnés. 

Le  rédacteur  du  compte  rendu  entre,  au  sujet  des  individus  libérés 
ooodilionnellement,  dans  des  détails  dont  il  est  peut-être  trop  sobre 
ûlleirs  (2). 

Les  différentes  autorités  appelées  à  donner  leur  avis  sur  les  requêtes 
tendent  toutes  à  restreindre  le  nombre  des  libérations.  Ainsi,  les 
directeurs  des  différentes  prisons  ont  émis  315  avis  favorables,  les 
commissions  de  surveillance,  SOI,  les  chambres  d'accusation,  284. 

Les  renseignements  sur  Tapplicatibn  de  la  libération  conditionnelle 
pendant  les  années  antérieures  ne  remontent  pas  au  delà  de  1891. 
Aucune  demande  ne  semble  avoir  donc  été  faite  dans  la  première 
année  de  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  Code  pénal. 

Dès  1891  les  requêtes  se  produisent  en  assez  grand  nombre  :  541  ; 
pais  viennent  les  chiffres  de  d36  (1892),  466  (1893),  5ti5  (1894),  360 
{im),  S55  (1896).  550  (1896).  Elles  ont  atteint  leur  maximum  en 
1898:  1.041.  Hais  les  décisions  favorables  ont  toujours  été  rares. 
Voici  les  chiffres  de  1891  à  1898  :  25,  81,  50,  42,  34,  91,  131,  328. 

Vni.  —  Les  dtanandes  de  gr&ce  et  les  décisions  gracieuses  sont 
beaucoup  plus  nombreuses.  De  1880  à  1899,  les  demandes  ont  varié 
entre  45.125  et  31.185  et  les  décisions  favorables,  de  4.122  à  7.184. 
La  (ffoportion  des  grâces  accordées  pour  100  demandes  s'est  élevée  de 
9,13  i  23,07  moyenne  de  1899.  Cependant  la  moyenne  procentuelle 
des  condamnés  bénéficiant  d'une  grâce  n'a  jamais  dépassé  2  0/0. 

K.  —  Ia  réhabilitation,  en  1899,  a  été  accordée  à  4S0  condamnés 
(419  hommes  et  1  femme).  Parmi  ces  réhabilités  se  trouvaient 
6  mineurs. 

Ia  plupart  appartenaient  à  )a  Vénétie  et  à  la  Lombardie  ;  le  plus 
petit  nointve  provenait  de  la  Basilicate  et  des  Pouille-t.  Est-ce  une 


(I)  Rappdons  que,  d'après  l'art.  16  du  Code  péaal,  la  peine  doit  être  au  moins 
de  3  ans  pour  que  le  condamné  puisse  bénéficier  de  la  libération  conditionnelle. 

(S)  Ainai,  il  nous  apprend  que  190  avaient  été  condamnés  pour  homicide  (homi- 
cide simple;  88;  homicide  aggravé,  8;  homicide  qualifié,  15;  homicide  dépassant 
llnlention,  67;  homicide  d'enfant  excusable  pour  cause  d'honneur,  12)  ;  1  ponr 
instigalioa  i  cma mettre  un  délit  ;  4  pour  viol  ( violenza  camale)  ;  b  pour  vol  qualifié  ; 
6  pour  £iii>ae  monnaie  ou  faux;  4  pour  péculat;  1  pour  incendie;  2  pour  homicide 
par  imprudence;  2  pour  lésions  volontaires;  1  pour  usage  d'armes  à  feu  dans  une 
riie;  1  pour  avortement;  1  pour  abus  des  moyens  de  correclion  ;  2  pour  escro- 
querie; &  pour  appropriation  indue;  ipour  recel;  1  pour  banqueroute  frauduleuse. 
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conséquence  de  Tiofluence  bienfiiisante  du  dëvdoppemeot  de  la 
richesse? 

Ces  condamnés  avaient  subi  :  3  la  peine  des  travuix  forcés  à  temps, 
123  la  réclusion,  176  la  prison  (earoere}^  33  la  détuitioa,  6  la  cus- 

todia,  6  le  confiaerneni;  13  avaient  été  condamnés  à  l'amende  pour 
délits  (multa),  ^  à  l'arrêt  et  29  à  l'amende  pour  contraventions 
(ammenda). 

Les  délits  ayant  motivé  les  condamnations  étaient,  pour  le  plus 
grand  nombre  :  le  vol  (161),  les  lésions  personnelles  volontaires  (10), 
la  résistance  à  l'autorité  (29),  l'homicide  volontaire  (22),  la  banque- 
route simple  (18),  le  faux.  (14). 

Les  chiffres  des  réhabilitations  acccH'dées  ant&ieuremeot,  sont:  14i 
(1880-86),  l')8  (1887-89),  286  (1890-95),  308  (1896).  307  (1897), 
455  (1898).  . 

X.  —  En  1899,  l'Italie  a  obtenu  149  extraditions  (France,  49; 
Suisse,  34;  Autriche,  16;  Grèce,  7;  Monaco,  6;  Espagne,  8;  Alle- 
magne, 6;  République  Ai^eutine,  7;  Tunisie,  7;  Brésil,^;  Saint- 
Marin,  2;  An^eterre,  S;  plus  1  de  chacun  des  états  suivants  :  fiel- 
^que,  Luxemboui^,  Portugal.  Roumanie,  Uruguay).  Elle  en  a  accordé 
21  (France,  7;  Suisse,  1  ;  Autriche,  4;  Grèce,  5;  Allemagne,  2). 

XL  —  Il  nous  reste  à  parler  de  l'application  d'une  pénalité  inconnue 
dans  notre  droit  français,  radmonition  {Revue,  1889,  p.  11;  1902, 
p.  171  note).  Aux  termes  de  l'art.  94  de  la  loi  de  sûreté  publique, 
(t  le  ^ef  de  bureau  de  la  sûreté  publique  de  la  provinoe  ou  de  la 
circonscription,  par  un  rapport  écrit,  motivé  et  avec  preuves  h  l'appui, 
dénoncera  au  président  du  tribunal,  en  vue  de  l'admonition,  les  fai 
néants  et  les  vagalionds  habituels,  capables  de  travuller  et  dépourvus 
de  moyens  d'existence  et  les  individus  mal  famés  au  point  de  vue 
de  certains  délits,  c'est-à-dire  (arL  95)  les  individus  désignés  par  la 
voix  publique  comme  habituellement  coupables  d'homicide,  de  vio- 
lences sur  les  personnes,  de  menace,  de  résistaoce  cnvei^  l'autorité, 
ou  qui  ont  été  l'objet  de  poursuites  terminées  par  un  acquittement 
ou  un  non-lieu  motivé  par  rinsuffisance  de  preuves,  ou  qui,  à  la 
suite  de  poursuites  ou  de  condamnations  ïmtérieures,  sont  réputés 
coupables  de  délits  d'association  de  maltùteurs,  de  vols,  de  rapines, 
d'extorsion,  de  recel,  d'escroquerie,  d'idius  de  confiance  ou  de  com- 
plicité de  l'un  quelconque  de  ces  délits  >. 

Le  président  pronuace,  au  besoin  après  enquête;  et,  s'il  fait  droit 
à  la  requête,  son  ordonnance  impose  :  1"  au  fainéant  ou  vagabond, 
l'obligation  de  se  mettre  au  travail  dans  un  délu  convenable,  de 
.prendre  une  demmize  fixe  qu'il  fera  connaître  à  l'autorité  :  S**  au  mal 
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fiuné.  de  se  bien  conduire  et  de  ne  pas  quitter  ]e  lieu  de  sa  résidence 
sus  avertir  l'autorité.  li  interdit  on  outre  aux  deux  cat^ories  de 
awtir  pendant  certaines  heures  de  la  nuit,  de  porter  des  armes  et  de 
fréquenter  habituellement  les  cabarets  et  lieux  de  débauche.  L'in- 
baclioD  aux  obligations  imposées  par  cette  ordonnance^  toujours  sus- 
ceptible d'être  rapportée,  si  l'averti  (ammonito)  se  conduit  bien,  et 
dcûat  les  effets  ae  se  prolongent  pas  pendant  plus  de  deux  ans,  si 
l'averti  n'encourt  pas  de  condamnation  dans  l'intervalle,  est  punie 
d'un  emprisonnement  d'un  an  aui  plus,  dont  la  durée  peut  être  portée 
à  deux  ans  en  ca»  de  récidive,  et  de  la  surveillance  spécialede  l'auto- 
rité (art.  108  à  110). 

L'ordonnance  est  susceptible  d'un  recours  devant  un  conseiller 
délégué  par  le  premier  président,  mais  seulemoat  pour  incompétence 
ou  vice  de  forme. 

Voici  quel  a  été,  pendant  k»  20  uinées  foisant  l'objet  de  notre 
étude,  te  nombre  des  admonitions  prononcées  pour  chacune  de  ces 
deux  cal^ories  d'individus  : 


TOTAL 

INDniODS 

FAiNÉJurrs 

MAL 

er  T«s*MHU>s 

1883-1886.  .  .  . 

8.&25 

5.966 

2.569 

*B87-1889.  .  .  . 

6.523 

4.576 

1.W7 

1890-1892.  .  .  . 

2.064 

1.507 

557 

1893-1895.  .  .  . 

2.805 

2.066 

739 

1896   

3.282 

2.626 

756 

1897  

2.802 

2.in 

685 

i99S 

2.529 

2.048 

481 

1899  

2.584 

2.114 

470 

Ces  chiffres,  qui  sont  ceux  des  ordonnances  du  président,  ont  été 
légèrement  modifiés  par  suite  des  décisions  intervenues  en  appel. 
Les  recours,  qui  se  sont  élevés  en  moyenne  entre  900  et  4 .000  diaque 
âODée,  ont  été  en  majeure  partie  introduits  par  la  catégorie  des 
gens  mal  bmés.  Les  pourvois  des  vagabonds  et  fainéants  ont  varié 
entre  152  et  261.  La  statistique  fait  connaître  seulement  depuis  1893 
le  nombre  des  ordonnances  rapportées  par  le  juge  d'appel,  sans 
tinguer  entre  les  deux  catégories  (436.  167,  188,  264,  233,  iW, 
138).  La  moyenne  des  infirmations,  qui  était  d'abord  de  Î5  0/0,  est 
descendue  en  1899  à  13  0/0. 

Xn.  —  Aux  termes  de  te  loi  communale  et  provinciale,  les  p« 
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feU,  sous-préfets,  commissaires  de  district  et  syndics  ne  peuvent 
être  poursuivis  pénalement  à  raison  d'actes  accomplis  dansTexerdoe 
de  leurs  fonctions,  sans  nne  autorisation  royale.  Ces  autorisations 
paraissent  être  assez  facilement  accordées  (1). 

XIII.  —  Nous  avons  eu  plus  haut  l'occasion  de  signaler  le  nombre 
considérable  des  pourvois  sur  lesquels  la  Cour  de  cassation  de  Rome, 
seule  compétente  en  matière  pénale  pour  lltalie  entière,  est  appelée 
à  statuer. 

Dans  la  période  1880-1889,  c'est-à-dire  avant  la  mise  en  vigueur 
du  uouveau  Code  pénal,  ils  se  sont  élevés  en  moyenne  à  près  de  9.500. 
Depuis  le  1"  janvier  1890,  leur  nombre  s'est  encore  accru  (1890-92  : 
10.426;  1893-95:  10.384;  1896  :  11.301;  1897:  10.298;  1898: 
11.702;  1899  :  13.330).  Eu  présence  de  ces  chiffres,  le  nombre  des 
pourvois  portés  en  France  devant  la  Chambre  criminelle  semble  bien 
faible.  La  tâche  des  deux  sections  pénales  de  la  Cour  de  cassation 
romaine,  dont  la  coexistence  rend  sans  doute  difficile  l'unification  de 
la  jurisprudence  (â),  est  donc  très  lourde.  Les  pourvois  sont  d'ailleurs 
la  plupart  rejetés.  La  moyenne  procentuelledes  arrêts  de  rejet  a  varié 
de  88  à  94  0/0,  et  les  recours  paraissent  avoir  le  plus  souvent  pour 
objet  de  retarder  l'exécution  des  condamnations.  La  môme  observa- 
tion a  été  faite  en  ce  qui  concerne  les  appels.  De  là,  chez  cerlaios 
criminalistes,  une  tendance  à  diminuer  les  recours  dont  tes  sentences 
pénales  seraient  susceptibles  Si  légitime  que  puisse  être  le  désir 
de  faire  vite,  on  aurait  tort,  pour  le  satisfaire,  de  sacrifier  l'une  quel- 
conque des  garanties  dont  nos  lois  entourent  Tadministration  de  la 
justice.  Par  cela  seul  qu'il  est  appelé  à  prononcer  peu  de  temps  après 
la  commisiiion  du  délit,  le  juge  pénal  de  première  instance  est  exposé 
à  subir,  à  son,  insu,  certains  entraînements,  contre  lesquels  le  juge 
d'appel  est  mieux  prot^. 

Le  travail  si  consciencieux  que  nous  venons  d'étudier  permet-il  de 
se  rendre  compte  parfaitement  de  la  criminalité  italienne?  Nous  crai- 
gnons que  non.  Il  ne  sépare  pas  suffisamment  la  haute  criminalité 
de  ceite  autre  criminalité,  un  peu  factice,  résultant  des  infractions 
commises  aux  règlements  spédaux  que  rend  de  plus  en  plus  néces- 

(1}  30  sur  35  demandes  en  1899.  Elles  étaient  de  l&U  en  1880-89,  152  en  1887-W. 
Elles  ont  constamment  diminué  depuis. 

(2)  V.  diBGours  de  rentrée  de  H.  le  procurer  général  Pascale,  analysé  dans  le 
rapport  de  M.  Righi  à  laCommEssion  de  statistique  Judiciaire.  {AtmaUdi^tUûHca, 
juin  1901,  p.  84.) 

(3)  V.  notamment  lediscoun  de  rentrée  du  procureur  général  près  laCoQrd'app^ 
deBreacia,  analysé  dans  les  ilnnoltdesfalMticff,  juin  1901,  page  IQi. 
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saires  le  développement  de  la  civilisation.  Il  note  les  délits  et  les 
cfflitraventions;  il  compte  les  délinquants  sous  une  forme  purement 
arithmétique,  sans  aucune  distinction  entre  les  coupables  d'après 
Irarsexe  ou  leur  igfi.  H  néglige  les  suicides,  dont  la  fréquence,  sur- 
tout lorsqu'ils  ont  été  précédés  d'un  délit,  est  un  indice  si  certain  de 
licrimin^té  générale.  Il  est  muet  également  sur  la  question  si  grave 
de  la  rëddiTe.  Pour  combler  ces  lacunes,  nous  avons  essayé  de  con- 
SQltu*  les  rapports  dans  lesquels  chaque  année  les  membres  de  la 
Gommission  de  statistique  judidaire  résument  les  discours  de  rentrée 
des  parquets  généraux.  Trop  souvent,  nous  y  avons  trouvé  Texpres- 
sioQ  du  sentiment  de  découragement  éprouvé  par  le  rapporteur, 
lonqu'après  une  patiente  lecture  il  avait  été  impuissant  il  d^i^^ 
la  r^ité  des  formes  oratoires  (1).  Dans  ces  conditions,  formuler  une 
coQcluaioD  précise  serait  bien  téméraire.  Nous  ne  pouvons  que  don- 
ner l'impression  que  nous  a  laissée  l'examen  des  nombreux  docu- 
ments que  nous  venons  de  compulser. 

L'opinion  des  hommes  les  mieux  placés  pour  apprécier  sainement 
temouvemeatde  la  criminalité  en  Italie  parattêtreque,  sauf  dans  cer- 
taines régions  comme'la  Sicile  et  la  Sardaigne,  la  haute  criminalité 
est  en  décroissance.  Mais,  d'autre  part,  la  détinquence  des  mineurs 
augmente,  c'est-à-dire  que  l'âge  où  les  instincts  criminels  se  mani- 
festent et  se  développent  tend  à  s'abaisser. 


t}  V.  DOtamBeat  le  rapport  de  H.  LuccIudI,  à  la  séance  de  la  Conmùrion  de 
HBÂlifue,  du  S3  juillet  190O  (Aitnajt  df  Kafùfioa,  Juillet  1900,  p.  134  et  «liv.) 


Henri  Prudhouhe. 
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Le  Comité  s'est  réuni,  le  4  mars»  sous  la  présidence  de  M.  le  bâton- 
nier A.  Danet. 

Modifications  à  Fart.  66  du  Code  pénal.  —  BT.  le  conseiller  Félix 
VoisiH  présente  an  Comité  le  rapport  suivant  : 

Messieurs, 

Votre  Bureau,,  convainca  qu'il  est  l'interprète  de  vos  jBentiments,  tous 
demande  rautorisation  de  faire  auprès  de  H.  le  Garde  des  Sceaux  une 
démarc^  tendant  à  obtenir,  dans  Fintérét  de  la  moniHaatioo  de  la  jtn- 
nesse,  une  double  modification  k  l'art.  .66  du  Code  pénal. 

l.e  l^[islailnr  de.  IBIA  a  posé  le  principe  que  €  lorsque  l'accusé  aura 
moins  de  16  ans,  s'il  est  décidé  qu'il  a  agi  sans  discernement,  il  sera 
acquitté  »,  mais  que,  ■  selon  les  circonstances,  il  sera  remis  é  ses  parents 
ou  conduit  dans  une  maison  de  correction  pour  y  être  élevé  et  détenu 
pendant  le  nombre  d'années  que  le  jugement  déterminera  et  qui  toute- 
fois ne  pourra  excéder  l'époque  ou  il  aura  accompli  sa  20«  année  a. 

Vous  savez  tous  que  le  résultat  de  cette  disposition  est  de  ne  protéger 
les  jeunes  détenus  que  jusqu'à  l'âge  de  20  an»,  alors  qu'ils  devraient  être 
protégés  tant  qu'ils  seraient  mineurs  et  par  conséquent  jusqu'à  21  ans, 
jusqu'à  leur  majorité. 

Il  y  a  là  une  véritable  anomalie,  qu'il  importe  de  faire  disparaître, 
puisque  de  20  à  21  ans  les  mineurs  restent  exposés  aux  dangers  auxquels 
on  devait  certainement  vouloir  les  soustraire.  Le  mal  existe  depuis  près 
de  100  ans  ;  on  a  déjà  beaucoup  trop  tardé  à  apporter  le  remède  néces- 
saire et  c'est  dans  le  but  de  réaliser  enfin  ce  progrès  que  nous  vous  pro- 
posons de  demander  en  votre  nom  i  M.  le  Garde  des  Sceaux  de  vouloir  bien 
intervenir  auprès  du  Parlemont  pour  que  la  partie  finale  de  Tart.  66  sut 
ainsi  rédigée  : 

0  11  s^,  selon  les  circonstances,  remis  à  ses  parents  ou  conduit  dans 
une  maison  de  correction  pendant  le  nombre  d'années  que  le  jugement 
détenninnra'et'qni  tontetmsne  ponnvexcédbr  F^wque  oà  il  avraattànt 
sa  majorîtô.  t 
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Dne  seeoDde  modification'  doit  eseore  être  apportée  k  l'wt.  66.  U  s'agi- 
nitde  reculer  jusqu'à  18  ans  Tége-de  la  minorité  pénale.  Ce  unit  U 
UM  isnovation  des  plus  Importantea  «t  qui  pennettrait  aox  magistrKli 
de  yméffr  an  plm  grand  nombre  de  jeimea  gens-  el  de  jeuwt  fliles,  «d 
korévitant  la  flétaiwun  d'une  premiô»  condamnation. 

La  qoestioa  est  biev  eouBue  de  toos  tons.  Messieurs,  et  quelques  aetB 
saBront  pour  vous  rappeler  le  grand  inférât  que  présente  cette  dea^ne 
modification.  Taut  qu'vn  euftort  n'«  pas  atteint  l'ige  de  i%  ans,  les  tribuh 
naax  peuvent  faeilement  le  savrar  en  ne  pvonooQant  pas  contre  lui  une 
peine,  ra^me  légère,  draisoa  d'un  fait  déKclseuj:  de  ouoime  importance, 
lisent  en  eSbt'  la  foculté  de  déclarer  qu'il  a  agi  sans  discernement, 
de  racquitta*,  de  le  renvoyer  dans  une  maisoa  d'éducation  correction- 
nelle et  de  le  placer  ainsi  sous  la  tutelle  de  l'État;  Tenfaot  est,  par  là 
même,  soustrait  aux  détestables  milieux  qui  l'ont  trop  souvent  perdu; 
mais  de  16  i  i8  ans^  cette  précieuse  ressource'  de  la  déslaratioa  du  non- 
discernement  bit  défaut  ët  c'est  une  condamnation  qui,  si  la  culpabilité 
est  reconnue,  doit  nécessairement  intervenir. 

Il  y  aurait  tout  avantage  à  donner  aux  tribunaux  la  même  &culté  de 
remmrftra  1»  non-diaeenseme&t  pour  Ite  jeoMB  gens  et  les  jeûnas  fiUcg 
dia  M  à  18  ans.  De  nombreuses  otndamnatUms,  qui  n'apportent  a.vec 
dhs  aucune*  répresrion  sérieuse,  aiaeiHie  moraUaation,  qui  mit  pluliM 
pour  résultat  de  pervertir  ceux  qui  en  sont  frappés,  seraient  ainsi  évitées 
et  cda  pourrait  avoir  au  point  de  vue  de  te  diminution  de  la  récidSve 
criminelle  les  conséquences  les  plus  heureuses. 

Cette  modiflcatioD  serait  pour  les  jeunes  gens  surtout  d'une  importance 
capitde;  il  est  certain,  en  efiet,  et  ce  point  n'est  plus  à  discuter,  que 
pour  eux  l'engagement  dans  tes  armées  de  terre  et  de  mer  est  le  moyen 
te  plus  sûr  de  sauvegnrder  leur  avenir;  il  importe  donc  que  le  l^slateur 
prenne  tontes  les  mesures  utiles  pour  qu'ils  puissent  arriver  à  18  ans, 
âge  auquel  l'et^agement  peut  seulement  être  contracté,  sans,  anreir  subi 
ose  condamnation  pouvant  deveotr  un  obstacle  au  seul  moyen  de  mlot 
qui  Coffre  à  eux. 

Ce  recul  de  la  minorité  pénale  jusqu'à  18  ans  swait  d'ailleurs  d'une 
ùnportanee  eonaidér^e  aussi  pour  les  jeunes  flttes,  qu^  pourraient  être 
nUtemest  protégées  penduit  deox  uinées  de  plus.  On  répondrait  ûnai  i 
one  partie  du  vœu  exprimé  le  W  juillet  1902  par  la  Conféreaoe  intemur 
tionale  pour  lu  répreseDon  de  la  traite  desi^uches,  Confôrence  &  laquaUe 
seiie  natiens  étaient  offleiellemenc  représentées. 

La  modification  que  nous  nous  proposons  d'apport»  à  l'art.  66  a  Sût- 
r<ri)jet  d'un  vœu  émis  par  le  Comité  de  défense  des  enfants  traduitfliML 
jasUse,  en  1893,  suc  le  rapport  de  notre  cul^ue,  M.  Lefuel,  dans  les 
larmes  suivants  :  a  U  y  a  lieu  da  prolonger  j,usqu'à  l'Age  de  18  ans 
accomplis  le  bénéfice  de  l'art.  66  du  Code  pénal.  » 

En  ISQ.'î,  le  Congrès  pénitentiaire  international  de  Paris  votait  qu'il  co»- 
Teoatc  de  fixer  la  limite  de  la  mmorité  pénale  à  l'âge  de  18  ans,  et  ajou- 
lait  qu'il  conviendnaiÉ  que  les  en&nts  envoyés  dans  une  maison  d'éducar 
lioacomectionneUe  afcàs  L'Agp  de  16  ans  ne  foss^t  pas  confondus  avec 
des  enfants  plus  jeunes. 

Fnfin  le  Congrès  intérnfttional  d'Anvers  votait  ft  son  tour  la  résalWiM» 
suivante-  :■  «  L'ïntérM  du  patronage  ex^  que-  l'Sg»  de  lUi  oeajorité  pénale 
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floit  reculé  le  plus  possible.  »  Si  le  Congrès  d'Anvers  a  parlé  de  l'intérêl 
Mtronage/il  au^Stpu  «jouter,  pour  être  mieux  compris  encore,  que 
rit  intérttétoU  inUmemeot  lié  à  fintérêt  de  la  jeunesse,  car  tous  ceux 
?ui  ^ocTupe^^  d'elle  savent  avec  quels  regrets  ils  constatent  trop  souvent 
nue  dÏÏ^Sa  lésé"»       i»»'»^  * 

Bur^u  £te  fldSTau  désir  exprimé  par  les  hommes  les  plus  compétents 
«ï^an«  et  à  TétraDger,  quand  U  voas  demande  deTautoriser  à  faire 
démarche  en  ce  sens  auprès  de  M.  le  Garde  des  Sceaux, 
n  y  S  lieu  enfin  de  pfofiter  de  cette  circonstance  pour  introduire 
dans  la  rédacUonde  l'art.  66,  ces  deux  mots  :  .  le  prévenu  qui  trou- 
waient  leur  place  tout  à  fait  au  début.  Il  est  en  effet  singulier,  mais  ce 
7^^^nXÂ  simple  inadvertance  du  législateur  que.  dans  sa  rédac- 
Son  primUive.  rart^66  n^ait  parlé  que  de  l'accusé,  il  auiwt  aassi  fallu 

^%M«5ioÏÏéfiniUve  et  complète  que  nous  vous  proposons  de  l'art.  66 

pt^^^^^^  ou  l'accusé  aura  moins  de  18  ans,  s'il  est  d^idé 
auMIaTinsdiscemement.  il  sera  acquitlé;mais  il  sera,  selon  lesçir- 
mnïtancw  remis  à  ses  parents  ou  conduit  dans  une  maison  de  correction 
V      «wé  et  détenu  pendant  le  nombre  d'années  que  le  jugement 

"^w'f  pensée  du  Comité  de  défense  et  dans  celle  des  Congrès,  la 
momLliordri'art.  66  ne  doit  pas  entraîner  celle  de  l'art.  67.  car  il 
JS^  wSe  ne  L  par  des  jeunes 

iSiï^5r4fi  à  ISMsayant. en  pleine  connaissancede  cause,  en  plein  di^ 
^  \  llrnini  Sis  Braves;  les  peines  ordinaires  prévues  pour  les 
l"îœ"nt'co"ninùœ  étre%liquée..  Us  mineur, 

«  «««  «PiilB  nrofiteraieat  de  l'abaissemeni  des  peines;  aucune  autre 
lJ^fflL«orneSr  apportée  au  Code  pénal.  L'article  67  soomis  à 
iït  S  ïSnx  re'î^t  alors  ainsi  rédigé  :  a  S'il  est  décidé  que  le 
Lien?«.lîS.wéde  moins  dei6ansaagi  avec  discernement  les  peines 
prévenu  ou  liKcw»  ^  (le  reste  sans  changements). 

""'ZL^ZZ^^^^^       le  moment  est  venu  de  faire  tous  nos 
ff!rnî^rc^dtvM8«modificatioas  de  IVl.  66  s'accomplissent,  car 
^^'^'^rC»  ét^MTsMtement  donné  pour  mission  d'étudier  avec  une 
vous  ne  vous  problèW»  intéressant  les  enfants  tra- 

inconlestable  wmpétence  passer  dans  nos  lois 

tTc:Vrrri  "-«^-^  deT^ntribuer  à  leur 

relèvement  moral. 

l»romité  à  l'onanimité.  approuve  ce  rapport  el  donne  4  son 
But?h^ion  déporter  au  Garde  de.  Sceau,  le  double t«u 

""SIÎ^  ie. mineure,. -a.  Homo»«  complète  la  commu- 
ni«Xn  qu'il  a  faite  à  la  séance  prtcédenle  .or  la  prortitu  .on  de. 
mineure,  do  16  an.  et  donne  quelque,  renœignement.  .«atirtiques  à 
™reri^.  1«  4  dernier,  moi,.  36  mineures  ont  été  arrêtées  sur 
h       publique  pour  r«»lage.  Sur  œ.  36  mmeure.,  17  étaient 
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atteintes  de  maladies  vâi^ienDes;  7  avaient  mràns  de  15  ans; 
î  étaient  ftg^es  de  13  ans  ;  et  une  de  12  ans  1  /2.  Toutes  étaient  des 
prostituées  d'habitude  :  14  avaient  déjà  été  arrêtées  1  fois,  13  avaient 
été  arrêtées  2  fois,  i  tnùs  fois,  2  quatre  fois  et  une  six  fois.  Cepen- 
dant, 12  seulement  ont  fait  l'objet  d'une  instruction  judiciaire  :  les 
24  autres  ont  été  renvoyées  par  le  parquet  i  l'Administration.  N'y 
a-t-il  pas  là  un  véritable  danger  social? 

M.  I^ul  JoLLT  constate  que  la  jurisprudence  ne  s'est  pas  modifiée, 
puisque  12  nûneures  tmt  été  poursuivies.  Il  y  a.  entre  les  différents 
magisIraU  qui  se  succèdent  trop  rapidement  au  Petit  Parquet,  des 
divergences  d'appréciation;  mais  ces  divergences  sont  inévitables. 

M.  HoNNORAT  répond  qu'elles  seraient  beaucoup  moins  sensibles, 
si  les  affaires  concernant  les  jeunes  prostituées  étaient  toujours  con- 
fiées aux  mêmes  magistrats.  Il  faudrait  que  toutes  ces  affaires  fussent 
renvoyées  au  Grand  Parquet  :  on  aurait  alors  une  certûne  stabilité 
dans  la  jurisprudence. 

U.  Paul  fijuiDiN,  secrétaire  général,  s'associe  à  cette  observation 
éL  annonce  qu'il  se  propose  de  faire  une  démarche,  au  nom  du 
Comité,  pour  signaler  au  Parquet  les  inconvénients  d'un  trop  grand 
nombre  de  classements  sans  suite  dans  les  affiùres  de  ce  genre  et  les 
avantagée  que  présenlerai^t  des  oavois  plus  fréquents  &  la  grande 
inaction. 

Rapport  de  M.  Paul  Jolly  sur  la  loi  de  1898.  —  M.  Paul  Jolly 
donne  lecture  de  son  rapport  intitulé  :  Eaypoté  crUiqm  des  art.  4  et  S 
de  la  loi  du  9  avril  4898. 

La  discussion  en  commencera  le  1"  avril. 


L'ordre  du  jour  du  Congrès  est  ainsi  fixé: 

Lmeli  HZ  avril).  —  Séance  d'ouverture.  —  Le  Président  de  la 
République,  A  la  suite  d'une  démarche  faite  auprès  de  lui  par  le 
bureau  de  l'Union  des  Sodétés  de  patronage,  a  fait  espérer  qu'il 
assistera  A  cette  réunion. 

Mardi,  —  Hati'i  :  Séance  de  travail.  —  Après-midi  :  Visite  aux 
œuvres. 

Mercredi.  ~  Matin  :  Séance  de  travail.  —  Après-midi  :  Voyage  à 
Aix  et  réception  A  lHôtel  de  Ville  et  an  Palais  de  Justice. 


Jules  Jour. 
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JtiÊdL  —  Matin  :  Sâaïue  de  travail.  —  Aprâs-midi  :  Visite  .aux 
oeavras. 

iVendredi.  —  Hatia  et  soir  :  Séances  de  tixvrail. 
S— iflrfi.  —  Voyage  à  Nice. 

iLe  banquet  de  otàtuie  aura  proiMkbleineat  lieu  le  jeudi  soir.  Mais 
ri«o  n'eât  enoore  définitivemMit  arrêté  pour  les  réceptions,  dîners,  etc. 

Plus  de  300  adhésions  sont  «^jà  parvenues  au  secrétariat,  dont 
plusieurs  veaues  de  l'étranger. 

Un  grand  nombre  de  riy>ports  sur  les  aU  questions  inscrites  au 
(WOgramme  (supr.^  p.  âl£C)  ont  déjà  été  distribués. 

Toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  accordé  la  faveur  du 
dn  deDÛ-taiàf  jusqu'à  Nioe. 

tes  renseignemunts  sur  les  hôtels  seront  adressés  :par  la  Commis- 
sion d'organisation  (70,  rue  Montgraad)  eu  même  leu]|is  que  les  boas 
devennse. 


CKUVBE  DE  PRÉSERVATION  ET    DE  RÉHABILITATION   POUR  LES  «imES 

MLLBS  DE  15  A  AMS.  —  Ëo  l'absence  de  M.  GuiUot,  M.  Bouchez 
expose  à  l'Assemblée  la, prospérité  de  i'(Kuvre;  son  juile  de  Clichy 
est  presque  au  complet  et  la  bonne  tenue  d  es  d8  pensionnaires  permet 
d'espérer  leur  relèvement  définitif.  meilleure  part  de  ce  résultat  sera 
due  c  asxienunes  excellente»,  toutes  de  dévouement  etd'abn^ialion, 
dont  TOUS  avez  fait  vos  auxiliaires  et  qui  sont  toujours  à  l'Asile  pour 
vous  y  représenter.  Je  me  reprocherais  de  ne  pas  leur  adresser 
aujounl'hui  mon  respecbieux  hommage  et  notre  r^erciemoat  cor^ 
dial.  Elles  se  tiennent  si  modestement  à  l'écart  que,  en  d'autres 
moments,  j'aurais  pu  les  oublier.  Mais,  par  le  temps  qui  court, 
lorsqu'on  rencontre  une  coiffe  on  une  oomeMe  Man^  ou  bleue,  il 
hut  se  hâter  de  saluer;  on  n'est  pas  sûr  d'en  retrouver  l'oecasioD  le 
lendemain.  «  ... 

Les  reoettes  sont  de  41 .322  francs,  dépassant  In  dépenses  d'environ 
2.000  francs  :  les  plus  gros  articles  conoevnent  la  noarritore 
(12.800  francs)  et  le  vestiaire  (5.146)  (i). 


i<l)  M**  ht  présidcQBileikùt  observer  qne  ladéfMandu  vestiaire  est  . reUrtinMnt 
plus  considérable  que  celle  de  ie  oourjltace.  Cela  tient  i  ce^que  les  eoboU 
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Le-travail  des  epfaats  rapporte  fort  peu.  Mais  le  but  de  rCBurre 
eitsurtûui  moral  :  elle  doit  avant  tout  leur  apprendre  à  se  raccommo- 
der et  à  travailler  ,pour  pouvoir  se  placer,  et,  gardant  les  jeunes  filles 
iiùp  peu  de  temps  pour  former  de  bonnes  (Hivriëres,  elle  est  obligée 
decbercbsr  .un  .travail  très  ordinaire,  et  par  conséquent  très  mal 
rétribué. 

La  durée  du  séjour  des  enfants  est  très  vanable  :  sur  les  54  pré- 
sentes, au  31  décembre  1902.  2  étaient  entrées  en  1898,  i  en  1 W. 
9  en  4800, 13  en  1901 , 28  en  1902. 

OEcvurasLnÉiiftBDE^xiifr-'LftzfeRE. — Bnl'absencedeH.  L.-Biduii<- 
geois,  député,  l'Ass^nblée  géiïérale  a  été  présidée  par  M.  Couard 
Simon,  le  H  février  4908,  ft  la  mairie  du  i"  arrondissement. 

flP  QievaHer  Tésume  la  carrière,  si  lùen  remfdie,  du  -regretM 
M.  G.  Bc^elot;  elle  rappelle  les  services  xendus  à  Toeuvre  ét  termine 
par  nn  adieu  aux  membres  décéilés. 

I^Ganrfîne  André  expose  leBlrsvattX'dereeavre,  aa-prospérité-u 
croisante,  mais  dont  les  prc^rès  sont  encore  trop  lents,  poiaqa'aprèe 
3â  ans  d'efforts  elle  ne  compte  que  800  adhérents. 

«  Piéserfer,  relever,  sauver  »,  tel  eflt  leprograniinedePœavre,qui 
a  oi^aniaé  un  «ervice  pom*  les  pupitles  et  pour  les  libérées  condition- 
ndles,  un  vestiure,  et  qui  a  pu  rapatrier  ou  placer  un  grand  nooibre 
de  TBalheureuses. 

11  y  a  eu,  en  1902  : 

3  mariages; 

A  l'asile  :  91"  femmes  seconroes  (1.618  journées)  et  228  journées 
d'enbnts; 

An  secrétariat  :  99  femmes  «ecoumes,  33  libertés  provisoires,  43 
libCTtésoonditionndtee,  ^  non-'H^u,  99  sursis,  5  aoquittemeErts. 

Les  recettes  s'élèvent  à  19.171  Awocs.  Les  secoora  en  aif;ent,  es 
éléments,  les  dépenses  de  l'asile  montent  à  45.500  francs  environ. 

Pour  la  construction  d'un  petit  asite  temporaire,  on  a  déjà 
dépensé  47.512  ir.  80  c.  Une  subventioB  de  27.000  franos  a  été 
accordée  sur  les  fonds  provenant  du  pari  mutuel. 

Les  cotisations  sont  en  légère  augmentation  sur  l'année  précédente 
(4.793  francs)  ;  le  nombre  des  membres  -inidideurs  également.  Les 
sobveotkms'pfeémKDt  4.000  fnmcs  comme  autrefois;  'les  anérages 
des  rentes  ntteigneirt  -2.884  fr.  60  &;  lea  libérés  ont  remboursé 
678  fr.  30  c. 

irritent  à  l'asUe  à  peine  vêtues,  car  le  vestiaire  du  Uépdt  ne  peut  fournir  que 
fiKtnpennUe.  Elles  ne  sortent  de  l'Asile  que  brgenent  pourvaes  et  nMin 
«imlea       itouwmiu,  da  dh^ib  teiks  qui  y  font  mni^^r  an  j)eu,pr<^wisé. 
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Le  nombre  des  femmes  patronnées  est  de  458,  au  lieu  de  150  en 
1901.  L'asile  de  liberlé  provisoire  a  reçu  26  personnes  au  lieu  de  18; 
les  placements  s'élèvent  à  95  0/0.  Les  juges  d'instruction  prennent 
de  plus  en  plus  l'habitude  de  confier  des  prévenues  A  l'œuvre,  leur 
évitant  ainsi  la  détention  préventive  et  leur  permettant  de  prendre 
de  bonnes  résolutions  dans  le  milieu  bienveillant  et  familial  où  elles 
flCHit  accueillies.  Le  plus  grand  nombre  des  délits  amenant  ces  arres- 
tations sont  les  vols  dans  les  grands  magasins. 

Une  souscription  a  été  faite  pour  assurer  une  retraite  aux  collabora- 
trices salariées  qui  se  trouT^raient  sans  ressources  dans  leur  vieillesse. 

M*""  Clariee  Eugène-Simon  rend  compte  d'un  service  nouveau 
oi^anisé  sur  la  demande  du  Ministère  de  l'Intérieur  et  de  la  préfecture 
de  Police.  Il  s'agit  des  femmes  condamnées  qui,  par  leur  bonne  con- 
duite et  l'intervention  de  l'CXuvre,  bénéficient  d'une  libération  con- 
ditionnelle à  l'expiration  de  la  moitié  de  la  peine.  Ce  service  consiste 
à  remettre  tous  les  mois  &  la  préfecture  de  Police  un  compte  rendu 
de  la  situation  où  se  trouvent  les  bénéficiaires  de  ces  libérations.  {Cf. 
9upr.,  p.  208.) 

En  présence  des  bons  résultats  obtenus,  les  ms^strats  augmentent 
le  nombre  des  non-lieu,  des  sursis  et  des  libertés  provisoires.  Ils  con- 
fient à  l'(£uvre  les  jeunes  filles  tombées  pour  la  première  fois  et  qui 
sont  souvent  transformées  par  leur  séjour  à  l'asile.  Les  libérées  condi- 
tionnelles qui  sont  placées  sous  la  surveillance  de  l'(£uvre,  donnant 
également  satisfaction. 

Le  vestiaire  a  distribué  1.971  vêtements;  c'est  une  œuvre  des  plus 
utiles,  car  une  mise  décente  facilite  singulièremrat  les  placements. 

Le  nombre  des  pupilles  s'élève  à  39,  dont  6  garçons.  Il  fiiut  songer 
à  les  placer  ou  à  les  faire  admettre  dans  des  orphelinats.  (L'orphelinat 
de  M"'  la  comtesse  de  Biron  en  a  reçu  deux  provenant  de  Torphelinat 
Levoyer,  qui  a  été  fermé.) 

Le  nouvel  hospice  s'élève  à  Billancourt,  216,  boulevard  de  Stras- 
bourg, et  possède  des  moyens  de  communication  très  faciles  avec  le 
secrétariat  et  les  divers  quartiers  de  Paris. 

Le  bâtiment,  pour  éviter  les  jours  immédiats  sur  la  voie  publique, 
est  entouré  de  cours- jardins. 

Le  sous-sol  sert  pour  les  débarras;  le  rez-de-chaussée  c(mtient  la 
salle  à  manger,  la  cuisine,  la  lingerie,  la  chambre  de  la  surveillante; 
le  sol  est  carrelé. 

Au  premier  étage  se  trouvent  la  chambre  de  la  surveillante 
adjdnte  et  2  dortoirs;  le  plus  grand  comprend  6  lits  séparés  par  des 
cloisons  qui  ne  montoal  pas  jusqu'au  plafond;  le  petit,  3  grands  lits 
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3  d'fflifaots.  Entre  lea  dortoirs  se  trouvent  des  lavabos  et  des  casiers 
poor  1m  vétemeots. 

Le  deuxième  étage  comiH^Dd  4  chambres  indépendantes  pour  les 
mères  nourrices,  on  pour  les  personnes  qui  pourraient  souffrir  de  la 
pRMUscuité  du  devoir. 

L'eau  est  stérilisée,  les  murs  et  les  plafonds  se  rejoignent  par  des 
courbes,  pour  éviter  le^  angles  où  s'accumule  la  poussière. 

Une  dépendance,  dans  la  cour,  contient  un  préau,  une  salle  de 
bain  et  une  chambre  d'isolement. 

H'**  de  Grandprè,  à  la  fin  de  la  séance,  rappelle  que,  30  aus 
auparavant,  on  célébrait  les  obsèques  de  son  oncle,  l'abbé  Michel, 
ancien  aumônier  ds  Saint-Lazare,  qui  fut  le  fondateur  de  l'œuvre. 

Maison  dk  thavail  de  la  Seinb.  —  Le  Comité  de  direction  doit 
se  réunir  Je  18  mars  pour  décider  s'il  y  a  lieu  d'arrêter  son  choix  sur 
un  beau  terrain  de  près  de  3.000  mètr«s,  pour  lequel  on  lui  propose 
un  bail  avec  promesse  de  vente.  Ce  terrain,  propre  à  la  culture,  con- 
tient une  maison  d'habitation  et  plusieurs  pavillons.  11  se  trouve  à 
proximité  d'une  garequi  mettrait  la  Hais<ni  en  communication  directe 
avoc  te  Palais  de  Justice. 

R.  Braiilt. 

Départements. 

Société  Mabseillaise  dk  patronagb  des  ubéaés  et  des  adoles- 
cents. Elle  a  tenu  sou  Assemblée  générale  dans  une  salle  de  son 
nouvel  asile,  rue  des  Vertus,  sous  la  présidence  de  M.  le  sénateur 
Bérenger. 

Le  préùdent,  M.  Conte,  rend  hommage  i  H.  BéreI^ser,  qui,  mar- 
chant sur  les  traces  de  son  aTeul  et  de  son  père,  illustres  par  leurs 
travaux  sur  la  réforme  pénitentiaire,  s'est  victorieusement  attaqué  à 
la  récidive  par  la  loi  de  1885  et  s'est  fait  l'être  du  patronage,  indis- 
pensable au  relèvement  du  libéré.  Ix  patronage  de  Marseille  date  de 
1891.  Son  action  croit  tous  les  aos^  et,  en  1902,  il  a  secouru  648  mal- 
hrareox.  Il  confiait  d'abord  ses  patronnés  à  l'asile  Dom  Bo3co,  à 
l'asile  des  marins,  ATasile  de  nuit.  Aujourd'hui,  son  asile  de  Sunt- 
Kaphre  est  devenu  insuffisant  et  la  Société  vient  d'en  construire  un 
Doavean.  Un  service  spécial  «ciste  pour  les  étrangers,  si  nombreux  à 
Xaneilïe,  et  facilite  les  rapatriements. 

M.  Bérenger  rappelle  que  la  première  création  de  patronage  en 
France  pour  les  enfants  remonte  à  1833;  ce  ne  fut  qu'en  1870  que 
M.  de  Lamarque  prit  l'initiative  d'instituer  le  patronage  des  adultes. 
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Cette  ^ttivro.raMontre  bien  4eB  ilifficiiltés,  hewle  lanvent  dot  pré- 
jugés; elle  est  pourtant  bien  utile.  Un  libéré,  qui  peut  n'avoir  com- 
mis-^'uoe  foute  unique  par  l'effet  d'un  égareiiWBi  passasw*  wil 
souvent  dans  la  swte  toutes  Jes  -pories  m  ftruner  devut  lai  et  la 
rechute  devient  iaéTîtable;  au  contraire,  grâoe  au  ipatronage  mar- 
seilluft,  50  à  60  D/0<de  ceus  qui  s'adie^eaLà  lui  parwenneat  à  Ixou ver 
du  travail. 

M.  ûardair,  secrétaire  gén^I,  rend  com^ite  des  travaux  de  la 
Sodété.  Sans  entrer  dans  le  détail  des  «tatisAiqBet,  ou  .peut  -ooiutatiar 
que,  du  l*'  octobre  1901  au  octobre  1902,  laSodété  tïest  occupée 
de  tii7  peiBonnes,  dont  316  condamnés,  sur  ksquds  232  étaiei^ 
majeurs.  Ëlle  a  fait  contracter -53  engagements  et  54  rengagemeot* 
et  a  rapatrié  34  étrangera. 

Les  recettes  s'élèvent  à  35.676  francs  et  les  dépenses  à  33. 476  francs, 
fifâoe  &  une  subvention  du  pari  mutuel  de  ■SÎL676  fmnca,  on  a  pu 
oanatruire  le  nouvel  asile  de  Ja  nie  des  Vertus. 

SoaâTË  DS  PATRONAGE  UKS  PBISOHHIBKS  UBÉRtS  DE  BOBDKADX.  — 

Elle  a  tenu  son  Assemblée  générale  au  Refuge,  97  rue  Malbec,  le 
SO  décembre  dernier,  sous  la  présidence  de  M.  le  président  Galvé* 
L'honorable  magistrat  se  félicite  des  prt^rès  de  la  Soraété,  qui  pour- 
suit son  œuvre  de  bienfaisance  encouri^ée  par  les  Pouvoirs  publics 
et  aidée  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  qui  accordent  de 
grandes  tïEUÙlités  pour  les  rapatriements  des  libérés. 

Le  rapiport  de  M.  Hôdel  nou»  fait  connaître  les  résultats  de  l'œuvre 
dans  son  28°  exercice.  Sur  les  522  pensionnaires  assistés  en  1902, 
6  seulement  étaient  sans  antécédents  judiciaires,  144  avaient  des 
antécédents  douteux  et  372  s'étaient  rendus  coi^tables  de  crimes  ou 
de  délits. 

21  des  pMisionnaires  étaient  étrangers  et  98  avaient  moins  de 
20  ans. 

Gomme  les  autres  années,  on  retrouve  une  grande  variété  dans  les 
professions  ou  le  degré  d'instruction- des  libérés. 

Malgré  la  grande  difficulté  des  placements,  111  libérés  ont  été 
établis,  46  ont  été  rapatriés,  plusieurs  engagés  ou  embarqués^ 

Le  chiffre  des  récidives  constatées  à  la  chaçge  des  anciens  patronnés 
s'est  élevé  à  14  0/0,  chiffre  légèrement  inférieur  aux  doix  années 
précédentes. 

Les  dépenses  et  les  lecettes  s'élèvent  à  un  peu  plus  de  12.000  francs. 
M.  Bôdël  termine  par  l*éloge  de  M.  l'abbé  Villion  («upr.,  p.  206). 


R.  Brauet. 
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SociÉTfi  DE  pAraoKAOE  DE  LàVAL.  —  Au  01018  d'août  demier,  le 
GoDsdl  jgêoéral  de  la  Mayenne  a  pris  une  décision  importante  au 
puQt  de  vue  de  la  répression  du  vagabondage  et  de  la  mendiciié. 
Sur  le  rapport  du  préfet,  préparé  par  M.  Maurice  Hélitas,  il  a  décide 
d'o^aniser  un  dépôt  de  mendicité  et  une  maison  d'assistance  par  le 
travul,  subventionnés  par  le  département,  mais  administrés  par  une 
Société  cÏTile. 

La  propriété  des  Fourches,  d'une  contenance  de  S  hectares,  a  été 
achetée  45.000  francs,  dans  le  but  d'y  faire  de  la  culture  maraîchère 
iotfDSÎTe.  A  la  suite  d'une  enquête  faite,par  MM.  Émile  .Moreau,  Iln- 
génieur  Jules  Costain^  et  le  professeur  Em.  Simon  à  Chartres,  à 
Courrille  et  à  la  maison  d'assistance  de  l'avenue  de  Versailles,  les 
statuts  de  l'ceuvre  nouvelle  furent  rédigés  et  la  Sodété  civile  fut 
coDsUtuée.  La  question  du  logement  est  à  l'étude.  On  compte  sur  une 
subvention  de  la  Commission  du  Pari  mutuel. 


ÉTRANBflt 

La  service  des  enfants  abandoimés  en  Sonth  Australie. 

Au  30  juin  1902,  le  nombre  total  des  en&nta  soumis  à  la  direction 
du  Conseil  des  eofants  d'Ëtat  s'élevait  à  1.321,  dont  tî96  garçons  et 
625fill<>$,  ea  augmentation  de  90  sur  le  chiffre  de  l'année  prôcédeate. 
ifiewe,  1902,  p.  94.) 

La  dernière  année  est  donc  une  date  notable  dans  l'histoire  de  ce 
service,  puisque  les  rapports  antérieurs  constataient  une  diminution 
constante  du  nombre  des  enfants  confiés  ^ux  soins  du  Conseil.  Les 
admisuons  nouvelles  ont  été  de  244,  dont  70  ont  été  motivées  par 
un  manque  absolu  de  ressources.  Cè  qu'il  faut  signaler,  en  outre,  et 
ce  dont  le  rapport  se  plaint  amèrement,  c'est  l'augmentation  cons- 
tante de  la  cnninàtité  juvénile  :  392  enfants  ont  dû  être  déférés  à  la 
Departmental  Court,  contre  337  l'année  précédente.  On  nous  en 
donne  deux  raiRons  :  d'une  part,  la  négligence  et  même  l'indignité 
des  parents,  qui  oblige  le  Département  à  se  charger  des  enfants  pour 
les  soustraire  à  de  funestes  exemples,  et,  d'autre  part,  le  dénuement 
de  beaucoup  de  fille»-mères,  qui  a  contraint  à  recevoir  un  chiffre 
absolument  inusité  d'enfants  ill^times.  Encore  ne  serait-ce  que 
grâce  i  une  extrême  sévérité  dans  les  admis^ons  que  l'(xi  n'en  a 
pas  pris  davantage.  Et,  &  ce  point  de  vue,  l'avenir  ne  laisse  pas  que 
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d'être  fort  inquiétant,  car  ]es  autres  États  sont  peut-être  dans  une 
situation  encore  plus  mauvaise.  Le  rapport  ajoute,  non  sans  raison, 
que  l'accroissement  de  dépenses  qui  en  résulte  est  assurément  moins 
grave  pour  la  communauté  que  le  fait  de  voir  ainsi  baisser  chaque 
jour  le  zèle  salutaire  et  l'heureuse  influence  des  parents,  et  croître, 
corrélativement,  le  nombre  des  naissances  illégitimes. 

On  ne  doit  donc  pas  s'étonner  que  le  chiffre  des  admissions  aux 
Écoles  indtufneUes  aient  beaucoup  augmenté.  L'École  d'Ëdwardstown 
s'en  est  trouvée  trop  étroite,  et  un  certain  nombre  d'enfants  y  sont 
de  ce  fait  tombés  malades.  Il  a  fallu  en  évacuer  provisoirement  25 
sur  l'ancien  asile  d'aliénée  de  IVorth-Terrace,  et  ce  provisoire  ne  pourra 
prendre  fin  qu'après  l'agrandissement  de  l'École  d'Ëdwardstown. 
La  population  des  Reformaiories  s'est  aussi  accrue,  du  moins  en  ce 
qui  concerne  les  garçons. 

L'éducation  fournie  dans  ces  différentes  écoles  a  donné  les  plus 
brillants  résultats.  A  cet  égard,  il  faut  tout  spécialement  mentionner 
les  deux  Écoles  d'épreuve  ( Probaiionary  schools)  de  Mount  Barker 
(garçons)  et  de  Woodville  (filles),  qui  ont  été  fondées  par  l'Armée 
du  Saint  à  la  suite  du  vote  de  VAct  de  1898  et  sont  toujours  tenues 
par  elle.  Elle  sont  parmi  les  mieux  dirigées. 

Le  nombre  des  enfants  placés  chez  les  particuliers  par  les  soins  du 
Conseil  était,  à  la  même  date,  de  1.055,  soit  49  de  plus  que  l'année 
précédente.  Les  comptes  des  caisses  d'épargne  accusaient  au  crédit 
des  enfants  un  excédent  de  £  5.594  au  lieu  de  £.  5.330. 

Signalons,  en  terminant,  le  taux  exceptionnellement  faible  de  la 
morlalilé  des  enfants  placés  en  nourrice;  il  a  été,  pendant  la  dernière 
année,  de  4,79  0/0.  Le  rapport  l'attribue  à  la  capacité  des  nourrices 
patentées,  aux  soins  intelligents  qu'elles  prodiguent  aux  enfants  et  à 
la  surveillance  sévère  des  inspecteurs.  Quelles  qu'en  Roient  les  raisons, 
il  est  certain  que  c'est  un  résultat  tout  à  fait  remarquable,  dont  beau- 
coup de  pays  pourraient  se  montrer  jaloux. 


Frédéric  Hubkrt. 
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Le  projet  actuel  vise,  au  contraire,  des  mesures  d'ordre  purement 
légMaliC  destinée»  à  eonfcler  les  lacuni»  grafexdea  qpe  \a.  pnMqpie  a 
depuis  longtemps  signalées  dims  le  Code  pénal.  Par  suite,  en  effet,  de 
l'absence  de  toute  qualification  légale  susceptible  de  lui  être  appliquée, 
le  délit  d'embauchage  en  vue  de  la  pr(^tîtution  échappe,  aujourd'hui, 
à  toute  répression  :  «  Fruit  d'une  civilisation  dont  les  progrès  ne  se 
sont  pas  manifestés  seulement  dans  le  bien,  il  était,  dit  le  rapport, 
inconnu  sous  sa  forme  actuelle,  ki  l'époque  de  la  rédaction  de  nos 
codes  ;  il  n'a  donc  pu  y  être  prévu.  »  Il  en  est  résulté  que,  grâce  à  une 
impunité  à  pe»pito  complète,  «n  véakaMe  «tMamence  international 
des  blanches,  trafic  abominable  entre  tous,  est  né  et  a  pu  se  déve- 
lopper comme  nn  germ»  morbide  aa  sein  de  no»  sociétés  «mtem- 
porainea  ;  e^esl  l*honnew  dn  GouTerneineat  français  d'arroir  ici  «oocim 
comprisles  intérêts  de  la  vraie  civilisation  et  c'est  à  juste  titre  que  le 
nom  de  Rf.  Bérenger  figurera  au  premier  rang,  parmi  osux  de»  ini- 
iSatenrs  de  cette  œnrre  gén^eme. 

Dtos  lé  projet  qui  nons  occupe,  il  était  essentid,  en  premier  lieu, 
de  qualifier  le  nouveau  délit  et  d'en  déterminer  les  élénnents  constr- 
tutift.  A  cet  égard,  la  Commission  sénatoriale,  après  le  Gouverne- 
ment, se  borne  à  reproduire  le  texte  proposé  par  la  Conférence  dte 
Paris  :  les  caractères  de  l'infraction  nouvelle  consistent,  dôs^  lors, 
«  dans  l'embauchage  ou  le  détournement  pour  stUisftiire  les  passiom 
d'autrui  et  en  vue  de  la  débauche  ».  Celte  définition,  paf-soa  ampleur 
même,  comprend  toutes  les  hypothèses  snsceytibk»  de  se  présenterai 
pratique  ;  au  surplus,  les  (ièbats  judiciaires,  mémo  le»  plus  réwnts  (1) , 
démontrent  qne  le»  racoleurs  proeèdent  presque  toqoiira  de  la 
même  fhçott;  ils  opèrent  dans  àè&  endroits  populeux,  auxabonb  dtt 
mairies,  par  exemple,  des  hôpitaux  ou  des  bureaux  de  placement, 
auprès  d^jeimes  ourri^^s  sans  travail,  de  dMiiestIqne»  sans  plaae, 
on  die  filles  déjà  perdues.  Ils  les  embauebmt  en  bisant  quelqnefiiwi 
luire  à  leurs  yeux  la  perspective  d'un  métier  honnête.  Les  t  convois  >i 
ainsi- formés  (l'expression  est  devenue  technique)  sont  ensuite,  le  plus 

premier  rang  avec  ractim  civile,  puisqu'elle  pssséde,  en  autre  des  disponlioitt-dia 
Code  pénal,  les  dispositionsdelaloi  sur  l'émigration  frappaatla.tmitedesJd*iieheB. 
€ette  kri  tm,  avec  le  Code  noFvégiea-de1902'et  la  loi  ao^sede  1895,  toot  ce  qu'il 
y  a  dty  mieux  tar  la  question  (tnf'r.  p.  Manette  3).  Bn  oonBAqoeiBe,  TltaliB  D*a  rien 
â  ajoutei'  pour-  le  moment  i  se*  cUspeaitions  p^nales^  En  ce  qui  ooncerne  la.  déciaion 
de  la  Conférence  de  Paria  en  vue  de  pi^venir  le  mat,  lee  Uiniatèrea  des  Affaires 
étrangères,  de  l'Intérieur  et  de  lai  Jostice  mut  soi  pouoparieraipaur  y  adtaÉverceur 
l^étfllneQt.  >  Le  90u»-seerAtaire-d'État  eroit  que^  pràeiiMasment,  es  aora  clMae  fiutN 
et  qne  dea  dl^MMUiona  pour'  veîileR  à  h/  rfeprtaaioa  ds.  Is  tetUa  des  Uanchas 
aeroat  prises'. 
(f)  V.  «a^m  dte  THOtmottr,  3& Janvier  190S. 
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d'uigmenter  ]a  quotité  de  la  peine.  La  Commissioo,  à  cet  ^ard,  li 
aanmile  Taisteoce  d'une  association  établie  en  vue  du  racolagR  ( 
eu  vue  d'en  partager  les  bénéfices,  l'emploi  de  faux  papiers  ou  mèai 
la  drccmstance  que  les  victimes,  majeures  ou  mineures,  étaient  de 
tinées  A  Té^anger.  Le  texte  du  projet  est  ainsi  conçu  :  «  La  peii 
d'empnsonnement  sera  de  deux  à  cinq  ans...  si  les  délits...  ont  é 
commis  habitudiement,  à  Taide  de  faux  papiers,  en  étatd'associi 
tion,  ou  si  la  victime  a  été  ou  devait  être  conduite  à  l'étranger  ». 

Sur  ces  diiféreats  points,  le  rapport  nous  apprend  que  le  sent 
ment  de  la  Commision  a  été  unanime.  La  controverse  ne  s'est  élevi 
qu'au  sujet  des  majeures.  Fallaitr-il  leur  étendre  l'application  d 
principes  ci-dessus,  et  déclarer  illicite  et  punissable,  non  seuleme 
l'embauchage  obtenu  par  fraude  ou  par  violence,  mais  encore  cel 
qui  aurait  été  accepté  volontairement,  peut-être  même  provoqué  p 
la  femme  qui  eu  est  l'objet? 

Conformément  à  l'avis  du  Gouvernement,  la  majorité  de  la  Con 
mission  s'est  refusée  d'admettre  une  telle  assimilation ,  eteilea  peu 
que,  du  moment  06  la  majeure  avait  consenti  et  sur  ce  qu'on  I 
demandait,  le  délit  ne  pouvait  exister;  à  partir  de  vingt  et  un  an 
a-t-on  dit,  la  liberté  de  la  femme  est  entière  et  va  jusqu'au  dr< 
pour  elle  de  se  livrer  à  l'inconduite.  Comment,  dès  lors,  admett 
qu'il  puisse  y  avoir  un  complice,  là  où  il  n'y  a  pas  d'auteur  principe 
un  délit,  là  où  il  n'y  a  qu'un  simple  acte  d'assistance  apporté  à  1 
foit  licite  en  lui-même?  N'est-il  pas  de  régie  générale  que  les  act 
de  complicité  n'empruntent  leur  criminalilfr  qu'au  foit  priacip 
auquel  ils  se  rattachent?  La  Commission  en  a  conclu  que  devi 
seul  être  puni  des  peines  de  l'art.  334,  celui  qui  s  pour  satisfaire  I 
passions  d'autrui,  aura,  par  fraude  ou  à  l'aide  de  violences,  menace 
abus  d'autMïlé,  ou  tout  autre  moyeu  de  contrainte,  embauch 
entraîné  ou  détourné  une  femme  ou  une  fille  majeure  en  vue  de 
débauche  >. 

Hais  ces  considérations  ne  nous  paraissent  pas  fondées;  eti 
reposent  sur  une  pure  confusion.  Il  no  s'agit  pas  d'atteindre  la  con 
plicité  d'un  fait  que  l'on  déclare  non  punissable;  il  s'agit,  ce  qui  i 
bien  différent,  de  réprimer  un  délit  spécial,  indépendant  des  circoi 
tuioes  qui  l'ai  compagnent.  Les  circonstances  de  fraude,  de  violen 
ou  de  s^uestration  ne  doivent  pas,  sans  doute,  être  négligées,  car  ell 
constituent  des  éléments  spéciaux  d'aggravation  de  la  peine.  Le  dé 
n'en  existe  pas  moins  par  le  seul  fait  de  racolage  et  de  l'embauchai 
d'une  femme  en  vue  de  la  prostitution.  Le  droit  absolu  de  la  femr 
majeure  de  disposer  d'elle-même  ne  peut  aller  jusqu'à  reconnaître 
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Ùne  autre  lacune,  peu^étre  plus  sérieuw  enoore.  ttonislait  -daos 
l'absence  de  toute  dnposHioti  spécial  aux  souteneurs.  Ame  t^naes 
de  la  loi  du  S7  mai  188S,  en  effët,  sonl;setilBpuniwiible8«les  iodivi- 
du9  qui  ne  tirent  hdbit\tdtement  leur  subsistance  que  faille  Ekcili- 
ler  sur  la  voie  publique  la  prostitution  d'autrui,  «tr  la  voie  publique.  » 
Or,  des  trois  coïkditîoûs  exigées  par  le  terte,  les  d^ux  premières  ne  se 
trouvent  pour  ainsi  dire  jamaù  remplies.  C'est  d'abord  la  condition 
d'habitude  :  car  l'inculpé  est  le  plus  souvent  bd  memfe  de  ppodune 
on  certificat  quelconque  de  travail,  fVtt-it  même  aoeid«stei'on  iOBo^ 
mire,  et  il  faudrait,  d'autre  part,  qu'il  fût  bien  dépourvu  d'expérienoe 
pourse  laisser  prendre  lui-même  en  flagrant  délitsur  la  voie  publique. 
Les  «outeneuret  ont  pu  ainsi,  jusqu'à  présent,  bénéficier  d'une  véritable 
impuaUé;  noa  seulement  il»  sont  demeurés  les  agents  les  pkos  actifs 
du  racolage,  mais  leur  nombre  et  leur  audace  ne  cessante  ^'aomtttre, 
leoT  présence  dans  les  grands  centres  est  devenue  an  réel  danger 
public.  Aussi  est-ce  d'accord  avec  le  Garde  des  Sceaux  et  le  Préfet 
de  Poliee  que  la  GommisBicra  a  complété,  en  œ  cpiî  les  ooncerue,  le 
projet  du  Gouvernement. 

Restent,  enfin,  detEx  dispositiom  qui  modifient  les  art  3  et  1i  du 
Code  d'instruction  criminelle  (loi  du  SU  juin  1866)  ; <^leB  eut  pom  bat 
d'éviter  que  les  inculpé  ne  puissent  échapper  à  de  nouvelles  pour- 
suites en  excipant  d'un  jugement  définitif  rendu  conUre  euxà  l'ëtrua- 
ger.  A  l'heure  actuelle,  ces  jugements  épuisent  l'action  publique, 
alors  mt^me  qu'ils  n'auraient  pas  été  suivis  d'exécution  ;  d'après  le 
projet,  les  inculpés  devront  justifier,  en  cas  de  condamnation,  qu'ils 
ont  réellement  subi  ou  prescrit  leur  peine,  ou  obtenu  leur  gxftce  (i  >. 

Tel  est,  en  substance,  le  système  soumis  par  la  Commission  du 
Sénat,  à  Papprobation  de  la  hante  Assemblée.  H  est  incoatestaUe, 
qn^en  dépit  de  certaines  imperfections,  il  présente  onegrande  wleur 
morale  et  que  les  effets  les  plus  salutaires  peuvent  eu  ètn  attondcn. 
Malheureusement,  il  est  h  craindre  qu^tl  ne  nous  expose  enoore  à 
defi  déceptions;  comme  l'a  dit  M.  le  conseiller  Félix  Voisin,  «  parles 
nouvelles  mesures  préconisées,  on  s^attaque  moins  à  la  cause  qu'à 
TefTet  t;  <>n  pnreil  ca«.  une  répression  et  une  pénalité  sévères  sont, 

publique,  sera  coupable,  etc.  "C'est  en  slnspirant  àf  ces  précëdients et  d'anepro* 
position  votée  par  le  Sénat  en  1895,  que  la  Commission  -s'est  décidée  è  compléier 
le  projet  du  Gouvernement  par  l'addiUon  d'un  §  4  spécial  à  cette  'farpotbAae. 

(1)  il  aurait  peut-6ti-eétéptuslogiqueetplu8  sfnip>e  d'organiser,  pour  la  ciroobs- 
tance,  une  procédure  d'exequnttir  des  jugements  rendus  i  l'étranger;  Taais  cette 
solution  aurait  été  d'autant  plus  hardie  qu'on  voulait  donner  h  la  réforme  des 
articles  5  et  7  une  portée  générale.  (Cf.  Garraud,  Tr.  théor.  et  p«rt.,  ï*  éd.,  t.  |, 
n*  171-117.) 
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lephuMOveut,  iasuffisautes.  Le  ^problème -emporte,  ea  réalité,  une 
edutioB  plus  haute  et  qui  dépasse,  peut-être,  U  sphère  dWÎTitë 
d'oD  législateur:  il  y  a,  eu  cette  matière,  des  s  substituts, pénaux  » 
nécessaires  et  fe&i  avant  tout  un  devoir  de  charité  sociale  qui  s'im- 
pose; c'est  la  iBiB^  qu!y.  faudmit  soulager,  la  misère  sous  toutes 
«es  'formes;  misère  physique  aa  misère  morale;  c^est  là  qu'est  la 
source  profonde  du  mal  et  c'est  là.qu'U  faudrait  l'atteindre, 

DusGussiw.  —  Sènai»  dans  sa  séance  du  20  février,  a  voté,  en 
seeonde  lecture,  le  projet  que  nous  venons  d'analyser  (1).  Il  n'y 
a  mtcodHÎt  aucune  modification  ;  mais,  dans  l'intervalle  des  deux 
iBctares,  la  Coomussion,  sur  l'avis  du  Garde  des  Sceaux,  avait 
^le-mème  supprimé  la  disposition  relative  aux  circonstances  a^ra- 
Tantes  du  délit,  telles  que  Tusage  de  pièces  fausses,  l'état  d'asso- 
ciation, etc. 

Aussi  la  discussion  a-t-elle  porté,  d'une  manière  exclusive,  sur  le 
§  4^  l'art.  334  qui  punit  comme  un  délit  le  fait  de  retenir  contre 
soQ  gré  une  femme  dans  une  maison  de  débauche  ou  de  la  con- 
traindre à  se  livrer  à  la  prostitution. 

Renouvelant  à  la  tribune  les  réserves  formelles  qu'il  avait  déjà 
présentées,  H.  Vallé  a  demandé,  au  nom  du  Gouvernement,  la  sup- 
preaùon  pure  et  simple  de  cette  disposition.  D'une  part,  a-t-il  dit,  il  est 
fort  difficile  de  savoir  ce  qu'on  doit  entendre  par  maison  de  débauche, 
car,  si  l'ezpresaon  comprend,  en  dehors  même  des  maisons  publi- 
ques, tous  les  établissements  où  s'accomplissent  des  actes  immoraux, 
le»  liuùtes  de  la  défioUion  n'apparaissent  plus  clairement.  D'autre 
pari,  la  .rétention  paroU.  en  somme,  une  hypothèse  bien  chimé- 
ri^;  non  seulement  c'est  toujours  de  son  pl^n  gré  que  la  femme 
devient  ipensionoaire  de  la  mùson,  mais  elle  ne  peut  jamais  y  être 
réeUemeet  prisonnière.  Dans  la  plupart  des  villes,  les  femmes  ont  la 
faculté,  àéchéances  fixes,  de  sortir  seules  ou  accompagnées  et  ainsi  les 
occasions  qui  peuvent  s'offrir  à  elles  de  reprendre  leur  liberté  ne  se 
fioat  jamais  longtemps  attende  ;  eu  tout  cas,  la  visite  hebdomadaire 
du  médecin  et  du  commissaire  de  police  leur  procure  un  moyen  très 
facile  de  se  soustraire  aax  abas- d'autorité  dont  ailes  pourraient  être 
l'objet.  Ce  sont  là  des  mesures  préventives  sufBsaotesiet  il  n'est  pas 
besoin  de  faire  iatervenir  encore  les  tribunaux.  D'ailleurs  la  justice 
elle-même  n'est  pas  désarmée  :  l'art.  341 ,  en  punissant  les  arrestations 
.    iUégates  et  les  séquestrations  de  personnes,  peut  suffire  à  la  répres- 


.1)  Xoy.  Déb.  parlem.  Sénat,  p.  261-7.  —  Cf.  pour  la  1"  lecture,  eod.  loc. 
f.  137-8.  Adde  :  Mtpra,  p.  242. 


418 


REVUE  DES  INSTITUTIONS  PÉNITENTIAIRES 


sion  ;  ce  texte  trouve  même  ici  son  application  toute  naturelle  et  il 
semble  inadmissible  que  la  séquestration,  qui,  en  r^Ie  générale,  est 
un  crime,  dégénère  en  un  simple  délit,  lorsqu'elle  est  pratiquée  par 
un  tenander. 

En  réponse  &  ces  critiques,  M.  Bérenger  a  fait  remarquer  que  les 
observations  du  Garde  des  Sceaux  ne  s'appliquaient  qu'à  la  maison 
de  tolérance  proprement  dite.  Or,  aujourd'hui,  c'est  surtout  dans 
les  maisons  non  surveillées  que  la  prostitution  s'exerce,  danscertains 
hôtels  garnis,  dans  certains  cafés  et  établissements  où  le  public 
est  admis,  mais  oiï  la  police  ne  peut  pénétrer  qu'en  cas  de  scandale 
notoire;  la  contrainte  peut  s'y  produire  sous  toutes  ses  formes  et  les 
femmes^y  sont  livrées,  sans  défense,  aux  intimidations  et  aux  menaces. 
En  dehors  même  de  ces  hypothèses,  il  est  encore  bien  d'autres  fûts 
particulièrement  graves  et  odieux  qu'il  convient  d'atteindre  et  qui 
oppriment  plus  ou  moins  la  liberté  de  la  femme;  on  peut  citer, 
notamment,  le  fait,  devenu  si  fréquent,  d'un  mari  ou  d'un  p^,  le 
plus  souvent  d'un  souteneur,  qui  oblige  sa  femme,  sa  fille  ou  celle 
dont  il  a  foitsa  maltresse,  à  se  prostituer  à  son  profit,  pour  lui  per- 
mettre de  vivre  dans  l'oisiveté. 

C'est  donc  à  bon  droit  que  le  Sénat  a  maintenu,  en  seconde  lecture, 
le  texte  proposé  par  la  Commission,  et  il  ne  nous  semble  pas  que  la 
sanction  générale  qu'il  édicté,  fasse  double  emploi  avec  l'art.  341  ; 
dans  la  majorité  des  cas,  au  contraire^  la  ruse  ou  la  violence  peuvent 
se  produire  sans  qu'il  y  ait  séquestration  véritable,  et  maintenir, 
néanmoins,  la  femme  dans  la  triste  existence  dont  elle  voudrait 
sortir.  La  Conférence  internationale  de  Paris  l'avait  déjà  officiellement 
reconnu;  elle  avait  invité  les  différents  Gouvernements  à  modifier, 
sur  ce  point,  leur  législation  particulière  et  il  convenait  que  la  France 
donnât,  ici  «kcore,  la  première,  l'exemple  du  respect  des  résolutions 
qu'elle  avait  elle-même  provoquées. 

Voici  le  texte  voté  par  te  Sénat  : 

Article  premier.  —  Les  articles  334  et  335  du  Code  pénal  sont  modifiés 
ainsi  quMt  suit  : 

Art.  S34.  —  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans 
et  d'une  amende  de  80  à  5.000  francs  : 

i<>  Quiconque  aura  attenté  aux  mœurs  en  excitant,  favorisant  ou  facili- 
tant habilueltement  la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  l'un 
ou  de  l'autre  sexe  au-dessous  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans; 

2o  Quiconque,  pour  satisfaire  les  passions  d'aulrui,  aura  embauché, 
entraîné  ou  détourné,  même  avec  ton  contentement,  une  femme  ou  fille 
mineure  en  vue  de  la  débauche; 

30  Quiconque,  pour  satisfaire  les  passions  d'autrui,  aura,  par  fraude  ou 
violence  à  l'aide  de  menaces,  abus  d'autorité,  ou,  tout  autre  moyen  de 
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contrainte,  embauché,  entraîné  ou  détourné  une  famme  ou  flUe  majeure 
ea  vue  de  la  débauche  ; 

40  Quiconque  aura,  par  les  mômes  moyens,  retenu  contre  son  gré, 
métoe  pour  cause  de  dettes  contractées,  une  personne,  même  majeure, 
dam  une  maison  de  débauche,  ou  l'aura  contrainte  A  se  livrer  à  la  pros- 
titution. 

Si  les  délitii  ci-dessus  ont  été  excités,  favorisés  on  facilités  par  les  père, 
mère,  toteur  ou  les  antres  personnes  énnmérées  en  l'article  333,  la  peine 
d'emprSsMiDement  sera  de  trois  à  cinq  ans. 

Ces  peines  seront  prononcées  alors  même  que  les  divers  actes  qui  sont 
les  éléments  cooslitutib  des  infractions  aaraient  été  accomplis  dans  des 
pays  différents. 

Art.  335.  —  Les  coupables  d'un  dei  délits  mentionnés  au  précédent 
article,  seront  interdits  de  toute  tutelle  ou  curatelle  et  de  toute  partici- 
pation aux  conseils  de  famille,  savoir  :  les  individus  auxquels  s'appliquent 
les  i,  2,  3  et  4  de  cet  article,  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq 
aos  au  plus,  et  ceux  dont  il  est  parlé  dans  le  pan^rraphe  suivant,  pen- 
dant dix  ans  au  moins  et  vingt  ans  an  plus. 

Si  le  délit  a  été  commis  par  le  père  ou  la  mère,  le  coupable  sera  de  plus 
privé  des  droits  et  avantages  à  lui  accordés  sur  la  personne  et  les  biens  de 
l'enliut  par  le  Code  civil,  livre  I",  litre  IV,  <  de  la  puissance  paternelle  >. 

DaDstonslescas,lescoupable8pourront  en  outre  être  mi«,  l»r  l'arrêt  mi 
le  jugement,  en  état  d'interdiction  de  séjour  en  observant,  pour  la  durée 
de  rinlerdiction,  ce  qui  vient  d'être  établi  par  le  premier  paragraphe  du 
présent  article. 

Art.  2.  —  Le  dernier  paragraphe  de  rarticle  4  de  la  loi  du  S7  mai  1883 
en  modilié  ainsi  qu'il  suit  : 

Sont  considérés  comme  gens  sans  aveu  et  seront  puoia  des  peines  édic- 
tées contre  le  vagabondage,  tous  individus  qui,  soit  qu'ils  aient  ou  non  un 
domicile  certain,  ne  tirent  habituellernent  leur  subsistance  quedu  fait  de 
pratiquer  ou  de  faciliter  sur  la  voie  publique  l'exercice  de  jeux  illicites. 

Seront  punis  d'un  emprisonoement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  100  i  1.000  francs,  avec  interdiction  de  séjour  de  cinq  &  dix 
ans,  tous  individus  ayant  fait  le  mélitt'de  souteneurs. 

Sont  considérés  comme  souteneurs  ceux  qui  aident,  assistent  ou  protègent 
la  prostitution  d*autrui  sur  la  v(ne  publique  et  en  partagent  sdemment  les 
proflti. 

AsT.  3.  —  L'article  4,  b*X  de  la  loi  du  27  mai  1885  est  modifié  ainri  qu'il 
soit  : 

2*  One  des  eondamoations  énoncées  au  paragraphe  précédent  et  deux 
condamnations  soit  Â  remprisonnemeot  pour  faits  qualifiés  crimes,  soit 
i  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement  pour  :  vol,  escroquerie,  abus  de 
confiaoœ,  outrage  public  ft  la  pudeur,  excitation  habituelle  de  mineurs  A 
la  débauche,  embauchage  en  vue  de  la  débauche,  assistance  de  la  prosti  - 
tatioQ  d'autrui  sur  la  voie  publique,  vagabondage,  etc. 

Art.  4.  —  Le  paragraphe  3de  l'article  5  du  Coded'instructioa  criminelle 
est  modiûé  ainsi  qu'il  suit  : 

Toutefois,  qu'il  s'agisse  d'un  crime  ou  d'un  délit,  aucune  poursuite  n'a 
lira  si  l'inculpé  justifie  qu'il  a  été  jugé  définitivement  &  l'étranger,  et,  en 
cas  de  condamnation,  qu  il  a  subi  ou  prêtent  sa  peine  ou  obtenu  sa  grftce. 
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Abtt.  s.  —  Il  est  ajoaté  à  t'tatiole  1  dn  Code  dlmtnieUwM  crimiBeUe  la 
disposition  suivante  : 

Aucune  poursuite  ne  peut  Aire  dirigé  contre  un  étranger  pour  crime 
ou  délit  commis  en  France,  si  l'ineulpé  justifie  qu'il  a  été  jugé  d^oitiTO* 
ment  à  t'ôtrao^r,  et,  en  cas  de  coDdamnaUon,  qu'il  a  sniÀ  ou  prescrit  si 
peine,  on  obtenu  sa  grâce  (1). 


A  J&  suite  d'un  procès  Mtealiaaaot  inienti  au  Bon  Pasteur  de  Nancy 

^I^ue,  p.  1184),  rAdministratioii  a  r^iré  de  cette  maisoa 
toutes  les  pupilles  du  département  et  a  prù  les  mesures  nécessaires 
pour  placer  ailleurs  les  autres  pensionnaires  de  l'établissement  (il  y 
avait  en  tout  171  pensionnaires).  D'autre  part,  le  6  mars,  le  Ministre 
de  l'Intérieur  a  annoncé  au  Cffliseil  des  Abuistres  qu'il  demanderait  à 
la  Chambre  de  voter  le  plus  rapidement  possible  le  projet  de-  loi  sur 
les  étabtbsementa  de  bienfaisance  privés  (SS). 

Au  même  Conseil,  le  Hinistre  de  l'Int^deur  a,  dans  le  même  prdre 
d'idées,  fait  décider  qu'il  demanderait  la  disjonction  —  en  vue  d'en 
Êdce  un  projet  de  loi  spécial  —  des  dispwïtiaiisdn  projet  d'ensemble 
sur  les  enfants  assistés  soumis  au  Sénat»  concernant  la  eréstion 
d'écoles  professionnelles  industrielles  et  agricoles,  où  les  départe- 
ments pourraient  envoyer  les  pupilles  à  caractère  indiscipliné  ou 
rebelle* 

Le  Sénat  a  été,  le  10'  mars,  saisi  de  ce  projet,  dont  voici  fesposè 
des  motiis  : 

Nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  vos  délibérations  un  projet  de  loi 
tendaiU  i  assura*  aux  pupilles  de  l'Assistance  publique,  soit  difficiles, 
soit  vicieux,  une  éducation  particulière  pouvant  amener  leur  relèvemeni 
mnnal. 

Les  enfants  recueillis  par  l'Assistance  publique  sont  placés  et  élevés  dans 
iiMifamiUea8ûign£Usementchoiaie8.MaiB.oe  genredeplacamenleBl  impra- 
tioable  ài  l'égard,  soit  d'enfants  d'an  cnactére  tnop  difficile,  «oit  de  njala 
décidément  contaminés  (A  aptes  à  ai  auÉamàatse  d'autru. 

Où  placer  ces  coiiBknlsi? 

Il  y  a  A  cet  ^ard  nue  laçons  des  plus  graves  dans  aotre  ODgai^ntiOB 


(1)  Au  prochain  Bulletin  nous  publierons  le  rapport  de  H.  Maurice  Colin  à  la 
Chambre  des  députés. 

(2)  Ce- projet,  déposé  par  n.  \faIdeck-Rousseflu  durant  Iftpi^eMente  légîalature, 
était  devenu  caduc  à  l'expiratioD' de  cene-d.n  aétfrK|)ricparlenMMt  aetasiet 
déposé  i  la  Chambre  en  novembre  dernier. 


Louis  Malécot. 
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d'HniUnoa.H  n'.j  a  que  deoix  dépaoteoMois,  (nuk  do  la  SalM  et  ds  la 

Seio&-Infôriaui»,.où.foncttoniMatà  riMUFeaQtD«Ueee  qufr  l'on  a  appelé 
longtemps  des  «Écoles  de  réformes  »,  ce  que  le-ra^porlÂit  au  Sénat  sur  te 
projet  de  loi  des  enftats  assistés  a  qnM^é  d' «  Ëcôles  profe&siooQeUes  ». 

ParUiDt  ailleurs,  les  services  dépiiEUiaualaux  sont  obligés  de  cpafler 
les  pui^ea  difficiîm  et  les  puyiUes*  vkiaux  à  de»  œuvres  priviez  qui 
a'offreii  pas  tougovs  des  gEntaoties:  saCBsoBies,  dont  quelques^unai  «aôine 
apparaissent  comme  très  critiquables.  Cependant  les  pupilles  y  soat 
naiafcauu  là  où  mkiid  autre  étabUasemeat  n'ousie  pouTOnt  Iss-maieiUir. 

Le  pBojet  de  loi  organique  siur  le  service  d«a  enfanta  assistés,  dont  le 
Sâaat  est  actoeUenaent  saisi,  c<»iibl«  cette  lacune  par  queLques-ones  de 
ses  dispoflitïQW.  Le  «4»  de  oe  prqjet  moBïdénble  devant  entnaioer  des 
délais,  le  gDavemement  a  jugé  que,  vu  rui^ence,  il  y  a  lieiiid'Qa  diqwxtoB 
ces  dispesitMiis-  et  de  les  ptréseotec  aaaa>fbraw  d'uA  projet  de  loi>  distinct. 

Nmm  twsi  imepoMms  ^  décider  que  tout  département  devra  posséder 
tu»  école  profes^nneUe  pour  ramendement  des  pupiUea  difflcUes,  ou 
traiter  à  rat  eflbi,  aoit  avec  un  élablisBeaieat  public  d'un  autee  déjparte- 
meat,  aeilamc  une  œuvre  privée  agréée  et  surveillée  par  le  goaveraement. 

Eace  qui  concerne  les  pii|)illies  nettament  viicieuA,  ceux  dont  on  a  le 
deToir  d'épai^ner  le  coolacC  aux  autres  enftuits,  Fenvoi  en  comsction 
^parait  connue  le  seul  moyen  d'ameadement.  Noua  vou^  proposons  d'au- 
toriser la  remise  de  ces  enfeots  à  l'Administration  pénitentiaire  :  de  celle- 
ci  relèvent  les  étabiissotnents  donnant  l'éductktion  que  comporte  l'étet 
auwal  de  «es  iwpiUes.  La  dépenae  d'entretien  de  obaque  pupille  restera  à 
la  chaige  du  département  auquel  w  pufulle  appedliendra. 

Ces  mesnm  prése^anb  nn  caractitoe  d'iu^^oe,  il  a  paiu  nécessaire 
d'impartir  anz  administrations  locales  un  délai  réduit,  mais  suOwt,  pour 
éiudiM  et  réaliser  rorgamaation  deee8aervioes.Gedélai«atftxéd*tDoiBAn8. 

En  vue  d'encourager  les  départemente  à  effectuer  rai^denMDt  oekte 
i^Conne,  le  gouvBmfflnent  estime  que  la  participation,  de  l'État,  qui  eat 
d'un  ciDqaièœe  (i/o  d'après  le  projet  de  loi  soumis  au  Sénat)  dûift  les 
dépensas  ordinaires  du  service,  doit  êtpe  portée  à  moitié  dans  W dépenses 
extraordinaires  de  création,  dea  établiasemente  projetés. 

Soit  le  dispositif  du  projet  de  loi  : 

âaraxE  d^. — Les  puiHlles  de  l'Assistance  publique  qui,  à  raison  de  leur 
indiscipline  on  de  leurs  défauts  de  caractère  ne  peuvent  pas  être  confiés é 
des  fiamilles,  sont  placés,  par  déeisioQ  du  préfet,  sur  le  rapport  de  Tins- 
pectenr  dépsrtemenlal,  dan»  une  école  professionoelle. 

Lee  éooleB  professionnelles  asrieoles  ou  induetrisIteB  sont  des  établisse- 
ments départementaux  ou  des  établissement  privés. 

Les  associations  de  bienfoisance  elles  ét^Ussements  privés  qui  voudront 
être  autorisés  à  recevoir  et  à  élever  des  pupilles  de  l'Assistence  devront  en 
faire  la  demande  au  Ministre  de  L'Intérieur  et  soumettre  A  son  approba- 
tXHi  leurs  stetute,  règlements  et  locaux. 

Chaque  année,  le  Ministre  de  l'Intérieur  arrêtera  la  liste  des  établisse- 
ments autorisés  à  recevoir  et  à  élever  des  pupilles  de  l'Assistance. 

Un  règlement  d'administration  publique  rendu  dans  le  délai  d'un  ao"l 
pirtir  de  la  promulgation  de  la  prés^te  loi  déterminera  les  mesares 
propres  i  assurer  le  placement  provisoire  ou  déflnitif,  la  surveillanoe. 
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rëducatiOD  morale  et  profeadonnélle  des  pupilles  placés  daz»  les  établis- 
sements départementaux  ou  privés  ainsi  que  le  patronage  de  ces  pupilles 
&  la  Ad  de  leur  pla^ment , 

Art.  2.— Lorsqu'un  pupille  de  l'Assistance,  par  des  actes  d'immoralité, 
de  violence  ou  de  cruauté,  donne  des  sujets  de  méconteotement  très  graves, 
le  pr^et  peut,  sur  le  rapport  de  l'inspecteur  des  enfants  assistés,  et  avec 
raulorisation  du  tribunal  civil,  décider  qu'il  sera  confié  à  l'Administration 
pénitentiaire. 

L'Administration  pénitentiaire  le  recevra  daos  un  de  ses  établissements 
ou  quartiers  d'observation  et  l'y  maintiendra  jusqu'à  ce  que  les  rensei- 
gnements recueillis  et  le  résultat  de  l'observation  permettent  de  décider 
s'il  doit  être  placé  dans  une  colonie  ou  maison  pénitentiaire  ou  dans  une 
colonie  correctionnelle. 

Le  préfet  peut,  d'après  les  résultats  obtenus  et  sur  la  proposition  de 
l'inspeclear  des  enfimis  assistés,  mettre  fin  au  lacement  et  opérer  le 
retrait  du  pupille. 

Les  dépenses  occasionnées  par  le  pupille  et  les  frais  de  son  entretien 
dans  le  service  pénitentiaire  sont  imputés,  pour  chaque  pupille,  sur  le 
crédit  du  service  des  enfants  assistés  du  département  auquel  il  ap(«rtlent. 
Ces  dépenses  sont  obligatoires  pour  ce  département. 

Art.  3.  —  Chaque  département  eit  tenu  d'avoir,  dans  un  délai  de  trois 
ans,  un  établissement  public  destiné  â  recevoir  les  pupilles  de  l'Assistance 
visés  à  l'article  1<^'  de  la  présente  loi,  ou  de  traiter  à  cet  effet,  soit  avec 
un  établissement  public  d'un  autre  département,  soit  avec  un  établisse- 
ment privé  autorisé  par  le  Ministre  de  l'Intérieur. 

Les  traités  passés  par  les  départements  doivent  être  approuvés  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur. 

Deux  ou  plusieurs  départements  peuvent  créer  ou  entreleair  A  frais 
communs  une  étxAt  professinmelle  de  pupilles.  Les  conditions  de  leur 
association  sont  réglées  par  les  délibérations  des  conseils  généraux  inté- 
ressés, conformément  aux  artides  89  et  90  de  la  loi  du  10  août  4871. 

A  défaut  par  le  Conseil  général  de  statuer,  il  est  pourvu  par  un  décret 
rendu  en  la  forme  de  règlement  d'administration  publique. 

Art.  4.  —  L'État  contribue  aux  dépens»  faites  par  les  départements 
pour  l'établissement  d'écoles  professionnelles  de  pupilles  dans  la  propor- 
tion de  moitié,  déralcation  faite  des  subventions  accordées  en  dehors  de 
l'apport  du  département  qui  ne  saurait  être  moindre  que  celui  de  l'État. 

La  part  des  départements  dans  les  dépenses  d'établissement  et  les  frais 
d'entretien  des  pupilles  dans  les  écoles  professionnelles  constituent  pour 
les  départements  des  d^tenses  obligatoires. 


Grâce  et  llbératioB  eondltioa selle  ans  Étate-UHU. 

Vient  de  paraître,  pour  l'année  1903,  la  2*  édition  de  ÏAnnvaire 
américain  (1).  Nous  y  relevons  les  renseignements  suivants  : 

(1)  Gro3  Tolame  deOlj  pages,  sorte  d'eiM^opédie  de  toutes  les  conoaissances 
pratiques- 
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Gfàces  et  lUfératùm  eondilionndle  (p.  93).  —  Les  ^oes  sont  accor- 
dées aux  condamoés  par  le  Gouverneur  dans  les  États  suivants  : 
Alabama,  Arizona,  Artumsa»,  Californie,  Floride,  Indiana,  Kentucky, 
Haryland,  Mississipi,  Névada.  New-llampsbire,  New- York,  North 
Carolioa,  North  Dakota,  Obio,  Pennsylvanie,  Rhode  Island,  South 
Carolina,  South  Dakota,  Virginie,  Wisconsin  et  Wyoming. 

Avant  d'être  agréées  par  le  gouverneur,  toutes  les  mesures  gracieuses 
doivent  être  souniises  à  l'examen  d'une  Commission  ou  Cour  des 
grâces  dans  les  États  ci-après  :  Connecticut,  Géorgie,  Jdabo,  Illinois, 
Kansas,  Louiaanne,  Haine,  Massachusetts,  Michigan,  Montana,  New- 
Jersey,  Tennebsce,  Texas,  Ulah,  Vermont  et  West  Virginia. 

Dans  le  New  Mexico,  les  grâces  n'ont  pour  effet  que  de  restitua 
aux  condamnés  leur  droit  de  citoyen,  après  l'exécution  complète  de 
leur  peine.  Dans  i'Iowa,  le  gouverneur  peut  accorder  des  grâces, 
ezœption  faite  en  ce  qui  concerne  les  prisonniers  A  vie.  Dans  le  Ne- 
bnska,  le  droit  de  grâce  appartient  au  gouverneur;  mais  celui-ci 
n'a,  en  fait,  accordé  que  la  libération  conditionnelle.  A  Washington, 
la  Commission  des  Grâces  a  été  abolie  en  1899  et  le  gouverneur 
accorde  maintenant  la  libération  conditionnelle. 

Dans  l'Arizona,  des  notices  relatives  â  l'application  des  grâces 
doivent  être  publiées  dans  les  journaux  de  la  contrée  oii  le  crime  a 
{lé  commis:  Des  décisions  gracieuses  ne  peuvent  intervenir  que  si 
les  propositions  sont  agréées  par  35  personnes  et  recommandées  à  la 
clémence  par  les  deux  tiers  au  moins  des  membres  du  grand  jury  et 
les  deux  tiers  des  membres  du  jary  qui  a  statué,  ainsi  que  par  l'avo- 
cat général  et  le  juge. 

Il  en  e&i  de  même  en  Californie. 

Dans  riowa,  des  propositions  de  grâces,  présentées  au  Parlement, 
pouvait  s'appIiquOT  aux  prisonniers  â  vie. 

Dans  le  Kansas,  le  Vermont  et  le  West-Vii^inia,  il  ne  peut  être 
accordé  que  des  grâces  conditionnelles,  et  ceux  qui  en  bénéficient 
sont  tenus  de  comparaître  tous  les  mois  devant  le  gouverneur.  Dans 
le  ItfeHitana,  les  grâces  sont  soumises  à  l'approbation  publique  par  la 
voie  des  journaux. 

La  grâce  des  prisonniers  punis  par  des  lois  fédérales  est  accordée 
par  le  Président,  qui  statue  sur  les  propositions  d'un  fonctionnaire 
spécial  du  Départementde  la  Justice,  â  Washington. 

lÀbénUion  conditionnelle  et  sentencet  indéterminée*  (p.  94).  —  La 
libération  conditionnelle  (sur  promesse  verbale)  est  en  vigueur  dans 
les  États  suivants  :  Alabama,  Arizona,  Californie,  Colorado,  Connec- 
tical,  Idaho,  Illinois,  Indiana,  Massachusetts,  Michigan,  Minnesota, 
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Missonri,  Nefara^a,  New-Jërsey.  New-York,  North-Dakola,  Ohio, 
Orégon,  Utdi,  Vermont,  'Washingtoo  «t  WlseoDsîn  (1). 

En  Alftbama,  Arizcma,  Colorado-,  Nebraska,  Ohio,  Of^q  et 
WastHDgtm,  c'est  Le  gooremeur  lui-mÔme  qui  aecorde  la  libé- 
ration. 

En  CoiHiecticut,  Idabo,  illraois,  Minnesota,  Nëw-ieney  et  Was- 
bingtOD,  c'est  la  Commissiou  des  gr&ces  qui  statue. 

En  Caliromie,  IndiaD»,  Michigan,  North-Dakota  et  Yennoat,  cette 
mission  est  eontiée  au  Comité  de  contrôle  des  prisons. 

Enfin,  dan»  le  HiaBOuri,  la  Uhén^àoiteonàiltioaoAie  est  proaeDOés 
par  les  tribunaux  qui  ont  ji^  et  dans  lUtafa  par  F  Administration  de» 
prisons. 

Les  condamnés  peuvent  être  Tobjet  de  peines  indéfermindes  en 
Massachusetts,  Miimesota,  Connecticut  et  New-York. 

Crime  et  erminologie  (p.  279).  —  Considêrattous  générales  sur  les 
moyens  d'amender  les  coupables  par  le  régime  pénitentiaire.  — Rien 
de  particulier  à  noter. 

Tabiean  êtatistique  étaUi  (p.  280  et  s.)  à  l'aide  de  raiSMgnements 
fournis  par  les  directeurs  de  prisons  et  indiquant,  pur  état,  le  nombre 
des  pnsooB,  la  destination  et  la  nature  des  travaux  eSèetués  par  les 
détenus,  envoyés  dans  les  prisons  ou  les  écoles  de  réforme,  les  dépensée 
d'entoetien  et  les  recettes  procurées  par  les  travaux  (2). 

Origine  et  degré  ^imtnuUion  des  prisonnien  (p.  ât$1). 

Nature  de*  infractions  (p.  â82). 

Droits  àei  priswmierg  dam  l'État  de  NeW'York  (p.  87S}.  —  Sanf 
en  cas  d'inculpation  d'homicide  ou  d'incendie,  tout  tisonnier  a  te 
droit  d'être  mis  en  liberté  sous  caution. 

S'il  s'est  rendu  coupable  d'un  simple  délit,  la  caution  ne  peut  excé- 
der 500  dollars.  En  cas  de  félonie,  elle  peut  être  supérieure  A  celte 
somme. 

La  caution  est  pécuniaire,  1p  prisonnier  étant  peiwnnetlement  tenu- 
de  verser  la  somme  fixép,  à  moins  qu'il  ne  fasse  choix  d'un  répon- 
dant, présentant  toutes  les  garantie»  nécessaires. 

Si  le  condamné  ne  comparait  pas  en  justice  le  jour-  où  la  cantîoa 
cesse  d'être  valable,  il  s'expose  à  être  arrêté  tit  poursuivi. 


(1)  Sur  la  UbératioD  ih«  p<u-ole,  V.  Beitie  1901,  p.  1619;  mpr.  p.  130. 

(2)  Cette  slatisiiqne  poarniitôtre  citëe  en  entier.  Ilert  bien  difficile  iTeiifliire  des 
estnUto. 


M.  Y. 


PlISOMS  DE  VICTORU 


m 


rv 


Les  lecteurs  de  notre  Sevue  coaBaùieDt  eu  détail  les  traits  carac- 
téristiques et  le  foQctioADAaoat  du  légime  génitenlïairo  de  l'Étal  de 
Victoria  (1902,  p.  138)-  Oo  sait  dooc  que,  s'il  a. pour  base  celui  delà 
Hétropole,  lia  été  sous  plu^wrs  rapports  grandement  peifectiouné 
par  l'AdmiuisbBtion  pénitentiaire  australiennet  et  tout  particuliè- 
remeot  grâce  à  l'initiative  de  M.  Evans,  inspecteur  général  des  pri- 
sons de  l'Ëtat.  Autant  et  plus  assurémenl  que  toute  autre  inatilutiioa, 
un  système  pénitentiaire  se  doit  apprécier  d'après  les  résultats,  qu'il 
donne.  Celui  de  rÉtatdeA^ctona  doit  être  proclamé  eacellentr  puisque 
ta  moyenne  journalière  des,  pnsoniùei»  a  baissé  de  tôSê,  &ût  1891,  à 
1.173  l'avant-demiàR  année  età  1J39  l'année  denùéne  (941  hommes 
et  198  femmes). 

On  vient  de  désaffecter  une  prison,  et  l'on  est  sur  le  point  d'm 
fermer  tme  autre  (1). 

Sans  entrer  à  nouveau  dans  les  détails  du  système  pénitentiaire 
qui  produit  de  tels  résultats,  rappelons  simplement  que  la  pensée  maî- 
tresse en  estlacIassificationralioDDeiledesdéftrausd'après  leurcarae- 
tère  et  leur  tempétamyant.  Cette  olaasification  opécée,  on  donne 
ensuite  à  chaque  catégorie  de  prisonniers  un  travail  en  rapport  aveu 
leurs  aptitudes.  H.  Evans  avait  signalé  précédemment  l'avantage 
qu'il  y  aurait  à,  créer  uu  quartier  spécial  pour  les  condamnés  qiii  se 
tiouvent  anr  la  limite  des  catégories  ordinaires,  et  il  avait  proposé  iio 
plan  pour  l'organiser.  La  nouvelle  division  existe  maintenant;  mais 
Û  £aat  attendre  quelque  temps  avant  qu'on  en  puisse  comparer  les 
résultats  aux  données  actuetlefk  Ua  gandiea  dteC  pris  dans  l'état- 
m^jor  des  gardiens,  et  dispensé  de  tout  autre  service,  note  jour  par 
jour,  minulieusement,  la  marche  de  ce  quartiOT  auquel  se  sont  tout 
particoliëceaient  iidôœssés  les  aumâmers  et  les  gardiens. 

H.  Evans  est  plein  de  confiance  dans  l'avenir  de  cette  diviaioa> 
spéciale.  Ijès  prisonniers  qui  la  composent  sont,  autant  que  possible, 
anpb^és  à  la  euUure,  mais  dana  un  endos  particulier.  Ûs-scmt  comr 
pJàtement  séparés  des  autres  condamnés,  qui  ne  peuvent  même  pas 
1m  a{»«rce!voir.  Le  manque  d'e^^aoe  empêche  cependant  que  tous  ne 
sraei^mis  k  l'agritsiltiire.  On  eslioaed'aUleuraà  Viotork  qu'il  est  le 

(1)  He  pas  trop  vite  conduire  de  ee  ftit  à  l'tiagmentatîon  de  la  moratité  générale 
(Mpr.,  p.  327  et  36J). 
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plus  souvent  désirable  que  les  prisonniers  puissent  acquérir  quelques 
connaissances  commerciales  ou  continuer  à  se  livrer  à  leur  ancien 
métier.  Maïs,  quel  que  soit  le  travail  que  l'on  fàsse  foire  aux  hommes 
de  celte  division  spéciale,  on  s'arrange  toujours  de  manière  à  les  placer, 
dans  les  ateliers,  aussi  loin  que  possible  des  autres.  Et,  quand  l'ins- 
tallation matérielle  de  tel  ou  tel  atelier  empêcherait  de  réaliser  ce  pro- 
gramme, on  s'abstient  de  les  y  envoyer.  On  doit  du  reste  créer  pour 
eux.  au  cours  de  cette  année,  des  ateliers  s})éc)aux. 

On  procède  en  ce  moment  à  une  inspection  minutieuse  de  la  pri- 
son de  Pentridgc  au  point  de  vue  sanitaire.  G'e^t  une  grosse  entre- 
prise qui  durera  longlemps.  Signalons  encore,  dans  cet  ordre  d'idées, 
l'installation  de  la  lumière  électrique  à  ia  prison  de  Geeloog.  on  s'en 
promet  beaucoup  d'avantages,  mais  on  a  encore  ajourné  la  même 
mesure  à  Pentridge  et  à  Melbourne. 

Reste  une  question  intéressante,  déjà  signalée  dans  les  précédents 
rapports  de  H.  Ëvans.  C'est  une  habitude,  à  Victoria,  de  faire  pério- 
diquement subir  au  prisonnier  pendant  tout  le  cours  de  sa  condam- 
nation, un  temps  d'emprise  miement  cellulaire.  Cela  fait  partie  inté- 
grante de  la  condamnation  elle-même.  Al.  Evans  s'élève  à  nouveau 
contre  cette  pratique,  dont  il  avait  déjà  signalé  les  dangers.  Elle 
rend  les  prisonniers  moroses  et  vindicatifs,  et  leur  fait  perdre  les 
habitudes  du  travail  qu'ils  ont  déjà  prises.  L'emprisonnement  cellu- 
iaini  doit  être  subi  soit  en  entrant  à  la  prison,  soit  immédiatement 
avant  la  libération. 

En  terminant,  M.  Evans  rend  hommage  à  l'aide  si  discrète  à  la  fuis 
et  si  utile  qui  lui  a  été  fournie  par  les  Comités  d'hommes  et  de  dames 
organisés  pour  visiter  les  prisonnia-s,  par  les  différentes  Sociétés  de 
patronne  et  notamment  par  l'Armée  du  Salut. 

Quelques  chiffres  accompagnent  cet  intéressantrapporiet  précisent 
le  mouvement  de  Ja  criminalité  en  i901 .  Le  nombre  total  des  pri- 
sonniers, au  31  décembre  1901 ,  était  de  1 .133,  soit  958  hommes  et 
175  femmes.  Comparée  à  la  populaticm  de  l'état  de  Victoria,  cela 
donna  une  proportion  de  :  hommes,  1,88  0/0;  femmes,  0,29  0/0; 
moyenne  générale,  0,94  0/0. 

Le  total  des  entrées  nouvelles  de  l'année,  déduction  faites  dea 
transferts  de  prison  à  prison,  a  été  de  8.034  (6.207  hommes  et 
1.827  femmes),  dont  1.247  pour  vagabondage.  La  moyenne  journa- 
lière a  été  de  941  hommes  et  198  femmes,  contre  970  et  203  l'année 
précédente.  Le  nombre  des  condamnés  soumis  i  l'emprisonnement 
individuel  a  été  de  7.554,  soit  6.265  hommes  et  1.2tf9  feîames. 
contre  7.353  en  1900. 
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Les  (lélinqaaDts  primaires  ont  fourni  une  proportion  de  :  hommes, 
18  0/0;  femmes.  29  0/0  contre  20  et  16  0/0  en  1900  —  90  0/0  des 
coadamnés  savaient  lire  et  écrire  —  619  ont  été  punis  de  peines  dis- 
ciplinaires et  33  (31  hommes  et  12  femmes)  ont  dû  être  transférés 
dans  des  asiles  d'aliénés,  J)an9  ces  3â  cas,  l'origine  de  la  folie  était 
antérieure  à  l'entrée  en  prison  et,  dans  10,  le  condamné  avait  déjà 
été  interné  avant  sa  condamnation. 


A  la  Cour  de  GrenMe^  M.  Fontanille,  avocat  général,  a  examiné, 
sous  le  tibre  eUxénatUmmetUale  et  criminalité,  la  question  des  aliénés 
criminels  dont  s'est  si  souvent  préoccupée  notre  Société.  Avant 
d'exposor  l'état  actuel  des  vœux  et  projetsdéposéssur  ce  sujet,  l'hono- 
rable magistrata  fait  un  historique  des  diverses  opinions  ou  doctrines 
émises  depuis  la  promulgation  du  Gode  pénal,  en  matière  d'aliéua- 
lion  mentale,  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  pénale.  C'est  la 
partie  vraiment  instructive  de  son  travail.  11  nous  montre,  qu'au 
début  du  SIX*  siècle  une  lutte  s'engagea  entre  les  magistrats  et  les 
médecins.  Les  premiers  n'appliquaient  le  principe  de  l'irresponsabi- 
liié  inscrit  dans  Fart.  64  G.  p.  que  si  les  preuves  de  cette  irrespon- 
sabilité étaient  palpables  et  susceptibles  d'étoe  appréciées  par  un 
homme  raisonnable,  même  dépourvu  de  connaissances  scientifiques 
spéciales.  Pour  eux,  il  existait  un  type  unique  d'aliéné;  la  folie  était 
une  entité  se  manifestant  par  des  signes  extérieurs  sur  lesquels  on 
ne  pouvait  se  méprendre. 

Les  médecins,  au  contraire,  déniaient  aux  magistrats  toute  compé- 
tence en  matière  d'examen  médico -psychologique  et  s'efforçaient  de 
donn^  le  plus  d'extension  possible  à.  l'exception  d'irresponsabilité  : 
ce  fut  d'abord  la  doctrine  des  monomanies,  puis  celle  de  la  folie 
morale,  celle  des  dégénérés;  en  dernier  lieu,  on  a  voulu  assimiler  le 
criminel  à  l'aliéné  en  s'appuyant  sur  les  théories  du  déterminisme. 

De  nos  jours,  les  médecins  légistes  trouvent  auprès  des  ms^strats 
un  accès  facile,  en  tant  qu'ils  se  fondent  sur  des  observations  et  des 
progrès  scientifiques  indiscutables  pour  remonter  de  l'acte  incriminé 
à  son  origine  pathologique.  H.  Fontanille  ne  semble  pas  regretter 


Frédéric  Hubert. 
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que  Ift  MifiiWrinn  tamteXe  ait  conquis  dans  le  prétoire  une  place  qui, 
4it-4l,devieodrad0pli»eaiplus  grande. Il  existe,  en  e&t,  ajoate-t-41. 
des  étate  morbides  dont  les  caractères  cliniques  sooÊ  bioa  difiQcileaà 
étabbr  et  pour  Tappréciatioa  desquels,  par  coosëqacait,  ta  seule 
Taison,  si  saine  qu'on  la  suppose,  est  absolument  insuffisacte  (i). 

Uae  déclare  d'ailleurs  partisan  de-la  aUionDfr  de  l'expertise  médicale 
et  de  la  création  d'asiles  spèdaux.pcw  InatiéaéB  criminâls,  dans  les 
tmnes  de  la  proposition  de  loi  déposée  par  M.  Cruppi. 

Laû&ant  au  contraire  dans  l'ombre  la  question  de  l'irresponsabi- 
lité absolue,  H.  Cherret,  substitut  du  procureur  général,  a  exposé,  & 
la  Cour  à'Aix,,  les  conceptions  Twuvelles  de  la  peine  et  leurs  appliocUions. 

L'orateur  rappelle  la  distinction  des  délinquants  en  b:ois  classes, 
telle  que  l'a  &  peu  près  adoptée,  sur  la  proposition  du  IKLacass^ne. 
le  Congrès  d'anthropologie  criminelle  d'Amsterdam  en  septem- 
bre 1901  :  criminds  de  sentiments,  incorrigibles  et  dangereux  au  plus 
faaut  point,  qu'il  fout  rdégaet  définitivement;  eriminelg  de  pemées, 
•c'estià-dire  les  aliénés  criminels  qui  doivent  être  enrermés  dans  -des 
asiles  spéciaux;  orimineis  d'octet^  qui  peuvent  eux-mêmes  se  subdi- 
wer  en  iffofesàonnels  (ou  d'habitude)  et  accidenials  (ou  d'oeca- 
uoo). 

Ceux  de  celte  troisième  catégorie  sont  susceptibles  d'amendement. 
C'e^  pour  eux  qu'il  faut  un  système  pénsl  permettant  :  l"  de  les 
écarter  du  délit  (mesures  pHièventives,  substituts  de  la  peine)  ;  ^°  de 
■In  reclasser  dans  la  société  (mesures  réformatrices,  complêmeats  de 
la  peine).  C'est  pour  eux  qu'ondoit admettre  laiégitimitédelapeiue, 
non  pas  de  la  peine*'chàtiment,  mais  de  la  peine-amendem«kt. 

Ces  idées  fécondes  ont  donné  uaissaDce  au  concept  nouveau  de 
l'individualisation  de  la  peine,  c'est-à-dire  de  l'adaptation  de  la  saoc- 
tion  pénale  i.  l'individu.  £lles  appellunti,  avant  tout,  l'amélioiatioii 
de  notre  régime  pénitentiaire. 

Les  prisons  départementales,  les  maisons  de  ctMirtes  peines  solli- 
oilent  des  transformations  sérieuses  :  M.  £hervet  insiste  pour  qu'on 
y  multiplie  les  catégories  de  déluius,  qu'on  y  assure  l'isolement, 
qu'on  y  organise  le  travail  producteur,  l'éducation  morale,  i'ensei- 
^aement  professionnel,  mais  ^ans oublier  que  la.prison doit  demeurer 
avant  tout  une  maison  de^fonee  et  de  correction» 

U.  ChenrM  examine  cnanite  le  système  des  senteoMs  indéterminées 


(!)  Cf.  Discours  de  rentrée  de  H.  l'avocat  général Laoglois  (Aevue,  1902.  p.  121U;, 
qui  se  pronoQce  dans  un  sens  beaucoup  moim  favoitfMe  à  l'aatoritfrdtfkiBédMlDu 
■aeotale. 
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et  estime  qu'il  r^)ODdmt  au  but  poursuivi,  à  l'amsudemeat.  Il 
FWMuu^  ^tt'«it  L'éût  de  nos  taatnta  ou  scM^imataBatt  diffidlement 
cbez  nftus  le  régime  du/bou  {daisir  de  l'Admimstratioa  et,  en  défini- 
tive, des  gardteoB  de  puisons^  mais,  dilr>i],  on  pourrait  renforce  tes 
guDlies  sous  lesquelles  wnût  décidée  ia  mise  en  liberté. 

Toat^s,  M.  Cfamet,  après  cette  i^jftrobation  du  principe,  nous 
^rend  que  les  nésultats  attendus  n'ont  pas  été  pleinement  atteints 
efl  Amérique,  où  il  est  appliqué.  Un  membre  de  la  €ouc  suprême 
du  Connecticnt  a  fait  coiuaaltie,  dan^  une  intérassaote  oommunica- 
tioD  faite  personneUement  à  M.'Chervet,  que  de  nouveaux  Reforma- 
tohes  ont  été  créée  dans  le  lowa,  dans  la  Céline  du  Sud,  dins  la 
VirgiDie  et  que  le  New-Jersey  et  le  Conneoticut  ont,  en  1901,  adopté 
la  seirteoce  indétecminée.  Or  .le  système  a  causë  quelque  désappoin- 
teoteat.  A  £^mira  même,  il  y  a  eu  des  mécomptes.  Il  a  fallu,  contrai- 
remoat  axa.  habiludf  s  antéideur»,  user  d'une  grande  sévéhté  vis-â- 
vi8  des  condamnés  incorrigibles  et  le  directeur,  M.  Brockway.,  a  dû 
abandonner  ses  fonclioos  à  la  suite  d'incidents  soulevés  à  propos  du 
r^Doe  disciplinaire.  (Beom,  1991, p.  754.) 

S'il  ne  &ut  pas  songer  au  système  des  sentences  indéterminées, 
da  moins  l'orateur  ne  voit-il  que  des  avantages  à  celui  des  circom- 
tanoes  très  atléauantai,  qui  viendrait  donner  plus  d'élasticUè  à  la 
pane,  La  Cour  d'Aix,  en  1886,  avait  émis  un  avis  défavorable  à  la 
proposition  faite  dans  ce  sens  par  M.  Le  atoatenr  Bozérian  ;  maÏA 
l'oratw  n'bésile  pas  à  dire  que  l'objection  qu'on  faisait  alors,  celle 
du  scandale  de  eertaines  répressioes  qui  deviendraient  dérisoires,  ne 
le  touche  pas.  Avec  Montesquieu,  il  pense  que  «  la  cause  de  tous  les 
relâchements  est  dans  l'impunité  des  crimes  bien  plus  que  dans  la 
JDodrâalioo  des  peines  ».  Au  surplus,  ou  ne  peut  pas  combattre  la 
tendance  Rénéraîe,  qui  estd'îodividualiser  la  peine,  et  nos  parquets 
eux-mêmes  en  arrivent  à  faire  de  l'atténuation  eu  correctionnalisant 
les  crimes. 

La  pratique  bien  connue  que  nous  venons  de  nommera  fait  l'objet 
priocipal  du  di^tcours  prononcé  par  M.  Cardot,  substitut  du  procureur 
général  k  Nancy  sous  le  titre  :  le  jury  et  la  correctioanalisation.  Les 
débuts  en  furent  hésituits  et  peu  «icouragés,  ooiis  appreod-il  ;  t-n 
18t^  le  compte  crimioel  constatait  que  les  juges  d'instruction  se 
montraient  parfois  exigeants  dans  la  constatation  des  circonstances 
s^ravautes,  mais  n'osaient,  par  respect  de  la  loi,  les  écarter  quand 
elles  étaient  bien  constatées.  A  peine  tolérée  encore  en  1859,  cette 
pratique,  depuis  i88U,  est  hautement  recommandée  dans  l'iutërét  de 
la  répression.  «  Jamais  instructions  de  la  Chancellerie,  ajoute  apiri- 
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tuellement  U.  Cardot,  ne  fureni  plus  docilement  suivies  par  les 
magistrats.  *  Mais  l'orateur  estimequ'une  pratique  àce  point  c  entrée 
dans  nos  mœui^  judiciaires  >,  suivant  rexpression  d'un  rapport 
ofTiciel,  ne  saurait  subsister  plus  longtemps  avec  lecuactère  *  extra- 
1^1  s  qui  lui  est  aUribué  par  euphémisme.  Il  faut  ou  la  supprimer 
absolument  ou  la  consacrer  par  une  loi.  Entre  ces  deux  pariis,  l'héai- 
tation  parait  impossible  &  M.  Cardot  ;  c'est  au  second  qu'il  convient 
de  s'arrêter,  car  le  jury  ne  veut  plus  se  charger  de  réprimer  que  les 
crimes  ayant  sérieusement  troublé  l'ordre  social. 

Commi-nt  réaliser  la  réforme?  La  Belgique  semble  fournir  la  solu- 
tion. Dans  ce  pays,  lorsque  les  chu^s  pîu'aissent  suffisantes  pour 
constituer  un  crime,  mais  un  crime  qui,  devant  la  cour  d'assises 
pourrait  n'être  puni  que  de  peines  correctionnelles,  soit  en  raison 
d'une  excuse  légale,  soit  par  suite  de  l'admission  des  circonstances 
atléûuantes.  voici  ce  qui  est  permis.  La  chambre  du  conseil  (statuant 
encore  en  Belgique  comme  autrefois  en  France  tant  sur  la  mise  en 
prévention  que  sur  la  compétence)  peut,  en  vertu  d'une  loi  du 
4  octobre  1867,  déclarer  elle-même  l'existence  de  l'excuse  légale  ou 
des  circonstances  atténuantes,  et  renvoyer  le  prévenu  devant  la  juri- 
diction correctionnelle.  M.  Chervet  prf^conise  l'introduction  en  France 
de  ce  système,  sous  cette  réserve  que  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation serait  la  seule  juridiction  d'instruction  admise  à  constater  les 
excuses  légales  ou  les  circonstances  atténuantes. 

En  somme.  M.  Cardot  désire  seulement  que  lacorrectionnalisation 
qui  se  fait  àéjh  soit  régidarisée  par  une  loi,  aÛn  d'éviter  le  maintien 
de  l'arbitraire  actuel.  L'autorité  du  jury  ne  peut,  selon  lui,  que  gagner 
au  renvoi  devant  la  juridiction  correctionnelle  de  poursuites  trop 
souvent  terminées  par  des  verdicts  d'acquittement  qui  déconcertent 
l'opinion  et  sont  l'occasion  des  attaques  dirigées  contre  les  jurés. 

H.  Lévv-AlvarAs. 

6.  —  La  protection  de  l'en  fanée  en  Belgique, 

Sous  ce  titre,  M.  Levoz,  substitut  du  procureur  du  Roi  à  Verviers, 
vient  de  faire  paraître  un  recueil  vérilablement  encyclopédique  de 
toutes  les  mesures  l^islatives  ou  administratives,  de  toutes  les  insti- 
tutions de  bienfaisance,  de  toutes  les  pratiques  médicales  hygiéniques 
ou  pédagogiques  qui  oot  pour  but  la  protection  de  l'enfance,  cous 
toutes  ses  formes  età  tous  les  âges  (1^. 

(1)  Ia-8<,  497  pages.  Bruxelles,  1902. 
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Bien  que  limité  à  la  Belgique,  ce  travail  est  intéressant  à  consulter 
pour  les  praticiens  de  tous  les  pays,  d'abord  parce  qu*il  contient 
quelques  renseignements  sur  les  législations  et  les  institutions  étran- 
gères, sobrement  exposées  et  sainement  appréciées,  puis  parce  qu'en 
dehors  du  commentaire  des  lois  et  des  règlements  administratifs, 
OD  y  rmcontre  de  très  nombreuses  obseirations,  inspirées  directe- 
meut  de  l'expérience,  et  d'une  utilisation  générale.  Il  serait  vivement 
à  souhaiter  qu'une  œuvre  pareille  fût  entreprise  en  France,  et  qu'on 
pAt  trouver  dans  une  sorte  de  manuel  ou  de  code  de  l'enfance  l'en- 
semble complet  des  renseignements  nécessaires  pour  la  pratique  du 
patronage. 

Le  livre  de  M.  Levoz  est  divisé  en  trois  parties  :  i"  législation 
craceroant  l'enfance;  2°  les  enfants  malheureux;  3"  les  enfant 

délinquants. 

Dans  ift  première  partie  a  été  appréciée  la  coordination  de  tous  tes 
textes  épars  du  droit  civil,  du  droit  administratif  et  du  droit  pénal 
belge  concernant  la  protection  de  l'enfance.  A  chaque  domaine  juri- 
dique COTrespond  un  chapitre.  C'est  ainsi  que,  dans  le  chapitre  con- 
sacré au  droit  civil,  sont  placéeslesdispositionsl^islatives  concernant 
la  filiation  légitime  ou  naturelle,  le  devoir  d'éducation,  l'obligation 
alimentaire,  la  puissance  paternelle  et  ses  attributs,  la  situation  des 
enfants  de  parents  divorcés,  la  tutelle,  la  capacité  des  mineurs,  la 
responsabilité  des  parents  du  chef  des  actes  commis  par  leurs 
enfants,  etc.  Dans  le  chapitre  du  droit  administratif  est  exposée  la 
législation  sur  les  enfants  conûés  à  la  charité  publique,  enfants  trou- 
vés, orphdins.  abandonnés,  sur  le  domicile  de  secours,  etc.  Enfin  le 
chapitre  du  droit  pénal  contient  les  mesures  répressives  qui  prol^ent 
l'enfant  dans  sa  vie,. dans  sa  santé,  même  avant  sa  naissance  :  r^le- 
mentotion  du  Uavail  des  femmes,  pénalités  édictées  contre  l'avorte- 
m^t,  l'infanticide,  l'abandon  d'enfants,  les  attentats  aux  mœurs, 
l'exploitation  abusive  du  travail  des  enfants,  etc. 

lÂ  2"  pallie,  consacrée  aux  enfants  malheureux,  s'occupe  succes- 
sivement des  précautions  à  prendre  avant  la  naissance  (repos  avant 
l'accouchement,  refuges  de  grossesse,  etc.),  au  moment  de  la  nais- 
sance (noatemités,  couveuses  d'enfants,  etc.),  dans  te  premier  £lge 
(enfants  en  nourrice,  pouponnières,  crèches,  consultations  de  nour- 
rissons, etc.)-  L'auteur  aborde  ensuite  la  question  des  écoliers  misé- 
reux, ce  qui  est  pour  lui  l'occasion  de  résumer  les  principes  essentiels 
de  la  pédagogie  de  l'éducation  physique,  de  l'hygiène  de  l'enfance, 
de  rinslruction  intellectoelle  et  de.  l'éducation  morale.-  Les  trois 
deni^  chapitres  étudient .  successivement  les  enfiuits  moralement 
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abftodoBnés,  les  en&nts.  anonaaax,  les  enfants  débiles  et  infirmes. 

Enfin  la,  3*  partie,  qui  a  pour  objet  tiea  enfants  délinquante^  nous 
«Qgage  dans  un  terrain  plue  Cunilier  »ix  lecteun  de  la  Revue.  Voici 
le  détail  des  chapitres. 

Gbap.  I".  — lacriminaUtéjuTénileetinfkntile.  —  Dqas  ce  chantre, 
extrêmem^  court,  l'auteur  a  procédé  surtout  par  voie  de  réC&reaces- 
et  d'indicatioDs  blbliographiqâes.  II  est  cependant  à  retenir  que, 
d'après  M.  Levos,  presque  tous  les  jeunes  délinquai^  sont  des  dégé* 
néxéa,  victimes  des  vices  et  des  tares  de  leurs  parents  ;teaucoi^  sont 
des  anormaux  qu'il  faudrait  traiter  spédalement.  Voilà  une  affir- 
mation qui  est  grave;  elle  est  dictée  par  l'expérience  et  aucun 
praticien  ne  la  démentiia.  Ëst-il  besoin  de  fure  remarquer  que 
ra^ianisation  de  l'éducation  correctionnelle  en  France  parait  en 
fïEure  complètement  abstraction? 

Chap.  U.  —  Influence  de  l'âge  sur  la  culpabilité.  —  Exposé  de  la 
l^slation  belge.  A  souligner  que  la.  loi  belge  a  corrigé  une  orenr 
de  notre  Gode  pénal,  en  décidant  que  l'enfont  acquitté  peut  être  mis 
à  la  disposition  du  Gouvernement  jusqu'à  sa  vingt-nméme  année 
(«^.,  p.  398).  L'auteur  critique  aisément  l'obligation  imposée  au 
magistrats  d'apprécier  le  discernement;  il  ne  paraît  point  partisan 
d'un  Age  d'irresponsabilité  absolue,  bien  qu'il  admette,  au  début  du 
ch^Htre,  que  cette  irresponsabilité  existe  en  fait  pendant  les  première» 
années  de  la  vie. 

Cbap.  m.  —  Poursuites  contre  les  mineurs.  —  Ce  ehapitre,  qui 
est  prraqae  exclusivranent  oxistitué  par  le  commentaire  de  la  lé^s- 
lation  belge,  nous  montre  comment  1^  Sociétés  de  patronage  ou  de 
sauvetage  de  l'enfanoe,  les  Comités  de  défense  se  trouvent  officielle- 
ment appelés  à  collaborer  à  l'œuvre  du  parquet  et  du  juge  d'inatnic- 
tion  (circulaire  de  H.  Le  Jeune  du  30  novembre  1892). 

Chap.  IV.  —  Use  à  la  dispoàtion  du  Gouvemeownt,  soit  par 
décision  de  justice,  soif  par  mesure  administrative.  —  Lorsque  le 
mineur  a  été  mis  à  la  dispowlion  du  Gouvemen»mt  par  une  décision 
jndicaaire,  le  Gouvernement  a  iecboix  i  de  mettre  t'enfont  en  appren- 
tissage chez  un  cultivateur  ou  un  artisan  ou  de  le  placer,  avec  l'as- 
sentiment des  parents  ou  tuteur»,  duis  un  établissement  public  on 
privé  d'instmction  ou  de  cbarité  a. 

Si  la  mise  à  la  disposition  du  Gouvernement  résulte  d'une  mesure 
administrative,  l'enfant  est  frfacé  dans  une  École  de  bienfaisance  de 
llStat. 

Cbap.  V.  —  Écoles  de  bienfaisance  de  l'État.  Ces  écoles,  qui 
tiennent  lieu  de  dos  cf^nies  pénitentiaires^  ont  été  créées  par  l'arrêté 
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lojal  du  ^  juillet  1890,  à  l'iiut^iation  de  H.  Le  Jeune.  Leur  (H^ani- 
ntioQ  a  éië  réglementée  par  la  fameuse  loi  du  27  novembre  1891  : 
elle  A  Gomine  base  e^uitielle  la  sélectitm  des  enfants  par  calories 
d'âge.  Ces  écoles  ne  dépendent  plus  de  l'Administration  pénitentiaire, 
ffl^sde  celle  de  la  Bienfaisance  (Assistance  publique).  Elles  sont  au 
nombre  de  6.  L'auteur  fournit,  sans  l'accompagner  d'aucun  com- 
menlaire,  le  chiffre  de  leur  population  d'enlauts  au  31  décem- 
bre 1901  :  Ruysselede,  'îà* enfants;  Saint-Hubert,  44U;  Moll,  269; 
Reckheim.â97;  Gaud, 288 ; Namur,  428.  Je  veux  bieo  qu'h  l'intérieur 
de  ces  Écoles  soit  observée  la  séparation  par  tranches  d'âge  ;  il  n'en 
est  pas  moins  sAr  que  les  gros  effectife  d'enfants  sont  absolument 
incompatibles  avec  toute  œuvre  sériwseet  efficace  d'éducation  réfop- 
matrice.  Quelle  que  soit  la  qualité  du  personnel,  d'ailleurs  très  insuf- 
&ant  en  nombre,  il  doit  être  complètement  absorbé  par  la  maintien 
de  U  discâpline. 

Chap.  VI.  —  Libération  conditionnelle  des  élèves  des  Écoles  de 
faieoEusance.  —  Cette  libération  peut  s'opérer  sous  trois  formes  :  le 
fenvoi  dans  la  Camille,  le  placonent  en  apprentissage,  le  placement 
dans  un  établissement  public  ou  prïyé  d'instruction  ou  de  charité. 

L'ouvrage  se  termine  par  deux  tables,  l'une  analytique,  l'autre 
alfdiabétique. 

U  y  a  eu,  de  ia  part  de  M.  Levez,  un  véritable  dévouement  à 
grouper  ainsi,  au  prix  d'efiorts  considérables  et  de  recherches  mul- 
tiples, tcMJS  les  moysms  d'action,  ind^niment  variés,  puissants  on 
modestes,  qui  sont  à  la  disposition  des  autorités  judiciaires  ou  admî- 
nistr^ves  et  surtout  de  l'initiative  privée  pour  travailler  avec  quel- 
que succès  h  la  solution  du  plus  grave  des  problèmes  sociaux  :  la 
protection  physique  et  morale  de  l'en^uace. 

Celivre  est  presque  une  bonne  action^  et  M.  Levoz  peut  croire  avec 
raisoB  qu'il  a  rendu  service  à  son  pays. 


H.  de  la  Grasserie  (1)  légitime  l'extinction  de  la  peine  ou  du  crime 
par  i'extioction  de  la  réaction  sociale  qu'a  déterminée  le  nrime  :  cette 
réaction  sodale  étant  précisément  la  peine,  il  y  a  identité  entre  les 
deux  choses.  En  partant  de  cette  idée,  il  distingue  d'une  paît,  les 
cavttê  d'eaetinciioH  de  la  peine  qui  se  produisent  dans  la  personne  de 


(IJ  Suis  la  Scuola  pontim,  IflOi,  n"  1  à  11.  Cf.  Bévue,  1896,  p.  648. 
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la  victime  et  qui  soDt,  d'après  lui  :  V  l'accomplissemeni  de  la  peine; 

la  mort  du  coupable;  S"  le  pardon  oulagrâce;  4**  la  prescription  de 
Faction:  le  repentir  et  l'amendement  définitif;  d'autre  part,  lea 
causes  d'extinction  de  l'Mtion  crinùneUe  elle-même,  qui  se  produisent 
dès  lors  dans  la  personne  du  coupable.  Nous  retrouvons  ici  :  l"  le 
repentir  et  la  réparation,  auxquels  il  faut  ajouter  2"  l'amnistie;  3"  la 
condamnation  condittonneile  ;  4"  la  réhabilitation  et  5°  la  prescription 
de  la  condamnation. 

L'auteur  étudie  successivement  ces  différentes  causes  d'extinction 
de  la  peine  ou  du  crime,  à  la  vérité  seulement  dans  leurs  grandes 
lignes  et  d'une  manière  synthétique,  aûa  d'y  marquer  le  rang  dans 
Tensemble  de  la  théorie.  Il  se  place  du  re^  beaucoup  plus  au  point 
de  vue  théorique  et  criminologique  qu'au  point  de  vue  de  la  l^sla- 
tion  positive.  Il  serait  donc  excessif  de  lui  faire  grief  d'être  incomplet 
et  d'avoir  négligé  nombre  de  détails  importants.  Sans  le  chicaner  sous 
ce  rapport,  nous  préférons  reconnaître  qu'il  indique,  à  propos  de 
chaque  cause  d'extinction,  beaucoup  d'idées  intéressantes,  qui  ne  sont 
pas  toutes  paiement  neuves,  mais  qui  toutes  appellent  la  réflexion 
du  crimioaliste.  Bornons-nous  &  relever  les  principales. 

C'est  d'abord  la  distincLion  delà  grâce  pnvée  et  de  \a  grâce  pu- 
bligue,  dont  il  indique  le  champ  respectif  d'application  et  le  conflit. 
Il  s'élève  avec  force  contre  la  grftcè  publique,  qui  est  celle  qu'accorde 
la  société,  c'est-à-dire  l'Étal,  sur  l'action  publique.  Cette  grâce,  dans 
laquelle  M.  de  la  Grasserie  ne  veut  voir  qu'une  survivance  du  passé, 
lui  parait  contraire  A  la  justice  dlstributive,  en  ce  qu'elle  ne  profite 
pas  toujours  à  qui  la  mériterait  le  plus  (1).  Elle  a,  en  outre,  l'in- 
convénient de  priver  la  victime  du  délit  du  châtiment  uiquel  elle 
a  droit  et  qui  est  bien  souvent  la  seule  satisfaction  qu'elle  puisse 
obtenir,  n'étant  pas  d'ordiuairG  indemnisée  du  préjudice  qu'elle  a 
souffert.  Aussi,  à  tout  le  moins,  la  grâce  pc  devrait-elle  Ôtre  accor- 
dée qu'api^  la  réparation  intégrale  du  préjudice.  Mais,  de  la  grâce, 
l'auteur  distingue  avec  soin  la  libération  conditionnelle  et  le  système 
des  sentences  indéterminées.  C'est,  dit-ii,  un  moyen  de  rendre  la 
justice  de  plus  en  plus  subjective,  et  c'est  à  quoi  noua  souscrivons 
volontiers. 

Le  distingué  mî^strat  ne  critique  pas  avec  moins  de  force  que  la 
grâce  la  prescription  de  l'action.  Si  elle  se  comprend  à  la  rigueur 
pour  les  délits  privés,  à  la  condition  d'être  alors  fondée  sur  une  idée 
de  pardon  tacite  et,  par  conséquent,  à  la  condition  de  ne  partir  que 


{h  Lire  conha  le  rapport  de  H.  G.  Picot  (Revue,  1899,  p.  949). 
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éa  moment  où  Ton  connaît  le  crime  et  son  auteur,  elle  ne  se  con- 
çoit pins  da  tout  pour  les  délits  publics.  Id,  elle  ne  devrait  produire 
qu'une  atténuation  de  la  peine.  Du  moins,  ai  on  la  conserve,  con- 
viendrait-il d'en  augmenter  le  délai,  de  rendre  l'extinction  de  l'action 
civile  indépendante  de  t^le  de  l'action  publique  et,  pour  celle-ci,  en 
partant  de  la  môme  idée  de  pardon,  d'en  fixer  le  point  de  départ 
au  jour  de  la  connaissance  du  crime  et  du  criminel. 

Parmi  les  causes  d'extinction  de  l'action  pénale  elle-mâme  en  la 
personne  du  criminel,  l'auteur  insiste  surtout  sur  le  repentir  et  la 
réparation  du  préjudice  causé  par  le  délit,  pour  lesquels  il  passe  suc- 
cessivemenl  en  revue  toutes  les  législations  étrangères  qui  en  tiennent 
compte;  —  sur  la  condamnation  conditionnelle,  qui  lui  est  une  occa- 
sion de  rappeler  les  institutions  similaires  et  de  marquer  la  supério- 
rité du  système  que  nous  devons  au  talent  et  à  la  science  de  notre 
collègue  M.  le  sénateur  Bérenger;  —  et  enfin  sur  la  prescription  de 
la  peine.  Celle-ci  ne  trouve  pas  gràœ  devant  M.  de  la  Grasserie,  non 
plus  que  la  prescription  de  l'action.  Elle  ne  lui  semble  ni  malleure, 
□i  plus  juste,  et  il  la  critique  avec  une  égale  véhémence.  Il  convien* 
drut  de  n'en  foire  ainsi  qu'une  cause  d'atténuation  de  la  peine,  et 
encore  devrait-on  perdre  le  droit  de  s'en  prévaloir  en  cas  de  con- 
naissance d'un  nouveau  délit. 

On  voit  donc,  comme  nous  le  disions  au  début,  qu'il  y  a  beaucoup 
d'idées  daus  ces  quelques  pages.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  les  dis- 
cuter à  fond,  comme  elles  le  mériteraient  :  il  nous  sufiisait  de  les 
«gnaler  au  passage  pour  inspirer  le  désir  de  s'y  reporter. 


Si  beaucoup  des  conclusions  des-  anlhropologistes  ont  pu  être 
jugées  un  peu  prématurées,  il  n'est  cependant  pas  niable  que  nous 
leur  sommes  redevables  de  quelques  excellents  résultats.  C'est  ainsi 
que  le  terrain  sur  lequel  se  placent  ^rès  d'autres  (2).  M.  leD'  Georges 
Paul-Boncour,  médedn  du  service  biologique  à  l'École  de  préser- 
vation Théophile  Roussel,  nous  paraît  extrêmement  fécond,  en  même 
temps  que  suffisamment  solide. 

Il  part  de  l'idée  qu'un  nombre  fort  important  des  enfants  traduits 

'1)  Extrait  des  Annales  de  méderAne  et  chirurgie  iHfmtilÊ$. 
iij  Voy.  Revue  1898,  p.  449;  1900,  p.  389, 1S03. 


Frédéric  Hubert. 


D.  —  Sur  Vcusistance  et  h  traitement  médico-pédagogique 
de  certains  écoliers  anormavx  (1). 
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en  justice  a*a  agi  que  sous  l'influence  d'une  affection  morbide  ou  est 
vit^me  d'une  tare  héréditaire  renforcée  par  les  conditions  délétères 
dn  milieu  social.  Je  serais,  pour  ma  part,  assez  porté  k  admettre  que 
ce  sont  ces  dernières  dont  l'influence  est  le  plus  néfaste.  Quoi  qu'il 
en  soit,  Fauteur  ne  les  néglige  pas  dans  l'organisation  du  traitement 
qu'il  propose  d'appliquer  aux  enfants  en  vue  de  les  réformer.  Or  il 
ne  faut  pas,  pour  mettre  en  œuvre  cette  éducation,  an  sens  lai^e  du 
mot,  attendre  que  le  mal  se  soit  déclaré,  que  le  d^it  ût  été  oonnnis; 
il  fkut  l'empêcher  en  maîtrisant  la  tare  dès  le  début,  en  soignant 
l'affection  causale,  en  préservant  l'enfant.  Il  s'agit  somme  toute,  de 
soumettre  cdai-Kïî  à  une  éducation  préventive. 

Certains  des  jeunes  délinquants  auraient  pu,  dii-il,  être  distingués 
parmi  les  écoliers  indisciplinés  ou  paresseux.  Tout  le  problème  se 
ramène  à  reoonualbv  parmi  ces  derniers  ceux  que  leur  nature,  leur 
caractère,  leurs  penchants,  mettent  dans  un  état  d'insuffisance  an 
point  de  vue  de  la  lutte  avec  les  influences  néfastes  du  milieu  ;  et, 
après  les  avoir  reconnus,  à  les  âir^;er  et  à  les  préserver  d'un  milieu 
nocif,  en  les  plaçant  dans  les  mnlleures  oonditions  possibles  de  sémir 
rité  morale  et  physique. 

Je  n'entends  pas  suivre  ici  M.  le  IKPaut'Boncour  dans  l'examen  des 
moyens  qu'il  propose  en  vue  de  résoudre  ce  double  problème.  D'au- 
tant plus  que  nous  aurons  sans  doute  à  revenir  sur  les  idées  de 
l'auteur;  le  présent  opuscule  n'est,  en  eflet,  que  l 'avant-coureur 
pour  ainsi  dire  d'un  ouvrage  sur  la  «  criminaiité  infàntile  »  qui 
paraîtra  ultérieurement.  Je  me  borne  pour  l'instant  à  énoncer  les  dif- 
férents vœux  dont  l'accomplissement,  selon  M.  Paul-Boncour,  per- 
mettra de  réaliser  le  problème  :  f°  tous  les  écoliers  indicipitnés  ou 
paresseux  doivent  être  soumis  à  un  examen  biologique  et  mental; 
2<*  il  est  â  souhaiter  qu'il  soit  créé  dans  les  centres  urbains  importants 
des  établissements  destinés  à  recevoir  pendant  une  partie  de  ia  jour- 
née les  écoliers  reconnus  anormaux,  afin  de  leur  donner  une  édu- 
cation appropriée  à  leur  état  mental,  individualisée;  .3°  si  cette  créa- 
tion ne  peut  avoir  lieu,  ou  si  encore  la  surveillance  des  parents  en 
dehors  des  heures  de  classe  était  nulle  ou  impossible,  il  est  ui^oit 
de  créer  des  établissements  de  présemifionoùrenfant  serait  pension- 
naire. 

J'en  ai  assez  dit  pour  montrer  quel  est  l'intérêt  des  savantes  obser- 
vations auxquelles  s'est  livré  l'auteur,  et  dont  il  nous  livre  les  résul- 
tats. Qu'il  me  permette  cependant,  pour  Ûnir,  d'émettre  un  scmpule, 
qu'à  la  vérité,  fera  peut-être  disparaître  la  leeturo  de  son  onvrage 
sur  la  c  criminalité  infantile  >.  Ce  qui  faitla  grosse  difficulté  du  pro- 
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lilème  des  mesures  de  présemticm  à  prendre  k  l'yard  des  «ifaïUs, 
oomme  de  toute  penonne,  c'est  de  pouvoir  organieer  cm  mesures  4e 
façon  À  ne  pas  porter  trop  gravement  attraide  à  la  liberté  hunuaBe. 
Nul  doute  que  M.  Paul-Bonaour  ne  donne  à  celle-ci  toutes  les  garan- 
ties nécessaires. 


Dans  une  longue  lettre  que  nous  adresse  M.  le  D'^Pactet,  l'auteur 
se  plaint  que  sa  pensée  ait  été  insuffisamment  expliquée  dans  l'article 
que  nous  avons  consacré  en  1902  (p.  1243)  à  sa  petite  brochure  : 

l**  n  n'a  jamais  voulu  dire  que  «  tous  cri  presque  tous  »  les  aliénés 
délinquants  étaient  des  a  obsédés  »,  ce  qui  constituerait  une  hérésie 
scientifique: 

2"  Le  rejet  des  conclusions  de  l'expert  n'est  pas  une  «  hypothèse  », 
mais  au  contraire  un  fait  banal,  dont  M.  Pactet  a  les  mains  pleines 
d'exemples; 

3**  Peu  importe  qu'une  solution  ne  sc»t  pas  o  élégante  »,  si  elle  est 
efficace; 

40  Et  ici  nous  arrivons  à  un  point  plus  intéressant.  Il  parait  que 
notre  note  2  de  la  page  1244  est  inexacte.  M.  Pactet  a  consuTté  & 
ce  sujet  H.  De  Latour,  secrétaire  général  du  Ministère  de  la  Justice  et 
directeur  général  des  prisons  belges,  et  il  a  reçu  la  réponse  suivante  : 

I  II  est  inexact  que  le  service  de  médecine  mentale  ait  été  supprimé 
en  Belgique.  H  existe  aujourd'hui  tel  qu'il  a  été  créé  par  l'arrêté  royal 
du  30  mars  1891.  Biais  une  exten^<m  donnée  à  ce  SOTvice  en  1892, 
n'a  pas  été  maintenue,  je  veux  parler  des  iospections  trimestrielles... 
c'est  sans  doute  ce  qui  aura  fait  croire,  par  certaines  personnes 
insuffisamment  renseignées,  à  la  suppression  du  service  lui-même. 

II  n'en  est  rien.  *  M.  Pactet  persiste  à  penser  qu'ensuivant  l'initiative 
j»ise  par  la  Belgique,  il  y  a  bientôt  douze  ans,  notre  pays  acoom- 
pUnH  une  œuvre  éminemment  humanitaire. 


L'important  et  toujours  actuel  ?ujet  de  la  Tevison  des  cdodamna- 
ticms  criminelles  (Carrezione  straordinaria  di  condanne  pénale)  a  fait 
l'ofaiefc,  de  la  partie  M.  :K.  Bru  sa,  professeur  i  l'Université  de  Turin, 
d'une  communication  à  l'Académie  royale  des  sciences  de  cette  ville, 
^  d'un  artide  dans  une  puUication  spéciale  faite,  suivant  un  usage 
italien,  à  l'oocasion  du  cmquantenairede  M.  le  professeur  EuricoPes- 


Haurice  Bebmabd. 


E. — 


tes  aliéaês  devant  le$  tribmoHX, 


F.  —  Bevigion  des  procès  pénaux. 


(38 


REVUE  DES  INSTITUTIONS  PÉNITENTIAIRES 


sina.  iM.  Brusâ  admet  volontiers  l'inutilité  de  Tappet  et  cette  inutilité 
apparaîtra  plus  graude  encore  à  mesure  que  les  formes  de  l'infor- 
mation, se  rapprochant  davantage  de  celles  de  la  procédure  aticusa- 
toire,  assureront  à  la  défense  de  l'inculpé  plus  de  garanties.  Par 
contre,  la  le^sion  s'impose  chaque  fois  qu'il  y  a  un  novum  reper- 
tum,  car  alors  il  ne  s'agit  plus  d'eTcaminer  à  nouveau  la  cause  déjà 
soumise  à  un  premier  juge,  mais  bien  d'apprécier  une  situation  toute 
nouvelle  et  jusqu'alors  demeurée  inconnue.  Ces  principes  le  con- 
duisent à  approuver  les  dispositions  du  §  36S  du  Code  de  procédure 
pénale  autrichien  (1)  et  les  r^les  plus  récentes  de  la  loi  hollandaise 
qui  admet  la  revision  même  lorsque  l'un  des  jugements  inconciliables 
a  èlérendu  par  défaut  ou  par  contumace,  et,  en  outre,  chaque  fois 
qu'il  existe  une  circonstance  quelconque,  inconnue  du  juge  lors  des 
débats  oraux,  qui  est  de  nature,  soit  par  elle-même,  soit  par  son 
rapprochement  avec  les  preuves  déjà  recueillies,  à  faire  naître  des 
doutes  sérieux  sur  la  justice  de  la  sentence,  et  qui,  si  elle  avait  été 
«onnue  lors  du  jugement,  aurait  pu  motiver  soit  l'absolution  du  con- 
damné, ou  son  renvoi  par  suite  de  l'irrecevabilité  de  l'action 
pénale  ou  de  cette  circonstance  que  le  prévenu  n'était  point  punis- 
sable, soit  enfm  l'application  d'une  sanction  moins  rigoureuse.  Pour 
satisfaire  l'intérêt  suprême  de  la  justice,  observe  avec  raison  M.  Bnisa, 
il  faut  qu'à  toute  hypothèse  possible  d'erreur,  corresponde  un  remède 
idoine  et  assuré.  Notre  analyse  de  cette  savante  étude  serait  incom- 
plète, si  nous  ne  signalions  pas  spécialement  les  pages  dans  lesquelles 
Pautenr  combat  la  théorie  de  la  reformatio  m  pç'tu  (2). 

H.  Pbuduoiiiii. 


«  Nos  prisons  et  nos  RiformeUorii  ;  ce  qu'ils  sont,  ce  qu'ils  devraient 
être  (3).  >  Sous  ce  titre,  peut-être  ambitieux,  les  auteurs  ont  juxta- 
posé deux  études  parfaitement  distinctes  :  la  première,  qui  est  l'œuvre 
personnelle  de  M.  Curli,  se  subdivise  en  deux  parties.  C'est  d'abord 

(1)  .  Et,  sur  ce  point,  il  se  rencontre  avec  notre  collègue  M.  A.  Le  Poitterin 
(Revue  1895,  p.  95&). 

(2)  .  SigftatooB,  eo  passant,  deux  autres  brochures  de  U.  Brasa,  l'une  sur  la 
rmponsabilUé  de»  personnes  morato,  d'après  M.  Achille  MeUre^  l'autre  sur  la  taUor 
Nw  du  di&it  et  Je  di&it  manqué  en  droit  italien,  d'après  M.  B.  ffsr.  Ce  sont  deux 
«Huptes  rendus  d'ouvrages  présentés  par  le  savaDt  profesMnr  A  l'Académie  d« 
sdences  de  Turin,  et  dans  lesquels  il  ne  se  eoutente  pas  d'exposer  les  idée»  des 
auteurs. 

(3}  Le  nostre  Carceri  e  i  nostri  Biformatorii;  corne  sono  «  corne  dovrebbero  ewre^ 
par  HH.  G.  Cnrii  et  Tabbé  A.  Biancbi. 


G.— 


Prisons  et  Rif&muUorii. 
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ooe  critique  très  vive  du  règlement  des  prisons  italienDes:  l'isole- 
iDeot  cellolaire  est  trop  prolongé»  les  puoitions  trop  rigoureuses,  le 
régime  alimentaire  insuflîsaat,  etc.  Bref,  un  grand  nombre  des  dis- 
poùtioos  de  ce  r^lemeai  seraient  en  opposition 'avec  ies  données  de 
la  sàeûco  pénitentiaire  et  les  décisions  des  principaux  Congrès  inter- 
iiatiouaux.  Nous  ne  pouvons  ici  que  donner  la  note  du  livre  de 
M.  Curli;  l'espace  nous  manque  pour  résumer  ses  observations,  la 
compétence  pour  eu  apprécier  lebieu-fondé  ou  l'exagératiou.  Il  nous 
su£Bt  de  le  signaler  à  ceux  de  nos  lecteurs  qui  désirent  étudier  spécia- 
lement l'oi^nisation  pénitentiaire  subalpine  comme  un  document 
iatéreasant  à  consulter. 

Au  procès  des  prisons  succède  celui  des  Riformatorii.  M.  Curli 
développe  à  nouveau  des  idées  qu'il  avait  déjà  exposées  dans  un 
rapport  adressé  en  1896  au  Congrès  international  de  l'Enfance  de 
Florence,  et  que  son  état  de  santé  l'avait  mis  dans  l'impossibilité  de 
défendre  oralement  à  cette  réunion.  D'après  lui,  on  ne  saurait  con- 
server un  type  unique  de  maison  de  correction.  H  faudrait  créer 
d'abord  des  maisons  d'otuervationy  où  seraient  dirigés  les  jeunes 
détenus.  Là  on  étudierait  leur  caractère,  leur  degré  d'intelligence, 
leurs  aptitudes,  pour  les  envoyer  ensuite,  les  uns  dans  une  colonie 
agricole,  les  autres  dans  différentes  écoles  industrielles.  Le  personnel 
chargé  de  la  surveillance  de  ces  divers  établisements  ne  devrait  pas 
être  emprunté  au  personnel  de  l'Administration  pénitentiaire,  mais 
sortir  d'une  sorte  d'école  normale  où  il  recevrait,  notamment,  des 
notions  élémentaires  de  psychologie  et  de  physiologie.  Avant  d'être 
rendus  à  la  liberté,  les  jeunes  détenus  passeraient  par  des  établisse- 
ments de  perfectionnement,  où  ils  jouiraient  d'une  demi-liberté. 
M.  Curli  condamne  le  régime  de  l'entreprise  pour  l'organisation  du 
travail  dans  les  Biformatorii;  il  voudrait  que  les  pupilles  méritants 
fussent  employés  dans  les  ateliers  libres,  sous  certaines  conditions 
de  surveillance;  il  réclame  la  création  d'un  sanatorium  maritime 
pour  les  jeunes  détenus  et,  enfin,  il  demande  que  radministration 
des  RiformaiorU  soit  retirée  aux  communes. 

L'étude  de  M.  l'abbé  Bianchi  a  pour  objet  les  mutineries  dans  les 
BifùrmalorU.  L'auteur  rend  compte  d'envirùn  60  actes  de  révoltequi 
se  sont  produits  de  1867  i  1901  dans  un  certain  nombre  de  maisons 
de  correction  italiennes  et  étrangères.  Il  en  recherche  les  cause?,  et  il 
complète  son  enquête  en  donnant  l'opinion  de  plusieurs  pénologues  ou 
crimînalistes  d'une  compétence  incontestée,  tels  que  MH.  deSimctis, 
Ugo  Conli  et  autres.  Ses  conclusions  sont  les  suivantes.  Les  muti' 
neries  s<mt,  pour  la  plupart,  le  résultat  de  la  mauvaise  organisation 


MO 


REVUE  DES  INSTITUTKWS  PENITENTIAIRES 


nalérielle  et  morale  des  maisons  de  correction  :  insufBsanoe  de  la 
nourriture,  de  l'éducation  religioise,  maladresses  de^surveillants  q« 
n'ont  pas  les  aptitudes  nécessaires  pour  bien  remplir  une  mission 
d'éducateurs,  ansuvhie  dans  la  direction  par  suite  de  l'intrusion  des 
oommittions  administratives  dans  leequdles  on  a  le  tort  d'appeler 
des  personnes  incompétentes. 

L'impartiiJité  nous  fait  un  devmr  de  rappeler  que  les  apprécisAiom 
de  lun.  Gnrli  et  Bianchi  n'ont  pas  été  sans  sonkrver,  en  Italie,  quelques 
protestations. 

H.  Padhoidii. 

H.  —  Les  tribunaux  mUUaires. 

Sous  ce  titre  «  Questions  militaires  à  Vw^re  du  jour  :  les  tribunaux 
militaires,  le  droit  de  punir  «,  le  Correspondant  du  iO  février  publie 
une  étude  sur  le  fonctionnement  des  juridictions  militaires. 

L'auteur  déclare  que  :  1"  le  Code  de  1857  est  loin,  comme  le  pré- 
tendent ses  détracteurs,  d*étre  un  anachronisme;  2"  l'indépendance 
des  juges  militaires  est  assurée  par  leur  mode  de  nomination  qt 
par  l'ordre  dans  lequel  les  votes  sont  recueillis. 

H  conclut  cependant  en  conseillant  l'adoption  des  mesures 
ci-après  : 

a)  Assurer  le  secret  du  vote  dans  la  salle  des  délibérations  (dans 
le  seul  but  de  faire  taire  quelques  méfiances); 

b)  Renforcer  l'organisation  du  personnel  des  païquetsen  en  faisant 
un  corps  spécial  recruté  parmi  les  ofiiciers  ; 

c)  Rendre  aux  tribunaux  ordinaires  la  connaissance  des  crimes  et 
délits  de  droit  commun  commis  par  les  militaires  sous  les  drapeaux 
(sauf  le  Tol  à  la  caserne  ou  chez  l'hôte,  car  dans  ces  deux  cas  les 
objets  sont  mis  à  la  portée  du  voleur  par  suite  de  circonstances 
d'ordre  purement  militûre). 

£n  résumé,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  création  d'un  nouveau  man- 
darinat militaire,  l'auteur  se  range  du  côté  des  partisans  des  princi- 
pales mesiu%s  préconisées  devant  notre  Société  par  H.  le  juge 
d'instruction  P.  Jolly  et  M.  le  capitaine  R.  («upr.,  p.  146  et  suiv.). 

A.  Rivière. 

I.  —  L'organisation  de  la  justice  miUtaire  en  Italie, 

Les  récentes  discutions  de  la  Société  générale  des  Prisons  don  - 
nent  un  intérêt  d'actualité  au  discours,  déjà  ancien,  prononcé  le 
31  avril  1901 ,  par  M.  Lucchint  à  la  Chambre  italienne. 
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L'Italie  possède  une  organisation  ju<Ëciaire  complète,  ayant  au  som- 
met 4e  sa  hiérarque  le  tribunal  suprême  de  guerre  et  marine.  ENe 
D'eit  pas  881»  provoquer  d'assez  vives  critiques.  Les  uns  voudraient 
abolir  eomidètement  la  juridiction  militaire  etdonner  lacoimadssuice 
de  loi»  les  délits  oommis  par  les  militaires  aux  tribunaux  de  droit 
commun.  D'autres,  moins  radicaux,  se  conteoteraient  ^e  supprimer 
le triboual  soprème  à»  guerre  et  marine,  dont  (es  a£tributi(Hw  passe- 
laient  k  la  Cour  de  cassation  de  Rome.  Ce  dernier  système  a  été 
défendu  en  1901  par  la  Commission  du  budget.  M.  Luccbinî  l'a  com- 
battu, ia  loi,  observe-t^l,  doit  toujours  Ôfre  appliquée  d'après  les 
mteMB  critères,  et.  Ton  des  âéments  des  délits  militaires  résoltant 
précisément  du  milieu  militaire  dans  lequel  ils  ont  été  commis,  il  est 
nécessaire  de  parfaitement  connaltare  ce  milieu  pour  les  bien  juger. 
Ce  D'est  pas  toutes  que  l'émin^t  crhmiHiliste  soit  autrunent  par- 
tisan des  tribunaux  militaires  tels  quMIs  sont  actuellement  orçanisës.  Il 
est  sans  doute  impossible  de  les  supprimer,  car  seule  une  juridiction 
militaire  est  capable  de  juger  tes  infractions  an  devoir  rmlitaire 
(insubordination,  etc.);  mais  les  délits  de  droitoonomun,  mênae com- 
mis par  des  militaires,  devraient  être  déférés  aux  juridictions  ordi- 
naires. 

H.  P. 

J.  —  Justice  pour  tous. 

La  public^ion  des  travaux  de  la  Commission  chaînée  de  préparer 
le  oourean  Code  italien  de  prodèdure  pénale,  n'a  pas  manqué  de  pro 
Toquer  les  critiques  balntuelles  de  M.  Garoralo.  Toutes  les  disposi- 
tions habituelles  qui  nous  semblent  destinées  à  donner  à  la  liberté 
individuelle  des  garanties  nécessaires,  il  les  envisage  au  contraire 
comme  scandaleuses,  car  elles  ne  tendraient  à  rien  moins  qu'ft  assu- 
rer l'impunité  des  malfaiteurs. 

Comment  interdire  aux  agents  de  police  de  se  retrancher  derrière 
un  prétendu  secret  professionnel  pour  se  refuser  à  relever  le  nom  des 
tànoina  de  qui  ils  tiennent  les  renseignements  qu'ils  transm^tentà  la 
justice  1 

Comment  admettre  qu'un  vice  de  forme  puisse  entraîner  la  cassa- 
tion d'un  arrêt  de  condamnation  !  Passe  encore,  s'il  s'i^ssait  d'un 
wrét  d'acquittement,  car  on  le  sait,  d'après  H.  Garo&lo,  on  n'a  Jamiûs 
vu  acquitter  un  innocent,  en  ce  sens  que  tous  les  individus  acquittés 
sont  des  criminels  dont  la  culpabilité  avait  toujours  été  victorieuse- 
raest  démonlrte. 

M.  Luochini  réfute  avec  sa  verve  ordinaire  ces  exagérations  où  se 
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complaisent  les  créateurs  des  nouvelles  théories  du  droit  pénal  par 
trop.Mmptistes:  en  même  temps  il  résume  les  principes  dont  se  sont 
inspirés  les  membres  de  la  Commission  à  qui  la  conGance  ministé- 
rielle a  confié  la  r^laction  du  projet  de  Code  de  procédure  pénale 
et  le  but  par  elle  poursuivi.  Ce  but,  c'est  d'amener  ane  jostîce  égale 
^  tous  et,  à  cet  effet,  si  elle  i>rotège  le  prévenu  contre  les  surprises 
possibles  par  une  série  de  mesures  empruntées  en  grande  partie  à 
notre  loi  française  du  8  décembre  1897,  elle  fortifie  l'action  pénale,  en 
permettant  plus  laidement  aux  simples  particuliers  de  la  provoquer  ou 
même  de  l'eiercer,  en  rattachant  à  la  police  judiciaire  tous  les  corps 
armés  au  service  de  l'État,  en  augmentant  les  pouvoirs  des  préteurs 
et  des  juges  d'instruction,  etc. 

Mais,  quand  la  réforme  à  l'étude  aboutira-t-el)e?  Sur  ce  point, 
H.  Lucchini  parait  assez  sceptique,  et  la  métiiode  de  travail  adoptée 
ne  lui  semble  pas  à  l'abri  de  la  critique.  En  général,  les  Commissions 
parlemenlaireâ  font  peu  de  besc^oe  et  les  (^mmissions  extra- parle- 
mentaires, malgré  le  soin  qu'on  a  pu  prendre  de  les  composer  de 
spécialistes  d'une  incontesUible  autorité,  pe  travaillent  guère  plus 
vite.  En  outre,  que  de  temps  perdu,  sous  prétexte  de  consulter  les 
corps  judiciaires,  les  collèges  d'avocats  I  Four  qu'une  réforme  abou- 
tisse, il  faut  qu'elle  soit  prise  en  mains  par  un  ministre  énei^ique, 
laborieux,  connaissant  la  matière  et  sachant  ce  qu'il  veut  faire.  C'est 
ce  qui  s'est  produit  pour  la  réforme  du  Code  pénal  et  l'institution 
d'une  Cour  de  cassation  unique  en  matière  pénale.  Sans  H.  Zanar- 
delli,  on  n'aurait  jamais  abouti.  .Hais,  au  (Sut,  H.  Zanardelli  n'est-il  pas 
de  nouveau  au  pouvoir?  Ne  désespérons  donc  pas  de  la  réfonne  du 
Code  de  procédure  pénale  I 


I.  —  La  courte  analyse  que  noua  venons  d'emprunter  à  la  bro- 
chure de  M.  Lucchini  nous  permet  d'indiquer  seulement  par  son 
titre  l'importante  publication  faite  sous  la  direction  de  H.  Vacca  (1). 
Elle  comprend  d'une  part,  les  solutions  adoptées  par  la  Commission 
ou,  en  d'autres  termes,  les  principes  qui  devront,  d'après  elle,  servir 
de  base  au  nouveau  Code,  d'autre  part,  les  rapports  présentés  sur 


(1)  Principii  adollati  datla  CoaimMoM  tniniêlaiale  incaricatacUsiudittree  pro- 
porre  le  modi/ioiaioni  da  introdum  n»t  vigenU  eodice  di  proeaivra  pemUe.  Lawri 
pnpanUont  def  codict  di  procedura  penote  par  U  regno  di  Aa<Ka.  (AnnM,  1900, 
p.  1649.) 


H.  P. 


K.  —  Princip&t  d'un  Code  de  proc&iure  pénale. 


BIBLIOGRAPHIE 


443 


chaque  point  et  les  procès-verbaux  des  discussions  auxquelles  ces 
rapports  ont  donnë  lieu.  L'étude  d'une  semblable  publication  deman- 
derait des  développements  que  ne  comporte  pas  un  compte  rendu 
lâblif^raphique. 

n.  —  Presque  aussitôt  après  la  publication  des  volumes  édités  par 
les  soins  de  Kl.  Vacc^,  U.  Bero.  Alimena  a  fait  paraître  une  étude 
Su  t  prînùipii  direltivi  di  un  nuovo  Codice  di  procedura  pénale. 

Son  travail,  très  intéressant,  se  distingue,  comme  toutes  les  œuvres 
de  M.  Alimena,  par  sa  très  riche  documentation  au  point  de  vue  du 
droit  comparé.  H.  P. 

m.  — La  consultation  demandée  par  la  Commission  aux  tribunaux 
et  aux  Facultés  de  droit  a  été  rédigée,  pour  l'Université  de  Cagliari, 
par  M.  Ugo  Conti.  {Revue,  1902,  p.  1292.)  Dans  son  travail,  publié 
d'abord  dans  la  Mvista  di  DiriUo  pénale  e  aociohgia  criminale,  puis 
en  volume  séparé,  les  lecteurs  de  notre  Reoue  trouveront  des  vues 
intéressantes  sur  les  questions  qui  leur  sont  familières  :  jury,  instruc- 
tif préparatoire,  conciliation  de  la  liberté  individuelle  et  des  inté- 
rêts de  la  répression,  réhabilitation,  exécution  des  peines... 

Un  appendice  important  (xxxvii  p.  petit  texte)  présente  le  tableau 
comparatif  des  principes  professés  par  la  Commission  etdes  opinions 
de  la  Faculté  de  Cagliari  admettant  ou  rejetant  l'avis  de  la  Commis- 
si<Hi.  Ce  tableau  permet  de  saisir  tous  les  détails  de  la  réforme  pro- 
posée et  certaines  critiques  dont  elle  a  été  l'objet. 


Nos  lectnurs  connaissent  les  réformes  réalisées  dans  l'oi^^isatton 
du  casier  judiciaire  italien,  grâce  à  l'initiative  du  savant  criminaliste 
que  les  électeurs  de  Vérone  ont  eu  l'heureuse  pensée  de  choisir 
comme  leur  représentant  au  Parlement.  {Revue,  1901,  p.  1374;  1902. 
p.  1093,  1279.)  Le  volume  publié  par  M.  deNotaristefani,  procureur 
du  Roi  à  Vérone,  contient  le  texte  m  extenso  des  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  du  30  janvier  1902,  et  de  la  loi  elle-même,  le  règle- 
ment d'administration  publique  rendu  pour  l'exécution  de  cette  loi 
fA  le  projet  de  r^lement  préparé  par  M.  Lucchini,  destiné  à  préciser 
certains  d^ails  d'exécution  et  de  pratique  qui  ne  trouvaient  pas 
naturellement  leur  place  dans  une  loi  ou  dans  un  décret  royal.  Dans 
une  introduction  étendue,  le  savant  auteur  précise  l'objet  de  la 
rtforme  et  analyse  d'une  façon  très  complète  l'organisation  du  casier 
judiciaire  dans  tous  les  pays  d'Europe  et  en  Êgypte. 


A.  Cblikb. 


L.  —  La  loi  Lucchini  sw  le  casier  judiciaire. 


H.  P. 
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BuDOBT  Dfl  LA  GuBRRE.  —  Rapport.  —  Le  rapport  présenté  ptr 
M.  Hau^  étudie  arec  le  plus  fçrand  soin  les  questions  d'oiganisalion 
générale,  mais  ne  nous  laisse  à  peu  près  rien  à  glaner  dans  l'intérèb 
des  lecteurs  de  la  Revue. 

Le  chapitre  39  alloue  sans  commentaires  683.720  francs  à  la  jus- 
tice militaire  (fraie  généraux,  réparations  civiles). 

Le  chapitre  40  attribue  883.660  fhmcs  aux  établissements  pénitoi- 
tiaires  et  sections  d'exclus. 

Sous  l'effet  de  la  récente  loi  d'amnistie,  l'efiectif  des  détenus  dans 
les  établissements  pénitentiaires  s'est  abaissé  assez  fortement.  Le 
Gouvernement  a  en  conséquence  diminué  de  100.000  francs  le  crédit 
demandé,  qui  était,  pour  iOOâ,  de  982.660  francs. 

Cette  diminution  touche  :  les  ateliers  de  travaux  publics  pour 
40.000  francs,  les  pénitenciers  militaires  pour  45.000  francs,  et  enfin 
les  prieons  militaires  pour  13.000  francs. 

Discus'iùm.  —  Dans  la  séance  du  31  janvier,  au  cours  de  la.  dis- 
cussion générale,  M.  Maujan  a  déclaré  que  tout  se  tient  dans  le  pro- 
blème de  la  défense  nationale  :  les  questions  relatives  aux  cadres 
d'officiers  et  de  sous-offlciers,  aux  effectifs,  à  l'avancement,  aux 
écoles  et  à  la  justice  militaire  sont  liées  étroitement  à  la  loi  sur  le 
recrutement. 

Le  2  février,  à  propos  du  chap.  39.  M.  Thivrier  s'est  élevé  contre 
la  disposition  de  la  loi  de  1889  qui  retient  un  homme  sous  Ibs  dra- 
peaux pendant  un  nombre  de  jours  égal  au  nombre  de  jours  de  prison 
qu'il  a  encourus  pendant  son  service. 

Puis,  M.  Colliard  a  critiqirà  le  refus  de  certificat  de  bonne  conduite 
à  la  même  catégorie  de  militaires.  Le  Ministre  a  fait  observer  que  la 
mention  de  l'obtention  ou  du  refus  du  certificat  ne  figure  plus  sur  le 
livretmiUlaireïd'ailleurs,  ilnesuffltpasqu'unacddataîtsubi  16  jours, 
30  jours  de  prison  pour  qu'on  lui  refuse  ce  certificat;  tout  dépend 
de  la  décision  du  conseil  de  discipline  du  corps.  Lasuppression  com- 
plète du  certificat  de  bonne  conduite  serait  une  solutiim;  mais  lestrôs 
bons  sujets  seraient  les  premiers  à  en  souffrir.  Un  honorable  député 
a  eu  alors  cette  réplique  stupéfiante  :  «  Tous  les  jeunes  gens  qui 
partent  au  service  militaire  y  arrivent  égaux  et,  hormis  ceux  qui 
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leQoirent  de&  galons,  ils  doiveot  lemir  cha  eux,  au  point  de  van  de 
la  conduite,  ^nx.  •  La  questicm  m  été  nsvoyée  à  la  Commission  de 


Condamnés  dans  l' armée.  —  Le  Sénat  a  terminé  la  discussion  dct 
la  kn  de  recnitement.  Signalons  les  articles  suivants,  qui  touchent  i 

la  répression  : 

Art.  34.  —  Rejet,  le  17  février,  d'un  amendement  de  M.  Fnuum 
qai  proposait  que  «  Thomme  subissant  une  peine  d'emprisonnement 
au  moment  de  l'appel  de  sa  classe  sous  les  drapeaux  ou  condamné,  à 
l'emprisonnement  après  l'incorporation  fût  libéré  plus  tard  du  ser- 
vice actif  commencé  plus  lard,  mus  passât  dans  la  réserve  en  même 
temps  que  les  hommes  de  sa  classe  ». 

Le  texte  qui  a  été  adopté  porte  que  le  temps  passé  en  prison  par 
suite  d'une  condamnation  entraînera  une  déduction  sur  la  durée  des 
s^ces  et  par  suite  un  retard  dans  le  passage  dans  la  réserve,  puis  dans 
la  territoriale. 

Actuellement,  la  mention  de  cette  déduction  sur  la  durée  des  ser- 
vices, portée  au  livret  individuel  est,  pour  les  lechnicit  ns.  une  indi- 
calioa  des  condamnations  encourues,  malgré  la  volonté  du  législateur 
qui  a  décidé  que  le  casier  judiciaire  ne  serait  pas  rendu  public. 

Art,  39.  —  D'après  le  nouveau  texte  adopté,  le  maintim  au  corps 
des  hommes  aTant  subi  des  punitions  de  prison  ou  de  cellule  aura 
lieu  pendant  un  nombre  de  jours  égal  à  celui  desjournées  de  prison 
ou  de  cellule,  déduction  faite  des  puniUons  n'excédant  pas  8  jours 
cooBécutîb. 

Actuellement,  cette  déduction  n'est  pas  faite  et  un  conseil  de  dis- 
ciptine  décide,  à  partir  de  60  jours  de  prison,  si  le  maintien  au  corps 
(appelé  rofrtot)  devra  durer  de  3  mois  i  un  em. 

Ârl.  30.  —  Il  est  relatif  aux  engagements  volontaires  et  a  été 
adopté  le  19  février,  sans  discussion.  Il  maintient  le  certificat  de 
bcHUMs  vie  et  mœurs;  mais  il  contient  une  innovati(m  consistant  i 
permetU^  l'engagement  dans  les  troupes  régulières  des  individus 
condamnés  à  yim  de  6  mois  de  prison  pour  vol,  abus  de  confiance, 
outrage  aux  mœurs,  à  la  suite  d'une  enquête  sur  leur  coadoite  après 
la  sortie  de  prison  et  sur  l'avis  motivé  du  préfet  de  leurdépartemoat. 
{Revue,  1902,  p.  476  et  913.) 

et)  De  même  que  le  livret  indindnel  ne  porte  pIoB  trace,  depuis  la  nouvelle  loi 
flor  le  casier  judiciaire^  dw  candamnatioDB  effacées  par  te  tamps  ou  par  la  réhebi- 
lilatioD,  Dl  des  puDiUona  diaciplinaires,  de  même  ua  dàcr^  du  3Û  lévrier  vi«Dt 
d'interdire  de  menUooaer  aor  le  certificat  de  boaae  conduite  les  punitions  deprî- 
9BB  ou  de  ecUnle  (décret  W  oct.  1803). 


l'armée  (1). 


H.  Lévt-Alvarès. 
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Art.  67  et  68.  —  A  signaler  une  . lacune  relative  à  la  cassation  des 
sous -officiers  rengagés  et  à  la  révocation  des  sous-officiers  commis- 
siuDnés.  Ces  deux  mesures  ne  peuvent  être  prises  qu'après  avis  d'uo 
Conseil  d'enquête,  même  à  la  suile  d'une  condamnation  correeti&nnelie. 
Or,  dans  ce  dernier  cas,  la  consultation  d'un  Conseil  d'enquête  est 
une  pure  formalité  et  on  se  demande  quelle  serait  la  solution  adoptée 
si  les  membres  de  ce  Conseil  avaient  l'originalité  de  voter  contre  la 
cassation  qui  leur  est  proposée. 

Ne  serait-il  pas  plus  simple  de  décider  que,  en  cas  de  condamna- 
tion à  plus  de  3  mots  de  prison,  la  cassation  a  lieu  de  plein  droit? 
Une  semblable  disposition  existe  dans  le  Code  militaire  pour  le  grade 
de  l'offlder,  qui  est  perdu  de  plein  droit  à  la  suite  de  certaines  con- 
damnations correctionnelles.  R. 

Les  officibrs  en  rêforhb.  —  La  Commission  de  l'armée,  sous  la 
présidence  de  M.  Guyot-Dessaigne,  a  entendu,  le  21  février,  le  Minis- 
tre de  la  Guerre,  assisté  de  H.  le  contrôleur  général  Grelin,  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  le  mise  &  la  réforme  des  officiers.  Après  un 
débat  approfondi,  elle  a  adopté  les  dispositions  suivantes  : 

Un  décret  rendu  en  Conseil  des  Ministres  pourra  déférer  au  Conseil 
d'État  la  décision  qoi  aura  mis  un  officier  en  réforme  ou  A  la  retraite 
d'office. 

Le  Conseil  d'État,  devuit  lequel  l'oDlcier  pourra  faire  présenter  des 
observations  par  le  ministère  d'un  avocat,  émettra  un  avis  motivé  après 
enquête. 

Un  nouveau  dérret,  rendu  en  Conseil  des  Ministres  et  visant  l'avis  du 
Conseil  d'État,  pourra  réintégrer  l'officier,  soit  dans  son  grade,  soit  dans 
le  grade  immédiatement  supérieur  et  déterminera  son  ancienneté  dans 
ce  grade  en  tenant  compte  da  temps  passé  par  lui  dans  la  posillon  de 
réforme  ou  de  retraite. 

En  cas  de  réintégration,  le  temps  passé  dans  la  position  de  réforme 
compre  pour  la  retraite. 

C'est  l'idée  que  nous  avions  préconisée  {supr.,  p.  254). 

JuBY  ALGÉRIEN.  —  A  pcinc  la  loi  du  30  décembre  1903  sur  le  jury 
criminel  en  Algérie élait-elievotée^iïet;ue,  1902  p.  1207)  qu'on  s'aper- 
cevait qu'elle  ne  pouvait  fonctionner.  Une  modiâcaUon  s'imposait 
d'urgence;  elle  a  été  volée  assez  rapidement  par  les  deux  Chambres  et 
a  paru  dès  le  15  février  à  VOfficiel. 

Elle  ajoute  le  paragraphe  suivantau§  2  de  Part.  3  :  i  Toutefois,  par 
dérogation  aux  dispositions  de  la  loi  du  31  novembre  1872,  la  Com- 
mission cantonale  visée  dans  les  art.  8  et  lOdecette  loi  se  réunira  dans 
la  deuxième  quinzaine  d'octobre;  la  Commission  d'arrondissement 
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visée  par  les  art.  11  &  13  de  celte  mÔme  loi  se  réunira  dans  la  deuxième 
quinzaine  de  novembre  au  plus  tard,  et  la  liste  définitive,  arrôtée  par 
elle  et  signée  séance  triante,  devra  être  transmise  avant  le  IS  dé- 
cembre au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal  chargé  de  la  tenue  des 
isrises.  » 

CiacoHSTAiicES  ATTÉiniANTBS,  coHTRiiBANDE.  —  Au  moment  de  la  dts- 
cusuoQ  de  l'art.  29  de  la  loi  de  nnances,  relatif  à  la  répression  de  la 
fraude  sur  les  tabacs  (1>,  le  2  mars,  M.  Piichon  a  demandé  que  les 
enfants  pussent  ne  pas  être  condamnés  A  l'emprisonnement.  Il  a 
ainsi  provoqué  une  réponse  qni  montre  avec  quelle  légèreté  on  parle 
au  Parlement. 

La  législation  r^ative  à  l'application  des  circonstances  atténuantes, 
en  matière  de  poursuites  exercées  par  les  contributions  indirectes,  a 
varié.  Il  était  de  principe,  d'abord,  que  l'art.  463  C.  pén.  n'était  pas 
applicable.  La  loi  de  finances  du  30  mars  1888  {art.  42)  a  complète- 
ment modifié  cette  règle  et  décidé  :  «  L'art.  463  C.  pén.  est  appli- 
cable aux  délits  et  contraventions  prévus  par  la  loi  sur  les  contribu- 
tions indirectes,  a  La  loi  du  26  décembre  1890  (art.  12)  n'a  pas 
lardé  à  réagir  :  «  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  42  de  la  loi  du 
•SO  mars  1888»  il  ne  pourra  être  fait  application  de  l'art  463  C.  pén., 
s'a  y  a  réddive  pendant  le  délai  d'un  an  à  partir  du  jugement  qui  a 
reconnu  la  contravention  ou  le  délit,  d  Enfin  la  loi  du  29  mars  1897 
<art.  19)  :  «  En  matière  de  contributions  indirectes,  si  les  circonstances 
paraissent  atténuantes,  les  tribunaux  sont  autorisés,  lorsque  la  bonne 
foi  du  contrevenant  sera  étaUie  et  en  motivant  expressémmt  leurs 
dêcmons  aur  ce  point,  à  modérer  le  montant  des  amendes  et  à  le  libé- 
rer de  la  confiscation,  sauf  pour  les  objets  prohibés,  par  le  paiement 
d'une  somme  que  le  tribunal  arbitrera  et  qui  ne  pourra  être  infé- 
rieure nu  montant  des  droits  fraudés...  Cette  disposition  cessera  d'ôlre 

1  ■  Abt.  29.  —  Les  amendes  édictées  par  les  art.  216,  218,  319,  221  et  223  de  la 
loi  da  28  avril  sont  doublées,  sans  qa'eo  aucan  cas  les  condamnations  prononcées 
paissait  être  ioférieores,  poar  les  tabacs  hbriqaés,  an  double  des  droits  fixés  par 
l'jirL  12  de  la  loi  du  'dù  mars  1902  et,  pour  les  tabacs  en  fenilles  ou  autres,  à 
30  francs  par  kilogramme. 

En  outre,  eeox  qui  seront  coDTaiocus  d'aToir  fabriqué,  vendu  ou  transporté  du 
tabac  en  fraude,  quelles  que  soient  Tespèce  et  la  provenance  de  ce  tabac,  seront, 
<adépeiKUinixient  des  peines  pécuniaires,  condamnés  à  un  emprisonnement  de  six 
jours  à  six  mois.  En  cas  de  récidive,  cette  peine  sera  d'un  mois  à  un  an. 

Dans  les  cas  prévus  par  tes  art.  217,  221  et2i2dela  loi  précitée  du  28  avril  1816, 
«  il  résulte  de  l'initructian  que  d'antres  individus  ont  coopéré  à  la  fraude  comme 
cntrepreaeurs  de  contrebande'  on  intéressés,  les  procès  •verbaux  seront  transmis 
au  procareor  de  la  République,  qâi  exercera  l'action  au  nom  de  l'Administration 
des  eoairibatioDs  iodireetfis. 
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applfeabte  ea  eas^e  réactive  chus  lee  troia  ans.  Il  n'est  rien  innové 
à  la  ^ptlation  en  matière  d'octroi.  (V.  loi  25  Cévri«r  1901,  art.  34.) 
Les  art.  H  de  la  loi  da3Û  ma»  1888  et  de  la  loi  du  U  éôaesobn 
1890  sont  «biogée  ». 

Tel  est  le  dernier  état  de  la  législation. 

Le  buf^t  en  discussion  élève  les  peines  applicables  en  cas  de  con- 
trebande de  tabac  et,  après  «voir  doublé  les  asieiidaB,  il  ajoute  une 
peine  d'emph&onaement,  qui  n'existait  pas  jusqu'ici.  Actjselleiuent 
les  vendeors  et  colporteim  de  tabac  (art.  222  de  la  k»  du  ffî  avril  1 816) 
sont  arrêtéf»  san*  doute;  mais  il»  oommeaeent  k  subir  la  caUraùUe 
par  corps. 

Quelle  sera,  sous  la  nouvelle  législation,  la  situation  des  enfants? 
SI.  Plicboa  a  dmnad<^  qu'oa  puisse  leur  aooorder  le  béaéAce  des 
(Urconstanoes  alténuatttes  pour  leur  éviter  la  peine  d'emprisonnement. 
Le  Ministre  des  Finances  lui  a  répondu  que  cela  ne  fera  pas  dif&* 
Culté,  car  d  les  circonstances  atténuantes  s'appliquent  eu  matière  de 
contributions  indirectes  d'une  manière  générale  ».  La  réponse  est 
inexacte.  L'application  des  circonstances  ne  se  fera  pas  dans  les 
termes  du  droit  commun,  mais  dans  les  e<Hiditions  de  la  loi  de 
1897. 11  faudra  que  le  contrevenant  oe  soit  pas  en  rieidwe;i\  Tau- 
dra  qu'il  soit  de  bamie  fsi.  De  donne  foi!  \\  ett  difficile  «pi'on  soit  4e 
bonne  foi  en  matière  de  contrebande  de  tabac.  Un  enfant  de  12.  ans 
sait  très  tues  qi^'il.  enfreint  ta  loi  en  commettant  ce  fait.  Quant  à  la 
récidive,  les  enfants  employés  à  la  fraude  par  leurs  parents  et  q«i  foolT 
tous  les  jours  de  la  contrebajadc  seroat  bien  vile  en  récidive. 

Ce  qu'on  peut  fiaire,  c'est  acquitter  1«6  enfants  comme  ayant  agi 
sans  tMsGemeaoumit,  ce  qui  écarte  la  ptni»  et  laisse  l'ameDde ;  ou  bien, 
suivant  uae  théorie  admise  par  le  tribunal  de  Lille  {Beoue  1902. 
p.  1191),  oottSHiérer  qiie  l'enCuit,  agissant  sur  rtffdre  de  ses  parents, 
est  soumis  à  une  contrainte  morale  le  plaçant  dans  un  état  de  néces- 
sité, et  l'acquitter  (art.  6i),  sauf  à  condamner  les  parents. 

Mais  M.  Plichon  parait  se  préoccuper  surtout  de  ce  qui  se  passe 
dans  le  Nord,  près  de  la  frontière.  Or,  dass  ces  pays,  la  fkaude  con- 
siste surtout  à  aller  acheter  son  tabac  en  Belgique  et  l'on  tcHube  alors 
non  sous  la  loi  du  28  avril  1816,  titre  V  (tabacs),  art.  216  et  suivants, 
mais  aoua  La  loi  du  28  avril  1816,  titre  IV  (douanes),  art.  41  et  sui- 
vantes, et  loi  du  7  juin  18â0,  modifiée  par  celle  du  2  juiltet  1836.  Or, 
dans  ce  cas,  les  circonstanceâ  atténuantes  ne  sont  pas  applicables, 
aiujourd'bBi  du  moins  (1). 

(1)  Le  10  mars,  H.  Géraid,  aa  nom  de  la  deuxiàme  CooUuiÉSioa  d'initiaUve,  a 
déposé  un  rapport  sommaire  sur  la  propositioa  de  loi  do  M»  Gt»q«tD  tMilut  à 
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U  \n  nouvelle  sera-t-elle  applicable  également  à  la  contrebande 
extérieure  et  à  lacontrdMmde  intérieure?  Il  semble  que  non.  Si  cette 
^^ffédatioD  est  UTineJainMsleseirconstancesattéDuantesiieseronti 
applicables  dan»  les  eas  visés  par  M.  Plichon.  Autre  conséquence  de 
la  loi  en  préparation  :  la  contrebande  intérieure  sera  punie  plu» 
sévèrement  que  la  oantrebande  extérieure!  H. 

PaOCàa-Vn8AUX.DE»A6BXTS  DES  COHZKUKmOHB  UtDHECTIS.  —  A  la 

séuue  du  février  dennicf .  au  cours  de  la  discusskm  du  bud^etr  la 
Chambre  des  députés  a  émis  un  vote  dont  la  hardiesse  va  jusqu'à  la 
négation  des  principes  de  notre  droit  pénal.  Pour  assurer  la  répres- 
ai(Ki  des  ofwtKventïoDs  fiscales,  la  loi,  par  l'art.  i54  du  Code  d'instr. 
crim.,  a  accordé  aux  procès- v^baux  des  agents  d^  contributioos 
iodirectes,  le  privilège  de  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  Aucune 
preuve  oontraise  ne  peut  èl»  adniise,  pas  même  celle  qui  résulte  de 
l'audition  de  l'auteur  de  l'acte  lui-même.  La  procédure  de  l'inscrip- 
tion de  faux  est  la  seule  garantie  légale  que  le  prévenu  puisse  avoir 
contre  les- abus  possibles. 

Or,  la  Chamlure  vient  d'adopter,  par  41B  voix  contre  76,  un  article 
additionnel  à  intercaler  entre  les  art.  ^  et  24  de  la  loi  de  finances, 
qui  est  ainsi  conçu  :  «  Les  procès- verbaux  des  agents  das  aonkibu- 
lioDs  indirectes  et  des  octrois  feront  foi  jusqu'àpreave  contraire  t  (l). 

Cet  article  additiui  luel,  présenté  par  MM.  Cunéo  d'Ornaoo,  Laroche- 
Jouberty  Lasies,  Murlol  et  Kecuuul  Ëugsraad,  repoussé  par  UtCom- 
mission  du  budget  et  Ifi  Gouvernement,  a  été  développé  par  H.  Cunéo 
d'Oman»,  qui  a  réussi  à  le  faire  adopter. 

Le  Ministre  des  Finances,  après  avoir  rappelé  que  le  priocipedont 
il  demandait  le  maintien  avait  été  institué  en  l'an  VIII  par  les 
Assemblées  républicaines,  a  dôdaré  qu'il  était  inopportun  de  choisir 
le  moment  où  une  loi  nouvelle  renforce  l'action  du  fisc  dans  la 
répoeBsioa»  pour  amoindrir  la  valeur  qui  s'attache  aux  {vocès-verbaux 
delà  Réigie. 

M-  Cuoéo  d'Omano  qui  n'est  peut-ôtre  pas  un  jurisconsulte,  mais 

Modre  applicable  aax  délits  et  contraventions  prévus  et  puais  par  les  lois  sar  les 
iliiiinn,  Fart.  463  C.  péa.  (Cirooiwtanoes  atténoantes.) 

le  mtee  jour,  U.  Gérald  et  pltuiearadeseacollègaes.ontdéposéunepRqiMnition 
de  loi  ajant  pnar  objet  de  .rendre  applicable  aax  délits  et  oontraventions  prévus 
par  la  loi  do  J  mat  1844  sar  la  chasse,  l'art.  463  C.  pëQ.  (Circonstunces  atténoantes.) 

■ti  Le  pt^diiBi  MagaaDé  n'a psa  attendu  fe  TOtê  de  cette  Ira  pour  dire  son  Mtî 
Il  jnriaiH-adeiica  it^à  la  r^le  qu'elle  applique.  Dans  imjugeineat  réoealy  il  déclare 
qK,  «  eoniwisnnt  l'infaillibilùé  qwui  dogmatique  a(w>rdée  par  les  tribunaux  à  la 
dédaratioa  des  agents,  tout  citoyen  à  qui  procés-Tertal  est  dressé'  se  considère 
BiMiisaondwné-.  * 


450 


REVUE  DES  INSTITUTIONS  PÉNITENTIAIRES 


qui  est  certaiaeiBeut  un  psychologue,  estime  que  c'est  «  au  moment 
où  les  députés  vienneat  démettre  les  employés  de  la  Régie  en  cootact 
plus  fréquent  et  plus  intime  avec  les  électeurs  qu'ils  doivent  veiller  â 
ne  pas  laisser  entre  les  mains  des  employés  une  arme  arbitraire,  un 
pouvoir  excessif  et  despotique  «. 

Celte  dernière  opinion  a  naturellement  prévalu. 

Pour  rassurer  les  craintes  que  pourraient  éprouver  ceux  qui  ont  la 
religion  des  principes  traditionnels,  rappelons  que  d%  votes  identiques 
se  retrouvent  dans  les-  législatures  précédentes.  Le  Sénat  ne  les  a 
jamais  acceptés.  Jeanningros. 

SuKSJs,  TRIBUNAUX  MA.RIT1BIES.  —  Au  cours  de  la  discussion  de  la 
loi  de  finances  à  la  Chambre,  le  5  mars,  M.  Ém.  Villiers  a  proposé 
à  l'art.  59  un  arliclp  additionnel  ainsi  conçu  :  «  A  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  la  loi  de  sursis,  dite  «  lot  Bérenger  », 
sera  appliquée  aux  jugements  prononcés  par  les  tribunaux  maritimes 
en  ce  qui  concerne  les  justiciables  non  soumis  aux  lois  militaires  et 
notamment  les  ouvriers  des  arsenaux.  Dans  le  cas  où  l'inculpé  béné- 
ficierait des  dispositions  de  la  loi  de  sursis,  les  prescriptions  de  la 
circulaire  minislérielle  de  mars  1884concernant  le  renvoi  del'arsenal 
de  tout  agent  condamné  pour  un  délit  commis  dans  l'enceinte  du 
port  ne  seront  pas  appliquées.  » 

Sur  la  très  juste  observation  du  Ministre  des  Finances  que  cette 
question  n'avait  aucun  rapport  avec  le  budget,  la  Cbarobre  jugea 
qu'elle  ne  pouvait  modifier  le  Code  de  justice  maritime  par  une  loi 
de  finances  et  elle  renvoya  l'article  additionnel  à  la  Commission  delà 
réforme  judiciaire. 

Contrainte  par  corps.  —  Au  même  art.  59,  M.  Violletle,  le  même 
jour,  a  proposé  l'article  additionnel  suivant  : 

c  Pour  toute  personne  condamnée  à  une  simple  peine  d'amende, 
il  sera  sursis  à  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  prononcée  pour 
l'amende  comme  pour  les  frQîs,  et  ce,  tant  que  la  personne  condam- 
née restera  en  état  d'indigence  ou  d'insolvabilité. 

»  Il  y  aura  prêsotnption  d'insolvabilité  toutes  les  fois  que  la  per- 
sonne condamnée  sera  dans  les  conditions  prévues  â  l'art.  420 
C.  instr.  crim.,  §  2. 

»  La  décision  du  procureur  de  la  République  refusant  de  consta- 
ter l'indigence  ou  l'insolvabilité  sera  susceplible  d'appel  prés  le  pro- 
cureur général.  » 

L'auteur  de  l'article  additionnel  accepte,  sans  en  discuter  le  pria- 
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dpe,  la  contrainte  par  corps  (1);  il  veut  simplement  en  améliorer 
l'application.  H  vise  l'hypothèse  où  le  tribunal  a  prononcé,  à  l'occa- 
sion d'un  délit,  une  simple  peine  d'amende.  Le  délinquant  qui  a 
des  ressources,  paiera  l'amende;  celui  que  la  misère  place  dans  l'im- 
possibilité de  payer,  subira  une  détention,  jugée  excessive  par  le  Iri- 
Inioal  qui  était  chargé  de  réprimer  le  délit  et  qui  a  condamné  seulement 
àuneamende.  L'exécution  de  la  contrainte  par  corps  n'est  donc  que 
la  conséquence  de  l'insolvabilité,  c'est-à-dire  de  l'infortune. 

La  contrainte  par  corps  n^a  même  pas,  dans  ce  cas,  le  triste  pri- 
vilège d'être  UD  allument  fiscal.  Elle  entraine  une  perte  pour  les 
finances,  parce  que  les  200.000  journées  de  chômage  imposées  au 
travail  enUaînent  une  dépense  annuelle  de  130.000  francs  à 
âOO.OOO  francs. 

M.  le  Garde  des  Sceaux,  tout  en  rendant  hommage  aux  sentiments 
de  générosité  qui  ont  inspiré  M.  Viollette,  déclare  qu'il  ne  peut  pas 
partager  cette  opinion.  Il  montre  que  les  contraventions  et  les  délits 
punis  d'amende  sont  très  nombreux  dans  nos  codes.  Les  quelques 
exemples  qu'il  cite  à  l'appui  de  son  affirmation  démontrent  la  néces- 
sité encore  actuelle  d'une  répression  sérieuse  et  effective. 

Vais  M.  Vallé  ajoute  que  l'application  de  la  contrainte  par  corps 
s'accompagne  toujours  d'une  très  grande  humanité.  A  Paris,  sur 
^.000  condamnations  à  ramende,  environ  33.000  s'appliquent  à  des 
insolvables.  A  différentes  reprises,  dans  le  courant  de  l'année,  le  rece- 
veur des  finances,  chargé  plus  particulièrement  du  recouvrement  des 
amendes,  se  joint  au  procureur  de  la  République  et  ces  deux  fonc- 
tionnaires compulsent  les  dossiers  de  tous  les  condamnés.  Ils  se  sont 
au  préalable  procuré  des  renseignements  sur  chacun  d'eux.  Et  en  fin 
de  compte  on  laisse  généralement  de  côté,  c'est-à-dire  qu'on  affran- 
diit  de  la  contrainte  par  corps,  ceux  qui  sont  véritablement  misé- 
rab?es,  chaînés  de  famille,  sans  travail  ou  simplementdignes  d'intérêt. 
On  arrive  ainsi  à  en  retenir  i.200  à  peine.  En  province,  où  l'on 
compte  470.000  condamnés  à  l'amende,  dont  334.000  insolvables,  on 
incarcère  smilement  IS.OOO  personnes. 

En  outre,  l'article  additionnel  de  M.  Viollette  ne  tend  à  rien  moins 
qu'à  créer  arbitrairement  deux  catégories  de  condamnés  :  «  ceux  qui 
subiront  leur  peine,  c'est-à-dire  qui  paieront,  et  ceux  qui  ne  paieront 
rien,  qui  seront  affranchis  de  toute  pénalité  et  qui  ne  redouteront 
plus  aucune  répression  ».  L'insolvabilité  deviendra  donc  un  titre 
inattendu  à  l'impunité. 

p'I  Cf.  La  proposition  Albert- Poulain  pour  sa  supression.  {Remte,  1902,  p.  H5Î). 


Digilized  by 


«s  REVUE  DES  INSTlïtJTIONS  PtNITBMTIAlRES 


Enifin,  quel  sera  le  ciitérinm  de  l'indigeDce?  H.  YioUette  propose 
de  déclarer  insolvables,  par  application  de  l'art.  420  C  instr.  crim., 
ceux  qui  paioit  moins  de  6  francs  de  contiibDtioD  et  qui  rapperteat 
du  maire  un  certificat  d'indigence.  Sans  insister  sur  la  Cacilité  aitec 
laquelle  on  peut  ae  conformer  &  l'art  430  dn  C.  instr.  crim.,  que 
décider  pour  ceux  qui  habitent  en  gaini  ou  travailleot  et  résidêiil 
chez  autrui?  L'adoption  de  l'article  additionnel  se  tradoirait,  d'a|Hë8 
le  percepteur  des  amendes  à  Parie,  par  un  déchet  de  5OU.000  francs. 

il  est  A  craindre  que  les  tribananx,  sadumt  que  la  contrainte  par 
corps  n'est  plus  qu'une  mesure  [^tcoique,  ne  soient  endins  à  rabt- 
tituer  la  prison  &  l'amende.  L'inférât  Ûen  compris  des  délinquants 
eux-ménaes  commande  le  maintien  de  l'état  des  choses  actuel. 

Après  l'intervention  de  H.  Paul  Constant  et  de  M.  Gauthier  (de 
Cli^y)  et  nalgrë  le  Ministre  des  Financest  qui  demandait  le  tenvd 
de  l'amendement  Viotlette  à  la  Commission  de  la  réfenne  judioiure, 
ia  Chambre  a  Toté  l'article  additiramd. 

Cette -manifestation  de  générosité  gratuite  mira  le  sert  des  précé- 
dentes. Elle  se  reproduira  encore  périodiquement  bien  des  fois  % 
chaque  i^slature  avant  de  derenir  la  loi. 


Statistique  civax.  —  Le  Journal  officid  du  12  mars  contient  le 
rapport  du  Gaide  des  Sceaux  sur  l'admiBiatiation  de  la  justiœ  esnle 
pendant  l'année  1900. 

Nous  en  extrayons  les  renseignements  suivants  : 

Correction  paùmeUe.  —  Parmi  les  ordonnances  reqdues  pu  les 
jpsésidents  des  tribunaux  civils,  les  plus  impwtanies  peui-âtee  par 
leur  objet,  sont  celles  qui,  venant  en  aide  à  l'antmié  palemelle, 
ordonnent  l'anestation  et  la  détention  des  mineurs  par  voie  de  oev- 
rection  paternelle,  lia  été  ordonné  720  arrestations,  en  1900,  savoir  : 
AS6  de  garçons  et  264  de  filles.  Le  nombre  des  garçons  arrêtés  par 
voie  de  correction  paternelle  avait  été  de  710,  en  1881,  et  eelBi.des 
filles  de  482.  La  diminution  quis'est  produite  à  cet  égard  témc^nenit 
d'une  amélioration  pn^ressive  de  la  monlhé  générale  des  enfants, 
si  l'on  n'était  malheureusement  obligé  d'en  attribuer  la  cause  au 
peu  de  «onfîance  qu'ont  Jes  parents  dans  l'^cadté  du  Juode  aeloei 
de  détoition  correctionnelle. 

Divorces.  —  La  loi  sur  le  divorcea  reçu  une  application  deplus-w 
plus  fréquente.  Dans  le  dernier  lustre,  sur  126.903  demandes,  lOd.'îOtt 
ont  été  aocueilliss,  ce  qui  donne  27  divwces  suri.OOO  mariagss.  Cette 
^portion  n'était  que  de  14  en  188S  et  1886. 
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Dào/témoede  Im pÊmaue paêeneUe, Là  kà  éa  2i  juillet  1899 
nrla  praleetâoa  deBciAnte  maitraîlésoa  monJenieiit  abndoDBéa 
ot  d'une  application  |»u  fréqu^te.  Les  jmidietàona  sépreBsives  <Hit 
nreiDeiit  à  atatocr  rar  des  denuodes  en  déchéance  de  la  paissaoee 
ptteraeHe,  et,  a  faienqoe  tosmagislrals  du  ^Rfaetapporleot,  j'en  sois 
9Ùr,  une  attcntioa  coostaote  à^etle  partie  du  service,  ils  n^ont  pro* 
Toqué,  devant  les  tribunaux  civils,  qu'vn  nombre  Inès  nstneint  4e 


nKHueaile  cette  natave 

»  : 

pteHfajCBI 

DE  neni  mon  rACCtTAiiVEs 

DC  KBIX  DROIT 

FACOLTATim 

1891.  .  . 

18 

728 

18V6.  .  . 

u 

969 

18».  .  . 

91 

966 

1897.  .  . 

4ï 

1.069 

1893.  .  . 

63 

1.001 

1898.  . 

37 

872 

18M.  .  . 

70 

1.089 

1899.  .  . 

40 

906 

18SS.  .  . 

44 

1.131 

1900.  . 

4S 

747 

AcciDEimt  DU  THAVAiL.  —  Par  arrC'ti'  du  26  janvier  1903, 
M.  G.  TroaiUot,  Ministre  du  Commerce,  a  institué  une  Commission 
chai^  d'étudier  les  difficultés  relatives  à  l'application  de  Ja  loi  du 
9  avril  {808  aux  accidents  dn  traTail  survenus  dans  les  fitabHsse- 
ments  pénitentiaires  ou  dans  les  établissements  hospitaliers. 

Cette  Commission  s'est  réunie  pour  la  première  fcHs  le  13  février, 
sous  la  présidence  de  M.  Ilillerand,  président  de  la  Commission  d'as- 
surance et  de  prévoyance  sociafes  de  la  Chambre  des  députés. 

Elle  a  arrêté  les  éléments  et  le  programme  de  ses  travaux,  à  ia  suite 
d'une  discussion  &  laquc^e  ont  pris  part  MU.  MîHerand,  Afirman, 
députés,  tieorges  Paulet,  directeur  de  l'Assurance  et  de  la  Prévoyance 
sociales,  Grimanelli,  Cheysson,  Perdinand-Dreyfiis,  Brunot  et  Honoré. 

Dès  qae  les  documents  et  renseignements  statistiques  auront  été 
féums  par  les  administrations  compétentes,  la  Commisnon  abordera 
l'étode  de  la  questicm  de  la  responsabilité  des  accidents  en  ce  qui  con- 
cerne la  main-d'œuvre  pénale  dans  les  établissements  pénitentiaires 
(Aemie,  1902,  p.  288)  et  le  travail  des  malades  dans  les  établissements 
hospHàlien. 

Elle  examinera  ensuite  la  question  de  l'extension  de  la  loi  du 
9  avril  ltt96  aux  accidents  sorvenas  an  peraonnd  em{Aoyé  à  litre  per- 
fflanent  ou  temporaire  dans  les  établissements  en  cause. 

L*uiSTHOCTion  pRÉrABATOiRK  SU  France.  -—  Dans  le  d^ier  numéro 
ét  la  ZeiUehrifl  iynfr.,  p.  472),  M.  le  D^  J.  Curtius,  rtrérendaire  an 
tribunal  de  Duisbourg,  dirige  ime  fort  vvft  crititpie  contre  notre  loi  snr 
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la  réforme  de  l'instruction  préparatoire.  Dans  un  article  paru  dans  le 
Joumaideê  Par^s  {Bevue^  1902,  p.  743),  fauteur  s'était  déjà  déclaré 
l'adversaire  décidé  de  cette  loi.  Il  n'a  pas  modifié  ses  conclusions 
dans  le  présent  article.  Celles-ci  se  r^umentainsi  :  i"  les  discusàons 
parlementaires  de  la  loi  de  1897  manifestent  un  manque  de  fonde- 
ment et  de  logique  :  une  loi  faite  plutôt  contre  le  juge  d'instruction 
que  pour  les  inculpés;  à  supposer  que  la  loi  fonctionne  comme 
le  désirent  ses  auteurs,  elle  ne  fournira  jamais  qu'une  demi-mesure, 
puisque  contre  le  ministère  public  elle  ne  protège  absolument  pas 
les  inculpés  et  que,  contre  le  juge  d'instruction,  elle  ne  les  protège 
pas  dans  tous  les  cas;  3°  les  innovations  de  la  loi  de  1897,  exami- 
nées en  elles-mêmes,  ou  bien  sonl  démeurées  inappliquées  en  grande 
partie,  ou  bien  ne  sont  pas  recommandables  dans  leur  application, 
parce  que  la  loi  est  inégaiitaire,  qu'elle  impose  à  l'avocat,  contrôleur 
muet,  un  rôle  difficilement  conciliable  avec  son  caractère,  et  peu 
compatible  avec  la  dignité  du  juge  contrôlé,  qu'elle  fait  courir  un 
sérieux  danger  à.  la  société  par  la  trop  grande  immixtion  de  l'avocat 
dans  les  actes  de  la  procédure  préparatoire  et  qu'enfm,  par  l'obser- 
vation de  formalités  nouvelles,  elle  allonge  la  durée  de  l'information 
et  de  la  détention  préventive,  sans  compensation  équivalente;  4"  le 
seul  résultat  heureux  a  été  de  rétablir  la  confiance,  que  l'on  avait 
perdue,  dans  l'impartialité  du  juge  d'instruction.  —  1)  n'est  ceitai- 
nement  pas  sans  intérêt  de  connaître  les  reproches  adressés  à  nos 
institutions,  même  lorsque  ces  reproclies  paraissent  médiocrement 
fondés.  Soucieux  en  effet,  comme  ils  doivent  l'être,  de  la  lente  et 
progressive  évolution  qui,  depuis  le  Code  d'instruction  criminelle  a 
placé  les  cabinets  des  juges  d'instruction  sous  la  main  du  ministère 
public,  d'autres  criminalistes  ont  compris  la  nécessité  d'uner^orme, 
et  ils  persistent  à  penser  que  celle  que  réalise  la  loi  de  1897  cons- 
titue un  progrès,  somme  toute  appréciable,  et,  quoi  que  disent  ses 
détracteurs,  durable.  J.-A.  Roux. 

Enquête  sur  les  minkors  délinquants  en  province.  —  La  loi  du 
19  avril  1898  a,  sans  contredit,  apporté  à  la  protection  des  jwnes 
délinquants  les  plus  heureuses  améliorations.  Elle  a  mis  entre  les 
mains  des  magisirals  une  combinaison  de  moyens  variés,  appropriés 
à  l'état  d'âme  de  l'eafant,  à  son  degré  de  perversité  et  à  la  situation 
morale  de  sa  famille.  Le  tribunal  n'est  plus  limité  &  ce  choix  redou- 
table entre  la  remise  aux  parents  et  l'envoi  en  correction;  il  peut 
confier  la  garde  à  des  parents  éloignés,  à  des  personnes  ou  &  des 
institutions  charitables,  à  l'Assistance  publique. 
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U  semble  néanmoins  que,  si  la  loi  est  excellente,  elle  ne  produit 
pas  tout  le  bien  désirable,  par  suite  de  défectuosités  dans  les  orga- 
DÎsaiions  publiques  et  privées  de  la  province.  Ces  défectuosités 
s'expliquent  aisémeut.  Hais  peut-jèlre  serait-it  facile  d'y  porter 
remède,  si  l'on  en  connaissait  les  causes  :  la  médecine  vit  do  la 
clinique;  elle  serait,  autrement,  un  vulgaire  empirisme. 

D'un  aulre  côté,  un  peu  de  décentralisation  serait  nécessaire  dans 
les  éludes  de  crimtnol<^e.  Aussi  avons-nons  entrepris,  une  enquête 
sur  la  situation  des  mineurs  délinquants  en  province.  Nous  voudrions 
réunir,  à  propos  de  cette  importante  question,  le  plus  grand  nombre  de 
documents,  tant  sur  la  furatique  des  villes  populeuses  que  sur  la  juris- 
prudence des  petits  tribunaux.  Du  choc  des  idées  jaillira  la  lumière. 

En  cas  de  besoin,  des  chiffres  statistiques  seraient  fournis  par  les 
parquets,  auxquels  une  drculaire  ministérielle  du  27  mai  1903  a 
prescrit  de  dresser  le  relevé  des  décisions  rendues  en  faveur  des 
mineurs  par  application  de  ta  loi  de  1898.  Mais  cette  statistique, 
très  utile  en  soi,  a  besoin  d'être  contrôlée  et  complétée  par  des 
éléments  de  fait.  Qu'importerait,  par  exemple,  que  tous  les  jeunes 
délinquants  fussent  confiés  à  l'Assistance  publique,  à  des  œuvres  ou 
à  des  personnes  charitables,  si,  comme  cela  a  lieu  dans  certains 
départements,  ces  jugements  restaient  sans  sanction  efficace,  si 
jamais  ils  n'étaient  exécutés?  On  aurait  alors  de  superbes  résultats 
sur  le  papier,  alors  que  la  pratique  ne  laisserait  apercevoir  qu'une 
déplorable  incurie  ou  l'impuissance  de  nos  institutions  charitables  1 
Nous  prions  toutes  les  personnes  qui  s'intér^sent  à  la  protection 
de  l'enfance  de  bien  vouloir  répondre  au  questionnaire  suivant,  où 
nous  a%ons  résumé  les  points  particulièrement  délicats.  Nous  serons 
reconnaissants  h  tous  ceux  qui  nous  feront  part  de  leurs  idées  sur  ces 
délicates  questions,  ne  fût-ce  qu'en  quelques  lignes.  Notre  désir  est 
d'avoir  le  plus  grand  nombre  de  réponses  possible,  pour  fournir  avec 
fdns  de  piésicion  et  de  certitude  ime  vue  d'ensemble  de  la  protection 
du  mineur  en  province. 

Ce  questionnaire  n'est  d'ailleurs  nullement  limitatif,  et  rien  ne 
serait  plus  utile  que  de  signaler  les  situations  spéciales  qui  peuvent 
se  reocontrcr  dans  telle  ou  telle  r^oo. 

I.  —  Quelle  est,  approximativement  tout  au  moins,  la  moyenne  annuelle 
des  jeunes  rlélinquanU,  mineurs  de  seize  ans, dans  votre  arrondissement? 

H.  —  Dans  quelle  mesure  (ordinairement,  rarement,  jamais  ou  fré- 
quemment) le  iribunat  reconri-il  aux  mesures  suivantes  : 

1«  Remise  aux  parents; 

2»  Garde  i  des  parents  éloignés; 
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3«  Garde  4  des  Sociélés  de  patronage  ou  A  deslnstltatioDS  charitables. — 
LedquelleB? 

En  existe-  t-il  d'ailleurs,  dans  votre  ré^oa,  suscepUbles  de  recevoir  de 
tels  pupiHee? 
40  Garde  A  l'Assistance  pufeliqae; 

50  Envoi  en  courte  correction  (quelques  joara  ou  quelques  owis)  ; 

6°  Envoi  en  correction  pour  une  longue  durée. 

Quel  est,  dans  ce  cas,  l'âge  auquel  il  limite  ordinairement  cet  envtri  : 

a)  Pour  les  garçons; 

b)  Poar  les  fiUes? 

70  Déclar^k»  de  discernement? 

III.  —  L'Assistance  publique  prélend-^e  exercer  un  droit  de  cootrâle 
et  refuser  Tenfant  qui  lui  est  confié  par  le  tribunal?  La  consulte-t-on 
au  cours  de  laiirocédoref 

Le  tribunal  pasee-t-il  outre  à  xm  reCss  prWIaUe,  et  que  se  produit-il 
en  cas  de  conflit? 
Quele  sont  les  motifs  de  œt  état  de  choses? 

IV.  —  Est-ce  au  placement  lamilial  ou  A  la  mise  esi  maisim  d'éducation 
que  recourent  ordinairement  : 

'     Les  Sociétés  de  patronage  ; 
30  L'Assistance  putdiqae? 

V.  —  La  procédure  d'instruction  est-eUe  toi^jours  emfdoyée  oentre  le 
mineur,  conformément  A  la  circulaire  miaistér^le  du  31  mai  1888? 

Recourt-on,  au  contraire  : 

1^  A  la  procédure  de  flagrant  délit; 

2o  A  le  procédure  de  citation  directe  ? 

Une  enquête  spéciale  est-«11e  toujours  faite  sur  la  situation  mersde  du 
mineur  et  de  sa  famille? 
Le  maintien  du  statu  quo  est-il  désirable? 

L'ordonnance  provisoire  de  garde  est-elle  usitée  chez  les  juges  d'instruc- 
tion et  dans  quelle  mesure? 

Les  ordonnances  de  non^ieu  pour  défwt  de  diseernement,  le  ikit  étant 
établi,  soDt-elles  firéquentes? 

VI.  —  Quelles  observations  particulières  pouvez-vous  nous  commu- 
niquer sur  les  poursuites  des  jeunes  délinquants  dans  votre  région;  sur 
l'application  de  la  loi  du  K  avril  1898  (art.  4  et  S)  par  les  tribunaux  ;  sur 
la  procédure  svivie  A  l'égard  des  mineirrs  (avantages,  reconvénients  des 
j^nocédures  d'instruction  ou  de  flsgnnt  déHt);  en  un  nut  sar  tontee  ka 
questions  ci-dessus? 

Nous  vous  serons  également  reconnaissants  de  nous  faire  parvenir 
copie  de  rapports  oCHciels  (rapports  du  préfet  ou  d'iospecleurs  départe- 
mentaux, etc.)  et  de  délibéraUoos  des  Consuls  gêaéraax  sar  l'admission 
des  jeunes  délinquants  A  TAssistanoe  publique. 

Adresser  la  réponse  &  M.  Paul  Drillon,  avocat,  rue  Jacqaeman- 
Giélée,33,àLine. 

Le  Secrélaire  général,  Le  Président, 

A.  Rivière.  A.  Rivot. 
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Colonie  de  la  Loge.  —  L£  Temps  da  14  mars  amionoR  qae  la 
ooloBie  pénitentisin  de  la  Loge,  près  Baugy  (Cher),  Tieat  d'être 
supprimée  à  la  suite  d'une  décision  du  Ministre  de  l'Iotérieur. 

Ôitle  coloDie,  propriété  privée  dirigée  par  M.  Dalifol,  était  cultivée 
pas  37  colons.  A  la  smte  de  rapports  {dministratib  signalant  son 
inasvais  entretien  et  son  administration  défectuense,  la  colonie  a 
été  évacuée  dans  la  mrïioëe  dn  12  mars  et  s(H1  perBonnel  (1)  dirigé  sur 
la  colonie  pnblique  du  Val  d'Yèvre,  à  quelques  kilomètres  de  Boorges. 

Le  directeor  de  la  colotne  de  la  Loge  avait  comparu  tout  récem- 
ment devant  le  tribunal  correctionnel  de  Bourges  sous  l'inculpation  : 
i*  d*«TDir  frappé  des  pu(»lles  placés  dans  son  établissement  ;  2*  d'avoir 
contrevenu  &  la  police  des  chemins  de  fer,  mais  avait  été  acquitté. 

Travaux  EXTâaisuRS  bn  Prusse.  —  On  sait  que  l'Administration 
pâutentiaire  actudle  en  Prusse  tient  eu  grande  faveur  le  travail  agri- 
cote.  (iïetw€.  1902,  p.  892  et  9i8.) 

Gr&ce  à  un  emploi  judicieux  de  sa  main-d'oeuvre  pénale,  l'Ëtat 
prasBÎen  est  appelé  &  devenir,  dans  un  avenir  très  rapproché,  le  pins 
gros  propriétaire  de  vignobles  de  rAllemagne.  Dès  1866,  après  l'an- 
œuon  du  grand  duché  de  Nassau,  il  était  entré  en  possession  de  plu- 
BÏeurs  crus  célèbres  (RQdesheim,  Steinbe^).  Alléché  par  les  bénéfices 
que  lui  donne  leur  exploitation,  il  se  met  en  devoir  d'élai^r  le  cercle 
de  ses  qpératitnis. 

Pour  cela,  il  est  actuellement  occupé  ft  faire  de  grandes  planta- 
tions dans  les  vallées  de  la  Sarre,  de  la  Moselle  et  de  la  Nabe.  Le 
vignoble  d'Ockfew  (Sarrej,  qui  va  produire  en  1903,  a  15  hectares 
de  superficie.  Celui  de  YÂxeler  Thaï  (à  2  kilomètres  de  Trêves)  oouvxe 
30  hectares  et  ne  rapportera  qu'en  1907.  Celui  de  Serrig  (Sarre) 
occupe  40  hectares  et  ne  -sera  en  état  que  vers  1911  ;  enfin  celui  de 
Niederhausen,  près  de  Kreuznach  (Nahe)  est  de  20  hectares.  Les 
i05  hectares  de  terrain  dont  il  s'agit  n'avaient  plus  aucune  valeur 
depuis  quelques  années.  En  effel ,  on  y  plantait  jadis  des  chênes  nains, 
employés  pour  la  tannerie;  mais  on  a  dû  renoncer  à  ce  genre  de  cul- 
ture à  partir  du  jour  où  les  bois  des  pays  chauds,  par  exemple  le 
québracho  Colorado,  sout  devenus  d'un  emploi  courant. 

La  mise  en  valeur  de  ces  terrains  at>solument  stériles  nèoessile  des 
travaux  considérables.  Ils  sont  exécutés  par  des  prisonniers. 

Ma&v,  dans  VÂvder  lhal,  où  il  s'agit  de  niveler  con^l^tement  un 
terrain  essentiellement  rocailleux,  de  faire  disparaître  les  croupes  et 
les  ravins,  il  faut  déplacer  au  bas  mot  un  million  de  mètres  cubée 

,  (1  >  Moini  4  cotons  attribués  à  la  c(doate  privée  de  MeUray. 
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et,  eo  particulier,  d'enlever  300.000  mètres  cubes  de  pierres; 
160  hommes  y  travaillent,  en  permanence,  depuis  3  ans.  Dès  qu'une 
portion  de  terrain  est  nivelée,  on  ta  défonce  jusqu'à  une  profondeur 
de  i'^^'ÎO  et  on  y  plante  la  vigne  à  raison  d'un  pied  par  l'',20.  De 
distance  en  distance  courent  parallèlement  de  petites  voies  ferrées 
destinées  h  permettre  le  transport  du  fumier  (et  du  raisin  aa  moment 
de  la  vendange),  de  telle  manière  que  les  ouvriers  aient  A  parcourir 
20  mètres  au  maximum  pourdéchai^r  ou  chaîner  les  wagonnets. 

A  Serrig,  dès  le  mois  de  mai,  80  détenus  seront  employés. 

On  trouvera  le  règlement  imposé  à  ces  travailleurs  extérieurs  dans 
la  statistique  pénitentiaire  prussienne,  qni  parsdtra  dans  quelques 
jours.  A.  R. 

Le  pardon  en  faveur  des  jeunes  délinquants  en  Autriche.  —  Les 
jeunes  délinquants  sont  partout  l'objet  de  la  sollicitude  du  législateur 
et  du  juge  ;  partout  on  s'insf^re,  à  leur  égard,  des  idées  d'amende- 
ment et  d'individualisation  de  la  peine,  cherchant  moins  à  les  intimi- 
der qu'à  les  réformer.  C'est  que,  s'il  est  loin  d'être  établi,  d'une  façon 
gén^le,  que  la  sévérité  dans  la  répression  soit  une  condition  du 
bon  fonctionnement  et  de  l'efficacité  du  système  pénal,  on  peut  affir- 
mer que,  en  ce  qui  concerne  les  mineurs,  une  répression  rigoureuse 
manquerait  son  but.  Or,  parmi  les  moyens  d'amendement,  il  faut 
faire  figurer,  à  côté  de  la  condamnation  conditionnelle,  le  pardon; 
k  cdté  de  la  a  grâce  conditionnelle  »,  il  convientd'admettrela  i  grâce 
sans  condition  >. 

On  a  encore  présentes  à  la  mémoire  les  discussions  si  intéressantes 
et  si  fournies  auxquelles  donna  lieu,  au  sein  de  notre  Société,  la  loi 
de  pardon;  on  se  rflqppélle  que  certains  pensaient  qu'il  conviendrait 
de  restreindre  aux  mineurs  le  bénéûce  du  pardon  {Revue,  1902,  p.  58 
et  178).  C'est,  en  somme,  celte  dernière  opinion  qui  vient  d'être 
adoptée  et  consacrée,  dans  uns  large  mesOre,  en  Autriche. 

Une  décision  impériale  du  24  novembre  1902  a  autorisé  le  Ministre 
de  la  Justice  à  investir  les  tribunaux  du  droit  de  proposer  la  grâce 
dans  tous  les  cas  où  ils  auront  condamné  un  jeune  délinquant  digne 
d'intérêt  et  une  ordonnance  du  Minisire  de  la  Justice  du  25  no- 
vembre 1902  est  intervenue  pour  régler /es  cas  où  piwrrotU  intervenir 
ces  propositions  de  grâce. 

l.  —  Kn  présence  d'un  jeune  délinquant  qui  n'a  pas  encore  atteint 
la  majorité  pénale,  on  en  est  encore,  dans  la  plupu't  des  législations, 
à  se  poser  la  question  du  discernement;  on  s'Inspire  de  la  maxime  : 
malitia  supplet  œtatemy  et  cependant,  on  ne  saurait  se  contenter  de 
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cette  notion,  car,  parmi  les  jeunes  criminels,  il  en  est  beaucoup  qui, 
toat  en  ayant  le  discernement,  agissent  moins  par  perversion  que  par 
légèreté,  Rarement  momentaDéou  défaut  de  maturité.  Le  Code)i6nal 
aotrichien  n'a  pas  absolument  admis  ce  système.  11  distingue  deux 
périodes  airaint  d*arrîver  à  la  majorité  pénale  :  une  période  d'irres- 
ponsabilité absolue  et  d'impunité  qui  va  jusqu'à  10  ans,  puis  une 
pàiode  de  responsabilité  limitée,  douteuse,  quis'ëtend  de  10  à  14  ans 
et  pendant  laquelle  le  délinquant  ne  peut  être  poursuivi  que  pour 
des  faits  graves  et  n'est  point  passible  des  pénalités  de  droit  com- 
mua (1). 

La  récente  ordonoanc«j  du  Ministre  de  la  Justice  reconnaît  que  ce 
système  est  insuflïsant,  parce  que  celle  fixation  stricte  d'un  &ge  au- 
dessus  duquel  on  est  considéré  comme  pleinement  responsable  ne 
correspond  nullement  à  la  réalité  des  faits.  Ceux-là  mêmes  qui  ont 
atteint  la  majorité  pénale  peuvent  avoir  subi  un  retard  dans  leur 
développement  physique,  intellectuel  ou  moral,  et,  s'ils  comprennent 
la  portée  de  leurs  actes,  ifs  peuvent  ne  point  avoir  une  force  de 
volonté  suffisante  pour  résister  à  des  entrdnements  passagers.  Â 
tous  les  jeunes  délinquants,  mineurs  ou  majeurs  au  point  de  vue  de 
h  loi  pénale,  ce  qu'il  faut,  ce  n'est  ni  l'éducation  correctionnelle,  ni 
l'application  normale  des  peines  qu'ils  ont  encourues.  Leur  infliger 
une  peine  privative  de  liberté  serait  les  dêcouraf^r  et,  souvent,  les 
transformer  en  des  ennemis  irréconciliables  de  ta  société.  Les  prin- 
cipes rigoureux  de  la  répression  doivent  ici  céder  le  pas  àTliumanité  : 
la  peine  n'atteindrait  pas  le  but  visé  par  la  loi  pénale,  tandis  que 
la  procédure  qui  a  été  suivie  contre  ces  jeunes  délinquants  et  le 
jugemeot  prononcé  constitueront  un  avertissement  assez  sérieux  et 
impresnonnant  pour  empêcher  de  nouvelles  infractions. 

Partant  de  ces  idées,  l'ordonnance  du  25  novembre  déclare  que  les 
juges  doivent  décider  d'office,  si  le  jeune  délinquant  est  digne  d'être 
recommandé  à  la  grftce  de  l'Empereur.  Ils  examineront,  dans  ce  but, 
si,  en  raison  des  circonstances,  il  est  opportun  de  se  montrer  indul- 
gent, et  il  leur  suffira  d'invoquer,  soit  l'absence  d'éducation  du  mineur, 
foit  son  repentir,  soit  un  retard  dans  son  développement  physique 
ou  moral. 

La  liste  des  jeunes  condamnés  présenlés  à  la  grâce  est  envoyée 
tous  les  quinze  joara,  par  les  tribunaux  au  Ministre  de  la  Justice  qui 
/a  présente  au  souverain  et  attend  sa  ré.solulion.  Durant  ce  temps 
l'exécution  de  la  peine  est  ajournée,  le  condamné  reste  en  liberté. 


\\i  Même  s'il  a  (iommls  ua  crime,  il  n'est  passiblcque  de  peines correctionnetloa. 
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II.  — ■  Quant  à  ceux  qui  sont  appelés  k  profiler  de  cette  faveur, 
l'ordonnance  les  divise  eu,  trois,  groupes  : 

1°  Les  mineurs  do  10  1 14  ans,  qui  imnt,  nous  l'avons  vu,  dans 
une  période  intermédiaire,  une  période  de  transilion  par  rapport  à  la 
responsabilité  pénale.  En  ce  qui  les  concerne,  aucune  condition  spé- 
ciale n'est  mise  i  l'admission  de  ceUe  procédure  de  grâce. 

2°  Les  délinquaatsde  14  à  16  ans  ne  peuvent  y  prétendre  que  s'Us 
n'ont  pas  encore  été  condamnés  et  »  les  peines  qu'ils  ont  encourues 
ne  dépassent  pas  trois  mots  d'empriaonoement  ou  500  couronnes 
d'amende.  La  condamnation  antérieure  ne  sera  prise  en  considération 
pour  faire  reftiser  la  grâce  que  si  elle  est  assez  grave,  et,  même  dans 
ce  cas,.le  juge  pourrait  le  présenter  à  la  grâce  si  la  conduitedu  prévenu 
ou  les  circonstances  de  l'affaire  le  lui  pmnettaient.  Il  aurait  alors  à 
tenir  compte  de  la  nature  et  de  la  gravité  des  faits  punissables,  des 
mobiles  qui  en  ont  déterminé  l'accomplissement,  de  l'attitude  de 
l'inculpé.... 

3°  Le^t  délinquants  de  16  à  18  ans  bénéficieront  de  cette  déci- 
sion de&  tribunaux  favorable  à.  la  grâce  et,  si  elle  leur  est  accordée 
(sur  la  consti^oD  que  leur  développement  intellectuel  ou  moral  a  été 
relardé),  ils  n'auront  point  à  exécuter  leur  peine. 

Kun  des  questions  pourraient  être  posées,  quant  à  la  mise  en  pra- 
tique de  c^te  instihitiim  de  la  grâce  tans  condition  eu  faveur  des 
mineurs.  L'ordumaoce  ne  les  résoutpas;  elle  aentendu  s'en  remettre 
du  soin  de  trancher  ces  difficultés  aux  tribunaux  eux-mêmes,  qui. 
d'ailleurs,  n'auront  qu'à  appliquer  les  principes  admis  en  matière  de 
grâce.  Ainsi,  elle  nedit  pas  formellement  si,  en  cas  de  nouveau  délit 
commis  par  un  jeune  délinquant  précédemment  gracié,  on  devrait  le 
considérer  comme  un  récidiviste;  telle  paraît  cependant  être  l'opinion 
la  plus  naturelle  :  elle  découle  des  règles  générales  applicables  au  cas 
de  grâce  ordinaire.  Elle  résulte  d'ailleurs  de  ce  fàit  que  Tordonnanoe 
du  Ministre  de  la  Justice  exige  la  mention  de  la  grâce  sur  le  casier 
judiciaire  pour  que  lea  tribunaux  soient  en  mesure  de  connaître  toutes 
les  circonstances  utiles  pour  déterminer  la  peine,  eo  présence  de  noa- 
veaux  délits.  Joseph  H£iurd. 

L4  COLONIE  pAutkiitiaise  uk  Ckuta.  —  Uoe  Commîsnon  composée 
de  haut  f(»ictiounaires  militaires  et  civils  a  été  chargée  par  un  décret 
royal  de  septembre  1902,  de  proposer  les  réformes  qu'il  y  avait  lieu 
d'introduire  dans  le  régime  intérieur  de  la  colonie  pénUoitiaîre  de 
Ceuta.  Voici  les  principales  conclusions  de  son  rapport  : 

La  population  détenue  est  d'environ  3.000  âmes.  Elle  comprend 
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In coDdamoés aux  peines  les  plus  graves;  ud  grand  nombre  d'entre 
eox  «mt  emf^és  à  des  travaux  de  voirie  ou  autres,  et  jouissmt 
d'une  demi-liberté.  Cependant  ta  sécurité  publique  est  plus  grande  à 
Ceuta  que  partout  ailleurs;  il  n'es! pas  nécessaire,  dans  cette  ville,  de 
femer  sa  pwte  peBdaot  la  nuit.  Le  fait  s'expHque  par  Te  r^me 
adopté  d'ans  le  pénitencier,  qui  classe  les  détenus  par  catégories  d'après 
leur  conduite,  et  s'accorde  les  faveurs  de  la  d«mi-fibwtè  qu'à  ceux 
qoi  od4  les  meiHeuves  notes.  La  crainte  de  [lerdre  les  avantages 
accordés  àoeux  qui  sont  eiaçAoyéa  aux  travaux  dont  nous  Tenoss  de 
ptrlffl'  est  un  fran  puissant  contre  les  entraînements.  Il  est  vrai  qu'à 
Ceuta  les  évasîtms  présentent  aaxa  doute  des  difficultés  et  des  dangers 
particuliers. 

La  Commission  estime  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  comme  on  l'avait 
demandé,  de  supprimée  le  péailancter;  il  est  même  utile  à  l'armée, 
car  le  génie  utilise  laidement  la  main-d'œuvre  pénale.  Cependtat, 
en  cas  de  «ège  ou  de  Mocos,  la  présence  des  détenus,  en  augmen- 
tant le  nombre  de  non  combattants,  ne  serait  pas  sans  présenter  de 
gnves  intKïDVénients.  La  Comsaission  estime  qu'il  y  aurait  lieu  de 
condlier  les  avantages  résultant  de  l'existence  du  pénitencier  et  les 
nécessités  de  la  défense  en  ré  iuisant  à  1.300  au  maximum  le  nombre 
desdétenns.  De  la  sorte,  on  poorrait  réduire  les  bfttiments  affectés 
Ml  pénitencier  foire  disparaître  un  certùn  nombre  d'entre  eux  qui, 
à  raison  de  leur  situation,  sont  une  géae  pour  le  service  militaire. 

La  Comnûsâon  propose,  suis  diminaer  les  pouvoirs  du  directeur 
du  péoitaicier,  d^établir  un  tribunal  dit  gubemativo  composé  d'offi- 
ciers et  dont  le  directeur  serait  membre.  Ce  tribunal  autaft  desattri- 
butions  disciplinaires  et  administratives. 

Dans  le  bat  de  fortifier  la  discipline,  les  gardiens  aSBCtés  A  la  garde 
des  prisonniers  seraient,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  assimilés 
aux  senUn^tea;  les  dispositions  du  Code  militaire  deviendraient 
ainsi  applicables  aux  tfétenus  qui  se  rendent  coupables  d'actes  de 
Ti(rfence  contre  les  gardt«is. 


Lk  pfotmicua  de  Bamà.  ~  Notre  collègue  H.  Aurelino  de  Araujo 
Lenl,  directeur  dtt  pénit««er  de  Bahia,  vient  d'adresser  au  secré- 
taire d'État  de  la  sûreté  publique  de  cet  État,  un  rapport  très  intéres- 
sant q«î  mérite  de  retenir  un  instant  l'attention  des  lecteurs  de  la  Betme. 

Le  personnel  dn  pémleocier  comprend  :  un  directeur,  un  sous- 
cfoeetenr,  an  gr^Ber,  un  professeur  de  morale  pratique,  poste  rem- 
pli par  un  chanoine  de  la  cathédrale  et  dont  les  fooctioos  sont  &  peu 


H.  P. 
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de  chose  près  celles  d'un  aumônier,  un  instituteur,  un  médecin,  un 
ioflrmier,  tiuit  gardiens,  trois  coniremattros  (menuisier,  tailleur,  cor- 
dounier),  un  barbier. 

M.  Leal  signale  tout  particulièrement  l'influence  moraliçatrice  des 
enseignements  de  l'aumônier  et  il  insiste  tout  particulièrement  sur  la 
nécessité  de  maintenir  ce  poste  dans  l'intérêt  môme  de  la  lihetU:  de 
conscience  des  détenus.  Sans  doute,  la  Conslilulion  dispraequ'  <<  au- 
cun culte  ne  recevra  une  subvention  de  l'État  et  ne  sera  vis-à-vis  de 
lui  dans  une  situation  de  dépendance  ou  d'alliance  a  ;  et,  ai^umen- 
tant  de  ce  texte,  on  a  soutenu  que  les  détenus  désireux  de  remplir 
leurs  devoirs  religieux  devraient  faire  appeler  un  prêtre  du  clei^ 
paroissial.  Cette  idée,  d'après  M.  Leal,  est  «  fllle  légitime  de  l'intolé- 
rance ».  M.  Leal  l'a  combattue  à  la  Chambre  des  députés;  soo  expé- 
rience pratique  a  confirmé  ses  convictions  théoriques.  L'œuvre  de 
l'aumônier  est  de  tous  les  instants.  Il  conviendrait  môme  de  lui  rendre 
son  véritable  nom;  son  action  serait  ainsi  plus  profitable,  car  elle 
serait  mieux  comprise  des  détenus. 

Acluellemént,  le  r^me  alimentaire  est  le  suivant  :  le  malin,  café 
cl  190  grammes  de  pain;à  une  heure,  unquartde  lilre  de  haricots  et 
250  grammes  de  conserve,  sauf  les  vendredis  et  les  dimanches  où  les 
détenus  reçoivent  du  poisson  et  de  la  viande  fraîche.  Chaque  détenu 
reçoit,  en  outre,  chaque  jour  un  litre  de  farine  pour  la  confection  de 
ta  cassave.  M.  Leal  propose  de  varier  ce  régime,  et  de  réduire  les 
rations  qui  sont  trop  considérables,  il  demande  aussi  que  les  détenus 
qui  ont  accompli  la  période  dite  d'expiation,  prennent  désormais  un 
troisième  repas. 

Aux  termes  du  Code  pénal  (art.  4o),  les  condamnés  doivent  subir 
en  cellule  une  première  partie  de  leur  peine  (1/4  ou  i/o  suivant  les 
cas);  puis  ils  sont  soumis  au  travail  en  commun  pendant  le  jour  et  à 
l'isolement  de  nuit.  Mais  celle  disposi'ion  demeure  nécessairement 
lettre  morte  car  il  n'existe  dans  l'établissement  que  108  cellules  pour 
365  détenus.  M.  Leal  expose  les  moyens  de  construire  de  nouvelles 
cellules  à  peu  de  frais  en  employant  la  main-d'œuvre  pénale. 

L'organisation  du  travail,  au  moment  de  l'entrée  en  fonctions  de 
M.  Leal,  était  des  plus  défectueuses;  la  comptabilité,  semble-tril,  était 
plus  que  sommairement  tenue.  Notre  collègue  a  entrepris  la  réorga- 
nisation des  ateliers,  c'est  \h  une  grande  tâche,  qui  lui  fera  honneur. 
Y  aurait-il,  au  Brésil,  comme  dans  certains  pays  de  la  vieille  Europe 
certaines  préventions  contre  le  travail  pénitentiaire?  On  serait  tenté 
de  le  craindre  en  lisant  les  pages  très  documentées  dans  lesquelles 
AI.  Leal  s'applique  à  rectifier  cette  erreur. 


INFORHATIOiNS  DIVERSES 


463 


k  Statistique  crimineUe  qui  termine  ce  rapport  offre  un  intérêt 
lOQt  particulier.  Sur  365  détenus  que  renfermait  le  pèoitender,  on 
en  comptait  260  condamnés  pour  meurtre,  5  pour  tentative  de 
meurtre,  14  pour  vol  accompagné  de  meurtre  ou  de  tentative  de 
meurtre.  S  pour  blessures  ayant  occasionnées  la  mort,  15  pour  bles- 
sures graves.  1  pour  blessures  légères,  2  pour  meurtre  et  évasion. 
2  pour  résistance.  Le  nombre  des  condamnés  pour  délits  contre  les 
mœors  et  la  propriété  est,  au  contraire,  des  plus  restreints  :  viol,  2. 
stupre,  2;  excitation  àla  débauche,  2  ;  vols  qualiûés,  !23  ;  vols  simples, 
iO;  vols  qualifiés  et  dommage,  1  ;  fausse  monnaie,  3;  stellionat,  1  ; 
exlorùoD,  1  ;  dommages,  2.  L'auteur,  d'accord  avec  M.  Viveiros  de 
Castro,  attribue  ce  fait  aux  facilités  que  l'homme  même  le  moins 
actif  trouve  pour  vivre  au  Brésil,  et  au  mélange  du  sang  indigène  et 
earopéen,  les  métis  sont  naturellement  enclins  à  la  violence. 

Eu  égard  au  chiffre  de  la  population  de  l'État,  la  criminalité  serait 
seul^ent  dans  la  proportion  de  i  pour  3.115.  Il  est  vrai  d'ajouter 
que  le  nombre  des  non-lieu  paraît  très  élevé. 

Sur  les  365  détenus,  64,  soit  17,53  0/0  sont  des  individus  de  14  à 
21aQs. 

En  acceptant  les  fonctions  de  directeur  du  pénitender,  M.  Leal  n'a 

pas  été,  nous  le  savons,  sans  scandaliser  certains  de  ses  concitoyens; 
ils  oe  comprenaient  pas  qu'un  homme  de  sa  valeur  assumât  une  sem- 
blable t&che.  Nous  sommes  umuré  que,  s'ils  lisent  son  rapport,  ces 
étomC's  reviendront  à  une  appréciation  plus  exacte  et  ils  estimeront 
l'hoaune  qui  a  entrepris  de  transformer  en  une  maison  de  réforme  et 
de  moralisation  Tancienne  et  honteuse  «  maison  du  vice  •. 


JusncE  MILITAIRE  BN  ARGENTINE.  —  Daus  VAnmuâre  de  légukUion 
^rangère  publié  par  la  Société  de  l^islation  comparée  en  1900, 
U.  Prudhomme.  juge  à  Lille,  a  donné  une  analyse  importante  du 
justice  Gode  de  militaire  de  la  République  Aigeotine,  entré  en 
vigueur  le  8  décembre  1898. 

Ce  code  comprend  878  articles  répartis  en  3  parties  :  1.  Organisation 
et  compétence  des  tribunaux  militaires,  n.  Du  mode  de  procéder  dans 
les  instances  militaires.  HI.  De  la  pénalité. 

U  juridiction  militaire  et  mariUme  comprend  :  un  Conseil  suprême 
de  guerre  et  de  marine,  des  Conseils  de  guerre  permanents,  des  Con- 
seils de  guerre  spéciaux,  des  juges  d'instruction  et  d'autres  fonction- 
naires spéciaux,  c'estrà-dire  les  membres  du  ministère  public  (fa- 
takx)  et  auditeurs,  les  greffiers,  les  archivistes  et  les  défenseurs. 


Henri  Pbudhohke. 
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Gonaeil  saprôme  est  composé  de  cinq  militairefl  et  deux  avocats 
diplômés. 

Les  fonctions  du  ministère  public  auprès  du  Conseil  suprême  et  de 
diacun  des  Conseils  de  guerre  permanents  sont  remplies  par  trois 
magistrats,  nommés  :  l'un  fiscal  général,  et  les  deux  autres  fiscaux.  Le 
fiscal  général,  qui  est  le  chef  des  trois  parquets,  est  nommé  par  le 
Président  de  la  République.  Il  doit  réunir  les  mêmes  conditions  d'ap- 
titude que  les  membres  du  Conseil  choisis  parmi  les  avocats  (vocales 
letrados).  A  côté  des  fiscaux  se  trouvent  les  auditeurs  permanents  à 
la  nomination  du  Président  de  la  République,  au  nombre  de  trois  : 
un  auditeur  général,  un  auditeur  près  de  chacun  des  deux  Cousais 
permanents. 

Les  foncUons  de  l'auditeur  générai  consistent  à  reviser  les  procé- 
dures préparatoires  instruites  par  les  juges  d'insb'uction  et  à  signaler 
les  vices  et  lacunes  dont  elles  peuvent  être  entachées,  et  i  donner 
son  avis  au  Ministre  de  la  Guerre  ou  de  la  Marine  ou  à  l'autorité  com- 
pétente sur  le  point  de  savoir  si  l'information  doit  être  close  par  un 
non-lieu  définitif  ou  provisoire,  ou  par  un  ordre  de  miseen  jugement 
et  ainsi  que  sur  toutes  les  question  intéressant  la  justice  militaire. 

Les  auditeurs  surveillent  la  marche  des  procédures  assistent  aux 
délibérations  et  donnent  leur  avis  sur  les  questions  de  droit.  Us  sont 
chargés  enfin  de  rédiger  les  sentences. 

Compétence.  —  Lorsqu'im  même  inculpé  est  poursuivi  à  raison  de 
fttits  multiples  dont  les  mu  sont  de  la  compétrace  des  Mbunaux  mili- 
taires et  les  antres  de  la  compétence  des  tribunaux  de  droit  commun,  le 
prévena  est  traduit  d*abord  devant  la  juridiction  qui  doit  appliquer 
la  peine  la  plus  grave;  si  les  peines  encourues  sont  égales,  il  compa- 
raîtra d'abord  devant  le  tribunal  militaire.  Le  Code  réserve  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  droit  commun  à  l'égard  de  tous  les  inculpés 
du  délit  de  droit  commun  ttont  l'un  des  auteurs  est  un  non  militaire 
qui,  au  moment  du  ftût,  n'était  pas  justiciable  du  Consul  de  guerre. 
D'ailleurs  si  nous  comprenons  bien  l'analyse  de  M.  Prudhomme  il 
est  peu  de  délits  de  droit  commun  qui  soient  prévus  comme  infrac- 
tions an  Code  militaire  :  o^ui-ci  en  effet,  nous  dit-on,  frappe  d*abord 
les  infractions  ayant  un  caractère  essentiellement  militaire,  prévues 
seulement  par  les  lois  militaires,  puis  les  délits  et  cootraventicms 
intéressant  directement  lea  intérêts  de  TËtat  commis  par  des  militaires 
dans  le  service  ou  dans  un  lieu  soumis  à  l'autorité  militaire  et,  en 
yé/iénd,  louies  les  infractions  prévues  par  le  Code  militaire. 
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Revues  étrangères.  —  Analyse  sommaire  : 

RivuTAM  DiSGsniRS  CABCERARiG.  — Février  4903. — Prmiévpartie  : 
1*  Malaria  et  Matavita,  par  Rastigaac  (article  extrait  de  la  Tri- 
bvm).  —  L'auteur  ne  croit  pas  à  la  vertu  régénératrice  de  la  peine. 
Les  condaiDDés  sont  ce  qu'ils  sont,  et  ils  ne  s'amélioreront  pas.  Le 
mienx  est  de  les  utiliser  en  tes  employant  à  des  travaux  qui  mette- 
ront  en  valeur  les  terrains  incultes  etmalsains.  Conclusion,  il  convient 
d'adopter  le  projet  de  loi  Giolitti  et  de  modifier,  au  besoin,  les  du- 
postlions  du  Gode  pénal  sur  rintemement  cdlulaire,  dont  l'auteur, 
duileurs,  conteste  l'efficacité. 

^  Le»  colonies  agricoles  dam  la  campagne  romainCy  par  G.  Gus- 
man.  —  Le  Ministre  de  l'Agriculture,  M.  Baccelli,  a  manifesté 
réclament  au  Parlement  l'intention  d'employer  lee  détenus  au  déM- 
chement  des  parties  des  marais  Pontins  les  plus  exposées  à  la  mala- 
ria. M.  Cuamano  s'applique  à  démontrer  que  ce  projet,  s'il  est 
rteliié,  n'uirait  point  pour  efiet  d'aggraver  la  pdoe.  Les  expériences 
de  Castiadas  ont  démontré  la  possibilité  et  les  avantages  d'employer 
la  main-d'omvre  pénale  à  des  travaux  de  défrichement.  Dans  la 
campagne  romaine,  des  soldats  sont  occupés  à  construire  des  che- 
mins; des  ouvriers  libres,  à  des  travaux  de  drainage.  La  situation 
des  condamnés  sera  celle  de  ces  soldats  ^  de  ces  ouvrim,  qui  leur 
donneront  l'exemi^  de  la  discifriine  et  du  travail. 

3"  Quand  et  comment  se  produit  le  dérèglement  de  l'enfance.  — 
D'études  ûûtes  sur  160  mineurs  envoyés  dans  une  maison  de  collec- 
tion dont  l'âge  variait  de  9  &  21  ans  (9  à  12, 14;  12  à  19,  38  ;  16  à 
18,  46;  18  à  21,  62),  l'auteur  a  été  amené  à  formuler  les  conclusions 
suivantes  :  La  période  critique  pour  l'enfant  du  péuple,  c'est-à-dire 
la  période  pendant  laquelle  il  est  le  plus  exposé  à  se  corrompre,  est 
de  7  à  13  ans  ;  c'est  alors,  ses  parents  ne  pouvant  le  surveiller  su0I- 
^^amment,  qu'il  apprend  à  Caire  l'école  buissonnière  et  à  commettre 
de  petits  délits.  Une  sëvértté  exagérée  produit  souvent  les  mêmes 
effels  que  le  défaut  de  discipline.  Les  villes  à  population  dense  sont 
celles  où  l'enfant  d'ouvrier  trouve  le  plus  d'occasions  de  mal  faire. 
Les  arrestations,  le  séjour  dans  les  postes  de  poUce,  tout  perdre  à 
l'enfant  la  notion  de  l'honneur.  Les  enfants  dont  le  père  e^t  remarié, 
tei  (Mphelins,  les  esfants  trouvés,  sont  ceux  qui  fournissent  le  pliu 
fort  oontiogent  de  délinquants. 

4"  Les  condamnés  incorrigibles,  par  F.  Forni.  —  Il  y  a  des  condain- 
Dés  incorrigibles,  c'est-à-dire  tellement  dépravés  que  toute  tentative 
de  réforme  est  à  peu  prés  inutile  à  leur  égard.  Ce  sont  surtout  des 
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individus  intelligents,  avec  tendance  au  romantisme  et  aux  idées  de 
domination.  Les  plaintes  continuelles  contre  te  régime  intérïeurde  la 
prison,  la  recherche  de  la  notoriété  qui  les  entraîne  à  commettre  en 
prison  de  nouveaux  délits  pour  trouver l'occasiou  déposer  deviuituu 
tribunal  en  victimes  de  la  brutalité  des  gardiens,  sont  les  manifesta- 
tions habituelles  auxquelles  on  peut  reconnaître  et  dia^ostiquer  le 
condffliut^ incorrigible,  qu'il  ne  fàut  pas  confondre  avec  Xedâinquant 
incorr^ble,  qui,  au  contraire,  est  ordlnairemeat  le  modèle  du  bon 
détenu.  L'incorrigible  n'est  pas  un  aliéné;  c'est  avec  la  pleine  cons- 
ciencede  ses  actesqu'il  entreprend  ses  campagoes  d'indiscipline. Quant 
au  remède,  il  consiste  dans  Tisolemeat  cellulaire  que  le  directeur 
devrait  pouvoir  infliger,  non  pour  une  durée  maxima  desix  mois,  mais 
pour  un  temps  indéterminé.  M.  Forai  demande,  en  outre,  la  création 
de  trois  maisons  de  rigueur  (une  pour  chacune  des  parties  de  l'Italie). 

6*>  Commission  de  statistique  judiciaire.  —  La  Commission  demande 
que.  tous  les  trois  ans,  les  états  statistiques  relatifs  à  la  correction 
patemdle  soient  accompagnés  de  rapports.  Elle  a  cha^  son  Comité 
de  rechercher  le  moyen  de  faire  concorder  ces  différents  états.  Enfin 
elle  réclame  au  Ministère  de  l'intérieur  l'application  des  réformes 
reconnues  nécessaires.  En  ce  qui  concerne  la  tutelle  des  mineors,  la 
Commission  réclame,  notamment,  l'établissement  de  deux  états 
annuels  nominatifs  motivés  sur  lesquels  seront  portés,  par  les  procu- 
reurs généraux,  les  fonctionnaires  dUigmts  et  négUgmts  à  r^plir  les 
obligations  que  leur  imposent  les  lois  sur  l'organisation  de  la  tutelle 
des  mineurs,  et  l'exemption  des  droits  d'enregistrement  pour  les  actes 
concernant  la  tutelle  des  indig^its. 

6°  Revue  bibliographique,  —  La  prostUuzione  considerata  datpwUo 
di  vista  delV  igiene,  par  Max  Grueber.  —  Broglio.  Note  ed  episodi  dd 
prooessQ  Palizzolo,  par  leD'G.  Antinori.  (Etude  sur ia  brigue  ànotre 
époque.)  —  Bases  d'un  nouveau  droit  pénal,  par  M.  Dorado,  (Revue, 
1902,  p.  1241.)  —  Lèvent  et  la  morale.{  Analyse  sommaire  d'une 
étude  de  M.  Dexter,  dans  le  PopuUtr  science  Monthyl,  sur  l'influence 
des  phénomènes  météréol<^ques  sur  la  conduite  des  enfants  dans  les 
écoles  et  des  détenus.) 

"i^  Variétés.  —  Le  microbe  de  la  rage.  —  Les  enfants  naturels  en 
Russie.  —  Après  dnquante  ans  de  Sibérie  (grâce  de  Nazimoff  qiû 
auraitété  condamné  par  erreuren  18S3  comme  assassin  du  comte  Dol- 
gorouki). —  La  criminalité  en  France.  —  Kruger  et  la  peine  capitale 
(l'ancien  président  du  Transvaal  ne  serait  point  partisan  de  la  peine 
de  mort). 

Deuxième  partie  :  Actes  officiels. 
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Trmiéme  partie  :  Nécrologie  (La  RivUta  adresse  ses  respectueuses 
GOQdoléaoces  à  M.  Beltranî-Scalia  à  l'occasion  de  la  mort  de  sa  petite 
fille).  —Le  livre  du  duc  des  Abruzzes  sur  l'expédition  au  Pôle  Nord. 
—  L'avancée  de  M.  Cagoi  vers  le  Pôle.  —  Bonnes  gens  (croquis), 
par  Teresa  Pioli.  —  Jean  Orth.  ~  La  Radiotélégraphie.  —  Les 
maladies  hivernales.  —  Curiosités  et  Nouvelles.  —  (Buvre  pie  d'as- 
asianoe  des  enfants  en  état  d'abandon  des  prisonniers  (Documents 


RiviSTA  Di  DiRiTTO  PENALE.  —  Octobre-Noveiïibre  4902.  — La  JVou- 
ccWe  procédure  crimineUe  italienne^  par  le  professeur  Ugo  Conti.  Fin 
de  son  rapport  {»upr.,  p.  443j. 

A  fropotduprocès  Musolino^  par  le  professeur  Angelo  Zuccarelli  (fin). 

Comptes  rendus  d'ouvrages  :  Alberici,  Annlotti,  Belloni,  Groppali, 
3la]epeyre,  Pelanda.  Rossi,  VuUo.  Zerboglio,  Texeira,  De  Mattos. 

BuUetin  bibliographique. 

Chroniques^  notices  et  variétés.  —  L'abolition  du  domicile  forcé. 

Déxmbre  4902.  —  L'instituliondelaprescriptionet  le  délit  d^injures, 
par  Pietro  P^ani,  préteur.  Étude  de  la  question  sous  ses  différents 
aspects,  d'après  ses  précédents  historiques  :  point  de  départ  de  la 
prescription,  ses  effets,  causes  suspensives,  autorité  appelée  k  l'ap- 
pliquer... 

La  méthode  de  psychologie  eollet^vef  par  Pasquale  Rossi.  Extrait 
de  l'ouvrage  dont  la  prochaine  publication  est  annoncée  :  Histoire  et 
méthode  dans  la  psychologie  élective.  L'auteur  cherche  à  {H^ser 
la  façon  de  procéder  de  cette  science  de  l'Ame  des  foules,  dont  il  déter- 
mine d'abord  les  caractères. 

Table  des  matières  du  JH"  volume.  A.  Celibr. 

La  Scuola  positiva.  —  Octobre  1902.  —  L'extinction  de  la  peine  et 
du  crime,  par  Raoul  de  la  Grasserie  (supr.,  p.  433).  —  Notes  de 
pty^thpathologie  sur  un  déUnquantr^  fratricide,  par  Codeluppi. 

Dans  la  Chronique,  nous  relevons  les  deux  articles  suivants  : 

1*  Les  progrés  de  l'École  positive  et  tes  procès  des  mineurs.  Les 
adeptes  éa  l'École  positive  se  félicitent  de  la  dernière  drculaire  du 
)Ënistre  de  la  Justice,  qui  invite  les  juges  à  abréger  la  prison  préven- 
tive des  mineurs. 

^  L'isolement  cdlukàre,  le  travail  en  prison  et  C École  positive,  par 
Bruno  Blanchi .  —  C'est  une  analyse  avec  commentaire  d'un  article  de 
X.  Bmnialli  paru  dans  le  Messager  de  Rome.  L'auteur  recommande 
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le  travail  dans  les  prisons.  M.  Brunialtl  écrit  ceci  :  «  Dans  tous  les 
cas,  travaU,  travail,  tramil.  Lut  seul  peut  amender  et  même  régé- 
nérer les  pires  malfaiteurs,  que  roislTetê  de  la  cellule  blanche  et  nue 
conduit  souvent  à  la  phtisie,  à  la  folie,  à  la  mort.  »  M.  Bianchi  discute 
aussi  la  question  de  la  main-d'œuvre  des  prisons,  par  rapport  aux 
efiels  qu'elle  peut  avoir  sur  te  commerce  extérieur.  Il  fait  comtattre 
qu'actuellement  il  existe  une  forte  agitation  contre  le  travail  des  pri- 
sons, et  il  invoque  l'autorité  de  M.  Folio  Luzzutto,  qui  fait  campagne 
dans  la  CooperaxUme  italiana.  M.  Luzzatto  voudrait  que  le  travïdl  des 
prisons  servît  exclusivement  aux  pays  et  à  l'entretien  de  ces  mêmes 
établissements  pénitentiaires  où  se  fait  le  travail.  M.  Bruno  Bianchi 
développe  très  brièvement  la  thèse  de  l'École  positive,  et  il  s'abrite 
derrière  les  idées  exprimées,  déjà  en  1885,  par  Ënrico  Ferri  dans  son 
travail  intitulé  :  Le  travail  et  la  cellule  du  condamné.  Pour  lui  comme 
pour  Ferri,  l'Ëtat  n'a  pas  l'obligation  de  nourrir  gratuitement  le  con- 
damné, et  le  travail  pénitentiaire,  auquel  il  faut  donner  le  plus  grand 
développement,  doit  être  considéré  comme  le  seul  moyen  de  subvenir 
aux  dépenses  qu'entraîne  l'entretien  du  condamné  et  de  payer  les 
indemnités  dues  aux  personnes  lésées  par  le  délit  commis. 

Novembre  490S.  —  La  question  de  la  genèse  et  delà  nature  de  la 
crimmalité  :  Max  Nordau  et  César  LonUtroso^  par  B.  Franchi.  L'auteur 
discute  ici  les  deux  thèses  qui  avaient  été  soutenues  dans  la  Revue  des 
Revues  de  Paris  (octobre  1902)  par  Max  Nordau  et  C.  Lombroso.  Pour 
Max  Nordau,  t  le  crime  est  du  parasitisme  humain  ».  Lombroso  avait 
fait  des  objections  aux  idées  émises  par  Nordau,  et  Franchi  combat 
à  son  tour  les  deux  thèses  des  deux  maîtres  en  disant  que  la  biologie 
n'est  pas  tout  dans  le  domaine  de  la  criminalité. 

Les  délits  et  les  contraventions,  diaprés  les  plus  récentes  statistiques 
et  dans  leurs  caractères  juridiques,  par  M.  Franchi.  L'auteur  examine 
lea  questions  suivantes  :  l**  l'augmentation  de  la  population,  2*>  l'aug- 
mentation des  agents  de  la  force  policière,  3^  la  déchéance  physique 
de  la  population,  4°  le  fonctionnement  de  la  jnsUce  pénale. 

Notes  de  psycho-pathologie  de  Godeluppi  sur  un  homicide  ^ilep- 
tique. 

Décembre  4902.  —  Les  expériences  psychiattiques  devant  le*  tribu- 
naux, par  Laccnzzi.  —  L'auteur  résume  en  quelques  lignes  l'évolu- 
tion qui  se  fait  dans  les  esprits  au  sujet  de  l'aide  que  la  science  du 
médecin  peut  accorder  à  la  justice.  Il  souhaite  que  l'homme  de  l'art 
ne  joue  plus  le  rôle  de  simple  témoin  dans  les  affaires  pénales,  mais 
qu'il  ait  aussi  sa  part  active  dans  l'application  de  la  peine  et  dans 
l'appréciation  de  la  criminaJité. 
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DélUi  et  coniraventions,  d'après  les  plus  récentes  statistiques  et  dam 
\eurt  caractères  Juridiques,  par  B.  Fraochi  (suite).  —  L'auteur  passe 
m  revue  les  questions  suivautes  :  1°  la  distribution  géographique  du 
crime  en  Itatie;  la  nature  de  ta  criminalité  à  Rome;  3**  le  rapport 
eotre  le  progrès  social  et  la  criminalité  envisagée  à  un  point  de  vue 
djmamique;  4°  l'instabilité  de  l'équilibre  de  la  vie  sociale  dans  notre 
lemps  et  de  son  explication.  Exempte  de  la  justice  pénale. 

Notes  de  psycho^thologie  de  Codeluppi  sur  un  homicide  épilep- 
lique. 

Autour  de  la  réforme  scientifique  de  la  police  judiciaire^  par  R.  Fran- 
chi. —  L'auteur  préconise  un  système  de  renseignements  plus  com- 
plet sur  les  criminels  que  celui  qui  existe  maintenant  avec  te  service 
de  l'anthropométrie.  Le  système  Bertitlon  ne  fait  connaître  que  les 
signes  caractéristiques  extérieurs  de  l'année.  Celui  de  Franchi  vise- 
rait tes  caractères  biologiques  et  psychiques,  tels  que  le  tempérament, 
l'état  de  santé,  la  sensibilité,  te  système  nerveux,  le  sens  moral,  la 
rie  affective,  l'intelligence,  etc.,  de  l'accusé.        Louis  Paou. 

ArcHIVIO  ni  PSICHUTRU,  SOKHZB  PENAU  KD  AHTROPOLOGU.  GRIHIHALH 

(Lombroso).  —  Yol,  XXIII.  —  Fascicule  VL  —  FawKté  i^vne  grave 
accusation  crimimlle  démontrée  par  VaiUhropologie  criminàle,  par 
Lombroso  et  BonnelU. 

Uiàim  criminelles  simples  et  responsabilité  pénale  (suite  en  fin), 
par  Puglia. 

Yol.  XXIY.  —  Fatcwule  I-II.  —  Criminels  cubains,  par  Mariani, 
La  httte  contre  îa  dégénérescence^  par  Portigliolti.  —  Comment 
empêcher  les  progrès  si  rapides  de  la  dégénérescence?  La  société  ne 
peut  plus  se  détintéresser  de  la  question  du  mariage  des  tuberculeux, 
des  épileptiques,de  tous  ceux  dont  la  souche  est  contaminée.  Faut-il 
organiser  l'examen  médical  de  tous  ceux  qui  veulent  convoler  en 
juslea  noces,  à  l'exemple  de  certains  États  de  l'Amérique  du  Nord. 
Peut-on  songer  à  l'asexualisation  de  tous  les  dégénérés?  Ce  seraitane 
bonne  solution;  mais  t'opiniun  publique  n'est  pas  encore  suffisam- 
ment éclairée  pour  lui  faire  accueil. 

le  libre  arbitre  nié  par  les  partisans  du  libre  ar6tYre,  par  Tre^ioli, 
—  L'auteur  fait  surtoutatiusion  à  la  question  théologique  de  laprédes- 
Uoatioa,  qu'il  traite  superficiellement.  11  n'apporte  aucune  contribu- 
tion nouv^le  à  la  doctrine  métaphysique  du  déterminisme.  Enfin  il 
termine  par  une  grave  erreur  en  inscrivant  au  programmede  l'École 
positive,  comme  conséquence  de  la  négation  du  libre  arbitre,  la  sup- 
pression de  la  peine  de  mort.  11  suffît  d'avoir  seulement  parcouru  le 
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ouvrages  des  grands  positivistes  italiens  poor  reconnaître  qu'ils  sont 

favorables,  en  théorie  comme  eu  pratique,  à  la  peine  de  mort.  C'est 
parmi  les  classiques,  au  contraire,  que  l'on  trouve  le  plus  grand 
nombre  d'abolitionnistes. 
De  la  dassificalion  subjective  des  mfraetioMf  par  R.  de  la  Grasserie. 


Gazzetta  dellë  Cabgeri.  —  Janvier  4903.  —  Sous  ce  titre  vient 
de  paraître  à  Catane,  sous  la  direction  de  M.  le  professeur  Andréa  Mari- 
nelli,  une  nouvelle  revue  des  sciences  pénitentiaires  et  des  sciences 
connexes,  qui  se  propose  de  devenir  en  même  temps  «  l'oigne  du 
personnel  des  prisons  ».  Nous  lui  souhùtons  la  bienvenue»  et  nous 
analyserons  r^lièrement  ses  principaux  articles.  —  Son  programme^ 
&  en  juger  par  les  premières  lignes  signées  du  directeur,  consiste  & 
signaler  les  réformes  à  apporter  dans  l'o^nisation  matérielle  des 
établissements  pénitentiaires  et  des  asile-s  d'aliénés,  dans  la  législa- 
tion et  dans  l'oii^sation  de  l'administration  et  du  personnel  des 
prisons.  Les  prisons  doivent  réunir  les  conditions  exigées  par  les 
lois  de  l'hygiène;  les  détenus  doivent  être  séparés  d'après  la  nature 
du  délit  dont  ils  se  sont  rendus  coupables;  le  domicUe forcé  doit  être 
supprimé  car  les  effets  pernicieux  de  cette  institution  sont  aujourd'hui 
incontestables;  la  loi  doit  poursuivre  la  régénération  du  mineur 
délinquant. 

Prisons  et  pHMmierSy  par  Ghérid  Washii^on.  C'est  un  encoura- 
gement donné  aux  fondateursde  la  Gazeita.  En  matière  pénitentiaire, 
les  systèmes  abondent;  la  pratique  est  négligée  et  le  condamné  que 
la  peine  devnût  rëhatnliter  sort  de  prison  corroto  et  non  corretto. 
L'opinion  publique  ne  s'y  trompe  pas  et  l'on  sait  quel  fut  l'effroi  res- 
senti, en  1889,  lorsque  la  nouvelle  législation  pénale  rendit  la  liberté 
aux  forçats  qui  depuis  plus  de  30  ans  se  trouvaient  dans  les  bagnes. 
—  Comment  f  entends  Venseigrument  de  la  criminologie,  par  A.  Nice- 
foro,  professeur  à  l'Université  de  Lausanne.  L'enseignement  ne  doit 
pas  se  limiter  à  l'étude  des  quelques  centaines  d'articles  qui  composent 
un  Code  pénal.  Il  doit  être  à  la  fois  théorique  et  pratique,  c'est-à-dire 
rechercher  les  causes  géographiques,  individuelles  et  sociales  du  délit 
et  étudier  le  délinquant  lui-même,  sa  physionomie,  sa  constitution, 
son  poids,  son  tempéranmt,  ses  fonctions,  les  maladies  qu'il  a 
éprouvées,  ses  tares  ancestrales,  etc.  A  cette  étude  s'ajoutera  celle  de 
la  répression,  qui  comprend  deux  parties,  les  critères  et  les  moyens. 
Il  faut,  eu  un  mot,  à  la  chaire  adjoindre  le  laboratoire.  —  Muâolino 
est-il  punissable^  par  Angelo  Zuccarelli.  (L'auteur  conclut  à  la  aéga- 
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tive.)  —  Lb  Camorrata^  par  J.  Bianchi.  Le  camorriste  est  le  brigand 
urbain.  C'est  souvent  le  fils  d'un  voleur,  enfant  naturel  ou  aban- 
dcmnë;  il  commence  son  éducation  en  mendiant  dans  les  rues;  les 
lieux  de  débauche,  la  prison  l'achèveat.  L'auteur  décrit  sa  vie,  son 
rôle  dans  les  grèves,  voire  même  dans  les  élections,  son  influence 
sur  lesfemmes  ;'il  cite  quelques-unes  de  ses  chansons  préférées.  ) — Les 
femmes  et  tes  mmeurs  en  prûony  par  Mario  Marino  Lucca.  Il  est  regret- 
table que  le  défaut  d'un  règlement  d'administration  publique  rende 
iliasoires  Ira  dispositions  de  l'art.  21  du  Gode  pénal  itiJien  permettant 
aux  teauaea  et  aux  mineurs  non  récidivistes  de  subir,  dans  leur  habi- 
tation, la  peine  de  l'arrêt  quand  elle  ne  dépasse  pas  un  mois.  — 
Biographie  (le  commandeur  Martino  Bettrani-Scalia),  par  A.  Mari- 
nelÛ.  —  Le  pereonnd  des  frisons  en  IteUie,  par  A.  Marinelli.  (Préli- 
minaire d'une  étude  qui  parait  devoir  être  assez  développée  et  dont 
l'analyse  seracertainement  utile  pour  se  rendre  compte  de  la  situation 
des  fonctionnaires  de  l'Administration  pénitentiaire,  des  conditions 
de  leur  recrutement,  de  leurs  griefs  même.  Dans  ce  premier  article, 
l'auteur  résume  les  débats  parlementaires,  motivés  par  cette  question, 
depuis  1899,  lors  de  la  discussion  du  budget.)  —  Notes  et  questions 
relatives  au  service  des  prisons.  (Sous  cette  rubrique,  la  Gasetta  trai- 
tera des  inconvenienti  qui  lui  seront  signalés  dans  les  différentes 
branches  du  service  pénitentiaire.)  —  Au  personnel  de  garde.  (Appel 
aux  gardiens.  La  Gaxetta  défendra  leurs  légitimes  intérêts  et  créera 
à  leur  intention  des  concours  ayant  pour  sujet  des  questions  péniten- 
tiaires.) —  Nos  vœux.  La  Gazetta  s'efforcera  de  foire  améliorer  la 
situation  des  employés  subalternes  et  d'obtenir  que  les  promotions 
réglementaires  soient  feites  avec  moins  de  lenteur.  —  lÂvre  (Cor  du 
pereomel  de  garde.  (Sous  ce  titre  :  /  benemeriti  e  vecchi  funzionari  dd 
persematedi  Cv^odiat  \a.Gazetta  signalera  les  agents  particulièrement 
m^itants  par  l'ancienneté  et  le  zèle  avec  lequel  ils  ont  rempli  leurs 
fonctions.  Elle  commence  par  donner  la  biographie  et  le  portrait  de 
M.  Mancello  Zantonelli,  doyen  des  gardiens  chefs.)  —  L'œuvre  pie' 
destiaée  à  asHsIer  les  enfants  en  état  d'abandon  des  prisonniers.  (La 
Gasetta  promet  son  concours  le  plus  actif  à  cette  œuvre.)  —  Les 
prisons  dans  le  système  en  commun.  (L'auteur  signale  l'influence 
funeste  de  la  camorra,  puis  il  étudie  deux  catégories  spédales  de 
détenus  ceux  qu'il  appelle  de  ce  mot  fi-ançais  «  les  habitués  »  filous, 
ammomHf  survcnllés,  souteneurs,  fainéants,  etc.,  qui  forment  les  3/4 
du  contingent  ti  les  mendiants.)  —  Ephémérides.  (Parmi  ces  fiùts 
divers,  signalons  celui-ci,  la  découverte  à  la  maison  de  réclusion  de 
Solmona,  d'un  atelier  de  faux  monnayeurs  organisé  par  les  détenus). 
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—  Les  systèmes  pénitentiaireg  étrangers  (Amérique  du  Nord).  — 
Bibliographie  :  Les  drames  des  petits  enfants,  par  Lino  Ferriani.  — 
Variétés.  Analyse  très  sommaire  des  projets  de  réforme  du  Code  péoal 
militaire,  du  Code  de  procédure  pénale,  de  U  l^slation  «ur  le  domicile 
forcé  et  la  correction  paternelle. 

Par  cette  analyse,  peut-être  un  peu  étendue,  le  lecteur  a  pu  appré- 
cier le  but  multiple  que  poursuivra  ce  nouveau  journal.  A  côté  des 
questions  d'ordre  général,  il  en  abordera  d'autres  présentant  un  intérêt 
plus  spécial,  et  signalera  en  même  temps  des  projets  qui  son  égale- 
ment analysés  dans  \è»  grandes  revues  techniques,  avec  lesquelles  la 
Berne  péniterUiaire  est  en  n4>p(»ts  constants  depuis  longtemps.  Nous 
ferons  donc  nécessairement  un  choix,  désormais,  dans  les  articles  de 
la  Gazetta  délie  carceri  et  nous  nous  attacherons  uniquement  à  ceux 
qui  nous  partiront  utiles  à  consulter  pour  connaître  les  différentes 
tendanoes  des  criminalistes  et  des  pénologue»  d'Italie,  ^  les  (xitiqueB 
dont  peut  être  l'objet  l'organisation  pénitentiaire  dece  pays. 


Rbvue  générale  de  Droit  pénal  (Zeitsehrift  fUr  die  gesamte  Stm- 
frechtswissenschaft)  1903,  vol.  23,  fasc.  1«. 

La  M  française  du  S  décembre  4897,  «m  Aùïoire,  recherche  xur  ses 
effets,  par  le  IK  Julius  Curlius,  référendaire  an  tribunal  de  Duîsbourg 
{mpr.  p.  433). 

La  rétroaetwité  en  matière  pénale  des  lois  non  pénalee^  par  le 
ÉdouardKohIbrausch,  privat-docentà  l'Université  d'H^delbei^.  — 
L'auteur  examine  la  question  de  savoir  si  ce  principe  de  la  rétroacti- 
V)  té  de  la  loi  plus  douce  concerne  les  lois  non  pénales  qui  ^partiennent 
au  domaine  du  droit  pénal.  Après  avoir  mentionné  les  systèmes 
divei^ents,  proposés  par  la  doctrine  ou  suivis  en  jurisprudence,  il 
arrive  à.  la  conclusion  suivante  :  1°  quand,  à  la  suite  d'un  changement 
survenu  dans  la  législation,  un  objet  perd  la  qualité  pour  laquelle 
le  droit  pénal  te  protégeait,  il  n'y  a  pas  lieu  à  appliquer  le  principe 
de  rétroactivité;  S°  il  en  est  différemment  lorsque,  tout  enconserraDt 
celte  qualité,  la  protection  pénale  îest  modifiée  ea  tout  ou  en  partie. 

Le  professeur  Guillaume  Emile  WaJUbery  et  sa  place  dans  la  science 
pénale,  par  M.  P.  Tscbubinsky,  de  Saint-Pétersbourg.  — Notice  bio- 
graphique sur  le  savant  professeur  de  Vienne,  mort  au  commence- 
ment de  l'année  1901,  qui  Ait  à  la  têtedu  mouvement  réfonnfUeur  du 
droit  criminel  en  Autriche,  et  qui,  l'un  des  premiers,  dôs  4869,  a 
soutenu  les  idées  d'individualisation  de  la  peine,  dévoues  aujourd'hui 
courantes.  Il  a  eu  comme  élèves  les  professeurs  von  Ustz  et  Lammasch . 


Henri  Prddhommk. 
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L'étude  de  Facte  contraire  au  droit  dont  la  science  juridique  des 

payt  du  A'orU,  par  le  D**  Karl  Torp,  professeur  à  Copenhague.  — 
Tandis  qu'en  Allemagne,  le  problème  de  la  causalité  a  donné  lieu 
i  une  abondante  littérature,  cette  question  a  été  plutôt  obligée 
dans  le  nord  de  l'Europe.  C'est  en  utilisant  les  travaux  de  Getz,  de 
Goos  et  de  Bornemaon  que  l'auteur  résume  1^  principes  de  la  science 
imégienne  sur  ce  point.  Il  en  montre  l'ai^licatîoa  A  la  thécvie  du 
délit  nécessaire,  non  punissable  d'après  le  principe  d'utilité,  «  parce 
que  la  société  se  refuse  à  punir  la  conservation^  d'un  bien  plus 
graod  obtenu  par  le  sacrifice  d'un  bien  de  moindre  valeur  ». 

CorUribulioti  à  l'étude  de  la  mendicité  et  du  vagabondo.ge  dans  les 
grandes  viUes;  les  prostituées,  par  le  Bonhoefter,  phvat-docent 
de  p8]ndiiAtrie  à  Breslau.  —  L'auteur  poursuit  les  études  de  crimi- 
nalistique  entreprises  sur  les  déteuus  des  prisons  de  Breslau.  Dans  ce 
second  article,  il  donne  d'intéressants  détails  de  statistique  sur  l'âge, 
les  antécédents,  la  constitution  physique  et  morale  et  les  causes  de 
chute  de  190  prostituées,  incarcérées  &  Breslau. 

La  compétence  des  fonctionnaires  prussiens  en  cas  de  poursuite  pour 
aixmdm  illégal  des  fonctions,  par  H.  Diek.,  président  de  la  direction 
des  chemins  de  fer  &  Ëlberfeld.  —  Certaines  lois  prussiennes  don- 
nent aux  autorités  administratives  le  droit  de  prononcer  la  suppres- 
sion temporaire  du  traitement,  quand  le  fonctionnaire  s'éloigne  sans 
autorisation  de  son  poste.  Le  caractère  de  la  procédure  qui  intervient 
est  discuté.  L'auteur,  contrtûrment  &  une  opinion  générale  qdi  y 
voit  une  procédure  disciplinaire,  penche  pour  une  procédure  civile 
parce  que  la  suspension  de  traitement  n'est  pas  rangée  au  nombre 
des  peines  disciplinaires  par  les  lois  ou  règlements. 

Prorogation  de  compét&iced' après  V  art.  4  de  l'ordonnance  sur  la  justice 
mililaire,  par  le      Steidii,  conseiller  au  Conseil  de  guerre  d'Ulm. 
—  L'art.  4  de  l'ordonnance  sur  la  justice  militaire  renvoie  A  la  justice 
civile  la  connaissance  des  injures  etdes  lésions  corporelles  réciproqu<)s 
entre  personnes  les  unes  militaires,  les  autres  civiles.  Sur  la  significa- 
lioa  du  mot  «  lésions  corporelles  *,  il  y  a  doute.  Fautril  entendre  par 
1^  ifts  lésions  de  toutes  sortes,  ou  seulement  les  lésions  légères?  L'au- 
leui^  voudrait  une  revision  du  texte  et  le  renvoi  devant  la  juridiction 
civile,  dans  toutes  les  hypoth^es  de  lésions.         J.*A.  Rodx. 

Journal  du  Minist^èrk  ok  la  Justice.  —  Février  4902, 
Partie  officielle.  —  Décrets,  ordonnances,  etc. 
Partie  non  officielle.  —  A.  Zagroovski  :  Les  rapports  entre  pareat* 
et  enfants  (suite  et  fin). 
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I.  —  Cbtchéglovitov  :  La  loi  de  pardon  française.  Exposé  de«  lois 
et  discussion.  L'auleur  pense  que,  trop  préoccupées  de  ménager  la 
personne  du  coupable,  les  législations  occidentales  risquent  de  faire 
perdre  &  la  peine,  ce  qu'elle  contient  de  caractères  intimidants,  n 
ajoute  qu'il  serait  absolument  logique  d'attribuer  au  jury  le  droit 
de  prononcer  te  sursis,  comme  le  propose  H.  Bérenger. 

A  Dolivo-Dobrovolski  :  La  défense  des  sujets  russes  qui  résùknt  à 
l'étranger.  (Étude  de  droit  diplomatique.  ) 

Cluvnique.  A.  Glinka  :  Contradictions  dans  les  articles  du  ta  loi  qui 
touchent  tes  injures  ou  blessures  légères  faites  à  des  parents  de  la  ligne 
ascendante  directe. 

G.  Stîllmann  :  La  nouvelle  loi  prussienne  sur  VéducaHon  correction- 
nelle et  son  importance  au  point  de  vue  du  droit  criminel  et  de  la 
société. 

Mars  4902,  —  Partie  officUUe.  —  Décrets,  ordonnances,  etc. 

PartU  non  offidelle,  —  N.  Mirolioubov  :  Sur  la  réhabilitation.  I. 
Étude  critique  et  historique,  suivie  d'un  exposé  des  méthodes  suivies 
dans  l'Europe  occidentale. 

Baron  S.  Korf  :  maréchal  de  la  noblesse  en  sa  qualité  (Torgane 
de  l'autonomie  de  caste  et  de  (autonomie  provinciale. 

E.  K.  :  it  propos  du  projH  de  règlement  eonfxmaiû  les  x  artties  », 
Élude  critique  qui  reproche  à  ce  règlement  de  maaquer  d'ordre  et  de 
clarté,  et  y  propose  un  certain  nombre  de  rectifications.  L'auteur  loue 
à  c6  propos  les  lois  qui,  chez  nous,  r^issent  la  co(q)ération  sous  ses 
diverses  formes. 

M.  Bièlaiev  :  La  propriété  communo/e  des  Tatars  de  Crimée. 

Union  internationale  de  droit  pénal.  —  Groupe  russe.  —  Procès- 
verbaux  des  séances  de  février  4902. 

Avril  4902.  —  Partie  offîcieUe.  —  Décrets,  ordonnances,  etc. 

E.  Tamovski  :  Mouvement  des  prineip<des  formes  du  crime  dans 
douze  rayons  naturels  de  la  Russie  d'Europe,  de  4884  à  4900.  —  L'au- 
teur  a  réduit  ses  recherches  aux  provinces  positivement  russes,  aûn 
de  ne  pas  se  perdre  dans  les  détûls  et  dans  des  parties  de  l'Empire 
où  la  présence  d'une  population  non  russe  fausserait  les  conclusions 
générales.  Nous  relevons  dans  ce  travail  le  fait  général  d'un  accrois- 
sement de  ta  criminalité  hors  de  proportion  avec  celui  de  la  popula- 
tion. Certaines  régions  ont  comme  une  spécialité.  C'est  ainsi  que,  au 
Caucase,  le  meurtre  est  cinq  fois  plus  fréquent  que  dans  les  provinces 
occidentales,  et  six  fois  plus  que  daus  le  rayon  industriel  de  la  région 
moscovite.  L'auteur  ne  s'étend  pas  sur  les  causes  auxquelles  est  dû 
l'accroissement  de  la  criminalité  et  foit  aussi  observer  que  l'intro- 
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duction  du  monopole  de  l'alcool,  dont  on  espère  une  influence  très 
fowrable,  est  de  création  trop  récente  pour  avoir  pu  encore  produire 
des  résultats  que  puisse  atteindre  la  statistique. 

N.  Mirolioubov  :  la  réhabilUatim  (fin).  Exposé  des  dispositions 
qui  la  concernent  dans  le  nouveau  projet  de  Gode,  où  elles  paraissent 
coDStiluer  uue  sérieuse  amélioralion. 

P.  Ifland  :  Le  vol  en  cours  de  roate.  Étude  sur  un  point  de  droit 
pénal. 

G.  Poska  :  Le  itibunal  de  voloste  et  la  peine  du  fouets  dans  les  pro- 
vwce»  baltiques.  Étude  pratique  sur  l'application  de  cette  peine  par 
les  Iribunaax  de  voloste^  surtout  en  Livonie.  L'auteur  estime  que  le 
droit  de  prononcer  cette  peine  devrait  leur  être  retiré. 

A.  Von  Réfon  :  Le  projet  de  réforme  Judiciaire  en  Danemark. 

Le  premier  Congrès  des  fonctionnaires  de  l'Administration  pénilen- 
Httirt  du  11/^  au  16/29  mars  1902,  sous  ta  présidence  de  S.  E. 
M.  N.  Mouravief.  {Revue,  1902,  p.  582.)  Compte  rendu  détaillé  des 
séances.  Le  pn^ramme  comprenait,  comoie  questions  principales  : 
1*  conditions  générâtes  du  travail  pénal  ;  ^  travaux  à  la  prison  ; 
3"  travaux  hors  de  la  prison;  4'*  travaux  en  régie;  S"  salaires  et 
récompenses. 

Parmi  les  vœux  adoptés,  nous  relevons  les  suivants  :  développér 
le  travail  dans  les  prisons  ;  s'iaquiéter  médiocrement  de  la  vraie  ou 
prétendue  concurrence  faite  par  la  prison  à  l'industrie  libre;  per- 
mettre aux  directeurs  de  prisons  de  soumissionner  des  entreprises; 
autoriser  le  travail  de  nuit  et  du  dimanctie,  quand  ii  est  jugé  né%s- 
saire;  voir  le  choix  du  travail  déterminé  non  par  le  gain  qu'il  rap- 
portera, mais  par  les  avantages  qu'il  offre  pour  l'amélioration  du 
détenu;  autoriser  en  province  l'exploitation  agricole  de  terres 
appartenant  à  l'État;  dispenser  du  travail  (sauf  le  balayage  de  leur 
propre  cellule)  les  détenus  appartenant  à  une  caste  privilégiée  (les 
nobles.) 

Nécrologie.  -~  Prince  N.  Livienne;  V.  Aristov;  A.  Guerké. 

Jules  Legras. 

RivisTA  DE  LAS  pRisioNES.  —  8  décembre  4902  (Suite).  —  Mainte- 
nant ou  jamais,  par  Mancel  Lugilde.  (L'auteur  demande  la  fusion 
du  Cverpo  de  prinones  et  de  la  police.  Par  leur  connaissance  des 
malfaiteurs  et  de  leurs  habitudes,  par  leur  pratique  de  l'aothropo- 
m^rie,  les  fonctionnaires  de  l'administration  pénitentiaire  sont  en 
mesure  de  Tendre  les  plus  grands  services.)  —  Quelle  j^ace  doit 
occuper  le  direeteur  de  la  prison  lora  de  la  visite  de  ta  prison  par  les 
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tributtowc?  par  Vioente  Narbonoa.  (L'auteur  demande  que  ceit 
question  soit  tranchée  par  le  règlement.  Dans  certains  ressorte,  il 
paraît  s'être  produit  des  incidents  de  nature  à  nuire  à  l'autorité  du 
directeur  sur  les  détenus.)  —  Le»  fnîtonniè'es  en  Angleterre.  (Exposé 
sommaire  de  l'oi^anisation  des  prisons  de  femmes.)  —  Exlr-aits  et 
Nouvelles.  (Signalons  un  article  extrait  de  l'Imparcial,  donnant  des 
renseignements  sur  l'enquête  de  M.  Millân  Astray  sur  l'anarchiste 
argentin  Pérez  del  Pulgar.) 

46  décembre  1902.  —  Notre  directeur.  (La  Revista  annonce  l'éléva- 
tion de  son  directeur,  M.  E.  SiWela,  au  poste  de  sous-secrétaire 
d'État  de  la  présidence  du  Conseil  et  emprunte  au  Heraldoune  notice 
résumant  les  travaux  de  M.  Silvela.  >  —  Âe  nouveau  Mimstre  de  Grâce 
et  Justice.  (Notice  sur  M.  Ëduardo  Dato,  et  sur  M.  Antonio  Hernândez. 
son  80U8-se«étaire  d'Etat.  M.  Hemàndez,  qui  a  été  directeur  général 
des  prisons,  devra  cwlainement  contribuer  à  mener  à  bc»ine  ân  la 
réfonne  pénitentiaire.)  —  D.  Rafaël  Àndrade,  (La  Revista  espère 
que  le  nouveau  direct^r  f^oéral  de  l'Administration  pénitentiaire 
aura  l'énergie  et  le  temps  nécessdres  pour  réaliser  les  réformes  depuis 
longtemps  attendues.)  —  La  eentence  indéterminée^  par  Alvaro  Na- 
varre de  Palencia.  (L'auteur  demande  l'application  du  système  de  la 
sentence  indétmninée  aux  mineurs  délinquants.)  —  Hiatùiredu  pro- 
grès pénitentiaire,  par  H.  (Le  sous  titre  «  Prenûères  tmtatives  en 
Ai^leterre  »  explique  suffisamment  l'objet  de  ce  premier  et  très  inté- 
ressant article.)  —  Carthagène  :  Vistie  d'inspection,  par  A.  CampiUo. 
(M.  Cadalso  a  constaté  la  nécessité  de  foire  certaines  répuations 
ui^entes  dans  la  prison  afOictive  de  cette  ville.)  —  ExtraUs  et  Nou- 
velles. 

$4  décembre  1902.  —  L'éducation  etla  régénération  des  délvttqwmts, 
par  José  Alijo  (^n).  (L'auteur  indique  les  principes  dont  devra  s'ins- 
fnrer  le  régime  correctionnel  dont  il  réclame  l'établiss^ent  :  Isole- 
ment cellulaire,  travail,  enseignement  à  la  fois  moral,  religieux  et 
professionnel.  Ainsi  on  assurera  en  même  temps  la  sécurité  et  l'hy- 
gièue  des  établissements  pénitentiaires,  qui  font  trop  souvent  défaut 
en  Espagne,  et  on  assurera  le  maintien  d'une  exacte  discipline,  sans 
laquelle  il  ne  faut  pas  songer  à  corriger  les  détenus.)  —  Esiraits  et 
Nouvelles.  (A  propos  d'une  visite  faite  à  la  prison  des  femmes  par  le 
directeur  g^énU  des  prisons,  M.  R.  Andnide,  la  Revista  signale  la 
nécessité  de  remplacer  cette  prison  qui  est  indigne  de  la  capitale 
d'un  peuple  civilisé.) 

4"  janvier  4903.  —  Encore  toie  année  de  plus.  (La  Revista  dresse 
le  bilan  sommaire  des  unâiorations  réalisées  en  1902,  tant  dans  le 
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régime  pénitentiaire  qu'au  point  de  vue  des  intérêts  personnels  des 
fioncËoDnaireB.  Elle  se  félicite  spédalement  de  la  création  des  prisons 
correctionoenes  d'Avila,  Ségovie  et  Tolède,  de  l'avancement  donné 
à  un  assez  grand  nombre  de  fonctionnaires  et  des  excellents  résultats 
^  l'impecUon.)  —  Es^nùts  et  Nouvdlea.  (Compte  rendu  sommaire, 
d'après  la  Lîbertad  de  Vaîladolid,  d'une  conréreace  faite  au  centre 
OQTrier,  par  M.  Alvaro  Navarre  de  Palencia,  directeur  de  la  prison 
de  cette  ville.  L'orateur  a  démontré  l'intérêt  que  le  parti  socialtste 
doit  prendre  à  la  réforme  pénitentiaire,  par  ce  motif  que  le  plus 
grand  nombre  des  détenus  sont  des  prolétaires.) 

8  janvier  4903.  —  Histoire  du  progrès  pénitentiaire,  par  M.  (La 
véritable  réforme  pénitentiaire  a  été  inaugurée  en  Italie  par  le  pape 
Clément  XI,  en  1704,  lorsqu'il  fonda  la  prison  de  Saint-Michel,  perdttis 
adolescentHnis  corngendis  inxtittiendisque,  tU  qui  inertes  obérant,  ins- 
tructif reiptMùxe  tervianl.  Ces  mots,  inscrits  au-dessus  de  la  porte 
principale  de  rétablissement,  résument  tout  le  programme  péniten- 
tiaire. Le  règlement  intérieur  organisait  le  régime  que  l'Amérique  a 
adopté  depuis  et  nous  a  enseigné  sous  le  nom  de  système  auburnieu  ; 
il  peut  encore  être  cité  comme  modèle.)  —  Classification  des  prisons 
affidives,  par  P.  Bruyel.  (Pour  satisfaire  aux  prescriptions  du  Code 
pâial,  les  établissements  pénitentiaires  devraient,  d'après  l'auteur, 
être  répartis  en  trois  catégories  :  1"  établissements  où  les  détenus  sont 
astreints  aux  travaux  forcés  au  profit  de  l'État,  c'est-à-dire  prisons 

sont  subies,  en  Afrique,  les  peines  de  la  cadena  à  perpétuité  ou  & 
temps,  et,  dans  la  Péninsule,  celles  de  la  réclusion  à  perpétuité  ou 
à  temps;  ^  établissements  où  sont  renfermés  les  condamnés  au  pre- 
^àkt;  3"  établissements  où  sont  renvoyés  les  condamnés  à  la  prision. 
De  leur  odté,  les  directeurs,  qui  sont  répartis  en  trois  classes,  ne  pour- 
raient plus,  comme  aujourd'hui,  être  appelés  à  gouverner  indistinc- 
tement l'une  un  l'autre  des  prisons  idQictives.  Les  établissements  de 
la  première  cat^rie  devraient  tous  avoir  pour  chef  un  directeur  de 
1"  classe,  ceux  de  la  deuxième  un  directeur  de  2*  classe,  etc.)  — 
Extraits  et  Nouvdies. 

16  jaxmer  1903.  —  Réformes  projetées.  (Ces  réformes  sont  : 
1"  Rattachement  de  toutes  les  prisons  correctionnelles  et  préventives 
à  l'Administration  centrale,  de  façon  à  comprendre  désormais  le 
budget  de  ces  établissements  pénitentiaires  dans  le  budget  général  de 
l'État,  au  lieu  de  le  laisser  élaborer  par  les  députations  provinciales 
et  les  municipalités.  Cette  réforme  est  depuis  longtemps  réclamée. 
2°  Division  dn  personnel  en  deux  sections:  direction,  administration; 
surveiUftoce  et  garde;  3'*  Réduction  du  nombre  des  prisoiu  correc- 
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lionnelles;  4"^  (iréation  à  la  direction  générale  d'un  bureau  de  statis- 
tique péaitetiliaire.) — Actes  officiels:  Décret  du  12 janvier  1903  portant 
approbation  du  règlement  sur  l'inspection  des  services  pénitentiaire. 

{iijLpf.,  p.  aai.) 

24  janvier,  et  8  février  1903.  —  Notre  nouveau  directeur. 
(Comme  on  pouvait  le  craindre,  les  hautes  fonctions  de  M.  Eugenio 
Silvsla  {Hupr,,^.  132)  ne  lui  ont  pas  permis  de  conserver  la  direction 
de  la  Recista  de  las  Prisiones.  Il  est  remplacé  par  M.  le  sénateur 
Siintia^'o  AIoiuso  de  Villapadierna,  membre  du  Conseil  supérieur  de 
rinâlrLicttoQ  publique  et  de  l'Académie  de  jurisprudence.  Le  nouveau 
direclJHur  est  un  criminaliste  distingué.)  —  Rapport  sur  le  régime 
(le  ia  colonie  pénitentiaire  de  Ceuta  {supr.  460).  —  La  répression  de 
t'anarchis>nc,  parGonzalo  Diez  Arpe.  (L'auteur  considère  l'anarchiste 
comme  irn  fou  criminel,  n'ayant  donc  aucune  resfionsabilité;  mais 
c'est  un  fou  dangereux,  contre  lequel  la  société  doit  se  défendre  par 
rÉlimiuatiDu  absolue  ou  relative;  et  cette  élimination  doit  pouvoir 
frapper  non  seulement  l'auteur  d'un  attentat  contre  la  société,  mais 
lûut  individu  i-oiivaincu  d'être  anarchiste,  susceptible  de  commettre 
un  atleitlat,  )  —  Actes  officiels  :  Décret  du  19  janvier  1903,  organisant 
le  service  de  la  statistique  pénitentiaire.  —  Circulaire  du  16  décem- 
bre 1902  prescrivant  de  transmettre  k  la  direction  générale  des 
prisons,  dans  les  15  jours  qui  précèdent  leur  libération,  les  notices 
iridividueUes  îles  détenus  libérables).  —  Audience  de  MM.  Dato  et 
AnUrade.  (M.  Viilapardlerna,  le  nouveau  directeur  de  liBevisla,  aété 
reçu  par  M.  le  Ministre  de  Grâce  et  Justice  et  par  le  directeur  général 
des  priions,  el  il  a  profité  de  cette  audience  pour  signaler  la  néces- 
sité d'au^menLer  les  crédits  aflfectés  aux  constructions  et  réparations 
des  élablissements  pénitentiaires.  Il  a  réclamé,  en  outre,  la  création 
d'écoles  de  correction  pour  les  jeunes  délinquants  et  la  création 
d'une  caisse  de  retraite  au  profit  de  tous  les  employés  de  l'Adminis- 
Iration  péniteiiliaire.  Le  Ministre  et  le  directeur  général  se  sont 
niontréïi  disposés  à  accueillir  ces  vœux,  et  ils  se  félicitent  du  zèle 
Jivec  lequel  la  licvista  s'applique  à.  vulgariser  les  questions  péniten- 
tiaires.) — =  Avk's  officie/s  :  Décret  du  14  janvier  rectifiant,  sur  la 
requùle  d'un  ruédecin  des  prisons,  le  tableau  d'ancienneté  de  ces 
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Henri  Prudhouhe. 
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La  séance,  qui,  ea  raÏBon  de  l'importance  [de  la  réunion,  se  tenait 
dans  l'un  des  amphithë&tres  de  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes,  est 
ouverte  à  4  h.  10  m. 

MM.  les  professeurs  Prins,  von  Liszt  et  van  Hamel,  président, 

secrétaire  et  trésorier  du  bureau  de  rUnion  internationale  de  droit 
pénal  ;  le  professeur  von  Mayr,  président  du  Groupe  allemand  de  cette 
Union  ;  Le  Jeune,  Miuistre  d'Ëtat  de  Belgique,  et  Henri  Jaspar,  avocat 
à  Bruxelles;  Edward  Grubb,  secrétaire  de  la  Howard  Association;  le 
professeur  Garraud,  de  Lyon  ;  le  procureur  général  Regnault,  d'Amiens  ; 
les  avocats  généraux  Depeiges  et  Drioux,  de  Riom  et  d'Orléans,  etc., 
assistent  à  la  séance. 

MM.  le  Ministre  d'État  Le  Jeuup,  le  professeur  Prïns  et  M.  Grima- 
nelli.  directeur  de  l'Administrât  ion  pénitentiaire,  sont  invités  par 
M.  le  Président  à  prendre  place  au  bureau. 

M.  LE  Secbétaire  général  donne  lecture  des  lettres  d'excuses 
de  LL.  EE.  MM.  Folnitsky  et  Cbtchéglovitof,  de  Saint-Pétersbourg  ;  de 
iUM.  les  professeurs  E.  Brusa,  de  Turin;  Torp,  de  Copenhague ;Hage- 
rup,  de  Christiania;  Silovié,  d'Agram;  Gautier,  de  Genève;  Mit- 
lermaier,deBeme;  de  MM.  L  Baumgarten,  de  Budapest ;Nicoladoni, 
de  Uoz;  K.  Hiller,  de  Graz;  Tavares  de  Medeiros,  de  Lisbonne  ;Ernst 
Rosenfeld,  de  Berlin;  A.  de  Moldenhawer,  de  Varsovie;  Adolphe 
Francart,  de  Mons;  Gardeil  et  Gauckler,  de  Nancy;  Roux,  de  Dijon  ; 
Mourrai,  deUmoges;  G.  Vidal,  de  Toulouse;  Conte  et  Vidal-Naquet, 
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de  Marseille;  de  MM.  Geoi^s  Picot,  Glaason,  Duflos,  Daoet,  Lœw» 
Paul  Strauss,  Puibarand,  Liège  d'Iray,  le  marquis  de  Gouvion 
Saint-Cyr,  Louis  Rivière,  Gracier,  Berthélemy,  Motet,  Delaire, 
Démy,  etc. 

Il  est  ensuite  donné  lecture  des  adresses  envoyées  par  l'Adminis- 
tratioa  pénitoatiaire  né^'landaise  (Sknon  van  der  Aa),  la  Mational 
Prison  Association  (S.  Barrows),  la  Commission  wlministrative  des 
établissements  pénitentiaires  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  (Au- 
guste Ulveling),  la  Société  de  Patronage  de  Berlin  (D'  Ërnst  Roseu- 
feld),  la  Société  des  Colonies  agricoles  de  Pologne  (A.  de  Molden- 
hawer.) 

Ces  adresses  seront  jointes  à  celles  qui  sont  déjà  parv^ues  à  notre 
Secrétariat  général  au  mois  de  novembre  dernier  (Bévue,  1902, 
p.  1106)  et  seront  prédeusement  déposées  dans  les  archives  de  la 

Société. 

M.  LB  Pkésideht.  —  Mesdames,  Messieurs. 

La  Société  générale  des  Prisons  se  réunit  aujourd'hui  pour  fêter 
le  vingt-cinquième  anniversaire  de  sa  fondation.  Nous  n'avons  pas 
oublié  que,  si  les  études  pénitentiaires  ont  repris  en  France  l'impor- 
tance et  l'éclat  qu'elles  (mt  eus  autrefois  et  si  nous  avons  pu  renouer 
la  chaîne  un  moment  interrompue  avec  les  Sociétés  qui,  du  temps  de 
la  Restauration  et  de  la  Monarchie  de  Juillet,  ont  donné  une  forte 
impulsion  à  ces  études,  cela  est  dû  principalement  à  l'initiative  qu'a 
prise  l'Assemblée  Nationale,  au  lendemain  de  nos  malheurs,  sur  la 
proposition  de  M.  d'Haussonville,  d'instituer  une  grande  enquête  sur 
la  situation  de  nos  établissements  pénitentiaires.  Nous  nous  plaisons 
à  rappeler  que  c'est  à  la  suite  de  cette  enquête,  des  beaux  rapports 
de  M.  d'Haussonville,  de  H.  Bérenger,  de  M.  Félix  Voisin  et  de  la  loi 
de  1875,  que  des  hommes  appartenant  &  toutes  les  opinions  se  sont 
réunis  en  1817,  sous  la  présidence  de  M.  Dufaure,  pour  instituer  la 
Société  générale  des  Prisons. 

n  nous  a  paru  que  nous  ne  pouvions  pas  mieux  faire,  pour  fêter 
dignement  l'anniversaire  que  nous  célébrons  aujourd'hui,  que  de 
prier  les  trois  rapporteurs  de  1873  de  nous  aider  à  rattacher  notre 
présent  à  ce  passé  si  digne  de  souvenir  (très  bien/);  de  nous  aider 
en  même  temps  à  mesurer  du  regard  le  chemin  parcouru  dans  ce 
dernier  quart  de  siècle.  Ils  ont  répondu  à  notre  appel,  et,  en  votre 
nom,  je  les  remercie.  {Applaudissements.) 

Notre  Secrétaire  général  a  bien  voulu,  de  son  côté,  écrire  une 
notice  sur  les  travaux  accomplis  par  la  Société  pendant  ces  25  ans; 
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il  TOUS  en  lin  Unit  à  l'heure  quelques  extraits.  Mais,  avant  de  lui 
donner  la  parole,  je  tiens  à  saluer  et  à  remercier  les  membres  étran- 
^  qui,  par  leur  présence,  rehaussât  l'éclat  de  notre  réunion. 

M.  Le  Jeune  est  un  ami  fidèle  de  la  Société  générale  des  l'risons. 
Je  n'ai  pas  à  fure  ici  son  éloge;  personne  n'a  oublié  qu'il  est  venu, 
il  y  a  peu  d'années,  défendre  parmi  nous  —  avec  quelle  éloquence, 
quelle  chaleur  de  <xeai  et  quelle  jeunesse!  —  ses  idées  sur  la  lutte  & 
entreprendre  et  à.  poursuivre  contre  l'alcoolisme. 
-  Je  salue  aussi  et  je  remercie  les  éminents  représentants  de  l'Union 
intonationale  de  droit  pénal  :  M.  le  professeur  Prias  de  Bruxelles, 
M.  le  professeur  von  Liszt  de  Berlin,  M.  le  professeur  van  Hamel 
d'Amsterdam  et  M.  le  professeur  von  Mayr  de  Munich.  Cette  Asso- 
dation  est  la  rivale,  la  sœur  de  la  nôtre;  elle  poursuit  les  mêmes  étu- 
des, dans  le  même  esprit  élevé  qui  est  le  nôtre.  Enfin  je  souhaite  la 
bifflivenue  parmi  nous  à  notre  nouveau  collègue,  l'honorable 
M.  Edward  Gnibb,  le  distii^uô  secrétaire  de  l'Association' Howard. 
La  (vésoice  de  ces  messieurs  parmi  nous  suffit  à  montrer  avec  quel 
intérêt  toutes  les  nations  de  l'Europe  étudient  aujourd'hui  les  graves 
problèmes  du  droit  pénal,  combien  ces  questions  ont  pris  partout  un 
caractère  international,  combien  est  vive  dans  toutes  les  sociétés 
àvilisées  la  préoccupation  de  mener  la  lutte  contre  le  crime  avec  un 
sentiment  de  plus  en  plus  fort  des  devoirs  de  la  sodêtéetde  ses  res- 
ponsabilités. (Àf^vdissements.) 

Messieurs,  je  prie  M.  le  Secrétaire  général  de  nous  donner  lecture 
de  sa  notice  sur  les  travaux  de  la  Société. 

M.  LE  SKcaiTAïKE  a&tâHAi..  —  Mesdames,  Mes»eurs. 

J'avais  été  chargé  par  votre  Conseil  de  direction  de  faire  l'histo- 
rique de  notre  Société.  Des  circonstances  indépendantes  de  ma 
vokmté  m'ont  détourné  de  ce  travail  et  m'ont  réduit  à  vous  apporter 
aujourd'hui  —  non  pas  même  une  notice  —  mais  une  simple  note. 
<}uelque  écourtée  qu'elle  soil,elle  dépasse  cependant  encore  de  beau- 
coup ta  limite  dans  laquelle  chacun  de  nous  doit  se  tenir.  Aussi  lue 
bornerai-je  àquelques  extraits.  Le  surplus  restera  dans  nos  archives, 
attendant  l'auteur  d'une  histoire  qui  est  encore  à  faire... 

Après  avoir  rappelé  les  circonstances  au  milieu  desquelles  est  née 
notre  Société,  le  Iwt  et  les  espérances  de  ses  fondateurs,  je  décris  les 
institutions  créées  A  l'étranger  avec  le  même  objet — National  Prison 
Association,  Howard  Association,  Société  suisse  pour  la  réforme  péni- 
tffîtiaire  —  et  j'indique  les  différences  qui  les  séparent  de  la  nôtre. 
EnFranceDiéme,je  montre  le  rôle  joué  par  la  Société  royale  des  Prix 
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sons  de  1816  à  1827  et  par  la  Société  de  la  Morale  chréLienne  (1). 

Une  fois  l'œuvre  des  Desportes,  des  L.  Lefébure,  des  Bérenger,de» 
Ch.  Lucas,  des  Pauliaa. constituée,  le  ~t  juin  1877,  j'esquisse  ses  pre- 
miers travaux. 

«  hes  premières  questions  abordées  par  les  Assemblées  générales 
eurent  parlicutiërement  trait  aux  problèmes  qui,  étudiés  par  l'As- 
semblée nationale,  n'avaient  pu  recevoirde  solution  avant  sa  sépara- 
tion. Je  veux  parler  de  la  récidive,  du  patronage,  des  maisons  de 
coi-rection  et  de  réforme.  On  entendit,  le  27  juin,  un  savant  rapport 
sur  la  récidive  par  le  comte  Sollohub,  conseiller  privé  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  Russie.  On  aflirmait  ainsi,  dès  le' début,  le  caractère 
international  de  la  Société.  Ce  rapport,  dès  la  première  heure,  sou- 
leva sur  la  peine  de  la  transportalion  et  sur  la  durée  possible  de 
l'emprisonnement  cellulaire,  de  graves  discussions  qui  remplirent  les 
séances  des  6  mars  et  3  avril. 

*  Un  rapport  de  M.  Léon  Lefébure,  président  delà  Société géiérale 
pour  le  ■patronage  des  adultes^  sur  le  patronage  des  libérés,  suivit  de 
15  jours  une  circulaire  du  Ministre  de  l'Intérieur  du  10  juin  sur  les 
institutions  de  patronage,  montrant  ainsi  déjà  l'action  et  la  réaction 
de  la  nouvi  tle  Société  sur  l'Administration  et  de  l'Administration  sur 
tes  travaux  de  la  Société  :  la  circulaire  avaitété  rédigée  à  l'heure  même 
où  nos  stïUuts  venaient  de  paraître.  A  peine  étaient-ils  publiés, 
qu'elle  provoquait  au  sein  de  l'Assemblée  générale,  une  élude  qui 
montra  combien  la  question  du  patronage  est  indissolublement  liée  à 
la  réforme  pénitentiaire,  dont  elle  est  le  couronnement,  ei  combien 
il  serait  chimérique  d'espérer  le  relèvemeutducondatiinéparlaseule 
réforme  architecturale  de  sa  prison.  La  discussion  permit  de  poser 
en  matière  de  visites,  de  pécule  et  d'asiles,  des  principes  qui  for- 
mèrent, depuis  lors,  le  manuel  de  tous  les  patronages  et,  sous  des 
formes  plus  ou  moins  variées,  reparurent  dans  tous  les  Congrès,  dans 
toutes  les  discussions,  dans  tous  les  articles  relatifs  au  reclassement 
des  hbérés.  C'est  là  que  fut  proclamée,  une  fois  de  plus,  et  avec  une 
autorité  qui  eill  dû  en  assurer  la  réalisation,  l'ui^nce  de  la  recons- 
titution des  Commissions  de  surveillance  et  a  nécessité,  depuis  la 
loi  de  1875.  de  les  orienter  vei%  le  patronage  des  libérés.  Le  pasteur 
Kobiu  alla  même  jusqu'à  demander  que  la  Société  se  fit  le  mission- 
naire de  cette  croisade  et  envoyât  un  délégué  auprès  de  toutes  les 


(1)  Elle  avait  été  foodée,  ea  18il,  dans  uo  esprit  un  peu  diftérent,  par  le  duc  de 
La  Rocheroui-auld-Lianoïurt  et  s'intéressa  également  activnnent  à  Ut  réforme  du 
système  pénitentiaire. 
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Commissions  de  surveillaiice  pour  les  encourager  dans  cette  œuvre 


1  Aussitôt  après  apparut  à  l'ordre  du  jour  la  question  des  écoles 
iDduslrieli^,  des  écoles  de  réforiDe  et  de  l'éducation  correctionncllo. 
Trois  rapports  furent  successivement  présentés  par  le  pasteur  Robin, 
Icdirecteur  de  l'Administration  pénitentiaire  et  le  sénateur  Th.  Rous- 
sel. Leur  discussion  remplit  6  séances  en  i879.  Les  deux  rapports 
de  M.  Félix  Voisin  à  l'A^mblée  nationale  (1)  furent  sérieusement 
examioés  et  remplacés  par  un  nouveau  projet  qui,  dès  le  27  jan- 
vier 1881,  fut  déposé  sur  ie  bureau  du  Séuat  par  H.  Dufaure  et. 
quelques-uns  de  ses  collègues  de  la  Société  (1881,  p.  309;  1883, 
p.  6o8-6o9). 

>  Eotre  temps  s*était  préparé  et  réalisé  un  événement  qui  fut  par- 
liculi^mcnt  favorableà  la  publicité  de  son  existence  et  à  l'extension 
de  ses  relations  internationales.  Ce  fut.  la  réunion  à  Stockholm,  en 
août  1878,  du  deuxième  Congrès  international  péDÏtentîaire. 

»  M.  Desportes,  qui  s'était  rendu  à  Stock.holm,  sut  habilement  pro- 
fiter du  concours  de  savants  étrangers  attirés  par  cette  solennité,  pour 
nouer  des  relations  durables  avec  les  délégués  des  20  pays  représentés 
au  Congrès  et  y  conquérir  les  plus  précieuses  adhésions. 

■  La  Société,  en  tant  que  représentant  déjà  une  part  notable  de  la 
science  libre,  avait  été  spécialement  invitée  par  une  délégation  de  la 
Commission  pénitentiaire  internationale  (2)  venue  à  sa  réunion  du 
S  juin  et  elle  s'était  empressée  de  désigner  S  délégués. 

»  Je  ne  rediiai  pas  la  part  importante  que  prit  la  Société  à  ces 
grandes  assises,  où  elle  était  représentée  par  44  de  ses  membres.  Ses 
délégués  officiels,  MM.  G.  Dubois,  Vanier,  Hardouin,  F.  Desportes 
et  L.  Lefëbure  (3),  eurent  un  râle  des  plus  utiles  dans  toutes  les  dis- 
cussions; les  deux  derniers  en  rapportèrent  un  livre  ta  Science  péni- 
ton/ûnre  au  Congrès  de  Stockholm,  qui  aujourd'hui  encore  se  distingue 
entre  tous  par  sa  belle  ordonnance,  sa  forme  at^yante  et  ses  amples 
synthèses.  Ce  Congrès,  le  plus  scientiflquâ  de  tous  ses  congénères, 
routait  de  tels  historiographes!  «  (Applaudissements.) 

Malheureusement,  dès  cette  époque,  se  manifestèrent  certaines 
tendance:!)  à  réduire  lo  rûlc  de  la  science  libre  dans  la  préparation  et 


(1  >  Amendés  par  le  Conseil  supérieur  des  prisons.  (Aet;ue,  1879,  p.  76.) 

''2i  Présidée  par  H.  Wines,  secrétaire  de  rAssociation  oalicmale  pour  la  réforme 
péDileotiaire  aux  Élats-Unis,  promoteur  de  ces  Congrès,  le  représentant  le  plus 
éminent  de  cette  science  libre. 

(3)  Ces  deux  deralen  étaient  en  même  temps  délégués  du  Conseil  supérieur  des 
Prisons. 
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la  direction  de  ces  assises  quinquennales.  Hais  d'excellentes  assu- 
rances calmèrent  les  préoccupations  et,  en  attendant  la  réunion  de 
la  Commission  pénitentiaire  internationale  ft  Paris,  la  Société  reprit 
le  oours  de  ses  études. 

Elle  les  inaugura  en  1879  par  le  compte  r«kdu  d'an  Congrès  inter^ 
national  de  patronage  tenu  à  Paris  le  12  septembre,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Bérenger,  et  dans  leqnel  on  trouve  tout  un  programme 
de  réformes  pratiques  en  matière  de  patronage  des  en^ts  mendiants 
et  vagabonds,  de  droit  de  garde,  d'écoles  de  préservation,  d'engage- 
ment volontaire,  de  réhabilitation,  de  libération  conditionnelle,  de 
maisons  de  travail,  d'asiles  de  libérés... 

fl  Dans  le  même  temps,  notre  Assemblée  générale  fut  saisie  d'une 
des  plus  graves  questions  qui  l'aient  jamais  occupée,  celle  des  alié- 
nés criminels.  Une  Taste  enquête  A  travers  tous  les  pays  d'Europe  et 
les  États-Unis  fut  suivie  d'un  rapport  de  M.  Ém.  Proust,  dont  la  dis- 
cussion remplit  4  séances  et  dont  les  conclusions,  très  protectrices  de 
la  sécurité  sociale,  furent  votées  à  une  grosse  majorité.  Enquête  et 
discussion  recommencèrent  d'ailleurs  en  1899,  avec  rapport  de 
M.  Ch.  Clément,  et  les  conclusions  furent  les  mêmes  qu'en  1381. 

»  i.a  réforme  de  la  législation  relative  à  la  réhabilitation  fut  ensuite 
mise  à  l'étude,  sur  un  rapport  de  M.  G.  Dubois,  dont  les  conclusions 
furent  adoptées  sans  changement  par  la  Société  et  passèrent  plus 
tard,  presque  sans  amendement,  dans  la  loi  du  14  août  18^(1).  Cette 
loi,  une  fois  votée,  fut,  13  ans  plus  tard,  l'objet  d'une  nouvelle  étude, 
au  rapport deM.  Passez,  qui  signala  et  demanda  de  corriger  plusieurs 
inconvénients  révélés  par  la  pratique. 

»  Puis,  &  la  demande  de  l'Association  Howard,  ce  tal  une  discus- 
sion, au  rapport  de  M.  le  consàtler  Petit,  sur  la  pénal  servittide  et  la 
détention  à  long  terme.  Elle  y  rencontra  pour  la  première  fois  des 
questions  sur  lesquelles  elle  eut  souvent  &  revenir  :  système  prt^res- 
sif  ou  irlandais,  libération  conditionnelle,  peines  perpétuelles,  peine 
de  mort.  —  Réservant  son  opinion  sur  l'abolition  de  la  peine  de 
mort,  elle  donna  son  adhésion  au  principe  de  la  libération  condition- 
nelle et  la  création  de  quartiers  distincts  pour  les  condamnés  les 
moins  endurcis  (condamnés  primaires,  sauf  exception)  et  pour  les 
condamnés  pour  les  crimes  les  plus  graves  ». 

C'est  vers  cette  époque  qu'écl«^a  dans  l'œuvre  de  la  réforme  pëni- 
tootiaire  une  crise  dont  M.  Bérenger  va  vous  tracer  l'évtdutton  et  qui 


(1)  Comp.  le  projet  de  la  Société  (Rpvw,  1881  p.  et  474)  avec  le  texte  TOté 
par  les  Clumbres. 
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Toos  montrera  futilité  d'une  Société  comme  la  nôtre  et  en  même 
temps  les  difficultés  de  sa  tâche. 

C'est  au  cours  de  cette  crise  que  parut,  à  la  suite  des  travaux  du 
Conseil  supérieur  des  prisons  (1),  le  projet  gouvernemental  sur  la 
rdégalion  des  récidÏTistes. 

Le  dépôt  de  ce  projet  marque  la  phase  la  i^us  c^tique  de  rœuTre 
i  laquelle  vous  tous  êtes  voués... 

(  Quoi  qu'il  en  soit,  la  Société,  fidèle  i  son  fMogramme,  se  saisit 
immédiatement  de  l'étùde  de  ce  projet  et  lui  consacra  cinq  séances. 
Cette  longue  discussion  atmutit  i  la  condamoation  du  système  pro- 
posé par  le  Gouvemonent  pour  la  relégation  des  p^iti  récidivistes 
et  à  la  proposition  de  la  création  de  maisons  de  travail.  Ët  elle  fut 
bientôt  suivie,  le  8  mai  1884,  du  dépôt  par  M.  Bérenger  d'une  propo- 
sition de  loi  sur  l'ai^ravation  des  peines  et  leur  atténuation  (2),  qui 
fut  discutée  en  Assemblée  générale  les  12  mars  et  !23  juillet  1884  et 
pettsâi  à  toutes  les  objections  contre  le  système  anglais  des  cumuto- 
ft'iv  «Rtences  et  contre  te  principe  delà  l(n  de  pardon,  deseproduire.  > 

Je  veux  arrêter  là  cette  analyse  des  travaux  de  la  Société.  Les 
autres  études  sont  plus  rapprochées  de  vous  ;  elles  sont  plus  présentes 
à  votre  esprit.  Elles  se  sont  succédé,  vous  le  savea,  au  hasard  des 
préoccupations  de  l'opinion  ou  du  dépôt  des  propositions  législatives 
devant  les  2  Chambres.  Je  ne  puis  songer  à  en  faire  môme  une  sèche 
énuraéralion.  Je  me  bornerai  A  chNcher  avec  vous  les  pensées  direc- 
trices de  cet  ensemble  de  travaux. 

«  Si  nous  recherchons  les  idées  générales  qui  se  retrouvent  dans 
chacune  des  discussions,  il  me  semble  en  trouver  deux  :  résistance 
aux  tendances  déprimantes  qui  se  remarquent  dans  le  Parlement  et 
la  ma^strature  en  matière  de  répression;  relèvement  du  coupable. 

*  Le  droit  pénal  évolue  de  plus  en  [^us,  depuis  25  ans,  vers  l'in- 
dulgffîoe,  pour  ne  pas  dire  la  fàiblesae;  les  tribunaux  accentuent 
cliaque  jour  cet  énervement  de  la  défense  sociale. 

>  La  Société  généraledes  Prisons  parait,  avec  une  énei^ie  soutenue, 
avoir  combattu  cet  abandon  d'une  fermeté  d'autant  plus  nécessaire 
que  la  criminalité  semble  &  beaucoup,  malgré  les  apparences,  loin  de 
diminuer. 


|1>  Auxquels  prirent  part  spécialement  toua  les  fondateurs  de  notre  Société  : 
Mil.  d'HanasonTille,  Bat>inet,  Lucas,  Bérenger,  Metletal,  Desportea,  Geor^  Picot, 
Bounut,  F.  Voisin  et  le  rapportear  de  la  propoBitioa,  H.  le  conseilkr  Petit,  pi^- 
dent  de  notre  S-  seetioo.  {ammê,  1818,  p.  163;  1882,  p.  852.) 

(2)  Suivant  rexpretsioit  de  iob  auteur,  i^ôtait  le  «ystème  <  fraociaé  •  des  peines 
CDmaléen. 
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»  En  matière  de  protecttoo  de  l'enfaDce  moralement  abandonnée, 
alors  que  beaucoup  d'esprits,  plus  généreux  que  prévoyants,  nevou- 
lanl  voir  dans  les  enfants  coupables  que  des  enfants  mal  élevés  ou 
mdades,  auraient  volontiers  fermé  toutes  les  maisons  de  coireclion 
pour  faire,  de  tous  les  enfànts  traduits  eu  justice,  des  moralement 
abandonnés,  notre  Société  a  toujours  nettement  maintenu  la  sépara- 
tion entre  les  deux  ciUégories  d'enfants  et  n'a  jamaisadmis  que  la  loi 
de  1889  pût  faire  échec  aux  sûretés  prises  contre  les  jeunes  mal^- 
leurs  p  ir  le  Code  pénal. 

»  Si.  le  19  avril  1898,  une  brèche  a  été  faite  à  l'art.  66,  elle  Ta  été 
dans  une  mesure  discrète,  que,  dès  novembre  1879,  notre  Société 
avait  conseillée  dans  le  projet  qu'dle  avait  élaboré  à  la  suite  de 
longues  discussions. 

>  Non  seulement  elle  afQnne  la  nécessité  de  la  maison  de  correc- 
tion, mais  elle  déplore  que  les  magistrats  en  usent  trop  timidement  et 
remettent  trop  souvent  à  des  parents  indignes  ou  incapables  de  les 
redresser  des  enfants  pervertis  et  notoirement  dai^reux. 

»  Elle  critique  enfin,  depuis  longtemps  et  avec  énergie,  les  courtes 
peines  d'emprisonnement  appliquées  aux  jeunes  délinquants,  non 
par  excessive  sensibilité  à  l'égard  de  l'enfance,  mais  par  désir  de  lui 
infliger  pendant  un  délai  plus  prolongé,  l'éducation  sévère  qui  est 
nécessaire  pour  opérer  son  redressement. 

»  C'est  dans  le  même  ordre  d'idées  que,  à  l'^rd  des  adultes,  elle 
s'est  toujours  montrée  si  hostile  A  l'abus  des  courtes  peines,  qui  n'ef- 
fraient ni  n'amendent  le  condamné  primaire  et  le  conduisent  presque 
fatalement  à  la  récidive.  {Revue,  1882,  p.  870.)| 

D  La  libération  conditionnelle  a  trouvé,  dans  ses  délibérations  de 
1 884,  de  nombreux  et  chaleureux  partisans.  Mais  la  majorité  a  résisté 
à  son  extension  aux  peines  courtes  (qui  n'auraient  pas  permis  une 
étude  suffisante  du  condamné)  et  elle  a  exigé  pour  les  récidivistes 
des  conditions  plus  rigoureuses  (1);  c'est  d'ailleurs  cette  doctrine  qui 
a  passé  dans  l'art.  S  de  la  loi  du  14  août  1885.  Elle  a,  déplus,  insisté 
sur  ce  pointque  la  libération  conditionneilen'était  compatible  qu'avec 
le  régime  celluleàTe.  Enfin,  à  maintes  reprises,  des  protestations  ont 
été  élevées  contre  les  fournées  de  libérations  conditionnelles  accordées 
par  l'Administration  à  l'occasion  de  certalnps  fêtes. 

(1)  Revue,  1881,  p.  36^.  On  arail  même  été  Jusqu'à  demander  que  le  libéré  con- 
ditîoDnel  fût  laissé  bous  le  coup  de  la  révocation  pendant  un  temps  double  de 
celui  qui  restait  à  courir.  (Rewe,  1885,  p.  241.)  Celte  idée  ne  fut  pas  agréée  par  le 
législateur  ;  mais,  en  fait,  la  magistrature  l'a  accueillie  dans  une  matière  voisine. 
Tous  les  Jours  elle  condamne  les  bén^iaires  du  sursis  à  une  peine  beaucoup 
pins  longue  que  celle  juatîûée  par  leur  délit. 
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>  D'antre  part,  la  Société  a  refusé  d'aller  pJus  loin  et  de  faire  péné- 
trer dans  notre  I^slation  la  sentence  indéterminée.  Lesdëdarations 
de  plusieurs  de  ses  membres  au  Congrès  de  droit  pénal  de  1893,  à 
Paris,  sont  très  nettes  et  les  études  auxquelles  elle  s'est  livrée  sur  ce 
sujet  en  1899,  au  rapport  de  H.  van  Hamel.  ne  sont  pas  moins 
décisives^  quoique  peut-ëlre  un  peu  moins  absolues  (1). 

Déjà  le  [Hincipe  du  sursis  à  l'exécution  delà  peine  avait  rencontré, 
au  mnns  au  début,  des  adversaires  convaincus,  et  J'entends  encore 
M.  le  conseiller  Petit,  à  la  séance  du  23  juillet  1884,  plus  tard 
UM.  Lacointa  et  Greffier  (2)  formuler  les  plus  expresses  réserves  « 
contre  nne  aussi  hardie  innovation.  U  fallut  que  la  Belgique  se  fût 
emparée  de  l'idée  et  l'eût  fait  passer  sans  encombre  dans  sa  législa- 
tion, pour  que  l'opposition  se  calmât.  Et  encore,  même  après  le  vote 
du  Parlement  belge,  même  après  le  vote  du  Parlement  français,  les 
adversaires  objectaient,  avec  une  insistance  quelque  peu  justifiée,  que 
la  proposition  de  M.  Bérenger  formait  un  bloc  dont  les  deux  parties 
âaient  solidaires  et  qu'on  ne  devait  adopter  le  titre  relatif  à  û  dou- 
ceur que  simultanément  avec  œlui  concernant  la  sévérité  {Revue. 
1884,  p.  561  et  601),  sous  peine  de  sacrifier  les  intérêts  supérieurs 
de  la  société.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  déclarations  de  la  statistique 
apaisèrent  les  derniers  scrupules  et,  aujourd'hui,  cette  loi  ne  compte 
plus,  dans  son  principe,  que  des  partisans. 

>  Il  en  est  autrement  dans  son  application.  De  tels  abus  s'accu- 
sèreal,  dés  le  premier  jour  de  son  entrée  en  vigueur,  à  Paris  et 
aillrars,  que  les  esprits  les  plus  réfléchis  n'ont  cessé  de  protester, 
dans  notre  Revue  comme  dans  nos  discussions,  contre  l'extension  de 
son  bénéfice  à  des  individus  aussi  peu  dignes  que  les  souteneurs,  etc. 

>  Ce  sont  sans  doute  ces  abus  qui  ont  rendu  la  Société  plus  que 
prudente  quand  certains  de  ses  membres,  pourtant  des  plus  écoutés, 
lui  ont  proposé  d'admettre  l'admonition  (3),  le  sursis  du  juge  d'ins- 
truction. 

>  Elle  a  de  même  refusé  d'admettre  dans  notre  législation  les 
circonstances  très  atténuantes,  préférant  voir  un  assassin  acquitté  que 
condamné  A  quelques  mois,  ou  même  à  2  ans  (4)  de  prison;  préfé- 

'^1;  y.  les  arfruments  développés  avec  une  ardente  et  éloquente  conviction  par 
MM.  Cnippi,  Fp.  Uvj,  Saleilles.  (ftevue,  1899,  p.  690,  791  et  803.) 

(2)  Conf.  le  volQme  publié  par  notre  Sociét«3  comme  contribution  au  Con^rOs 
international  pénitentiaire  de  1895:  let  Institutions  pénilentiaires  de  la  France 
en /m  (p.  223). 

(3)  M.  le  conseiller  Ch.  Petit.  (Revue,  1884,  p.  603.> 

•  i]  Dans  la  proposition  BozéHan,  la  condamnation  pouvait  descendre  à  3  mois 
de  prison  ;  dans  la  proposition  Chanmié  et  Leydet,  elle  ne  pouvait  descendre  au- 
denonade  3  ans  ponr  an  assassinat.  (A«vtie,1902,  p.  36t.) 
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rant  «  déiullance  poar  «kéfaillaiioe,  ia défaillance  acddenidle  du  jury 
>  A  ladébilkuioepOTnaiientede  la  loi  ». 

a  Sans  avcnr  fait  de  la  loi  concernant  l'imputation  de  la  détmtkm 
préTentive  une  étude  spéciale,  elle  a  à  maintes  reprises  exprimé  ses 
regrets,  de  l'abas  qni  en  âait  fait  par  les  tribimanx  et  sigodé  les  incon- 
vénients qu'il  etttralae,  notamment  ennuUiëred'appel.(%inie,  1901, 


»  Dans  sa  lotte  contre  la  récidive,  quelqne  vigonreose  qu'elle  ait 

été,  la  Société  ne  se  laissa  jamais  égarer  par  le»  théories  empiriques 
■que  certains  parlementaires  su^^rèrent  au  Gouvernement  et  par- 
vinrent à  foire  traduire  eu  ppojet  de  loi.  Elle  écarta  le  système  de  la 
relégation,  nullement  par  faiblesse,  mais  simplement  par  fidétilé 
aux  principes,  les  seuls  scientifiques,  qui  l'avaient  fait  nattre. 

■  Si  elle  parut  ho^e  à  la  relégalion  (1),  elle  se  montra  —  et  se 
montre  encore  —  assez  divisée  à  l'égard  de  la  transpurtation.  Mais  il 
fut  toujours  un  point  sur  lequel  partisai»  et  adversaires  de  la  trans- 
portai ion  se  noontrèrent  absolument  d'accoid  :  c'est  que  cette  p^oe 
devait  être  effective  et  que  les  adoudssemwits  nnp  nombre  et  sans 
nom  qui  s'étaient  glissés  dans  son  application  devaient  éli«  rempla- 
cés par  une  rigueur  méthodique.  Elle  s'associa  par  ses  travaux,  par  ses 
votes,  par  ses  démacbes  auprès  des  Pouvoirs  publics  (2),  aux  effcHis 
de  la  Commission  du  régime  pénitentiaire  des  colcmies,  pour  réfor- 
mer la  discipline  pénale  et  réprimer  les  abus. 

i>  Toujours  en -ce  qui  concerne  les  grusd8crimrn^s,«ller^usad'ap- 
payer  kss  propositions  qui  lui  furmt  soumises  en  faveur  de  TaboliticMi 
de  la  peine  de  mort.  EUe  se  contenta  d'exprimer  le  vœu  de  la  sup- 
pression de  la  publicité  des  exécutions  capitales,  conformément  au 
projet  de  idi  déposé,  en  1879,  sur  le  bureau  de  la  Chambre. 

D  INbs,  revenant  à  ces  déUles  d'esprit  ou  de  volonté  qu'on  appelle 
oHénég  et  metuUanU  ou  vagabonds^  dte  jugea  que  la  loi  pénale  n'avait 
pas  fait  assez  pour  protéger  l'ordre  social. 

»  En  œ  qui  'Oonoeme  les  derniers,  elle  montra  combien  était  inefi^î- 
caee  la  mesure  consistant  en  un  court  emprisonnement  suivi  d'un 
internement  &cultatif,arbitrure  et  toujours  insufitsaAtdansimd^ftdt 
de  mendicité.  Elle  entendit  obliger  chaque  département  &  créer  un 
hospice  pour  les  invalides  et  elle  invita  égal^nent  les  départements 
à  organiser  des  dépôts  de  mendidtë  pour  les  ouvriers  valides  en  ch^ 
ma^.  Mais,  après  avoir  fait  la  part  de  l'humaDité,  elle  demanda 


il)  V.  UMitBfots  l'opiAiOD  de  MIL  Leveillé,  d'HaussoDTÎlLe.  (Revue,  iSSId,^.  490.) 
(2)  Projet  de  M.  le  professeur  Dove^.  (Revue,  1887,  p.  il.} 
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pour  les  paresseux  invétérés  (ArbeUssdeuer)  des  m^Hoa  de  tra  - 
Tftil  (i),  et,  plas  tard,  sans  insister  sur  ce  système  assurément  moins 
simple  que  celui  de  la  aération  individuelle^  elle  m  contenta  de 
réclamer  des  peines  très  prolongées,  progressivemmt  aggravées  en 
cas  de  récidive. 

1  Quant  aux  aliénés,  elle  fit  bon  accueil  aux  propositions  qui  assnrent 
quelques  garanties  ft  l'aliéné,  au  point  de  vue  de  l'internement 
Mais  elle  n'oublie  pas  la  protection  due  à  la  vie  humaine  :  elle  réclame 
des  g^ps  contre  la  fiùUesse  avec  laquelle  certains  aliénistes  mettent 
en  liberté  des  mooomanes  fort  dangereux  (3)  et  elle  oi^uise  pour 
cenz-d  des  asiles  spéciaux  (asiles  de  sûreté  et  asiles-prisons). 

I  Dans  les  problèmes  soulevés  depuis  quelques  années  par  cette 
sdoice  nouvdle  ^  un  peu  bruyante  qu'on  appelle  l'anUm^pologie  i 
criminelle,  si  elle  a  montré  une  grande  sdlicitude  pour  le  droit  indi- 
viduel, œ  n'a  pas  été  par  oubli  des  droits  de  la  aosiété,  mais  parce 
que  les  principes  snrlesqn^s  r^ioseat  ses  ivréts  ne  lui  paraissMit  pas 
saffisamment  scientifiques.  A  la  fin  de  la  dernière  séance  dans 
laquelle  elle  s'est  occupée  d'anthrop(dogie,  le  13  noranbre  1901,  un 
orateva  pu,  sans  soulever  de  graves  objectioiu,  dédar»  que  <  son 
fondateur  est  un  aprioriste,  ses  audacieuses  conclusions  ne  reposent 
quesur  des  pourcentages  établis  sur  quelques  œntaines  de  mensura- 
tions hâtivement  généralisées.  Aussi  la  décadence  de  l'Ëcole  a-i-elle 
été  T^ide.  il  ne  lui  reste  que  le  mérite  d'avoir  rappelé  l'attenlk»  sur 
des  questions  connues,  quoique  un  peu  délaissées,  et  qui  pourront 
ccmstituer  une  science  si  elle  procède  par  des  méthodes  Traimeot 
soenUfiques.  (Applaudissement».) 

>  Mais  notre  Société  n'a  jamais  entendu  se  contenter  de  fnqiper 
fort  :  elle  veut  prévenir  ;  elle  v«it  relever. 

s  J'ai  déjà  parlé  des  lois  sur  l'enfance.  Je  dois  y  revenir,  car  ^e- 
même  y  revient  cesse,  sinon  pour  les  changer,  du  moins  pour  en 
augmenter  l'efiBcacité  par  d'utiles  institutions  complémentaires. 

>  &  elle  veut  prendre  des  mesures  de  discipl^  sévères  contre 
renfitDoe  coapable,  elle  veut  aussi  instituer  um  r^me  spécial  pour 
ceux  à  qui  leur  faiblesse  mentale  ne  permet  pas  d'imposé  l'éduc^on 
réglementaire  normale. 

(\)  Projet  de  M.  le  dépoté  J.  Cruppi.  {Revue,  1S99,  p.  â80.} 

(2)  EUe  remet  au  parquet  le  droit  de  requérir  et  défaite  prononcer rinternement 
[Revue,  1881,  p.  231.  Cf.  1897,  p.  ^V,  dans  les  affaires  erimiDelles,  le  jary  sta- 
tuerait, on  tout  au  moÎDs  le  président  de  la  Cour  d'assises  apprécierait  s'il  j  «  Usa 
de  poaer  aux  jurés  aoe  queition  sur  Tirresponaatiilité  de  l'acciué. 

(3)  Eé  ezisoBt  une  expertiia  et  l'avis  eoiitenwiia|iarquet.  (Assus,  188t,  p.  3ST. 
Cf.  \m,  p.  862  et  1007). 
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En  attendant  que  la  loi  de  1898  passe  delà  théorie  à  la  pratique 
c'est-à-dîre  que  les  œuvres  de  sauvetage  de  l'enrance  deviennent  un 
véritable  service  public  dont  l'Ëtat  assure  le  fonctionnement  par  des 
subventions,  notre  Sodété  recommande  la  fondation  du  plus  grand 
nombre  possible  de  ces  œuvres.  Les  Commissions  de  surveillance  en 
formeront  le  noyau.  Suivant  le  caractère  (1),  l'âge,  l'origine  et  les 
ressources,  le  placement  des  pupilles  se  fera  à  la  campagne  on  chez 
un  patron  urbain  ou  dans  une  école  de  préservation.  On  créera  par- 
tout des  Comités  qui  s'occuperont,  jusque  dans  les  coins  les  plus 
reculés,  de  la  recherche  et  de  la  surveillance  des  placements  fami- 
liaux. On  cherchera  à  intéresser  à  l'œuvre  les  inspecteurs  des  enfants 
assistés  et  surtoutles  juges  de  paix,  EnOn  on  facilitera  les  engagements 
militaires  par  la  suppression  de  certaines  formalités  l^les  surannées. 
.  »  Ce  sont  les  premières  des  mesures  préventives^ 

»  Pour  les  adultes,  même  préoccupation  du  relèvement  moral,  du 
reclassement,  de  la  préservation  d'une  nouvelle  chute. 

s  Le  patronage  des  adultes  avait  été  l'une  des  deux  premières 
questions  inscrites  à  son  ordre  du  jour.  Elle  poursuivit  la  difTusion 
des  principes  posés  par  elle,  dès  1877,  dans  les  nombreux  Congrès 
auxquels  ses  membres  prirent  part,  soit  comme  invités,  soit  comme 
organisateurs.  En  1893,  en  effet,  à  la  suite  des  Congrès  pénitentiaires 
de  Stockholm,  de  Rome  et  de  Saint-Pétersbourg,  à  la  suite  des  Con- 
grès internationaux  de  patroni^  de  Paris  et  d'Anvers,  elle  jugea 
nécessaire  de  donner  une  impulsion  plus  active  aux  œuvres  de 
patronage  existantes,  à  l'effet  d'étudier,  de  discuter,  de  comparer  les 
méthodes  en  usage  dans  chaque  région,  dans  chaque  localité,  d'é- 
clairer la  pratique,  de  proposer  des  solutions  aux  difficultés  signalées, 
enfm  d'établir  entre  toutes  ces  bonnes  volontés  isolées,  un  lien  qui 
décuplerait  leurs  forces....  > 

Une  Union  permanente  de  toutes  les  Sociétés  de  patroni^  fut 
fondée  en  1894....  Son  œuvre  est  considérable... 

«  En  même  temps,  noti-e  Société  portait  un  intérêt  actif  à  toutes 
les  œuvres  d'assistance  par  le  travail.  Par  lapublicitéde  son  Bulletin, 
par  la  coopération  de  plusieurs  de  ses  membres  les  plus  qualifiés  aux 
efforts  du  Comité  central  des  œuvres  d'assistance  par  le  travail,  elle 
a  aidé,  conformément  aux  intentions  de  ses  fondateurs  qui  voulaient 
faire  d'elle  une  Société  d'étude  et  ^action^  au  développement  remar- 
quable pris  par  cette  branche  de  l'assistance,  dans  ces  dernières 
années. 

.(1)  Nous  rappelons  que,  pour  les  enfants  pervertis  et  notoiremeiit  dangereax,  Is 
Société  n'admet  que  la  maison  de  correction  (supr,,  p.  486). 
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•  Mais  il  ne  suffit  pas  de  fournir  au  libéré,  le  moyen  immédiat  de 
gagner  sa  vie.  It  faut  que  son  reclassemeot  puisse  devenir  déliuilif, 
sous  peine  'le  le  voir  revenir  devant  le  tribunal. 

>  Ce  souci  de  la  préservation  morale  du  condamné  doit  se  présen- 
ter à  deux  époques  :  pendant  la  détention  et  après, 

»  PewtoK  la  détention,  il  s'est  manifesté  avec  persistance  par  toutes 
les  mesures  recommandées  par  notre  Société  dans  l'upplication  rai- 
son née  du  système  cellulaire  (hygiène  morale,  visites,  assistance 
religieuse,  enseignement,  lectures,  conférences,  travail).  C'était  d'ail- 
leurs le  but  même  de  notre  Société. 

1  II  s'est  aHîrmé  également,  quoique  d'une  façon  moins  unanime, 
par  l'accueil  qu'ont  rencontré  chez  elle  la  transporlation  et  la  relé- 
galion.  Si  une  si  forte  et  si  persistante  opposition  s'est  toujours 
déclarée  contre  ces  deux  institutions,  c'est  qu'on  n'y  trouvait  aucune 
garantie  contre  la  perversion  qui  jadis  avait  dicté  l'abotitiou  des 
et  aucune  chance  de  relèvement. 

>  Euûa  n'était-elle  pas  inspirée  de  la  même  préoccupation  cette 
(voposition  de  M.  le  professeur  Garçon,  mal  comprise  au  début,  mais 
qui  fit  son  chemin  parmi  nous,  d'établir  une  double  échelle  des 
peines  pour  les  infractions  déshonorantes  et  non  déshonorantes  {cus- 
lodia  konesta,  exil,  déportation,  amende),  réservant  une  peine  spéciale 
à  presque  tous  1^  crimes  ou  délits  qui  n'ont  pas  un  mobile  honteux 
fpoliiiques,  passionnels,  duel,  outrage  aux  agents,  rét>ellion,  etc.). 

>  ^prù  la  libération,  ce  souci  s'est  traduit  par  les  mesures  pré- 
conisées à  maintes  reprises  &  l'égard  du  casier  judiciaire  et  de  ia 
réhabilitation.  Quand  M.  Passez,  dans  son  intéressant  rapport  du 
16  mars  1898,  a  demandé  plus  de  discrétion  dans  les  enquêtes  ou- 
vertes en  vue  de  la  réhabilitation  et  moins  d'interventions  adminis- 
tratives; quand  il  a  demandé  l'extension  aux  cond^nations  pures 
et  simples  de  la  réhabilitation  de  plein  droit  dont  bénéficiaient  déjà 
les  condamnations  prononcées  avec  sursis,  il  n'a  gu(>re  rencontré  de 
contradicteurs.  A  peu  prés  tous  les  orateurs  ont  été  d'accord  pour 
supprimer  l'enquête  admioistrative  et  la  rendre  purement  judiciaire, 
malgré  les  difficultés  et  les  inconvénients  d'une  nouvelteinlervention 
du  Parlement  eu  la  matière.  L'accord  a  été  à  peu  prèi  unanime, 
sinon  au  sujet  de  la  réhabilitation  de  droit,  du  moins  au  sujet  de  la 
prescription  de  la  mention  au  casier  judiciaire,  et  c'est  ce  vœu  qui, 
sous  cette  dernière  forme,  a  passé  dans  les  art.  8  et  10  de  la  loi  du 
o  aoôt  1899  sur  le  casier  judiciaire  (1).  > 

(1)  Revisée  en  Juillet  1900,  à  la  suite  de  nombreuses  plaintes  dont  on  troarera 
Vécho  dans  te  Revue  de  1899,  p.  Ii92. 
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ApiûB  avoir  iodiqué  s&  politique,  il  me  restefait  i  parier  des 

moyens  d'action  de  la.  Société.  Mais  vous  les  coQDaissez  mieux  que 
moi,  puisque  vous  êtes  les  acteurs  el  que  je  ne  suis  que  le  témoin  : 
je  ne  m'y  attarderai  pas.  Je  me  contente  de  rappeler  les  deux  prin- 
cipaux :  nos  Assemblées  mensuelles  et  notre  Bévue. 

Aux  premières  ou  a  fait  un  reproche^  c'est  de  ne  pas  voter.  Vous 
connaissez  le  motif  de  cet  article  de  notre  Omstitution.  Nous  arrivcms 
À  atténuer  ce  qu'il  a  de  trop  absolu  en  renvoyant  les  discussions  k 
l'examen  d'm»  des  trois  Sections  ou  à  l'approbation  du  G(»iseil  de 
direction  et  en  transmettant  le  texte  votê*par  cette  Section  ou  approavé 
par  le  Conseil  aux  Pouvoirs  publics  compétents  ou  à  la  Commission 
parlementaire  saisie  d'un  projet  similaire.  Hais  il  est  une  justice  qui 
n'a  jamais  été  refusée  à  ces  réunions  mensuelles  :  c'est  le  généreux 
soufQe  de  libéralisme  et  d'impartialité  envers  toutes  lea  (^iui<m6  qui 
les  anime,  c'est  la  courtoisie  qui  pré»âe  aux  discussions,  c'est 
l'accueil  empressé,  que  dîs-jeT  le  large  appel  qui  est  adressé  à  toutes 
les  théones,  à  tous  les  systèmes,  ^  toutes  les  expériences.  (Àpplau^ 
dissementê.) 

A  notre  Rmme  (1)  on  a  hàt  deux  reproches. 

Le  premier  est  d'être  trop  voluminetwe.  —  C'est  une  makdie  dont 
on  guérit  plus  aisânait  que  de  Tanémie. 

Le  deuxième  est  plus  grave.  On  lui  a  re[Ht>ché  d'ôtre  trop  portée 
à  la  critique,  à  cette  critique  d'être  trop  vive.  —  Les  iodividualités 
auraient  tort  de  se  firoisser.  Elle  rend  hommage  à  leurs  efforts,  à  feur 
labeur,  &  leur  probilè  ivofessionnelle.  D'autre  part,  si  elle  croit  qu'ils 
se  trompent,  elle  auiait  tort  de  le  dire  en  termes  trop  francs  ;  mais 
j'estime  que  cette  vivacité  et  cette  franchise  excessives  sont  seuI«neot 
le  résultat  du  jeune  âge.  Elle  se  souviendra  que,  qnand  on  a  atteint 
25  ans,  l'à^  de  la  grande  majorité,  l'ardeur  des  polémiques  doit  se 
calmer.  Comme  unique  passion,  elle  gardera  désOTmais  la  recherulie 
désintéressée  du  mieux.  (Af^wUssements.) 

Nous  avons  un  troisième  moyen,  sinon  d'action,  du  moins  d'in- 
fluence: c'est  la  participation  aux  différents  Congrès  oaticmaux  ou  inter- 
nationaux de  ptUronage,  de  droit  pénal,  d'anthropologie  mminelle, 
pénitentiaires.  Ën  ce  qui  concerne  ces  duniers,  malheuresement, 
les  tendances  ultra-officielles  dont  je  vous  parlais  au  début  ne  se  sont 
pas  atténuées  et  l'intimité  de  la  collaboration  entre  les  deux  éléments, 
administratif  et  indépendant,  n'a  fait  aucun  progrès.  Nous  voulou 
toutefois  retenir  la  chaude  expressif»  de  sympathie  que  nous  expri- 

(1)  Héritière  de  b  Aetfue  pteUBAMom  de  Mbrean-Cbristophle  et  auui,  dauuae 
eertaine  niera»,  des  AfMMteids  CA(irtM.(Revtied'ÉcoiK>miedu6tiai^ 
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mail  la  CommimioD  pfoitentiaire  inl^iiatioDale  de  Berne  à  roccasUm 
de  notre  jubilé  (Aetme,  1902,  p.  1113)  et  nous  espérons  que  ces 
excellentes  paroles  sercut  suivies  de  quelque  effet,  seront  bientôt  an- 
cCHupagnéei  d'un  acte  quelconque. 

Notre  Société  le  désire  d'autant  plus  que  —  nous  nous  en  rendons 
«ompte  tous  lesjours,  et  c^est  sur  cet  hommage  que  j'aime  à  etofe  ce 
faible  aperçu  de  votre  activité  —  les  m«UeuRs  de  «es  inspirations, 
elle  les  puise  dans  ce  commerce  intime  qu'elle  a  toujours  cherché  à 
établir  avec  les  oeuvres  similaires  k  l'étranger  et  avec  leurs  représen- 
tants. Toutes  les  fois  qu'elle  en  a  eu  l'occasion,  elle  a  envoyé  vers 
elles  ses  d^^ués  et  leur  a  ouvert  toutes  grandes  les  porte»  de  ses 
séances.  Par  les  Congrès  périodiques  soit  du  paiionage,  soit  du  droit 
p^ial,  soit  des  aDthropol(^ue8,  par  les  réunions  annuelles  des  d^é- 
gués  de  rUni<Hi  internationale  de  droit  pénal,  par  l'échange  des 
Revues,  elle  entretient  les  rdations  les  plus  assidues  avec  les  savants 
étrangers  et  partidpe  é^itement  à  la  vie  scientifique  de  tous  les  pays. 

Nous  sommes  brareux,  en  terminant,  de  témo^ner  à  nos  confrères 
d'an  delà  des  frontières,  de  tonte  l'admiration  que  nous  pnrfîessons 

pour  leurs  travaux  et  de  tonte  ta  reconnaissance  que  nous  éprouvons 

pour  une  oollaboration  à  laqudUe  nous  devons  le  meilleur  de  nos 

forces.  (Vifaapplaudwements.) 

M.  LE  FktsiDBNT.  —  Je  donne  la  parole  &  M.  le  etmited'Hausson- 
vOle.  ' 

M.  le  o(Hnte  d'HAUssoN ville.  —  Mesdames,  Messieurs, 
La  Société  générale  des  PrisMU  ne  s'est  point  montrée  une  fille 
ingrate,  ce  qui  arrive  parfois  aux  filles  et  même  aux  fils.  Elle  tient 
qu'elle  dut  sa  naissance  à  la  grande  Commission  d'enquête  sur  lo 
téf^mB  des  établissements  pénitentiaires  que  l'Assemblée  nation^e 
iiiâtitua,  il  y  a  aujourd'hui  trente  ans,  et,  comme  elle  compte  encore 
parmi  ses  membres  les  trois  ra^^rteurs  de  cette  Commission  qui, 
par  une  assez  rare  fortune,  ont  échappé  pendant  ce  long  espace  de 
vie  m<Htelle,  grande  mortalis  am  spativm,  sinon  tout  à  fait  aux  injures, 
dumoinsà  lafaulx  du  temps,  elle  a  voulu  qu'ils  vinssent  aujourd'hui, 
tous  les  trois,  traiter  devant  vous  des  mêmes  questifflis  qui  avaient 
fiut  autiefois  l'objet  de  leur  rapport. 

Celui  qui  s'adresse  à  vous  en  ce  moment  avaitélé  chargé  d'exposer 
^'état  des  établissements  pénitentiaires  en  France,  et  il  se  souvient 
d'avoir  écrasé  la  Commission  sous  la  lecture  d'un  rapport  de  400  pages 
in-quarto.  Ne  craignez  pas,  Messioirs,  d'être  à  voire  tour  éenëés 
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SOUS  un  pareil  faix.  Je  sais  ]e  temps  qui  m'est  mesuré,  et  je  ne  me 
propose  pas  d'iostiturr  un  parallèle  entre  le  régime  des  établissements 
pénitentiaires  en  1872  et  en  1902.  Je  voudrais  seulement  comparer 
l'état  des  esprits  en  présence  duquel  la  Commission  d'enquéle  s'est 
trouvée  il  y  a  trente  ans  et  celui  que  je  crois  constater  aujourd'hui. 
L'ancienne  rhétorique  se  plaisait  à  ces  parallèles.  Je  tâcherai  de  ne 
pas  abuser  de  la  rhétorique. 

L'état  d'esprit  en  présence  duquel  la  Commission  d'enquête  s*est 
trouvée  en  1872  peut  se  caractériser  par  deux  mots  :  scepticisme  et 
indifférence. 

L'ère  des  grands  débals  théoriques  auxquels  avaient  pris  part,  sous 
le  Gouvernement  de  Juillet,  les  esprits  les  plus  distingués,  lesTocque- 
\'ille,  les  de  Beaumont,  les  Lucas,  les  Bérenger,  était  close  depuis 
longtemps.  \a  Révolution  de  1848  avait  empêché  l'adoption  par  la 
Chambre  des  pairs  du  projet  de  la  loi  dont  M.  Bérenger  était  rappor- 
teur et  qui  consacrait  le  priDcipe  du  régime  cellulaire. 

Une  expérience  partielle  de  ce  régime,  entreprise  dans  des  condi- 
tions défectueuses,  avait  donné  des  résultats  peu  satisfaisants,  qu'où 
s'était  trop  empressé  de  généraliser.  Le  doute  avait  pénétré  dans  les 
esprits,  et  l'opinion  publique,  dont  les  préoccupations  s'étaient  depuis 
l'avènement  de  l'Empire  principalement  portées  vers  ledéveloppement 
de  nos  iotérêts  économiques,  s'était  détournée  de  ces  questions.  Il 
est  à  remarquer,  en  effet,  que  ni  les  périodes  de  révolution  ni  les 
périodes  de  despotisme  ne  sont  favorablesaux  débats  sur  les  grandes 
questionsdedoclrine.  Aussi  une  simple  circulaire  ministérielle  avait- 
elle  pu,  en  1853,  prescrire  d'abandonner  le  r^ime  de  l'emprisonne- 
ment individuel  pour  en  revenir  au  système  tout  à  fait  illusoire  de 
l'emprisonnement  en  commun  avec  séparation  par  quartiers,  sans  que 
celte  mesure  si  grave  qui  tranchait  ainsi  arbitrairem<!nt  une  question 
autrefois  l'objet  d'ardentes  controverses,  excitât  la  moindre  émotion 
et  eût  d'autre  contre-coup  que  quelques  protestations  isolées. 

L'année  suivante,  la  loi  du  30  mai  18Si  créait  un  nouveau  mode 
d'exécution  de  la  peine  des  travaux  forcés  :  la  Iransportalion,  et  cette 
innovation  capitale  était  introduite  presque  sans  discussion  dans  notre 
droit  pénal,  léguant  ainsi  aux  générations  futures  l'onéreux  fardeau 
d'un  système  sur  l'efUcacité  duquel  les  meilleurs  esprits  sont  divisés, 
mais  dont,  en  fait,  la  suppression  apparaît  à  tous  comme  sii^uhère- 
menl  dilficile. 

Dans  les  Facultés  de  droit  et  dans  la  magisti'ature,  même  indilTé- 
rence.  Les  plus  émiuents  parmi  les  jurisconsultes,  négligeant  le  droit 
pénal,  s'appliquaient  surtout  à  approfondir  les  questions  de  droit  civil 
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et  commercia],  et  les  magistrats,  pour  la  plupart  du  moins,  pronon- 
çaient fl^matiquement  les  peines,  sans  trop  s'inquiéter  de  sav(ùr  si 
l'échelle  de  ces  peines  elle-même  n'était  pas  rratversée  par  te  mode  de 
leur  application. 

Quant  &  TAdministration  pénitentiaire,  correcte,  humaine,  iodiffu- 
renle  aux  questions  de  doctrine,  elle  était  surtout  dominée  par  une 
préoccupation:  l'économie  qu'elle  cherchait  à  réaliser  par  l'extension 
du  système  de  Tentreprise  générale,  sans  guère  se  préoccuper  de  savoir 
si  ce  système  ne  nuisait  pas  à  l'amendment  des  détenus,  auquel  elle 
croyait  peu. 

IJ  faut  cependant  lui  rendre  celte  justice  que  cet  état  de  choses,  qui 
se  traduisait  par  une  augmentation  constante  de  la  récidive,  avait 
Hoi  par  Tinquiéter,  et  qu'en  18ô9  elle  avait  provoqué  la  réunion 
d'une  Commisûon  composée  d'hommes  compétents,  qui  devait  à  l'ori- 
gine s'occuper  exclusivement  des  questions  concernant  le  patronage, 
mais  que  la  force  des  choses  avait  contrainte  d'étendre  ses  travaux, 
lorsque  les  événements  de  l'année  1870  vinrent  brusquement  la  dis- 
soudre. 

Au  lendemain  de  ces  fùnestes  événements,  l'instant  pouvait  paraître 
singulièrement  mal  choisi  pour  appeler  de  nouveau  sur  ces  questions 
l'attention  des  Pouvoirs  publics,  alora  que  l'Assemblée  nationale 
négeait  en  quelque  sorte  au  milieu  des  ruines  et  que,  sous  les  yeux 
d'un  ennemi  qui  occupait  encore  un  tiers  de  notre  territoire,  elle  avait 
tout!  la  fois  à  refaire  nos  Anances  et  notre  armée.  Elle  accueillit 
Cendant  favorablement  la  proposition  dont  elle  fut  saisie  de  nomiper 
une  grande  Commission  qui  serait  chargée  de  faire  une  enquête  sur 
le  régime  des  établissements  pénitentiaires  et  sur  les  meilleurs  moyens 
d'améliorer  ce  régime.  Cette  Commission  était  autorisée  Â  s'adjoindre 
des  hommes  compétents  qui  l'aideraient  dans  ses  travaux.  Elle  fit 
usage  de  cette  autorisation,  et  c'est  ainsi  qu'elle  eut  l'honneur  de  voir 
assister  à  ses  premières  séances  le  doyen  de  la  science  pénitentiaire 
«1  Franœ,  le  vénérable  M.  Charles  Lucas,  qui  déjà  atteint  par  laplu.» 
douloureuse  des  infirmités,  la  perte  de  la  vue,  vint  cependant  plu- 
sieurs fois  l'encourager  dans  ses  travaux.  Elle  y  int  venir  aussi  M.  Dc- 
metz, l'illustre  ondateurdeMettray,etvousme permettrez,  Messieurs, 
de  joindre  à  ces  deux  noms  connus  de  tous,  celui  d'un  homme  auquel 
je  dois  personnellement  beaucoup,  H.  Lecour,  chef  de  division  à  ta 
Préfecture  de  police,  auteur  d'un  très  instructif  volume  sur  la  pros- 
titution &  Paris,  qui,  par  sa  connaissance  approfondie  des  misères 
morales  d'une  grande  ville,  nom  apportait  un  précieux  concours  ot 
qui  a  laissé  dans  les  complexes  et  délicats  services  dirigés  par  lui  il  la 
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préfectore  de  PoKee,  des  traditicrias  d'intetlii^te  haniMiité  dont  j'ai 
retreaTé  {^sieurs  fois  la  trace. 

Ainsi  composée,  ta  Commission  tint  pendant  qoa^  ans  deux  séances 
par  semaine.  D'intéressantes  dépositions  furent  faites  devant  elle  ; 
quelqnes-nns  de  ses  membres  entreprirent  en  France  on  à  l'étrauger 
d'utiles  enquêtes  persoDnetl».  Certaines  cours  d'appel  lui  firent  par- 
venir, en  réponse  an  questionnaire  qu'elle  leur  wrat  adressé,  des  tra- 
vaux qui  témoignaient  chec  leurs  auteasrs  d'une  grande  compétence. 
Tons  ces  éléments  réunis  déterminèrent  peu  à  peu  la  conviction  des 
membres  de  la  Commission,  dont  la  plupart  avaieat  accepté  leur 
mandat  sans  idée  préconçue,  et  les  conduisirent  à  c^tecooclusionque 
la  réforme  pénitentiaire  devait  porter  d'abord  sur  le  régime  des  pri- 
sons départementates,  où  il  convenait  d'introduire  le  régime  cello* 
laire,  ensuite  sur  celui  des  colonies  correctionnelles  et,  d'une  façon 
générale,  sur  l'ensemlde  de  la  légi^tioK  pénale  applicable  à  l'ea- 
&nce.  Aussi  flt^le  choix  de  deux  rapporteurs.  Le  prenoierfutcha^ 
par  elle  de  faire  triompher  le  principe  du  système  cellulaire,  «t  son 
choix  se  porta  tout  natureliem^t  sur  le  fils  de  l 'ancien  pair  de  Pranoe 
qui  avait  été  devant  cette  haute  AaseraMée  le  rspporirar  de  la  loi  sur 
le  régime  cellulaire,  sur  notre  collègue  M.  Bérenger,  dont  le  nom  n'a 
cessé  d'être  mêlé  depuis  lors  à  toutes  les  généreuses  initiatives  eA  à 
tontes  les  réformes  fanmanitaires.  (Àf^tuUume^.)  Comme  Tai;ffpor-- 
teurdu  projet  de  loi  sur  le  r^me  des  jeunes  détenus,  elle  fit  choix  de 
notre  autre  collègue  U.  Ftiix  Voisin,  auquel  sa  courageuse  et  patrio- 
tique conduite  pendant  l'inTaûon  avait  valu  les  suffrages  dn  départe- 
ment où  il  était  magistrat,  et  que  les  hautes  fonctions  occupées  par 
lui  à  la  Cour  de  cassation  n'ont  pas  détourné  de  témoigner  à  la 
jeunesse  ^arëe  i^utdtque  coupable  une  constante  sollicitude,  comme 
Président  de  la  Société  de  Protection  des  engagés  volontaires  élevés 
sous  la  tutelle  administrative.  (Applavdissmentt.)  Mais  il  ne  suffisait 
pas  d'avoir  désigné  deux  rapporteurs;  il  fallait  enoore  faire  arriver 
leurs  rapports  &  l'ordre  dn  jour  de  l'Assantdée  d;  ce  ne  liit  paschoee 
absolument  facile. 

L'A^mblée  arrivait  en  efifet  au  terme  de  ses  Intvaox.  Quelques- 
uns  de  ses  membres  pressés  de  la  voir  se  dissoudre,  ne  voulaient  pas 
qu'elle  allongeât  son  ordre  du  jour,<etje(»ois  eat(>ndreencore  le  futur 
procureur  général  i  la  Cour  de-cassation,  M.  Bertauld,  brandissant  à 
la  tribune  un  des  volumes  in-quarto  que  la  Commission  avait  fait 
distribuer  et  s'efTorçant  d'efflrayer  «es  collègues  par  la  perspective 
d'avoir  à  en  lire  quatre  semblables.  Cette  résistance  fut  vaine.  Le 
prdjet  fut  mis  à  l'ordre  du  jour,  et,  laissez-moi  le  dire  en  paasurtfOe 
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n'est  pas  on  médiocre  honneur  pour  cette  défunte  Assemblée  d'avmr 
oompis  que  la  réoi^aniaation  militaire  et  fioandère  du  paya  n'avait 
pas  êpiùsé  sa  tâche  et  d'avoir  consacré  sa  dernière  session  à  intro- 
duire dans  DOS  lois  deux  principes  d'une  kaute  portée  morale  :  celm 
de  la  libwté  de  l'ensetgnement  supérieur  «t  celui  de  la  réf(»nme  péni- 
tentiaire. Vous  me  pardonniez,  Mesneurs,  cette  faiblesse  pour  le 
seul  Parlemwt  dont  le  suffrage  universel  m'ait  permis  de  Èiire  partie. 
Cemotès  fiait  dire  qu^que  part  i  Don  Quichotte  :  c  L'iu>mnie  le  plus 
modeste  est  contraint  de  se  louer  lui-même,  si  personne  ne  prend  ce 
soin.  >  En  politique,  je  ne  sais  trop  pourqucM  on  ne  prend  guère  soin 
de  louer  les  défunts. 

Sans  doute  c'était  un  important  résultat  d'avoir,  pour  la  première 
(ois  dans  notre  pays,  réglé  par  la  loi  le  mode  d'application  d'uoe 
peine  et  fait  triompher,  eu  dépit  de  préventions  que  l'expérience 
nmUe  avoir  dissipées,  le  principe  du  r^me  ct^lulaire.  Hais  ce  résultat 
eût  été  cependant  disprop<Hrtionné  avec  l'effort,  s'il  était  demeuré  le 
seul. 

U  n'en  a  lien  été.  L'impulsion  était  donnée;  elle  ne  s'est  pas 
ralentie.  Je  n'ai  pas  besoin  dennt  ce  docte  auditoire,  qui  les  connaît 
infiniment  mieux  que  moi,  de  rappeler  les  nombreuses  dispositions 
qui,  an  cours  de  ces  vingt  dernières  années,  sont  venues  modifier 
Botce  législation  pénale  et  qui  s'insfHrent  d'une  sollicite  de  plus 
en  plus  grande  pour  ceux  qui  tombent  sous  le  ooup  de  la  sévérité  des 
kùs.  Assurémoat  ii  faut  se  féliciter  de  cette  sollicitude,  comparée  à 
l'indifférence  d'autrefois.  Oserai-je  dire  cependant  qu'il  ne  fiiudrait 
pas  qu'elle  fût  poussée  trop  kxn,  ni  qu'une  certaine  mode  de  sensi- 
bilité, reDouv^ée  de  la  philosophie  du  xviii«  siècle,  aJlAt  jusqu'i 
énerver  les  tristes  nécesntés  de  la  répression.  (Approbation.) 

Mais  cette  revision  attentive  de  notre  l^slation  criminelle  et  des 
conséquences  qu'elle  entraîne,  que  cette  revisioa  porte  sur  les  lois 
oonownant  les  adultes  oo  sur  celles  concernant  l'enfance,  témoigne 
d'un  état  d'esprit  toat  différent  de  odui  que  je  signalais  au  début  de 
«s  pages.  Le  condamné,  le  détenu  n'est  plus  considéré  comme  un 
paria  dont  il  n'y  a  pas  à  s'occuper,  parce  qu'il  n'y  a  rien  à  tenter  poor 
hii,  et  qu'il  est  devenu  une  sorte  d'épave  sociale.  Et  ce  qui  est  égale- 
ment l'indice  d'un  état  d'esprit  nouveau,  c'est  la  sollicitude  qu'ins- 
pire le  libéré,  dont  la  condition  dans  la  société  moderne  a  fait,  il  y  a 
quelques  années,  l'objet  d'une  belle  étude  de  la  part  d'un  honuoe 
dont  je  me  repmdierais  de  ne  pas  avoir  cité  le  nom  parmi  les  premien 
fMonniers  de  la  réfiorme  pénitentiaire,  M.  Léon  L^ébnre. 

Ce  qui  eal  nouveau  également,  c'est  le  concoais  incessant  qu'ap- 
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portent  à  l'œuvre  de  la  réforme  pénitentiaire  tant  d'hommes  de 
bien  qui  voient  dans  les  œuvres  de  préservation  et  de  relèvement, 
qu'elles  s'adressent  à  l'âge  adulte  ou  à  la  jeunesse,  une  des  formes 
les  plus  élevées  de  la  charité  sociale  :  Souffrez,  Messieurs,  que  j'em- 
ploie oicore  ce  vieux  mot,  qui  tend  à  tomber  un  peu  en  désué- 
tude, depuis  que  dans  la  langue  officielle  il  a  été  remplacé  par  celui 
de  solidarité,  car,  à  mon  sens,  la  flamme  qui  est  nécessaire  à  la  vie 
de  ces  œuvres  brûlera  toujours  plus  active  si  elle  tire  son  aliment  de 
l'amour  du  prochain  qui  est  au  fond  de  l'idée  de  charité,  plutôt  que 
de  l'intérêt  bien  enlendu  qui  est  au  fond  de  l'idée  de  solidarité. 
applaudUsements.) 

?4otre  Société  ^aérale  des  Prisons  présente  aujourd'hui  le  faisceau 
de  ces  préoccupations  doctrinales  et  de  ces  concours  efièctifo.  Son 
secrétaire  général  vous  en  a  retracé  tout  à  l'heure  l'histoire  à  grands 
traits,  et  personne  n'avait  plusqualité  que  lui  pour  le  faire,  car,  depuis, 
\a,  mort  de  notre  premier  et  regretté  secrétaire  général,  M.  Femand 
Desportes,  dont  nous  n'avons  pas  oublié  les  services,  il  la  personnifie 
en  quelque  sorte  par  son  incessante  et  ingénieuse  activité. 

Je  parcourais,  avant  d'écrire  ces  lignes,  la  liste  de  nos  membres 
et,  voyant  en  combien  grand  nombre  y  figuraient  des  jurisconsultes, 
des  magistrats,  des  professeurs  à  l'Ecole  de  droit,  je  me  disais  que  le 
temps  n'étut  plus  (À  les  questions  pénitentiaires  n'intéressaient  qu'un 
certain  nombre  de  philanthropes,  plus  zélés  peut-être  que  compétents, 
et  que,  si  l'expression  de  science  pénitentiaire  était  peut-être  un  peu 
ambitieuse  (une  science  se  composant  plutôt  d'un  ensemble  de  lois 
que  d'un  ensemble  de  questions),  cette  expression  avait  cependant 
son  excuse  dans  le  grand  nombre  de  savants  adonnés  k  l'étude  de 
ces  complexes  pn^lëmes,  dont  quelques-uns  peuvent  être  considérés 
comme  définitivement  résolus. 

Je  me  disais  aussi,  et  cette  réflexion  ne  vous  étonnera  pas  de  la 
part  de  quelqu'un  qui  a  souvent  apporté  une  certaine  ardeur  dans  les 
luttes  politiques  et  qui  ne  s'engage  point  à  ne  jamais  retomber  dans 
ce  vieux  péché,  à  quel  point  ces  études  abstraites  ont  une  vertu 
d'apaisement  et  de  conciliation. 

Oui,  bien  des  fois,  en  pénétrant  dans  cette  modeste  petite  salte  de 
ia  place  Daupbine  qui  sert  à  notre  Sociâé  de  lieu  de  réunion,  j'ai 
constaté  que  nous  laissions  à  la  porte  toutes  nos  dissidences,  et  que, 
hommes  d'origine,  d'occupations,  d'opinions  politiques  et  religieuses 
très  diverses,  non  seulement  U  courtoisie  ne  cessait  de  régner  dans 
notre  petit  parlement,  mais  encore  une  cordialité  véritable  était  la  règle 
de  nos  rapports.  Et  je  ne  dis  rien  de  l'agrém^t  que  quelques-uns  d'entre 
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nous  éprouvent  à  y  retrouver  d'anciennes  relations  dont  le  cours  de 
la  m  les  avait  quelque  peu  séparés.  Je  ne  saurais  taire  cependant  la 
satis^ction  particulière  que  je  ressens  à  parler  aujourd'hui  sous  la 
présidence  de  l'homme  éminent  dont  j'ai  été  autrefois  le  confrère  au 
barreau  de  Paris,  pendant  le  temps  trop  court  où  j'ai  eu  l'honneur  d'y 
être  inscrit,  que  nous  nous  plaisions  &  appeler  sous  l'Empire  )e  prince 
de  la  jeunesse  libérale,  et  que  j'appellerais  volontiers  le  prince  des 
orateurs  parlementaires,  si  je  ne  craignais  que  cette  qualiflcation 
inconstitutioanelle  ne  fût  de  nature  &  compromettre  son  retour  aux 
ailaires.  (Applaxtdùsements.) 

Tel  est  l'esprit  qui  anime  notre  Société;  telles  sont  les  raisons  qui 
l'ont  fait  vivre  et  se  développer  au  delà  de  ce  qu'espérairat  à  l'origine 
ceux  qui  ont  pris  part  à  ses  modestes  débuts.  Ce  développement  est 
la  meilleure  preuve  de  l'intérêt  qu'excitent  aujourd'hui  les  questions 
péaitentiaires,  et  son  existence  même,  qui  s'afllrme  mensuellement 
par  la  publication  d'une  Revue  des  mieux  rédigées,  est  un  encou- 
r^meot  pour  tous  ceux  qui  veulent  s'adonner  à  l'étude  de  ces  ques- 
tions au  point  de  vue  non  seulement  théorique,  mais  pratique.  Aucun 
système,  quel  qu'il  soit,  ne  vaut  en  effet  que  par  le  dévou^ent  de  ceux 
qui  sont  chargés  de  l'appliquer  ou  de  le  compléter,  depuis  les  employés 
supérieurs  de  l'Administration  pénitentiaire,  Directeur,  inspecteurs 
généraux,  directeurs  de  maisons  centrales  ou  dépi^t^entales,  jus- 
qu'aux gardiens  de  prisons,  modestes  auxiliaires  d'une  grande  tâche, 
et  à  ces  admirables  soeurs  de  la  Sagesse  et  de  Marie-Joseph,  au  précieux 
concours  desquelles  nous  espérons  qu'on  ne  renoncera  pas,  sans  par- 
ler des  aumôniers,  des  pasttïurs,  des  rabbins  et  des  membres  de  nos 
Sodétés  de  patronage.  (Applaudissements.} 

L'existfflice  même  de  notre  Société  est  un  encouragement  pour 
tous  ces  dévouements  qu'elle  contribue  à  entretenir  ou  à  susciter  par 
les  études  qu'elle  poursuit,  et  j'ai  le  droit  de  dire  en  terminant  que 
ceux  qui  l'ont  fondée  n'ont  pas  rendu  un  médiocre  service  le  jour  oCi 
ils  ont  groupé  dans  un  effort  commun  des  hommes  dont  la  préoccu- 
pation constante  est  de  concilier  les  nécessités  de  la  défense  sociale 
avec  la  noble  préoccupation  de  l'amendement  moral  des  détenus  et 
avec  les  exigences  de  l'humanité.  (Longi  et  imanimes  applaudissements.} 

M.  ut  PftÉsiDEHT.  —  La  parole  est  &  M.  le  sénateur  Bérenger. 

M.  lo  sénateur  BtnENCSa.  —  Mesdames,  Messieurs, 
L'importance  et  l'autorité  d'une  Société  se  mesurent  moins  &  son 
Age  qu'à  l'activité  et  à  la  valeur  de  ses  travaux. 
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Vous  voudrez  bwn  permettre  A  un  de  ceux  qui  ont  prëàdé  à  la 
naissance  de  celle  dent  nous  fêtons  aujourd'hui  la  grande  majoiitë, 
de  se  demander  si  elle  a  réalisé  à  cet  ^rd  le»  eq)érances  qu'ils 
avaient  placées  en  elle. 

On  vient  de  vous  »gnaler  la  fC'condité  de  ses  études,  attestée  par  les 
vingt-cinq  vohunes  oorr^^pondamt  à  chacune  des  années  de  soa  eii&' 
tence,  qui  f<mnent  aujourd'hui  sa  Inbliothèque.  Il  m'est  échu  de  vous 
entretenir  plusparliCQlièrem^tde  ceux  de  ses  trawix  relatifs  à  Tob- 
jet  qui  a  été  le  hut  principal  de  son  institutton.  Je  vesx  dire  le  sys- 
tème pénitentiaire  relatif  à  l'exécution  des  peines  de  courte  dorée. 

Le  champ  est  vaste.  U  serait  cependant  vite  parcouru,  ai  Je  devais 
me  iMKner  à  parler  des  résultats  obtenus  depws  notre  naissance,  car 
ib  sont  loin  d'avoir  répondu  à  nos  ^orts  et  à  notre  attoote.  Haïs  il 
me  sera  sans  doute  permis  d'élargir  le  sujet  et,  puisque  les  fonda- 
teurs de  notre  institution  ont  été  précnément  ceux  qui,  dans  le  Par- 
teinent  et  au  dehors,  ont  inspiré,  provoqué,  préparé  et  finalement 
fiait  aboutir  la  loi  dont  ils  lui  ont  confié  la  garde,  de  parler  un  pen 
de  leur  œuvre.  Je  le  dcas  même,  car  celui  de  nos  honorables  coUègnes 
qui  vient  de  vous  en  dire  quelques  mots  est  le  seul  anqndi  la  part 
prépondérante  qu'il  y  a  eue  ne  permettait  pis  de  leur  rendre  nne 
si^Ssante  justice.  (Applaudissements.) 

Ce  n'est  pas  sans  surprise  qu'on  en  constate  le  point  de  départ.  U 
vous  le  rappelait.  C'estau  milieu  même  des  angoisses  d'une  des  heures 
les  plus  terribles  de  notre  histoire  que  la  proposition  d'une  enquête 
sur  notre  régime  pénitentiaire  fut  déposée  à  l'Assemblée  naUooaie. 
Je  me  souvieiu  de  l'impression  de  surprise,  presque  d'eflEEvement  que 
me  causa  l'annonce  de  ce  projet.  Quoi  !  A  un  pareil  moment,  alors 
que  le  poids  de  nos  récents  d^aslres  accablaittous  les  cœurs,  lorsque 
tout  était  à  faire,  lorsqu'il  fallait  à  la  fois  satisbire  aux  plus  dures 
exigences,  reconstituer  l'armée,  rétablir  le  crédit,  remettre  en  mouve- 
ment tous  les  rouages  sociaux  I  N'atlaitron  pas,  par  une  impmdmte 
prédpitatioD,  compromettre  la  cause  qu'on  voulait  défendre?  L'auteor 
de  la  proposition  n'en  était  point  ému  et  ceci  peint  bioi  l'état  des 
esprits  à  cette  cmdie  époque. 

Plus  éclairés  qu'abattus  par  la  foudroyante  surprise  de  nos  revers, 
tons  ces  nouveaux  élus,  sortis  d'une  consultation  nationale  sans  pré- 
cédents par  son  indépendance  et  sa  sino^té,  arrivaient  animés  du 
même  sentiment  :  non  seulement  relever  le  pays  de  ses  douloureux 
désastres,  mais  refaire  une  France  nouvelle  par  la  rénovatic»!  de  ses 
institutions  et  par  la  liberté.  Tout  semblait  pouvoir  et  devoir  être 
remis  dans  le  creuset  :  armée,  institutioM  judiciaires,  adminietniticm, 
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cBMigDeineiit  à  Unia  1m  degiëa,  étaient  à  U  fois  Tobjet  de  propo- 

sitîtms  importantes  et  rien  ne  semblait  dépasser  l'œuvre  à  accomplir. 

Cest  daiis  cet  e^rit  que,  onze  moiftaprèslaréumc»ide  L'Assemblée 
nationale,  notre  éminent  coUègiie,  M.  le  vicomte  Otheniu  d'Ilausson- 
TÎUe,  déposait  sa  piopoeiliaa  d'enquête  pëniteattaire.  IHul  ne  s'«a 
étomiait. 

Sans  tarder^  la  pn^KwitioD  était  adofjtôe,  et  ea  trois  ans,  chose 
invraisranUaUe  aDÎoûni'hm,  une  des  pins  fonDidabLeaenqpétes  oéea 
da  knmùl  pwlemastaife  était  menée  à  bcMUe  fin,  trois  in^wrtanta 
r^iports  étaint  déposés,  dont  l'un  au  moins  rédigé  en  un  style  propi» 
a  pffésagw  les  futures  destinées  de  son  autrar,  restwa  un  motmm^ 
de  savoir  et  de  taet,  et  b  kù  du  5  juin  1875  était  Totécu  Loi  excellenta 
et  complète,  d'une  moindre  envei^re  assurément  que  oe.  t'eût  été 
celle  du  GouTem^ooent  de  Jmllet^  si  les  événemesU»  de  1848  lui  eus- 
sent laissé  le  loisir  d'aboutir,  mais  plus  exactement  appropriée 
peut-être  à  Tétai  de  l'opiniott,  aux  données  de  Texpérience  et  anx 
besoioB  les  plue  u^ents. 

Le  régime  de  rempriBOnnemeat  individuel  y  était  consacré;  mais 
il  était  limité  à  la  détoiUon  préventive  et  aux  peines  moindres  d*UB 
ao  et  un  jour  d'eoqirisonnesoent,  dites  oouvtes  pemes. 

Les  condamnés  à  des  peines  sopérieurea  pouvaient,  sur  leuf 
demande,  y  être  soumis. 

De  plus,  pour  établir  dans  ta  mesure  du  posnUe,  l'égalité  nécessaire, 
entre  la  prison  cellulaire  et  le  système  radstant,  tant  qu'Ua  devraient 
coexister,  la  durée  des  peines  supérieures  â  3  mois  sutâes  dans  l'ïso- 
lemait  était  de  plein  droit  réduite  d'un  quart.  Voilà  pour  la  doctrine. 

Elle  déclarait,  en  outre,  qu'aucune  reconstruction  ouapprc^riatitm 
de  prison  ne  pourrait  avoir  lieu  que  suivant  le  système  nouveau,  et 
elle  répartissait  équitabl^ent  les  cfau^s  de  la  dépense  entre  l'État 
et  les  départements. 

Enfin,  elle-ïDitibiait  un  Conseil  supérieur  des  prisona  et  lui  d<N»- 
nait  la  mîsàon  de  veiller  à  l'^Kécutk»  de  la  k>i. 
Ce  Conseil  était  nommé  par  déci^  du  5  navemlue  suivant. 
Knl  doute  que,  ai  rexécotÙML  avait  pa  suivie  de  .{wto  le  vete  deees 
sages  dispositions,  k  récidive,  devenue  piogtesnvement  si  menfr* 
çante,  n'eût  notablement  reoolé.  Ses  causes  ^ncipales,  Venseà^er 
ment  mutuel  et  la  CoiftuBlarie  du  crime,  sa  prépiaiatiQn  eu  toute 
sûreté  dians  Tasivcté  et  la  camaïadeirie  de  la  priscn,  la  iÎMïilité  dta 
ententes  et  les  menaces  dé  chantage  &  la  sortie  n'eussent  plu&  trouvé 
tout  au  moins  leur  aliment  habituai  par  l'exécution  même  delà  pein«. 
Malheureusement,  il  ne  dépendait  des  énergies  anxqueUea  la  Iqi 
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était  due  de  créer  ni  les  ressources  ni  les  bons  vouloirs  indispensaUes 

à  son  exécution. 

L'AdmiDistratioD  pénitentiaire,  d'abord  hésitante  et  déconcertée, 
peut-être  incrédule,  ne  tardait  pas  &  la  vérité,  à  se  pénétrer  de  l'es- 
prit du  nouveau  régime  et  à  faire  de  louables  efforts  pour  en  prépa- 
l'er  les  voies. 

Hais,  ailleurs,  se  lùanifestaient  de  graves  réàstances.  I^es  départe- 
ments, mal  à  propos  investi»,  en  1811,  par  une  feinte  libéralité,  de 
la  propriété  des  maison  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  ai^uaieot 
de  leurs  droits  pourréâster  aux  su^stionsdu  Gouvernement.  Leurs 
prisons  fussent-elles  manifestement  impropres  à  leur  destinalion, 
exposées  aux  pires  promiscuités,  mal  prot^;ées  contre  les  dangers 
des  évasions,  menacées  même  de  ruine,  aucun  moyen  de  contrainte 
n'existait  contre  eux.  Un  simple  refus  suffisait  pour  tout  entraver. 

C'est  dans  ces  conditions  que  notre  Société  s'est  constituée. 

Pénétrée  de  la  pensée  que  la  puissance  de  l'association  pouvait 
seule  former  l'opinion  encore  indécise  sur  les  avantages  de  la  réforme, 
la  préparer  aux  sacrifices  nécessaires  et  vaincre  les  obstacles,  elle  a 
groupé  autour  des  hommes  les  plus  éminents,  Dufaure,  Charles  Lucas 
et  tant  d'autre-s  que  je  ne  puis  nommer,  tous  les  bons  vouloirs  animés 
du  même  esprit  et  s'est  livrée  sans  relâche  t  celte  mission. 

La  lâche  était  rude,  car  les  difficultés  étaient  graves  et  nombreuses. 

Ses  discussions  mensuelles,  son  Bulletin  témoignent  qu'il  les  atta- 
qua résolument. 

La  première  et  l'une  des  plus  redoutables  fut  l'exagération  des 
dépenses  à  engager,  dont  rÂdminislration,par  un  sentiment  excessif 
de  sa  responsabilité,  effrayait  les  Consuls  gén^ux  et  le  Parle- 
ment. 

Le  nombre  des  cellules  à  établir,  suivant  ses  ^prédations,  no 
devait  pas  dire  inférieur  à  36.000.  Le  coût  de  chacune  d'elles  était 
évalué  à  6.000  francs.  D'où  une  dépense  de  plus  de  200  millions, 
bien  propre  à  faire  reculer  les  plus  fermes  courages  ! 

Sur  quelles  bases,  d'après  quelles  données,  ces  chiffres  formidables 
étaienl'ils  établis?  11  importait  de  le  rechercher.  La  Société  n'hésita 
pas  devant  la  témérité  d'instituer,  dès  la  première  année  de  son  exis- 
tence et  avec  ses  seules  forces,  une  enquête  qui  pouvait  la  mettre  en 
contradiction  avec  les  constatations  officielles.  On  vous  a  parlé  d^i 
tle  cette  vaste  étude,  poursuivie  à  l'étranger  comme  en  France. 

Les  conclusions,  développées  dans  un  beau  rapport  d'un  de  nos 
plus  distingués  collègues,  M.  Joret  Desclosiëres,  ramenèrent  les 
choses  à  de  plus  justes  propOTtions. 
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Ea  oe  qui  touche  le  nombre  des  cellules,  une  erreur  grave  avait 

été  commise. 

On  ne  s'était  pas  borné,  ce  qui  était  déjà  très  critiquable,  à  le  fixer 
d'après  la  moyenne  des  chiffres  les  plus  élevés  de  la  population  péni- 
tentiaire dur<int  les  dix  dernières  années;  on  l'avait,  en  outre, 
augmenté  de  4°îO/0  du  nombre  des  condamnés  à  plus  d'un  an  et  un 
jour,  en  prévision  de  la  faculté  ouverte  par  la  loi  aux  détenus  de 
c^te  catégorie  de  réclamer  l'emprisonnement  individuel  et,  en  outre, 
de  5  0/0  à  raison  de  l'accroissement  progressif  de  la  population. 

C'était  ne  tenir  compte  ni  de  la  réduction  inévitable  et  importante 
que  devaient  amener  k  bref  délai  dans  le  contingent  des  prisons  le 
d^ré  plus  grand  d'intimidation  et  d'inili(^on  du  nouveau  régime,  et 
Teffet  des  lois  déjà  votées  ou  en  préparation,  ni  de  la  diminution  légale 
de  la  durée  de  la  peine  subie  en  cellule. 

U  convenait,  pourfaireétat  de  ces  nouveaux  éléments,  de  substituer 
dans  le  calcul  à  faire  ]e  chiUre  de  la  population  moyenne  à  celui  de 
la  population  maxima.  C'était,  en  outre,  sur  les  cinq  dernières  années 
et  non  surune  période  de  dix  ans  que  la  moyenne  devait  être  établie. 

Quant  au  piix  moyen  de  ta  cellule,  une  judicieuse  comparaison 
entre  les  résultats  obtenus  dans  la  construction  des  prisons  du  nou- 
veau type,  tant  en  France  sous  le  Gouv^ement  de  Juillet  qu'en 
fiel^que,  en  Angleterre,  en  Hollande  et  en  Suède  à  des  époques 
récentes,  permettait  de  le  fixer,  à  la  condition  de  ne  point  sortir  des 
types  simples  et  sévères,  seuls  appropriés  à  la  destination  des  nou- 
veaux bâtiments  à  édifier,  de  3.500  francs  à  4.000  francs. 

La  Société  conseillait  en  outre,  comme  un  moyen  pratique  et 
focile  de  réduire  la  dépense  dans  une  mesure  importante,  l'emploi  de 
la  main-d'œuvre  pénitentiaire,  c'est-à-dire  des  détenus,  dans  les 
constructions  &  laire,  système  dont  l'Angleterre  avait  récemment  fait 
l'essai  et  auquel  elle  attribuait  une  réduction  de  60  0/0  dans  le  coût 
de  la  cellule. 

Le  Conseil  supérieur  se  ralliait  aussitôt  à  ces  observations  et  la 
Direction  de  l'Administration  pénitentiaire,  passée  en  des  mains  à  la 
fois  plus  habiles  et  moins  timorées,  y  acquiesçait  également. 

Peu  d'années  après,  à  la  fin  de  188:2,  une  proposition  inspirée  de 
ces  idées  était  déposée  au  Sénat.  Précisant  les  données  réunies  par 
l'enquête,  elle  fixait  le  nombre  des  cellules  à  crééer,  en  tenant  compte 
de  celles  déjà  existantes  à  Paris,  des  it  prisons  déjà  achevées  ou  sur 
le  point  de  l'être  en  province  et  des  19  autres  non  encore  construites, 
mais  dont  les  dépenses  étaient  couvertes  par  des  crédits  votés,  à 
U.179,  au  lieu  de  36.000. 
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Elle  proposa^  m  outre,  pour  parer  à  l'éveiilualité  de  «nxnslanoes 

exceptionnelles,  telles  que  grèves  ou  mouvements  popidaires,  qui 
jettent  parfois  acddentellement  &è  prison  on  «ombre  inaeccntomé 
de  dèteouB,  la  crêatioa  de  quartiers  dit»  de  déseacombremenl.  C'était 
encore  une  idée  inspirée  par  vos  détibérations. 

Elle  évaluait  eoûn,  m  foisaot  ane  distktetioa  naturelle  entre  les 
simples  apjvopriations  à  fiure  duis  les  maïsoas  àcMitingtfiIrestiflinl 
et  celles  du  ch^-lieu  où  les  déteans  de  tovt  le  départ^oeml  pouvaient^ 
au-dessus  d'un  certain  taux  de  la  peine,  être  appelé»  avec  avantage, 
la  totalité  de  la  dépense  à  5â  millioiu  au  lien  de  215. 

Ainsi  fut  conjuré  l'un  des  plus  graves  périls  qa'ait  renconteés  la 
loi  qae  vouk  vous  étiez  donné  la  mission  de  d^endre. 

U  n'est  pu  téméraire  de  dire  que,  sansTotresalntaîreintwvaitkHi, 
c'en  était  fait  de  la  réformel 

Cette  ioitiatîveeut  on  autre  résultat,  ce  fat  de  provoquer  de  la  part 
du  Gouvernement  un  nouvel  examen  des  conditions  d'aq>plicatioo  de 
la  loi  et  des  jnodiftcntiws  qui  pourraient  y  être  apportées. 

La  pn^KKÏtiMi  dont  il  vient  d'Ôtre  parlé  sn^érait,  toujours  d'ac- 
cord avec  vous,  un  moyen  Jugé  propre  à  vaincre  la  résistance  des 
Conseils  généraux.  C'était  la  faculté  pour  le  département  de  s'exonérer 
de  tout  ou  partie  de  la  dépense,  en  rétrocédant  &  TËtat  la  propriété 
de  ses  prisons. 

Le  Gouvernement,  s'appropriant  cette  idée  etl'entourantdB  meMBCs 
non  moias  considérable,  déposait  le  28  janvier  1884  un  projet  de 
loi  qui  est  devenu,  après  de  longues  études,  la  loi  du  4  février  1893 
sur  la  réforme  des  prisons  de  courtes  peines. 

Je  reviendrai  tout  à  l'heure  sur  son  knportaM»  et  wr  les  efibta 
qu'elle  eût  dû  produire.  Mais  il  convient  de  vous  entnetrair  d'abord, 
du  nouveau  dû^r  que  l'initiative  parlementaire  venait  de  créer  il* 
réaUsatif»)  de  la  r^rme. 

Je  veux  parler  de  la  relégation.  On  vient  de  vous  en  dire  quelques 
mots.  11  faut  que  j'y  insiste. 

L'émotion,  suscitée  en  grande  partie  par  vob  travaux  sur  la  pKH 
gression  constante  de  la  récidive  et  la  menace  que  l'aceroissemait 
incessant  de  l'armée  du  crime  faisait  peser  sur  la  Société,  allait  pous- 
ser les  esprits  dans  une  voie  inattendue.  La  ediule  ex^eait  trop  de 
temps  et  d'argeirt.  A  un  mal  aussi  pressaat  il  âdlaxt  un  remède  plus 
prompt  et  plna  sûr.  Se  débarrasser  sur  l'heure  et  pour  toujmin  des 
récidivistea  et  des  soutenens  invétérés  était  la  swle  solution  efficace* 
La  meilleure  prison  ne  protégeait  jamais  aussi  Inen  contre  lens 
mëfaàts,  que  l'expulsion.  > 


DtSCODRS  DE  H.  BÉRENGER 


C'est  ie  piÏTilège  des  idée»»nq)le6  d'oitralDer  facilement  les  foules. 
Celte-  là  ne  tarda  pas  à  Atre  populaire. 

b  Tain,  au  Conseil  snpénesr  de»  prisons^  dans  voCre  Société,  à  la 
Chambre  et  au  Sénat,  des  hommes  autcffisé»  chercbèrenl  à  résister 
au  torrent.  11  emporta  touL 

Ce  n'est  point  le  lieu  de  revenir  sur  les  objections  consid^ables 
que  soulevait  le  système  et  il  n'est  sans  doute  point  encore  temps  de 
le  juger  par  ses  fruits.  Peut-être  d'ailleurs  ne  renccmlrertis-ie  paa 
sur  ce  pMut  une  opinion  ananime. 

Mais,  ce  qui  ne  peut  être  contesté  par  personne,  c'est  que  ce 
noQTeatt  eoonmt,  ea  entraînant  vers  cTaatrcs  horiztHis  les  idées 
et  le>  ressources,  n'était  pas  fait  pour  activer  la  réforme  entre- 
prise. 

Gomment  amener  désormais  les  départements  aux  sacr^oes  nëcea- 
sùres?  L'essentiel  n'était-il  pas  fait?  A  quoi  bon  tant  de  soucis  et  de 
dépenses  pour  arrêter  la  récidive,  pmscpoe  le  récidiviste  était  chassé 

du  territoire? 

Le  Gouvernement  lui-môme  était  impressiooné  et  la  subvention 
annuelle  pour  l'eitoition  de  la  k»  de  1M75,  fixée  d'abord  à  un  n^ 
ttoo,de8cëndîtà4{t.000  bancs  en  18941  Elle  est  inférieneawjoonfhui 
i  300.000  francs. 

Les  resBoorees  consacrées  à  la  relation  absorbèrent,  d'au^  part, 
d'énormes  capitaux.  Avec  le  chiffre  qu'elles  ont  atteint  actuellement, 
la  Térorme,  qui  ne  comprend  encore  que  46  prison»  sur  389,  serait 
sus  doute  entièrement  accomplie.  (Approbation.) 

£q  réalité  cependant,  les  deux  systèmes,  loin  de  s'exclure,  auraient 
d&  se  combiner  pour  se  prêter  main-forte.  Chasser  les  récidivistes 
n'avait  rien  de  contradictoire  avec  l'œuvre  d'en  diminuer  le  nombre 
park  correction  cellulaire. 

U  y  avait  d'autant  plus  lieu  de  s'attacher  à  poursuivre  la  tftche 
comateocée,  que  la  vétusté  commwçait  à  avoir  raison  d'an  certain 
nombre  de  prisons auxquelira la  loi  interdisaitde  toucher,  smcm  pour 
le»  coirforma'  an  nouveau  régime. 

L'Administration  kjel  éclakée  des  prisons  le  savait.  Elle  éteit  d*ao- 
cord  avec  vous.  La  loi  de  1893,  iospirée  en  partie  de  vos  voeiut,  due 
pool  des  mesares  non  moins  essratîelles  i  «m  initiative,  devait, 
8emUaît-41,  donner  une  impolsion  décisive  à  la  réforme. 
Quatre  dispositions  principales,  vous  le  savez,  la  earactérisent: 
LaftcuHé  aeeordée  aux  déjpartements  de  s'esoBéreff  d'ma  partie 
-des  diargea  fixées  par  la  loi  de  1878^  en  retocédanl  la  piepriélé  de 
tenta  piisons  à  l'État. 
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Celle  de  s'entendre  pour  édifier  en  commun  des  maisons  interdé- 
partementales. 

Le  droit  attribué  à  l'Ëtat  de  déclasser,  par  décret  rendu  en  G<mseil 
d'État,  après  avis  du  Conseil  supérieur,  les  prisons  ne  satisfaisant 
pas  aux  conditions  indispensables  d'hygiène,  de  moralité,  de  bon 
ordre  ou  de  sécurité  et  de  procéder  d'ofiice,  en  cas  de  refus  du  dépar- 
tement, &  leur  reconstruction,  lad^nse  à  la  diai^du  département 
rendue,  dans  ce  cas,  obligatoire. 

La  fixation  du  nombre  des  cellules  Â  établir  suivant  un  mode  plus 
simple. 

Une  disposition  particulière  iavîtait,  en  outre,  l'État  à  utiliser  ta 
.main-d'œuvre  pénitentiaire  &  la  construction  des  édifices  àétever. 

Après  dix  années  écoulées,  ces  mesures  nous  semblent  encore 
sages,  justes  et  pratiques.  Nous  ne  sachons  pas  qu'aucune  critique 
sérieuse  ait  été  élevée  contre  elles.  11  ne  peut  pas  être  contesté  que, 
prudemment  employées,  elles  n'eussent  pu  donner  un  essor  impof- 
tuit  à  la  réforme. 

Pourquoi  faut-il  constater  que,  malgré  les  invitations  répétées  du 
Conseil  supérieur,  elles  n'aient  reçu  encore  aucune  application? 

Nous  ne  voulons  inculper  personne  et  nous  tenons-  particulière- 
ment à  dire  que  nous  savons  l'Administration  pénitentiaire  animée 
de  convictions  ^ales  aux  nôtres  et  d'un  zèle  qui  s'est  souvent 
afiirmé  sur  d'autres  objets. 

Quels  obstacles  a-t-elle  donc  jusqu'à  présent  rencontrés? 

On  allègue  les  hésilations  des  départements  à  s'engager  sans  cré- 
dits assurés  et  la  difficulté  d'obtenir  des  crédits  du  Parlement,  si  bien 
qu'on  ajourne  les  projets  feute  de  crédits  et  qu'on  refuse  les  crédits 
faute  de  projets!  (Vive  approbation.) 

Il  est  temps  de  faire  cesser  ce  malentendu  et  de  sortir  de  ce  cercle 
vicieux. 

Dans  d'autres  circonstances,  la  Société  générale  des  Prisons  n'a 
pas  hésité  à  user  de  l'autorité  que  lui  donnent  stm  active  et  déjà 
longue  existence  et  la  peraévérante  unité  de  ses  Uuvaux  pour  porter 
aux  Pouvoirs  publics  ses  exhortations  et  ses  vœux,  et  elle  ne  l'a  pas 
toujours  fait  sans  succès. 

Elle  a  la  bonne  fortune  d'avoir  à  l'heure  actuelle  &  sa  tête  l'un  des 
hommes  dontia  parole  est  le  plus  justement  écoutée.  Elle  jugera  si 
le  moment  ne  serait  pas  venu  de  renouveler  une  semblable  démarche. 

Comment  ne  serait-elle  pas  écoutée?  Est-il  rien  de  plus  attristant 
et  de  plus  étra^  que  le  spectacle  de  ceUe  réforme,  décrétée  il  y  a 
près  de  trente  ans  en  principe,  consacrée  pendant  cette  longue  durée 
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de  temps  par  l'absence  de  toute  critique  et  cependant  à  peu  près 
inappliquée,  et  que  celui  plus  grave  encore  de  cette  multitude  de 
prisons  théoriquement  condamnées,  existant  cependant  et  continuant 
malgré  la  loi,  le  mal  qu'elle  a  voulu  proscrire  I 

Et  cette  constatation  m'amène  à  cette  réflexion  Onale,  bien  propre 
à  soutmir  votre  courage  dans  les  difficultés  de  l'heure  présente.  Que 
fût  deTenue  la  réforme,  au  milieu  de  ces  épreuves  et  de  cette  inertie, 
s'il  ne  s'était  trouvé,  pour  la  maintenir  et  la  défendre,  l'ïnstituUon 
que  nous  fêtons  aujourd'hui? 

Que  n'aurais-je  point  k  dire  encore,  si,  au  sujet  qu'il  m'a  été  donné 
de  traiter,  je  pouvais  joindre  le  rappel  de  tant  d'autres  travaux  qui 
n'en  ont  éié  que  le  développement  naturel  :  l'œuvre  du  patronage  pour 
laquelle  vous  avez  tant  fait,  l'appui  prêté  à  tontes  les  lois  de  bonté, 
libération  individuelle,  sursis  pénal,  imputation  sur  la  durée  de  la 
peine  du  temps  de  la  détention  préventive,  qui  ont  si  fortement 
impcégné  d'bumanitô  notre  lé^slation  pénale,  et  ces  lois  protectrïo» 
de  l'enfance  ilont  va  vous  parler  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  activie- 
moit  concouru  à  leur  succès!  (Ap^audis»ements.) 

Quand  on  envisage  cet  ensemble  de  discussions  et  d'études,  on 
peut  dire  que  vous  avez  véritablement  créé  les  archives  péniten- 
tiaires. 

Messieurs,  ceux  qui  ont  présidé  à  votre  origine  avancent  en  âge. 
Celui  particulièrement  qui  vous  parte  sent  ses  forces  décroître.  Son 
avenir  est  naturellement  borné.  Qu'il  lui  soit  permis  de  se  féliciter 
devoir  tant  de  jeunes  et  de  vaillantes  recrues  prêtes  à  apporter  la 
vigueur  de  leur  flge,  de  leur  savoir  et  de  leur  talent  à  l'œuvre 
commencée,  et  de  leur  souhaiter  de  la  mener  à  son  terme  avec  plus 
de  iMttlieur  et  de  succès  que  leurs  aînés!  (ApplaudisKments  répétés.) 

M.  LE  PrAsidint.  —  H.  le  conseiller  Félix  Voisin  a  la  parole  pour 
nous  parler  des  lois  protectrices  de  l'enfknce. 

H.  le  conseiller  Félix  Votsm.  —  Mesdames,  Messieurs, 
Il  y  a  plus  de  100  ans  que  le  l^islateur  a  introduit  dans  nos  Codes 
la  première  mesure  de  faveur  destinée  &  protéger  les  enfants  contre 
les  ooDséqaences  pénates  des  fautes  délictueuses  par  eux  commises. 
Le  bot  que  je  me  propose  en  prenant  la  parole  devant  vous  est  de 
vous  montrer  quel  a  été  le  chemin  parcouru,  d'exposer  la  situation 
des  enfstila  et  des  jeunes  gens  telle  que  nos  lois  successives  l'ont 
actuellement  fixée,  de  vous  montrer  quels  consolants  progrès  ont  été 
woùOEDpln  et  de  vous  dire  enfin  ce  qui  parait  devoir  être  l'orientation 
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BOUTdlfi,  dans  cette  matière  si  captiTante  de  l'éducatioa  Téptewîn 

de  la  jeunesse  née  dans  les  plus  tristes  conditions  sociales  I 

Ai-je  besoin  d'ajouter  que,  dans  cette  allocution  qu'il  m'est  donné 
de  prononcer  devant  tous,  S5  ans  après  la  création  de  notre  Société, 
que  je  me  fais  une  gloire  d'avoir  autorisée  comme  préfet  de  Police, 
en  1877,  je  me  suis  inspiré  de  vos  travaux?  Assurément  non!  ce 
sont  en  effet  vos  études  qui  nous  instruisent  tous;  chacun  peut,  en 
les  suivant,  largemeot  profiler  de  l'expérience  des  administrateurs, 
des  magistrats,  des  philanthropes,  des  savants  étrangers  ou  français 
que  nous  écoutons  diaque  mois  avec  tant  d'inlérét.  M^mmtHQt,  j'ai 
le  sentiment  profond  que  c'est  une  témérité  bien  grande  de  prendre 
la  parole  dans  one  séance  auaù  solennelle  et  je  me  serais  certai- 
nement récusé,  si  je  n'avais  considéré  comme  un  devoir  de  vous  par- 
ler de  cette  jeunesse  à  qui  Ton  consacre  toujours  avec  tant  de  bonheur 
une  partie  de  sa  vie!  (Àpplaudi$aements.) 

C'est  dans  le  Code  pénal  des  25  septembre  et  6  octobre  1791  que, 
pour  la  première  fois,  apparaît  la  question  à  résoudre  par  les  jurés 
ou  les  m^strats  correctionnels  du  d^cemement/Hi  du  non-disoerne- 
ment  chee  les  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans,  traduits  en  justice 
à  raison  d'un  chmeou  d'un  délit;  c'est  pour  la  première  fois  qne  le 
principe  de  l'atténuation  des  peines  ou  mieux  le  principe  de  l'éduca^ 
tion  répressive  substituée  à  la  peine,  est  posé.  HaiscomtHend'années 
s'écouleront  encore  avant  qu'on  arrive  à  en  faire  l'application  1  Pen- 
dant la  Révolution  et  dans  les  premières  années  de  l'Empire,  le  temps 
manquait  pour  en  assurer  le  développement  et  on  ne  songeait  guère 
à  réserver  aux  enfants  arrêtés  une  situation  qui  les  mit  à  l'abri  de  la 
dégradante  promiscuité  des  prisons. 

U  appartenait  au  Code  péiial  de  1810  de  faire  sur  ce  terrain  un 
nouveau  pas  et  de  décider  qu'à  l'avenir  des  maisons  spéciales  de  cor- 
rection devraient  leur  être  afiectéesl  Ici  encore,  un  temps  bien  long 
se  passera  sans  que  la  presaripticm  l^ale  deviome  une  réalité  I  Ce 
n'est  en  elTet  qu'en  1824  &  Strasbourg,  en  1826  à  Rouen,  en  1833  à 
Lyon,  en  1835  à  Toulouse,  en  1836  A  Carcassonne  et,  plus  tard,  à 
Amiens  et  à  Besançon  qu'on  voit  se  créer  suocessiTemeat  des  quar- 
tiers correctionnels. 

Pourquoi  tant  de  lenteur  pour  la  réalisation  d'un  inooatestable 
progrès? 

Vous  ne  le  savez  que  trop.  Messieurs,  et  vos  travaux  en  font  foi. 
Vous  n'avez  en  effet  jamais  cessé  de  protesta  contre  la  parcimonie 
de  la  plupart  des  Conseil  généraul  se  reiusant  à  Caire  tes  frais  de 
constructions  nouvelles,  alcHs  pourtant  que  le  sauvetage  par  l'édocar* 
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prévue  comme  une  mesure  uUle,  mais  qui  n'était  pas  encore  entrée 
dans  les  mœurs,  va  cette  fois  être  régulièrement  pratiquée. 

C'est  encore,  Messieurs,  le  r^me  légal  sous  lequ^  nous  vivons 
aujourd'hui.  Nous  avons  le  devoir  de  saluer  en  passant  cette  loi  de 
1850  et  de  fêter  son  cinquantenaire.  Sans  doute,  sous  l'empire  de 
b^ins  nouveaux,  on  n'a  pu  en  suivre  toutes  les  prescriptions;  mais 
il  n'ai  est  pas  moins  vrai  que,  grâce  à  elle  et  par  elle,  les  éducateurs 
de  l'enfance  ont  vu  se  consacrer  définitivement  le  principe  des  éta- 
blissements qui  lui  seront  spécialement  etexclusivementafTectés,  ont 
pu  veiller  utilement  à  ce  qae  leurs  jeunes  âëves  trouvent  dans  un 
apprentissage  professionnel  sérieux  les  ressources  devant  assurer 
plus  tard  leur  existence  et  reçoivent  les  inestimables  bienfaits  de 
l'éducation  morale  et  religieuse.  (Appletudissemeat*,) 

Si  nous  jetons  un  coup  d'œil  rapide  sur  l'enquête  si  complète  qu'a 
{aite  la  Commission  pénitentiaire  de  187â,  nous  constatons  que  sans 
doute  l'Assemblée  nationale  n'a  pas  eu  le  temps  de  faire  passer  dans 
nos  lois  ses  idées  nouvelles;  il  est  cependant  certain  que  les  travaux 
par  elle  préparés  ont  été  d'un  incontestable  profit  pour  les  Assemblées 
postérieures. 

C'est  ainsi  qu'on  a  promplement  reconnu  que  la  création  de  mai- 
sons d'éducation  correctionnelle  exclusivement  agricoles  ne  répondait 
pas  au  besoin  de  tous  les  enfants  confiés  à  la  tutelle  de  l'État,  que 
des  colonieis  industrielles  et  maritimes  s'imposaient;  les  enf^ts 
élevés,  soit  dans  les  villes,  soit  dans  les  ports,  soit  sur  nos  cAtes  ont 
été  alors  dirigés  vers  les  établissements  nouvellement  fondés  et  ont 
pu  se  perfectionner  dans  les  métiers  dont  ils  avaient  déjà  commencé 
l'apprentissage  ou  vers  lesquels  ils  se  sentaient  attirés  par  leurs  goûts  ; 
l'apprentissage  exclusivement  agricole  n'était  trop  souvent  qu'une 
contrainte  préjudiciable  apportée  à  leurs  tendances  naturelles.  Aussi 
les  voyait-on,  une  fois  leur  éducation  terminée,  quitter  le?  travaux 
des  champs  et  aller  vivre  dans  les  villes  ou  sur  nos  ports  de  mer; 
mais  ils  y  arrivaient  ne  pouvant  y  exercer  aucun  travail  profession- 
nel et  ils  allaient  bien  vite  grossir  la  redoutable  armée  des  récidi- 
vistes; à  ce  point  de  vue,  la  fondation  de  maisons  d'éducation  cor- 
rectionnelle non  exclusivement  agricoles  a  constitué  un  réel  progrès. 

Disons  encore,  à  l'honneur  de  la  Commission  pénitentisùre  de 
l'Assemblée  nationale  s'occupant  plus  spécialement  de  l'éducation  des 
jeun^  détenus,  que  c'est  elle  qui,  |>our  la  première  fois,  solennelle- 
ment du  moins,  a  insisté  pour  faire  disparaître  de  nos  Codes  ce  nom 
de  maisons  de  correction  réservé  aux  établissements  où  élaientélevés 
jles  jeunes  détenus  et  créant  si  malheureusement  une  confusion  entre 
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80  ttMistitaer  et  une  Union  se  forme  entre  tant»  les  Sociétés  de  patro- 
nage successivement  créées  sar  toute  l'étendue  du  territoire;  autour 
de  ces  trcns  centres  importants  se  ^uperont  pour  ne  plus  se  séparer 
jamais» je  l'espère  bien  dn  moins,  les  amis  passionnés  delà  jeunesse. 

Je  me  reproche  d'avoir  dit  que  de  1875  à  1889  une  sorte  d'éclipsé 
semblait  s'être  produite,  car  le  travail  des  idées  marchait  toujours  et 
à  la  date  du  ï*'  janvier  1881  nous  voyons  apparaître  au  sein  de 
l'AssistaBce  publique  de  Paris  l'institution  des  pupilles  de  la  Seine 
dent  rhoimear  rervkoit  principalement  &  notre  cher  collée  et  ami, 
H.  Bnieyre,  alors  directeur  du  service  des  Enfants  assistés. 

Jusqu'à  Im,  l'oniqae  ressource  qui  s'offrait  aux  tribunaux  pour 
protéger  renfmce  contre  les  dangers  de  toutes  sortes  la  menaçant, 
était  l'envoi  en  correction.  Mais  tous  les  enfants  n^avaîent  pas  com- 
mis le  délit  nécessaire  pour  que  l'autorité  judiciaire  fût  saisie  et  pour 
que  cette  mesure  de  préservation  fat  prise  à  leur  égard.  Pourtant, 
que  d'enfants  victimes  de  mauvais  conseils,  des  détestables  exemples 
de  leors  parents,  avaient  besoin  qu'on  pût  leur  venir  en  aide  et  les 
soustraire  à  des  inflnenoes  entraînant  nécessairement  les  plus  déplo- 
rables résultats  ! 

M.  Brueyre,  avec  le  concours  du  Conseil  général  de  la  Seine,  avait 
mesuré  toute  l'étendne  du  mat.  Créant  ce  service  qui  foncUonne 
aujourd'hui  et  qui  ne  compte  pas  moins  de  5.000  enfants  répartis  en 
province  dans  les  i^iences  du  département  de  la  Seine,  il  a  été  le 
précurseur  de  la  loi  du  24  juillet  1889. 

Vous  en  connaissez  les  principales  dispositions  :  déchéance  de  plein 
droit  de  la  puissance  paternelle^  dans  des  circonstances  nettement 
déterminées,  lâoù,  par  exemple,  les  parents  maltraitent  leurs*  enfants, 
se  rendent  complices  d'un  crime  commis  par  ceux-ci,  là  où  ils  les 
excitent  à  la  débauche;  déchéance  facultative  de  la  puissance  pater- 
nelle et  des  droits  qui  s'y  rattachent  dans  d'autres  circonstances  bien 
précises  encore,  mais  d'une  nature  moins  grave.  Le  législateur  cherche 
&  prot^er  les  enfants  dont  la  santé,  la  sécurité,  la  moralité  sont  com- 
promises par  l'ivrc^erie  habituelle,  par  l'inconduite  notoire  et  scan- 
daleuse, par  les  mauvais  traitements  de  leurs  parents;  grâce  à  cette 
loi,  un  pas  considérable  est  fait  dans  la  voie  qui  ddt  d'une  focon 
définitive  conduire  à  la  protection  des  pauvres  petits  êtres  dont  les 
parents  ne  comprennent  pas  les  devoirs  sacrés  que  la  paternité  leur 
impose.  Malheureusement,  depuis  sa  promulgation,  qui  date  déj&  de 
près  de  14  années,  les  tribunaux  n'en  ont  encore  compris,  d'une  façon 
suffisante,  ni  l'importance  ni  les  birafaits,  et  de  trop  rares  applications 
en  sont  faites;  mais  la  voie  est  ouverte  et,  soos  l'influenoedes  ensei- 
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gnem^ts  qui  se  dégagent  de  vos  teivaux,  llessieurs,  die  sera  de 
pins  en  pins  parcourae;  nous  saluerons  avec  Ixmheur  le  jour  où  tous 
les  magistral»  se  seroDt  bien  rendu  compte  que  des  enfante  enierée 
i  des  parents  ind^nes  et  restés  tels  ne  doivent  jamais  leur  être  rendus, 
poisqoe  oe  senut  les  {Songer  de  nouveau  dans  un  goutEre  de  tur|N- 
tode  et  de  misère. 

Sot  le  terrain  de  la  protectim  de  l'enbaioe,  il  n'y  a  pas  d'erreurs  à 
oHiuBettre,  car  elles  peuvent  ôtre  irréparables.  Les  mi^s^ats  peu- 
vent fociloDHit  les  éviter,  armés  qu'ils  sont,  par  la  loi  de  18^  d'abord 
et  par  celle  dn  19  avril  1898  ensuite,  de  tous  les  moyens  propres  à 
éclairer  leur  ccmsàenoe  et  à  dioisir  le  meilleur  mode  de  redresse- 
ment. 

La  loi  de  1898,  en  effet,  comptëtimt  c^e  de  1889,  reprenant 

Tart.  3  de  la  loi  du  7  décembre  4874,  est  venue  plus  que  toute  autre 
étendre  sa  scdlicitude  sur  les  enfants  en  prohibant  et  punissant  le  fait 
de  les  remettre  entre  lee  mains  de  gens  sans  aveu  ou  ne  pensant  qu'à 
les  exploiter  ;  elle  les  a  protégés  contre  eux-mêmes,  à  raison  des  faits 
délictueux  pouvant  avoir  été  commis  par  eux  ;  elle  les  a  protégés 
encore  et  surtout  contre  les  actes  coupables  commis  sur  eux,  enfin 
elle  a  décidé,  et  tous  constaterez  ici  le  progrès  considérable  qui  aété 
accompli,  que  les  tribunaux  devaient  être  investis  du  pouvoir  de  les 
confier,  à  défaut  de  parents  respectables,  à  toutes  personnes  ou  à 
toutes  in^tutions  chûitables,  voire  même  à  l'Assistance  publique. 

Sous  l'influence  de  cette  loi  protectrice,  les  institutions  charitables 
se  sont  développées,  les  œuvres  de  patronî^e  se  sont  créées  en  nombre 
considérable.  Les  magistrats  ont  donc  &  leur  dispontira  de  puissants 
moyens  de  sauvetage  et  il  leur  appartient  de  s'en  servir  pour  le  plus 
grand  bien  des  enfants  que  le  législateur  leur  a  confiés. 

J'ai  terminé  cet  exposé  de  la  situation  faite  depuis  an  siècle  aux 
enfants  nés  dans  la  misère,  élevés  dans  le  vice.  Je  me  suis  efforcé  de 
le  foire  aussi  court  que  possible;  mais  on  est  toujours  trop  long, 
quand  on  parle  après  M.  le  comte  d'Haussonville,  après  M.  le  séna- 
teur Bérenger,  et  quand  l'auditoire  qui  vous  écoute  attend  avec 
impatience  la  parole  du  président  de  la  Société,  la  parole  du  grand 
or^eur  qui  honcH»  avec  tant  d'éclat  la  tribune  française! 

Après  m'avoîr  écouté  avec  une  attention  bienveillante  dont  je  vous 
remercie,  tous  resterez.  Messieurs,  sous  une  pensée  consolante,  car, 
si  an  début  du  xix"  âécle  les  jeunes  détenus  avaient  été  à  peu  près 
smiIb  l'objet  de  la  sollicitude  du  législateur,  alors  que  tant  d'autrea, 
appartenant  à  de&catégories  diverses,  auraient  pu  appeler  son  atten- 
ti<m,  si,  malgré  cette  sollicitude,  v<his  les  avez  trouvés  confondus 
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avec  les  malfaiteur  de  toutes  sortes  dans  une  odieuse  promiscuité, 
vous  avez  pu,  en  parcourant  les  difTérents  tableaux  qui  se  sodI  suc- 
cessivement déroulés  devant  vous  et  qui  portent  les  dates  de  1810, 
de  1839.  de  iSÎSO,  de  1881 ,  de  1889  et  de  1898,  assister,  au  commen- 
cement du  xx^  siècle,  à  un  tout  autre  spectacle.  L'enfance  est  aujour- 
d'hui recueillie  dans  de  véritables  maisons  d'éducation;  les  petits 
enfants  sont  confiés  aux  soins  délicats  de  femmes  distinguées,  les 
Sociétés  de  patronage  se  sont  multipliées  et  on  peut  voir  tes  déshé- 
rités de  la  vie,  ceux  qu'une  famille  n'attend  pas  le  soir  au  logis,  se 
reposer  sur  le  cœur  des  personnes  charitables  choisies  avec  tact  et 
discernement  par  l'autorité  judiciaire.  On  peut  être  fier  des  résultats 
obtenus  et  ce  n'est  que  justice  d'en  faire  remonter,  pour  une  partie, 
•l'honneur  à  la  Société  générale  des  f*risons. 

Un  progrès  nouveau  est  en  train  de  s'accomplir.  Je  veux  parler  de 
la  loi  de  pardon,  qui  se  pratique  avant  même  t(nite  promulgation.  Ce 
sont  les  mœurs  qui  la  préparent  et  c'est  ainsi  que  sont  faites  les  lois 
véritablement  utiles.  C'estlâ,Me88ieur8,qu'est  l'avenir;  c'est  là  qu'est 
l'orientation  nouvelle.  Évitons  à  la  jeunesse  la  première  condam- 
nation; ne  lui  faisons  pas  franchir  la  porte  de  nos  prisons  chaque 
fois  que,  sans  énerver  la  répression,  les  circonstances  le  permettront, 
et  nous  aurons,  dans  la  sphère  où  s'exerce  notre  action,  préparé  aux 
enfants  une  vie  plus  saine  et  plus  pure.  Il  me  semble  que  nous  aurons 
ainsi  rendu  un  service  signîdé  à  notre  chère  patrie.  (Longue  salve 
d'applaudissemeni»,) 

M.  LE  Président  : 

Mesdames,  Messieurs, 
Le  Président  de  cette  réunion  voudrait  bien  garden  le  silence  et 
vous  laisser  sous  la  forte  impression  des  belles  études  que  vous  venez 
d'entendre  et  sous  le  charme  de  l'éloquent  et  spirituel  discours  de 
notre  collègue  M.  le  comte  d'Haussonville.  Je  dois  à  tous  les  orateurs 
un  remerciement,  et  je  dois  à  M.  d'Haussonville  un  mot^particulier 
de  réponse. 

M.  d'Haussonville  a  évoqué  —  arec  quelle  grâce!  vous  l'avez  vu  — 
les  heures  inoubliables  de  notre  première  jeunesse,  que  nous  avous 
passées  ensemble  dans  cette  grande  salle  des  Pas-Perdus  du  Palais  de 
Justiœ  de  Paris.  A  cette  époque,  déjà  si  lointaine,  nous  étions  réunis 
par  tout  ce  qui  ,a  été  la  force  et  l'idéal  de  notre  jeunesse,  par  l'amour 
de  la  liberté  auquel  je  me  suis  fait  honneur  de  donner  le  leste  de  ma 
vie.  (ApplaudKsemenU.)  C'est  l'heure  où  nous  allions  ensemble  à  la 
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Chambre  des  Députés  applaudir  les  grands  discount  de  Thiers  ou 
de  Berryer,  et  à  ce  moment  nous  avions,  je  peux  le  dire,  an  fond  du 
cœur  les  mêmes  espérances,  les  mêmes  ambitions  pour  notre  patrie: 
nous  ne  sentions  pas  venir  l'orage  si  proche  de  nous,  qui  devait  si 
tôt  nous  séparer.  A  ce  moment,  nous  perdions  les  heures  joyeuse- 
ment dans  cette  salle  des  Pas-Perdus,  où  des  confrères  à  l'esprit  si 
fin,  comme  Dclprat,  comme  Ferdinand  Duval,  charmaient  les  loisirs 
inoccupés  des  stagiaires  de  1865. 

Fuis  l'orage  est  venu  ;  nous  nous  sommes  divisés.  Vous  avez 
défendu  vos  idées,  mon  cher  collègue,  comme  vous  l'avez  dit  tout  à 
l'heure,  avec  toute  l'ardeur,  avec  tout  l'emportemoit  qui  convient 
aux  passions  politiques.  J'ai  fait  de  même,  de  mon  côté.  Nous  avons 
été  dans  des  camps  opposés.  L'histoire  nous  jugera  l'un  et  l'autre; 
elle  jugera  notre  sincérité,  qui  a  été  égale,  et  peut-être  dira-t-elle  que 
ce  n'est  pas  pour  le  plus  grand  bien  de  notre  pays  que  nous  nous 
sommes  divisés!  (Applaudissements.) 

Mais  nous  nous  sommes  retrouvés  —  on  n'efface  pas  ces  souvenirs  de 
jeunesse  —  et  nous  n'avons  pas  eu  besoin  de  la  vertu  apaisante  delà 
science  pénitentiaire  pour  oublier  nos  anciennes  querelles.  J'ai  senti 
comme  vous  te  charme  d'une  nouvelle  rencontresur  ce  terrain  neutre 
de  la  Société  générale  des  Prisons,  et  je  vous  i-emercied'avoir  exprimé 
avec  tant  de  délicatesse  un  sentiment  qui  nous  estcommun.  (Applau' 
dàsements.} 

Je  ne  reviendrai  pas,  pour  la  retracer  à  mon  tour,  sur  l'histoire 
des  origines  de  notre  Société.  Je  ne  ferai  pas  le  récit  de  cette  journée 
du  7  juin  187",  où,  en  pleine  crise  politique,  nous  avons  trouvé 
assez  de  liberté  d'esprit  et  assez  d'amour  du  bien  public  pour  jeter 
les  bases  de  cette  Société  des  Prisons.  Il  y  avait  I&  un  homme  pour 
qui  j'ai  gardé  le  plus  affectueux  respect,  qui  a  été  mon  mattreet  mon 
guide  dans  les  débuts  de  ma  vie  politique,  M.  Dufaure.  (Applaudis- 
sements.) Il  y  avait  côté  de  lui  des  hommes  qui  ont  &it  partie  de 
notre  premier  Conseil  de  direction  et  à  qui  j'envoie  an  souvenir, 
M.  le  premier  président  Mercier,  M.  Bonneville  de  Marsangy,  M.  le 
D' Marjolin  et  Laoointa,  qui  a  été  &  côté  de  moi  directeur  des  affaires 
criminelles  au  Ministère  de  la  Justice  et  dont  la  conscience  si  pure  et 
si  austère  commandait  à  tous  le  respect.  11  y  avait  Albert  Desjardins, 
cette  intelligeDce  si  ouverte,  si  vive,  qui  nous  a  été  enlevé  si  préma- 
turément. Il  y  avait  presque  tous  ceux  qui  ont  été,  depuis,  les  prési- 
dents de  notre  Société  et  ce  pauvre  Fernand  Desportes,  qui  a  été  te 
vrai  f<mdaleur  de  la  Société,  car  il  n'y  a  rien  de  plus  difficile  que  les 
commencements  de  tout  r^îme.  Il  y  faut  de  la  fermeté,  du  tact,  du 


516 


SKANCE  SOLENNELLE  DU  21  UÀRS  1903 


coup  d'crâl.  DeqxNTiea  avait  toutes  ces  qualités;  il  a  su  ménager  les 
amoun^ffOpreB,  grouper  les  activités,  orioitar  nos  travaux,  donner 
à  la  Société,  dès  ses  premières  années,  cette  plaœ  considérable  qu'elle 
occupe  dans  l'estime  du  monde  savant.  Puis  Des  portes  a  été  pris  par 
la  maladid,  et  nous  avons  vu  alors  la  Sodété  devenir  languissante, 
perdre,  elle  aussi,  de  sa  vie  et  de  sa  force,  tant  il  est  vrai  qu'un  secré- 
taire générai  est  nécessaire  pour  faire  prospérer  une  société»  qu'il 
en  est  l'&me,  qu'il  en  est  la  vie. 

filais  notre  Société  a  toujours  eu  la  main  heureuse,  et,  aussitôt  que 
Desportes  nous  eut  quittés,  nous  avons  trouvé  Albert  Rivière.  Il 
disait  tout  â  l'heure  qu'il  ne  voulait  pas  révéler  le  secret  à  l'aide  du- 
quel la  Société  vil  et  se  développe.  Je  le  crois  bieni  Vous  n'êtes  pas 
réduit,  mon  dier  Secrétaire  général,  à  cette  dure  extrémité  dont  par- 
lait fil.  d'Hausson ville  de  fàire  votre  éloge  vous-même  ( rires  et  applau- 
dùsaaents);  vous  n'avez  pas  besoin  de  relire  don  (^chotte;  c'est  à 
nous  de  dire  ce  que  vous  avez  fait  pour  la  Société  dans  ce  long 
ministère  de  douze  ans,  qui  se  prolongera  encore,  car  nous  ne  som- 
mes pas  impatients,  ici,  de  voir  les  pouvoirs  passer  de  main  en  main. 
C'est  à  noua  de  dire  avec  qudie  ardeur  infatigable  vous  savez  pour- 
suivre les  membresde  la  Société  pour  les  obliger  à  travailler  à  la  tâche 
commune;  comment  vous  savez  écarter  toutes  les  difficultés  et  com- 
met vous  savez  satisfaire  tout  le  monde,  persuader  à  chacun  qu'il 
est  à  sa  place  et  en  même  temps  vous  dissimuler  avec  une  extrême 
modestie,  qui  ne  fiait  qu'ajouter  k  tous  vos  mérites,  (Àppkmdiste- 
ments.)  Et  puis  ce  Bulletin  mensuel  dont  vous  nous  avez  parlé  et 
dont  vous  avez  la  charge,  nous  savons  par  les  échos  qui  nous  vien- 
nent du  dehors  en  quelle  ef>time  il  est  iaiu  dans  tcnis  les  pays.  C'est 
on  reoieil  de  toutes  les  informations,  de  tout  ce  qu'il  est  nécessaire 
de  savoir  poursuivre  tes  déveîoppeinmts  aujourd'hui  si  cmisidérahles 
et  «  rapides  de  la  science  pénitentiaire  et  de  la  science  p^ale.  Ce  sont 
là  de  véritables  archives  à  l'usage  de  tous,  et  en  particulier  des 
hommes  politiques  qui  veulent  s'occuper  de  ces  questions.  Vous  lui 
avezdomié  une  physionomie  propre  qu'il  n'avait  pas  auparavant; 
vous  en  avez  fait  un  instrument  d'étude  et  en  m&ne  temps  v<Mis  en 
avez  feit  un  véhicule  pour  la  science  française  au  dehvs.  Vous  avex 
donné  mie  nouvelle  force  à  la  Sodété  des  Prisons,  qui  étend  ainsi  aa 
loin  son  influence.  Je  vous  remercie,  au  nom  de  la  Société,  et  j'adresse 
à  votie  prédécesseur  tons  nos  hommages  et  toute  notre  reconnais- 
sance. (ApptaudisKments.} 

Ai-je  besoin  de  vous  dire  la  place  considérable  qu'a  prise'  nofare 
Société?  Elle  n'a  pas  la  prétention  de  diriger  ni  le  Gouvernement,  ni 
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les  Chambces;  mais  elle  a  U  prétention  de  pr^parei  par  de»  études 
sérieiues,  distaètes,  déomtéreasées  le  travail  du  législateur;  et  vous 
pouvez  constater,  Bfessieurs,  que,  si  depuis  25  ans  les  Chambres 
françaises  ooi  pu,  à  travers  tant  d'or£^;es  politiques,  réaliser  en  effet 
quelques  progrès  notables  dans  ces  questions  pénitentiaiies,  toutes 
les  lois  qui  ont  été  votées  ont  été  auparavant  discutées  dans  nos 
réunions.  Je  ne  ferai  tort  ni  au  vénéré  H.  Théophile  Roussel,  nlb 
notre  (dieret  éminent  collègue  M.  Béreoger,  en  disant  que  l'un  pour  ses 
1<HS  de  Tenfance,  qu'il  a  fait  voter  au  Sénat,  l'autre  pour  cette  pléiade  de 
lois  dont  le  nom  restera  attaché  au  sien,  sont  venus  chercher  dans 
celle  Société  leurs  premières  inspirations,  nous  ont  communiqué 
leurs  idées,  nous  ont  demandé  nos  réflexions  et  nos  critiques,  et  que 
par  cet  échange  entre  eux  et  nous  s'est  créée  cette  ceuvre  à  laquelle 
j'espère  que  l'histoire  voudra  associer,  avec  leur  nom,  celui  de  la 
Société  des  Prisons.  C'est  ainsi  que  le  nom  de  M.  Bérenger  et  le  nom 
de  la  Société  des  Prisons  demeureront  inséparables.  { Applaudi9senmt$.) 

Tout  à  l'heure  M.  Kérenger  nous  parlait  avec  mélancolie  et  avec 
une  émotion  qui  nous  a  tous  ^ign^,  de  ce  terme  de  la  vie  vers 
lequel  nous  nous  acheminons  tous.  Grftce  à  Dieu,  mon  cher  coUègue* 
vous  avez  encore  une  belle  vigueur  pour  défendre  le  bien  et  la  jus- 
tice daas  ce  pays;  mais  vous  ôtes  de  ceux  qui  peuvent  envisager  le 
terme  de  la  vie  avec  sérénité  et  avec  une  conscience  tranquilie. 
Vous  avez  marqué  chacune  des  années  de  votre  vie  politique  par  un 
service  rendu  à  ce  pays,  par  une  bonne  action  ;  c'est  là  ce  qu'un 
homme  peut  emporter,  en  quittant  cette  terre,  de  plus  grand,  déplus 
noble,  de  plus  réconfortant.  (Applaudissements.) 

Vous  vous  plaignez,  mon  cher  Monsieur  Bérenger,  de  n'avoir  pas 
pu  pousser  jusqu'à  son  terme  la  réforme  des  prisons  de  courtes 
peines,  vous  avez  apporté  ici  vos  doléances  ;  vous  avez  raison.  Vingts 
cinq  ans,  c^  est  long  dans  noire  vie  à  nous,  cela  est  court  dans  la 
vie  d'un  peuple;  il  ne  faut  pas  désespérer.  Si  l'on  n'a  construit  qu'un 
petit  nombre  de  prisons  dans  ces  vingt-cinq  années,  j'espère  que 
demain  ou  après-demain  on  se  reprendra  d'un  beau  zèle.  Mais  ne 
l'espère  que  si  le  Ministre  chargé  de  l'exécution  de  la  loi  de  1875 
n'est  pas  toujours  le  Ministre  de  l'Intérieur,  c'est-A-dire  celui  qui  est 
le  (dus  absoÂè  par  la  politique  et  qui  a  le  moins  de  loisirs  pour  ^oc- 
cuper de  ces  graves  et  délicates  questions.  J'en  sais  quelque  chose  : 
j'ai  été  pendant  quelques  mois  Ministre  de  l'Iatèrieur;  vous  ne  me 
leproch^m  pas  de  n'avoir  pas  dans  ce  peu  de  temps  édifié  des  cel- 
loïes.  C'était  d'ailleurs  un  des  moments  les  plus  agités  de  notre  his- 
toire. Si  je  dwnaudais  aux  éminenta  directeurs  qui  se  sont  suc^é  à 
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l'Administration  pénitenciaire  combim  de  minutes  dans  un  mois 
peut  leur  donner  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  combien  de  députés  ils 
voient  passer  qui  viennent  plaider  la  cause  de  leur  arrondissement 
avant  de  pouvoir  plaider  eux-mêmes  la  cause  du  régime  cellulaire, 
je  crois  que  leur  réponse  serait  décourageante. 

Ce  serait  un  grand  progrès,  si  l'on  se  décidait  à  mettre  la  direction 
pénitentiaire  au  Ministère  de  la  Justice.  (Applaudistemmts.)  Vous 
avez  parlé  tout  &  l'heure,  mon  cher  collègue,  de  ma  grande  influence. 
Je  ne  m'en  aperçois  pas  du  louti  La  vôtre  est  incontestablement  supé- 
rieure à  la  mienne;  mais  enfin,  si  vous  le  voulez,  nous  joindrons 
nos  efforts  et,  en  tout  cas,  nous  ne  nous  découragerons  pas. 

Messieurs,  la  Société  a  devant  elle  un  grand  avenir  et  bien  des 
matières  pour  ses  travaux.  Elle  a  élargi  le  cadre  de  ses  études  el 
cela  était  nécessaire.  Elle  ne  se  confine  pas  dans  les  questions  pâii' 
teatiaires  proprement  dites;  elle  veut  étudier  tout  ce  qui  touche  an 
droit  pénal  et  à  la  procédure  criminelle.  Elle  a  raison,  parce  que  tout 
se  tient  et  que  l'on  ne  peut  pas  étudier  la  manière  dont  la  peine  est 
exécutée,  sans  étudier  el  la  procédure  criminelle  et  le  droit  |»éDai 
tout  entier.  O'ailleurs,  M.  Dufeure,  en  inaugurant  nos  travaux,  avait 
lui-même  tracé  ce  programme  d'études,  quand  il  disait  que  nous 
devions  nous  occuper  de  tout  ce  qui  précède  et  de  tout  ce  qui  suit  la 
condamnation.  Cela,  c'est  le  droit  pénal  tout  entier,  et  c'est  la  procé- 
dure criminelle  tout  entière.  Nous  avons  donc  étendu  notre  horizon, 
^  aujourd'hui  -nous  discutons  tous  ces  problèmes  délicats  de  ia  science 
criminelle,  nous  colkiborons  à  cette  transformation  qui  se  fait  dans 
la  physionomie  du  droit  pénal:  Il  n'y  a  pas,  en  effet,  de  droit  plus 
vivant  que  le  droit  pénal,  parce  qu'il  doit,  pour  remplir  sa  fonction 
sociale,  ne  pas  s'écrire  sûilement  dans  les  livres.  U  doit  vivre  dans 
la  conscience  publique,  il  doit  correspondre  à  l'étal  de  civilisation, 
aux  mœurs,  aux  idées  dominantes;  c'est  là  qu'il  trouve  sa  vie  et  sa 
force,  par  conséquent  il  doit  changer  et  se  modifier  en  même  temps 
que  la  société. 

Il  a  subi  déjà  dans  ces  dernières  années  de  grands  changements; 
il  en  subira  encore  dans  l'avenir.  On  a  mis  en  lumière  ces  progrès 
dans  des  rapports  et  des  discours  dignes  d'attention,  et  quelquefois 
peut-être  on  s'est  laissé  aller  à  certaines  exagérations  quand  on  a  fait 
une  antithèse  trop  absolue  entre  l'état  actuel  du  droit  pénal,  ses  ten- 
dances modernes,  et  ce  qu'étaient  ces  tendances  il  y  a  un  siècle.  U 
semblerait  que  nous  avons  fait  une  révolution  dans  le  droit  pénal,  au 
point  de  vue  de  l'idée  directrice  et  au  point  de  vue  des  méthodes  à  appli- 
quer. Pour  moi,  je  suisplutAt  frappé  de  la  continuité  qui  se  manifeste 
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dans  le  développement  du  droit  criminel  depuis  la  grande  réforme 
accomplie  sous  l'impulsion  de  Beccaria  et  de  l'École  philosophique 
de  la  fin  du  xvni'  siècle.  On  dit  que  l'idée  même  du  droit  pénal  aété 
profondément  modifiée  par  les  idées  philosophiques  qu'on  se  fait 
aujourd'hui  du  déterminisme  et  de  la  liberté  humaine;  permettez- 
moi  de  ne  pas  le  croire  et  de  penser  qu'au  fond  l'idée  qui  sert  de 
base  à  la  pénalité  est  restée  à  peu  de  chose  près  la  même. 

On  nous  assure  que  le  fondement  de  la  pénalité,  c'est  la  défense 
sociale.  Ce  n'est  pas  une  grande  découverte,  car  cela  avait  été  dit  par 
Platon  et  tous  les  philosophes  de  Tantiquité.  Il  est  bien  certain  que 
l'idée  de  défense  sodaie  est  la  base  nécessaire  du  droit  de  punir; 
mais  cette  idée  suffit-elle  à  expliquer  et  à  justifier  la  peine?  De 
grands  esprits  ne  l'ont  pas  pensé  et  je  ne  le  pense  pas  moi-même. 
Comment  ferez-vous  accepter  par  la  conscience  du  condamné  et  par 
la  conscience  publique  qu'un  délinquant  soit  obligé  de  souffrir  pour 
la  faute  qu'il  a  commise,  que  la  société  ne  se  borne  pas  à  prendre 
vis-à-vis  de  lui  des  mesures  de  précaution,  mais  qu'elle  le  traite  avec 
rigueur,  qu'elle  le  fasse  souffrir?  Comment  ferez-vous  accepter  cela, 
si  vous  ne  faites  pas  appel  à  ce  sentiment  qui  est  profondément 
enraciné  au  fond  de  l'ftme  humaine  et  qu'il  n'y  a  aucun  intérêt  à 
affaiblir  uu  à  détruire,  ce  sentiment  que,  si  une  personne  intelligente 
a  causé  uu  trouble  social  par  sa  faute,  elle  est  tenue  de  l'expier,  non 
pas  pour  apaiser  la  colère  des  Dieux ,  comme  on  disait  dans  l'antiquité 
—  c'est  là  un  point  de  vue  théolc^que  ou  religieux  que  nous  n'avons 
pas  à  envisager  —  mais  pour  préserver  les  autres  de  la  oontagiou  et 
de  l'imitation,  et  pour  effacer  ainsi  sa  faute  en  contribuant  par  sa 
souffrance  même  d  rétablir  l'harmonie  sociale?  Voilà  une  idée  qui 
est  fort  ancienne,  mais  qui  se  retrouve,  je  crois,  au  fond  de  toutes 
les  consciences. 

Donc  les  vieilles  idées  subsistent.  Elles  changent  de  forme,  on  les 
modifie  par  la  façon  de  les  présenter;  mais  il  y  a  dans  le  droit  crimi- 
nel autre  chose  que  la  simple  défense;  il  y  a  une  idée  morale  qu'il 
ne  faut  pas  détruire.  C'est  par  là  que  tout  le  droit  pénal  prend  un 
caractère  moral,  et  c'est  ce  qui  fait  aussi  que  le  droit  pénid  ne  sera 
jamais  exclusivement  une  œuvre  de  science,  une  œuvre  qu'on  pourra 
abandonner  aux  savants  et  aux  spécialistes,  mais  une  œuvre  à 
laquelle  la  conscience  publique  doit  participer.  C'est  pourquoi  je  suis 
tout  à  fait  opposé  à  ces  tendances  qui  conduiraient  à  substituer  soit 
au  jury,  soit  aux  magistrats,  des  spécialistes,  des  savants,  des 
anthropologistes,  des  biologistes  ou  des  sociologues;  j'aurais  trop 
peur,  Messieurs,  de  leur  esprit  de  système.  (Rires  et  applauditsements,) 
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Et,  quand  OD  voit  que  l'oo  s'est  imaginé  un  jour  de  déterminer  d'a- 
vance, par  l'inspection  du  crâne  ou  de  tous  autres  agnes  biologiques 
ou  anthropologiques,  qui  serait  criminel  et  qui  ne  le  serait  pas,  j'a- 
voue que  je  suis  épouvanté  de  cette  audace.  (ApplaudMements.} 

La  peine  n'aurait  plus  l'effét  moral  qu'elle  doit  avoir,  si  elle 
n'était  que  l'application  d'une  théorie  scientifique  et  si  elle  n'était 
pas  l'œuvre  delà  société  elle-même,  l'œuvre  populaire  par  excellence. 
VcMlâ  les  raisons  vraies,  les  rsùaons  profondes  du  maintien  de  nos 
traditions  actuelles. 

On  dit  aussi  que  le  droit  pénal  a  la  tendance  de  devenir  de  plus  en 
plussutgectif...  vous  me  pardonnerez  le  mot.  Autrefois,  on  s'attaquait 
au  crime  comme  à  une  entité,  comme  à  quelque  chose  d'abstrait  ;  oa 
ne  connaissait  pas,  dit-on,  le  criminel.  U  est  possible,  en  effet,  que 
de  nos  jours  on  étudie  de  plus  près  le  caractère  du  criminel  et  on  a 
raison  ;  mais  il  me  semble  que  cela  remonte  déjà  assez  loin  et  que,  du 
jour  où  on  a  mis  le  jugeaient  des  crimes  entre  les  mains  d'un  Jury 
et  où  on  a  institué  les  circonstances  atténuantes,  on  a  créé  un  ins- 
trument extrêmement  souple  pour  adapter  la  peine  à  toutes  les  par- 
ticularités que  peuvent  présenter  les  individus.  Et,  si  vous  voulez 
toute  ma  pensée,  je  vous  dirai  qu'aujourd'hui  je  trouve  qu'au  lieu  de 
poursuivre  dans  cette  voie,  c'est  une  r^Uon  en  s^s  inverse  qui 
peut-être  devrait  être  conseillée,  car,  si  la  peine  doit  nécessairement 
être  adaptée  au  caractère,  aux  antécédents  du  délinquant,  k  toutes 
les  circonstances  particulières  qui  ont  accompagné  le  crime,  il  n'en  est 
pas  moins'vrai  que  la  peine  a  aussi  et  nécessairenaent  un  caractère 
objectif,  qu'elle  est  faite  non  pas  principalement  pour  celui  qui  la 
subit,  mais  pour  les  autres  à  qui  elle  doit  servir  d'exemple.  Par 
conséquent,  <»i  ne  duit  jamais  ouUier  ce  caractère  général  de  U 
peine;  sous  prétexte  que  l'auteur  d'un  crime  passionnel,  par  exemple, 
est  d%ne  de  tout  intérêt  et  que  demain  il  ne  recommencera  pas  son 
action  violente,  on  ne  doit  pas  l'afiFranchir  de  toute  peine,  car  ainsi 
on  affaiblit  dans  la  conscience  publique  du  pays  une  idée  nécessaire, 
sans  laquelle  une  société  ne  peut  pas  vivre.  {Applawiissements. } 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  notre  temps  a  accusé  plus  que  ne  l'avïùeut 
fait  les  temps  antérieurs  la  distinction  nécessaire  et  profonde  entre 
le  délinquant  primaire,  entre  celui  qui  se  laisse  entraîner  pour  la 
première  fois,  et  le  malÊùteur  d'habitude  et  incorrigible.  Nos  Codes 
avaient  bien  admis  le  germe  de  cette  distinction  -,  mais  ils  ne  l'avaient 
pas  poussée  jusqu'au  point  où  notre  hardiesse  contemporaine  Ta 
amenée.  Ici  je  fais  allusion  à  cette  loi  du  pardon,  ou  à  la  loi  des  coa- 
damnatioDs  conditionnelles  à  laquelle  est  attaché  le  nom  de  H .  Béren- 
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ger  et  qui  a  étë  une  singulière  hardiesse.  Dire  que  l'on  pourra  exemp- 
ter de  toute  peine  ceux  qui  oai  commis  un  dâit,  même  assez  grave, 
aurait  inquiété  nos  prédécesseurs;  cependant  cela  a  été  une  idée 
Traie,  une  idée  juste  en  môme  temps  qu'humaine  :  l'idée  que  la 
peine,  pour  agir,  n'a  pas  besoin  d'ë^  matérielle,  d'être  incorporée 
dans  un  châtiment,  et  que  le  seul  fait  de  la  comparution  en  justice 
est  une  peine  morale  qui  sur  un  homme  non  dépravé  peut  agir  plus 
efficacement  que  la  peine  matérielle  elle-même.  Les  statistiques 
montrent  que  cette  idée  a  été  une  idée  vraie  et,  qutnque  nos  tribu- 
naux, je  me  permets  de  le  dire  en  passant,  ne  fassent  pas  toujours 
l'application  qu'il  faudrait  de  cette  loi  si  délicate  à  manier,  elles  noua 
moDtrent  que,  depuis  le  fonctionnement  de  la  loi  Bérenger,  la  réd- 
dire  diminue;  et,  sans  vouloir  en  ce  moment  f^e  la  part  de  la  loi 
de  mai  1883  et  de  la  di£Bculté  de  plus  en  plus  grande  que  paraissent 
éprouver  les  parquets  à  découvrir  les  coupables,  je  constate  avec 
plaisir,  comme  notre  collègue  M.  Tarde,  que  le  résultat  bienfaisant 
de  cette  diminution  est  Ad  en  grande  partie  à  la  loi  sur  la  condam- 
nation conditionnelle. 

En  ce  qui  concerne  la  contre-partie  nécessaire,  nous  avons  été 
moiss  heureux  dans  nos  expériences  :  je  veux  parler  du  trait^entà 
■ofliger  à  la  récidive.  Là,  nous  sommes  en  défaut  et  nous  voyons  nos 
tribunaux  appliquer  avec  un  peu  de  routine  et  trop  souvent  avec  une 
indulgence  automatique  de  petites  condamnations  à  des  hommes 
envers  lesqisœls  il  faudrait  prendre  d'autres  mesures.  Cela  tient  à 
beimcoup  de  causes;  cela  tient  à  ce  que  les  magistrats,  à  Paris  sur- 
tout, n'ont  pas  le  temps  d'étudier  ces  questions  si  délicates;  cela  tient 
aussi  i  ce  qu'ils  sont  arrivés  à  un  certain  scepticisme  sur  l'effet  de 
ces  condamnations  dont  ils  ne  surveillent  pas  eux-mêmes  l'exécution. 
(  Très  bien  ! )  Mais,  quelles  que  soient  les  raisons  et  les  explications  qu^on 
puisse  doimer,  il  est  certain  que  la  pratique  actuelle  est  déplorable. 
On  croit  se  mettre  en  règle  envers  la  société  en  infligeant  un  mois  de 
prison  à  un  homme  qui  a  déjà  10  ou  20  condamnations;  cela  est 
unedérisionl  Quand  on  dit  que  nos  lois  et  nos  pratiques  tendent 
sans  cesse  à  l'adoucissement  de  la  pénalité,  cela  est  vrai  ;  il  y  a  un 
grand  souffle  d'humanité  aujourd'hui  daus  l'application  de  la  loi 
pénale;  mais  il  y  a  en  même  temps  une  faiblesse  contre  laquelle  un 
mouvement  de  réaction  commence  à  se  prononcer.  Je  ne  crois  pas 
que  l'avenir  soit  à  une  indulgence  plus  grande  ;  je  crois  qu'il  sera  à 
une  sévérité  renforcée,  à,  des  mesures  devant  lesquelles  nous  recu- 
lons encore,  mais  auxquelles  il  iàudra  se  résoudre.  (ApplaitdUsem&Us.) 

Aussi  je  prends  comme  modèle  cette  législation  hardie  dont 
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M.  Le  Jeune  a  eu  l'initiativâ,  qu'il  a  appliquée  à  cette  maladie  endé- 
mique du  vagabondage  et  de  la  mendicité,  que  nous  traitons,  nous, 
avec  les  moyens  les  plus  empiriques  et  les  plusioefficaces.  Lui,  il  a  été 
au  mal  ;  il  l'a  attaqué  avec  vigueur,  mais  non  sans  humanité  :  en 
mettant  à  la  disposition  du  Gouvernement  et  des  Associations  de 
patronage  pendant  7  ans  le  vagabond,  en  permettant  à  ces  Associa- 
tions d'examiner  jour  par  jour  l'état  de  santé  morale  de  ces  individus, 
ën  permettant  de  les  faire  sortir  dès  qu'on  peut  leur  restituer  dans 
la  société  une  place  et  du  travail,  en  gardant  les  incorrigibles  parce 
qu'il  coûte  moins  à  la  société  de  les  nourrir  et  de  les  occuper  à 
quelques  miuces  travaux  que  de  les  laisser  vagabonder  et  revenir 
sans  cesse  devant  les  magistrats,  qui,  lassés  de  sévir,  appliquent  ces 
condamnations  dérisoires  dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure. 

Voilà  l'orientation  :  indulgence,  humanité,  pitié  pour  celui  qui 
succombe  une  première  fois;  sévérité  plus  grande,  mesures  plus 
énergiques  et  plus  radicales  pour  tous  ceux  qui  se  montrent  incor- 
ri^bles  et  réfractaires  à  tout  traitement  moral.  Cela  vaudra  mieux 
que  cette  loi  de  188o.  que  j'ai  critiquée  quand  elle  a  été  votée,  qui 
était  un  de  ces  mirages  qu'on  fait  luire  aux  yeux  des  Chambres.  Ou 
leur  dit  :  le  mal  sera  guéri,  parce  que  nous  enverrons  à  mille  lieues 
de  Paris  les  gens  que  nous  ne  voulons  plus  garder  sur  notre  sol.  Oui; 
seulement  il  arrive  que  la  loi  ne  fonctionne  pas  et  que,  après  avoir 
expulsé  ainsi  un  certain  nombre  de  récidivistes,  aujourd'hui  les  tri- 
bunaux, reculant  devant  la  rigueur  de  la  loi,  abaissent  systémati- 
quement le  taux  des  condamnations  pour  que  les  individus  frappés 
ne  tombent  pas  sous  son  application. 

It  y  a  donc  là  un  gros  problème,  que  nous  continuerons  d'étudier 
et  que,  je  l'espère,  le  législateur,  s'il  en  a  le  temps,  résoudra  prochai- 
nement. 

Messieurs,  il  faut  être  indulgent  pour  le  l^islaleur;  il  se  juge  lui- 
même  et  il  n'a  pas  iKsoin  qu'on  lui  signale  les  causes  qui  l'empêchent 
trop  souvent  d'aboutir.  Nous  avons  quelques  circonstancesatténuantes, 
croyez-le  bien  ;  nous  faisons  de  notre  mieux  et  en  tout  cas  nos  inten- 
tions sont  excellentes.  Ainsi,  puisque  je  vois  ici  mon  ami  M.  Cruppi,  je 
me  plais  à  le  féliciter  de  l'ardeur  avec  laquelle  la  Commission  qu'il  pré- 
side accumule  leséludes  les  plus  complètes  sur  une  foute  de  projets;  seu- 
lement on  voit  comment  ces  projeta  entrent  et  on  ne  voit  pas  bien  com- 
ment ils  sortent.  Les  législatures  sont  trop  courtes,  etc'est  vers  la  ûn 
d'une  législature  que  les  projets  sont  impatients  de  franchir  les  étapes 
législatives;  à  ce  moment,  les  Chambres  ont  d'autres  soucis.  Cepen- 
dant j'espère  que  nous  nous  corrigerons.  (Bù'es  et  applaudissemmU.) 
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Je  doute  que  nous  puissions  mener  à  bien  la  rédaction  d'un  Code 
pénal  comme  nous  avons  eu  l'ambiLion  de  le  £ùre  en  1887;  j'ai  moi- 
même  eu  le  grand  honneur  d'être  président  de  celte  Commission  de 
revisioa  du  Code  pénal,  et  je  ne  peux  plus  suivre  les  fortunes  qu'a 
subies  ce  malheureux  projet.  Je  crois  qu'il  est  oublié.  Notre  Société 
va  le  reprendre;  elle  aura  peut-être  quelques  loisirs  pour  mener  i 
bien  oette  étude.  Je  regrette  que  nous  ne  soyons  pas  plus  diligents, 
quand  je  vois  que  d'autres  pays,  qui  ont  aussi  des  Chambras,  font 
aboutir  de  si  vastes  projets.  Notre  Société  a  beaucoup  à  faire  pour 
aider  le  Gouvernement  et  le  Parlement.  Eh  bien!  qu'elle  reste  à 
l'œuvre,  qu'elle  continue  sa  marche  tranquille,  et  que  dans  nos  déli- 
bérations si  pûsibles  elle  étudie  tons  ces  problèmes,  comme  ils 
doivent  l'être,  en  dehors  des  préoccupations  politiques,  en  dehors 
de  ce  qui  pourrait  troubler  la  sérénité  de  notre  vie  scientifique. 

Hesâeurs,  nous  aurons  ainsi  le  plaisir  de  nous  rencontrer  encore 
souvent  dans  ces  réunions  auxquelles  M.  d' Hausse nvil le  faisait  allu- 
sion; elles  sont  éminemment  utiles  et  elles  ont  en  même  temps  un 
grand  charme,  parce  que  l'on  y  trouve  de  part  et  d'autre  la  sincérité 
et  le  culte  désintéressé  de  la  vérité.  Or  il  n'y  a  rien  de  plus  charmant, 
de  plus  délicieux  dans  la  vie  que  de  se  dire  qu'on  travaille  sans  autre 
récompense  que  la  satisfaction  de  sa  conscience  et  le  sentiment 
d'av(»r  foil  un  peu  de  bien  à  son  pays.  (Applattdûsementê  prolongés.) 

Un  exemplaire  de  la  belle  médaille  gravée  par  Roty  à  l'occasion  de 
l'iuaugoration  des  prisons  de  Fresnes,  est  remis  dans  un  écrin  por- 
tant son  Dom  et  les  dates  1877-1903,  à  chacun  des  orateurs  et  &  chacun 
des  membres  du  bureau  de  l'Union  internationale  de  droit  pénal. 

La  séauce  est  levée  à  6  h.  4o  m. 


SOIRÉE 


OFFERTE  A  SES  hStES  ÉTRANGERS 


PAR  LA 


SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 


A  l'issue  de  cette  séance,  un  banquet  de  80  couverts  a  réuni  un 
grand  nombre  des  membres  présents  et  leurs  collègues  étrangers. 

A  la  table  d'honneur  se  trouvaient  :  à  la  droite  du  Président, 
MM.  Prins,  Baudouin,  van  Hamel,  Félix  Voisin,  Bétolaud,  Cruppi, 
Pouillet,  Feuilloley,  Henri  Ja-spar,  Tarde,  HeoriJoly,  Regnault  ;  —  à  la 
gîuiche  du  Président,  MM.  Le  Jeune,  Bérenger,  von  Liszt,  d'Haus- 
sonvilie,  von  Mayr,  Grimanelli,  Cheysson,  Bartwux,  Demartial,  L.  De- 
vin, de  Boislisle,  Albert  Gigot,  Leveillé. 

Sur  les  tables  transversales,  on  remarquait  MM.  Salomon  Mayer, 
de  Vlassow,  le  grand  rabbin  Zadoc  Kahn,  Paulian,  Le  François,  Gar- 
raud,  Brueyre,  Brunot,  Camoin  de  Vence,  Vial,  Boullaire,  P.  Flandin, 
Leloir,  Paul  Jolly,  Torcas,  Albanel,  Drioux.  Depeiges,  Prudhomme, 
Vincens,  A.  Le  Poitteyin,  Horel  d'Arleux,  Lurnande,  de  Lavergne, 
Le  Carpentier,  l'abbé  Toiton,  Garçon,  Saleilles,  Daguin,  Passez, 
Chaumat,  Cuche,  Morizot-Thibaull,  Cauvière,  Raphaël  Lévy,  P^ès, 
D^oury,  Lepelletier,  Baillière,  P.  Abtter,  Guérin-Pellissier,  Leredu, 
H.  RoUeL,  Jules  JoUy,  Gand,  Hermance,  H.  Bernard,  J.  Uêmard, 
Âmiot,  Hubert,  Âubanel,  Albert  Rivière,  etc. 

Au  dessert,  M.  Ribot  s'est  levé  et  a  porté  le  toast  suivant  : 

Mes  chers  collègues, 
La  science  pénitentiaire  a  la  réputation  d'être  une  science  particu- 
lièremrat  grave  et  austère.  Ceux  qui  ne  connaissent  pas  le  charme 
familier  de  nos  réunions  mensuelles  doivent  se  figurer  qu'un  dîner  de  la 
Société  générale  des  Prisons  doit  avoir  quelque  chose  d'un  peu  morne 
et,  disons  le  mot,  de  pénitentiaire.  Ils  se  détromperaient  s'ils  avaient 
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aaaistë  à  notre  sâanoe  d'aujourd'hui  et  s'ils  étai«it  les  convives  de 
eet  agréable  banquet.  Je  me  rappelle  souvent  le  mot  de  Pascal 
disant  qn'on  se  figure  qu'Âristote,  que  Platon  avaient  toujours  le 
bonnet  et  la  robe  de  dodeur,  et  ne  se  détendaient  jamais.  C'étaient 
pourtant  de  bons  bourgeois  qui  le  soir  se  délassaient  avec  leurs  femmes 
et  leurs  enfants.  Nous  sommes  aussi  de  bons  et  aimables  boui^eois, 
et,  aprèfl  avoir  frdté  les  questions  les  plus  graves  cette  aprto-midi, 
en  y  mêlant  le  moins  possible  l'ennui  et  le  pédantisme,  ce  soir,  autour 
de  cette  table,  nous  savons  aussi  nous  livrer  aux  douces  galtés  du 
festin.  (ÀpptaucUatements.)  Cela  prouve  qu'il  n'y  a  dans  ce  monde  ni 
sciences  ennuyeuses,  ni  en  général  d'affaires  ennuyeuses  ;  il  n'y  a  que 
des  gens  ennuyeux  !  Faisons  tous  nos  efforts  pour  n'âtre  pas  de  cette 
^beuse  catégorie.  (Très  bien  f) 

J*ai  le  très  agréable  devoir  de  porter  la  santé  de  nos  membres 
étnmgers,  qni  nous  ont  faitl'honneur  et  le  plaisir  d'assister  k  la  séance 
d'aujourd'hui  à  ce  banquet.  Je  porte  d'aimrd  la  santé  du  président 
de  l'Union  internationale  de  droit  pénal,  notre  collègue  U.  Prins,  que 
vous  connaissez  tous,  et  dont  vous  avez  pu  apprécier  la  science  et 
l'écrit  philosophique  dans  son  beau  traité  de  la  Science  pénale. 
H.  Prins  représente  ici  une  association  qui  compte  toutes  les  illus- 
trations de  la  sdence  pénale  dans  les  différents  pays  de  l'Europe  et 
dont  nous  avons  le  plaisir  d'avoir  à  nos  côtés  deux  des  membres  les 
plus  éminents,  H.  von  lAszt,  de  Berlin,  et  M.  van  Hamel,  d'Amster- 
dam. 

Cette  Société  est  un  peu  la  rivale  de  la  nôtre,  elle  est  plus  jeune 
que  nous  ;  mais  nous  n'avons  pour  elle  aucune  sorte  de  jalousie  ;  nous 
sommes  des  a!nés  qui  considérons  les  cadets  avec  amitié  et  avec 
reconnaissance.  Elle  exploite  à  peu  près  le  même  champ  que  nous, 
fHiisqa'elle  étudie  tous  les  problèmes  du  droit  pénal;  seulement  il 
me  semble  qu'elle  a  un  peu  plus  de  hardiesse  que  la  Société 
des  Prisons.  La  Société  des  Prisons  est  un  peu  plus...  comment 
dirai-je?...  un  peu  plus  terre-à-terre  que  l'Union  internationale  de 
droit  pénal;  elle  se  cantonne  volontters  dans  les  questions  pratiques, 
elle  étudie  les  questions  sous  une  forme  concrète,  elle  s'attache  aux 
réformes  qui  peuvent  produire  immédiatement  des  effets,  elle  craint 
de  s'égarer  un  pen  dims  les  questions  de  haute  doctrine  et  de  philo- 
sophie pénale,  —  non  pas  qu'elle  en  ait  le  dédain,  elle  sait  combien 
oœ  questions  sont  grandes,  combien  elles  ont  exercé  les  plus  nobles 
esfHÏts  dans  tous  les  pays  du  monde,  —  mais  enfin  elle  a  une  sorte  de 
prudence  qui  la  porte  à  s'occupCHr  plutôt  des  réformes  pratiques. 

Je  crains,  IfessieuTB,  dans  rallocution  que  j'ai  improvisée  tout  à 
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l'heure,  d'avoir  mis  un  pied  peul-être  imprudent  dans  les  plates- 
bandes  de  l'Union  internationale  de  droit  pénal  (rires);  mais,  comme 
je  connais  la  bonne  gnlce  extrême  et  l'intelligence  de  ses  éminents 
représentants,  j'espère  qu'ils  ne  me  feront  pas  trop  sentir  tout  à  l'heure 
l'imprudence  que  j'ai  commise. . . 

M.  le  professeur  vas  Hauel.  —  Vous  êtes  un  récidiviste  ! 

M.  RiBOT.  — Je  suis  un  récidiviste?  Àprès  ce  que  j'ai  dit  d'eux, 
quel  traitenaent  allez-vous  me  réserver?  (Rires,) 

Mais  je  voudrais  mùntenant  vous  prier  de  boire  h  la  santé  de  mon 
voisin,  M.  le  Ministre  d'État  Le  Jeune.  Nous  le  connaissons,  depuis 
longtemps  il  est  des  nôtres,  et  nous  sommes  particulièrement  touchés 
qu'il  ait  quitté  hier  Bruxelles  pour  venir  assister  &  celte  féte  de  notre 
vingt-cinquième  année.  Nous  le  remercions  du  fond  de  notre  cœur. 
H.  Le  Jeune  a  une  grande  situation  dans  ce  pays  de  Belgique,  moins 
vaste  que  le  nôtre,  mais  qui  nous  donne  quelquefois  des  leçons. 
M.  Le  Jeune  est  un  conservateur  qui  a  donné  l'exemple  de  certaines 
hardiesses.  Nous  nvons  suivi  l'exemple  qu'il  nous  a  donné,  notam* 
ment  en  ce  qui  concerne  les  condamnations  conditionnelles,  et  nous 
en  sommes  encore  à  imiter  cette  l^islation  du  vagabondage  dont  il 
a  été  l'initiateur.  Seulement  j'ai  vraiment  une  mauvaise  fortune:  je 
me  suis  fait  tout  à  l'heure  une  affaire  avec  l'Union  interoationale  de 
droit  pénal  et  je  crains  d'avoir  une  autre  affaire  avec  mon  voisin! 
(Rires.)  M.  Le  Jeune  est  venu,  il  y  a  6  ans,  exposer  devant  nous  ses 
idées  sur  l'alcoolisme  et  sur  la  manière  de  le  réprimer.  Vous  savez 
avec  quelle  science,  quel  art,  quelle  abondance  d'arguments  M.  Le 
Jeune  a  développé  ses  idées,  él  il  y  en  a  une  qui  s'appelle  le  mono- 
pole de  l'alcool.  Eh  bien,  par  mésaventure,  j'ai  précisément  combattu 
il  y  a  quelques  jours  les  innovateurs  téméraires  qui  dans  notre  pays 
veulent  introduire  le  monopole  de  l'alcool.  Seulement  M.  Le  Jeune  veut 
que  l'État  se  fasse  marchand  d'alcool,  mais  un  marchand  qui  vendra 
le  moins  possible  de  sa  marchandise;  il  veut  réduire  ainsi  la  vente 
de  l'alcool,  tandis  que,  chez  nous,  ceux  qui  défendent  cette  panacée 
s'imaginent  qu'ils  y  trouveront  pour  les  caisses  un  peu  vides  de  notre 
Trésor  des  ressources  abondantes.  Ce  sont  des  points  de  vue  diffé- 
rents, monsieur  f^e  Jeune;  je  vous  prie  d'y  réfléchir  et  d'avoir,  i 
cause  de  cela,  quelque  indulgence  pour  l'orateur  imprudent  qui  a 
combattu  une  de  vos  idées  les  plus  chères.  (Applaudissements.) 

Vous  me  permettrez  d'associer  à  ce  toast  le  nom  du  représentant 
distingué  de  l'Administration  pénitentiaire,  M.  Grim^inelli.  Je  con- 
nais depuis  longtemps  M.  Grimanelli,  et  vous  savez  tous  comme 
moi  quelle  ouverture  d'esprit  et  quel  talent  d'administrateur  il  a.  Je 
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crois  que  M.  Grimanelli  eat  toat  à  fût  acquis  aux  idées  que  nous 
défendons  et  qu'il  ne  demande  pas  mieux  que  de  nous  aider  dans 
toutes  les  réformes  que  nous  préconisons.  Seulement  M.  Grimanelli 
est  le  représentant  de  l'Administration,  et  noos,  nous  sommes  ce  que 
l'on  a  appelé...  le  mot  a  un  peu  choqué  l'Administration...  nous 
sommes  la  science  libre,  et  notre  Secrétaire  général  a  indiqué  discrè- 
tement tout  à  l'heure  qu'A  propos  de  l'organisation  des  Congrès  péni- 
tentiaires il  y  avait...  comment  dirai-je?...  un  commencement  de 
brouille  entre,  la  science  libre  et  l'Administration.  (Sourires.) 

Messieurs,  je  vous  prie  de  ne  pas  prendre  au  tragique  cette  querelle  ; 
il  y  a  des  brouilles  entre  personnes  qui  veulent  vivre  ensemble  et  qui 
oe  sont  que  la  préparation  des  plus  agréables  et  des  plus  aimables 
réconciliations.  Nous  ne  voulons  pas  faire  sécession,  et  je  ne  pense 
pas  non  plus  que  l'Administration  veuille  nous  exclure  de  ses  Con- 
grès; elle  aurait  trop  &  y  perdre  assurément.  Quant  à  nous,  nous 
n'avons  pas  la  pensée  d'élever  à  nos  frais  des  prisons  pour  faire  des 
expériences  scientifiques;  s'il  y  a  une  matière  où  le  monopole  de 
l'État  puisse  se  défendre,  c'est  assurément  celui  de  la  construction 
des  prisons  (rires),  nous  ne  sommes  pas  les  rivaux  de  l'Ëlat;  mais, 
très  modMtement,  nous  mettons  &  sa  disposition  ce  que  nous  pou- 
vons avoir  de  bonne  volonté,  de  lumière,  d'expérience,  et  il  aurait 
bien  tort  de  refuser  ce  concours. 

Je  suis  sûr  que  nous  sommes  d'accord  avec  H.  Grimanelli,  et  il 
nous  le  dira  tout  à  l'heure.  Nous  ne  portons  aucune  atteinte  au  droit 
légitime  de  l'Administration.  Nous  voulons  simplement  qu'on  nous 
fasse  dans  les  Congrès  la  place  qui  appartient  à  la  science  libre,  et, 
quand  celte  science  lib.-e  s'appelle  ou  Bérenger  ou  tel  autre  de  nos 
membres  éminents  dans  la  science  pénitentiaire,  il  me  semble  que 
cela  est  tellement  facile  que  les  administrateurs  s'empresseront  de 
nous  faire  les  avances  et  d'eff^r  ce  qu'il  a  pu  y  avoir  de  malen- 
tendu dans  le  passé  à  l'occasion  d'un  Congrès  dont  nous  voulons 
même  oublier  la  date.  (Applaudissements.) 

En  teiteinant,  vous  me  permettrez  de  lever  mon  verre  en  l'hon- 
neur de  cette  vertu  qui  a  été  célébrée  tantôt  d'une  façon  si  élo- 
quente par  tous  les  orateurs,  à  la  bonté  humaine.  Qu'elle  s'appelle 
Tomourdu  prochain,  c'est-à-dire  la  charité...  un  mot  qu'il  ne  faut 
pas  rayer  de  notre  langue  ni  retirer  de  notre  cœur...  qu'elle  s'appelle 
la  solidarité  humaine  peu  m'importe;  c'est  là  le  fond  des  sociétés, 
c'est  là  ce  qui  les  fait  vivre,  c'est  là  ce  qui  les  conserve.  La  science 
peut  créer  des  merveilles,  le  génie  humain  peut  exciter  l'admiration; 
mais  les  sociétés  vivent  surtout  par  tous  ces  dévouements  modestes. 


34 


&28 


SOIRÉE  DU  »  UAKS  1903 


par  tontes  ces  vertus  qui  veulent  être  igOOTées.  Quoi  de  plus  hono- 
rable pour  notre  pays  que  le  développement  de  toutes  ces  œuvres 
libres,  où  le  dévouement  se  donne  carrière?  Quoi  de  plus  admirait 
que  toutes  ces  OMivres  de  patronage,  d'a^sfance,  de  {Mroteotion  des 
enfants?  C'est  là  que  toutes  les  vertus  modestes  s'exercent,  sans  cher- 
cher d'autre  récompense  que  la  satisfaction  du  bien  accompli.  Qum 
de  plus  digne  de  respect  que  la  vie  d'un  homme  comme  notre  ami 
H.  Voisin,  qui,  descendant  de  son  siège  de  magistrat,  trouve  le 
temps  de  se  consacrer  à  ces  œuvres  et  qui  chaque  soir  se  dit  qu'il  a 
sauvé  quelques  malheureux,  qu'il  a  mis  quelques  en&nts  dans  la 
bonne  voie  ou  qu'il  a  introduit  dans  notre  armée  quelques  jeunes 
gOTs  qui  devieudront  de  bons  soldats  et  qui  porteront  avec  honnoir 
le  drapeau  de  la  France  I  (AppUtudUsements.)  Quoi  de  plus  méritcnre 
que  toutes  ces  œuvres  auxquelles  sont  assodês  les  noms  de  Bér^g», 
de  d'HaoBBonville,  de  Gheysson,  de  Geoi^es  Picot,  de  Brueyre  et  de 
tant  d'autres  que  je  ne  veux  pas  nommer,  pour  ne  pas  Uesser  leur 
modestie  1  (Nouveaux  applattdistements.) 

C'est  à  toutes  ces  œuvres  que  je  bois,  œuvres  que  la  Société  des 
Prisons  couvre  de  son  haut  patronage,  c'est  à  toutes  ces  vertus  dis- 
crètes, à  tous  ces  dévouements  ignorés  que  je  bois.  Je  bois  en  parti- 
culier à  l'homme  qui  les  posonnifie  ce  soir  parmi  nous  avec  la  plm 
grande  modestie,  à  notre  ami,  &  notare  (^er  o^ègue,  FélLt  Voisin. 
(Vifs  apptaudiaaemenU.) 

M.  le  professeur  PniNS  a  répondu  : 

n  serait  à  souhaiter  que  toutes  les  affidres  d'honneur  se  termi- 
nassent comme  va  se  terminer  ce  duel  entre  l'éloquent  président  que 
vous  avez  à  votre  tète  et  l'Union  inlemationaie  de  Drcùt  pénal. 

L'Union  internationale  de  Droit  pénal  vient  apporter  son  trilHit 
d'hommages  à  la  Société  générale  des  Prisons  et  célébrer  avec  elle 
l'anniversaire  de  sa  fondation.  Et,  messieurs,  ce  n'est  certainement 
pas  une  cérémonie  banale  que  celle  qui  nous  permet  de  fêter  vingt- 
^ânq  années  d'efforts  entièrement  consacrés  à  l'ceuvre  de  la  justice, 
surtout  quand  on  songe  que  ces  efforts  ont  faita  dai»  un  mède 
où  jamais  peut-être  ce  problème  troublant,  complexe,  difficile  et  si 
discuté  n'a  été  étudié  sous  toutes  ses  faces  avec  {dus  d'âme  et  de 
cr«ur,  avec  plus  de  science  et  de  raison  à  la  fois. 

Tout  à  riWre,  lorsque  j'entendais  les  illustres  orateurs  que  vous 
avez  acclamés  redire  dans  leur  beau  langage  tout  ce  qu'ils  avment 
espéré,  tout  ce  qu'ils  avaient  pensé,  tout  ce  qu'ils  avaient  tenté  et 
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réilîsé,  lorsque  je  les  voyais  réunir  en  quelque  sorte  sous  vos  yeux, 
en  un  faisceau  solide,  ces  gerbes  de  réformes,  de  projets,  d'idées, 
de  progrès  qui  ont  transformé  le  monde  pénitentiaire  et  en  ont  fait 
ce  qu'il  est  aujourd'hui,  je  ne  pouvais  me  défendre  d'une  comparai- 
soo.  Je  songeais  au  chef-d'œuvre  d'Eschyle,  à  l'Orestie  et  je  pensais 
que.  coDQme  l'Oreslie,  le  xix'  oècle  avait  commencé  par  des  cris  de 
colère  pour  s'apaiser  peu  à  peu  et  ûiûr  par  des  paroles  de  bonté, 
semblables  &  celles  que  vient  encore  de  vous  fàire  entendre  l'éminent 
M.  Ribot.  Au  débat  de  FOrestie,  les  Erinnyes  poursuivent  Oreste  de 
leurs  dameurs  et  de  leurs  imprécations,  jusqu'au  jour  où,  vous  le 
savez,  elles  prêtent  une  oreille  attentive  aux  consuls  d'Athéoé,  et  se 
rècoociliant  avec  la  Clémence  personnifiée  dans  les  dieux  nouveaux, 
elles  deviennent  les  Ëuménides,  les  Bienveillantes  et  n'ont  plus  qu'une 
seule  foi  :  la  foi  dans  une  Justice  humaine  et  fraternelle. 

Eh  bienl  le  xix«  siècle  aussi  a  eu  ses  Erinnyes  et  ses  Ëuménides. 
Nos  pères  ont  encore  entendu  les  échos  des  cris  de  colère,  quand 
de  Maistre,  aux  bords  de  la  Néva,  disait  que  le  monde  a  pour  pivot 
le  bourreau  et  que  la  société  déchue  repose  sur  la  peine  de  mort; 
mais  le  calme  s'est  fait  et  nous  avons  eu  nos  Ëuménides,  nos  dieux 
bienveillants.  Nos  Ëuménides  à  nous  ce  sont  les  philosophes,  les 
apdtres,  les  penseurs,  les  poètes  comme  Victor  Hugo,  Tolstoï  et  tant 
d'autres,  et  vous  tous,  Messieurs,  qui  avez  fait  renaître  au  cœur  des 
hommes  l'espoir  d'une  justice  meilleure  et  plus  belle  et  plus  bumaine- 

Et  ce  qu'il  y  a  de  charmant  dans  notre  baiiquet,  c'est  de  voir  réunis 
et  les  moissonneurs  de  la  récolte  splendide  et  les  glorieux  semeurs 
auxquels  nous  la  devons.  Si  les  moissonneurs  ont  peut-être  un  peu 
vieilli,  les  semeurs,  eux,  quoiqu'ils  en  disent,  n'ont  pas  du  tout 
vieilli.  Ils  sont  là  toujours  vaillants,  pleins  d'énei^e  et  d'ardeur,  et 
il  semble  que  leurs  études  et  leurs  travaux  aient  été  pour  eux  comme 
une  sorte  d'eau  de  Jouvence,  comme  une  source  inépuisable  où  ils 
ont  puisé  l'étemelle  jeunes  du  cœur  et  de  l'esprit  Et  tous  tant  que 
vous  êtes,  moissonneurs  et  semeurs,  votre  mérite  est  d'avoir  été  avec 
les  Ëuménides  contre  les  Erinnyes,  pour  la  bonté  contre  la  colère! 

Poor  nous.  Union  de  Droit  pénal,  nous  venons  à  celte  table  tendre  la 
main,  non  à  une  rivale,  mais  à  une  sœur,  et  j'ajouterai  à  une  sœur 
aînée,  qui  nous  a  devancés  dans  la  voie  où  nous  marchons  à  notre 
tour  et  où  nous  voulons  contribuer  avec  elle  à  l'accomplissement 
de  l'idéal  commun;  car  nous  pouvons,  comme  H.  Ribot  le  disiat, 
avoir  des  divergences  (où  n'y  en  a-t-il  pas  dans  le  monde?)  ;  mais 
dans  ce  banquet  je  ne  veux  parler  que  de  ce  qui  nous  unit.  Or  nous 
avons  des  asinra^ms  communes  :  nous  pensons  comme  vous  que 
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dans  le  domaine  pénal  surtout,  on  peut  dire  que  la  lettre  tue  et  que 
Tesprit  vivifie.  Nous  pensons  comme  vous  qu'au-dessus  de  la  Justice 
écrite,  il  y  a  une  Justice  vivante,  plus  noble,  plus  grande  et  plus 
féconde.  Nous  pensons  comme  vous  que  c'est  pi^isémeot  parce  que 
le  crime  est  fait  si  souvent  de  douleurs  infinies  et  de  tristesses  pro- 
fondes, que  la  justice  doit,  quand  cela  est  possible  (et  je  sais  que 
cela  n'est  pas  toujours  possible),  être  faite  de  mansuétude,  de  dou- 
ceur et  de  pardon  et  ce  n*est  certainement  pas  H.  Bérenger,  l'auteur 
de  la  loi  du  pardon,  qui  me  démentira. 

Et,  quand  nous  disons  dans  l'article  1  de  nos  Htatuts,  que  le  crime 
3st  aussi  un  phénomène  social,  cela  signifie  que  nous  pensons,  encore 
une  fois  comme  vous,  qu'il  y  a,  comme  le  disait  tantôt  le  comte 
d'Haussonville,  une  loi  de  fraternité  enveloppant  tous  les  êtres  et 
pénétr&nt  tout  l'univers.  Nous  pensons  que,  dans  l'exercice  de  la  Jus- 
tice aussi,  les  hommes  ont  les  uns  vis-à-vis  des  autres  des  devoirs 
fraternels.  S'il  y  a  des  milieux  déshérités,  appauvris,  malsains,  qui 
sont  la  source  du  crime  et  des  milieux  sains  et  vigoureux  qui  sont  la 
source  de  l'énei^ie  morale,  la  lutte  contre  ta  criminalité  est  surtout 
une  lutte  préventive:  elle  consiste  à  faire  l'éducation  morale,  iotel- 
lecluelle,  physique,  l'éducation  de  la  volonté,  du  caractère  et  du 
tempérament,  et  à  apporter  aux  milieux  déshérités,  la  santé,  le  bien- 
être,  l'équilibre  et  toutes  ces  choses  qu'ils  ne  connaissent  souvent 
pas  même  de  nom. 

Mais,  quand  la  lutte  préventive  est  terminée,  commence  le  rôle  de 
la  répression  et  de  la  sévérité.  Et.  ici,  je  vais  rassurer  votre  émineot 
président  qui  trouve  que  nous  allons  trop  loin.  Je  suis  d'accord  avec 
lui  pour  déclarer  qu'il  ne  faut  rien  exagérer;  l'idée  la  plus  juste  pous- 
sée à  l'excès  peut  devenir  une  erreur.  Et,  si,  à  certaines  époques  l'on 
a  exagéré  la  sévérité,  nous  devons  nous  garder  d'exagérer  la  clémence 
et  de  retomber  dans  1^  excès  de  fensiblerie  qui  ont  gâté  le  bel  huma- 
nitarisme de  ta  fin  du  xvin'  siècle,  et  sont  à  l'égard  des  honnêtes 
gens  un  déû  et  une  cruelle  ironie.  Oui,  il  faut  être  modéré;  il  ne  faut 
pas  simplement  être  modéré  à  table,  il  faut  l'être  dans  la  vie;  il&ut 
l'èlre  dans  la  vie  pénale.  Le  problème  difficile  entre  tous,  c'est  de 
trouver  la  juste  mesure.  Où  liniU'humanité?  Où  commence  la  sen- 
siblerie? Je  ne  me  permettrai  pas  de  discuter  ici  la  question  et  je 
dirai  simplement  ceci  :  Messieurs,  pour  nous  autres  étrangers,  où 
pourrions-nous  à  cet  égard  trouver  un  enseignement  plus  utile  que 
sur  cette  terre  de  France  où,  depuis  Montaigne  jusqu'à  ce  jour,  dans 
le  domaine  des  lettres  et  des  sciences,  les  qualités  fondamentales  de 
Tesprit  français  ont  toujours  été  la  mesure,  la  modération  et  la  clarté? 
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Où,  sur  cette  terre  de  Fraace,  pourrions-nous  trouver  un  meilleur 
enseignement  qu'à  la  Société  générale  des  Prisons  où  nous  avons 
applaudi  aujourd'hui  vos  représentants,  non  seulement  &  raison  de 
leur  talent,  de  leur  éloquence  et  des  services  rendus  à  leur  pays,  mais 
aussi  pour  leurs  qualités  de  méthode,  de  clarté,  de  modération  et  de 
mesure?  £t  enfin,  Messieurs,  en  terminant,  comment  parmi  tous  ces 
représentants  illustres,  ne  rendrais-je  pas  hommage  à  votre  président, 
H.  Ribot.  Si  je  ne  me  trompe,  on  pourrait  aussi  en  ce  moment  célébrer 
en  ce  qui  le  concerne,  25  années  d'activité  publique,  car,  je  crois  qu'il 
y  a  un  quart  de  siècle  qu'il  est  entré  dans  la  vie  publique  et  qu'il  y 
incame  la  mesure,  la  clarté  et  la  modéraUonI 

Et,  si  ces  qualités  sont,  en  même  temps  qu'une  force  immense, 
la  garantie  essentielle  d'un  progrès  normal,  durable  et  régulier,  en 
buvant  à  1a  Société  générale  des  Prisons  et  à  tous  ceux  qui  repré- 
sentent ici  les  qualités  dont  je  parlais,  je  bois.  Messieurs,  à  l'objet  de 
nos  espérances  conununes,  je  bois  au  progrès  de  la  Justice  répressive  1 
(Vifs  apfkiudiitment».) 

M.  le  conseiller  Félix  Voisui  a  remercié  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Ce  n*est  pas  un  discours  que  j'ai  l'inteution  de  prononcer  devant 
voua,  c'«t  en  quelques  mots  que  je  veux  répondre  au  toast  si  cha- 
leureux que  M.  le  Président  m'a  porté  tout  à  l'heure.  Ce  toast,  je  le 
r^rte  sur  les  pauvres  enfants,  sur  les  chers  jeunes  gens  dont  je 
m'occupe  et  &  qui  il  a,  avec  tant  de  cœur,  bien  voulu  faire  allusion. 

Oui,  il  est  bon,  Messieurs,  que  les  déshérités  de  ce  monde,  que  les 
enfants  élevés  dans  les  maisons  d'éducation  correctionnelle,  que  les 
enfants  confiés  aux  hospices,  que  les  jeunes  gens  en  danger  moral 
sachent  bien  que,  lorsque  des  hommes  comme  vous  se  réunissent, 
leur  première  pensée  se  tourne  vers  eux.  vers  leur  situation  doulou- 
reuse et  s'attache  aux  études  pouvant  leur  préparer  un  avenir  ;  il  est 
bon  qu'ils  sachent  qu'un  homme  aussi  considérable  que  M,  fUbot 
daigne  penser  à  eux  et  qu'ils  apprennent  qu'un  toast  porté  à  celui 
qui  a  eu  l'honneur  aujourd'hui  de  parierdel'enfonceetdela  jeunesse, 
a  été  unanimement  applaudi. 

Je  ne  manquerai  pas,  mon  cher  Président,  de  le  dire,  de  le  répéter 
k  tous  ces  jeunes  gens  qu'il  m'est  si  souvent  donné  de  rencontrer  et 
qui,  par  la  reconnaissance  qu'ils  me  témoignent,  m'apportent  le  repos 
après  mon  dur  labeur  de  la  Cour  de  Cassation. 
En  leur  nom.  Je  porte  un  toast  &  H.  le  Président.  ( ApplaudUiemenis.) 
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M.  le  Afinistre  Le  Jkdne  a  pris  la  parole  : 
Messieurs, 

Je  préférerais,  si  tous  le  permettez,  ne  pas  parler  en  ce  moiu«it. 
Parier,  ce  senut  vous  dire,  dans  l'effusioa  d'une  profonde  gratitude, 
■  le  bien  que  j'ai  eu  l'heureuse  chance  de  pouvoir  faire,  dans  mon 
pays,  en  mettant  à  profit  les  travaux  de  la  Société  générale  des  Prisons. 
Ce  serait  rendre  hommage  à  l'admirable  et  puissante  institution  que 
nous  cël^roDs  aqjourd'hui.  Ce  serait  vous  remerder  des  témoignages 
de  bienveiUante  et  flatteuse  sympathie  dont,  si  souvent,  la  Société 
générale  des  Prisons  m'hon(H^.  Mais,  en  ce  moment,  je  le  ferais  d'un 
ton  prétentieux  dont  je  veux  m'épargner  le  ridicule. 

Nul  n'est  prophète  en  son  pays.  Cette  parolea  la  portée  et  l'origiDe 
que  nous  savons;  mais,  tandis  que,  tout  à  l'heure,  je  songeais  à  ce 
que  j'aurais  à  vous  dire,  si  j'étais  amenéA  parier,  elle  évoquait.^ponr 
moi,  une  viwon  qui  me  troublait.  C'était  un  personni^  plus  ou 
moins  insignifiant,  revêtu  d'un  titre  plus  ou  moins  ronflant,  devenu 
votre  hôte  dans  les  conditions  où  je  le  suis  ce  soir.  La  France  est  la 
nation  aimée,  entre  tontes;  elle  le  sait  et  elle  accueille  l'étranger  comme 
nous  accueillons  à  notre  foyer  ceux  de  qui  nous  savons  que  nous 
sommes  aimés.  Les  plus  gracieux  compliments  de  bienvenue  avaient 
étô  pfod^és  au  personni^  de  la  vùim  et  il  avait  perdu  la  rai- 
sùa.  n  Oh  \  cAil  pensait-il,  nous  nous  trompions  étrangement  à  mon 
sujet,  dans  mon  pays.  Je  suis  prophète  et  nous  n'en  savions  rien  I  t 
Il  pariait  je  le  trouvais  ridiculement  prétentieux;  mais  je  savais  les 
dkoses  Alarmantes  qui  lui  avaient  été  dites  par  notre  illustre  Pré- 
sident et  je  trouvais  naturel  que  la  tête  lui  en  tournât. 

La  vision  était  une  leçon  et  un  avertissement  à  mon  adresse.  Per- 
mettez, Messieurs,  que,  pour  vous  exprimer  les  sentiments  dont  vos 
bontés  me  pénètrent,  je  m'en  tienne  à  ce  seul  mot  :  merci  du  fond 
du  cœur!  (Applaudùêemmtê,) 

M.  Grimanelu  a  porté  le  toast  suivant  : 


Je  suis  véritablement  confus  des  paroles  teop  gracieuses  que  notre 
{^résident  a  prononcées  à  l'adresse  du  Directeur  de  l'Administration 
pénitratiaire.  Je  n'ai  pas  un  instant  la  téméraire  pensée  de  croire 
les  avoir  méritées,  et  je  lui  demande  la  pwmission  d'en  reporter  le 
juste  bénéfice  aux  collaborateurs  qui  m'aident  à  fEùre  le  peu  de  bien 
que  je  réussis  A  réaliser,  à  ce  personnel  si  vaillant  et  si  méritant  dont 
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le  goavernemeot  de  la  République  m'a  fait  l'honneur  de  me  confier 
la  direction. 

Je  suis  particuliërenMDt  ilaUé  d'avoir  été  convié  à  venir  fétw  avec 
vous  le  vingt-dnqoième  anniversaire  de  votre  existence.  Vingtr 
cinq  ans,  c'est  pour  une  Société  presque  un  grand  âge,  et  cependant 
c'est  pour  vous  toujours  la  jeunesse,  si  on  en  juge  par  une  activité 
qin  ne  trahit  aucune  lassitude  et  par  une  férveur  pour  le  progrès  que 
l'action  des  années  n'affaiblit  point. 

*  Je  ne  referai  pas,  après  d'autres,  si  bien  qualifiés  et  surtout  si  âlo- 
qœnls,  votre  histoire  ;  vos  services,  l'œuvre  considérable  que  vous 
accomplissez  en  France  et  son  rayMuiement  au  dehors,  la  part  si  bril- 
lante et  si  féconde  que  vous  avez  prise  à  tous  les  Congrès  péni- 
tentiaires internationaux  sont  hautement  appréciés  —  j'ai  pu  en 
recueillir  le  témoignage  —  partout  à  l'étranger.  Ët,  quand  je  parte 
de  cette  participation,  j'entends  btm  salua*,  en  même  temps  que  les 
résultats  du  pa&sé,  les  espérances  de  l'avenir. 

Oui,  vous  viendres  aux  Cong^  futurs  appcfftâr  le  contingent  pré- 
cieux de  vos  lumières  et  de  votre  expérience.  M.  le  Président  disait 
tout  à  l'heure  avec  grande  raison  que  les  Congrès  pénitenciaires 
seraient  bien  privés,  si  vous  n'en  étiez  pas,  et  que  le  vide  que  vous 
feriez  par  votre  absence  ne  serait  pas  fiuiile  à  combler.  Quant  à  ceux 
qui  ont  la  mission  d'oi^aniserces  Congrès  internationaux,  soyez  bien 
persuadés  que,  s^tant  tout  le  prix  de  votre  collaboration,  ils  ne  né- 
gligeront jamais  rien  pour  que  vous  y  trouviez  la  place  qui  vous  est 
due,  les  facilités  nécessaires  et  les  hommages  légitimes. 

Il  m'est  tout  particulièrement  agréable  d'avoir  pu  célébrer  avec 
TOUS  vos  noces  d'argent  et  d'avoir  associé  à  cette  fête  l'Administra- 
tion pénitentiaire  elle-même,  car,  si  vos  travaux  sont  une  mine  iné- 
puisable où  les  sodol(^es,  les  magistrats,  les  l^slateurs  eux-mêmes 
vont  s'approvisionner  ab(Mulamment,  l'AdministFalion  pénitentiaire 
serait  spécialement  ingrate,  si  elle  ne  reconnaissait  pas  dans  quelle 
lai^  mesure  elle  v<his  est  redevable.  D'une  manière  générale, 
l'Adminislralion  pénitentiaire  comprend  à  quel  point  les  libresétudes, 
les  libres  recherches  servent  sa  tâche  officielle  ;  elle  le  comprend  sur- 
tout quand  ceblit»ea études  et  ces  recherches  indépendantes  émanent 
d'une  Société  aussi  riche  en  ccnnpétences  et  en  dévouements. 

A  TAdministration  péaitenliaire,  au  Ministère  de  l'Intérieur  (où 
l'Administration  pénitentiaire  n'a  jamais  cessé  de  trouva,  avec  les 
(UrectioQs  utiles,  la  force  et  le  soutien  nécessaires,  où  elle  est  traitée 
comme  une  des  iUles  les  plus  umées  de  la  maison,  et  vous  me  laia- 
aenz  bien  ajontw  comme  une  fille  qui  n'est  pas  ingrate),  nous  ne 
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sommes  pas,  malgré  la  légende,  les  serfs  de  la  routine;  nous  aimons 
le  progrès  et  nous  nous  eflorçons  d'en  réaliser  un  peu,  lentement 
peut-être,  trop  lentement  sans  doute  au  gré  des  désirs  dont  je 
serai  loin  de  blâmer  l'impatience,  mais  je  crois  avoir  le  droit  d'a- 
jouter :  sans  recul  non  plus  I  Nous  n'avons  pas  peur  des  nouveautés; 
mais,  absorbés  par  l'ouvrage  de  tous  les  jours,  par  le  détail,  nous 
avons  souvent  besoin  que  des  hommes  qui  jouissent  d'une  plus 
grande  disponibilité  d'esprit  éclairent  pour  nous  la  route. 

Puis,  nous  avons  à  compter  avec  d'autres  difficultés,  nous  avons  à 
compter  avec...  comment  puis-je  dire?...  avec  la  férodié  Intime, 
louable  même,  des  Commissions  du  budget,  qui  nous  demandent  de 
leur  faire  de  bonne  chère  avec  peu  d'argent...  férocité  louable,  mais 
férocité  tout  de  même! 

Cependant,  comment  nous  permettrions-nous  d'élever  une  récri- 
mination, même  timide,  contre  cette  sévérité,  car,  si  Harpagon  est 
haïssable  quand  il  défend  sa  propre  bourse,  il  passe  presque  héros 
quand  il  défend  les  deniers  puMics.  Cependant,  si  le  progrès  m 
devient  plus  méritoire,  il  n'en  est  pas  rendu  plus  facile.  Aussi,  est-ce 
une  nùson  de  plus  pour  que  des  concours  comme  le  vôtre  nous  soient 
éminemment  utiles. 

Cestdonc  un  toast  intéressé  que  je  vais  porter  en  buvant  à  la 
longue  durée,  à  la  longue  vie,  à  la  prospérité  de  la  Société  générale 
des  Prisons.  {Àpplaudissemenis.) 

M.  le  professeur  von  Mayr  a  clos  la  série  des  toasts  : 

Messieurs, 

La  Société  générale  des  Prisons  a  bien  voulu  inviter  à  la  fêle  de 
son  anniversaire  et  à  ce  banquet  non  seulement  le  bureau  de  l'Union 
internationale  de  Droit  pénal,  maïs  encore  les  présidents  des  Groupes 
nationaux.  Comme  j'ai  l'honneur  de  représenter  ici  le  groupe 
allemand,  je  vous  remercie  du  fond  du  cœur  de  cette  gracieuse  invi- 
tation. 

Vous  savez  qu'il  y  a  toujours  eu  des  discussions  sur  la  question  de 
la  centralisation  et  de  la  décentralisation.  Le  bureau  central,  c'est  la 
centralisation  ;  les  groupes  nationaux,  c'est  la  décentralisation.  Or 
nous  venons  d'assister  à  un  petit  duel  très  courtois  entre  la  Société 
générale  des  Prisons  et  l'Union  internationale  de  Droit  pénal;  à  ce 
propos,  je  demande  aux  tr^  vénéréi  représentants  de  la  Société  des 
Prisons  et,  en  particulier,  à  son  très  honoré  président  de  venir  chex 
nous,  à  notre  prochaiue  réunion  du  bureau,  pour  continuer  ce  doel 
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très  amical,  etj'eqtère  qu'àcette  réunion,  tout  en  fàisanldela  décen- 
traloation,  nous  ferons  des  amisenoire  plus  intimes  que  nous  le 
sommes  aujourd'hui... 

M.  RiBOT.  —  Je  viens  de  demander  mon  inscriptionk l'Union;  elle 
ne  m'a  pas  été  refuséel 

M.  VON  Mayr.  —  Je  bois  donc  à  celle  cordiale  union  des  deux 
Sociétés,  l'Union  internationale  de  Droit  pénal  et  la  Société  générale 
des  Prisons.  (Applaudissements.) 

La  soirée  s'est  prolongée  fort  tard  et  les  conversations  n'ont  pas 
chômé  entre  les  membres  de  l'Union  et  leurs  hôtes.  Le  récent  Congés 
de  Saint-Pétersboui^,  le  siège  et  la  date  du  futur  Congrès,  l'ordre 
du  jour  Â  lui  assigner  ont  été  l'objet  d'utiles  échanges  d'idées  qui  ont 
préparé  les  solutions  adoptées  le  lendemain  matin  par  le  burean 
central. 
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Rappobt.  —  H.  Th.  Girard,  sénateur  des  Deux-Sèvres,  &  qui 
iocombait  cette  année  le  soin  de  présenter,  au  nom  de  laCcHnmissioa 
dee  Finances,  le  rapport  sur  le  budget  des  services  pénitentiaires,  a 
fkit  une  ceuvre  exMroement  concise.  Il  s'est  bomè  A  reprodniie  les 
prc^XHitioDs  de  crédits  formulées  au  nom  de  la  Commission  de  la 
Chûnbre  par  M.  P.  Bertrand  (1).  Nous  nous  contenterons  donc  de 
renvoyer  à  l'analyse  que  nous  avons  faite  du  rapport  Bertrand  {supr,^ 
p.  ilQ  et  s.). 

Notons  toutefois  deux  considérations  présentées  par  M.  Girard  au 
début  de  son  étude.  L'une  a  trait  à  l'application  de  la  loi  de  sursis  aux 
peines  d'amende.  Le  rapporteur  estime  que  les  tribunaux  octroient 
trop  facilement  le  bénéfice  de  la  loi  tiérenger  aux  individus  condam- 
nés à  une  peine  de  ce  genre.  Ce  faisant,  ils  lèsent  gravement  le  Tré- 
sor, qui  se  trouve  privé  de  ressources  sérieuses. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  *M.  Girard  rappelle  que  l'importante 
question  du  rattachement  de  l'Administration  pénitentiaire  au  Minis- 
tère de  la  Justice  sollicite  l'attention  du  Parlement  et  il  émet  le  vœu 
que  la  proposition  Bérenger  soit  discutée  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. 

Discussion.  —  Les  divers  chapitres  du  budget  pénitentiaire  sont 
venus  en  discussion  le  23  mars. 

M.  P.  Straust  a  pris  la  parole  sur  le  chap.  82,  subventions  aux 
imtitutions  de  patronage,  en  faveur  des  Écoles  de  préservation  de 
l'enfance  malheureuse. 

n  rappelle  que.  sur  sa  demande,  le  Ministre  de  l'Intérieur  a  bien 
voulu  accorder  en  1902  au  département  de  la  Seine  une  subvention 
forfiaitaïre  calculée  d'après  le  prix  de  journée,  non  seulement  pour 
les  enfants  détenus  en  vertu  de  l'art.  66  G.  p.,  mais  encore  pour  les 


(1)  Notons  toatebis  noe  réduction  âe  crédit  de  5.000  francs  proposée  sur  le 
chap.  81  (dépemes  aaieu^res  du  Service  pétiitenUaire}.  Cette  réduction  est  motivée 
par  ce  fait  que,  chaque  année,  nue  portion  du  crédit  aflècté  k  ces  dépenses  a  dû 
être  annulée,  foute  d'emploi. 


LE  BUDGET  AU  SÉNAT 


637 


enfante  admis  à  l'École  Théophile-Roussel  en  vertu  de  la  loi  de  1898 
(Bemiej  1902,  p.  572).  Aujourd'hui  cette  École,  complètement  trans- 
formée, ne  reçoit  pins  que  des  enfants  confiés  par  leur  femlUe,  ceux 
oivoyés  par  l'As^tance  publique,  enfin  ceux  remis  par  les  juges 
dlnstruction  en  vertu  de  la  loi  de  1898. 

Le  .département  delà  Seine  est  disposé  à  tenter  de  nouveaux  efforts. 
m  vue  de  la  création  de  nouvelles  écoles  de  préservation.  L'État  doit 
renoonrager  dans  cette  voie  et  lui  prfiter  son  concours  financier.  B  le 
doit  d'autant  plus  que  l'envoi  dans  l'école  de  préservation  d'enfants 
qu'il  aurait  fallu  diriger  sur  les  établissements  pénitentiaires  du 
Ministère  de  llntérieur  a  pour  conséquence  de  réaliser  une  économie 
pour  le  budget  de  l'État.  La  subvention  accordée  au  département  qui 
fimde  une  école  de  préservation  et  y  admet,  non  seulement  les  pupille 
qui  lui  incombent,  mais  des  enfants  relevant  légalement  de  l'Ëlat  ne 
constitue  donc,  en  dernière  analyse,  qu'un  virement  de  crédit. 

M.  Strauss  estime  qu'il  y  a  lieu  d'étendre  à  tous  les  départements 
qoi  établiront  des  écoles  de  réforme  on  des  écoles  professionnelles  les 
avantages  qui  ont  été  accordés  au  département  de  la  Seine.  Il  faut 
foire  des  économies  sur  le  budget  pénitentiaire  pour  augmenter  celui 
des  écoles  de  préservation. 

M.  le  Ministre  de  VlrUérieur  répond  qu'il  s'inspirera  des  désirs 
manifestés  par  M.  P.  Strauss  lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  aux  établissements  de  réforme  {supr.,  p.  420).  Usera  facile  d'in- 
sérer dans  le  texte  de  celte  loi  une  disposition  assimilant  aux  enfants 
as^stéslesenfànts  auxquels  s'applique  la  loi  de  1898.  Du  fait  de  cette 
assimilation,  cette  dernière  catégorie  sera  placée  ou  dans  les  établis- 
semrats  de  l'État  ou  dans  des  établissements  privés  de  préservation 
I  dans  les  oonditicHis  pécuniaires  »  du  projet  dont  il  s'agit. 

M.  StrausB  prend  acte  des  déclarations  du  Ministre. 

Des  observations  très  intéressantes  ont  été  présentées  par  M.  Bé~ 
Ttnger  à  propos  du  chap.  84,  Construction  et  aménagement  des  prisons 
eeiluiaires. 

L'éminent  pénologue  déplore  la  lenteur  avec  laquelle  s'efi^ectue  la 
snbslitation  du  régime  de  l'emprisonnement  cellulaire  au  régime  de 
l'emprisonnement  collectif,  en  ce  qui  concerne  les  condamnés  &  de 
courtes  peines.  Sur  382  prisons,  46  seulement  ont  été  transformées 
en  exécution  de  la  loi  de  1875.  Si  l'on  continue  à  marcher  du  même 
pas,  il  faudra  plus  d'un  siècle  pour  que  cette  loi  soit  complètement 
^)pliquée. 

Pour  vaincre  la  résistance  des  assemblées  départementales,  peu 
disposées  à  attec^  leurs  ressources  &  la  création  de  prisons  cellu- 
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laires,  on  a  voté  la  loi  de  1893.  Afin  d'activer  la  réforme,  cette  loi, 
d'une  part,  diminue  les  chai^  des  départements  dans  les  dépenses, 
d'autre  part,  donne  au  Ck)uvemement  le  droit  de  foire  déclasser  les 
prisons  reconnues  impropres  à  leur  destination. 

Or  la  loi  de  1893  n'a  encore  reçu  aucune  application.  Pourquoi? 
Parce  que  les  départem^ts  ne  veulent  pas  s'engager  dans  les  dépenses 
'qui  leur  incombent  sans  s'être  assurés  que  le  Trésor  possède  les 
crédits  nécessaires  pour  les  subventions  qui  leur  sont  dues;  mais  en 
môme  temps  ii  semble  que  le  Parlement  refuse  de  voter  des  crédits 
qu'aucun  projet  arrêté  ne  justifie  {iupr.,  p.  SOQ)  1 

M.  Bérenger  pose,  en  terminant,  deux  questions  au  Gouvernement. 

N'y  a-Uil  pas,  à  l'Administration  pénitentiaire,  un  projet  en  pré- 
paration, visant  les  moyens  d'appliquer  la  loi  de  1893? 

ËQ  second  lieu,  comment  se  fait-il  que,  depuis  quelques  années, 
le  Conseil  supérieur  des  Prisons,  créé  pour  veiller  à  l'application  de 
la  réforme,  et  qui  était  généralement  convoqué  ô&a.  fois  par  an, 
n'est  plus  convoqué  qu'une  seule  fois? 

M.  Grimanelliy  directeur  de  l'Administration  pénitentiaire,  répond 
que  l'Adpunistration  partage  les  désirs  de  H.  Bérenger  el  désire 
bâter  la  transformation  des  prisons  de  courte  peine  en  établissements 
d'emprisonnement  individuel.  Malheu rendement,  cette  transforma- 
tion rencontre  de  fâcheux  obstacles  {supr.,  p.  534). 

M.  Bérenger  a  dit  que  la  loi  de  1893  n'était  pas  appliquée.  Cette 
affirmation  est  trop  absolue.  lineprocëdureendéciassementd'uDedes 
prisons  qui  laissent  le  plus  à  désirer  au  point  de  vue  de  la  salubrité 
et  de  la  sécurité  a  été  récemment  introduite  devant  le  Conseil  d'État. 

Répondant  à  la  première  question  posée,  M.  GrimanelU  déclare 
que  plusieurs  projets  sont  actuellement  en  cours  d'exécution.  Cinq 
entreprises  sont  prèa  d'être  aclievées  et  cinq  autres  viranent  d'être 
adoptées  et  dotées  par  les  Conseils  généraux. 

Sur  la  deuxième  question,  M.  Grimanelli  explique  que,  si  le  Conseil 
supérieur  des  prisons  n'est  pas  convoqué  plus  souvent,  c'est  que 
l'Administration,  piir  un  sentiment  de  déférence,  ne  le  réunit  que 
lorsqu'elle  a  «  un  aliment  suffisant  k  soumettre  à  ses  débats  ».  Les 
deux  sessions  habituelles  du  Conseil  supérieur  se  tenaient  en  mars  et 
en  juin.  Il  est  évideut  que  l'intervalle  entre  ces  deux  sessions  est  trop 
court  pour  «  qu'elles  aient  également  un'  ordre  du  jour  digue  de 
l'importance  du  corps  convoqué  a.  C'est  pourquoi  le  Conseil  n'est 
plus  réum  qu'une  fois  par  an. 

M.  Bérmg&i'  fait  observer  que  l'on  pourrait  placer  la  pr^nière 
session  en  janvier. 
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BODGET  DE  l'Int£R1EUB. 


Rapport.  —  L'honorable  M.  P.  Strauss,  doDt  oq  connaît  la  prédi- 
lection pour  les  questions  d'assislance  et  de  prévoyance  sociales, 
commence  par  esquisser  à  grands  traits  l'œuvre  législative  accomplie 
dws  cet  ordre  d'idées  au  cours  des  13  dernières  années. 

Parlant  de  la  loi  du  19  avril  1898,  il  regrette  que  l'application  en  soit 
entravée  par  le  défaut  de  ressources  et  l'insufBsance  de  l'outillage, 
le  type  d'école  de  préservation  n'existant  encore  qu'à  Montesson. 
Toutefois,  il  constate  qu'en  dépit  des  circonstances  défavorables, 
898  enfants  relevant  de  cette  loi  figuraient  dans  les  cadres  du  service 
d'assistance  au  31  décembre  1901. 

Après  avoir  passé  sommairement  en  revue  les  textes  récents 
relatifs  à  l'assistance  des  eafïmts,  des  malades»  des  vieillards  infirmes 
ou  incurables,  ainsi  que  ceux  relatifs  à  la  mutualité,  le  rapporteur 
examiae  les  divers  chapitres  du  budget. 

L'analyse  faite  {tupr.,  p.  ^IC)  du  rapport  de  M.  Morlot  à  la  Chambie 
nous  dispense  de  reproduire  la  plupart  des  chiffres  contenus  dans 
cette  partie  du  rapport  de  H.  Strauss.  Nous  nous  bornerons  à  noter 
les  explications  données  sur  certains  points  que  M.  Morlot  n'avait  pas 
développés. 

Sur  le  chap.  3,  Inspection  générale^  H.  Strauss  fait  d'expresses 
réserves  en  ce  qui  concerne  l'opportunité  de  la  suppression  par  voie 
d'extinction  des  inspectrices  de  l'enfance  «  qui  n'ont  mérité,  ni  en 
principe,  ni  en  fait,  de  disparaître  ». 

Le  chap.  âO  est  relatif  à  la  conirUiution  de  VÈlat  aux  pensions  cons- 
tituées  par  les  départements  ou  les  communes  en  faveur  des  vieillards 
ou  des  incurables.  Cette  contribution  de  l'État  a  été  augmentée  de 
10  0/0,  aux  termes  de  l'art.  61  de  la  loi  de  finances  de  1902;  mais 
eile  ne  peut  dépasser  6U  francs.  —  Le  rapporteur  estime  que  la  légis- 
lation actuelle  en  matière  de  pensions  aux  vieillards  est  insuffisante. 
L'assistance  à  la  vieillepse  indigente  devrait  devenir  obligatoire  et 
c'est  à  cette  fin  que  tend  une  proposition  de  loi  dont  le  Sénat  est 
saisi  depuis  18^.  en  même  temps  qu'un  projet  actuellement  soumis 
à  la  Commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales  de  la  Chambre 
des  députés  (Ij.  M.  Strauss  hâte  de  ses  vœux  la  discussion  de  ces  pro- 
positions ;  il  n'y  a  pas  de  solution  plus  ui^ente  que  celle  de  l'assis- 

(l.>  Le  4  aTril,  U.  BienTeau  HàrUo,  aa  nom  de  catle  CommlHdon,  a  déposé  sur 
le  Biireaa  de  U  Chambra  un  rapport  uir  :  1*  la  propositioa  de  loi  de  H.  Bienvenu 
Martin  et  plaaieara  de  ses  collègues;  2*  la  propositioa  de  UM.  Émile  Ref  etLachièie 
KlaUves  à  rattiBlanee  aux  vitilbrds,  aux  infirmes  et  aux  iocurablea. 
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tance  &  la  vieillesse  indigente,  si  l'on  veut  prévenir  la  mendicité  et 

le  vagabondage. 

Sur  le  cbap.  62,  Traitements  des  Commissaires  de  police,  indemnité 
de  déplacements  et  autres^  le  rapporteur  insiste  pour  qu'il  soit,  confort 
mément  au  vœu  de  la  Commission  du  budget  de  la  Chambre, 
créé  une  brigade  volante  d'inspecteurs  de  la  sûreté,  pouvant  être 
mise  à  la  disposition  des  parquets  de  province.  La  direction  de  la 
sûreté  générale  se  déclare  d'ailleurs  prête  à  tenter  un  essai  d'une 
brigade  volante  de  6  inspecteurs. 

Le  chap.  63  est  relatif  ft  la  Police  des  communes  dn  déparlemani 
de  la  Seine.  Le  rapporteur  donne  à  ce  sujet  d'intéressantes  explications. 
Le  crédit  proposé,  identique  à  celui  voté  par  la  Chambre,  s'élève  à 
1.869.900  francs.  Dans  ce  chiffre,  la  contribution  de  l'État  «entre 
pour  633.000  francs;  cette  contribution  n'était  que  de  396.000  francs 
en  1900. 

Depuis  trois  ans,  on  a  procédé  à  une  réo^çanisation  complète  de  la 
police  de  la  lïanlieue  :  328'^ents  nouveaux  et  37  gradés  ont  été 
créés.  Le  service  des  agents  cyclistes  a  été  développé  et  comprend 
un  efiectif  de  346  hommes  ;  33  postes  de  police  ont  été  établis  dans 
des  communes  importantes  où  n'existe  pas  de  commissariat.  Les 
commissariats  ont  été  reliés  au  réseau  téléphonique  public. 

En  dépit  des  prc^rès  réalisés,  M.  Strauss  estime  que  l'oi^nisation 
de  la  police  de  banlieue  est  encore  insuffisante.  Pour  une  population 
de  940.000  habitants,  on  compte  moins  de  900  agents,  soit  un  pour 
1.000.  A  Paris,  la  proportion  est  d'un  agent  par  100  habitants. 

M.  Strauss  donne  son  entière  adhésion  au  programme  de  réformes 
élaboré  par  le  préfet  de  Police  et  visant  à  assurer  une  protection 
plus  eOicace  aux  populations  de  la  banlieue.  Dans  ce  programme 
figurent  une  augmentation  de  l'effectif  des  agents  et  inspecteurs  et 
la  création  de  S  commissariats  nouveaux.  L'obstacle  ft  la  réalisation 
de  ce  programme  réside  dans  l'insuffisance  du  produit  de  l'octroi  de 
banlieue,  qui  constitue  la  principale  ressource  affectée  aux  dépenses 
de  la  police  suburbaine. 

A  propos  du  chap.  Qi,  Subvention  à  la  vUle  de  Paris  pour  la  police 
municipale,  M.  Strauss  énumëre  succinctement  les  multiples  amé- 
liorations qui  ont  été  apportées  récemment  dans  l'o^ianisatioa  et  le 
fonctionnement  de  la  police  parisienne.  * 

Il  loue  la  création  de  la  brigade  mobile,  due  à  M.  Lépine  et  con- 
daome  le  déplorable  système  des  «  rafles  »,  qui  est  d'ailleurs  officiel- 
lement proscrit  {Revue,  iOOi,  p.  332.) 

II  indique  enfln  certaines  lacunes  auxquelles  il  y  aurait  Heu  de 
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remédier  :  la  du^té  du  commissaire  de  police  et  de  l'officier  de  paix 
n'a  pas  comfriètement  disparu  ;  la  permanence  de  nuit  dans  tous  les 
arnmdisaements  fait  djfcfaut;  le  service  local  de  sûr^é  et  de  recherche 
n'existe  pas. 

Discossioif .  —  Les  dirers  chapitres  du  budgrt  de  l'Intérieur  ont  été 
adoptés  sans  discusion,  dans  la  séance  du  23  mars. 

BnooETDE  LA  Justice. 

Rapport.  —  M.  Antoine  Perrier  commence  par  proclamer  la  néces- 
sité de  réformes  profondes  dans  la  législation,  qui  n'est  pas  en  har- 
fflooie  avec  les  besoins  de  notre  époque.  Il  signale  particulièrement 
l'n^ence  qu'il  y  aurait  à  modifier  les  règles  relatives  à  la  propriété 
et  A  l'usage  des  eaux  et  A  refondre  notre  Code  de  procédure  civile.  Il 
demande  paiement  un  remaniement  de  l'organisation  judiciaire  dans 
le  sens  de  la  diminution  du  nombre  des  tribunaux,  de  l'a^ravation 
des  cooditions  du  recrutement  et  enfin  de  l'augmentation  des  garanties 
d'avancement. 

H.  Perrier  estime  qu'il  ne  sera  possible  de  réaliser  des  économies 
dans  le  budget  de  la  Justice  que  le  jour  où  les  réformes  qu'il  préco- 
nise  auront  été  accomplies. 

Q  passe  ensuite  à  l'examen  des  divers  chapitres,  d<Hit  le  premier 
est  relatif  au  prasoanel  de  TAdministration  centrale. 

n  s'élève  contre  l'exagération  du  nombre  des  chefs  et  sous-chefs 
de  bureau,  qui  sont  dans  la  proportion  d'un  par  deux  employés,  et 
aussi  contre  l'augmentation  démesurée  du  chiffire  des  attachés,  qui 
est  passé  de  3  en  1883  à  42  aujourd'hui.  Bien  que  le  Ministre  de 
la  Justice  ait  tenté  de  justifier  cet  état  de  choses  en  faisant  valoir  que 
les  aflaires  traitées  par  son  administration  avaient  augmenté  dans 
des  proportions  considérables,  M.  Antoine  Perrier  persiste  à  demander 
la  réduction  du  nombre  des  chefs  et  sous-chefs,  ainsi  que  des  atta- 
chés. Comme  sanction  de  ses  observations,  il  propose  de  diminuer 
les  crédits  du  chapitre  1"  d'une  sonmie  de  3.000  francs. 

A  propos  du  chapitre  3,  Personnel  de  la  Cour  suprême,  le  rappor- 
teur est  amené  à  présenter  quelques  observations  sur  le  projet  de 
H.  Oeloncle,  député  de  -l'Indo-Chine,  qui  tend  à  la  création  d'une 
chambre  coloniale  à  la  Cour  de  cassation  {supr.,  p.  221.)  U  désap- 
prouve cette  proposition,  qui  ne  répond  à  aucune  nécessité  pratique, 
qui  jetterait  le  trouble  dans  le  foncticmnement  des  services  de  la 
Cour  de  cassation  et  occasiomierait  pour  le  Trésor  un  surcroît  de 
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dépenses  de  340.000  francs  par  an.  H.  Deloncle  a,  il  est  vrai,  prévu 
les  objections  basées  sur  les  intérêts  budgétaires  et  a  proposé  de  faire 
supporter  ]a  dépense  par  les  colonies  elles-ménies.  Mais  M.  Perrier 
fait  judicieusement  otwerver  que,  les  colonies  faisant  pour  la  plupart 
appel  au  concours  financier  de  l'État,  la  création  projetée  se  ferait  en 
définitive  aux  frais  du  budget  de  ta  Métropole. 

Sur  le  cbap.  7,  Cours  ePappel,  le  rapporteur  propose  au  Sénat  de 
voter  sans  modification  l'article  additionnel  &  la  loi  de  finances  aux 
termes  duquel  6  si^es' nouveaux  seraient  créés  à  la  Cour  de  Paris 
{mpr,,  p.  232).  Ces  créations  doivent  être  compensées  par  la  suppres- 
sion d'un  certain  nombre  de  postes  dans  les  Cours  d'Agen,  Besan- 
çon, Dijon,  Grenoble  et  Poitiers.  Elles  n'auront  lieu  qu'au  fur  et  à 
mesure  que  les  postes  supprimés  deviendront  vacants  par  voie  d'ex- 
tinction. 

Au  sujet  du  cbap.  12,  Justice  de  paix,  M.  Antoine  Perrier  exprime 
le  désir  que  le  Gouvernement  obtienne  le  plus  tôt  possible  la  mise  à 
l'ordre  du  jour  de  la  Chambre  du  projet  de  loi  sur  l'extension  de  la 
compétence  des  juges  de  paix,  volé  par  le  Sénat  il  y  a  déjà  plusieurs 
années. 

L'examen  du  chap.  14,  Frais  de  justice,  amène  le  rapporteur  à 
formuler  quelques  critiques  relativement  aux  frais  de  l'instruction  des 
affaires  criminelles.  Selon  lui,  l'exagération  de  ces  frais,  à  Paris,  pro- 
vient souvent  d'un  défaut  d'entente  entre  le  service  de  la  Justice  et 
celui  de  la  Sûreté,  qui  s'arroge  le  droit  de  rechercher  les  criminels 
de  la  manière  qui  lui  convient.  Eu  second  lieu,  le  rapporteur  s'élève 
contre  l'abus  de  certaines  formalités  d'instruction  tràs  coûteuses  et 
souvent  inutiles  :  autopsies  ou  reconstitutions  de  crimes. 

Discussion.  —  La  discussion  générale  du  budget  de  la  Justice,  le 
24  mars,  a  été  très  brève  et  n'a  porté  que  sur  le  remaniement  des 
tarifs  des  frais  en  matière  civile.  Jf.  Ponthier  de  ChamaUlard  et  le 
Garde  des  Sceaux  ont  échangé  à  ce  propos  quelques  observations. 

Passant  à  l'examen  des  chapih^,  le  Sénat  a  eu  tout  d'abord  à 
statuer  sur  la  proposition  de  M.  Perrier,  signalée  plus  haut  et  ten- 
dant à  diminuer  de  5.000  francs  le  crédit  afifecté  au  personne  de 
l'Administration  centrale. 

Jf.  le  Garde  des  Sceaux  soutient  qu'il  n'est  pas  possible  de  réduire 
ce  personnel ,  dont  la  besogne  a  considérablement  augmenté  du  fait  de 
certaines  lois  récentes.  C'est  ainsi  que  les  demandes  de  revision  ont 
passé  d'une  moyenne  annuelle  de4&  celle  de  135;  1^  demandes 
d'extradition,  qui  n'étaient  que  de  200,  sont  aujourd'hui  de  WO. 
Enfin  la  loi  sur  les  congr^lions  est  venue  rendre  encore  plus  lourde 
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la  t&chedu  Ministère  de  la  JusUce*  qui  n'a  pas  été  saisi  à  cette  occa- 
sion de  moins  de  3â5  rapports. 

Le  Ministre  discute  également  les  appréciations  formulées  par 
M.  Perrier  au  sujet  des  attachés.  Ces  auxiliaires  de  la  justice  rendent 
de  précieux  servi(^,  dont  on  ne  saurait  se  priver  sans  désorganiser 
l'Administralion.  11  est  inexact  qu'ils  soi^tfovorisés  au  détrimwt  des 
juges  suppléants,  en  ce  qui  concerne  rentrée  dans  la  magistrature. 
En  résumé,  le  ^linisfre  demande  au  Sénat  de  le  laisser  libre  de  fixer 
le  nombre  des  attachés  selon  les  besoins  du  service. 

M.  ÀfUùitie  Perrier  maintient  toutes  les  observations  contraues 
dans  son  rapport.  Il  insiste  sur  la  nécessité  de  réduire  le  personnel 
de  l'Administration  centrale  et  fait  valoir  que,  si  certaines  affaires 
ont  augmenté  dans  des  proportions  considérables,  d'autres  ont  dimi- 
nué. II  affirme  que  les  attachés,  qui,  sur  un  chiffre  de  36  donné  par 
la  Chancdlerie  pour  1902,  obtiennent  9  titularisations  de  magistrats, 
sont  beaucoup  mieux  partagés  que  les  juges  suppléants  ordinaires,  les 
nominations  n'étant  pour  ceux-ci  que  dans  la  proportion  du  dixième. 

Le  Sénat  consulté  se  range  à  la  proposition  du  Garde  des  Sceaux 
et  repousse  la  diminution  de  crédit  sollicitée  par  la  Commissira. 

Les  autres  chapitres  ont  été  successivement  votés,  le  25  mars,  con- 
formément aux  propositions  de  la  Commission.  Seul  le  chap.  1, 
Cours  d'appel,  a  été  réservé  et  sa  discussion  a  été  jointe,  le  39  mars, 
à  cdle  de  l'art.  63  de  la  loi  de  finances. 

if.  Berjiard  a  demandé  pourquoi  la  Cour  de  Poitiers  jouissait  d'un 
traitement  de  faveur  dans  le  projet  présenté  par  le  Gouvernement 
sur  le  remaniement  du  personnel  des  Cours  d'appel.  Pourquoi  main- 
tenir  deux  substituts  à  Poitiers,  tandis  qu'à  Âgen,  Grenoble,  Dijon 
et  Besançon  on  n'en  laisse  subsister  qu'un? 

M,  le  Garde  des  Stxaux  répond  que  le  ressort  de  Poitiers  est  j>lus 
important  que  celui  des  autres  Cours  visées  par  la  réforme  et  que  le 
procureur  général  près  la  Cour  de  Poitiers  a  déclaré  ne  pouvoir 
assurer  la  marche  des  affaires  avec  un  seul  substitut. 

Après  un  échange  d'observations  entre  MM.  Bernard,  le  Garde  des 
Sceaux  et  Th.  Girard  qui,  contrairement  à  l'avis  de  la  Commission, 
deniande  le  maintien  de  deux  substituts  à  la  Cour  de  Poili^s,  le 
Sénat  refuse  ce  maintien. 


Rapport.  —  La  section  du  budget  des  Colonies  qui  nous  intéresse 
principalement  (Service  pénitentiaire)  vient  la  dernière  dans  l'ordre 
des  chapitres.  Mais,  dans  l'examen  de  la  deuxième  ect\on,  subventions 
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aux  ooùMieSt  le  rajj^iteur,  M.  Saiot-Germain,  sénateur  d'Oran, 
formule  déjà  quelques  observations  importantes. 

Âu  sujet  du  budget  de  la  Guyane,  M.  Saint-Germain  [HWilame  la 
nécessité  d'une  utilisation  ratiouielle  de  la  main-d'œuvre  pénale. 
Au  lieu  d'em(Joyer  les  forçats  aux  travaux  picoles,  l'Administra- 
tioD  pénitentiaire  s'obstine  «  à  faire  des  chapeaux  qui  ne  se  vendent 
pas,  du  rfaum  qui  ne  se  boit  pas  et  du  savon  à  peu  près  inutilisable  » . 

L'examen  du  chap.  26,  Huiiveniion  au  budget  de  la  Noiivdi&- 
Ctdédonk,  fournit  au  rapporter  l'occasion  d'^pcëcier  si  la  suspea- 
sioa  des  envois  de  transportés  et  de  relégués  dans  notre  colonie 
océanienne  a  ea  d'heureux  résultats.  H.  SaintrGermain  se  [nrononoe 
pour  la  négative  et  se  déclare  partisan  du  rétablissemeot  de  latrans- 
pwtation.  Il  fait  valoir  que  seul  le  bagne  peut  fournir  à  l'industrie 
minière,  beaucoup  plus  floriasante  que  ragriculture,  le  nombre  de 
bras  qui  lui  sont  nécessaires  dans  des  conditions  rédte^t  écosio- 
mïques.  Il  fait  observer,  en  outre,  que  la  présence  de  nombreux 
tianqftortés  constitue  pour  les  négociants  de  l'Ue  un  sérieux  élément 
de  transacti(Hi.  Enfin  il  remarque  que  la  suspoisicm  de  la  transpor- 
tation  n'a  eu  nullement  pour  effet,  en  dépit  de  ce  que  l'on  avait 
escconpté,  de  Caire  lever  l'opposition  des  Ai^^tais  à  j'annexion  des 
ItouveUes-Hétvides  par  la  f'ïance. 

M.  Saint-Germain  fait  précéder  l'examen  des  divers  chapitres  con. 
sacrés  aux  dépenses  des  services  p^tentiaires  d'une  sorte  d'^posé 
de  iHincipes.  U  critique  le  syst^e  d'après  lequel  certaines  colonies 
sont  affectées  spécialemexkt  à  la  ctdonisation  pénale  et  demande  l'or- 
ganisation d'équipes  que  l'on  enverrait  temporairem^t  dans  les 
régions  où  la  main-d'œuvre  fiait  défaut  et  où  il  y  a  d'importants  tra- 
vaux publics  à  exécuter. 

A,~Qvyant.  —  Le  rapporteur  estime  que  la  centralisati(Hi  projetée 
sur  le  territoire  du  Maroni  des  services  de  l'Administntion  péniten- 
tiaire, ne  saurait  dispenser  de  procéder  à  une  réorganisation  complète 
de  la  colonie.  Actuell^ent,lecb^de  l'Administration  pénitentiaire, 
résidant  À  Saint-Laurent,  est  àchaque  instant  obligé  de  se  mettre  en 
route  pour  venir  conférer  avec  le  gouverneur  de  la  Guyane  et  I  ui  sou- 
mettre les  afihires  de  son  service.  H  y  a  là  une  souroe  de  difficultés 
et  de  retards  continuels. 

Selon  M.  Saiot-Germain,  il  n'y  a  que  deux  solutions  possibles  au' 
problème  pénitentiaire  :  ou  bien  il  faut  placer  les  services  de  la  trans- 
portatiou  et  de  la  relégation  sous  la  direction  absolue  et  immédiate 
du  gouverneur,  en  supprimant  le  chef  de  l'Adminiatoation  investi 
d'attributions  propres  et  en  le  remplaçant  par  une  sorte  de  secrétaire 
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gêoéral,  simple  agent  d'exécution  des  ordres  du  chef  de  la  colonie; 
ou  tueo  il  faut  détacher  complètement  l'Administration  pénitentiaire 
du  gouvememoit  de  la  Colonie}  la  rendre  autonome  et  ne  la  faire 
dépendre  que  du  Ministre  des  Colonies,  avec  lequel  le  chef  de  c^te 
Administration  correspondra  directement. 

L'htmorable  reporteur  juge  avec  une  extrême  sévérité  l'oigauisa- 
tion  actuelle,  qui  a  coûté  des  millions  et  n'a  produit  que  des  résultats 
négatîrs. 

B.  —  Nounlh-Cilédonie.  —  M.  Saint  Germain  déclare  que  des 
économies  s^imposent  sur  les  frais  destinés  à  pourvoir  à  l'alimenta- 
tion des  condamnés  transportés  en  NouveUe-Calédonie.  Les  près- 
criptioas  de  l'art,  lâ  du  décret  du  ^septembre  1891,  qui  astiôignent 
au  r^pme  du  pain  et  de  l'eau  le  condamné  valide  qui  n'a  pas  accom 
pli  la  tâche  imposée,  devraient  recevoir  une  application  plus  fréquente. 
Il  existe,  en  Nouvelle-CiUédonie,  une  tendance  bloquante  à  consid^er 
le  transportécomme  un  véritable  ouvrier,  payé  moins  cher  que  le  tra- 
vailleur libre,  mais  devant  être  traité  avec  ménagements,  dans  le  but 
d'en  tirer  un  meilloir  parti. Cette  tbéorie,irrëprocbable  au  pointde  vue 
économique,  est  blâmable  au  point  de  vue  de  la  justice  distributive. 

M.  Saint-Germain  termine  son  ^terçu  général  par  une  critique  de 
Importance  exagérée  du  personnel  des  services  pénitentiaires.  Ce 
personnel,  à  qui,  suivant  lui^  est  dévolue  une  tâche  très  simple  (  1), 
pourrait  être  réduit  sans  inconvénient.  U  est  actuellement  hors  de 
tonte  proportion  avec  la  population  pénitentiaire. 

Le  rapporteur  aborde  ensuite  l'examen  détaillé  des  divers  chapitres. 
Il  propose  purement  et  Amplement  de  s^en  tenir  aux  fixations  de 
crédit  arrêtées  par  la  Chambre  sur  le  rapport  de  H.  Bienvenu  Martin 
{««pr.,p.224). 

Discussion.  —  Le  budget  des  Colonie^  a  été  discuté  par  le  Sénat 
dans  sa  séance  du  36  mars. 

Les  différents  chapitres  relatifs  aux  services  pénitentiaires  ont  été 
adoptés  sans  observations;  aurame  modification  n'a  été  s|}portée  aux 
crétûts  votés  par  la  Chambre  et  dont  la  Commisaôn  demandait  pore- 
nœnt  et  simid^ent  le  maintien. 


An  cours  de  la  discussion  de  ce  budget,  qui  a  w  lieu  le  36  mars, 
if.  Bérmff€r  a  pris  la  parole  pour  critiquer  la  manière  dont  la  censure 
théâtrale  remplit  sa  mission  : 

n  avait  d'abord  songé,  pour  marquer  aux  censeurs  toute  sa  désap- 
probation, &  proposer  une  réduction  du  crédit  affecté  à  leur  traitem^ 


BODGET  DBS  BkAUX-ArTS. 


546 


LE  BUtiDËT  AU  SÉNAT 


U  y  a  renoncé  surtout  parce  qu'il  ne  veut  ptunt,  en  blftmant  la  cen- 
sure, mettre  indirectement  en  cause  le  Ministre  actuel,  auquel  on  ne 
saurait  sans  injustice  faire  remonter  la  responsabilité  d'un  état  de 
choses  ancien. 

Il  se  contente  donc  de  donner  aux  censeurs  un  simple  avertissement. 
Sans  anticiper  sur  la  discussion  qui  doit  s'ouvrir  au  Sénat  dans 
quelques  semaines  au  sujet  du  projet  de  lot  déposé  par  le  Gaide  des 
Sceaux,  relativement  aux  outrages  aux  bonnes  mœurç  {mpr. ,  p.  243), 
il  tient  à  déclarer  que  la  généralité'  des  représentations  théâtrales 
présente  un  caractère  d'indécence  absolument  intolérable.  Les  choses 
en  sont  venue»  au  point  que  beaucoup  de  familles  hésitent  à  se  rendre 
au  théâtre.  Les  exhibitions  les  plus  scandaleuses  se  multiplient.  Il  y  a 
là  un  danger  pour  la  moralité  de  la  jeunesse  et  aussi  pour  le  renom 
de  la  France  au  dehors.  En  effet,  beaucoup  d'étrangers  ne  jugent  nos 
mœurs  que  par  ce  que  le  théâtre  leur  en  montre. 

La  censure  n'est  pas  à  la  hauteur  de  sa  tâche.  Elle  allègue,  il  est 
vrai,  son  impuissance.  Elle  prétend  que  la  plupart  des  abus  sont  le 
fiiit  de  directeurs  de  théâtres,  d'acteurs  ou  de  chanteurs  assez  auda- 
cieux pour  rétablir,  dans  les  rôles  ou  les  chansons,  les  passages  suppri- 
més. Cette  excuse  n'est  pas  admissible.  Lorsqu'un  abus  de  ce  genre  a 
été  commis,  il  n'y  aurait  qu'à  user  du  droit  d'interdiction. 

D'un  autre  cdté,  il  n'est  pas  digne  d'une  Administration  publique 
d'entrer  en  négociaUon  avec  les  auteurs  de  pièces  indécentes,  d'étu- 
dier en  collaboration  avec  eux  les  changements  à  introduire  dans  tes 
œuvres  dramatiques  pour  les  rendre  tolérabifts.  La  censure  doit  se 
borner  à  dire  si  l'œuvre  peut  ou  ne  peut  pas  être  représentée. 

La  censure  du,  public  serait  infiniment  préférable  à  celle  de  l'Admi- 
nistration. Malheureusement,  elle  ne  peut  plus  exister  aujourd'hui. 
Le  droit  de  sifQer  a  été  supprimé  par  le  fait  de  l'institution  de  la 
censure  administrative.  Sifiler  une  pièce  autorisée  par  la  censure, 
ayant  par  conséquent  reçu  l'estampille  officielle,  c'est  commettre  un 
acte  d'hostilité  au  Gouvernement  et  s'exposer  à  une  arrestation. 

Si  la  situation  actuelle  devait  se  prolonger,  la  Société  contre  la 
licence  des  rues  examinerait  si  elle  ne  doit  pas  oiganiser  une  ligue 
du  siHIet  qui,  k  défaut  du  Gouvernement,  saurait  assurer  dans  les 
théâtres  le  respect  de  la  morale  et  de  la  décence  publique. 

Jf.  /e  Ministre  des  Beaux-Arts  répond  que  le  râle  de  la  censure  est 
difficile.  Au  Sénat,  on  la  trouve  trop  accommodante;  à  la  Chambre, 
on  la  juge  trop  sévère. 

Il  faudrait  que  les  censeurs,  qui  font  de  leur  mieux  pour  atteindre 
le  but  d'assainissement  moral  que  poursuit  U.  Bêrenger,  fùssent  aidés 
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par  Tesprit  public.  La  ligue  dont  l'action  serait  la  plus  efficace  serait 
cdle  qui  se  manifesterait  sous  la  forme  de  l'abstention»  faisant  le 
vide  autour  des  guichets  des  théâtres. 

Quant  aux  n^ociations  que  blâme  M.  Bèrenger,  elles  sont  une 
nécessité  de  fait.  Il  y  a  des  pièces  dont  un  passée  seulement  doit 
être  coupé.  Supprimer  la  pièce  entière  serait  déchaîner  contre  la 
censure  un  mouvement  d'opinion  qui  l'emporterait. 

La  censure,  objet  de  beaucoup  de  critiques,  doit  subsister.  Abus 
M.  Bérenger  doit  être  remercié  de  ses  efforts  pour  amener  le  public 
h  un  sentiment  de  prote8tati(»i  contre  des  manifestations  immorales. 


Procès-vei^am  da  t^nt»  du  cmUributioru  indirect  et  des  o^rcis. 
—  La  question  de  savoir  û  les  procès-verbaux  dressés  par  la  régie 
feraient  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  a  mis  aux  prises  ia  Chambre 
et  le  Sénat  dans  un  conflit  qui  menaçait  de  s'éterniser. 

Reprenant  une  proposition  de  M.  Cunéo  d'Ornano  votée  par  la 
Chambre  le  25  février  (fupr.,  p.  449),  mais  repoussée  à  une  voix  de 
majorité  par  le  Sénat  dians  la  séance  du  28  mars,  Jf .  Mulac,  député 
delà  Chùente,  a  demandé,  le  30  mars,  que  fût  inséré  dans  i'art.  25 
de  la  loi  de  finances  un  paragraphe  aux  termes  duquel  les  procès- 
T«rbaux  dont  s'agit  ne  feraÎMit  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire. 

Cetle  proposition  a  été  très  vivement  combaUue  par  Jlf.  Bowner^ 
au  nom  des  intérêts  du  Trésor.  Le  Ministre  fit  observer  que  l'adop- 
tion de  l'amendement  Mulac  aurait  pour  effet  de  créer  une  véritable 
prcrfesaitfi  de  témoins  pour  fraucteure  et  de  soustraire  aux  caisses  de 
l'État  des  centaines  de  millions.  II  déclara  ne  point  s'opposer  à  ce 
que  la  question  soulevée  par  l'amendement  fut  mise  à  l'étude,  mais 
seulement  à  ce  qu'elle  fût  résolue  dans  le  sens  actuellement  proposé. 

En  dépit  des  olraervations  du  Ministre  des  Finances,  la  (Chambre 
*dopta  l'amendement  Mulac  (1). 

i^  Sénat  refusa  une  seconde  fois  de  s'associer  au  vote  de  la  Chambre. 
Chacooe  des  deux  assemblées  persistant  dans  sa  décision,  on  n'aper- 
cevait pas  de  solution  au  conflit.  Heureusement,  &  la  fin  de  cett« 
inémorable  séance  de  27  heures,  la  Chambre,  épuisée,  a  capitulé 
provisoirement  et  a  disjdnt  de  la  loi  de  finances  la  disposition  rela- 
tive aux  prooëft-verbaux  des  agents  de  la  régie. 

ftj  Void  le  tule  de  cet  ameademeat  :  «  Les  procès-verbaux  des  agents  des  con- 
trilnitioBB  indirectes  fanmt  ftd  Jusqn^i  prenve  dn  contraire.  La  procédure  soivle  i 
l'cottEion  de  ces  procè^Tertwax  se  Tera  conformément  au  Code  d'instruction  cri- 
mindle.  > 
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Néanmoins,  il  est  vraisemblable  qu'il  n'y  a  là  que  partie  remise  et 
que  la  question  reviendra  bientôt  à  l'ordre  du  jour  du  Parlement. 

Contrainte  par  corps.  —  La  Chambre  des  députés  avût  voté  une 
dîspoàtion  modifiant  bi  législation  sur  la  contrainte  par  corps.  Aux 
termes  de  cette  dispontion,  insérée  dans  la  loi  de  finances  sous 
l'art.  109  (jupr.,  p.  490),  il  devait  être  sursis  à  l'exécution  de  lacon- 
trainte  par  corps  prononcée  contre  les  condamnés  à  une  simple  peine 
d'amende,  tant  que  ces  coauiamnés  resteraient  en  état  d'indigence  ou 
d'insolvabilité. 

Le  Sénat,  le  39  mars,  a  repoussé  sans  discussion  cette  disposition 
qui,  à  vnû  dire,  ne  paraissait  guère  à  sa  place  dans  la  loi  de  finances. 

Recouvrement  des  dépens,  —  Aux  termes  de  l'art.  60  de  la  loi  de 
finances,  les  porcepteurs  des  ccmtributions  directes  sont  substilaés 
ft  l'Administration  de  renregiatrement  pour  le  reooavreuMat  des 
dépens  devant  les  juridictions  d'instruction  et  de  répression  et  pour 
ceux  afférents  aux  a<^s  d'exécution  faits  ea  vertu  de  déctsirau  émanées 
de  ces  juridictions,  lorsqu'il  y  aura  en  cause  une  partie  cnile  admise 
au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire.  Les  porteurs  de  contrainte 
pourront  remplacer  les  huissiers  pour  l'exercice  des  poursuites. 

La  réforme  paraît  heureuse,  lerecou^nremrat  gagnant  à  être  oentn- 
liaé  dans  les  mêmes  mains  et  les  percept^irs  étant  plus  i  même  que 
les  receveurs  de  l'mregistrement,  de  oonnaitre  les  débiteurs  et  lecœs 
ressources. 

La  [Hx^rtion  des  recouvrements  des  amendes  et  condammitiotts 
pécuniaires  a  beaucoup  monté  depuis  la  loi  de  1873,  qui  avait  remis 
le  service  aux  percepteurs  et  depuis  l'organisation  du  servioe  et  du 
CMitrôle  des  extraits. 

Poulant  bien  des  années  le  servioe  a  été  défectueux,  mais  il  paraît 
fonctionner  régulièrement  maintenant. 

INrsetton  de  la  Sûreté  générale.  —  L'art.  75  de  la  loi  de  finances  a 
rétabli,  sur  la  proposition  du  Gouvernement,  le  titre  de  directeur  de 
la  SOr^  générale  au  Ministère  de  l'Intérieur. 

Le  titre  de  directeur  de  la  Sûreté  générale  avait  été  supprimé  sous 
le  cabinet  Waldeck-Rousseau.  Le  servioe  de  la  Sûr^  avait  été  rat- 
taché au  secrétariat  générai  du  Ministère  de  rintèriew  et  le  ctief  de 
ce  SOTvice  n'avait  plus  que  le  titre  de  sous-directeur  (Aetwe.  1902, 
p.  330.  note  3). 

La  loi  de  finances  ayant  été  promulguée  le  31  mars,  un  décret  du 
même  jour  a  consacré  la  mesure  en  nommant  directeur,  M.  Gavard, 
sooa-dhectBur. 


Paul  DiGCAux. 
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Cest  à  la  dernière  séance  du  Congrès  de  Saint-P^ersboui^  qoe 
M.  ]e  professeur  von  Liszt  pnMionça  ce  discours.  Ce  qui  en  foit  l'im- 
portance, ce  n'est  pas  seulement  la  haute  valeur  scientifique  des  idées 
persffliDelles  à  l'auteur,  idées  dont  certaines  avaient  déjà  été  émises 
dans  un  discours  inaugural  prononcé  à  Berlin  en  1899,  c'est  encore 
et  mrtout  la  netteté  des  déclarations  faites  au  suj^  de  l*(»ientatioa 
que  l'Union  internationale  de  Droit  pénal  veut  imprimer  à  cette 
sci^oe  si  complexe  qui  a  pour  objectif  l'étude  du  crime  et  du  crimind, 
an  sujet  de  la  place  qu'elle  entend  occuper  au  milieu  d'écoles  rirales. 
Aussi  ne  me  bomerai-je  pas  à  un  résumé  succinct  des  divers  posais 
examinés  préférant  analyser,  sinon  dims  leurs  détails  au  moins  dans 
œ  qu'elles  ont  d'essentid,  lesidées  mattvesees exposées  par  l'éminant 
maître. 

Comme  je  viens  de  l'indiquer,  ce  discours  comprend  deux  parties 
principales  :  l'une  critique,  l'autre  dogmatique. 

I.  —  C'est  dans  cette  première  partie  de  son  exposé  que  M.  von  Liszt 
envisage  tour  à  tour  et  avec  une  pleine  indépendance  scientifique  les 
diverses  conceptions  autour  desquelles  a  évolué  le  droit  pénal,  celles 
de  l'école  classique,  de  l'école  anthropologique  et  soci(4ogique.  de  la 
nouvelle  école,  montant  ce  que  chacune  d'elles  a  pu  et  peut  encore 
avoir  de  fôc(md,  les  résultats  à  conserver,  les  exag^atioos,  les  tea- 
danœs  à  élimÏDer  cm  à  rectifier.  C'est  un  véritable  manifeste. 

n  commence  par  l'école  classique.  «  Qudle  relation,  dit-il,  existe 
entre  notre  orientation  etcdie  de  l'École  appelée  classique?  »  Et 
ausàtôt  il  écarte  toute  une  série  d'oppositions  dont  il  ne  veut  pas 
toiir  compte,  oppositions  prc^ndes  qui  divisent  les  représentants  de 
ces  deux  orientations  a  ^  qui  tiennent,  avant  tout,  à  une  conception 
diflférente  du  monde  >.  Par  ces  expressions  l'éminent  professeur 

(1>  Expoeé  de  M.  le  professeur  von  Liszt  an  Congrès  rie  TUaum  inleraatiOBalede 
Droit  pénal  à  Saint'Pétersboorg,  le  SI  septembre  1902(Aevue,  1901,  p.  1115).  Tradoo- 
tiofi  de  M.  le  professeur  Gaebe. 
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entend  faire  allusion  aux  deux  tendances,  spiritualiste  et  positiviste; 
il  y  a  là  une  source  d'oppositions  «  inconciliables  aussi  longtemps 
que  l'homme  s'obstinera  à  méditer  sur  la  solution  des  énigmes  de  la 
vie  ».  Mais,  ajoute-t-il,  «  ce  quej'affirme, appuyé surl'expérieDce  des 
siècles,  c'est  qu'il  n'est  pas  du  tout  nécessaire  que  ces  oppositions, 
franchissant  le  seuil  de  la  conscience,  envahissent  la  l^slalion,  la 
pratique  judiciaire  et  la  sdence,  et  rendent  impossible  un  travail 
commun  ».  C'est  là  une  remarque  souvent  faite  :  les  dissenlimcnta 
sur  les  problèmes  les  plus  graves,  tels  qûe  celui  du  libre  arbitre 
s'atténuent  dans  la  mise  en  œuvre  pratique,  an  point  de  se  confondre 
presque  dans  les  résultais  positifs.  M.  von  Liszt,  qui  semble  vouloir 
créer  un  terrain  d'entente,  saisit  très  judicieusement  cette  occasion 
d'écarter  un  premier  élément  de  disco^e. 

Ce  même  esprit  de  politique  avisée  se  retrouve  dans  une  seconde 
constatation.  Au  lieu  de  présenter  les  deux  orientations  comme  pro- 
fondément divei^entes,  il  les  montra  se  complétant  l'une  l'autre.  Il 
y  a  entre  les  deux  simplement  une  différence  d'amplitude.  «  L'Ëcole 
classique  s'est  assigné  pour  unique  tâche  de  construire  et  d'aménager 
le  système  d(^matique  du  droit  pénal.  A  cette  tftche  nous  en  avons 
adjoint  une  nouvelle,  qui  est  la  recherche  des  causes  du  crime,  la 
constitution  d'une  étiologie  scientifique  de  la  criminalité.  »  Et,  tout 
en  constatant  que  l'École  classique  c  a  bien  pu  s'égarer  çà  et  là  dans 
les  labyrinthes  de  la  spéculation  métaphysii^,ue  ou  s'embarrasser 
dans  1^  détours  de  la  subtilité  juridique  s,  qu'il  y  a,  sur  tels  points 
particuliers,  des  améliorations  et  des  modifications  à  apporter,  il  se 
plaît  à  déclarer  que  cette  École  a  accompli  avec  éclat  la  mission  qu'elle 
s'était  donnée,  c  Elle  a  pris  son  point  de  départ  dans  ces  bases  la^es 
et  empiriques  que  constitue  l'ensemble  touffu  des  dispositions  du 
droit  positif,  et,  par  un  travail  persévérant,  poursuivi  pendant  des 
siècles,  elle  s'est  efforcée,  par  une  abstraction  toujours  plus  péné- 
trante et  des  plus  consciencieuses,  d'arriver  aux  principes  supé- 
rieurs, aux  conceptions  les  plus  hautes  et  les  plus  délicates,  et  de 
constniire  avec  eux  le  système  complet  du  droit  pénal,  t 

Mats  il  ne  s'en  tient  pas  à  ces  éloges,  qu'on  eût  pu  interpréter 
comme  l'oraison  funèbre  d'un  glorieux  défunt,  et  il  fait  o  une  décla- 
ration expresse  »  sur  ce  qui  doit  Ôlre  conservé  de  la  tendance  clas- 
sique; et,  par  là,  il  rassure  ceux  qu'eussent  peut-être  effrayés  les 
dangers  que  pourrait  faire  courir  à  la  liberté  individuelle  l'exagé- 
ration des  nouvelles  tendances,  ceux  qui  voient  dans  le  droit  pénal, 
outre  un  instrument  de  défense  sociale,  une  garantie  individuelle  : 
c  J'estime  que  c'est  une  erreur,  grosse  de  conséquences,  d'affirmer 
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que  la  sociologie  criminelf'd  est  appelée  à  remplacer  le  droit  pénal. 
Tant  que  nous  aurons  à  cœur  de  protéger  la  liberté  individuelle  des 
citoyeiu  contre  l'ubitraire  de  la  puissance  publique,  tant  que  nous 
resterons  fermement  attachés  au  principe  nullum  crimen  sine  lege^ 
nuila  pœna  sine  lege,  nous  conserverons  toute  son  importance  poli- 
tique à  l'art  sévère  de  l'interprétation  des  lois  d'après  des  principes 
scientifiques  bien  établis.  >  Et  il  rappelle  à  ce  propos,  pour  l'approu- 
ver, la  jurisprodence  de  la  Cour  suprême  de  l'Empire,  qui  se  refusa 
à  faire  k  la  soustraction  d'énergie  électrique  l's^licalion  des  textes  sur 
le  vol  (Revue  1903,  p.  1277).  Je  n'insisterai  pas  sur  l'importance  de 
ceUe  déclaration,  peut-être  inspirée  à  son  auteur  par  certains  inci- 
dents qui  se  produisirent  au  cours  de  la  récente  discussion  sur 
l'influence  respective  des  éléments  psychiques  et  matériels  du  délit. 
Je  me  contente  de  &ire  observer  qu'elle  est  peut-4tre  de  nature  à 
sortir  ses  effets,  non  seulement  au  point  de  vue  de  «  l'art  sévère  de 
l'inteiprétation  des  lois  »,  mais  encore  en  ce  qui  concerne  la  néces- 
sité de  conserver  dans  la  conœptioa  môme  du  délit  une  part  d'objec- 
tivité. Je  laisse  de  côté  ces  idées,  bien  connues  de  tous  (l),et  je 
reprends  mon  analyse. 

M.  TOn  Uszt,  ces  concessions  faites  à  l'École  clasùque,  eiamine 
quelle  lacune  elle  laisse,  quelle  autre  fonction  doit  remplir  la  science  : 
ce  n'est  pas  autre  chose  que  la  constitution  d'une  étiol<^ie  scienti- 
fique de  la  criminalité,  c  L'École  classique  ne  s'est  jamais  imposé 
sérieusement  le  devoir  de  rechercher  les  causes  de  la  criminalité. 
L'analyse  psychologique  du  crime  a  été  abandonnée  par  elle  aux 
poètes.  »  L'orateur  fait  rapidement  ressortir  la  portée  de  cette  nou- 
velle &çon  de  poser  le  problème  :  la  nécessité  pour  lutter  contre  le 
crime  d'en  avoir  pénétré  les  causes. 

c  Mais  ne  va-t-on  pas,  dit-il,  faire  une  objection,  à  savoir  que  les 
travaux  de  la  nouvelle  École  ont  déjà  résolu,  dans  ses  données  essen- 
tielles, le  problème  que  je  propose  aujourd'hui  à  notre  méditation  : 
travaux  de  Lombroso  et  de  ses  amis,  les  représentants  de  l'anthro- 
pologie criminelle,  de  Ferri  avec  son  orientation  anthropologique  et 
sociologique,  enfin  et  surtout  des  sociologues  qui  appartiennent  à  la 
nouvelle  école?  Nullement;  l'œuvre  est  à  peine  él>auchée;la  méthode 
à  suivre  reste  &  trouver,  i 

Il  en  vient  ainsi  à  examiner  les  résultats  obtenus  par  les  représen- 
tants de  ces  nouvelles  tendances.  Et  il  se  livre  &  cet  examen  avec  le 


(1)  On  les  tronvera  affirmée»  d'une  façon  particulièrement  netle  par  M.  Garçon, 
dura  DD  travail  récent  :  Préface  à  ta*  Traduction  du  Code  pénal  norvégien  >  d<' 
H.  da  Monoean  {Bootieau,  édltenr). 
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même  esprit  de  conciliation  que  noas  avons  observé  dans  sa  critiqae 
de  l'École  classique.  Et,  pourtant,  quelque  soin  qu'il  prenne  à  chcnsir, 
à  adoucir  ses  expressions,  il  ressort  nettement  de  sa  critiqae  le  rejet 
des  bases  jusque-là  proposées  et  la  substitution  d'asnses  nouvdles. 

Et  d'abord,  quelque  concession  que  l'on  fosse  aux  idées  de  Lom- 
broso,  en  admettant  même  que  les  faits  par  lui  affirmés  aient  été 
observés  exactement,  ou  exactraaoent  interprété,  en  supposant  que 
l'unité  du  type  du  criminel-né  soit  à  l'abri  de  tonte  objection,  que  le 
crime  doive  être  considéré  comme  un  pnénomène  d'atavisme,  et  que 
chez  tous  les  criminels  se  retrouve  le  type  criminel,  i  il  reste  toujours 
une  question  qui  n*est  pas  négligeable  et  qui  demeure  sans  réponse  : 
d'où  proviennent  ces  retours  atavistiqnesT  Et,  en  particulier,  d'où 
vient  que  le  nombre  de  ces  phénomènes  diffère  selon  les  époques  et 
selon  les  pays?  » 

M.  von  Liszt  examine  ensuite  la  division  des  facteurs  de  la  crimi- 
nalité, propos  par  Ferri  :  facteurs  anthropologiques,  physiques  et 
sociaux  :  a  Je  me  suis  efforcé,  pendant  une  année,  d'exposer  le  sys- 
tème de  l'étiologie  du  crime  en  prenant  comme  base  cette  division 
tripartite;  je  me  suis  convaincu  que  celle-ci  n'est  pas  &i  harmonie 
avec  le  principe.  »  La  cause  en  est  dans  l'absence  de  définition  ration- 
nelle des  facteurs  sociaux,  Fenri  se  contentant  d'en  fournir  une  <  éna- 
mération  désordonnée  i ,  et  dans  la  confùsion  à  laquelle  prête  l'existence 
des  facteurs  physiques  en  tant  que  groupe  autonome.  Et  il  en  donne 
deux  exemples  :  au^entation  des  crimes  conUe  les  moeurs  dans  les 
mois  de  chaleur,  des  délits  contre  la  propriété  pédant  les  mds  d'hi- 
ver; or,  il  est  évident  qu'à  l'influence  exercée  par  la  chaleur,  par  le 
froid,  facteurs  physiques,  il  faut  ajouter  celle  des  lact^rs  individuels, 
anthropolo^ques  dans  le  premier  cas,  celle  des  facteurs  sociaux  dans 
le  second. 

Ici  se  termine  la  partie  critique  du  discours  de  M.  v<m  Liszt.  On 
peut  la  rteumer  dans  les  propositions  suivimtes  :  nëœsàtê,  tout  en 
reconnaissant  que  nous  sommes  redevables  à  l'École  classique  d'excd- 
lents  i-ésultats  au  point  de  vue  de  la  construction  du  système  dog- 
matique du  droit  pénal,  de  les  compléter  par  une  nouvelle  tâche,  la 
recherche  des  causes  du  crime;  impossibilité  relativement  à  cette 
dernière  de  faire  fonds  sur  les  distinctions  entre  les  facteurs  de  la 
criminalité  jusque-là  proposées, et  cela  par  suite  de  l'encheTÔtremmt 
de  ces  factenrs  tels  qu'on  les  présente. 

n.  --  M.  von  Liszt  aborde  alors  ce  que  j'appellerai  la  partie  dog- 
matique. Ët,  avant  de  d^nir  le  système  auquel  il  s'est  arrdtê,  il  ae 
plaît  à  nous  retracer  très  sincèrement  les  hésitatioas  de  sa  propre 
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pensée  dans  cette  recherche  des  facteurs  de  la  criminalité.  L'obstacle 
à  vaincre  était  renchev^rement^  la  pénétration  réciproque  de  ces 
divers  fact^rs.  Gommait  y  remédier?  Le  savant  criminaliste  eut 
d'abord  recours  à  une  modification  de  la  division  tripartite  jusque-là 
proposée,  à  sa  transformation  en  une  divi^on  bipartite.  «  Le  crime 
est  le  produit,  d'une  part,  de  l'individualité  du  crimind  telle  qu'elle 
se  comportait  au  moment  du  crime,  et,  d'autre  part,  de  toutes  les 
circonstances,  en  particulier  des  circonstances  économiques,  au  milieu 
desquelles  se  trouvait  le  criminet  au  moment  de  son  aiïte.  >  En  un 
mot,  il  proposait  une  distinction  en  facteurs  individuels  et  facteurs 
sociaux. 

On  voit  de  suite  l'objection  qui,  du  point  de  vue  de  la  m^ode, 
poavait  être  faite  :  c'est  une  recherche  stérile  que  celle  qui  oblige  le 
savant  à  dénombrer  à  propos  de  chaque  délit  les  facteurs,  individuels 
ou  sociaux,  qui  l'ont  engendré,  et  l'on  risque  fort  de  ne  jamais  con- 
ûaltre  ou  de  mal  connaître  les  facteurs  sociaux,  en  examinant  le 
crime  d'un  point  de  vue,  pour  ainsi  dire,  individuel.  La  division 
bipartite  des  facteurs  peut  être  excellente;  mais  il  faut  y  adjoindre, 
en  la  onnbinant  avec  elle,  une  distinctioD  bipartite  des  points  de 
vue  auxquels  on  se  place  :  point  de  vue  individuel,  point  de  vue 
social.  «  C'est  seulement  quand  je  considère  un  acte  déterminé  d'une 
personne  déterminée  que  m'intéressent  les  caractères  particuliers  de 
c^te  personne,  c'est-à-dire  les  facteurs  individuels  du  crime.  S'agit-il 
d'un  allenlat  anarchiste?  Je  me  livrerai  à  une  enquête  consciencieuse 
sur  l'individualité  de  son  fuiteur,  pour  arrivât*  à  comprendre  son 
ade.  J'étudierai  l'agent  au  point  de  vue  anatomique,  physiologique, 
psychoI<^que  ;  je  rechercherai  tous  les  détails  de  son  développement 
jusqu'à  ce  jour,  et  je  ne  manquerai  pas  de  faire  attention  aux  caractères 
particuliersde  sespwentset  même,  peut-être,  de  ses  frères  et  sœurs.  Et, 
quand  j'aurai  ainsi  décomposé  l'individualité  de  l'agent,  telle  qu'elle  se 
comportait  à  l'instant  même  de  l'acte,  alors  le  groupe  des  facteurs 
externes  qui  ont  pu  déterminer  l'accomplissement  de  l'acte  se  réduira 
à  un  minimum.     fait  d'avoir  recherché  et  établi  l'individualité  de 
l'ageat  a  forcément  concentré  l'attention  sur  tout  ce  qui  est  antécé- 
dent de  l'acte.  Tout  autre  est  le  résultat,  quand  il  s'agit  de  l'accroisse- 
ment des  attentats  anarchistes  dans  un  pays  déterminé.  Alors  llnfé- 
rèt  qui  s'attache  à  la  personnalité  des  auteurs  passe  au  dernier  plan, 
et  à  sa  place  sui^t  la  question  de  savoir  si  la  cause  de  ce  phénomène 
réside  dans  la  situation  politique  ou  économique  du  pays,  ou  dans 
quelque  particularité  de  l'organisation  de  la  vie  sociale.  » 
Ainsi  d<mc,  il  &ut  se  placer  à  l'un  ou  à  l'autre  des  deux  points  de 
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vue,  individuel  ou  social,  et,  selon  celui  qu'on  examinera,  on  se 
trouvera  en  présence  de  facteurs  individuels  ou  de  facteurs  sociaux. 
Ce  sont  là  deux  posilions  très  différentes,  mus  également  justifiées, 
du  problème.  Peut-être  M.  von  Liszt  apporte-t-il  quelque  exagéra- 
tion dans  l'affirroaUon  d'une  séparation  si  tranchée  entre  les  deux 
points  de  vue  et  les  deux  groupes  de  facteurs.  S'il  est  vrai  que  le 
point  de  vue  individuel  soit,  comme  il  le  dit,  sans  iutérèt  pour  celui 
qui  considère  le  crime  comme  phénomène  social,  &  l'inverse,  l'ana- 
lyse des  causes  du  crime  envisagé  du  point  de  vue  individuel  néces- 
site l'examen  de  la  part  d'influence  à  attribuer  aux  facteurs  sociaux. 
Cet»  apparaît  durement  dans  l'exemple  pris  par  M.  von  Liszt,  d'un 
attentat  anarchiste  :  qui  ne  voit  l'influence  néfaste  que  peuvent  exercer 
sur  l'individu,  en  même  temps  que  sur  le  groupe,  les  excitations,  par 
exemple  d'une  certaine  presse?  L'analyse  du  crime  au  point  de  vue 
individuel  révélera  souvent,  dans  certaines  catégories  d'infractions, 
la  prépondérance  des  facteurs  sociaux.  Aussi  bien,  l'éminent  maître 
ne  veut-il  pas  le  nier.  S'il  opère  une  séparation  aussi  nette,  c'est  au 
point  de  vue  d'une  saine  méthode.  Il  ne  méconnaît  pas  la  pénétra- 
tion des  facteurs  relativement  à  tel  crime  déterminé;  il  affirme  sim- 
plement, et  avec  raison,  que  l'analyse  individualiste  n'a  que  faire 
d'examiner  les  causes  sociales,  puisque  la  t&che  est  déjà  faite,  ou  doit 
être  faite  par  le  sociologue.  C'est  de  la  bonne  division  du  travail. 
Mon  observation  tendait  seulement  h  rectiOer  une  affirmation  un 
peu  trop  catégorique.  M.  von  Liszt  dit,  en  effet  :  «  La  première  posi- 
tion du  problème  intéresse  le  médecin,  le  juge,  le  psychologue,  le 
fonctionnaire  péoileutiaire ;  l'autre  intéresse  le  sociologue  ».  Or,  il  ne 
me  semble  pas  que  le  juge  puisse  se  désintéresser  du  point  de  vue 
soci^. 

Quoi  qu'il  en  soit,  celui  qui  recherche  les  facteurs  sociaux  du 
crime  doit  avoir  exclusivement  en  vue  le  crime  considéré  comme 
phénomène  social.  Quels  sont  donc  les  facteurs  sociaux  de  la  crimi- 
nalité? J'indique  de  suite  le  point  d'aboutissement  des  observations 
du  prof^seur  de  Berlin  :  Les  deux  caractères  propres  de  la  crimina- 
lité moderne  sont  les  suivants:  i"  prolélarùation  de  la  criminalUé; 
t°  activité  crimimtle  des  neurasthéniques.  Les  yeux  tournés  vers 
ces  résultats,  il  est  très  intéressant  de  suivre  l'évolution  de  sa 
pensée. 

II  commence  par  poser  une  question  préalable  et  dont  la  solution 
domine,  comme  nous  le  verrons,  l'orientation  de  ses  réflexions,  a  On 
a  l'habitude  de  parler  de  la  criminalité  comme  d'un  phénomène  de 
pathologie  sociale.  Cette  qualification  est-elle  justifiée?  t  II  ne  pense 
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pas  qu'on  pui^  faire  une  telle  aflBrmaUon  sans  restrictions,  c  Nous 
pouvons  appeler  patholc^que  un  phénomène  social  quand  il  met  en 
danfcer  ta  chose  publique,  soit  mëdiatement,  soit  immédiatement,  en 
enbavant  son  évolution  vers  le  pr<^^s.  Que  l'existence  de  la  société 
soit  d'une  façon  absolue  mise  en  question  par  l'apparition  du  crime, 
cela  08  peut  être  soutenu  dans  aucune  opinicm.  La  criminalité  ne 
àoit  donc  pas  être  envisagée  sans  restriction  comme  un  phénomène 
pathologique,  mais  seulement  si  l'on  fait  intervenir  certaines  hypo- 
thèses déterminées.  Que  sont  ces  hypothèses?  Cela  n'importe  pas  en 
ce  moment.  Bbis  de  cette  constatation  résulte  immédiatement  une 
grave  conséquence,  c'est  que  les  racines  de  la  criminalité,  en  tant 
qu'elle  n'est  pas  un  phénomène  pathologique,  doivent  être  cherchées 
dans  la  vie  sociale  normate.  •  Et  il  invoque,  à  litre  d'analogie,  ce 
principe,  établi  par  Virchow  :  que  la  maladie  n'est  qu'une  manière 
d'être  des  phénomènes  vitaux,  une  variation  de  l'état  normal,  une 
dépression  ou  une  exaltation  des  fonctions  normales  de  l'oi^anisme. 
Voilà  donc  l'indication  d'une  première  direction  :  «  La  connaissance 
systématique  complète  des  facteurs  sociimx  de  la  criminaUté  doit  se 
confondre  avec  la  connaissance  des  phénomènes  de  la  vie  sociale...  ; 
c'est  donc  un  vain  effort  que  de  vouloir  dég^er  les  facteurs  sociaux 
qui  influent  sur  la  marche  de  la  criminalité.  » 

Void,  d'autre  part,  une  seconde  base  qui  va  permettre  d'édifier 
tout  le  sysième.  M.  von  Liszt  fait,  ici  encore,  un  emprunt  aux  concep- 
ti(His  scientiGques  de  Virchow.  c  Si  nous  voulons  étudier  la  vie  nor- 
male ou  pathologique  des  individus,  nous  devons  remonter  à  la  cellule. 
De  même,  nous  ne  pourrons  pénétrer  dans  la  vie  du  corps  social, 
qu'en  remontant  &■  la  cellule  sociale.  • 

La  cellule  sociale  est  constituée  par  les  groupements  d'individus  liés 
par  l'a  communauté  d'iotérôts.  Il  faut  donc  étudier  les  manifestations 
vitales  de  ces  groupes  sociaux. 

En  définitive,  si  l'on  combine  ces  deui  directions,  voici  la  base 
solide  que  l'on  attribuera  à  tout  le  système  :  I^histoire,  l'étude  du 
crime,  n'est  que  l'histoire,  Pétude  des  manifestations  vitales  des 
groupes  sociaux. 

De  ces  groupes,  H.  von  Liszt  extrait  d'abord  la  race.  Elle  a  sur  la 
criminalité,  une  inOuence  qui  n'est  pas  négligeable,  ainsi  que  le 
prouvent  «  les  constatations  de  la  statistique  criminelle  allemande, 
où  les  Juifs,  pour  les  délits  d'injures,  les  Bavarois,  pour  les  délits  de 
coups  et  blessures,  figurent  dans  une  proportion  extraorcUnaire  i. 
Et  il  émet  le  vœu  que  la  statistique  attache  désormais  plus  d'impor- 
tance à  cette  considération. 
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A  côté  de  la  race,  les  groupes  sociaux  i  envisager  sont  «  les  groa- 
pemeiUs  tiatùmaua:^  religieux,  polUtqves,  et,  tout  particulièrementf 
les  groupements  économiques  formés  par  la  production  ou  la  réparti- 
tion des  richesses. 

L'histoire,  dit  M.  vou  Liszt,  aboutit  à  une  éclatante  confirmation 
de  ces  idées.  C'est  par  une  transformation  économique  et  sociale 
qu'on  peut  expliquer  k  le  phénomène  de  la  chevalerie  pillarde,  et  ce 
flot  de  vagabonds  qui  inonda  toute  l'Europe  habitée,  à  la  fin  du 
Moyen  &ge  ».  C'est  également  par  une  décomposition  des  groupes 
sociaux,  en  voie  d'être  remplacés  par  d'autres,  que  s'explique,  pour 
ntalie  de  la  Renaissance,  l'accroissement  considérable  de  la  crimi- 
nalité. 

Et  il  ne  faut  pas  chercher  ailleurs  que  dans  «  la  vigoureuse  activité 
vitale  de  notre  société  »,  dans  les  transformations  des  conditions 
éccmomiques,  dans  «  le  passage  d'une  économie  nationale  à  une  éco- 
nomie mondiale  s ,  les  deux  traits  di&tinctifs  de  la  criminalité  moderne  : 
criminalité  du  prolétariat,  criminaUté  des  neurasthéniques.  Dévelop- 
pement de  la  grande  industrie,  et,  en  même  temps,  du  prolétariat, 
épuisement  des  forces  nerveuses  par  l'àpreté  de  la  concurrence,  de 
la  lutte  pour  la  vie;  voilà  les  sources  où  cette  criminalité  puise  ses 
caractères. 

n  y  aurait  beaucoup  à  dire  au  sujet  de  ces  diverses  affirmations, 
on  peut  se  demander  si  les  constatations  auxquelles  on  aboutit  em- 
portaioit  la  nécessité  de  creuser  des  bases  si  profondes.  Qui  a  jamais 
nié  qu'à  notre  époque  les  a:imes  étaient  commis  par  des  miséreux 
ou  par  des  malades?  D'autre  part,  il  est  de  toute  évidence  que  l'étude 
des  groupes  et  des  circonstances  économiques  et  sociales  qui  influent 
sur  eux,  i»ésente  de  l'intérêt  au  point  de  vue  de  la  recherche  des 
facteurs  sociaux  de  la  criminalité.  C'est  ainsi  que  M.  von  Liszt  eût 
pu,  avec  tout  autant  de  raison,  ajouter  aux  causes  qui  influent  sur 
la  criminaUté  moderne,  la  désagrégation  du  groupe  familial,  tenant 
soit  aux  circonstances  économiques,  soit  au  déclin  des  principes  de 
la  morale  religieuse,  ou  encore  les  ravages  exercés  par  l'alcoolisme. 
Certains,  enfin,  se  demanderont  s'il  n'y  a  pas  dans  l'un  des  principes 
dont  H.  von  Uszt  fàit  l'une  des  aissises  de  son  système,  un  point  de 
départ  un  peu  trop  absolu  :  dans  cette  idée  qu'il  faut  concevoir  et 
expliquer  les  phénomènes  de  pathologie  sociale  en  les  ramenant  à  la 
vie  sociale  normale. 

En  tout  cas,  c'est  ce  point  de  départ  qui  amène  M.  von  Liszt  k  des 
conchisions  que  d'aucuns  estimeront  empreintes  d'un  fatalisme  exa- 
géré. En  effet,  après  avoir  constaté  qu'il  résulte  des  considérations 
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qu'il  vient  de  mettre  en  lumière  que  la  statistique  criminelle  envi- 
sagée à  ce  point  de  vue  peut  être  un  instrument  précieux^  —  par 
exemple,  en  fournissant,  comme  la  statistique  allemande,  le  chiifre  de 
la  criminalité  correspondant  aux  différentes  professions,  —  il  fait  cette 
«Observation  :  <  Au  point  de  vue  de  la  politique  générale,  le  législa- 
teur doit  savoir  que  sa  fonction  ne  consistera  jamais  à  aller  à  rencontre 
des  grands  courants  évolutifs  qui,  à  un  moment  donné,  dominent 
dans  la  société...  il  ne  p«it  que  régulariser  le  mouvem^t;  il  ne  peut 
pas  lui  imprimer  sa  direction.  > 

D'ailleurs,  il  s'accorde  à  reconnaître  qu'au  point  de  vue  de  la  poli- 
tique crimindie,  il  a  une  double  tâche  à  remplir  :  mesures  de  pro- 
tection, d'éducation  tendant  à  empêcher  les  faibles  de  succomber; 
mesures  d'élimination  s'appliquant  aux  inadaptables.  Le  l^islateur 
doit  agir  sans  faiblesse,  mais  sans  duretés  inutiles. 

Une  pareille  politique  crimineUe  édiappe.  dit-il,  A  l'aqKstrophe 
enflunmée  de  Tolstoï  dai^  Héêurrection  :  c  D'où  vous  vient,  à  .vous, 
hommes  pécheurs,  le  droit  de  vous  ériger  en  juges  de  l'un  de  vos 
apmhlahlp»?  Voos  est-il  peroUa  de  pnHioncer  le  nom  du  Christ,  A  vous 
qui,  tous  les  jours,  violez  brutalement  dans  votre  prétoire  les  ensei- 
gDesneols  de  voire  Maitxe  et  de  votreSauveur?  >  «  Cdui,  dit  M.  von 
ÎÀtait  qui  ne  Trât  dans  la  pdne  qu'un  moyen  dé  relever  les  faibles  ou 
de  proléger  ceux  qui  scut  irrémédiablement  perdus  contre  les  dangers 
incalculables  qu'ils  font  courir  à,  eux-mêmes  et  aux  autres,  celui-là... 
sait  qu'il  est  en  conformité  non  seulement  avec  les  exigences  de  la 
raison  d'État,  mais  aussi  avec  les  principes  fondamentaux  du  Chris- 
tiauusme.  > 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  beau  discours  qu'il  nous  fut 
donné  d'Nitendre  à  la  séance  de  clôture  du  Congrès  de  Saint-Péters- 
bcMirg.  La  netteté  des  affirmations  sur  le  rôle  qu'entend  jouer  l'Union 
internationale  de  droit  pénal,  les  emprunts  qu'elle  veut  faire  aux 
idées  de  l'Ëoole  classique;  la  solution  très  heureuse  d'un  délicat  pro- 
Uème  de  méthode;  l'indication  des  lignes  principales  de  l'orientation 
des  recherches,  outre  raut(»ité  qui  s'attache  au  nom  de  l'illustre 
professeur  de  Beriin,  indiquent  assez  la  place  que  ces  quelques  pages 
tiendront  dans  l'histoire  de  la  science  du  droit  pénal. 


Maurice  Bebnard, 

Chargé  de  conférences  à  la  FacuUé  de  droU 
de  Paris, 


LES 

TRIBIINAIX  RÉPRESSIFS  INDIGËlS  D'ALGÉRIE 

DEVANT  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


EdQd  sont  venues  en  discussion,  dans  les  séanœs  du  87  mars,  du 
3  et  du  4  avril  1903,  les  interpellations  de  M.  Albin  Rozet  et  de 
M.  Berlhet  sur  les  tribunaux  répressifs  indigènes.  Le  dépôt  de  la 
demande  d'interpellation  de  M.  A.  Rozet  remontait  à  juillet  1902! 
Très  évidemment  on  mettait  qudque  mauvaise  volonté  à  laisser  éta- 
ler, au  grand  jour  de  la  tribune,  les  inexcusables  erreurs  des  décrois 
du  29  mars  et  du  28  mai  1902.  Oo  inventait  des  prétextes  variés 
pour  retarder  la  discussion  :  quand  l'interpellalton  était  sur  le  point 
d'èbce  fixée,  on  annonçait  un  décret  réTormatcur,  dont  il  n'était  plus 
question  dès  que  la  mise  à  l'ordre  du  jour  était  reportée.  H.  Albin 
Rozet  s'est  lassé;  il  a  exigé,  comme  c'était  son  droit,  que  son  inter- 
pellation vint  avant  les  vacances  de  Pâques.  D'aucuns  ont  cru  devoir 
l'en  blâmer  :  le  moment,  disaient-ils,  était  mal  choisi,  après  le  quasi- 
acquittement  de  Montpellier,  et  peu  avant  le  voyage  du  Président  de 
la  République.  Oulre  qu'il  était  facile  de  répondre  qu'il  n'avait  pas 
dépendu  de  l'interpella tcur  que  la  discussion  vint  plus  tôt,  il  importe 
de  remarquer  que,  si  les  conseils  municipaux  d'Algérie  et  les  comices 
agricoles  ont  pris  l'habitude  de  réunir  en  un  même  vote  le  blâme 
aux  jurés  de  l'Hérault  et  la  demande  du  maintien  des  tribunaux 
répressifs,  il  n'y  a  entre  les  deux  choses  aucun  rapport.  11  n'est  jamais 
inopportun  que  la  vérité  se  fasse  jour,  et  une  nouvelle  discussion  des 
a£bires  algériennes  ne  pouvait  que  prouver  aux  Algériens  la  sollici- 
tude des  pouvoirs  publics  à  lenr  égard  :  l'accudl  fiiit  au  Préùdent 
ne  devait  pas,  ne  pouvait  pas  s'en  ressentir,  et,  l'événement  l'a  prouvé, 
il  ne  s'en  est  pas  ressenti.  Félicitons  donc  M.  Albin  Rozet  et  de  son 
initiative  et  de  sa  ténacité. 

D'ailleurs,  on  peut  dire  que  la  Chambre  comme  l'Algérie  n'ont 
rien  perdu  à  attendre.  I^a  question  a  été  traitée  avec  toute  l'ampleur 
qu'elle  comportait. 
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Le  discours  de  H.  Albin  Rozet  a  occupé  la  séauce  du  27  mars. 

Après  avoir  donné  un  aperçu  des  principales  dispositions  des 
décrets,  l'orateur  cherche  à  établir  la  genèse  du  décret  du  29  mars  : 
s'emparaot  des  déclarations  faites  par  M.  Gérente  la  veille  de  soo  élec- 
licm  comme  séitateur  d'Alger,  il  nous  montre  le  fameux  décret  pré- 
paré dans  une  des  salles  de  la  bibliothèque  du  Sénat  par  1&  coUabo- 
ratioQ  de  MM.  le  ^  Gérente,  Révoit  et  Bard.  Voilà  comment  on 
légirëre  pour  l'Algérie!  Mais,  si  on  est  ainsi  éclairé  sur  la  personnalité 
d»  auteurs  du  décret,  on  ne  peut  saveur  quels  motifs  leur  ont  fàït  créer 
la  nouvelle  institution,  car,  contrairement  à  l'usage,  le  texte  n'est 
précédé,  ou  peu  s'en  faut,  d'aucun  considérant,  et  ou  n'a  publié  aucun 
rapport.  On  a  dit  que  c'était  l'uisécurité  qui  exigeait  cette  création  : 
s'appnyant  sur  les  statistiques,  l'orateur  montre  que  rinsécurité 
D'est  pas  en  Algérie  ce  que  quelques-uns  croient  et  ce  que  beaucoup 
disent  ;  la  criminalité,  {dus  élevée  qu'en  France,  est  cependant  infé- 
rieure à  cdte  de  beaucoup  de  déparlements  français.  A  cette  insécu- 
rité, il  y  a  des  causes  variées  :  civilisation  arriérée,  dissémination  de 
ta  population,  colonisation  officielle,  insuffisance  du  nombre  des 
tribunaux  et  de  l'effectif  de  la  police,  manque  d'écoles.  Les  tribunaux 
répressifs  ne  répondent  à  aucune  de  ces  causes. 

Passant  un  peu  trop  rapidement  sur  la  question  de  l^alité.  l'ora- 
tear  en  vient  aux  erreura  nombreuses  que  contiennent  les  décrets  : 
l'impossibilité  où  on  est  de  concilier  lefonctionnBmeatdestiibuaaux 
répressifo  indigènes  avec  l'application  de  la  loi  sur  la  relégation;  les 
OHillits  entre  la  Cour  de  cassation  et  la  Cour  d'Alger  devenue  égale- 
ment cour  souveraine;  la  désignation  des  juges  français  par  l'admi- 
nistration sans  aucune  garantie  de  capacité;  le  manque  absolu 
d'indépendance  chez  les  juges  indigènes  et  leur  ignorance  à  peu  près 
générale  de  la  langue  française;  le  ministère  public  confié  à  des 
administrateurs  ou  à  des  commissaires  de  police  qui  ne  sont  aucune- 
ment préparés  à  ces  fonctions;  les  instructions  mal  faîtes  par  ces 
agents;  les  dangers  de  la  citation  verbale;  les  impossibilités  de  la  pro- 
cédure des  flagrants  délite;  les  obstacles  mis  à  Pexercice  des  droits  de 
U  défense;  le  refus  de  l'appel  quand  la  condamnation  n'excède  pas 
six  mois  d'emprisonnement  ou  500  francs;  le  refus  du  pourvM  en 
cassation  (1). 

M.  Rozet  montre  que  rinstitutioQ des  tribunaux  répressifs  indigènes 
n'est  qu'un  incident  de  la  politique  suivie  au  gouvernement  général 
de  l'Algérie,  politique  qui  tend  à  subordonner  au  gouverneur  tous  les 

.1  Non?  avons  formulé  la  plupart  de  ces  critiques  daoa  nos  précédents  articles  : 
iHue,  1902,  p.  536  et  993. 
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services  algériens  et,  tout  au  moios,  à  amoindrir  ceux  qui  emtiiuieat 
à  relever  directement  des  pouvoirs  métropolitaias.  En  reportant 
quelques  jugements  bien  dimsis,  il  Eut  apprë(»er  l'exacte  valeur  dea 
tribunaux  répressifs,  et,  par  des  fiûto,  il  indique  la  foi  qu'il  convient 
d'attacher  aux  délilïérations  ^^robatives  qœ  le  gouverneur  géaénl 
a  obtenues  de  conseils  munidpanx  ou  de  qudqoes  corps  6Iub,  mai 
placés  pour  apprécier  sainement  l'oeuvn  judiciaire. 

M.  Atinn  Rozet,  qui  avait  procédé  sur  place  i  une  enquête  de 
quarante-cinq  jours,  était  soiidemœt  documenté  :  il  a  appuyé  tous 
ses  dires  d'anecdotes,  d'espèces,  de  flfûts,  parfms  amusants,  souvait 
pénibles,  qui  donnaient  à  ses  critiques  un  poids  indiscutable.  Mais, 
je  ne  sais  pourquoi,  osï  a  fait  crnre  aux  colons  que  l'injustice  et 
Tartutraire  étai^t  ikèoessaires  k  leur  sécurité  :  critiquer  les  tribunaux 
répressifs,  c'était  i  leurs  yeux  attaquer  l'Algérie  I  Les  députés  algé- 
riens se  sont  cna  obligés  de  manifester  les  sentiments  de  leurs  éieC' 
teors  :  HH.  Begey,  Trouin,  Aubry,  Thunson  et  Etienoe.  et  rnSme 
M.  Révoil,  n'ont  guère  cessé  d'interrompre  l'orateur.  C'était  de  lear 
part,  presque  comtamment*  contestaticms,  d^iMUtis,  auxquels  M.  Ro- 
let  répondait  avec  bonne  humeur    souvent  avec  bonheur. 

A  la  séance  du  3  avril,  la  discussion  a  r^s  par  un  discours  de 
H.  Bekthbt,  deuxième  intopeUatenr,  plus  bref  et  i^ns  dur  que  cdoi 
de  M.  Rozet. 

Les  illégaux  décrets  de  1902  n'ont  en  aucune  façon  atteint  le  but 
que  se  proposaient  leurs  auteurs  :  on  1»^  la  relégati(m  ne  s^a]q)tiipie  i 
plus  aux  indigènes,  ou  bien  les  tribunaux  répressifs  ne  peuvent  cou- 1 
naître  que  de  quelques  d^its  sans  importance.  Et,  à  côté  de  cela,  que  i 
d'mcoh^ences.  que  de  défis  au  bon  sens,  que  d'injustices  '.  Reprenant 
les  critiques  déjà  faites  par  M.  Albin  Roôet,  il  laf^telle  la  citatioa 
verbale,  le  refus  de  l'appel,  le  r^iis  du  recours  en  casaatioD,  les 
conflits  de  jurisprudence  entre  les  deux  cours  souverainee.  H  iuùsto 
tout  particulièrement  sur  la  situation  de  l'assesseur  indigène,  igoo-* 
nnt  le  ftançais,  manquant  d'ind^ndanoe,  soumis  au  code  di 
l'ittdigénat  qui  permet,  k  tout  moment  et  à  tout  propos,  à  l'admi' 
nistratoir,  officier  du  minist^  public,  de  le  tnp^t,  au  gouveraea 
de  l'interner.  A  propos  du  ministère  public,  il  reprend  les  tenmi 
dans  lesquels  le  Garde  des  Sceaux  lui-même  apjfvéciait,  au  deraifl 
compte  rendu  de  la  justice  criminelle,  les  capacités  judiciaires  ài 
administrateurs  (w^.,  p.  02);  et  c'est  à  ces  admiuistniteurs  qu'O 
fiait  cumuler  les  fonctions  de  chefs  de  parquet  et  de  magistrats  instnM 
teurs.  De  plus,  les  décrets  sont  encore  aggravés  par  des  circulaiit 
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GfHDme  celle  où  le  procureur  général  invite  les  procureurs  de  la  Répu- 
blique à  ne  plus  întoijeter,  sans  son  consentement,  appel  des  juge- 
ments des  tribunaux  répressifs. 

«  Cette  maiu'inise  de  l'autorité  administrative  sur  la  justice  indi- 
gène Cùt  partie  d'un  plan  que  suit  le  gourememenl  général  de  l'Al- 
gérie et  qui  consiste  à  mettre  la  main  sur  toutes  les  autorités,  qu'elles 
soient  mlministratives,  dviles  ou  judiciaires,  et  même,  à.  cela  était 
poasibte,  sur  l'autorité  l^slative.  »  Et  M.  Bwthet  en  fcHiniU  des 
preuves  :  le  gouv^em^t  général  s'est  toujours  opposé  à  ce  que  la 
magistrature  algérienne  fût  inamovible;  depuis  deux  ans,  il  a  con- 
quis le  droit  de  nc»nmer  les  ofiSciers  ministériels;  il  fait,  par  une  cir- 
colaîre,  des  administrateurs  et  des  maires  les  jugea  des  procès  civilsl 
s  Pour  peu  que  cela  continue,  nous  finirons  par  assister  i  ce  spectacle 
étrange  que  la  justice  sera  rendue  an  nom  du  gouverneur  général 
par  les  adaiinistratrars  tout  seuls,  s 

H.  Bertfaet  mérite  d'être  félicité  pour  avoir  dit  à  la  tribune  fran- 
çaise ce  que,  defmis  longtemps,  pensât  tous  les  esprits  indépoadants 
d'Algérie.  Son  discours  est  un  sf^taire  avertissement. 

H.  SmBAT,  anteur  d'une  tnnsiëme  inlœpellation,  «ivisageait  la 
question  d'une  façon  beaucoup  plus  large  :  il  visait  la  situation  poli- 
tiqae,  éocmcmùque  et  sociale  de  l'Algérie,  telle  qu'elle  ressort  des 
aflhires  de  Maigueritte.  Bans  son  discours,  les  trilmnaux  répressifs 
indigènes  ne  sont  donc  qu'un  des  éléments  de  la  politique  actuelle- 
ment suivie  à  l'yard  de  nos  sujets.  Il  insiste  cependant  sur  la  mons- 
traositë  qu'est  la  ùtation  verbale,  sur  la  dépendance  de  l'assesBenr 
indigène  vis-à-vis  de  l'administrateur.  Il  fait  une  juste  et  sévère  cri- 
tique de  l'internement  et  de  la  façon  abusive  dont  on  l'applique.  Sur 
la  qne8ti<Mi  des  tribunaux  répressifs,  il  conclut  h  leur  remplaoraoent 
par  un  juge  unique,  le  juge  de  paix  à  compétence  étendue. 

C'est  M.  Maurice  Goun  qui  a  commencé  à  répondre  aux  interpel- 
latrars.  Nous  sommes  très  gtoé  pour  appréder  son  discours,  ou 
mieux  scm  plaidoyer  :  il  a  plaidé  à  côté.  Le  député  de  la  première 
ckoonacription  d'Alger  s'eflbroe  de  défendre  les  colons  contre  des 
accusations  qu'aucun  orateur  n'a  portées.  Puis,  quand  il  parie  des 
tribunaux  r^ressifs,  il  montre  plus  d'écrit  que  d'exactitude.  U  innste 
beaucoup  sur  les  avantages  d'une  juridiction  spéciale  aux  iadigèoes, 
simplifiée  et  expéditive  ;  ce  que  personne  n'a  contesté,  il  soutient  que 
c'est  ce  but  de  rapidité  qui  a  prédominé^dans  l'esprit  des  auteurs  des 
décrets  :  on  ne  le  sait  que  trop.  Là  n'était  pas  la  question  :  ce  qu'il 
Êiadraît  démontrer,  c'est  que  le  buteslatteinl  sans  nuire  i  la  justice. 
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Cette  démonstration,  M.  Colin  ne  la  fournit  pas,  et  pour  cause  :  sur 
ce  point,  il  se  contente  d'affirmer  que,  s'il  devait  être  traduit  en  cor- 
rectionnelle, il  préférerait  peut-âtre  être  traduit  devant  les  tribunaux 
répressifs  d'Algérie  que  devant  certaines  chambres  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  la  Seine  ;  boutade  qui  ne  parait  pas  du  tout  convaincre 
ses  collègues. 

Quand  il  aborde  la  question  de  légalité,  M.  Colin  laisse  soigneuse- 
ment de  cdté  tous  les  fàits  qui  prouvent  que  les  décrets  du  1902  sont 
illégaux  ;  il  ne  souffle  mot  ni  des  lois  de  i88i,  1888, 1890. 1897,  sur 
la  juridiction  de  simple  police  des  administrateurs,  ni  de  la  loi  de  1881 
sur  les  cours  d'assises  et  le  jury,  ni  de  la  loi  du  30  août  1883  sur  la 
magistrature,  ni  même  de  la  loi  du  30  décembre  1902  sur  les  cours 
criminelles,  que  cependant  il  ne  peut  ignorer,  en  ayant  été  rappor- 
teur  :  et  c'est  grâce  à  ce  silence  voulu  qu'il  aiUrme  par  deux  fois 
que  «  il  n'est  pas  possible  de  conlester  sérieusement  la  l^alitë  des 
décrets  ».  Nous  ne  pouvons  laisser  passer  une  telle  assertion  sans 
protestaiion.  Nous  ferons  remarquer  à  l'honorable  orateur  que  mon 
excellent  collègue  M.  Jean  Appleton  (1)  et  moi  nous  avons  l'habitude 
d'être  sérieux  dans  nos  discussions  juridiques;  et  nous  avons  sérieu- 
sement, très  sérieusement  contesté  la  légalité  des  décrets  :  bien  mieux, 
nous  avons  fourni  de  leur  illégalité  des  preuves  que  M.  Colin  n'a  pas 
réfutées  (2).  Le  désir  d'être  agréable  à  quelques  colons  a  fait  oublier 
au  député  d'Alger  que  personne  jusqu'ici  n'a  osé  affirmer  la  légalité 
des  décrets  :  la  presse  la  plus  officieuse  a  soutenu  que.  comme  ils 
étaient  bons,  on  n'avait  pas  à  se  soucier  qu'ils  fussent  légaux.  si 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  rendu  sur  les  instances  de  H.  le 
conseiller  Bard,  l'un  des  auteurs  des  décrets,  a  statué  dans  le  sens  de 
la  légalité  partielle,  il  suffît  à  l'excellent  juriste  qu'ert  M.  Colin  de  se 
reporter  A  ses  motifs  pour  se  convaincre  que  c'est  cet  arrêt  qui 
manque  du  sérieux  dont  les  décisions  de  justice  ne  doivent  jamais  se 
départir  (3).  J'ajouterai  que  l'orateur  s'est  lui-même  contredit,  quand, 
entre  ses  deux  affirmations,  il  a  dît  :  i  La  loi  du  27  mai  188ît  gêne, 
paralyse  même  le  fonctionnement  des  tribunaux  répressifs.  Cela 
prouve  qu'il  eût  mieux  valu  procéderpar  voie  législative...  Cela  prouve 
qu'on  sera  obligé  de  vous  demander  une  loi...  •  Puisqu'il  aurait  fallu 
une  loi,  puisqu'une  loi  seule  pourra  mettre  fm  aux  conflits  qui  para- 


Ci)  Jean  Appleton.  ~  La iurUUdion  répre^ive  en  Algérie  :  dmae  décrH»  iUiégaux 
{pabUcalioD  de  la  Ligue  des  Droits  de  rhomme). 

(2)  V.  nos  articles  Revm,  1902,  p.  536,  993  et  1167;  et  notre  Traitë  éUmentaire 
de  législation  algérienne,  1. 1",  n*  539. 

(3)  V.  la  critique  de  cet  arrêt,  Bmw,  1903,  p.  1167. 
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lysent  le  foocUonnement  des  tribonaux  répressiCs,  c'esl  donc  bien 
que  les  décrets  sont  illégaux.  M.  Colia  lui-même  en  a  fait,  involon- 
tairement, la  démonstration  :  tant  il  est  vrai  que  la  vérité  ne  perd 
jamais  ses  droits. 

A  H.  Colin  succède  un  autre  député  algérien,  H.  Aubbt.  Ici  un 
compte  rendu  devient  impossible  :  il  est  des  choses  qui  necomportent 
pas  l'analyse.  D'abord,  c'est  un  long  dialogue  avec  Û.  Albin  Rozet  :  le 
député  de  Constantine  conteste  l'impartialité  de  l'enquête  fdte  par  le 
d^té  de  la  Haute-Marne,  sans  d'ailleurs  apporter  aucun  fait  qui 
vienne  infirmer  les  dires  de  rinterpellateur;  celui-ci  d'ailleura  ne  se 
lasse  pas  et  répond  systématiquement  aux  attaques.  Puis,  quand  sur 
les  exhortations  du  président,  M.  Aubry  donne  à  ses  idées  un  cours 
plus  régulier,  il  n'est  guère  de  phrase  qui  ne  ctmtienne  une  ou  plusieurs 
erreurs.  —  Nous  trouvons  des  affirmations  oomme  celle-ci:  iLes  com- 
missions disciplinaires  qui  fonctionnent  en  territoire  de  commande- 
ment ci  dont  personne  n'a  jamais  contesté  ni  l'utilité  ni  laiégalité...  s 
Or  nul  n'ignore  que  ces  commissions  n'ont  pas  d'existence  légale, 
n'ayant  jamais  été  instituées  que  par  des  arrêtés  gubematoriaux  qui 
n'cnt  aucune  valeur  i^slative  :  toutes  leurs  décisions  sont  des  abus 
d'autorité.  —  Ou  des  explications  ingénieuses  comme  celle-ci  :  « 
décrets  des  39  mars  et  ^9  mai  1902  n'ont  rien  innové  quant  au  prin- 
cipe de  la  suppression  de  l'appel  ;  ils  ont  simplement  étendu  Téchelle 
des  pénalités  non  susceptiblesd'appel.  »  Et  la  démonstration  consiste 
à  remarquer  que,  dans  les  communes  de  plein  exercice,  les  condam- 
nations à  des  peines  de  simple  police  pron(Hicée8  par  les  juges  de 
paix  pour  infraction  à  l'iudigénatnesont  pas  susceptiblesd'appel.  — 
Comme  nous  le  disions,  tout  ce  discours  échappe  à  l'aualyse  et  même 
A  lacritiqne.  Le  mieux  est  de  tirer  c  l'échelle  étendue  par  le  décret  ». 

Le  discours  de  M.  Et.  Flandin  serait  à  reproduire  en  entier  :  il  fait, 
avec  beaucoup  de  modération  mais  non  sans  énei^ie,  la  crttiqqed'une 
insUtution  qui  ne  lui  parait  digne  ni  de  l'Algérie,  ni  de  la  France.  II 
montre  parfaitement  que  le  remède  de  l'insécurité  devrait  être  «  l'or- 
ganisation d'une  justice  frappant  vite,  frappant  fort,  s'il  le  faut,  mais 
fiappantà  bon  escient  ».  Il  voitle  degré  supérieurdecette  justice  dans 
les  cours  criminelles  instituées  par  la  loi  du  30  décembre  190â  au  chef- 
lieu  de  ctiaque  arrondissement;  et  nous  souhaitons  sincèrement  qu'il 
voie  juste,  n  étut  logique  dès  lors  de  placer  la  juridiction  correction- 
nelle au  chef-lieu  de  canton.  Mais  il  aurùt  fallu,  comme  on  l'a  fait 
pour  les  court)  criminelles,  respecter  dans  l'organisation  de  la  nouvelle 
juridiction  et  dans  sa  procédure,  les  garanties  fondamentales  de  la 
justice.  11  faut  donc,  an  lieu  d'une  sorte  de  commission  administra- 
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tire,  un  véritable  Uibunal  de  justice.  U  £aut  que  le  ministère  [Hiblic 
floit  oocupd  par  un  offlder  de  police  judidaiie  relevant  du  procoraur 

général,  et  non  par  un  agent  politique.  II  faut  que  l'indigène  con- 
damné par  défaut  puisse  faire  opposition.  Il  faut  mettre  fin  à  cette  cchi> 
ception  d'une  cour  souveraine  en  Algâie,  absolument  cootraire  non 
pas  seulemmt  à  tous  les  principes  de  notre  droit  criminel,  mais  à 
tous  les  principes  de  notre  droit  constitutionnel,  il  faut  rétablir  le 
dnnt  d*appel. 

Le  programme  tracé  dans  ce  discours  a  ol>tenu  un  vif  et  Intime 
suocès.  Je  me  permettrai  toutefois  deux  critiques.  —  D'abord, 
M.  Flandin  n'a  pas  voulu  contester  la  l^alilé  des  décrets  ;  et  ce,  il  l'a 
dit  lui-même,  uniquement  parce  que  la  procédure  parlementaire  est 
trop  lente.  L'honoraUe  député  tout  le  premier  reconnaîtra  que 
son  aigumentatioD  est  un  peu  faible,  et  que  mieux  eût  valu  une  loi 
lentement  éL  r^pilièrement  faite  que  les  décrets  honteux  et  hâtifs 
qu'il  a  si  Inen  critiqués.  — Ensuite,  il  pandt  tenir  beaucoup  aux  denx 
assesseurs,  l'un  français,  l'autre  indigène.  Cet  engouement  s'explique 
par  l'admiration,  très  justifiée,  de  M.  Flandin  pour  les  tribunaux 
d'échevins  qui  dtmnent  d'ezcdloits  résultats  en  Altoagne  (1).  Hais 
il  ne  faut  pas  oublier  que,  pour  te  recrutement  de  ces  magistrats 
temporaires,  il  n'est  pas  possible  de  ccanparer  Tablât  ou  le  Telagh  à 
une  petite  ville  allemande.  Quelque  amélioration  qu'on  apporte  dans 
leur  désignation,  l'assesseur  français  sera  trop  souvent  imbu  de 
pr^ugés  à  rencontre  des  indigènes,  et  Tassesseur  musulman  man- 
quera toujours  d'ind^)endance.  Dans  ces  conditions,  mieux  vaut  un 
tion  juge  unique  qu'un  tribunal  dont  d«ix  maaobres  sur  trois  sont 
mauvais. 

Il  fallut  une  Uï>isième  séance  ponr  en  terminer  avec  ces  interpella- 
tions. 

D'abord,  c'est  nn  député  algérien,  H.  Bigit,  qui  monte  à  la  tribune. 
Avec  plus  d'audace  que  de  bonheur,  il  essaie  de  démontrer  que  les 
tribunaux  répressifs  indigènes  ont  réalisé  les  vœux  de  toutes  les 
assemblées  algériennes;  que  c'est  à  la  demande  même  des  indigènes 
qu'ils  ont  été  créés;  et  que  les  véritables  auteurs  en  sont  :  MH.  Laf^ 
rière,  Waldedi-Rousseau  et  Jonnart.  U  vante  oisutle  les  résultais 
surprenants  donnés  par  les  tribunaux  :  ■  L'insécurité  a  dispara 
comme  par  enchantement  »  ;  les  indigènes  sont  enchantés  de  la  nou- 


(1)  V.  notamment  ce  qu'en  dît  M.  Et.  Flandin,  Institutions  politique»  de  l'Europe 
eaaemporaimêy  1. 11  (Allemagoe),  p.  147  et  salv.  (ilnwe,  190S,  p.  1240). 
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jundiction;  c'est  daoa  toute  l'Algérie  un  concert  de  louanges  ii 
radnase  du  gouverneur.  Pour  être  l(^que,M-  Begey  devait  conclure 
au  maintien  intégral  de  ces  tribunaux  parfaits  ;  il  n'a  pas  osé  aller 
jusque-là  :  il  s'est  borné  à  demander  qu'ils  ne  soient  pas  trop  profon^ 
dément  modifiésu 

Le  discours  de  M.  Révoil  mérite  surtout  d'être  loué  pour  sa  mer- 
veilleaae  habileté.  Comprenant  combien  peu  les  tribunaux  répressife 
étaient  d^endables,  l'adroit  diplomate^  tout  en  r^udiant  l'intratioa 
d'une  digiessioD  ou  d'une  divervon,  expose  longuement  les  réformes 
nombreoses  et  impturtantes  qu'il  aurait,  â  l'en  croire,  accomplies  en 
faveur  des  indigènes.  11  s'attribue  ainsi  le  mérite  d'avoir  fait  aboutir 
la  loi  forestière  algériome  :  <  Jusqu'au  dernier  moment  nous  y  avons 
introduit  toutes  les  mesures  susceptibles  de  la  rendre  plus  équitable 
et  mieux  adaptée  à  la  condition  et  aux  besoins  des  populations  indi- 
ginee.  b  Nous  savons  ce  qu'il  faut  en  penser  :  refus  des  circonstances 
afténoantes,  refbs  du  sursis,  et  l'incroyable  art.  150 1  (in/r.,  p.  595). 
II  s'attribue  le  mérite  d'avoir  fait  adopta  la  loi  Flandin  (fievue^  1902, 
p.  1204).  U  çite,  parmi  ces  progrès,  —  nous  trouvons  l'audace  grande. 
—  les  tribunaux  répressif^.  Il  parle  des  délégations  financières,  des 
chambres  d'agriculture,  de  la  création  au  gouvernement  général  d'une 
directifm  des  al£ûres  indigènes  (1),  du  dév^ppement  de  l'instruction 
des  ind^toes,  des  médersas,  de  la  dotation  spécîide  des  œuvres  desti- 
nées à  améliorer  le  sort  des  indigènes,  des  fabriques  de  tapis,  etc. 

Quand  le  gouverneur  se  décide  à  aborder  la  question  des  tribunaux 
répressifs,  il  en  fait  remonter  la  paternité  ou  la  grand'patemité  A 
Jules  Ferry,  parce  que  cet  homme  d'Ëtat  a  constaté  l'insécurité  en 
Algérie,  puis  â  la  Chambre,  parce  que,  dans  un  ordre  du  jour,  il  y  a 
quelques  années,  elle  comptait  sur  le  gouvernement  «  pour  assurer 
en  Algérie  la  sécurité  indispensable  au  développement  de  la  ooloni- 
sati<Hi  >.  Il  rappelle  les  manifestations,  en  faveur  des  tribunaux 
répressifs,  faites  par  les  cousais  munidpaux,-  les  comices  i^ri- 
coles.  etc.  Aux  théoriciens  du  droit,  le  gouverneur  se  borne  à  oppo- 
ser les  paroles  de  Jules  Ferry  sur  la  séouité:  c'est  peu  pertinent;  il 
nous  était  permis  d'attendre  mieux  de  sa  fine  dialectique.  Aux  avo- 
cats, qui  ont  énergiquem^t  protesté  (£).  il  répond  dédaigneus^nent 


(1]  Sur  ce  point  nous  remarquerons  que,  par  suite  de  cette  création,  il  y  a  trois 
organisatioDB  chargées  de  conMltre  des  afblres  indigènes  :  cabinet  militaire  du 
goavemear,  servira  des  iflUrM  tndigAoes  et  do  penonnel  militaire,  direction  des 
affaires  indigènes  I 

(2)  V.  la  note  du  Conseil  de  POrdre  des  avocats  d'Alger,  qui  avait  été  distriboée 
i  tons  les  députés. 
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ea  les  qualifiant  «  hommes  de  loi,  liommes  d'affoires,  atteinte  dans 
leurs  intérêts  professipnnels  »  ;  ce  n'est  pas  une  réponse,  mais  c'est 
une  erreur  associée  une  insinuation  malveillante.  Si  les  avocats 
algériens  aimaient  les  longues  procédures,  fertiles  en  incidents,  ils 
remercieraient  M.  Kévoil,  car  jamais  les  procès  correctionnels  n'ont 
iduré  si  longtemps,  n'ont  nécessité  de  si  longs  débats  que  depuis  les 
malencontreux  décrets.  S'ils  ont  protesté,  c'est  contre  l'atteinte  por- 
tée &  la  loi  ;  c'est  contre  le  mépris  manifesté  des  principes  du  droit. 

Remarquable  rhéteur,  M.  Révoil  fiùt,  sous  une  forme  interrogativei 
l'éloge  des  tribunaux  répressifs,  puis  des  administrateurs.  Il  invoque 
mAme,  pour  renforcer  l'élt^e,  un  passage  d'un  discours  de  M.  Lafer 
rière  :  nous  devons  ît  la  vérité  de  faire  remarquer  que  dans  ce  passage 
l'éminent  jurisconsulte  pariait,  non  d'une  juridiction  correctionnelle, 
mais  d'une  juridiction  criminelle,  qui  eût  été  organisée,  cela  va  de 
soi,  sur  des  bases  tout  autres  que  celles  des  tribunaux  répressifs. 
Invoquer  le  témoignage  de  M.  Laferrière,  c'était  de  la  part  de 
M.  Révoil  plus  qu'audacieux  :  il  oubliait  donc  que,  dans  le  même 
discours,  le  regretté  homme  d'État  avait  repoussé  avec  énergie, 
presque  avec  indignation,  un  projet  très  voisin  du  décret  sur  les 
tribunaux  répressifs,  projet  préconisé  par  les  délégations  financières, 
auxquelles  il  faisait  cette  réponse  lapidaire  :  «  filéme  vis-à*vis  des 
indigènes,  une  nation  civilisée  ee  doit  d'user  toujours  de  procédés 
d'inve^gation  réguliers  avec  toutes  les  garanties  dans  la  procédure 
et  dans  la  composition  des  tribunaux.  La  justice  ne  doitjamais  cesser 
d'être  la  vraie  justice.  » 

U  gouverneur  s'explique  encore  sur  deux  circulaires  qui  avaient 
Suscité  les  critiques  des  interpellateurs  :  l'une  relative  A  la  AecAora, 
invite  les  ofiiciers  du  ministère  public  à  lui  taire  des  propositions 
d'internement  à  rencontre  des  indigènes  ayant  été  acquittés  ou  ayant 
bénéficié  d'un  non-lieu:  l'autre  invite  les  administrateurs  et  les 
maires  à  se  faire  les  juges  des  contestations  et  procès  entre  indigènes. 
Il  termine  par  une  appréciation  bien  optimiste  de  l'influence  de  la 
colonisation  sur  la  condition  des  indignes. 

La  conclusion  de  tout  ce  débat  a  été  donnée  par  le  Garde  dis 
Sceaux. 

Autant  qu'il  lepeut  sans  désavouer  formellement  le  gouverneur  qui 
venait  de  descendre  de  la  tribune,  il  reconnaît  le  bien  fondé  des  cri- 
tiques dir^es  contre  les  tribunaux  répressifs  indigènes,  i  Ce  serait 
une  erreur  de  croire,  dit-il,  que  la  justice  la  plus  commode  est  la 
meilleure  ou  que  la  justice  peut  changer  d'aspect  parce  qu'elle  change 
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de  ctimat.  S'il  y  a,  au  contraire,  on  principe  à  respecter,  c'est  ceiui-ci  : 
toutes  les  fois  qae  la  France  élargit  son  domaine,  die  ^a^it  en 
même  temps  le  domaine  du  droit.  »  Il  ne  fait  aucune  difficulté  à 
reconnaître  l'erreur  commise  dans  la  composition  même  du  tribunal  : 
<  On  n'a  pas  prû  garde  que  les  deux  assesseurs  seraient  dés^nés 
exclusivement  par  le  pouvoir  administratif,  et,  comme  œlui  qui  doit 
faire  devant  ce  tribunal  répressif  fonction  de  ministère  public,  fonc- 
tion de  juge  d'instruction,  est  i^ement  un  fonctionnaire  relevant 
de  l'ordre  administratif,  il  en  est  résulté  que  le  tribunal  répressif, 
par  sa  composition,  ressemble  beaucoup  plus  à  une  institution 
administrative  qu'à  une  institution  judiciaire.  »  Le  Garde  des  Sceaux 
se  range  donc  complètement  au  plan  de  réformes  proposé  par  M.  Ët. 
Flandin.  Et  il  annonce  qu'il  va  coustituer,  pour  l'examiner,  une 
Commission  réunissant  un  certain  aombre  de  membres  du  Parlement 
et  les  criminalistes  les  plus  distingués  de  la  Cour  de  cassation  et  de 
la  Faculté  de  droit. 

Les  interpellations  de  M.  Albin  Rozet  et  de  M.  Berthet  ont  donc 
abouti  à  ceci  :  la  question  de  l'organisation  d'une  juridiction  correc- 
tionnelle indigène  de  canton  va  être  soumise  à  une  commission 
présentant  toutes  garanties  de  compétence.  Je  me  garderais  de  oon* 
lestor  l'importance  et  la  valeur  de  ce  résultat.  Hais  il  reste  &  exa- 
miner deux  questions  sur  lesquelles  il  eût  été  bon  que  la  Cbambre 
se  prononçât. 

Ët  d'abord,  les  travaux  de  cette  Commission  vont  durer  un  certain 
temps,  et  il  faudra  un  certain  temps  aussi,  pour  que  le  projet  arrêté 
par  elle  devienne  loi.  Ce  pendant  qu'en  sera-t-il  de  la  justice  répres- 
»ve  eu  Algérie?  Le  Ganle  des  Sceaux  ne  l'a  pu  dissimulé  :  les  tri- 
bunaux répressifs  indigèoes  constituent  un  instrument  d'adminis- 
tration, peut-étrCf  maïs  cerlainement  pas  un  instrument  de  justi<%, 
Va-t-OD  laisser  ces  tribunaux  invraisemblables  oontinuerà  prononcer 
des  peines  dans  les  conditions  qui  ont  été  rapportées  à  la  tribune?  On 
ne  l'a  pas  dit  assez  :  en  ce  moment  le  cours  régulier  de  la  justice  est 
inlenompu  en  Algérie.  Qu'un  indigène  commette  un  vol,  ce  qui  est 
assez  fréquent,  le  ministère  public  ne  sait  à  quel  tribunal  l'adresser  : 
s'il  l'envoie  au  tribunal  répressif,  la  Cour  d'Alger  cassera  ;  et,  s'il  saisit 
le  tribunal  correctionnel,  la  Cour  de  cassation  cassera.  Ainsi,  plus 
de  juridiction  compétente  pour  tous  les  délits  visés  h  l'art.  4  de  la  loi 
do  97  mai  1885,  et  ce  sont  les  plus  importants  et  les  plus  nombreux  : 
voilà  où  on  en  est.  Au  criminel,  la  situation  n'est  pas  beaucoup 
meilleure.  Depuis  plus  de  quatre  mois,  l'Algérie  est  privée  de  toute 
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juridiction  :  les  cours  d'assises  ont  dA  œss^de  ftActionner  dès  qu'est 
apparue  la  1<m  du  30  décembre  1902;  et  les  nouvelles  cours  d'assises 
et  les  cours  criminelles  n'ont  pas  encore  pu  être  constituées.  (Voilà 
une  réfùTfRe  que  H.  Révoil  a  oublié  d'indiquer  dans  sou  discours.) 
Gribce  anx  circulaires  complémentaires  desdécrets  de  1903,  l'instruc- 
tion de  tous  les  crimes  commis  par  les  indigènes  dans  les  communes 
mixtes  est  l'œuvre  des  administrateurs  :  éxoa  tous  les  parquets  et 
dans  tous  les  cabinets  d'instruction  d'Aigérie,  ce  n'est  qu'un  cri 
d'indignation  et  de  protestation  contre  ce  que  ces  agents  nomment 
une  information;  qu'on  me  passe  le  mot,  les  actes  et  mesures 
auxquels  se  livrent  les  administrateurs  quand  un  crime  leur  est 
signalé  ne  méritent  ce  nom  que  parce  qu'ils  sont  informes.  Est-ce 
donc  ainsi  qu'on  croit  assurer  la  sécurité?  Donc  une  première  mesure 
s'impose,  urgente  :  rapporter  au  plus  vite  les  décrets  du  39  mars  et 
du  28  mai  1902.- 

Puis,  sur  quelles  bases  va  travailler  la  Commission  dont  l'institu- 
tion a  été  annoncée  par  le  Garde  des  Sceaux?  —  Il  est  une  question 
préliminaire  qui  devra,  ce  nous  semble,  avant  toute  autre,  arrêta  son 
attention  :  que  préparera-t-elle,  loi  ou  décret?  Ce  devra  être  une  loi  : 
i*  parce  qu'un  décret,  si  soi^eusement  élaboré  fût-il,  serait  entaché 
de  la  même  illégalité  que  les  décrets  de  1902;  S**  parce  que  le  cmûit 
&  peu  près  insoluble  actuellement  existant  entre  ces  décrets  et  la  iw 
du  27  mai  1885  ne  peut  être  tranché  que  par  une  loi.  —  Quant  aux 
principales  dispositions  de  cette  loi,  j'accepte  volontiers  le  plan  i»o- 
posë  par  M.  Et.  Fiandin,  sauf  sur  un  p(nnt.  Je  ne  crois  pas  possible, 
j'ai  dit  pourquoi ,  de  maintenir  les  deux  assesseurs  ;  et,  par  conséquent, 
il  faut  en  venir,  comme  le  disait  M.  Sembat,  au  système  du  juge 
unique,  le  juge  de  paix  &  compétence  étendue. 

Nous  regrettons  qu'il  n'appartienne  pas  à  la  Commission  de  jeter 
un  coup  d'oâl  sur  les  autres  abus,  connexes,  qui  oat  été  signalés  à  la 
tribune  :  la  pratique  de  l'internement,  la  trwisformation  des  admi- 
nistrateurs en  arbitres  obligatoires,  l'érection  des  mêmes  administra- 
teurs en  tribunal  de  simple  police  pour  toutes  les  conventions.  Hais, 
dans  son  bref  discours,  le  Garde  des  Sceaux  a  fait  preuve  de  trop  de 
hauteur  de  vues  pour  ne  pas  mettre  fin  lui-même  à  ces  pratiques, 
aussi  contraires  au  droit  que  déplor^les  dans  leurs  résultats. 


Émile  Lahchir. 
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Appel  comtECTionNEL.  —  Foemgs.—  Art.  293  G.  instr.  crin. 
Appel  par  simple  lettre.  Dêteitos. 

Les  questions  relatives  aux  tonae»  de  l'appel  en  matière  correc- 
tionn^e  présentent,  pour  les  prévenus  en  gâoéral  eL  pour  les  détenus 
'  en  particulier,  une  importance  considérable.  A  Paris  et  dans  la  plu- 
part des  grandes  Tilles  où  les  luristms  sont  ékHgnèesduPadais  de  Justice, 
les  détenus  qui  veulent  former  appel  ne  sont  pas  transférés  au  greffe 
pour  y  faire  et  y  signer  leur  déclaration  d'appel.  Us  se  bornent  à 
écrire  au  procureur  de  la  République  une  lettre  dont  la  date  et  la 
signature  sont  certifiées  par  le  directeur  ou  le  gardien  chef  de  la  pri- 
son ;  sur  le  vu  de  cette  lelbre,  transmise  au  greffe  par  le  parquet,  le 
greffier  dresse  l'acte  d'appel.  Ce  mode  de  procéder  est  de  pratique 
courante.  Il  arrive  aussi  parfois,  mais  plus  rarement,  que  des  con- 
damnés non  détenus  adressent  au  panpiet  ou  au  greffier  directeuwnt 
leur  déclarati(m  d'appeler  par  sim{de  lettre  et  môme  par  dépêche 
télégraphique.  En  pareil  cas,  ni  le  procureur  de  la  République  ni  le 
greffier  ne  se  font  juges  de  la  régularité  et  de  la  validité  de  l'appel  et 
la  déclaration  est  formalisée  sur  les  registres  du  greffe. 

Les  appels' ainsi  formés  sont-ils  valables?  La  Cour  de  Grenoble 
(20  lévrier  1903),  dans  une  affidre  où  l'iqipelant  n'était  pas  détenu, 
vient  de  résoudre  la  question  dans  le  sens  de  l'affirmative,  d'une 
manière  générale  et  par  un  arrêt  de  principe  dont  la  partie  doctrinale 
est  ainsi  conçue  : 

I  Attendu  que  l'art.  203  C.  instr.  crim.  se  borne  àdire  qu'il  y  aura 
déchéance  de  l'appel  ù  la  décliuation  d'appeler  n'a  pas  été  faite  au 
greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jogemenl  dix  jours  au  plus  tard 
après  cdui-ci  où  il  a  été  prononcé;  qu'il  ne  prévoit  donc  aucune 
fonne  partioilière  pour  la  déclaration  à  faire  au  greffe;  que  s  il 
manqne  de  clarté  et  de  prteision  dans  ses  tomes,  il  faut  évidemment 
rinter^HTéter  dans  un  s^s  laige  et  favwable  à  la  défense;  et  que  le 
VOBU  de  la  Icà  parait  suf&sammwt  rempli,  dès  qu'un  acte  a  été  dressé 
par  Tofficier  public  compétent  dans  le  dâai  légal,  quelle  que  soit  la 
voie  par  laquelle  l'appel  est  parvenu  au  greffe,  qu'il  ait  été  formulé 
verbalement  ou  par  écrit,  et  qu'il  émane  de  l'intéressé  lui-même  ou 
d'an  foxidé  de  pouvoir...  s 
La  doctrine  de  œt  arrêt  nous  parait  être  tropgénérale  et  ne  pas 
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tenir  coniple  des  termes  très  clairs,  quoi  qu'eu  dise  la  Cour  de  Gre- 
noble>  du  texte  de  l'art.  203*  c  II  y  aura  déchéance  de  l'appel,  dit 
cet  article,  si  la  déclaration  d'appeler  n'a  pas  été  faite  au  greffe  du 
tribunal...  *  N'est-il  pas  manifeste  que  le  législateur  a  entendu  exiger 
la  comparution  de  l'appelant  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs  devant 
rof!icier  public  char^^é  de  recevoir  les  déclarations  d'appel  et  d'en 
dresser  acte?  Cet  acte  est  un  acte  authentique  et  c'est  une  règle  cons- 
tante que  la  régularité  d'un  acte  authentique  est  subordonnée  h  la 
comparution  de  la  partie  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs  devant  l'offi- 
cié public  qui  le  reçoit.  11  ne  saurait  y  avoir  d'exception  à  cette' 
r^le  impérative  qu'au  cas  où,  par  une  circonstance  de  force  majeure 
ou  par  la  faute  de  l'officier  public*  la  partie  se  serait  trouvée  dans 
l'impossibilité  de  se  conformer  à  la  loi.  C'est  ce  que  décide  la  Cour 
de  cassation  qui,  par  application  à  la  matière  de  l'appel  du  prindpe 
cMira  non  valeiUem  agere,..,  admet  que  l'état  de  détention  de 
l'appelant  est  un  obstacle  à  raccomplissement  de  la  formalité  pres- 
crite par  l'art.  2U3  :  «Attendu,  à,  la  vérité,  dit  un  arrêt  de  la  chambre 
criminelle  du  7  août  1901  (Bull.  p.  4^8},  que  l'acte  d'appel  n'a  été 
dressé  par  le  greffier  que  deux  jours  après  l'expiration  du  délai  légal, 
mais  que,  d'autre  part,  il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  X  a 
déclaré  au  gardien  chef  de  la  maison  d'arrôt  de  Lyoo,  où  il  était 
détenu,  qu'il  entendait  inttu'jeter  appel  du  jugement  sus  énoneé  ;  que 
celte  déclaration  signéo  de  lui  et  du  gardien  chef  est  datée  de  la 
veille  du  dixième  jour  qui  était  un  jour  férié;  Attendu  que,  dans 
l'impossibilité  de  se  présenter  au  grefle  du  tribunal,  puisqu'il  était 
détenu,  il  a  fait  sa  déclaration  d'appel  dans  la  forme  qu'il  lui  était 
possible  d'adopter,  et  qu'il  ne  peut  être  responsable  du  retard  qu'elle 
a  éprouvé  par  tm  fait  indépendant  de  sa  volonté.  » 

Dans  le  cas  où,  au  contraire,  l'appelant  n'est  pas  détenu,  la  Cour  de 
cassation  n'hésite  pas  à  appliquer,  dans  toute  la  rigueur  de  son  texte, 
soit  quant  à  la  forme,  soit  quant  au  délai  de  l'appel,  l'art.  203  : 
«  Attendu,  dit-elle,  dans  un  arrôL  du  9  juillet  1898  {BttU,  p.  466), 
que  l'arrêt  attaqué  constate  que  X  a  relevé  appel  le  6  mai  seulement 
du  jugement  rendu  contre  lui  le  23  avril  ;  qu'il  est,  en  outre,  énoncé 
audit  arrêt  que  X,  prévenu  libre,  n'a  allégué  devant  la  Cour  aucun 
fût  de  force  majeure  pouvant  le  relever  de  la  déchéance;  qu'ainsi 
en  déclarant  non  recevablc,  comme  tardif,  l'appel  interjeté  par  X* 
la  Cour  d'appel  de  Limoges,  loin  de  violer  l'art.  203,  en  a  fait  au 
contraire  une  exacte  application.  » 

La  Cour  suprême  applique  au  pourvoi  en  cassation  la  même  distinc- 
tion entre  les  condamnés  détenus  et  les  condamnés  libres:  «  AttâidUi 
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dit-elle,  dans  son  arrêt  du  28  octobre  i9&9{BuU.,p.  498),  quelesfor- 
malités  prescrites  parTart.  417  C.  îostr.  crim.  sont  substantielles  et 
ne  peuvent  être  suppléées  par  d'autres  actes  que  quand  les  parties  ont 
été  empêchées  de  les  accomplir  par  la  fànte  du  greffier  chargé  de 
recevoir  la  déclaration  de  pourvoi  ou  par  un  fait  de  force  majeure.  » 

«  AUendu  que,  au  lieu  de  présenter  au  greffe  de  la  Cour  de  Douai 
pour  y  foire  sa  déclaration  d'appeler  contre  Tarrét  de  ladite  Cour  et  de 
signer  sa  déclaration  sur  le  r^istre  à  ce  destiné,  Tournadre  non  détenu, 
s'est  borné  à  manifester  son  intention  de  se  pourvoir  en  cassation 
dans  une  Ietb«  adressée  au  gre£Qer  de  ladite  Cour  et  que  celui-ci  a 
inscrite  sur  son  registre  ;  que  cet  acte  ne  peut  tenir  lieu  de  sa  décla- 
ration personnelle  exigée  par  l'art.  417,  dont  les  dispositions  ont  été 
méconnues  déclare  non  recevable.  » 

La  Cour  de  Grenoble,  qui  avait  affaire  à  un  prévenu  non  détenu, 
s'est  donc  mise  en  opposition  avec  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation,  en  déclarant  recevable  un  appel  interjeté  par  simple  lettre, 
alors  qu'il  n'était  ni  prouvé,  ni  môme  allégué  que  le  condamné  eût 
^  empêché,  par  des  circonstances  de  force  majeure,  de  se  conformer 
aux  prescriptions  de  la  loi. 

En  résumé  donc,  et  en  l'état  de  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême, 
les  détenus,  mais  les  détenus  seuls,  peuvent  interjeter  i^pel  ou  se 
pourvoir  en  cassation  par  simple  lettre  adressée  dans  les  délais  légaux 
au  parquet  ou  au  greffe;  leur  compaïution  au  greffe  n'est  pas  exigée 
i  peine  de  déchéance,  l'état  de  détention  devant  être  considéré 
comme  une  circonstance  de  force  majeure  faisant  obstacle  A  cette 
comparution. 


InCIDKia  GONTEHTIBDX.  —  ABSENCE  DE  LA  PARTIE  IKTÉRESSéE.  —  NULLITÉ. 

La  connaissance  d«  questions  relatives  A  Tuécution  des  peines 
appartient  aux  tribunaux  qui  les  ont  prononcées.  Il  arrive  as;ez  fré- 
quemment que  des  incidents  contentieux  sont  soulevés  par  des  déte- 
nus qui,  ayant  achevé  de  pui^r  une  condamnation,  se  trouveut 
retenus  pour  l'exécution  d'une  autre  peine  qu'ils  croyaient  être  pres- 
crite. En  ce  cas,  il  doit  être  statué  sur  l'incident  en  audience  publique, 
en  présence  de  la  partie  intéressée  ou  elle  dûment  appelée.  C'est  ce 
que  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  vient  de  décider 
par  arrêt  du  29  novembre  1902,  dims  les  circonstances  de  fait  sui- 
vantes :  le  nommé  X...  soutenait  qu'une  peine  prononcée  contre  lui 
par  défaut  par  le  tribunal  correctionnel  de  Bordeaux  le  7  novem- 
bre 1896  était  prescrite  et  il  avait  adressé  A  ce  sujet  une  réclamation 
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au  Garde  des  Sceaux,  qui  avait  donné  l'ordre  au  procurenr  de  la 
République  de  saisir  le  tribunal  correctionnel  de  la  réclamation  for- 
mée par  le  condamné;  or,  le  tribunal  de  Bordeaux  avait  prononcé, 
sans  que  le  condamné  eût  comparu  ou  eût  été  mis  en  demeure  de 
comparaître  pour  voir  statuer  contradictoîrem«(it  avec  le  ministère 
pabUc  sur  la  question  de  prescription. 

En  appel,  la  Goar  de  Bordeaux  avait  égalemoit  statué  hors  la  pré- 
sence du  condamné,  qui  n'avait  point  été  régulièremeat  ajourné  i 
comparaître. 

Sur  le  pourvoi  du  condamné,  la  diambre  criminelle  a  statué  en 

ces  termes  : 

«  Attendu  que,  si  les  incidents  sur  l'exécution  des  Ji^^nents 
doivent  être  portés,  lorsqu'ils  présentent  un  caractère  véritablemoit 
contentieux,  devant  la  juridiction  de  laquelle  ils  émanent,  ces  inci- 
dents suivent,  dans  ce  cas,  le  sort  de  l'action  publique  et  doivent 
être  jugés  dans  les  mêmes  formes  et  avec  les  mêmes  garanties:  qu'il 
suit  de  là  que  cette  juridiction  ne  peut  y  statuer  qu'en  présence  de 
la  partie  condamnée  où  elle  dûment  appelée  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  de  l'arrêt  attaqué  que  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Bordeaux  a  déclaré  non  prescrite  la  peine 
prononcée  par  d^ot  contre  Hourest,  par  jugement  de  œ  tritKmal 
en  date  du  1  novembre  1896,  sur  le  vu  d'une  requête  adressée  par 
Houi^at  an  Garde  des  Sceaux  tendant  &  faire  déclarer  ladite  pdne 
prescrite  et  sans  qu'il  soit  établi  que  ce  condamné  ait  comf^ru  ou 
ail  été  mis  en  demeure  de  comparaître  devant  ce  tribunal  pour  voir 
statuer  contradictoirement  avec  le  ministère  public  sur  la  question 
de  prescription; 

»  Attendu  qu'appel  ayant  été  interjeté  de  cette  décision  par  U  pro- 
cureur général,  la  Cour  de  Bordeaux  a  prononcé  sur  la  question  de 
prescription,  hors  la  {nrésence  de  Hourest  et  sans  qu'il  fût  justifié 
d'une  citation  régulière  à  loi  délivrée;  qu'il  échet  de  reconnaître  que 
c'est  à  tort  et  sans  droit  que  la  Cour  de  Bordeaux  a  statué  à  l'égard 
d'une  partie  qui  n'avait  pas  été  mise  en  canse  derant  elle  ;  qu'elle  a 
ainsi  commis  un  excès  de  pouvoir  qui  doit  entraîner  l'annulation  de 
la  décision  attaquée; 

»  Par  ces  motife,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  les  moyens  du 
pourvoi  ; 

»  Casse  et  annuIerarrêtdelaCourdeBordeaux,duiljuîHetl903.  a 
Cette  décision,  qui  ne  peut  qu'être  approuvée,  estrapplication  du 

principe  de  la  liberté  de  la  défense  dans  toutes  les  matières  du  droit 

p^l  et  devant  toutes  les  juridictions. 
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Attentat  aux  iiodks.  —  Excitation  habituelle  de  mineures 

A  LA  SÉBAOCHB.  —  TraITB  DES  BLANCHES. 

U  tribunal  conectioanek  de  la  Seine  a  rendu,  dans  son  audience 
da  21  février  dernier,  un  important  jugement  dans  une  affaire  de 
0  traite  des  blanches  »  dont  l'opinion  publique  s'était  assez  vivement 
émue.  Les  débats  de  cette  triste  affaire  n'ont  nm  appiia  qui  soit 
Douveau  pour  les  membres  de  notre  Société.  Ce  sont  toujours  les 
mêmes  lotissements  des  traitants  et  les  mêmes  manœuvres  des  raco- 
leuis,  qui  persuadent  à  de  malheureuses  filles,  pli»  ou  moins  dégra- 
dées déjà,  qu'elles  trouveront  h  l'étranger  ou  eu  province  des  emplois 
[dos  ou  moins  lucratifs  et  sur  la.  réaUté  et  l'objet  desquels  les  vic- 
times sont  plus  ou  moins  édifiées.  L'afiaire,  au  point  de  vue  des  fiûta, 
était  done  de  la  phis  extrtme  banalité,  mais  eUea  permis  aa  tribunal 
d'afBrmw, dans  la  matièrede  rezcitatitmdesmineuresàladébaiiche, 
des  principes  juridiques  dcmt  l'exactitude,  en  droit,  nous  paraît 
incontestable  et  dont  l'application  rigoureuse  s'impose  à  tous  les  actes 
de  (Hoiénétismie  qui  senmt  commis  jusqu'au  jour  de  la  promulgation 
de  la  1«  récemment  votée  par  le  Parlement  {supr.y  p.  419). 

Ainsi,  le  tribunal  n'a  pas  hésité  à  juger  que  le  fait  seul  d'eminu- 
cher  une  fille  mineure  pour  la  faire  entrer  dans  une  maison  de 
débaucbe,. constituait,  alors  même  que  le  placement  n'aurait  pas  été 
effectué  et  tpie  ta  mineure  n'aurait  pas  été  livrée  k  la  prostitutiony  le 
dâit  prévu  et  réprimé  par  l'art.  334  C  p.,  «  que  ce  n'est  pas  l'acte 
de  prostitution  ou  de  débauche  que  la  loi  punit,  mais  l'acte  proxénète 
qui  a  préparé  et  facilité  celte  débauche  (C.  de  cass.,  5  juillet  1834; 
14  août  1863);  que,  {oatiquée  dans  certaines  cooditirais  et  Tis-à-vis 
de  certaines  personnes,  l'excitation  à  l'immoralité  peut  tomber  sons 
le  coup  de  la  loi  pénale  et^ue  l'article  334  doitôtreapplicableà  tom 
les  actes  ayant  .pour  résultat  d'aplanir  aux  mineurs  la  voie  de  la 
débauche  (C.  de  cass.,  iO  novembre  1834)  ». 

Le  jugement  ajoute  qu'il  doit  en  être  ainsi,  alors  môme  que  le 
plaoement  aurait  eu  lieu  tiors  du  territoire  français  et  qu'une  ordon- 
nance de  non-lieu  aurait  été  rendue  par  les  aut<mtés  judiciaires 
étrangères,  si  toutefois  le  racolage  en  vue  de  la  débauche  a  eu  lieu 
en  France  :  «  Sur  les  conclunons  déposées  par  Rigal  tendant  &  dire 
qu'il  ne  saurait  être  poursuivi  à  raison  de  faits  qui  se  seraient  pro- 
duits &  Amsterdam  et  à,  la  Haye,  en  1900  et  1901,  ces  bits  ayant  été 
l'objet  d'une  instruction  ouverte  à  Amsterdam  ; 

>  Attendu  qu'une  ordonnance  de  non-li^  rwdue  à  l'étranger  ne 
uffit  pas  pour  rendre  une  nouvelle  poursuite  en  Fiance  impossitrie  ; 
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que  la  juridiction  fi'ancaise  est  compétente  lorsque  des  «ctes  d'exé- 
cution d'un  délit  ont  été  accomplis  en  partie  sur  le  territoire  français 
et  en  partie  sur  le  territoire  étranger;  qu'il  suffit  que  l'un  d'entre 
eux  ait  eu  lieu  en  France  pour  que  l'in^tion  puisse  être  qualifiée 
d'infraction  commise  en  France  (Cassation,  11  mars  1880;  11  août 


9  Attendu,  en  outre,  qu'il  est  certain  qu'un  individu  exdte,  favo- 
rise ou  facilite  la  débauche  d'un  mineur  alors  que  par  une  coupable 
intervention  il  a  déterminé  une  convention  ayant  pour  objet  et  devant 
avoir  pour  résultat  de  livrer  ce  mineur  à  la  débaudie  (Cassation, 
d  mais  1863).  » 

Comme  il  était  soutenu,  au  nom  de  l'un  des  prévenus,  que  le  pla- 
cernent  dans  une  maison  de  débauche  n'était  qu'un  fait  unique  et 
qu'un  seul  fait  n'était  pas  constitutif  d'un  délit  qui  n'est  caract&isé 
que  par  l'habitude,  le  jugement  répond  que  le  placeur  doit  étoe  tenu 
pour  responsable  des  actes  réitérés  de  débauche  auxquels  il  savait  que 
la  mineure  serait  livrée  dans  la  maison  où  il  l'a  fait  entrer  : 

■  Attendu  que  l'individu  qui  place  sdemment  une  fille  mineure 
dans  une  maison  de  tolérance,  puur  l'y  faire  livrer  à  la  prostitution, 
se  rend  coupable  du  délit  d'excitation  habituelle  de  mineurs  à  la 
débaudie  prévu  par  l'art.  334  C.  p.  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  l'auteur  d'un  tel  placement  n'ignore  pas 
que  la  mineure  va  se  livrer  journellement  à  la  débauche  dans  la 
maison  oit  elle  est  placée;  que  son  acte  n'a  môme  pas  d'autre  but, 
et  que,  dès  lors,  chacun  des  actes  de  débauche  effectivement  commis 
par  la  mineure  dans  cette  maison  est  une  conséquence  directe  de  son 
placement;  que  l'auteur  de  ce  placement  participe  unsi  à  ces  ades, 
lesquels  lui  sont,  k  ce  titre,  imputables;  et  que  leur  répétition  réalise 
sufRsamment  l'état  d'habitude  exigé  par  l'art.  334,  C.  p.  » 

Enfin  le  même  jugement  résout,  dans  le  sens  de  rafOrmative,  la 
délicate  question  desavoir  si  un  fait  d'excitation,  sur  lequel  il  est 
intervenu  une  ordonnance  de  non-lieu  basée  sur  le  défaut  d'habitude, 
ne  doit  pas  revivre  et  devenir  l'un  des  éléments  de  l'habitude,  au 
cas  où,  avant  l'expiration  du  délai  de  la  prescription,  un  nouveau 
fait  d'excitation  a  été  commis  par  le  même  prévenu  :  «  Attendu,  dit 
le  jugement,  qu'en  juin  1902,  Carré  a  bénéficié  d'une  ordonnance 
de  non-lieu  au  sujet  de  l'inculpation  dont  il  a  été  l'objet  pour  exci- 
talion  à  la  débauche  de  la  mineure  B...,  ce  fàit  unique  ayant  été 
relevé  &  sa  charge; 

»  Attendu  que  l'ordonnance  de  non-lieu,  motivée  en  fait  par  le 
défaiit  de  charges  suffisantes,  ne  clôt  la  procédure  d'information  que 
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provisoirement  et  en  l'état  des  chairs  relevées;  maïs  qu'à  la  diffé- 
rence du  jugement  d'acquittement^  elle  n'acquiert  pas  d'une  manière 
absolue  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  ne  Tait  pas  obstacle  à  la  reprise 
de  l'instruction  si  de  nouvelles  charges  surviennent; 

1  Attendu  qu'il  en  est  spécialement  ainsi  pour  le  délit  d'excitation 
habituelle  de  mineurs  à  la  débauche  lorsque  Tordonnance  de  non-lieu 
est  intervenue  sur  le  motif  qu'il  n'a  été  relevé,  à  la  charge  de  l'in- 
culpé, qu'un  fait  unique  insufOsaot  pour  établir  l'état  d'habitude 
exigé  par  l'art.  334  C.  p.  ;  mais  que  la  découverte  de  nouveaux  faits 
d'excitaUon  à  la  débauche  constitue  prédsém^it  la  chargé  nouvelle 
qui  fournit  un  nouvel  élément  du  délit  et  permet  de  reprendre  Tins- 
biicUon.  * 

La  Cour  d'appel  d'Âix  vient  tout  récemment  (5  mars  1903)  de 
reodre,  dans  la  même  matière,  un  arrèl  qui  répond  h  un  allument 
souvent  invoqué  par  la  défense  clans  les  affaires  d'excitation  ii  la 
débauche,  l'indignité  de  la  victime  et  son  inscription  sur  les  registres 
de  la  police  : 

4  Attendu,  dit  la  Cour  d'Aix,  que  le  prévenu  excipe  de  .«a  bonne 
foi  et  tire  allument  de  ce  que  la  fille  Bembo  était  inscrite  sur  le 
rostre  des  mœurs,  mais  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  le  mineur 
étsitounonantérieurementcorrompu;  quelesdispositionsdel'art.  334 
C.  p.  sont  générales  et  s'appliquent  à  ceux  qui  prostituent  les  jeunes 
filles  dont  les  mœurs  ne  bont  pas  bonnes;  que  l'inscription  sur  les 
registres  de  la  police  n'équivaut  pas,  en  définitive,  à  une  autorisa- 
lioD  de  se  livrer  à  la  débauche,  et  ne  dispense  pas  ceux  qui  faci- 
litent la  prostitution  des  filles  de  s'oiquérir  de  leur  âge.  » 

Celte  doctrine  est  celle  de  la  Cour  de  cassation,  qui  s'exprime 
ainsi  dans  un  arrêt  du  12  décembre  1863  :  «  Attendu  que,  si  le 
règlement  de  police  tolère  l'admission  des  mineures  de  16  &  21  ans 
dans  les  maisons  de  débauche,  celte  tolérance  exorbitante  ne  laissait 
pas  moins  la  prévenue  (la  tenancière  de  la  maison)  dans  sa  liberté 
d'action  et  ne  pouvait  porter  aucune  atteinte  aux  dispositions  protec- 
trices de  la  morale  publique  et  des  bonnes  mœurs  écrites  dans  l'art. 
3.14  ni  faire  disparaître  le  caractère  Oagrant  d'immoralité  et  de  cri- 
minalité de  sa  participation  à  la  débauche  de  jeunes  filles  de  16  â 
31  ans  même  antérieurement  corrompues.  » 

Le  même  arrêt  d'Aix  décide  enfin,  en  s'înspirant  des  mêmes  prin- 
cipes que  le  jugement  précité  du  iribimat  de  la  Seine,  c  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  démarches  du  proxénète  aient  abouti  et  que  le 
mineur  ait  été  corrompu  pour  que  le  délit  existe;  qu'il  suOltque 
l'entremetteur  oit  habituellement  prêté  son  concours  en  vue  de  faoi- 
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Uter  lailébauche  ou  ia  oorraption  des  mineurs  s  ;  ea  statuaDt  aio&i, 
la  Cour  d'Âix  s'est  conformée  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprâme 
qui»  par  arrêt  du  14  août  1863}  avait  cassé,  pour  défaut  de  motifs  et 
fausse  application  de  l'ait.  334  du  Code  pénaï,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bouù  qui  avait  relaxé  la  prévenne  par  œ  motif  e  que  le  fait,  dont  on 
veut  foûe  résulter  une  eixitation  à  la  débauche  de  la  fille  Capron, 
n'est  pas  suffisamment  caiactërisé:  que  cette  excitation,  qui  n'aurait 
pas  été  suivie  deffet,  serait  plutôt  ua  mauvais  conseil  réprouvé  par  la 
morale  que  l'excitation  délictueuse  prévue  et  punie  par  la  loi  pénale  » . 

La  Cour  de  cassation  avait  condalnné  celte  doctrine  aussi  contraire 
au  texte  qu'à  l'esprit  de  la  loi,  dans  les  termes  suivants  :  «  Attendu 
que  Texcitation  à  la  débauche,  quand  elle  est  habituelle,  n'a  pas 
besoin  d'être  suivie  d'e£Fet  pour  constituer  le  délit  prévu  par  l'art.  334 
du  Code  pénal.  » 

Les  décisions  rendues  par  la  Cour  d'Aix  et  le  tribunal  de  la  Seine 
que  nous  venons  d'auUyser  nous  paraissent  avoir  sainement  inter- 
prété l'art.  334  C.  p.  ;  elles  donnent  à  la  morale  publique  une  juste 
satisfaction  et  ne  peuvent  manquer  de  recevoir  l'approbation  des 
jurisconaultes  et  des  philantbn^pes. 

Cartes  postales.  —  Dessins  obscènes. 

Le  tribunal  cfffrectiomiel  de  la  Seine  (9*  chaml»e)  vient  de  déàder 
que  la  v^te  de  cartes  postales  obscènes  dans  l'intérieur  d'une  bou- 
tique —  une  papeterie  dans  l'espèce  —  est  délictueuse,  sans  qu'il 
soit  ntetfsaire,  pour  que  le  délit  soit  caractérisé,  que  les  dessins  on 
images  aient  été  exposés  an  regard  du  public. 

Il  nous  paraît,  en  eff<^,  certain  qu'une  boutique,  où  le  public  a 
librement  accès  et  où  il  peut  se  faire  représenter  et  acheter  les  objets 
qui  y  sont  débités,  est  un  lieu  public  au  sens  de  la  Irà.  Si  ia  juris- 
]wudence  contraire,  qui  a  été  adujise  par  quelques  tribunaux,  devait 
déflnitivemeot  prévaloir,  la  loi  serait  facilement  éludée  et  le  but  que 
s'est  proposé  le  législateur,  en  renforçant  la  loi  contre  la  vente  des 
dessins  obsofenes,  ne  serait  pas  atteint. 

Ga9DE  des  enfants.  —  Droit  de  visite.  —  Imappucabiuté  de  la  loi 
du  5  décembre  1901. 

La  Bemt  a  déjà  enregistré  plusieurs  applications  de  la  loi  du 
5  décembre  1901,  qui,  complétant  l'arU  33'2  C.  p.,a  érigé  en  délit  la 
noQHre^âeotaiion  par  le  père  ou  la  mère  d'un  enfant  mineur  &  ceux 
qui  ont  le  droit  de  ie  réclama.  La  Cour  de  Paris,  chambre  des  appels 
de  police  correctionodle,  vient  de  décider  dans  un  arrêt  de  principe 
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(14  fbmet  1903)  que  «  cette  kii  n'est  applicable  que  dans  les  cas  qu'elle 
détomine  expressémeat,  c'est-i-dire  lorsque  la  désobéissance  a  été 
oommise  à  l'yard  d'un  jugement  rendu  en  cours  ou  à  la  suite  d'une 
ÏDstance  en  séfxuraticMk  de  corps  ou  en  divorce  ou  encore  par  apfdica* 
tion  de  la  Im  du  24  juillet  1899  (loi  sur  la  répression  des  yiolences 
et  attentats  commis  env^  les  aifants)  et  de  la  loi  du  9  avril  1898 
(loi  sor  la  protection  des  enfuis  maltraités  ou  au»alement  aban- 
dramés). 

Cet  arrêt,  infirmatif  d'un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du 
âT  févriv  190S  qui  avait  pnHioncéccmtre  le  père  une  peine  d'amende, 
renvrae  le  prévenu  des  tins  de  la  poursuite. 

Dans  l'espèce,  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  avait,  à  ta 
mort  de  la  mère,  ordcHiné  que  les  enfants  mineurs  demeurés  sous  la 
tutelle  naturelle  et  légale  du  père,  seraient,  une  fois  par  semaine, 
conduits  par  les  smns  de  celui-ci  à  la  grand'mère  maternelle.  Le  père 
ayant  refosé,  au  bout  de  quelque  tempe,  de  se  conformer  k  cette 
déciàon  de  justice,  avait  été  poursuivi  correctionDdlaïaait  en  vertu 
du  nouveau  paragraphe  de  l'art.  357. 

Nous  estimons  que  la  Cour  de  Paris  a  sainement  appliqué  la  loi  en 
décidant  que  son  texte  spécifiait  limilativement  les  cas  dans  lesquels 
elle  est  applicable  et  en  se  refusant  à  ét^idre,  sous  prétexte  d'analo- 
gie, du  cas  prévu  i  celui  qui  ne  l'est  pas  expressément,  une  !<»  pénale 
qui  dMt  être  interprétée  dans  un  sens  restrictif. 

Les  pouRSunss  contre  les  cokgrégatioics. 

Les  cours  et  tribunaux  continuent  à  statuer  sur  les  poursuites 
exercées,  pour  infraction  à  la  loi  du  l''  juillet  1901,  ccmtre  les 
membres  des  congrégations  religienses.  Elles  ont  été  nombreuses; 
nous  ne  pouvons  signaler  (pie  les  plus  imporbmtes  et  en  les  résumant 
senlonent. 

Notre  Chronique  de  1909  (p.  1181)  relate  un  arrêt  du  28  dé- 
cembre 1902  par  lequel  la  chambre  criminelle  décide,  par  rejet  d'un 
pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  :  l"  que 
l'apposition  des  scellé  constituait  un  mode  d'exécution  du  décret  de 
fermeture  et  devût  être  considérée  comme  foite  par  ordre  du  Gou- 
vernement ;  t"  que,  la  l^;alitë  de  cette  fenneture  fût-elle  contestée  au 
fond,  les  délinquants  ne  pouvaient  se  fiûre  justice  eux-mêmes  et 
devaient  porter  leurs  réclamations  devant  l'autorité  compétente. 

La  Cour  de  cassation,  par  un  nouvel  arrêt  du  26  décembre  1902, 
vient  de  persister  dans  sa  jurisprudence  et  l'a  complétée  sur  divers 
points  très  importants,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'application 
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de  l'art.  13  de  Ja  loi  du  i*^  juillet  1901  au  propriétaire  de  l'immeuble 
dans  lequel  il  a,  contrairement  aux  décisions  des  pouvdrs  compé- 
tents, maintenu  une  congrégation  dissoute.  Nous  empruntons  à  la 
Gazette  des  Tribunaux  le  résumé  très  eiact  et  très  complet  de  celte 
importante  déci.<ion  : 

&  1.  —  L'article  13  de  la  loi  du  1"  juillet  1901  est  opposable  au 
propriétaire  d'immeubles  comme  à  toute  autre  personne;  il  ne  lui 
permet  pas  de  fonder  ou  demaintenirun  établissement  congréganisle 
sur  sa  propriété  contrairementauxdécisionsdeB  pouvoirs  compétents, 
la  propriété  étant,  d'après  l'art.  5i4  C.  c,  le  droit  de  jouir  et  de  dis- 
poser des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en 
fosse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements. 

»  n.  —  Lorsque  la  fermeture  d'une  école  congréganiste  ft  été  pro- 
noncée par  décret  rendu  en  conseil  des  ministres,  l'apposition  des 
scellés,  qui  n'est  qu'un  modnde  fermeture,  est  comprise  dans  l'ordre 
du  Gouvernement  résultant  de  ce  décret,  et  le  préfet,  re{vésentant  du 
Gouvernement,  loin  de  sortir  de  ses  attributions  légales,  ne  fait  que 
remplir  ses  fonctions  de  délégué  du  pouvoir  exécutif  en  ordonnant 
l'apposition  des  scellés;  les  scellés  apposés  duisces  oondllions  ont 
donc  incontestablement  le  caractère  prévu  par  l'art.  249  C.  p. 

s  m.  —  Le  manquement  &  l'autorité  publique,  prévu  par  l'art.  249 
G.  p. ,  est  délictueux  dès  qu'on  brise  volontairement  des  scellés  apposés 
par  ordre  du  Gouvernement  ou  en  vertu  d'une  ordonnance  de  justice, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  délinquant  ait  reçu  une  notification 
quelconque. 

»  IV.  —  Un  commissaire  de  police,  oRicier  de  police  administra- 
tive, agissaut  par  délégation  du  préfet  représentant  le  G(»iveruement 
a  spécialement  qualité  pour  procéder  k  TappotitioD  de  scellés  par 
ordre  du  Gouvernement. 

B  V.  —  Les  tribunaux  judiciaires,  compétents  pour  statuer  sur  les 
poursuites  exercées  en  vertu  des  art.  349  et  232  G.  p.,  le  sont  élé- 
ment pour  apprécier  les  moyens  de  défense  qu'un  prévenu  croit  pou- 
voir tirer  de  l 'ill^lité  des  mesures  administratives  relatives  à  l'appo- 
silion  de  scellés,  et  lorsque  la  légalité  de  ces  mesures  est  affirmée  par 
les  tribunaux  judiciaires,  aucune  question  préjudicielle  ne  motive  un 
sursis  qui  pourrait  être  réclamé  par  le  prévenu.  > 

<  Le  tribunal  correctionnel  delimoges  avait  condamné  &  une  amende 
de  200  francs  un  propriétaire  de  Bersac  (Haute- Vienne),  M.  de  la  Celle, 
et  à  une  amende  de  100  francs  M*^  Aufran,  en  religion  sœur  Marie- 
Victorine,  poursuivis  ensemble  sous  l'inculpation  d'avoir  installé  et 
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dirigé  UQ  établissemeat  congréganisle  sans  autorisation  préalable. 

«  La  cour  vient  d'infirmer  ce  jugement.  L'arrêt  se  fonde  sur  ce  que 
d'après  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1901,  le  législatenr  n'a 
jamais  pensé  que  la  seule  présence  d'une  ou  de  deux  religieuses  dans 
Doe  maison  pouvait  constitoer  l'existence  d'un  établissement  congrë- 
gaaistc. 

*  Il  ajoute  que  la  loi  du  1"  juillet  1901  n'a  pas  été  modifiée  sur  ce 
point  par  la  loi  du  4  décembre  1902,  qui  a  simplement  eu  pour  but 
d'édictff  des  pénalités  contre  les  personnes  ayant  favorisé  l'installa- 
tion ill^ale  des  établissements  coi^réganistes  visés. 

8  Dans  ces  conditions,  la  cour  décidé  que  la  présence  chez  M.  de 
la  Celle  de  deux  religieuses  chargées  de  procéder  k  des  distributions 
de  secours  résultant  de  certûnes  dispoûtions  testamentaires,  ne  cons- 
titue pas  l'existence  d'un  établissement  congréganiste  et  qu'il  n'y  a, 
dans  l'espèce,  aucuue  infraction  à  la  loi  de  1901. 

s  Les  deux  inculpés  ont  été  relaxés  sans  dépens.  »  {Le  Tempt, 
29  mars  1903.) 

A  Paris,  les  Petites  Soeurs  de  l'Assomption  ont  été  poursuivies 
correctionnellement  pour  infraction  aux  art.  16  et  18  de  la  loi  du 
l''  juillet  1901.  La  prévention  leur  reprochait  d'avoir  continué  à 
vivre  en  commun  et  à  l'état  de  congrégation,  alors  qu'elles  n'avaient 
point  sollicité  l'autorisation  et  que  le  délai  de  3  mois  imparti  par 
l'art.  18  élait  expiré. 

Du  jugement  rendu  le  %Q  mars  1903  par  le  tribunal  correctionnel 
de  la  Seine,  il  y  a  à  retenir  les  motifs  de  droit  suivants  : 

«  Attendu  que  la  Congrégation  des  Petites  Sœurs  de  l'Assomption, 
dont  la  création  est  antérieure  à  la  loi  du  1^'  juillet  1901,  n'a  jamais 
été  autorisée  et  a  laissé  expirer  le  délai  déterminé  par  l'art.  18  sans 
demander  l'antorisation;  que,  par  conséquent,  ell&  s'est  trouvée 
dissoute  de  plein  droit  le  3  octobre  1901,  et  que  sa  continuation  de 
lait  constitue  une  formation  nouvelle  au  sens  de  la  loi  de  1901. 

1  Attendu  que  l'art.  16  de  la  loi  du  1"  juillet  1901  embrasse  dans 
la  généralité  de  sa  rédaction  toutes  les  congrégations  non  autorisées, 
quelle  que  soit  Fépoque  de  leur  formation,  s 

O  dénier  motif  s'appuie  sur  la  jurisprudedace  de  la  Cour  de 
ca&sation  qui,  par  arrêt  du  6  novembre  1903,  a  jugé  que  l'art.  16  ne 
s's^pliquait  pas  uniquement  aux  congrégations  qui  auraient  été 
formées  post^eurunent  i  la  loi. 
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Bureau  central. 


MarmUe.  —  Saint-LouU.  —  Snvota  en  correction. 


Le  Bureau  oeatral  s'est  réuni,  le  17  mus,  sous  la  piéaideDce  de 
U.  Ch.  Bertbauit,  vice-présideat  du  tribunal  civil  de  Imm. 

Adhésion.  —  M.  ut  ^crétairb  aâNÉUL  est  heureux  d'aonoocer 
qu'il  a  reçu  une  demande  d'adhésion  à  l'Union,  de  H.  le  {ffunier  pré- 
sident Ballot-Beaupré.  L'Assemblée  reçoit  avec  empressement  cette 
adhésion,  qui  l'honore. 

Congrès  de  ManeiUe.  — M.  LoracBE-DcspoNTAiHEs  rend  compte  de 
la  démarche  qu'il  a  âdfe  avec  MH.  Chejrasoa,  Félix  Voîun  et  A.  Ri- 
vière auprès  de  M.  le  Président  de  la  R6publû|ue  pour  (ni  demander 
de  bien  vouloir  assister  à  la  séance  d'ouverture  du  Congrès  de  Mar- 
seille. M.  le  Président  a  accepté  avec  la  meilleure  grftce,  mai^é  saa 
programme  de  voyage  déjà  sî  chai^.  Pour  fàciHtw  cette  ^«te  du 
Président,  le  pp^eL  a  mis  à  la  disposition  dn  Congrès  ta  salle  da  Con- 
seil général,  qui  est  i  proximité  de  ses  appartements. 

Exposition  de  Smat-Loaù.  —  M.  Micbd  Lagntve,  commissaire 
général  de  l'Exposition  de  Saint-Louis,  a  demandé  à  MU.  Félix  Voi- 
nn,  LtHiidie-Deslioataines  et  À.  Rtvi^  de  &ire  partie  du  j  vy  d'ad- 
mission à       expositi«Hi.  Ces  rneBsieurs  ont  aniepté. 

Maisons  de  correction.  —  M.  lb  Pnfisn>KHT  ouvre  la  discussion  sur 
la  jurisprudence  en  nuUière  d'eaivois  m  coriécti<Hi.  11  rappelle  que 
cette  question  a  ôtè  misei  l'ordre  du  jour  en  ruaoa  defaitléfiance 
qoe  témoignent  de  plus  en  plus  les  tribun«iz  à  l'égard  de  oette 
mesure.  Il  déclare  que,  quant  à  lui,  il  considère  l'cnvoieBOOcredioa 
on  peu  comme  une  peine  et  qu'il  est  d'avis  de  ne  l'appliqoeriiu'avec 
une  certaine  réserve,  c'est-Â-dire  k  des  eo&nts  manifestemeot  oor^ 
rranpiis  et  qui  constituent  un  danger  pour  les  acrtres. 

M.  DE  CoRNY  fait  remarquer  que  l'envoi  ai  «nveetion  oooqiorte 
la  mise  en  liberté  provisoire  et  que,  le  plus  souvent,  18  jours  ou 
3  semaines  après  le  jugement,  l'enhuit,  au  lien  d'être  transf^  dans 
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une  colonie  pémteatîaire,  est  i«miB  à  one  Société  de  patronage.  C'est 
d'ailleurs  dans  ces  conditions  que  le  patronage  peut  se  faire  le  plus 
efficacement,  parce  que  Tenant  est  retenu  dans  la  bonne  v<»e  par  la 
cnùnte  de  la  rânt^ration.  M.  de  Gorny  ajoute  qu'on  a  le  tort  de  se 
laisser  inflnencerparle  nombre  des  enfants  qaivetooibent  après  avoir 
été  en  correction,  sans  considérer  le  nombre  de  ceux  qui  sont  amen- 
dés. On  ne  voit  que  les  30  qui  comparaissent  de  nouTeatt  devant  la 
jostioe;  on  oablie  les  70  qui  sont  sauvés. 

H.  A.  RiviÈKE  appuie  ^lei^qaemeait  ces  consàdéralîoas.  n  ne  sert 
à  rien  de  mettre  un  enfont  en  oorrection.  s'il  ne  doit  pas  y  rester  le 
temps  nécessaire  poor  qu'il  scàt  oonr^  et  œ  temps  est  fatalement 
assez  long.  Sfeus  la  mise  en  liberté  provisoire  peut  abréger  considéra- 
blement la  durée  de  l'éducation  pénitentiaire;  elle  constitue  une 
preuve  des  plus  s^ensea,  &  tel  pmnt  que  certaines  Sociétés  reftise- 
nient  d'accepter  des  jeunes  déteins  qui  ne  seraient  pas  soumis  à 
cette  menace  de  la  réintégraticm. 

M.  TixiE»,  substitut  a  Contances,  invité  &  assister  à  ht  séance,  ^t 
connaltfeque  l'envoi  en  correction  n'a  été  prononcé  qu'une  fois  dans 
l'armée  par  son  tribunal,  qni  préfto  généralement  rendre  le  jeune 
délinquant  à  sa  famille. 

M.  LtHacHK-DsBnniTAiNEs  propose  de  rédigw  une  circulaire  sur  ce 
point.  Il  soumettrai  la  prochaine  séance luixmembreftdu  Borean  cen- 
tral un  projet  qu'on  adresserait  ensuite  à  tous  les  tribunaux  et  dïms 
laquelle  (m  férait  ressortir  les  avantagées  l'envoi  en  oorreotion,  en 
combattantles  préjugés  répandus  sur  cette  mesurequi  constitue,  non 
une  pdne,  mais  une  simple  mesure  d'éducation  ^  de  protection.  La 
circolaire  pourrait  être  signée  par  toutes  les  personnes  qui  fort  auto- 
rité en  matière  de  patronage  de  l'enfance. 

La  proposition  ée  M.  Louiche-Desfontaines  est  acceptée. 


Le  Comilé  s'est  réuni  le  l*'  avril  sous  la  présidence  de  H.  le  bâ- 
tonnier A.  Dinet. 

ProêtiitUion  des  ntineures.  —  M.  Paul  Flandih  rend  compte  de  la 
détoar^  qu'il  a  fute  au  nom  du  Comité  uiprès  des  substituts  du 
Pelit-Parqaet  pour  Irar  signaler  les  iooonvéïu^ts  des  daasanents 


Albert  GoNTAnT. 


Comité  de  dàfenBe. 
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sans  suite  dans  les  affaires  de  vagabondage  concernant  les  mineures 
prostituées. 

Menû)r€S  nouveaux.  —  Après  avoir  souhaité  la  bienvenue  i 
M.  Paul  Drillon^  avocat  du  barreau  de  Lille,  qui  assiste  à  la  séance, 
M.  LE  Président  propose  l'admission  de  deux  membres  nouveaux  : 
H.  Booissou,  juge  d'instruction,  et  M.  Séré  de  Rivières,  vice-pré- 
sident au  tribunal  de  la  Seine  qui  sont  admis  à  l'unanimité. 

Bapport  de  M.  Paul  JoUy  sur  la  loi  de  4S98.  —  La  discussion 
générale  est  ouverte  sur  ce  rapport  et  sur  les  modifioations  qu'il 
propose  aux  art.  4  et  S  de  la  loi  du  19  avril  1898. 

M.  Bruetre  s'associe  aux  (xitiques  formulées  par  le  rapporteur 
contre  la  loi  de  1898.  Il  se  place  particulièrement  au  point  de  vue 
administratif  et  financier  pour  montrer  que  cette  loi,  qui  renferme 
des  innovations  excellentes  (notamment  la  suppression  du  droit  de 
garde,  c'est-ft-dire  la  déchéance  partielle  de  la  puissance  paternelle), 
est  dans  la  pratique  h  peu  près  inapplicable  aux  mineurs  délinquants. 
Il  ne  suffit  pas  de  dire  que  les  tribunaux  auront  la  faculté  de  con- 
fier ces  enfants  à  l'Assistance  publique.  Il  faut  voir  si  les'services 
départementaux  des  enfants  asùstés  pourront  les  recueillir  et  les 
garder. 

Le  système  d'éducation  usité  en  France  pour  les  pupilles  de 
l'Assistance  publique  est  le  f  placement  familial  >.  Il  donne  des 
résultats  admirables.  Mais  il  ne  peut  évidemment  s'appliquer  qu'à 
des  enfants  honnêtes,  incapable  de  jeter  le  trouble  dans  les  familles. 
Or,  si  la  loi  du  24  juillet  1889  a  introduit  parmi  les  enfants  assistés 
de  mauvais  déments,  la  loi  de  1898  risque  d'en  introduire  de  plus 
mauvais  encore.  11  s'agit,  en  effet,  d'enfants  ayant  commis  des 
délits  ou  même  des  crimes  ;  et  les  tribunaux,  qui  ont  trop  souvent  des 
préjugés  contre  les  maisons  de  correction,  ne  savent  pas  toujours 
faire  la  sélection  uécessaire.  Quels  moyens  a  donc  l'Assistance 
publique  pour  amender  et  corriger  les  enfanta  vicieux  qui  lui  sont 
confié  et  auxquels  le  placement  familial  ne  convient  pas?  Elle  n'en 
a  que  deux  :  la  correction  paternelle  et  l'envoi  en  préservation. 
Mais  la  correction  paternelle  ne  peut  donner  aucun  résultat,  parce  que 
c'est  un  emprisonnement  de  trop  courte  durée.  Quant  A  l*env(H  en 
préservation,  il  n'esi  possible  que  dans  les  départements  où  existent 
des  établissements  ou  des.  quartiers  de  préservajUon  :  et  ces  dépar- 
tements sont  encore  très  peu  nombreux.  Pour  les  filles,  il  y  avait 
autrefois  les  maisons  du  Bon  Pasteur;  mais,  depuis  des  incidents 
récents,  l'Assistance  publique  ne  peut  plus  leur  confier  d'enfants. 
Pour  les  garçons,  l'établissement,  de  Clteaux  adisparu,  et  on  ne  peut 
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guère  dler  que  le  quartier  de  préa^vatioa  de  Mettray  (accessible 
aux  seales  fomilles  riches),  KÉcole  Théophile-Roussel  à  Montesson 
(Seine),  l'École  de  Briguais  (Rhône),  l'Asile  départemental  de  Saint- 
Gyr  (Seine-et-Oise)  et  la  nouvelle  École  d'Aumaie  (Seine-Iuférieure). 
C'est  absolument  îosufflsant. 

Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  si,  après  des  expériences  matheu- 
reuses,  certains  Conseils  généraux  ont  refusé  d'admettre  dans  le 
service  des  enfonts  assistés  les  mineurs  délinquants  confiés  ii  TAs- 
sislance  publique  en  vertu  de  la  loi  de  1898.  Il  est  vrai  que  la  Cour 
de  cassation,  dans  son  arrétdu  14aoûtl90â,  adéclaréque  l'Assistance 
publique  étxât  obligée  de  recevoir  ces  enfants.  Mais  n'y  a-t-il  p.is  là 
m  empiétement  de  l'autorité  judiciairesur  ledomaine administratif? 
La  loi  du  18  juillet  1866,  qui  est  encore  en  vigueur  pour  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  et  la  loi  du  18  août  1871,  applicable  aux  autres 
départements,  donnent  aux  Conseils  généraux  le  droit  de  régler  le 
service  des  enfants  assistés  et  d'en  voter  les  dépenses,  comme  ils 
l'entendent.  Ces  dépenses  ne  sont  pas  obligatoires  et  ne  peuvent  pas 
être  inscrites  d'office  au  budget  départemental. 

Ainsi,  ea  l'état  actuel  des  choses,  la  résistance  des  Gonsellfl  géné- 
raux s'explique  par  des  motifs  très  %itime5  et  il  est  impossible 
d'en  triompher.  Que  faufr-it  donc  pour  permettre  A  l'Assistance 
publique,  qu  a  d^à  U2.000  enfants  à  sa  charge,  de  se  prêter  à 
l'application  de  la  loi  de  1898?  Il  faut  :  1"  créer  des  établissements 
spéciuu  destinés  à  recevoir  les  enfants  indisciplinés  ou  vicieux; 

rendre  la  dépense  obligatoire  pour  les  d^nrtements.  Cette  double 
réforme  se  trouve  précisément  réalisée  dans  le  projet  de  loi  que  le 
Gouvernement  vient  de  déposer  au  Sénat  et  qui  n'est  qu'un  morœau 
détaché  de  la  réforme  d^ensemble  élaborée  par  le  Conseil  supérieur 
de  l'Assistance  publique  (supr.,  p.  4î2).  Lorsque  ce  projet  aura  été 
voté,  la  loi  de  1898.  qui,  excelleuLeen  son  principe,  est  présentement 
inapplicable,  donnera  tous  les  résultats  qu'on  est  eu  droit  d'en 
attendre. 

H.  BiamiaBR  répond  aux  objections  présentées  contre  la  loi  de  1898. 
Il  a  constaté  avec  regret,  dans  des  circonstances  récentes,  que  cette  loi 
n'avait  pas  été  ^pliquée  pour  prot^r  les  jeunes  filles  mineures 
victimes  de  la  traite  des  blanches.  Le  rapport  de  M.  Paul  Jolly  lui  a 
^>pris  que  la  loi  était  encore  moins  appliquée  aux  enfants  auteurs  de 
délits  qu'aux  enfants  victimes.  A  quoi  cela  tient-il?  Les  formalités 
imposées  aux  juges  d'instruclion  sont-elles,  comme  le  dit  le  rappor- 
teur, trop  compliquées?  Non.  Il  suffit  d'ime  ordonnance  motivée,  qui 
pourra  être  motivée  d'une  façon  très  simple  :  «  Attendu  que  l'intérêt 
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de  l'eD&nt  exige  que...  »  et  doat  une  expédttioo  sera  adressée  à  la 
personne  ou  à  rinstitutuMi  charitable  investie  du  droit  de  garde.  Point 
n'est  besoin  de  notifier  cette  ordonoanœ  va.  parents  de  l'eniSuit 
jusqu'au  cinquième  degré,  bien  qu'ils  aient  le  droit  d'y  former 
opposition.  La  notification  n'est  utile  que  loiqu'il  s'agit  de  faire  courir 
un  délai;  or,  ici,  l'exodce  du  droit  d'oppontioa  n'est  sub<Hdonné 
A  aucun  délai. 

Répondant  à  une  deuxième  objection,  M.  Bélanger  souiient  que 
l'ordonnance  provisoire  rendue  par  le  juge  d'instruction  subsiste, 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  modifiée  par  une  décision  du  tribunal,  et 
que  par  conséquent  elle  continue  à  produire  son  effet  même  après 
un  n<m-lieu.  Il  estime  donc  que  le  juge  d'instruction  peut,  pu*  une 
seule  ordonnance,  fàire  un  non-li«i  et  conférer  valablement  le  droit 
de  garde. . . 

M.  Paul  JoLLY,  rapporteur,  conteste  absolument  cette  manière  de 
voir.  L'ordonnance  provistrire  du  juge  d'instoudÎMi  conférant  le 
droit  de  garde  à  un  tiers  tombe  de  plein  drnt  en  cas  de  non-lieu, 
et  c'est  là  le  motif  prindpal  pour  lequel  les  juges  d'instruction  à 
Paris  n'appliquent  jamais  la  loi  de  1898  aux  mineurs  délinquants. 
S'il  y  a  non-lieu,  tout  ce  qu'a  fait  le  juge  tombe  dans  le  néant,  et 
cda  sans  exception.  Veut-on  prendre  un  exemple?  U  arrive  souvait 
qu'au  cours  d'une  instruction,  le  juge  prescrive  une  saisie  perma- 
nente de  lettres  à  la  poste;  à  partir  du  ntm-lieu,  cette  mesure 
cesse  d'avoir  effet  :  on  ne  peut  plus  saisir  aucune  lettre,  fl  en  est  de 
même  de  l'ordonnance  conférant  le  droit  de  garde.  11  n'y  a  pas  un 
seul  acte  du  juge  d'instruction  qui  survive  à  l'ordonnance  de  non- 
lieu. 

M.  A.  Rivi^K  parle  dans  le  même  sens. Le  texte  mèmederart.iest 
d'accord  avec  les  principes  gâi^ux,  car  il  permet  au  juge  d'instruc- 
tkm  de  confier  la  garde  «  provisoiraonaiit  jusqu'à  ce  i^'il  soit  inter- 
venu une  décision  dé&ûtive  >.  Or  une  ordonnance  de  non-lieu  est, 
en  l'espèce,  un  jugement  définitif,  —  sauf  opposition,  bien  ent^kbi 
{cf.tupr.,  p.âOO);  aprèslenoa4ieu,iln'yaplnfl  de  délit,  et  par  con- 
séquent (m  œ  se  trouve  plus  en  présMice  d'un  enfknt  victiffle  om. 
auteur  d'un  délit. 

M.  Bianiasa  répond  qu'une  ordonnance  prescrivant  un  acte  d'ins- 
truction, c'est  là  le  caractère  de  toutes  celles  qu'on  vient  d'indiquer, 
ne  peut  en  effet  survivre  à  la  dôtnre  de  l'instruction;  mais  il  n'en 
doit  pas  être  ainsi  de  la  décision  de  nature  spéciale  et  nouvelle  dont 
il  s'agit  Son  effet  étant  d'assurer  le  sort  de  l'enfant  doit  sobsîster 
jusqu'à  oe  qu'elle  ait  été  annulée  sur  opposition  ou  remplacée  par  une 
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meBuiedAfinitiTe.S'il  n'ea  était  pas  aiiui,d'aiU«iiEs,  die  ne  sentepaa 
pour  cela  iaeffîcace,  et  aurait  en  tous  cas  une  vatov  sopérieoie  au 
l^aeement  amiable  actudlement  pratiqué. 

Mais  que  deviendra  l'en&nt«  dit-oa,  ai  la  pertoone  on  l'instibifioD 
charitaUe  à  qui  il  a  été  confié  cesse  de  s'en  occuper?  En  pareil  cas, 
la  situation  sera  signalée  par  les  parents,  les  voisins  ou  fat  Société  en 
liquidation  au  procureur  de  la  Répuiilique,  qui  prendra  les  mesures 
aéoessaires.  Quant  k  TAssistance  publique*  elle  n'a  certainenkent  pas 
Ib  dnit  de  refiisw  les  oifantsque  les  tribunaux  lui  eoa&eat.  La  Cour 
de  CBKatioa  a  eu  parfaitement  raison  de  recounattre  que  la  loi  de 
1898  l'obligeait.  La  seule  difficulté  soulerée  par  certains  Conseils 
gëoéruix  naft  du  caractère  indéds,  suivant  eux,  de  la  d^>ai8e.  Os 
ne  vmilait  pas  admettre  que  le  foit  de  robligation  d'aasistance  créée 
par  la  loi  la  rende  obligatoire.  Mais  ceci  ne  aen.  que  temporaire  et, 
en  attendant  que  le  projet  de  Id  du  Gouvernement  sur  les  enfants 
vicîeax;  comble  cette  laôine,  lea  magistrats  feront  sagement,  1&  oa  la 
difficulté  existe,  de  confier  pUitAi  les  eofants  à  des  partaculien  ou  A 
des  Sociétés  privées. 

Au  sujet  du  motf  enfànt  »,  M.  hée&i^  ^i^ique  que  c'est  inten- 
tionoellement  que  les  auteurs  de  la  loi  de  t89S  l'ont  employé  de 
préférence  au  mot  <  mineur  v.  ils  n'ont  pas  voulu  fixer  l'âge  de 
l'enfance  pour  laisser  aux  juges  un  pouvoir  absolu  d'appréciation  : 
il  y  a  des  jeunes  gens  de  17  ou  48  ansqui  s(mt de  véritables  enfants; 
le  juge  décidera. 

En  terminant,  M.  Bérenger  fait  remarquer  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  désaccord  sur  le  fond  des  choses.  Si  les  juges  d'instruction  de 
Paris  ont  mal  accueilli  la  loi  de  1898,  c'est  qu'ils  ont  craint  d'i>tre 
gênés  par  elle,  dans  les  pratiques  très  humaines  et  très  sages  aux- 
quelles ils  avaient  recours  jusqu'ici  dans  l'intérêt  des  enfants,  c'est- 
à-dire  à  leur  placement  amiable.  Or  la  loi  nouvelle,  loin  d'entraver 
oes  pratiques,  leur  donne  précisément  ce  qui  leur  manquait,  la  léga- 
lité et  la  force  exécutoire.  Il  &ut  donc  l'appliquer  sans  trop  s'arrêter 
aux  quelques  difficultés  d'af^lication  qu'Ole  peut  offrir.  Bevenir 
devant  le  Parlement  pour  chwcher  à  la  rendre  plus  parfaite  est  îno- 
tUe  et  pourrait  être  dangereux. 

A|KèB  ces  parc^,  très  applaudies,  M.  Albahel  fournit  quelques 
reoseigoements  surl'Ëcole  Théophile-Roussel,  qui  dispose  de  â50 
places  pour  ret^volr  des  enbmts  en  vertu  de  la  loi  de  1898,  mais 
qui  n'admet  que  les  gu^ixa  et  seuleoiMit  au-dessous  de  14  ans. 

M.  Paul  DauxoM  rappelle  que  c'est  sur  l'initiative  da  préfet  que  le 
Cooeflil  géaéal  du  département  du  Nord  a  refusé  d'admettre  dans 
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le  service  des  enfants  assistés  les  mineurs  d^inquants  qui  étaiœt  con- 
fiés à  l'Assistance  publique  par  les  tribunaux. 

Suivant  lui,  la  loi  de  1898  est,  non  seulement  excellente,  mais 
encore  d'une  application  facile.  Elle  seule  permet  de  sauver  toute 
une  catégorie  d'enfants  qui  ne  peuvent  être  ni  rendus  à  leurs  parents, 
ni  ravoyés  en  ccHrecUon  :  les  enfants  bornâtes  de  parents  vidrax.  En 
outre,  elle  donne  au  juge  pendant  la  durée  de  Tinstmction,  le  double 
pouvoir  :  1*>  d'éviter  à  l'enfant  la  promiscuité  de  la  prison  ;  de  le 
placer  on  observation  en  vue  d'une  «  expertise  morale  t.  D'ùlleurs, 
les  placemoits  foits  en  d^ors  de  cette  loi  ne  peuvent  avoir  aucune 
valeur,  puisque  l'institution  qui  recueille  l'enfant  n'est  pas  investie 
du  droit  de  garde.  Si,  malgré  ces  avantages  évidents,  la  loi  de  1898 
n'est  pas  plus  appliquée,  c'est  qu'elle  est  mal  connue  de  la  plupart 
des  magistrats.  Il  est  donc  à  souhaiter  qu'une  drculaire  ministéridte 
vienne  en  favoriser  l'application. 

H.  Drillon  termine  en  faisant  remarquer  que  TAsustance  publique 
a  tort  de  résister.  Le  jour  où  il  existera,  dans  chaque  département, 
des  maisons  de  réforme  ou  de  préservation,  qu'arrivera-t-il?  C'est 
que  les  tribunaux  «iverront  un  bien  plus  grand  nombre  d'enbnts 
délinquants  à  l'Assistauce  publique.  D'où  une  dépense  plus  considé- 
rable pour  les  budgets  départementaux,  et  aussi  peut-^re  un  dis- 
crédit jeté  sur  les  pupilles  de  l'Assislanoe. 

Jules  JOLLT. 


III 

Chronique  du  patnmagB. 

Paris. 

Société  générale  pour  le  patrona&e  des  libérés.  —  L'Assemblée 
générale  a  eu  lieu  le  28  février  1903,  sous  la  présidence  de  M.  le  séna- 
teur Bérenger.  M.  de  Bontarel,  secrétaire  général,  a  présenté  son 
rapport  sur  le  fonctionnement  de  ta  Sodété. 

Malgré  la  crise  industrielle  et  finandëre  qui  a  eu  une  influence 
défavorable  sur  les  recettes,  le  champ  de  l'assistance  s'est  étendu.  Le 
nombre  des  assistés  s'est  élevé  à  3.795;  le  nombre  des  patronages 
utiles  n^est  plus  que  de  42  0/0  au  lieu  do  50.  Cette  baisse  vient  des 
vagabonds  et  délinquants  invétérés  qui  viennent  à  l'asile  sans  inten- 
tion de  s'améliorer  pour  demander  une  hospitalité  de  quelques  jours; 
des  n^esures  seront  prises  pour  éviter  cet  abus  et  réserver  l'assistance 
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à  ceux  qui  en  soot  dignes.  Il  y  a  eu  1.624  patronages  efficaces  suivis 
d'eagmemenis  miKtaires,  de  placements,  de  rapatriements,  de  réha- 
bilitation, etc. 

Us  dépenses  ont  été  réduites  de  2.130  fr.  30  c.  L'atelier  desligots, 
à  l'asile  des  hommes,  a  laissé  un  bénéfice  de  769  fr.  30  c.  L'atelier  de 
brochage  pour  les  femmes,  déjà  en  délicit  de  7.036  francs  l'aonée  der- 
nière, subit  une  nouvelle  perte  de  527  fr.  98  c.  ;  néanmoins  le  Con- 
seil ne  pense  pas  devoir  supprimer  une  indastrie  qui  a  rendu  de 
grands  services  depuis  ISans.  L'asile  des  femmes  a  reçu  149  assistées  : 
33  ont  été  renvoyées  pour  fautes  disciplinaires:  17  ont  été  dirigées  sur 
l'hôpital;  le  reste  a  pu  se  former  au  travail  du  brochage;  22  ont  été 
placées  et  ti  étaient  encore  à  l'asite  au  31  décembre. 

Sur  6i  demandes  de  libération  conditimnelle  appuyées  par  la 
Société,  36  ont  été  confirmées;  l'année  dernière  la  proportion  était 
de  39  sur  96.  Tous  ont  irouvé  du  travail  dans  l'année  :  si  le  nombre 
des  assistés  a  diminué,  leur  qualité  est  en  pn^rès  sensible. 

Les  receltes  de  la  Société  s'élèvent  i  85.984  fr.  74  c,  dont 
47.613  francs  de  subventions;  les  dépenses  sont  de  91.339  tt.  02  c. 

CoypTE  MOBAL  DE  l'exescice  1903  : 
l.  —  Nombre  d'individvis  asiittés. 


Hommes 

Femmes 

Total 

Patronnés restantirasilé le  31  décsmbre  1901 

"ëo 

26 

iôô 

3.556 

123 

3.689 

Totaux.  .  .  . 

3.646 

149 

3.79K 

II.  —  Béiultatâ  du  Patronage. 

I^ronnés  muais  de  pa£seport  avec  secours 

31 

» 

51 

» 

1 

1 

11 

17 

28 

118 

n 

27 

118 

613 

639 

5 

0 

5 

RenTOjés  pour  fautes  disciplinaires  

93 

33 

126 

521 

37 

538 

Sortis  de  l'asile  i  l'expiration  du  délai  accordé 

2.0S5 

12 

2.037 

8 

» 

S 

147 

» 

147 

Restant  à  l'asile  le  31  décembre  190:2  .... 

50 

72 

5 

• 

5 

Totaux  .... 

3.646 

"U9 

3.795 

R.  Bbault. 
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Société  de  protbction  dss  BNCuotis  volohtaihbs.  —  L'Assemblée 
générale  s'est  tenue  lei2  mars,  soos  laprèsidemcedeM.  le  profesaeor 
H.  Berthélemy. 

Le  nombre  des  pupilles  a  encore  augmenté  :  3.300  au  lien  de  3.233, 
malgré  le  nombre  excessif  des  réformes  (81  au  lieu  de  46),  résultat 
du  délabrement  physique  de  beaucoup  d'entre  eux. 

Au  point  de  Tue  moral,  la  moyenne  gtoéraledesbonnesccmduites 
s'est  maintenue  la  même  :  80  0/0,  dans  laquelle  les  enfanta  assistés  et 
les  jeunes  détwos  tiennent  la  t^  avee  84  0/0,  les  moralonent 
abandonnés  avec  80  et  les  minoirs  condamnés  (i)  avec  66.  Pour 
les  mauvaises  conduites,  inversement,  dcmt  la  moyenne  génénde  est 
de  il  0/0,  nous  trouvons  les  jeunes  détenus  (avec  9  0/0}  dépassant 
les  en&nts  assistés  (8  0/0);  les  moralement  abandonnés  vont  &il  0/0 
et  les  mineurs  condamnés  atteignent  22  0/0. 

Cette  supériorité  des  enfants  assistés  sur  les  jeunes  détenus  s'ex- 
plique par  ce  liait,  souvent  signalé  par  les  directeurs  de  colonies 
pénitentiaires,  que  les  tribunaux  répugnent  de  plus  en  plus  à  envoyer 
en  correction  et  n'y  envoient  que  des  filants  de  plus  en  plus  per- 
vertis, déjà  plusieurs  fois  arrêtés  et  dont  le  relèvement  est  devenu  de 
plus  en  plus  difficile  et  improbable. 

Elle  s'accuse  d'ailleurs  encore  mieux  quand  on  compare  les  gradés 
de  chacune  des  quatre  catégories  de  patronnés.  Sur  une  moyenne 
générale  de  17,5  0/0  dégradés,  les en&uts assistés  atlôgn^tSl  0/0, 
tandis  que  les  jeunes  détenus  reculent  à  18,5,  dépassés  par  les  mora- 
lement abandonnés;  seuls  les  mineurs  condamnés  restent  à  8  0/0  (2) . 

Pour  la  catégorie  des  rengagés,  qui  augmente  d'année  en  année  et 
s'élève,  cette  année,  A  471,  la  moyenne  des  gradés  monte  A  (dus  de 
51  0/0,  alors  que  celle  des  bons  sujets  reste  an  chiffre  considérable 
de  90  0/0. 

L'esprit  d'économie,  grâce  aux  efforts  de  la  Sodété,  se  développe 
parallèlement.  Plus  des  trois  quarts  des  patronnés  possèdent  un 
livret  de  caisse  d'épargne;  le  mcmtant  total  de  ces  livrets  dépasse 
175.000  francs  avec  une  moyenne  de  près  de  120  francs. 

Enfin  29  pupilles  ont  pu  obtenir,  par  les  soins  de  la  Société,  la 
réhabilitation  et  13  antres  ont  mérité  de  passer  des  bataillons  d'Afrique 
dans  les  régiments  de  ligne. 

il)  Le  contiDgent  de  cette  catégorie  s'accroît  chaque  année  :  il  atleiot,  cette 

année,  661. 

(2)  Mais  c'est  surtout  au  poiut  de  vae  de  la  tempérance  que  la  supériorité  des 
eafants  assistés  s'affirme,  et  depuis  le  début.  4  0/0  seulunent  ont  encouru  des 
punitions  pour  ivresse,  alors  que,  pour  l'ensemble  des  tioia  antres  cat^ories,  la 
moyenne  est  de  9  0/0.  {Revue,  1897,  p.  460.) 
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et  souligné  par  les  applaudissamenU  de  l'Assemblée,  se  lève  pour 
témoigner  sa  syinpalhie  à  M.  le  pasteur  Robin,  qu'il  connaît  et  aime 
depuis  longtemps.  M.  le  pasteur  Robin  a  été  le  premier  â  tenter 
l'œuvre  délicate  du  patronage  des  prisonniers  adultes.  Un  an  après 
qu'inspiré  par  son  zèle  apostolique  il  eut  Tondé  la  Société  de  patro- 
nage des  prisonniers  libérés  protestants,  un  modeste  fonctionnaire 
de  l'Administration  pénitentiaire  créait  la  Société  générale  dé  patro- 
nage. 

C'est  encore  H.  Robin  qui  eut  le  mérite  d'associer  le  premier  l'as- 
sistance par  le  travail  au  patronage,  (&r,  jusque-lA,  les  asiles  étaient 
de  véritsibles  cours  des  miracles,  où  se  continuait,  dans  l'oisiveté, 
renseignement  mutuel  de  la  prison  :  le  travail  a  changé  tout  œla; 
il  élimine  les  parasites  et  amende  les  malheureux. 

bonté  qu'on  leur  témoignera  les  sauvera.  La  bonté  est  l'une 
des  plus  grandes  forces  morales,  elle  est  la  clé  qui  ouvre  tous  les 
cœurs  ;  elle  peut  devenir  le  germe  sauveur  du  relèvement  des  hommes 
tombés. 

M.  Étienne  Matter,  ingénieur,  termine  la  soirée  en  initiant  ses 
auditeurs  à  la  vie  des  prisonniers,  grâce  aux  remarquables  clichés 
d'un  éminent  magistrat,  photographe  distingué.  11  monbe  le  caractère 
moralisateur  de  la  cellule,  parle  des  conférences  antialcoliqnes  dans 
les  prisons,  à  l'organisation  desquelles,  fervent  tempérant,  il  a  eu  la 
joie  de  contribuer,  et  montrer  que  Dieu  seul  peut  produire  des  mi- 
racles dans  les  âmes  des  criminels.  Il  termine  par  cette  promesse 
libératrice  de  Jésus  :  u  Si  le  Fils  vous  afn^chit,  vous  seres  vfrîta- 
blement  libres.  » 


Patronage  des  enfants  moralement  abandonnés  et  des  libérés 
DU  DdPAHTEMENT  DU  KoRD.  —  L'Assemblée  gtoérale  s'est  tenue,  le 
27  janvier,  sous  la  présidence  de  M.  Prudhonime,  vice-président. 

M.  Prudhomme,  après  s'èlie  fait  l'interprète  de  l'Assemblée  en 
adressant  à  sm  président  M.  Léonard  Danel  les  respectueux  et  cor- 
diaux souhaits  de  la  Société,  rappelle  l'imposante  manifestation  des 
œuvres  de  patron^^^  à  l'Exposition  de  Lille. 

H.  Carpentier,  secrétaire  général,  donne  lecture  de  son  rapport  sur 
les  travaux  de  la  Société  en  190S.  Il  étudie  les  critiques  adressées  au 
Comité  de  défense  des  enfante  traduits  en  justice.  On  lui  reproche 
surtout^  explique  le  rapporteur,  de  confier  trop  souvent  i  des  mai- 
sons religieuses  les  enfants  qui  lui  sont  remis  en  garde.  Cette  pra- 
tique se  Justine  cependant  par  des  raisons  qui  ne  peuvent  manquer 
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C'est  en  effet  surtout  vers  Teofauce.  que  l'œuvre  dirige  sa  solli- 
oitude  (44  mineurs  de  16  ans,  18  jeunes  adultes).  Depuis  l'été  dernier, 
sur  l'iaitiative  de  son  regretté  président,  M.  Panneau,  elie  a  modifié 
ses  statuts  et  étendu  sa  protection  à  VEtifanoe  en  danger  mùral. 
D'avril  à  janvier,  elle  s'est  occupée  de  17  mineurs  :  8  garçons  et 

omies. 

A^mtanee  par  le  travail.  —  Cette  œuvre  nouv^e  {mpr.,  p.  409), 
tout  à  fait  distincte  de  la  Société  de  patronage,  foncHoane  depuis  le 
i*'  mars.  Grftoe  à  l'allocation  journalière  de  1  fr.  20  c.  par  tête  fournie 
par  le  département  et  à  la  générosité  de  quelques  particuliers,  elle  a 
déjà  pu  mettre  en  rapport  un  tiers  de  son  terrain  de  la  ferme  des 
Fjourches  (S  hectares).  De  plus,  la  ville  de  Laval,  qui  occupe  chaque 
hiver  de  300  à  400  ouvriers  à  des  travaux  qui  ne  sont  pas  tous  de 
première  urgence,  en  a  fourni  gratuitement  une  quarantaine  pour 
fàiie  la  prèparaticm  des  cultures  printannières.  Aussi  travaiUe-t-on 
ferme  for  life  :  on  a  fàbriqué  environ  100  chftssîsi  pour  foire  pousser 
des  primeurs  ;  tes  asperges,  les  laitues,  les  radis,  les  pommes  de  terre 
oDt  fait  leur  apparition...  malheureusement  sur  une  trop  petite 
édielle  encore. 

En  attendant  qu'une  subvention  du  Pari  mutuel  permette  de  cons- 
truire un  grand  corps  de  b&timent,  indispensable,  on  a  aménagé  tant 
bieu  que  mal  les  vieilles  constructions  de  la  ferme  :  on  y  a  installé 
un  cabinet  pour  le  directeur;  un  petit  appartement  pour  le  chef 
de  culture,  qui  y  réside  complètement;  une  cuisine  (1),  qui  sert 
aufi«i  de  réfectoire;  une  buanderie  à  usage  de  salle  de  bains;  une 
armoire Â  désinfection;  une  lingerie  et  un  vestiaire;  un  atelier  de 
Boenuiserie. 

L'Administration  pénitentiaire  a  prêté  une  vingtaine  de  lits  en  ^ 
réformés.  Un  hospice  a  Dait  cadeau  d'une  cloche. 

«  A  l'heure  actuelle,  nous  avons  une  quinzaine  d'hommes  com- 
plètement hospitalisés  (2)  :  3  sortent  de  la  maison  d'arrêt  de  Laval,  et 
appartiennent  à  la  Société  de  paixonage;  un  a  été  envoyé  d'ofiQce 
par  le  parquet  de  Mayenne;  un  antre,  que  le  patronage  avait  en 
décembre  demierenvoyé  à  SaintrLéonard-de-Couzon,  nous  est  revenu, 
et  a  été  placé  &  notre  maison  d'assistance:  un  sixième  est  un  jeune 
homme  de  18  ans  qui  postulait  pour  un  engagement  militaire.  Je 
l'avais  hospitalisé  là,  pendant  les  démardies  néc^aires.  Il  a  été  refusé 
à  Texamen  médical.  Nous  l'avons  gardé,  2  soldats,  retour  de  Chine 

(1)  Od  grand  fourneau  a  été  offert  par  la  ville. 

(2)  Extrait  d'une  communitiation  -de  H.  E.  Siaoir,  membre  de  la  Communon 
d'organisation. 
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se  trouvant  sans  emploi,  ont  étô  accueillis  par  nous  et  aorent  de 

surveillantâ.  L'un  d'eux  fait  la  cuisine. 

B  Le  directeur  est  un  ancien  .adjudant  de  gendarmerie.  Le  chef  de 
cuttnie,  un  ancien  élève  de  l'École  d'horticolture  de  VersaiUes. 

■  Telle  quelle,  notre  assistance  fonctionne;  mais  je  gémis  sur  le 
rodimentaire  de  son  oiganisation.  Nous  ne  sommes  ni  dos,  ni  gardés. 
.Votre  personnel  me  parait  iosuflOsant,  au  moins  num^iquement. 
.Nous  n'avoDs  pas  où  loger  le  directeur.  Il  nous  faudrait  un  gardien 
professionnel,  et  nous  n'avons  pas  le  moyen  de  le  payer.  Il  nous 
faudrait  une  enceinte  intérieure,  pour  retenir  ceux  qui  ne  doivent 
pas  sortir,  et  nous  manquons  d'ai^ent  pour  la  construire.  Il  nous 
faodrait  un  rè^ement  précis,  et  nos  organisateurs,  absorbés  par  le 
souci  des  difficultés  finandères,  n'ont  pas  le  temps  de  l'élaborer.  Je 
prêche  ia  sévérité,  pour  empêcher  les  mauvaises  habitudes  de  se  for- 
mer. On  me  répond  qu'il  faut  être  indulgent,  parce  qu'on  a  besoin 
de  bras. 

a  Nous  espérons  que  M.  Cheysson  viendra  faire  une  conférrace  pour 
expliqua  Tœuvre  au  grand  public,  et  donner  à  notre  Société  d'assis- 
tancé  l'extension  nécessaire...  s 

Nous  aurions  pu  nous  contenter  de  faire  comme  ailleurs,  de  fabri' 
quer  des  mai^otins,  de  détordre  des  vieux  cftbles,  ou  de  battre  des 
tapis.  Nous  n'avons  pas  voulu  de  ces  travaux  improductifs,  qui  ne 
nourrissent  pas  l'œuvre,  et  ne  sont  guère  propresA  relever  l'individu. 

Nous  avons  dédré  organiser  tout  de  suite  le  travail  sérieux  et  vrai, 
le  travail  qui  rapporte,  le  travail  qui  exige  de  l'attention  et  un  véri- 
table effort.  Par  là,  nous  pourrons  étendre  davantage  nos  secours,  et 
exercer  une  action  morale  plus  certaine.  Mais,  par  là  ausd,  nous  nous 
sommes  engagés  tout  de  suite  dans  la  brousse,  et  nous  devons  nous 
y  frayer  la  voie,  y  tailler  notre  domaine.  Noua  réussir(His,  Dieu 
aidant,  parse  que  nous  avons  la  foi,  l'espérance  et  la  charité.  Mais 
nous  avons  besoin  d'être  aidés. 

c  M.  Moreau,  président  de  la  Sodété  nouvdle,  et  M.  l'ingénieur 
Castaing  se  multiplient.  Ils  déploient  une  activité,  un  zèle,  une 
industrie,  qui  finiront  bien  par  sauver  Tceuvre.  Mais  il  faut  avouer 
que  les  débuts  sont  difficiles...  > 

L'Assistance  par  le  travail  dans  l'Yosne.  —  Grâce  au  crédit 
de  o.OOO  francs  voté  par  le  Conseil  général  à.  sa  session  d'août  et  aux 
sousmptions  individuelles,  grâce  aussi  au  bon  vouloir  du  préfet  et 
au  zèle  de  MM.  Cambuzat-Roy,  Rouillé  et  du  commandant  Wolf,  le 
fonctionnement  a  pu  être  assuré.  Un  Conseil  d'admmistration  a  été 
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constitué  et  oo  espère  que  les  Sociétés  de  patronage  des  autres  anon- 
diBsemenls  se  joindront  à  lui.  Il  a  loué  rue  des  Horeaux,  dans  un  fau- 
bourg près  des  promenades,  un  ancien  grenier  à  fourrages  où  ont 
été  aménagés  %  vastes  pièces,  ime  cuisine,  des  lavabos.  On  cherche 
un  gardien  et,  aussitôt  qu'on  l'aura  trouvé,  l'ouverture  sera  faite. 
Une  subvention  du  Pari  mutuel  permettra  ensuite  de  développer 
l'œuvre. 

Le  patronage  a  Riom.  —  L'al)8ence  de  grande  Société  de  patro- 
nage dans  le  département  ou  dans  les  environs  immédiats  conclue 
à  la  création  d'une  Société,  dans  la  petite  ville  de  Riom,  un  obstacle 
qui  n'a  pu  encore  être  surmonté,  bien  que  celte  création  paraisse  tout 
indiquée  au  chef-lîeu  d'une  Cour  d'appel  et  d'uae  circonscription 
pénitentiaire,  à  cdté  d'une  maison  cmtrale  importante.  U  est  vrai  que 
la  maison  centrale  de  Riom  est  actuellemwt  affectée  exclusivement 
aux  individus  condamnés  à  un  emprisonnement  de  plus  d'un  an 
devant  être  relégués  à  rexpiratlon  de  leur  peine  principale.  Le  patro- 
nage ne  pourrait  que  très  exceptionnellement  s'exercer  à  l'yard  de  ces 
condamnés.  Cependant,  quelques-uns  d'entre  eux  n'obtiennrat-ils 
pas  la  remise  de  la  relégation  et  dès  lors  ne  pourrait-on  pas  s'inté- 
resser à  leur  reclassement?  D'autre  part,  la  maison  d'arrêt  semblerait 
pouvoir  offi'ir  un  champ  relativement  vaste  à  l'activité  d'un  Comité 
de  patronage,  l'arrondissement  de  Riom  élaut  assez  considérable 
(plus  de  i42.000  habitants]  et  la  prison  voyant  passer  les  appelants 
de  tout  le  ressort,  lorsqu'ils  sont  soumis  à  la  délentiou  préventive. 
Il  faut  donc  souhaiter  que  de  nouveaux  efforts  se  fassent  et  qu'ils  ne 
restent  pas  sans  résultat.  En  attendant,  H.  Massé,  avocat  à  la  Cour, 
s'occupe  des  enfants  traduits  en  justice  qui  lui  paraissent  particuliè- 
rement intéressants;  il  use  de  ses  relations  personnel  les  avec  le  patro- 
nage de  Toulouse  pour  diriger  sur  lui  certains  mineurs  délinquants, 
non  encore  irrémédiablement  perdus  ;  il  est  aidé  dans  ce  sauvetage  par 
un  avocat  général. 

Le  patronage  a  Louviers.  —  Le  procureur  de  la  République  et  le 
juge  d'instruction  de  Louviers,  instruits  par  les  heureux  résultats  du 
patronage  d'Évreux,  font  en  ce  moment  d'actifs  efforts  pour  fonder 
une  œuvre  analogue.  Espérons  que  la  question  Gnancière  ne  les 
arrêtera  pas  et  que  bientôt,  aidés  au  besoin  par  la  Société-mère  («upr., 
p.  591,  note  2),  ils  auront  pu  constituer  un  Comité  semblable  &  celai 
de  Bemay  (Aetncc,  1902,  p.  86). 

A.  Rivière. 
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Enfin,  la  Chambre  et  le  Sénat  ont*  en  quelques  semaines,  je  ne  puis 
dire  élaboré,  je  dois  dire  simplement  adopté,  le  projet  de  loi  forestière 
rétive  à  l'Âlgérîe  que  leur  aoumettaitie  Gouvernement.  G'estle  terme 
de  travaux  législatifs  qui  pourraient  paraître  longs  :  le  projet  n'a 
guère  été  sur  le  chantier  moins  de  dix  ans.  Mais,  avec  la  légendaire 
lenteur  de  la  procédure  parlementaire,  c'est  presqu'un  suecto  de 
rapidité. 

I.  —  Notre  code  forestier  métropolitain  (loi  du  21  mai  1827)  à'était 
trouvé  de  plein  droit  applicable  à  l'Algérie  par  le  fait  même  de 
l'annexion  (1).  Mais  il  constituait  pour  laforêtalgérienne,  si  différente 
des  beWes  et  drues  forêts  françaises,  une  législation  bien  peu  apprc- 
priée.  Les  opéralions  d'exécution  du  sénatus-consulte  de  1865  et  de 
la  loi  foncière  de  1887,  appelée  parfois  nouveau  sénatus-consulte, 
appliquant  la  règle  musulmane  suivant  laquelle  les  bois  et  forêts  sont 
la  propriété  du  beylik,  classèrwt  dans  le  domaine  forestier  d'im- 
menses  étendues  où  apparaissent  de  ci  de  là  quelques  massifs 
d'arbustes  ou  des  arbres  isolés.  Sur  ces  espaces  vivent  plusieurs 
centaines  de  mille  indigènes,  y  faisant  paitre  leurs  troupeaux,  y 
labourant,  en  vertu  d'usages  itèi  anciens,  votre  immémoriaux  (2). 

Évidemment  le  Code  forestier  ne  pouvait  s'appliquer  très  exacte- 
ment à  un  milieu  aussi  différent  de  celui  pour  lequel  il  avait  étéécrit. 
Il  ne  prévoyait  pas  certains  faits,  cependant  nuisibles  et  même 
menaçants  pour  la  forêt  aérienne.  Inversement,  il  érigeait  en  délits 
des  faits  qui  ne  sauraient  avoir,  dans  les  bois  clairsemés  de  la  colonie 
et  parmi  tes  populations  indigènes,  le  même  caractère  ou  la  même 
gravité  qu'en  Fiance  :  je  visé  particulièrement  sa  méticuleuse  régle- 
mentation de  l'introduction  du  bétail  en  forêt.  Et  aussi,  et  même 

ri)  Crim.  r^.  17  novembre  1865,  J.  A.  iSSb,  &0;  Crim.  cass.,  25  Janvier  1883, 
P.J.A.,  1883,  33;  Alger,  11  novembre  1887,  R.A.  1888,  S,  13;  trib.  Pbilippeville, 
17  mai  1889,  R.  A.  1889,  8,  339;  Alger,  il  janvier  1893,  R.  A.  1893,  3,  113.  V. 
notre  Ttmté  élémentaire  de  tégialathn  tUgérUniie,  t.  I",  n»  139  et  180. 

(i)  Voy.  notreartlcie:/>pi^fémerfffteiëcui^enilI^'e.rAnw,1901,p.l011.) 
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surtout,  car  c'est  ce  qui  a  suscité  les  plus  vives  réclamatioDs,  il  édic- 
tait  des  amendes  absolument  hors  de  proportion  avec  la  aitnation 
pécuniaire,  généralement  peu  florissante,  des  Arabes  pasteurs  qu'elles 

atteignaient  (1). 

Sans  doute,  on  avait  complété  ce  code  par  quelques  dispositions 
spéciales  à  l'Algérie  ;  telle  la  loi  du  17  juillet  1874,  qui  prescrivait 
tout  un  ensemble  de  mesures  pour  prévenir  les  incendies  qui,  chaque 
année  pendant  la  saison  sèche,  ravagent  une  partie  souvent  considé- 
rable du  domaine  forestier;  telle  la  loi  du  9  décembre  1883,  qui 
tendait  ft  restreindre  et  à  racheter  les  droits  d'usage  et  à  réglementer 
certains  modes  d'exploitation  abusifs.  Mais  ces  remèdes  partiels 
étaient  insuffisants.  Ce  qu'il  fallait,  c'était  une  loi,  un  code  spécial  à 
l'Algérie. 

On  se  souvient  de  la  Commission  sénatoriale  des  dix-huit,  qui 
enquêta  à  travers  l'Algérie,  étudiant  toutes  les  questions  algériennes, 
sous  la  présidence  de  Jules  Ferry.  Dans  son  rapport  d'ensemble,  cet 
homme  d'Ëtat,  en  une  de  ces  formules  saisissantes  qu'il  donnait 
volontiers  à  sa  pensée,  déclarait  que  l'application  dans  la  colonie  du 
Code  forestier  métropolitain  constituait  c  un  énorme  et  criant 
contre-seos  »  (2).  Et  M.  Guichard,  chaîné  par  la  même  Commission 
'd'un  rapport  spécial  au  régime  forestier  (3),  donnait  comme  l'une  des 
conclusions  de  son  tetvail  l'u^ente  nécessité  d'une  loi  forestière 
propre  à  l'Algérie.  Déjà,  quelque  peu  auparavant,  cette  nécessité 
avait  été  mise  en  relief  par  Aug.  Burdeau  dans  les  parties  de  son 
rapport  sur  le  budget  de  l'Algérie  de  1892  qu'il  avait  consacrées  à  la 
même  question  (4). 

Cette  loi  nécessaire,  nous  l'avons  :  c'est  celle  du  21  février  1903. 

n.  —  Rarement  loi  fut  aussi  soigneusement  élaborée  et  moins 
bouleversé»  par  les  amendements  intempestifs  de  l'initiative  parle- 
mentaire. Il  n'est  pas  superflu  d'en  rappeler  la  genèse. 

Pour  répondre  au  vœu  de  la  Commission  sénatoriale,  on  cons- 
titua à  Alger  une  Commission  «  chargée  d'éludier  les  modifications 
à  apporter  à  la  légisUtîon  forestière  métropolitaine  en  vue  de  la  mettre 
en  rapport  avec  les  conditions  spéciales  dans  lesquelles  se  trouve  la 


(1)  Cest  aîasi  que  les  condamaaUoas  et  transactions,  en  matière  forestière,  ont 
atteint,  en  1894,  2.238.909  fr.  32  c.  !  Soit  à  peu  prés  le  triple  du  produit  des  forèU 
algériennes  à  cette  époque. 

(2)  Voy.  ce  rapport  :  J.  0.,  Doc.  pari.,  Sénat,  scas.  extraord.  1892,  annexe  n"  8, 
p.  19  et  B. 

(3)  Sénat,  3  février  1893,  J.  0.,  Uoe.  pari.,  sess.  ord.  1893,  annexe  n*  31,  p.  3t. 

(4)  Chambre,  18  Juillet  1801,  /.  a,  Hoc.  pari.,  uss.  ord.  1891,  annefxe  b*  1M7, 
p.  »71. 
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colonie  »,  £a  noveoibre  1893.  cette  Commission  élabora  un  araot- 
proiet  de  législatioii,  qui  fut  soumis  à  des  pen<»UQe8  compétentes 
en  la  matière.  Pois  la  Commission  fut  reconstituée,  avec  adjonction 
de  nouveaux  membres,  et  elle  arrêta,  en  janvier  1894,  les  termes 
d'uD  iHTojrt.  Cduh-ci,  soumis  an  Conseil  de  Gouvernement  et  mo- 
difié par  lui,  retoucbé  quelque  peu  sur  les  observations  spéciales 
du  Minist^  des  Finances,  modifié  encore  après  nouvel  examen  par 
le  Ministère  de  l'Agriculture,  ftit  enfin  présenté  i  la  Chambre  des 
députés  le  27  octobre  1896(1). 

Objet  d'un  rapportde  M.  Saint-Germain  à  la  Chambre(3),  ce  pro- 
jet titf  avee  qudques  modifications,  adopté,  urgence  déclarée  et  sans 
débats,  le  34  mars  1898  (3).  Transmis  au  Sénat  le  31  mars  1898  (4), 
il  attendit  que  M.  Saint-Germain  devint  sénateur  pour  faire  de  sa 
part  l'objet  d'un  nouveau  rapport  (3),  à  la  suite  duquel,  non  toute- 
feus  sans  quelques  modifications  de  rédaction  ou  de  détail,  il  était 
adopté,  toujours  ui^ence  déclarée  et  sans  débats, le  4juilletl901(6). 
Le  Gouvernement  lui  fît  donc  faire  retour  à  la  Cbambre,  le  34  octo- 
bre 1901  0);  mais  il  fut  atteint  de  caducité  quand,  au  printemps  de 
1902,  expirèrent  les  pouTdrs  de  Ut  septième  l^slatute. 

La  caducité  est  pcuibis  bienfaisante.  La  législation  change  vite  en 
Algérie,  grâce  au  régime  des  décrets  :  ce  projet  urgent  avait  séjourné 
dans  les  cartons  de  la  Chamkve  et  du  S^t  assez  longtemps  pour 
n'être  plus  en  harmonie  avec  les  réformes  si  profondes  et  si  rapide- 
ment accomplies  dans  la  hante  administoation  de  l'Algérie;  conçu 
aous  le  régime  des  rattachements,  il  ne  cadrût  plus  du  tout  avec  le 
régime  des  dérattachements  et  des  pouvoirs  forts  du  gouverneur. 

On  pr^Huu  donc  un  nouveau  projet,  afin  que  la  loi  nouv^le  s'ac- 
cordât avec  les  décrets.  Déposé  &  la  Chambre  le  23  octobre  1902  (8), 
objet  d'un  rapport  de  M.  Berthet  le  28  novembre  (9),  la  Chamlve 
l'adc^tait,  urgence  déclarée  et  sans  débats,  le  â  décembre  (10).  Trans- 
mis au  Sénat  le  4  décembre  1902  (H),  objet  d'un  rapport  deM.  Saint- 


(1)  J.  0.,  Doc.  pari.,  Ch.,  sess.  exU-aord.  1896,  anoeze  a'  2064,  p.  1351. 

(t)  Gb.,  0  mars  1898,  /.  0.,  Doc.  pari.,  aess.  ord.  1898,  annexe  u-  3111,  p.  796. 

(3)  /.  O.,  Déb.  pari.,  sesa.  ord.  189S,  p.  1343. 

(4)  /.  0.,  Doc.  pari..  Sénat,  lets.  ord.  1898,  annexe  n*  180,  p.  36B. 

{5/  Sénat,  18  décembre  1900,  /.  0.,  Dot:,  pari.,  seH.  exlraord.  1900,  annexe 
D*  iOby  p.  837. 

(6)  /.  0.,  Déb.  parL,  Sénat,  p.  1176. 

(7)  J.  0.,  Doc.  pari.,  sess.  extraord.  1901,  anneie  n*  2684,  p.  15t. 

(8)  J.  0.,  Doc  pari.  Ch.,  seas.  extraord.  190i,  annexe  n"  370,  p.  156. 

(9)  Ibid,,  3uiexe  n-  508,  p.  374. 
(IC)  /.  0.,  Déb.  pari.,  Ch.,  p.  2825. 

(llj  J.  0.,  Doc.  pari.,  Sénat,  sets,  extraord.  194»,  annex*  n°373,  p.  607. 
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Germain  (1),  le  Sénat  l'adoptait,  urgence  déclarée  et  sans  débats, 

le  19  janvier  1903  (2).  Enfin,  avec  un  peu  moins  de  rapidité  que 
n'en  exige  la  Constitution  (3),  il  était  promulgué  le  21  février  et 
publié  au  Journal  officiel  du  28  (4). 

m.  —  Cette  loi  du  SI  février  1903  est  un  véritable  code  forestier, 
très  complet  (elle  ne  compte  pas  moins  de  190  articles),  rédigé  sur 
le  même  plan  que  notre  Code  forestier  de  1827,  dont  elle  suit  de  très 
près  l'ordre  et  même  la  rédaction. 

Nous  ne  ferons  que  signaler  très  rapidement  les  innovations  de 
cette  loi  qui  ne  sont  pas  d'ordre  pénal. 

D'abord,  il  a  fallu  mettre  la  loi  nouvelle  en  concordîmce  avec  les 
particularités  de  la  législation  algérienne,  tant  en  ce  qui  concerne  la 
propriété  des  bois  et  forêts  qu'en  ce  qui  a  trait  à  la  haute  adminis- 
tration de  l'Algérie.  On  a  mis  la  loi  forestière  d'accord  avec  la  loi  du 
16  juin  1831,  en  donnant  à  son  art.  1%  qui  énumère  les  biens 
soumis  au  régime  forestier,  une  rédaction  assez  différente  de  celle 
du  même  article  du  Code  métropolitain.  Quant  à  la  partie  adminis- 
trative, on  a  donné,  d'une  façon  générale,  au  gouverneur,  les  pou- 
voirs qui,  en  France,  appartiennent  au  Ministre  de  l'Agriculture;  on 
lui  a  même  parfois  attribué  ceux  du  Président  de  la  République, 
puisqu'on  prévoit  qu'il  réglementera  par  ses  arrêtés  certaines  matières 
qui,  dans  la  métropole,  font  l'objet  de  décrets. 

On  a  simpliQé  la  procédure  des  délimitations  générales  dans  les 
t^itoires  où  la  propriété  n'a  pas  encore  été  constatée  ou  constituée: 
les  significations  sont  remplacées  par  des  publications  (art.  15).  On 
a  admis,  en  quelques  cas,  pour  la  vente  des  lièges  et  des  produits 
des  coupes,  pour  la  location  du  parcours,  etc.,  les  marchés  de  gré  à 
gré  au  lieu  de  l'adjudication  qui  est  la  règle  (art.  19,  49,  S8).  On  a 
prévu  que  le  service  forestier  pourrait  autoriser,  ce  qui  est  parfois 
nécessaire  en  Algérie,  la  coupe  et  l'enlèvement  de  nuit  des  produits 
forestiers  (art.  39).  Les  communes  ne  sont  point  obligées,  comme 
elles  le  doivent  faire  dans  la  métropole,  de  constituer  en  réserve  un 
quart  de  leurs  bois. 

Je  passe  sur  quelques  autres  particularités  pour  insister  spécialement 
sur  la  partie  répressive  :  création  ou  suppression  de  délits,  pénalités. 

La  loi  algérienne  réglemente  d'une  façon  spéciale  l'introduction 

(1)  Sénat,  5  décembre  1902,  ibid.,  aDoexe  n»384,  p.  618. 

(2i  J.O.,  Déb.  pari.,  Sénat,  p.  17. 

(3;  Rappelons  en  effet  la  disposition,  que  le  Gouvernement  oublie  parfois,  de 
l'art.  7  de  la  loi  conslitutionnelle  du  16  juillet  1875  :  los  lois  doivent  être  prtHnul- 
gaées  dans  1«  mois  de  leur  adoplioD  définitive. 

(41  J.  0.,  1903,  p.  1Î53. 
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des  bestiaux  en  forêt.  Quoique  moins  rigoureuse  que  celle  du  Code 
mâropolitain,  celte  réglemeotation  nous  parait  avoir  pour  objet  à 
peu  près  exclusif  la  conaervatioD  des  bois  et  ne  tenir  qu'un  compte 
iDsuffîeant  de  la  nécessité  de  respecter  ou  tout  au  moins  de  toiser 
les  droits  ou  les  habitudes  des  indigènes  des  r^ons  forestàtoes. 
Cette  partie  de  la  nouvelle  loi  sera,  pensons-nous,  d'une  difficile 
application.  Ainsi,  il  est  interdit,  môme  aux  usagers,  d'introduire 
dans  les  forêts  des  moutons,  chèvres  ou  chameaux  :  la  prohibition 
est  absolue  pour  les  chameaux  ;  le  gouverneur  général  peut  autoriser 
l'introduction  des  chèvres  dans  les  tranchées;  et,  exceptionnelle- 
méat,  il  peut  admettre  temporairement  rintroducti<m  des  moutons 
dans  les  cantons  défensables.  On  a  supprimé  pour  l'Algérie  certaines 
mesures  prises  pour  le  p&Uirage  par  le  Gode  métropolitain  :  pâtre 
commun,  marque  des  bestiaux,  clochette. 

Au  titre  consacré  à  la  police  et  à  la  conservation  des  bois  et  forêts, 
nous  constatons  un  adoucissement  notable  des  pénalités.  Nous  avons 
dît  que  l'exagération  des  amendes  forestières  avait,  plus  que  toute 
autre  partie  critiquable  de  cette  législation,  suscité  tes  protestations 
de  la  Commission  des  dix-huit  et  des  rapporteurs  du  budget  de 
l'Algérie  :  l'abaissement  du  taux  des  amendes  était  l'un  des  princi- 
paux objets  de  la  loi  nouvelle.  Mais,  au  XD&me  titre,  nous  constatons 
aussi  la  création  de  deux  délits  nouveaux,  la  destruction,  l'enlève- 
ment ou  le  déplacement  des  borneset  clôtures  (art.  117),  et  le  labou- 
rage en  forêt  (art.  ISO).  Quand  je  dis  que  la  loi  du  21  février  1903 
crée  le  délit  de  labourage  en  forêt,  il  convientque  je  m'explique.  Sans 
aucun  doute,  jamais  le  Code  forestier,  fait  pour  les  forêts  de  France, 
n'avait  prévu  l'hypothèse,  à  peu  près  invraisemblable,  d'un  laboureur 
promenant  sa  charrue  parmi  les  baliveaux  et  les  cépées  de  nos  bois. 
Mais  en  Algérie,  où  on  classe  comme  forêts  d'immenses  étendues 
où  apparaissent,  très  espacés,  quelques  chênes- verts  rabougris  et  des 
touffes  de  broussùUes,  l'indigène  de  temps  immémorial  laboure  et 
eusemence  les  espaces  laissés  libres  par  la  v^étation  arborescente.  Or 
une  jurisprudence,  dont  l'unique  mérite  est  une  excessive  ingéniosité, 
n'a  pas  craint  de  qualifier  le  labourage  extraction  de  matériaux  et  de 
considérer  comme  extraite  toute  la  terre  que  ta  charrue  avait  remuée: 
la  multiplication  de  la  surface  labourée  par  la  profondeur  qu'atteint 
le  soc  de  la  charrue  donne  le  cube  de  la  terre  extraite,  et  ainsi  on 
frappait  d'une  amende  formidable  une  opération  que,  dans  quelques 
régions  d'Europe,  on  pratique  comme  favorable  au  développement 
du  taillis  (1).  Une  telle  théorie  était  absolument  inacceptable  :  extraire 

>l]  Voy.  notammeot  .\lger,  6  JanTÏer  1899,  R.  A.  1899,  2,  240. 


00 


REVUE  DES  INSTITDTIONS  PÉNITENTIAIRES 


et  labourer  sont  deux  choses  tout  à  fait  distinctes;  et  le  moindre 
reprodie  qu'on  peut  foire  i  œtte  jurisprudence,  c'est  celui  d'oui)Uer 
que  rinterprétatioD  restrictive  est  toujours  de  règle  en  matière  pénale. 
L'art.  130  de  la  1<»  nouvelle  érige  le  labourage  en  délit  et  le  réprime 
d'une  amende  proportionnelle  à  la  surface  labourée. 

On  a  incorporé  à  la  loi  forestière  algérienne  les  mesures  de  protec- 
tion et  de  répression  c(Hktre  les  incendies,  en  modifiant  quelque  peu 
les  dispositions  de  la  loi  de  1874,  désormais  abrogée.  On  fait  une 
obligation,  pour  tout  propriétaire  de  bois  ou  forêts  et  de  landes,  d'en- 
tretenir le  long  des  lizi^^  des  tranchées  en  parfait  état  de  débrous- 
sailiement  (art.  124).  On  donne  la  qualité  d'officiers  de  police  judi- 
ciaire aux  officiers  et  sous-officiers  de  l'armée  qui  peuvent  être 
envoyés  en  forêt  pour  concourir,  avec  les  agents  forestiers,  à  l'exécu- 
tion des  mesures  prises  contre  les  incendies  {ait,  Ï2S).  On  maintient 
l'application  de  l'amende  collective  et  du  séquestre,  à  rencontre  des 
collectivités  indigènes,  tribus,  douars  ou  fractions,  dans  les  cas  et 
aux  conditions  qu'avaient  déjà  déterminés  la  loi  de  1874  (art.  130). 

Quelques  r^es  méritent  d'être  notées,  au  titre  de  poursuites.  — 
D'abord  l'administration  foresti^  ne  peut  plus  transiger,  q)rès 
jugement  définitif,  que  sur  les  réparations  civiles  et  les  amendes 
(art.  i40).  —  Puis,  surtout,  cette  remarquable  formule  de  l'art.  150  : 
«  Toutes  les  actions  et  poursuites  exercées  à  la  requête  de  l'adminis- 
tration des  eaux  et  forêts  sont  portées,  suivant  le  cas,  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels  ou  les  jt^jes  de  paix  dont  la  compétence  est 
déterotinée  par  les  décrets  des  19  août  18S4,  29  mars  1902  et 
29  mai  1902.  » 

'  Ce  texte  mérite  d'arrêter  l'attoition  comme  constituant  l'un  des 
plus  remarquables  spécimens  de  la  l^dationa^érienne  :  ilo(mtiait, 
en  ses  quelques  lignes,  une  erreur,  un  dol,  une  compacte  obscurité, 
et,  en  définitive,  il  est  parfaitement  inutile.  —  L'erreur  :  il  menti<mae 
un  décret  du  i&  mai  1902,  alors  que  c'est  28  qu'il  faut  lire,  date  da 
décret  rectificatif  et  complémentaire  de  celui  du  29  mars  (t).  Ce 
n'est  pas  une  faute  d'impression  :  c'est  le  résultat  d'un  usage  vicieux 
du  Gouvernement  général  qui,  ayant  publié  dans  son  BuUeiin  officiel 
ce  décret  avant  d'en  avoir  le  texte  exact,  lui  a  attribué  celte  date 
inexacte.  L'erreur  doit  être  notée  pour  marquer  avec  quel  soin  sont 
préparées  les  lois  algériennes.  —  Le  dol  :  cet  art.  150  ne  figurait  pas, 
et  pour  cause,  puisqu'il  vise  les  décrets  de  1902,  dans  les  précédentes 
rédactions  de  la  loi  forestière  ;  il  a  été  introduit  dans  le  nouveau  pn>- 


(1)  y.  notre  observation,  supra,  p.  94. 


602 


REVUE  DES  INSTITUTIONS  PÉNITENTIAIRES 


en  travaux  d'entretien  ou  d'amélioration  dans  les  forêts  ou  sur  les 
chemins  vidnauz  (art.  187). 

IV.  —  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  combien  il  est  difficile  d'ap- 
précier une  loi  sur  le  seul  vu  de  ses  dispositions,  avant  qu'elle  ait 
été  éprouvée  par  l'usage.  Cependant  nous  voyons,  dès  maintenant, 
à  buer  et  k  critiquer  dans  la  loi  du  21  février  1903. 

D'abord  nous  louerons.  Sans  aucun  doute,  cette  loi  marque  un 
réel  pK^rès  sur  la  législation  antérieure  en  ce  qu'elle  l'a  codifiée.  H 
y  a  progrès  aussi,  croyons-nous,  en  ce  qu'elle  adapte  mieux  quelques- 
unes  de  ses  règles  aux  particularités  de  l'administration  al^rienne 
et  du  domaine  forestier  algérien.  Il  y  a  enfin  un  indéniable  progrès 
&i  ce  qu'elle  modère  le  tarif  des  amendes.  Cela  est  fort  bien. 

Mais  aussi  nous  critiquerons.  Malgré  sa  très  longue  élaboration 
et  l'intervention  réitérée  des  Chambres,  cette  loi  est  trop  exclusive- 
ment l'œuvre  de  l'administration,  et  plus  spécialement  àù  l'adminis- 
tration des  eaux  et  forôts.  Elle  se  conforme  encore  trop  swinlement 
au  code  métropolitaio,  et  on  peut  lui  adresser  la  plupart  des  reproches 
justement  dirigés  contre  celui-ci.  Elle  s'est  placée  à  peu  près  unique- 
ment au  point  de  vue  de  la  garde  et  de  la  conservation  qui  est  la 
fonction  de  nos  agents  forestiers;  elle  ne  nous  paraît  pas  avoir  tenu 
assez  grand  compte  de  l'aspect  particulier  des  immenses  étendues 
qualifiées  forêts  en  Algérie  et  des  besoins  des  populations  qui  j 
vivent.  Enfin  on  a  abusé  de  l'urgence  et  de  la  discussion  sans  débats 
pour  faire  passer  dans  cette  lot  certaines  dispositions  que  le  Parle- 
ment, dans  d'autres  conditions,  n'aurait  pas  admises,  notamment  le 
maintien  de  la  peine  du  séquestre,  toujours  inégale,  toujours  injuste; 
le  refus  des  circonstances  atténuantes  et  du  sursis  à  l'exécution  de  la 
p^ne;  et  surtout  cet  extraordioaire  art.  150. 


Espagne.  —  Loi  du  10  avril  1900  modifiant  les  art.  102,  103 
et  104  C.  p.  relatifs  A  la  peine  de  mort.  L'exécution  cesse  d'être 
publique  (p.  292).  {Revue,  1901,  p.  794,  note.) 

Pays-Bas,  —  Simple  mention  (p.  346)  d'une  loi  du  6  juin  1900 
modifiant  celle  du  3  janvier  1884  qui  énumère  les  établissements  où 

(I)  Publié  par  la  Sod^  de  Législation  comptai.  —  Cf.  Revue,  i9M,  p.  7X1. 


Ëmile  Larchsb. 
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de  tiavûl  forcé  (use  pour  hommes,  une  pomr  femmes;  il  sera  créé 
UD  établissement  spécial  pour  ]es  ivrognes  d'habitude.  (V.  ùi/ra.) 

C^te  loi  entrera  en  vigueur  quand  le  roi  le  décidera. 

Une  antre  loi  portant  la  mdme  date  (p.  430)  comfdète  la  loi  sur 
rorgauisatioQ  de»  (msons;  elle  a  trait  au  vagabondage,  à  la  mendi- 
cité et  à  l'ivrognerie,  et  crée  des  établissements  spéciaux  pour  y  rète^ 
nir  les  ivrognes  d'habitude.  (V.  ih/r.,  p.  636.) 

Serbie.  —  Les  Serbes  ont  résolu  le  problème  de  la  justice  militaire, 
qui  préoccupe  actuellement  tous  les  législateurs,  par  la  promulgation 
de  trois  lois  :  1°  sur  l'organisation  des  tribunaux  militaires  (L.  du 
27  janvier  1901);  2'  Code  pénal  miliUire  (L.  du  31  janvier  1901); 
3^  Code  de  procédure  militaire  (L.  du  15  février  1901). 

Les  tribunaux  militaires  comprennent  deux  éléments  :  Tan  tempo- 
raire appartenant  au  corps  d'officiers  de  troupe,  l'autre  permanoit 
appartenant  au  corps  spécial  de  la  justice  militaire  (p.  501). 

Grèce.  —  Loi  du  12  décembre  1900  rëglem^tant  le  service  des  pri- 
sons de  femmes  (p.  516).  Le  travail  y  est  obligatoire. 

Effypte.  —  Décret  du  26  mars  1900  modifiant  les  art.  47  et  395  du 
Code  pénal  mixte  relatifs  à  la  durée  de  reraprisonnement  en  matière 
de  contravention  et  de  banqueroute  (p.  o34), 

^la^Crnù<rilm^'9ue. — OîstrictdeCoIpmbie. — L.  duS  juin  1900 
modifiant  certains  articles  de  la  loi  du  3  mai  1876  sur  la  maison  de 
correction  (p.  358);  la  reform  scbod  est  substituée  à  la  prison  de  droit 
commun  pour  les  jeunes  délinquants  mineurs  de  17  ans  condamnés 
pour  crime  ou  délit. 

État  de  New-York.  —  Chap.  114,  promulgué  le  12  mars  1900,  sur 
resécutioodela  pemed'emprisonnement  prononcée  contre  les  femmes; 
elle  peut  être  subie  dans  une  maison  de  r^uge  ou  dans  un  Aë/ormo- 
tory  (p.  580). 

Chap.  378,  promulgué  le  11  avril  1900  ;  modification  aux  diOémits 
oete  relatifs  au  Reformatory  d'Elmira. 

Chi^.  498,  promulgué  le  18  avril  1900;  modîûcation  aux  lois  sur 
le  moyen  d'identifier  les  criminels  et  adoption  du  système  des  mesures 
et  descriptions  constituant  la  méthode  Bertilton  (p.  582). 

Bré^.  ~  Décrets  du  23  avril  1900  et  du  23  novembre  1899 
(p.  722)  donnant  des  règlements  à  la  maison  de  correction  de  la  capi- 
tale fédérale  et  à  la  maison  de  détention. 

Loi  du  29  décembre  1900  accordant  des  subsides  pour  Técole  des 
mineurs  vicieux  (p.  737). 

Canada. — Chap.  XVLDI,  ac(  du  7  mai  1900,  modifiant  Vact  relatif 
à  la  libération  conditionnelle  des  détenus  dans  les  pénitenciers  (p.  769). 
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Inde  angktisf.— Loi  Ul,  du  S  février  1900  (p.  737),  sur  le»  prison- 
mers  détenus  par  ordre  d'une  cour  :  obligation  des  directeurs  quant 
à  la  réception  et  au  maintien  en  détention  des  individus  arrêtés: 
oxtde  d'ezécutioD  de  la  peine  de  servîlaide  pânale;  les  condamnés 
peuvent  obtenir  du  gouverneur  général  une  mise  en  liberté  toujours 
rirocable,  sous  telles  conditions  de  temps  et  de  lieu  que  bon  lui 
semble.  La  révocation  entraîne  une  nouvelle  arrestation,  et  le  con- 
damné est  alors  passible  d'une  peine  dont  la  durée  ne  devra  pas 
eauéder  celle  de  la  condamnation  originaire. 

Cotains  points  du  territoire  poonront  ôtredéûgnés  par  le  gouverneur 
g^kénl  en  Conseil  pour  recevoir  les  condamnés  à  la  transportation. 

A.  Ceukr. 

m 

ArrUauiM  de  la  UbérMlMi  omiltloueUe  en  IMl  et  190I. 

le  Ministre  de  l'Intérim  vient  de  publier  le  rapport  et  la  statis- 
tique annuelle  sur  l'applicalion  de  la  libération  coadilionnelle,  en 
1901  et  1902  (1),  et  nous  sommes  heureux  de  constater  dès  l'abord 
qne  l'impression  g^rale  qui  se  dégage  de  ce  document  est  des  plus 
satisfaisantes. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  faire  l'éloge  de  cette  institution  si 
réellement  utile  et  si  profondément  humaine  à  la  fois,  aussi  fkvo- 
rable  individuellement  que  la  grâce,  mais  socialement  beaucoup 
mieux  conçue^  en  ce  que,  tout  en  permettant  de  se  départir  à  l'en- 
droit d'un  détenu,  d'une  juste,  mais  peut-être  excessive  sévérité,  elle 
le  contraint  à  être  lui-même  l'artisan  de  son  propre  relèvement,  et 
met  en  quelque  sorte  entre  ses  mains  les  clés  de  sa  prison,  ne  lui 
laissant  le  bienfait  de  la  liberté  qu'autant  qu'il  continuwa  de  s'en 
montrer  digne.  Notre  Société  a  pris  une  trop  large  part  au  triomphe 
définitif  de  ces  idées  pour  qu'il  ne  paraisse  pas  superflu  d'y  insister 
davantage. 

ybis,  si  parfaite  qu'on  la  suisse  eu  soi,  la  libération  condiUon- 
nelle,  comme  toute  institution,  vauit  surtout  par  la  manière  dont  ^e 

est  appliquée  et  par  l'esprit  qui  préside  i  sa  mise  en  œuvre.  A  cet 
^ard,  on  ne  peut  qu'adresser  des  éloges  à  notre  Administration  péni- 
tentiaire, et,  à  suivre  pas  à  pas  d'année  en  année  sa  plus  grande 
expérience,  la  précision  croissante  et  les  perfectionnements  de  sa 

[I)  Journal  offdel,  1  avril  1903.  —  Cf.  AevM,  1900,  p.  338;  1901,  p.  382;  1902, 
p.  577. 


Digilized  by 


606 


REVUE  DES  INSniUTIONS  PENITENTIAIRES 


méthode,  on  s'associe  bien  volontiers  aux  conclusions  favorables  du 
rapport  du  Ministre.  H  n'est  que  juste  de  constater  qu'une  lai^  part 
de  ces  heureux  résultats  revient  au  Comité  consultatif  institué  au 
Ministère  de  l'Intérieur,  et  dans  lequel  la  présence  de  délégués  da 
Ministère  de  la  Justice  s'est  révélée  des  plus  utiles. 

Quelques  chiffres  empruntés  aux  statistiques  qui  accompagnent  le 
rapport,  rapprochés  d'ailleurs  avec  soin  des  chiOlres  des  années  pré- 
cédentes montreront  mieux  qu'une  simple  affirmation  que  l'appli- 
cation de  la  libération  conditionnelle  se  poursuit  conformément  k 
l'esprit  même  du  législateur  de  1883. 

Observons  tout  d'abord  que  les  statistiques  fournies  par  l'Admi- 
nistration contiennent  cette  fois  les  chiffres  de  deux  années,  les  deux 
dernières,  1901  et  l90â,  et  que  de  plus,  pourchacunede  ces  années^ 
«n  a  jugé  utile  de  produire  des  tableaux  spéciaux  pour  le  départe- 
ment de  la  Seine.  C'est  là  une  heureuse  innovation,  qui  nous  per- 
mettra, chemin  faisant,  plus  d'une  comparaison  instructive. 

S'il  y  a  lieu  de  noter  une  augmentation  senàble  du  chiffre  des 
demandes  sur  lesquelles  le  Comité  consultatif  a  eu  k  statuer  (2.£t84 
au  lieu  de  1.943),  en  revanche,  le  nombre  total  des  libérations  con- 
ditionnelles réellement  accordées  a  légèrement  fléchi  (1.804  en  1899» 
1.602  en  1900,  1.445  en  1901,  1.447  en  1902).  Il  ne  faut  pas  s'en 
étonner  outre  mesure,  ni  peut-être  le  regretter;  car,  d'un  cdté,  on  a 
déjà  constaté  &  plusieurs  reprises  que  le  chiffre  des  libérations  condi- 
tionnelles avait  depuis  quelque  temps  atteint  le  (aux  maximum  auquel 
on  pouvait  prétendre  l'amener  ^ans  risquer  d'énerver  la  répression  ; 
puis,  s'il  est  vrai,  comme  on  l'a  dit  ici  même,  en  se  fondant  sur  les 
dernières  statistiques  (1),  que  la  criminalité  générale  est  a[ctuellement 
en  décroissance,  il  est  tout  naturel  que  la  libération  conditionnelle 
suive  une  marche  parallèle.  La  diminution  absolue  de  son  chiffre  ne 
correspondrait  plus  alors  à  un  abussement  proportionnel  et  par  suite 
réel. 

C'est  surtout  dans  la  manière  d'accorder  ou  de  refuser  la  libéra- 
tion conditionnelle  et  dans  la  comparaison  des  différentes  catégories 
de  détenus  auxquelles  elle  est  plus  ou  moins  libéralement  concédée, 
que  se  révèlent  l'excellence  de  la  méthode  de  l'Administration  et  sa 
conformité  avec  les  idées  directrices  de  la  loi  de  1885.  Ainsi,  le  légis- 
lateur de  1885  n'impose  a  priori  aucune  distinction  entre  les  diffé- 
rentes classes  de  condamnés.  Il  n'en  exclut  aucun  du  bénéfice  de  la 
libération,  ni  les  récidivistes,  ni  même  les  relégables  (art;  2,  l";.  Il 

(1)  V.  la  discussion  du  rapport  de  H.  Tarde  (supr.,  p.  158). 
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pose  simptemeol  en  règle  qu'on  ne  doit  se  préoccuper  que  d'une 
chose,  le  plus  ou  moins  de  chances  qu'offre  le  détenu  de  s'amender 
et  de  se  reclasser.  En  partant  de  ce  principe,  il  est  clair  que  l'on  se 
doit  montrer  d'autant  plus  difiSàle  et  plus  sévère  que  les  postulants 
auront  un  passé  plus  chargé  d'antécédents  judiciaires,  qu'ils  seront 
seuls  dans  la  vie,  sans  famille,  sans  appui  matériel  ou  moral,  sans 
jusUfier  qu'ils  sont  assurés  de  trouver  du  travail  ou  qu'ils  ont  déjà 
des  ressources  suffisantes  pour  vivre  honnêtement. 

Il  est  facile  de  montrer  que  ce  sont  bien  là  les  idées  dont  s'inspire 
l'Administration.  Indépendamment  de  leur  bonne  conduite  dans  la 
prison,  qui  est  une  condition  préalable  et  nécessairede  Tobtention  de 
la  lit}ératinn,  celle>ci  est  moins  aisément  accordée  aux  détenus  qui 
(ml  des  antécédents  judiciaires  (en  1900,  seulement  34  0/U  ;  en  19U1, 
34  0/0;  en  1002,  39p/0)  (1),  et,  tuen  entendu,  la  sévérité  s'acorott 
avec  le  nombre  des  condamnations  antérieures.  Pourtant,  la  libéra- 
tion n'a  point  été  refuséeàdes  récidivistes  ayant  encouru  4,  5, 6  con- 
damnations et  même  davantage,  et  non  pas  môme  à  des  relégables. 
Mais  nous  devons  ajouterque,  si  dans  l'ensemble  on  paraît  plus  indul- 
gent d'année  en  année  pour  les  antécédents  judiciaires  (v.  les  chiffres 
précédents),  on  incline,  par  contre,  à  se  montrer  chaque  année  plus 
difficile  pour  les  récidivistes  condamnés  f^tu  de  trois  fois,  et  pour 
les  relaies.  (Kelégables  1900,  44;  1901,  24;  1902,  10)  (2).  A  ce 
premier  point  de  vue  des  antécédents,  l'Administration  parait  donc 
bien  statuer  en  fait,  d'après  les  chances  probables  de  relèvemenL 

11  en  est  de  même  en  ce  qui  touche  les  chances  ultérieures  d'amen- 
dement. Ainsi,  c'est  surtout  à  ceux  qui  ont  une  famille  ou  qui  justi- 
fient posséder  des  moyens  d'existence  par  le  travail  que  la  libération 
coDdîtionnelle  a  été  principalment  accordée  (ayant  une  famille  :  S47 
en  1001,  686  en  1902;  ayantdu  travail  :  567  en  1901,  479  en  1902), 
tandis  qu'on  a  été  plus  sévère  pour  ceux  qui  avaient  des  ressources 
personnelles  suffisantes  (48  en  1901,  39  en  1902),  sans  doute  parce 
que  la  faute  de  ces  derniers  est  moins  excusable.  Ainsi  encore,  toule 
proportion  gardée,  on  b'est  montré  plus  cf>ulanl  pour  les  femmes, 
dont  en  général  les  délits  dénotent  une  perversité  moins  enracinée  ; 
ainsi  enfin,  on  a  été  très  lai^e  pour  ceux  qui  ont  spécialement  invo- 
que l'office  d'une  Société  de  patronage  (283  en  1901 .  en  1902). 
Celte  dernière  constatation  donne  au  rapporteur  l'occasion  de  rendre 

(I)  Dépsrtemenl  de  la  Seioe,  20  0/0  ea  1901  el34  0/i>en  1902. 

(i>  Et  pour  les  condamnés  du  département  de  la  Seine:  la  libéraUon  n'a  ét6  hiï< 
ooidée  qn'Â  1  récidiviste  ayant  plus  de  4  condamnations,  et  à  aucan  en  ayant  iilus 
de  ft  oa  <!tant  rel^ble. 
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on  juste  hommage  à  l'oeuvrie  de  «es  Sociétés,  au  précieux  concours 
qu'elles  apportent,  aux  efforts  tentés  par  rAdministratioa  dont  elles 
sont  les  auxiliaires  nécessaires. 

Observons  encore,  dans  U  même  ordre  d'idées,  que,  parmi  les 
libérés,  et  sauf  nalurBllemeot  ce  qui  concerne  le  départemtot  de  la 
Seuie,  les  ouvriers  ruraux  sont,  comme  par  le  passé,  redevenus  les 
plus  nombreux  (1901,  481  contre  444;  1902,  599  contre  383),  tandis 
qu'en  1900,  les  ouvriers  des  villes  l'avaient  emporté.  Il  est  permis  de 
penser,  en  effet,  que  le  genre  de  vie  des  fH^miers  les  eipose  moins 
aux  rechutes  que  celui  de  leurs  camarades  des  villes.  A  l'inverse  et 
par  compensation,  c'ert  surtout  dans  les  villes  que  les  patronaf^, 
■âeux  organisés,  font  sentir  leur  bienfiisaate  influence.  Dans  le  seul 
département  de  la  Sône.  par  exemple,  le  nombre  de  détenus  qui 
ont  dû  leur  libéraUon  à  l'appui  d'un  patronage  a  élé  de  33  0/0  en 
1901,  contre  19  0/0  dans  l'ensemble  de  la  France,  et,  en  190â,  de 
38  0/0  contre  16  0/0. 

^iottms  encore  qu'il  semblerait  résulter  de  ces  derniers  chiffres 
que,  si  les  Sociétés  de  patrtmage  sont,  k  notre  point  de  vue  de  la 
libération  conditionnelle,  en  progression  dans  la  Seine,  elleB  seraient 
en  recul  dans  l'ensemble  de  notre  pays.  Si  cela  était  vrai,  nous  ne 
pourrions  que  le  déplorer. 

Il  n'y  a,  à  l'unité  de  ce  taUeau  et  an  milieu  de  tant  de  traits  con- 
cordants, qu'une  exception  â  apporter  et  une  réserve  à  faire.  Une 
excepti(»  à  apporter,  car.  contrairement  aux  années  précédentes,  le 
nombre  des  célibataires  et  des  veufs,  en  1901  et  190â,  a  été  sensi- 
biement  supérieur  à  celui  des  gens  mariés,  alors  qu'il  paraîtrait  que 
oe  soient  ceux-ci  dont  le  relèvement  est  ie  plus  problable,  parce  qu'ils 
ne  sont  point  isolés  dans  la  vie.  Et  une  r^erve  à  faire,  imputable  il 
est  vrai  non  pas  à  l'Administration  miis  à  la  justice,  c'est  l'abus 
toujours  croissant  que  nos  tribunaux  font  des  courtes  peines.  En  effet, 
le  nombre  des  lib^és  auxquels  il  ne  restait  plus  que  moins  de 
3  mois  de  prison  à  subir  s'est  élevé  à  23  0/0  en  1899,  260/0  en 
1900,  32  0/0  en  1901  et  31  0/Oen  1902,  et  cette  proportion  augmente 
encore  notablement  si  l'on  ne  considère  que  le  seul  département  de 
la  Seine  (48  0/0  en  1901  et  32  0/0  en  19031).  C'est  infiniment 
regrettable,  car,  avec  un  aussi  court  délai,  on  ne  peut  rien  attendre 
de  la  libération  conditionnelle  :  le  temps  enlevé  au  châtiment  ne 
saurait  plus  alors  en  aucune  manière  garantir  l'amoadement. 

Pour  que  la  libération  soit  efficace,  en  effet,  il  faut  qu*nu  certain 
temps  ait  consacré  la  solidité  des  nouvelles  habitudes,  et  aussi  que 
la  menace  de  réintégration  qui  doit  maintenir  les  libéote  dans  le 
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droit  chauin»  ne  soit  pas  un  vain  mot  (1).  Elie  le  devient  dans  cette 

hypothèse.  Par  contre,  il  semble  bien  que,  cbtns  tes  antres,  les  pré-  < 
visions  du  l^slateor  n'ont  point  été  (lémenties  par  les  faits  et  qu'il  a 

eu  raison  de  fonder  sut  elles  de  grandes  espérances.  Plus  les  années  ' 
s'écoulent  depuis  la  mise  en  oMiTre  de  notre  instiUrtion,  et  plus  le 
nombre  des  évocations  va  s'abaissant.  U  a  été  de  6i  ai  1699,  de 
~1  en  1900,  de  66,46  ea  1901,  de  46,32  en  1902.  C'est  poor  notre 
systène,  la  meilleure  de  toutes  les  justifications. 

Frédéric  Hdbsrt. 

IV 

Depuis  longtemps,  les  Gouvernements  se  sbnt  préoccupés  de  fer- 
tiliser et  assainir  Timmense  désert  qui  forme  la  campagne  romaine. 
Ifepuis  les  papes  Zacharie  et  Adrien  I*',  des  dispositions  nombreuses 
ont  été  promulguées  dans  le  but  de  vaincre,  au  besoin  par  des  me- 
sures rigoureuses  et  que  certains  accuseraient  peut-être  de  tendances 
collectivistes,  l'inertie  des  grands  propriétaires.  Parmi  ces  actes  on 
doit  citer  la  Cedtda  di  motu  proprio  sulla  bonificasione  délie  paludi 
pontine,  du  pape  Pie  Vl{lijanvierl777),  quiavaitun  instant  espéré, 
gr&ce  à  la  main-d'œuvre  pénale,  réaliser  son  projet  (3),  et  surtout 
l'important  Motu  proprio  de  Pie  YII  du  15  septembre  1802  {Revue, 
1901,  p.  U24). 

Depuis  J870,  le  Gouvernement  italien  a  poursuivi  à  son  tour  la 
solution  de  ce  problème  qui,  malgré  tant  d'efforts  et  le  succès  incon- 
testable de  quelques  tentatives  partielles,  notamment  au  monastère 
des  trappistes  de  Trois-Fonlaines  {Revuey  1901,  p.  707),  continue  à  se 
poser.  Tel  Ait  l'objet  des  lois  du  11  décembre  1878  et  du  8  juillet  188it, 
dont  Teff^  a  été  loin  d'être  aussi  complet  qu'on  était  en  droit  de 
l'espéra*. 

M.  le  sénateur  Beltrani-Scalia,  qui  a  rempli  pendant  plusieurs 
années  en  Italie  avec  une  autorité  bien  connue  de  nos  lecteurs  les 
hautes  fonctions  de  directeur  général  des  prisons  et  qui,  dès  1879, 

(I  l  Cf.,  i  propos  des  enfanta  mis  en  liberté  provisoire,  tui/ra  p.  &81. 

i2>  //  Bonificamento  deW  Agro  Romano  oon  la  mtmod^op9ra  daiconekamaU^  par 
H.  Beltrani-Scalia  (Bévue,  1902,  p.  939,  note  %. 

(3)  En  allant  de  Velletri  à  Terracioe,  on  rencontre  Tancien  logement  des  forgats 
mplojés  aux  travaux  de  défricbemeiit,  et,  sur  la  porte  de  cet  établiss^Bent,  on 
peut  lire  encore  :  Oftm  pomtina  jm/ui,  «une  a^pontimi.  . 
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s'associait,  en  cette  qualité,  i  l'expérience  de  t'abbaye  des  Trois-PoD- 
laines  en  mettant  un  certain  nombre  de  condamnés  comme  ouvriers 
à  la  disposition  des  trappistes,  s'efforce  aajourd'tiui  de  combler  les 
lacunes  de  la  législation  en  vigueur.  A  cet  effet,  il  a  déposé  sur  le 
bureau  du  Sénat  un  important  projet  de  loi  qui  a  été  pris  en  consi- 
dération par  la  liaute  Assemblée. 

Ce  projet,  qui  ne  fait  pas  double  emploi  avec  ceux  de  H.  le  Garde 
des  Sceaux  Giantnrco  (Revue,  1901,  p.  706)  et  de  H.  le  Hinislre 
Giotitli  (supr.,  p.26l)(l),  poursuit  un  triple  but  :  1"  soustraire  les  Ira- 
vaux  de  défrichement  et  de  culture  à  l'influence  variable  des  discus- 
sions parlementaires  et  des  crises  ministérielles;  ^2**  éviter  les  frais 
considérables  qu'entraînerait  l'expropriation  des  propriétaires  des 
lalifondiat  tout  en  leur  assurant  une  équitable  indemnité  ;  3<*  employer 
la  main-d'ceuvre  pénale  aux  travaux.  Sur  ce  dernier  point,  les  projets 
de  M.  Bellrani-Scalia  paraissent  devoir  rencontrer  en  Italie  une 
approbation  quasi  unanime.  On  s'y  plaint,  en  effet,  de  la  difficulté 
d'oi^niser  le  travail  dans  les  prisons;  et,  d'autre  part,  l'origine 
rurale  de  la  grande  majorité  des  détenus,  les  résultats  excellents 
obtenus  en  Sardaigne  par  les  colonies  agricoles,  les  récentes  décou- 
vertes permettant  de  ^rantir  les  travailleurs  contre  la  ma/arta,  tout 
semble  concourir  pour  conseiller  d'employer  largement  la  main- 
d'œuvre  pénale  aux  travaux  agricoles,  et,  comme  il  ne  saurait  être 
naturellement  question  d'établir  des  fermes  pénitentiaires,  dans  les 
plaines  fertiles  de  la  Lombardie,  par  «  travaux  agricoles  »  il  faut 
nécessairement  entendre  ceux  qui  doivent  avoir  pour  but  de  rendre 
productifs  les  terrains  demeurés  incultes. 

Nous  indiquions,  au  début  de  ce  coin  iile  rendu,  que  l'une  des  causes 
principales  de  l'échec  des  papes  était  l'invincible  inertie  des  grands 
propriétaires.  On  comprend  sans  peine  que  cette  mauvaise  volonté 
passive  à  l'égard  d'un  Gouvernement  absolu  ne  doit  pas  être  sans 
trouver  les  moyens  d'agir  sur  un  Gouvem^ent  pariementaire,  tou- 
jours obligé  de  compter  quelque  peu  avec  ceux  qui  possèdent 

(t)  Nous  ne  pouvons  rappeler  ce  projet  de  loi  sans  signaler,  au  moins  d'an  mol 
l'iniportant  artide  que  lui  consacre  M.  l-'ranchi  dans  la  Scuola  pogiliva 
p.  36-66).  L'auteur  approuve  hautement  l'idée  d'employer  les  condamnés  au  dérr 
chement  des  terres  incultes  et  insalubres.  Mais,  ajoule-il,  ce  projet,  pour  être 
complet,  suppose  l'application  des  théories  de  l'École  positivo.  Ainsi,  ii  faudrait 
distinguer  Us  délinquants  incorrigibles  des  délinquants  corrigibles,  car  les  premiers 
'  doivent  naturellement  être  employés  de  préférence  à  des  travaux  qui,  malgré  toutes 
les  précautions  que  l'on  pourra  prendre,  ufTriront  toujours  certains  dangers.  Pen- 
dant ensnite  sa  discossico,  U.  Franchi  s'efforce  d'établir  que  la  libération  ooodi- 
tioandle  et  le  surris  à  l'exécution  de  la  peine  supposent  également,  comme  contre- 
partie, pour  être  logiques,  U  sentence  iadélermioée,  la  police  icieDtitiqaa,«tc. 
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l'iofluence  et  la  richesse.  Pour  parer  à  ce  danger*  le  projet  de  M.  Bel- 

traoî-Scalia  organise  une  Commisaioa  qui,  une  fois  nommée,  sera 
indépendaDte  et  aura  toute  autorité  pour  désigner  les  zones  dans 
lesquelles  les  travaux  devront  él  re  exécutés  et  exproprier  les  domaines 
qu'il  y  a  lieu  de  mettre  en  culture. 

Quant  aux  propri^Haires  de  ces  domaines,  on  leur  appliquerait  des 
règles  aual(^ues  à  cdles  édictées  par  une  loi  de  1885  sur  l'assainis- 
sement de  Naples.  Ils  seraient  mis  en  demeure  d'exécuter  personnel- 
lement les  travaux  de  défrichement,  et,  s'ils  y  consentaient,  des 
exemptions  d'impôts  les  indemniseraient  pendant  cinq  ans  de  leurs 
impenses.  Si  non,  ils  seraient  expropriés  et  recevraient  une  indemnité 
fixée  par  expert  et  calculée  d'après  la  moyenne  dt-s  fermages  durant 
les  dernières  années,  avec  faculté,  lorsque  les  terrains  seront  mis  en 
valeur,  d'user  d'un  droit  de  préemption,  à  la  condition  de  rembour> 
ser.  dans  un  délai  de  six  ans,  l'indemnité  par  eux  touchée  et  les 
frais  faits  pour  le  défrichement.  Faute  par  eux  d'user  de  cette  faculté, 
les  terrains  défrichés  seront  vendus  aux  enchères  au  profit  de  TËtat. 

L'Administration  sera  autorisée  à  employer  aux  travaux  de  défri- 
chement et  de  culture  les  individus  condamnés  à  3  ans  au  moins  de 
réclusion,  -ukas  les  astreindre  l'isolement  cellulaire  prescrit  par  la 
loi;  ces  condamnés  hénéflcieront  d'une  réduction  de  peine,  lâ  mois 
de  travail  équivalant  à  15  mois  de  la  durée  de  la  peine. 

Tet  «st,  dans  ses  grandes  lignes,  ce  projet,  que  nous  avions  signalé 
déjh,  dans  nos  analyses  sommaires  de  la  Bivista  di  Dùcipline  carce- 
rare,  en  nous  réservant  de  le  résumer.  Il  consiste,  on  le  vuit,  à  tirer 
parti  des  expériences  déjà  faites  ailleurs  pour  réaliser  un  plan  qui 
doit  augmenter  consijlèrahlement  la  fortune  publique  et  la  prospérité 
de  l'État.  Souhaitons  à  M.  Bel  Iran  i-Scalia  le  succès  le  plus  complet. 

Pour  y  aider,  après  avoir  saisi  le  Parlement,  il  s'efforce  d'intéresser 
le  grand  public  à  la  question,  dans  la  brochure  très  intéressante  dont 
nous  donnuns  plus  haut  le  titre.  Écrite  d'une  plume  alerte,  elle 
résume  impartialement  tous  les  précédents  du  sujet,  expose  les  objec- 
tions et  les  réfute...  victorieusement.  Nous  ne  craignons  pas  d'em- 
ployer ce  mot.  Quand  on  a  achevé  l'étude  de  U.  Beltrani-Scalia, 
quand,  après  avoir  suivi  attentivement  son  argumentation,  on  a  lu 
l'appendice  de  sa  brochure,  c'esi-à-dire  les  rapports  du  R.  P.  abbé 
des  Trois-Fontaines,  qui  exposent  les  résultats  obtenus  sur  un  théâtre 
et  avec  des  moyens  restreints,  et  les  rapports  de  deux  agronomes, 
MU.  Cusmanoet  .Uontechiari,  qui  permettent  d'apprécier  par  hec- 
tare le  coût  des  travaux  et  le  bénéfice  réalisable,  on  est  convaincu 
que  la  nature  n'oppose  pas,  dana  la  campagne  romaine,  un  obstacle 


61t 


ftEVnE  DES  DtSrnDTIONS  PËNITOniAIRES 


însarnontalile,  kùn  de  lA,  aux  tranux  d'assainissement  et  de  culture. 

Les  préjugés,  voilà  sans  doute  le  plus  redoutable  adversaire  d'une 
œurre  n  ulUe.  Le  livre  de  M.  Beltrani-Scdia  estfait  pour  les  dissiper. 


.  Des  effets  de  la  revition  des  procès  criminels  (1). 

La  courte  brodiure  de  M.  Garçon  est  la  reproduction  du  cours  par 
lui  professé  &  la  Faculté  de  droit  de  Paris  en  décembre  1902  et 
recueilli  par  trois  de  ses  élèves  :  MM.  Frédéric  Hubert,  Maurice  Ber- 
nard et  Joseph  Hémard.  Ces  leçons  étant  exdusivemenl  consacrées 
à  Tétude  des  effets  de  la  revision  des  procès  criminels,  l'auteur  se 
contente  d'un  très  bref  rappel  des  règles  de  la  procédure  organisée 
par  la  loi  de  1895  et  aborde  aussitôt  les  deux  hypothèses  susceptibles 
de  se  réaliser  après  un  nouveau  débat  sur  le  fond  :  l**  l'innocence  est 
reconnue;  2"  la  culpabilité  est  une  seconde  fois  prononcée. 

Dans  le  premier  cas  (qu'il  y  ait  eu  ou  non  renvoi),  les  condamna- 
tions antérieures  doivent  être  anéanties  et  le  préjudice  réparé.  Dans 
cette  situation,  que  M.  Garçon  compare  au  postliminium,  l'anéantis- 
sment  du  passé  devient  impossible  :  soit  qu'il  y  ait  fait  matériel 
accompli,  soit  qu'il  y  ait  à  respecter  des  droits  appartenant  &  des 
tiers.  Mais  quelle  est  la  source  des  droits  des  tiers  et  quelle  en  est  la 
mesure?  Les  droits  sont  fondés  sur  la  condaœndlionqui  avait  été  pro- 
noncée et  sur  la  présomption  de  vérité  qui  y  était  attachée  ;  celte  cir- 
constance qu'une  erreur  judiciaire  a  été  commise  ne  peut,  après 
qu'elle  a  été  reconnue,  avoir  pour  résultat  d'appauvrir  les  tiers, 
mais  ne  peut  non  plus  leur  permettre  de  s'enrichir  au  détriment  du 
condamné-  Autrement  dit,  la  réparation  en  nature  est  admise  en  prin- 
cipe, à  moins  qu'il  n^y  ait  fait  matériel  accompli  ou  risque  d'appau- 
vrissement d'un  tiers.  M.  Garçon  étudie  les  conséquences  de  l'appli- 
cation de  cette  formule  à  diverses  hypothèses,  dont  les  plus  délicates 
sont  les  suivantes  : 

a)  Incapacité  de  disposer  et  recevoir  à  titre  gratuit  par  donation  ou 
testament.  Quid,  par  exemple,  du  testament  fait  par  l'ex-condamnéou 
à  son  profit  avant  la  condamnation?  Des  considérations  pratiques 

(1)  Extrait  de  Jintmal  d»  ParqueU,  Ia-8*,4ep.  ;  Rousseau,  éditeur,  Parà,  1903. 
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peureot  Mremvoquéesen  faveurdu  maintien  da^nullitê:  ils^nMe 
ponriaot  qu'il  soit  plus  juridique  ol  plus  juste  d'eflbder  rétroactive- 
meut  l'incapacité,  sauf  à  respecter  les  dnùts  légitimement  acquis  pû- 
tes tiers.  H.  Garçon  ne  ai  (vononce  pas  enbre  les  deux  théories. 

b)  U  admet  (pie  le  divoroe  proocraoé  ira  profit  du  conjoint  ne  peut 
être  annidé,  à  moins  que  le  conjoint  ne  se  soit  pas  remarié.  Mais, 
dans  ce  cas,  aucune  voie  de  leooursnepMraltouferteà  r«x-c(»idamaé 
dont  le  droit  reste  ainsi  théorique. 

c)  De  même,  las  dommages-intérêts  accordés  à  la  partie  civile 
peuvent  être  répétés  :  mais,  s'ils  n'ont  pas  été  accordés  par  le  juge- 
ment de  condamnalkm,  la  Ira  n'offire  pas  non  plus  de  recours. 

Au  cas  où  la  réparation  en  nature  est  impossible,  des  dommages- 
iotéréts  peuvent  être  réclamés  :  au  dénonciateur  de  mauvaise  foi: 
au  dénonciateur  téméraire  ;  au  vrai  coupable,  mais  seulement  s'il  a 
osé  de  machinations  destinées  à  tromper  la  justice;  et  en6n  à  l'État. 
Pour  celui-ci,  ce  n'est  pas  la  demande  d'un  secours  gracieux  (théorie 
du  code  suédois),  mais  l'exerdce  d'un  droit  ;  non  qu'il  y  ait  répara- 
tion d'une  faute  ou  accomplissement  d'un  devoir  d'assistance,  mais 
parce  que  c  l'État  a  assumé  un  risque  social  en  assumant  la  chaîne 
de  rendre  la  justice  »  (p.  25). 

Enfin  le  bibunal  compétent  pour  statuer  sur  les  réparations  de 
tous  ordres  (matérielles  et  mondes)  est  le  tribunal  ou  la  cour  de  ren- 
voi, même  si  le  procès  de  revision  a  lieu  devant  un  Conseil  de  guerre. 

Passons  maintenant  à  la  seconde  hypothèse  :  l'innocence  de  l'ex- 
condamnè  n'est  pas  reconnue. 

Ou  bien  la  Cour  de  cassation  repousse  la  demande  de  revision,  et 
alors,  si  l'exécution  de  la  peine  a  été  suspendue,  parce  que  le  cou  - 
damné  a  été  maintenu  ou  remis  en  prison  préventive,  le  nouveau 
délai  de  détention  préventive  s'impute  sur  l'exécution  de  la  peine. 

On  bien  la  cour  de  renvoi  prononce  une  déclaration  de  culpabilité. 
Dans  ce  cas,  si  la  peine  antérieure  a  été  subie  réellement  ou  si  l'ex- 
condamnë  a  bénéficié  d'une  décision  gracieuse,  il  ne  peut  plus  subir 
aucune  peine  nouvelle. 

M.  Garçon  s'accorde  sur  ce  point  avec  M.  Manau;  mais  il  s'en 
sépare  sur  le  second  point.  D'après  M.  Manau  (1),  une  peine  nou- 
velle ne  peut  plus  être  prononcée  :  ce  serait  l'application  des  prin- 
tipcs  généraux  du  droit,  à  défaut  d'un  texte  spécial  de  la  loi  de  1895, 
et  il  y  aurait  une  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  en  ce  sens. 
M.  Garçon  démontre,  au  contraire,  que  celte  jurisprudence  établit 


'1)  Gn^ttedea  7Vi6uiuiUJ-,ii«desl7,28et29  octobre  190Z(Aef<M-,19(tt,  p.  1186). 
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seulement  l'interdiclion  du  cumul  de^  peines,  fait  obstacle  à  l'exécu* 
tioo  de  la  seule  condamnation,  mais  non  pas  à  son  prononcé;  quant 
aux  principes  généraux  à  appliquer  ici,  ce  sont  ceux  qui  régissent  la 
question  du  cumul  des  peines  **t  ils  confirment  la  précédmte  inter- 
prétation. Mais  la  seconde  condamnation  ne  pourrait  être  supérieure 
à  la  première,  l'^ercice  d'un  recours  ne  pouvant  «npirer  la  situation 
d'nn  individu  au  profit  de  qui  ce  recours  est  ouvert. 

Enfin,  la  Cour  de  cassation  doit  prononcer  un  renvoi,  même  si  la 
peine  a  été  subie  ou  si  la  grAce  est  intervenue  :  parce  qu'une  seconde 
peine  peut  être  prononcée,  —  parce  que  le  vœd  de  la  loi  est  d'ob- 
tenir le  renvoi,  à  moins  d'impossibilité  matérielle  —  surtout  parce 
que  la  décision  contraire  permetUait  au  Gouvernement  d'interdire  uu 
de  nécessiter  le  renvoi  en  accordant  ou  non  la  grftce. 


Le  projet  de  loi  sur  la  traite  des  blahches  {supr.,  p.  411),  —  A. 
la  suite  d'un  rapport  déposé  par  M.  Maurice  Colin,  au  nom  de  la 
Commission  de  réforme  judiciaire  et  de  législaticm  criminelle,  la 
Chambre  des  députés  a  voté,  dans  la  séance  du  24  mars  dernier,  le 
projet  de  loi  sur  la  traite  des  blancbes,  précédemment  adopté  par  le 
Sénat  (1).  La  Commission  avait,  d'ailleurs,  été  unanime  à  s^y  rallier; 
le  rapport  ne  signale  donc  aucune  discussion  nouvelle  et  il  nous  suffira 
de  compléter  sur  un  point  nos  observations  antérieures. 

On  sait,  en  eflët,  que  l'art.  1"  du  projet  (art.  334,  tn  fine)  attri- 
bue compétence  à  nos  tribunaux  a  alors  même  que  les  divers  actes  qui 
sont  les  éléments  constitutifs  des  infractions  auraient  été  aax)mplis 
dans  des  pays  différents  ».  Le  rapporteur  fait  remarquer,  à  cet  égard» 
que  le  projet  ne  modifie  nullement  les  règles  de  compétence  établies 
par  l'art.  3  C.  civ.  et  l'art.  S  C.  instr.  crim.  en  ce  qui  concerne  soit 
les  infraclions  commises  à  l'élraDger  par  des  Français,  suit  les  infrac- 
tions commises  par  des  étrangers  sur  noire  territoire.  La  poursuite 
de  nos  nationaux  pour  des  faits  dont  Ils  se  seraient  rendus  coupables 
à  l'étranger  demeure  ainsi  soumise  à  toutt^s  les  conditions  exigées 

(1)  Le  vote  a  eu  lieu  sans  discussion  et  après  déclaration  d'orgeoee.  La  lot  ■  6t6 
promulguée  au  Journal  officiel  du  4  avril,  datée  du  3  avril. 


Uctave  TixiEit. 


VI 


INFORMATIONS  DIVERSES 


615 


par  ces  textes  (1)  et  la  di^toeition  nouvdle  de  l'art.  334  in  fins  a 
simplement  pour  but  d'étendre  les  cas  d'application  de  Tart.  5  da 
Code  d'instruction  criminelle. 

Le  préfet  de  police,  en  transmettant  aux  commissariats  de  police 
de  Paris  le  texte  de  cette  loi,  leur  a,  en  m&ne  temps,  adressé  une 
drcnlaire  dont  nous  extrayons  les  passages  suivante  :  «  Je  compte 
sur  votre  zèle  et  votre  activité  pour  exercer  une  surveillance  rigcm- 
rense  à  l'yard  ^les  individus  se  livrant  aux  agiss^ents  réprimés 
par  la  nouvdle  loi  et  je  vous  prie  do  vous  inspira  des  soitimrats 
qui  Mit  guidé  le  l^pslateur  en  n'hésitant  pas  à  mettre  à  la  disposition 
de  ta  iuslice  tous  ceux  de  ces  individus  contre  lesquels  vous  pourrez 
recueillir  des  éléments  de  poursuite  suffisante.  Je  donne  aux  services 
adirs  de  mon  administration  les  ordres  les  plus  sévères  pour  la 
recherche  et  l'arreâtation  des  malfaiteurs  visés  par  cette  loi  ». 

D'autre  part,  VÂ»&)ciation  pour  la  traite  de»  bUmckes  et  la  prot&Uion 
de  la  jeune  fille  (Revue^  1902,  p.  92)  vient  d'ouvrir  à  Clamart  un  petit 
refuge,  où  six  personnes  peuvent  to)uver  asile.  Une  des  chambres  est 
déjà  occupée  par  une  prot^^. 

L.  H. 

Casier  jUDicuiRE  et  réhabilitation.  —  Par  décret  du  26  mars,  la 
loi  du  5  août  1899  modiQ^  par  celle  du  il  juillet  1900  est,  confor- 
mément à  son  arl.  13,  déclarée  applicable,  ainsi  que  les  décrets  du 
12  décembre  1899,  'i  juin  et  13  novembre  1900,  aux  colonies  et  aux 
pays  de  protectorat  (2). 

L'élaboration  de  ce  décret  présentait  certaines  difficultés  d'un  ordre 
spécial  qui  ont  exigé  une  étude  assez  longue,  indépendamment  de  la 
consultetion  que  Ton  a  dû  demander  aux  administrations  locales.  On 
le  comprendra  aisément  si  l'on  considère  les  difTèrences  sensibles  qui 
existent  entre  l'organisation  judiciaire  et  administrative  de  la  métro- 
pole et  celte  de  nos  possessions  d'outre-mer.  C'est  ainsi,  notamment, 
que.  pour  répondre  à  un  besoin,  l'on  a  été  amené  à  prévoir  l'établis- 
sement, au  greffe  des  juridictions  d'appel,  d'un  casier  spécial  composé 
des  bulletins  n*>  2  concernant  les  individus  nés  hors  de  la  colonie,  mais 


(l)  Ces  conditions  sont  au  nombre  de  cinq,  savoir  :  1*  qu'il  ne  soit  pas  intervenu 
à  l'étranger  un  jugement  déQnlLif  ou,  du  moina  (ai  t.  5  du  projet),  en  cas  de  con- 
damnation que  la  peine  prononcée  n'ait  été  ni  exécutée  ni  prescrite;  2*  que  le 
Français  soit  de  retour  sur  notre  territoire;  3-  que  l'infractioa  soit  à  la  fois  répri- 
mée par  la  législation  des  deux  payi  ;  4'>  que  la  poursuite  soit  intentée  k  la  requête 
du  ministère  publii:  ;  5*  enfin  qu'il  y  ait  plainte  de  la  partie  lésée  ou  dénonciation 
officielle  su  Gouvernement  français  par  le  Gouvernement  du  lieu  de  l'infraction. 

(S)  Aulreu  que  la  Tunisie,  pour  laquelle  le  règlement  a  déjà  été  pria. 
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y  léndsht  L'utilité  decetteinnovatioD,  tant  au  point  de  vae  judiciaire 
qu'au  point  de  vue  admimstratif,  sera  surtout  appréciable  pour  celles 
de  nos  possessions  qui  sont  très  èlo^nêes  de  la  métropole.  Actn^le- 
meint,  en  effèt,  par  suite  de  l'ignoraiice  dans  laquelle  se  trouvent  les 
paoquels  coloniaux  de  condamnali(»ks  aniérieures  encourues  par  cer- 
tains inculpés  nés  en  dehors  de  la  colonie,  leti  presoriptims  sur  la 
réddive  et  la  rdëgatîoii  ne  peuvrat  être  appliquées  dus  bien  des  ou 
où  elles  seraient  cependant  de  rigueur,  car,  en  demandant  des  rensei- 
gnements  en  France,  on  ferait  subir  aux  fwooédures  ciimiaeliœ  des 
retards  de  plasienis  mois,  ce  qui  ne  suirait  être  admb  dans  la  pratiqae. 

Hain-d'cbutiig  pénale  en  Guyane.  —  Par  application  du  décret  du 
13  janvier  {supr.  p.,  248),  le  Ministre  des  Colonies,  après  avis  du 
Ministre  des  Finances,  a  décidé  d'employer  hi  main-d'œuvre  pénale 
aux  travaux  d'installation  des  concessions  qui  doivent  être  attribuées 
aux  émigrés  de  la  Martmiqùe. 

Aux  termes  de  l'art,  l**  du  décret  du  29  mars,  «  un  effectif  de  150 
condamnés  aux  travaux  forcés  est  mis  gratuitemenf ,  à  titre  exceptiun- 
nel,  à  la  disposition  du  service  local  de  la  Guyane,  pour  l'exécution 
des  travaux  préparatoires  à  Tinstallation  des  concessions  destinées, 
sur  le  domaine  de  l'État,  aux  habitants  sinistrés  de  la  Martinique  ». 

ClRCULAinE  RELATIVB  AUX  CONDAMNATIONS  PAR  DÉFAUT.  —  Le  GanlC 

des  Sceaux  aadresséaux  procureurs  généraux  la  circulaire  suivante: 

It  arrive  parfois  que  les  Uibunaux  de  répression  prononcent,  eo  cas  de 
dé&at  d'un  prévenu  et  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  dos 
pénalités  Infiniment  |dus  graves  que  c^les  qu'ils  infligent  d'habitude  a|Hès 
un  détnt  contradictoire. 

Or,  si  le  prévenu  néglige  la  voie  de  l  opposition  ou  si,  usant  de  cette 
voie  de  reconrs,  il  se  trouve  encore  dans  la  nécessité  de  faire  déraut,  la 
omdamDation  deviendra  déflnitive  et  il  subira  une  peine  dont  souvent  le 
mioi^ère  public  aurait  demtuadé  lui-même  l'atténuation,  ai  Le  débat  eût 
été  coDtradicloire  sur  l'opposition. 

En  principe,  le  droit  de  faire  défaut  ne  peut  être  la  cause  d'une  aggra- 
valion  dans  la  péoalit(^  ;  il  appartient  an  miDistère  public,  autant  qull  lui 
sera  possible,  de  rechercher  et  d'indiquer  an  trlbunai  les  raisons  de  l'at»- 
tentioa  du  préveuu  :  cei  taines,  en  effet,  sont  de  nature  à  la  justifier  dans 
une  large  mesure. 

C'est  en  m&lière  de  simple  police  queles  observations  présentes  trouvent 
surtout  leur  place.  Ici,  l'infraction  est  légère,  souvent  reconnue;  le  juge- 
ment est  accepté  d'avance.  Pour  certains  travailleurs,  la  comparation 
entraînera  la  perte  d'une  journée  de  travail  et,  par  suite,  de  salaire.  C'est 
une  peine  nouvaUe  qui  s'ajoutuii  i  celle  qui  sera  -  prononcée .  Leur  abs- 
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teDtionest  donc  très  souvent  excusable  et  ne  mérite  pas  un  surauit  de 
sévérité  dans  vos  réquisitions. 

Je  vous  prie,  en  cooâéquence,  de  vouloir  bien  inviter  vos  substituts  et 
les  représentants  do  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple  police  à 
prendre,  dans  les  afiaires  par  défout,  des  réquisitions  aussi  modérées  que 
ai  le  dâlttt  était  contradleteire. 

VAtLK. 

t 

InST&UCTIOK  PBÉPABATOIBE  DEVANT  LES  CONSEILS  DE  GUERRE.  —  La 

k»  du  8  décembre  1897,  rendue  applicable  par  celle  du  16  juin  1899 
aux  Consdls  de  guerre  jugeanteo  temps  de  paix,  dispose  (art.  9)^0» 
l'inculpé  ne  peut  être  interrogé  ou  confronté  par  le  magistrat  ins- 
InK^ur  qu'on  préseoce  de  son  conseil. 

Cette  mesure  de  protection  serait  vaine  si,  avant  l'information  et 
au  cours  de  Tenquéte  préliminaire  faite  par  l'officier  de  police  judi- 
daire  en  veilu  des  art.  85  et  86  Code  just.  milit.,  cet  officier  procé- 
dait &  des  ioterrogatdres  ou  confrontations. 

Il  résulte  d'une  circulaire  ministérielle  que,  pour  se  conformer  à 
l'intention  manifeste  du  législateur,  l'ofiicier  de  police  judiciaire  doit 
se  borner  à  recevoir  les  déclarations  de  L'inculpé,  après  l'avoir  averti 
qu'il  est  libre  de  ne  pas  en  faire. 

Mention  de  cet  avertissement  sera  faite  au  procès- verbal. 

Ut  SBRViCB  nuGiEOX  DAHS  US  PKisoKS  HARiTiuEs.  —  Le  Ministre 
de  la  Marine  virait  d'adresser  des  instructions  aux  préfets  maritimes 
sur  le  service  religieux  dans  les  hôpitaux  et  prisons  de  son  Département. 

D'après  ces  instructions,  les  minisires,  i  quelque  culte  qu'ils  appar- 
tiennent, ne  devront  plus  pénétrer  dans  les  salles  d'hôpital  et  dans 
les  prisons  que  lorsqu'ils  seront  appelés  par  les  malades  ou  les  déte- 
nus, et  ne  devront  avoir  d'entretien  qu'avec  les  personnes  qui  les 
auront  demandé. 

A  DooLUBNS.  —  Bien  que  menacées  par  la  concurrence  de  l'Assis- 
tance publique,  les  maisons  de  correction  sont  toujours  intéressantes 
à  étudier  :  elles  restent  nécessaires  et  on  y  reviendra.  Même  quand 
elles  sont  sur  une  route  détournée,  il  ne  faut  donc  pas  négliger  l'oc- 
casion qui  peut  s'(^rir  d'aller  les  visiter.  Ainsi  ai-je  été  heureux  de 
pénétrer  tout  récemment  dans  la  maison  que  l'État  a  fondée  pour  les 
jeunes  filles  à  DouUens. 

Celte  maison  a  été  créée  pour  remplacer  celles  que  l' Administratiodoi 
■avait  successivement  ouvertes,  puis  fermées,  à  Auberive,  à  la  Fouil- 
leuse,  à  Cadillac.  Quoique  réservée,  elle  aussi,  aux  mineures  de 
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l'art.  66,  elle  a  devancé  les  temps  et  a  inscrit  en  grosses  lettres  sur  sa 
porte  d'entrée  :  École  de  prégervtaim  pour  jeunes  filles.  Reconnais- 
sons-Ie,  d'ailleurs,  avec  empressement,  on  a  fait  tout  ce  qu'oa  a  pu 
pour  éviter  à  celte  quatrième  fondation  les  insuccès  des  trois  premières. 

Elle  ebt  dans  un  milieu  qui  parait  tranquille  et  paciflquo.  LesbâXi- 
ments  qu'on  a  utilisés  ou  refait»  pour  elle  avaient  bien  servi  de  mai- 
son centrale  pour  femmes;  mais  cette  maison  centrale  était  installée 
dans  l'ancienne  citadelle,  colline  accidentée,  suffisamment  verte  dans 
la  belle  saison,  dominant  largement  la  ville  et  la  campagne,  à  qui 
donc  son  ïaolenkMit,  bien  défendu,  ne  communique  rien  de  funèbre. 
Pour  peupler  pn^prtnsivcment  celle  colline  et  ne  pas  compromettre 
l'œuvre  reuaissaute,  on  a  débuté  avec  un  très  petit  nombre  de  pen- 
sionnaires :  aujourd'hui  on  en  compte  envircHi  deux  cents. 

Ces  jeunes  filles  sont  surveillées  et  instruites  par  un  personnel 
laïque  où  les  veuves  de  fonctionnaires,  de  gardiens-chefs  sont  assez 
Dornlveuses.  Ce  personnel,  tout  habillé  de  noir,  paraît  extrêmement 
sérieux,  d'aspect  peut-être  un  peu  triste,  mais  d'une  convenance 
parfaite.  Le  directeur,  fils  de  directeur,  a  une  expérience  consommée 
de  tous  les  services  pénitentiaires;  c'est  un  homme  très  mteadu,  à 
l'esprit  large,  très  accueillant  et  qui,  relativement  jeune  encore,  est 
vraiment  paternel. 

L'aménagement  est  bon.  Les  b&timents  sont  espacés,  les  cours 
séparées,  bien  aérées;  l'isolement  de  nuit  dans  les  dortoirs  et  (le  direc- 
teur y  a  tenu  sagement)  dans  l'infirmerie  même,  est  général.  Le  travail 
sédentaire  est  très  modéré;  on  compte  toujours,  ra'a-t-on  dit,  qua- 
rante jeunes  filles  au  jardinage.  La  multiplicité  des  occupations  (j'ai 
vu  des  pupilles  occupées  à  peindre  des  boiseries  cl  à  coller  du  papier) 
prévient  plus  d'un  péril  des  réunions  continues.  Pour  qui  avait  visité, 
par  exemple,  Cadillac  —  à  plus  forte  raison,  la  Pouilleuse  —  les 
seules  phyùonomies  et  attitudes  révèlent  tout  de  suite  un  changement 
profond. 

li  faut  dire  que  la  loi  de  1850  est  appliquée  ici  dans  son  esprit  et 
dans  sa  lettre,  avec  le  concours  très  bien  donné  et  très  tùen  reçu  de 
qui  de  droit...  «  Qui  de  droit  •  en  est  pleinement  satisfait,  à  tous  les 
degrés  de  la  hiérarchie.  Je  n'en  dis  pas  davantj^. 

La  sortie  est-elle  surveillée?  La  libération  est-elle  suivie  et  protégée? 
Pour  répondre  d  celte  question,  une  visite  est  loin  de  suffire  :  il  fau- 
drait des  enquêtes  et  des  statistiques.  II  semble  que  la  grosse  majorité 
des  sortantes  soit  remise  purement  et  simplementàla  famille...  Quel- 
ques-unes, mais  très  peu,  sont  envoyées  dans  la  maison  de  patronage 
de  Rueil,  fondée  sous  la  protection  de  M"*"  Dupuy. 
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Y  a-t-ii  des  points  noirs?  A  notre  humble  avis,  il  y  en  aura  : 
1"  «  la  loi  de  1850  cesse  d'être  respectée  et  observée;  2*  si  le  per- 
sonnel se  modifie  en  conséquence;  3*>  si  le  noaibre  des  pensionnaires 
s'accroît,  comme  il  est  à  craindre;  4"  si  l'on  s'obstine  k  conserver  à 
la  porte  môme  de  rétablissement,  sur  son  propre  terrain,  le  bruyant 
quartier  correctionnel,  1'  «  Eysses  v  des  jeunes  Glles  trop  indiscipli- 
nées et  trop  gftiées  qui  ne  peuTeut  être  conservées  ailleurs.  Ceet  là 
un  voisinage  absolument  anoroial  et  dangereux  :  tous  les  profession- 
nels, tous  les  hommes  compétents  le  comprendront  sans  peine... 
comme  ils  comprendront  qu'on  a  eu  une  «ngulière  inspiration 
quand,  dans  la  récente  reooostruction  de  la  belle  infirmerie  d'Aniane, 
on  a  laissé  l'architecte  bâtir  une  morgue  bien  visible,  à  deux  pas  du 
perron  dont  les  marches  sont  gravies  par  les  malades.  On  avait  fait 
la  même  chose  à  Montesson,  ce  qui  ne  méritait  pourtant  pas  d'être 


DB  la  TOTBIXE  IT  de  la  PROTKGTION  DES  ENFANTS  NATURELS.  —  La 

Société  d'I^ludes  législatives  vient  de  consacrer  plusieurs  séances 
importantes  à  la  discussion  de  celte  question  (1).  Bien  que  cette  matière 
•cril  surtout  d'ordre  dvil  et  qu'elle  ^t  été  discutée  presque  ezclusi- 
vemenl  au  point  de  vue  civil,  elle  touche  par  trop  de  cdtés  au  droit 
pénal  pour  que  nous  ne  signalions  pas  brièvement  ici  les  points  esi;en- 
liels  sur  lesquels  a  porté  la  discussion  et  les  solutions  générales  qui 
semblent  s'en  dégager.  On  sait,  en  eflet,  quel  lien  intime  unit  la 
question  de  la  protection  légale  des  enfanls  naturels  au  problème  des 
enfîanls  assistés  et  des  moralement  abandonnés,  que  les  statistiques 
prouvait  se  recruter  en  grande  majorité  parmiles  enrants  naturels  non 
reconnus,  et  de  quelle  haute  utilité  sociale  serait  pour  ces  derniers 
la  reconnaissance  d'un  répondant  1^1,  qui  leur  fait  le  plus  souvent 
défaut. 

La  Société  a  été  amenée  à  s'occuper  à  la  fois  de  la  protection  des 
intérêts  personnels  de  l'enfant  et  de  ses  inlérèts  pécuniaires. 

Eu  ce  qui  concerne  d'abord  sa  penonney  le  projet  élaboré  par  la 
Commission  et  adopté  dans  ses  grandes  lignes  par  la  Société  en  assem- 
blée générale,  consacre  l'existence  de  la  puissance  palerneltc  sur  l'en- 
fant naturel,  et  l'attribue  à  celui  des  deux  parents  qui  a  reconnu  le 
premier  et,  en  cas  de  reconnaissance  simultanée,  au  père. 

D'importants  tempéraments  sont  apportés  au  droit  de  correction 
des  parents. 

(1}  V.  son  BalletiD,  190i,  p.  561  ;  1903,  n"i,%  et  3.  —  Cf.  Revue,  1896, p.  1073; 
•upr.,  p.  Ht  note. 
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C^uDt  à  ses  biens,  Feafaot naturel,  qu'il  soitmt  noa  reGonnu,  qu'il 
ait  ses  parente  ou  non,  esl  f^acé  sous  le  régime  de  la  tutelle,  l^le 
ou  dative  suivant  les  circonstances. 

Mais  ici  se  posait  la  question  la  plus  grave  et  la  plus  ardemment 
discutée  au  sein  de  la  Société  et  de  sa  CommiBsion.  A  qui,  à  quel 
organe  reconnaître  le  pouvoir  supérieur  de  contrôle  sur  les  actes  de 
gestion  du  tuteur?  Si  les  parents  auxquels  devrait  revenir  la  tutelle 
légale  sont  inconnus  oa  mOTls,  qui  va  noauner  le  tuteur  datif,,  chargé^ 
alors  (c'est  ce  qui  fait  la  gravité  de  la  aituatioa)  de  la  protection  de 
la  personne  et  du  pafaîmoine  de  l'enfànt?  C'est  là  tout  le  problème  de 
l'organisatioB  de  la  haute  inteUe. 

Quatre  systèmes  pouvaufflit  se  concevoir  : 

1**  La  haute  tutelle  exclusivement  familiale  ou  prioée^  c'est-àrdire 
le  maintien  du  statu  quo,  la  conservation  du  conseil  de  famille.  Ce 
système  n'eut  guère  de  défenseur.  On  s'accorda  &  le  trouver  dénué  de 
toute  efficacité  réelle.  Que  peut  être,  en  effel,  un  couseil  de  famille 
pour  des  enfante  naturels  qui  n^oat  pas  de  fiMoiUe^  surtout  s'ils  ne 
aaat  pas  recomuis? 

S**  Ou  a  cherché  ailleurs,  en  s'iospirant  de  l'eisemple  Iteond  de& 
léglslatloos  étrangères.  Od  pouvait  songer,  abandonoant  la  concep- 
tion de  la  haute  tutelle  familiaie  pour  la  haute  tutelle  dÉtat^  à  subs- 
tituer au  conseil  de  famille  le  tribunal  civil,  à  l'imi^  de  l'Italie.  C'est 
à  cette  combinaison  que  s'est  rallié  le  Sénat  La  Société  ne  Ta  pas  suivi. 
Elle  acraiutque  le  tribunal  ne  fût  impuissant  à.  se  saisir  spontanément 
des  questions  relatives  à  la  protection  des  enfante  naturels  et  que  le 
ministère  public  ne  déployât  qu'une  initifUive  rare  et  l^te. 

S**  La  minorité  de  la  Commission  s'était  ralUèe  à  un  système,  o  éta- 
tiste  »  comme  le  précédent,  mais  quelque  peu  diffèrent.  Comme  dans 
le  projet  du  Sénat,  il  n'y  aurait  plus  de  conseil  de  famille;  ses  attri- 
butions seraient  dévolues  au  tribunal.  Toutefois,  à  côté  du  tribunal 
fonctionnerait  le  «  Conseil  de  tutelle  »,  organe  analt^e  au  Conseil 
communal  des  orphelins  (Gemdndewaisenrat)  qui  existe  en  droit 
allemand  à  côté  du  juge  de  tutelle  (VormuntifcAa/itericto*^.  Cette  assem- 
blée permanente,  présidée  par  un  magistrat,  dont  les  membres  seraient 
choisis  par  le  tribunal  parmi  d'anciens  officiers  ministériels,  des  fonc- 
tionnaires, des  philanthropes,  etc.,  aurait  le  contrôle  sur  les  actes  du 
père  ou  de  la  mère  inve^  de  la  puissance  paternelle,  provoquerait 
la  nomination  d'un  tuteur,  s'il  n'y  a  ni  tuteur  1^^,  ni  tuteur  datif, 
requerrait  l'intervention  du  mlni^ère  public  pour  &ire  prononcer 
la  déchéance  de  la  puissance  patNudle,  l'exclusion  ou  la  destHnti<m 
de  la  tutelle,  etc. 
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4"  Ce  système  a  para  trop  bardi  à  la  majorité  de  la  Commission; 
qui  s'est  rangée  à  uoe  solution traDsactioiiDeile,c(HUbiaaisoD  des  tn»s 
^wii^es.  Au  lieu  de  laiss»'  face  à  face  le  tribunal  et  le  conseil  de 
tutelle,  et  sous  prétexte  que  le  conseil  de  famille  peut  avoir  son  utilité 
pour  les  eafaats  reconnus,  puiaqu'iLpeat  eam^moén  ée»  paaann 
liée»  par  le  sui^  mux  eaktata,  ou  maintiest  ce  rouage  tnditsomiet, 
aaqaeioQ  superpose  le  conseil  de  tutelle,  avec  les  attributions  qu'on 
vient  de  vcùr. 

Hais,  à  côté,  le  tribunal  conserve  son  pouvoir  de  décision. 
Dans  l'Assemblée  généiale»  deux  point»  ont  lait  l'objet  d'une  vive 
discussion  : 

a)  Sur  riDstitution  même  du  Conseil  de  tutelle,  oonaidéré  comme 
ehaigë  de  révéler  au  tribunal  tout  ce  qu'il  apprend  conoemanl  les 
enfants  naturels  et  de  provoquer  son  intervention  toutes  les  fois  qu'elle 
est  nécessaire,  les  plus  grandes  divergencea  ont  èdaté. 

Certains  ont  {«étendu  que  ce  roo^  nouveau  ne  serait  d'aucune 
utilité  pratique,  surtout  en  ddiors  des  grands  centres.  . 

D'autres  ont  peosè  que  la  l^slation  existante  pouvait  fournir  les 
éléments  de  la  réforme  jugée  nécessaire.  Pourquoi  ne  pas  reprendre 
la  k»  du  15  prairial  an  XUl  el  Je  décret  de  1 81 1  sur  les  entants  assistés, 
en  les  développant  et  en  les  complétant  par  la  eréaition  de  petits  comités 
locaux? 

Enfin,  certains  jurisconsultes  approuvaient  rétablissement  de  Con- 
seils de  tutelle  au  cas  d'enfants  naturels  non  reconnus,  mais  décla- 
raient n'en  apercevoir  plus  guère  l'utilité  pour  les  «  reconnus  ». 

b)  Le  système  proposé  par  la  G(xnmission  a  paru  bien  enchevêtré  ; 
il  a  semblé  que  tous  ces  organes  variés  (tribunal,  conseil  de  tutelle, 
ccHiseil  de  famille),  chevauchant  les  uns  sur  les  autres,  suaient  bien 
difTiciles  à  mettre  en  mouvement,  et  qu'on  risquait  de  retomber  dans 
l'inniie  qu'on  voulait  prédsémrat  éviter. 

Finalement  nne  tendance  assez  nette  semble  s'être  dessinée  vers  le 
système  plus  |»ëds  et  plus  nmf^e  d'une  franche  haute  tutelle  d'Ëtat, 
sans  mélai^  de  haute  tutelle  familiale,  eo  d'êtres  ternes  vers  h. 
soppressioD  du  conseil  de  fiuniUe,  même  comme  institiUicm  faculta- 
tive, et  le  transfert  de  ses  atcribulions  au  consul  de  tutelle,  considéré 
cwnine  organe  d'initiative  et  de  contrôle,  et  au  tribunal,  considéré 
comme  pouvoir  de  décision  (1). 

En  résumé,  si  tout  Je  monde  étaitd'aGoord  sur  Topportumlé  d'une 


(1ï  La  Commissioa  va  ae  réunir  k  nouveau  dansles  premiers  jours  de  mai  pour 
ridiger  un  projet  nouTcaoea  ceuos,  qui  paraîtra  dans  te  BallaliBdD  mois  deini. 
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réforme  de  la  haute  tutelle,  aucune  opioion  ne  l'a  emporté  d'une 
façon  générale  et  déflaitive  en  ce  qui  concerne  les  moyens  de  U  réa- 
liser. L'impression  d'ensemble  de  la  discussion  resle  TOgue.  En  tous 
cas,  il  y  a  eu  là  un  échange  d'idées,  une  lutte  de  principes  du  plus 
haut  intérêt,  et  où  le  I^slateur,  pour  hiter  la  réforme  impatiem- 
ment attendue,  pourra  puiser  d'abondants  et  précieux  matériaux. 


MouvBHENT  DANS  LEPsRsonHEL.  — Dupuïs  dotrc  dernier  état  (supr., 
p.  128);  les  mutations  suivantes  ont  été  effectuées  : 

M.  Le  Guërinel,  instituteur  à  Fontevrault,  a  été  nommé  A  Lyon, 
en  remplacement  de  H.  Derbecq,  décédé. 

H.  Horel.  candidat,  nommé  instituteur  à  Fontevrault,  en  rempla- 
cement de  H.  Le  Guérinel. 

Bl.  Souriaux,  directeur  à  Clairvaux,  est  nommé  h  Loos. 

M.  Mouginot,  directeur  à  Helun,  est  nommé  à  Clairvaux. 

M.  Lantin,  directeur  à  Loos,  est  nommé  à  Melun. 

M.  Hoyoa,  candidat,  est  nommé  ioslituleur  à  Belle-Ile,  en  rempla- 
cement de  M.  Ëuguefaard,  décédé. 

M.  Janoir,  instituteur  à  la  Colonie  du  Val-d'¥ôvre,  estnorom6iiis- 
Ututeur-comptable  dans  le  même  établissement 

H.  Gaillon,  candidat,  nommé  instituteur  à  la  Colonie  du  VaU 
d'Yëvre,  en  remplacement  de  M.  JaQoir. 

M.  Gi^ieux.  candidat,  est  nommé  r^isseur  des  cultures  &  Beltc- 
Ile,  en  reroplaoem«il  de  M.  Hardouin,  retraité. 

&1.  Vincensini,  directeur  à  Fontevrault,  est  nommé  k  Montpellier, 
en  remplacement  de  M.  Raux,  retraité. 

H.  Galinîer,  directeur  à  Nancy,  est  nommé  à  Fontevrault,  en  rem- 
placement de  M.  Vincensini. 

M.  Blondeau,  contrôleur  à  Clairvaux,  est  nommé  directeur  à 
Nancy. 

M.  Le  Poullain.  candidat,  est  nommé  contrôleur  à  Clairvaux,  en 
remplacement  de  M.,  Blondeau. 

H.  Bernard,  commis  aux  écritures  à  Fresnes,  est  nommé  à  Saint- 
lAzarc,  en  remplacement  du  M.  Guillemot,  retraité. 

M.  Captât,  teneur  de  livrer  à  Melun,  est  nommé  commis  aux 
écritures  à  Fresnes,  en  remplacement  de  M.  Bernard. 

H.  Gueugnier,  teneur  de  livres  à  Belle-Ile,  passe  &  Helun,  où  il 
lemplace  M.  Caplat. 

.  H.  Bcllier,  candidat,  est  nommé  teneur  de  livres  à  Bello-Uo,  où  il 
remplace  M.  Gueugnier. 


Léon  Lton-Gven. 
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La  TIUN8P0&TATI0H  ET  LA  COLOniSATlON  LIBBE  KM  NoUVELLE-CaLÉDONIB. 

—  Kl  discussion  du  budget  des  GoIooieB  au  Sénat  vient  de  donner 

ua  Douvel  intérêt  à  la  question  si  souvent  agitée  de  la  culonisalion 
libre  à  la  Nouvelle-Calédonie  :  le  rapporteur  s'est  élevé  de  la  façon  la 
pliu  vive  contre  l'admiaistratioa  de  M.  Feillet  et  a  contesté  les  résultats 
acquis;  il  importe  donc  de  lui  répondre  par  quelques  chiffres  (1). 

A  son  arrivée  à  Nouméa  en  1894.  M.  Feillet  avait  trouvé  la  colo- 
nie dans  une  situation  déplorable  :  le  discrédit  et  l'insécurité  étaient 
partout,  car  la  présence  des  transportés  et  des  libérés  avait  eutravé, 
dès  l'origioe,  tout  le  développement  économique  du  pays.  Âu  risque 
de  blesser  des  influences  parfois  puissantes,  le  nouveau  gouverneur 
employa  ses  premières  forces  à  éliminer  du  sol  calédonien  les  élé- 
mPDts  qui  risquaient  de  compromettre  l'œuvre  à.  laquelle  il  vuulait 
attacher  son  nom.  En  1897,  la  cause  était  définitivement  gagnée, 
DOD  seulement  en  Calédonie,  mais  eu  France;  et,  depuis  celte  épo- 
que, les  envois  de  condamnés  ont  complètement  cessé. 

Il  s'agissait,  en  second  lieu,  de  conjurer  une  crise  financière  des 
plas aiguës;  le  gouverneur  dut  même  se  fure  avancer  une  somme  de 
400.000  francs  par  la  Banque  de  l'Iado-Chine;  or,  trois  ans  plus  tard 
tes  excédents  de  recettes  commençaient  et,  depuis,  ils  se  sont  repro- 
duits à  chaque  exercice.  En  1898,  quelques  mois  seulement  après  lo 
dernier  envoi  de  condamnés,  M.  Bazin,  directeur  de  la  Banque  do 
rindo-Chine  à  Nouméa,  résumait  ainsi  la  stt  uatiou  :  «  Pas  de  dettes  ou 
plutôt  remboursement  effectué  par  la  colonie,  à  l'aide  de  ses  propres 
ressources,  de  tous  les  emprunts  antérieurs;  budget  équilibré  attei- 
gnant 3  millions;  recettes  d'une  marche  ascendante;  disponibilité 
suffisante  pour  g^er  un  emprunt  sans  imposer  de  nouvelles  charges 
aux  contribuables.  »  Elle  est.môme  si  prospère  qu'en  i9Ûl ,  la  Métro- 
pole a  pu  réduire  sa  subvention  annuelle  de  170.000  francs,  sans  que 
l'équilibre  budgétaire  en  fût  atteint.  Aussi  le  gouverneur  a-tr-il  pu 
réaliser  certains  travaux  de  la  plus  haute  importance  :  c'est  ainsi  que, 
depuis  1895,  il  a  été  construit  3o7  kilomètres  de  routes  charretières 
et  348  kilomètres  de  chemins  muletiera.  ayant  coûté  en  moyenne 
1.113  francs  pour  les  premières,  et  355  francs  pour  les  seconds. 

A  partir  de  cette  époque,  le  mouvement  de  la  colonisation  agricole 
s'est  défmitivemeut  porté  sur  la  colonie;  et,  aujourd'hui,  elle  occupe, 
à  cet  ^ard,  toutes  proportions  gardées,  le  premier  rang  parmi  nos 
p(Ksessions.  D'après  les  chiffres  ofSciels,  publiés  pour  l'année  1901 
et  les  six  premiers  mois  de  l'JOâ,  155  familles  possédant  ensemble 


(1)  Eni[HiiDt&»  au  Tamps  des  25  l&vrier,  4  et  8  mai  {cf.  supr.,  p.  514). 
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314.000  franes  sont  Tenues  s'y  établir.  Pendant  la  même  période, 
l'Indo-Cbine,  malgré  son  étendue  beaucoup  plus  conridérdile,  n'a 
reçu  que  300  familles  avec  240.S0O  francs;  Madagascar  en  a  reçu 
£13  avec  380.000  francs. 

H  ne  faudrait  pas,  cependant,  exagérer  l'importanoe  de  ces  elùffkes. 
Un  grand  nombre  de  eolons  (à  peu  près  la  moitié)  mt  dû  quitter  les 
concessions  sur  lesquelles  ils  s'étaient  établis;  raugmwtatkwi  néces- 
saire des  impôts  et  la  dïminatiou  pn^ressÎTe  des  secours  ont  intro- 
duit une  gône  plus  ou  moins  grande  dans  certaines  parties  de  l'Ile. 
L'œuvre  de  M.  Feillet  n*est  pas  encore  définitivement  assise  :  il  n'en 
est  pas  moins  juste  de  constater  les  succès  qui,  dans  une  large  mesure, 
ont  déjà  couroDné  ses  efforts;  on  peut  même  espérer  qu'ils  devien- 
dront plus  grands  encore,  le  jour  où  notre  belle  colonie  sera  définiti- 
vement pui^Ae  des  éléments  perturbateurs  que  la  transportation  y 
avait  introduits.  LouUMalécot. 

Nous  recevons,  au  moment  de  mettre  sous  presse,  une  lettre  de 
^'ouméa  dont  nous  extrayons  le  passage  suivant  : 

Depuis  1897,  le  nombre  des  ccmdamnés  dimiaae  assez  vite,  un  peu  plus 
peut-être  qu'où  n'aurait  cru. 

One  corvée  travaille  sur  les  chantiers  du  chemin  de  fer  de  Nouméa  à 
Bourail,  où,  du  reste,  la  majorité  de  la  main-d'œuvre  consiste  en  Hindous 
(mauvais),  Tonkinois  (très  Ixins)  et  ouvriers  français  libres,  récemment 
venus  dans  le  pays  (très  bons). 

(Jneautre  corvée  de  condamnés  travaille  à  la  route  de  Hoiadou  à  Bourail. 

Le  reste  est  concentré  à  l'Ue  Nou,  et  il  y  a  de  moins  en  moins  d'hommes 
valides.  Le  bagne  sera  bientôt  surtout  un  hôpital. 

Bourail  est  loujours  affecté  aux  concessioonaires,  qui  conliouent  é  végé- 
ter, toujours  aussi  videux  et  aussi  peu  intéressants.  Le  Ministère  pardt 
marcher  loujours  nettement  dans  la  voicde  la  liquidation.  Le  contrat 
avec  les  Frères  pour  l'école  de  Néméara,  où  étaient  internés  les  fils  de 
concessionnaires,  vient  d'être  dénoncé  (gupr.,  p.  22&).  Le  poste  de  sous- 
directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  est  supprimé;  un  commandant 
de  pénitencier  et  8  commis  ont  été  renvoyés  {ibid.,  note). 

Il  était  temps  d'entrer  résolument  dans  cette  voie,  car  les  inconvénients 
qui  résultent,  notamment,  de  la  présence  des  libérés  sont  de  plusen  plus 
palpables.  Leur  nombre,  au  contraire  de  celui  des  condamnés  eu  cours  de 
psinc,  ne  diminue  pas.  La  situation  est  aggravée  par  ce  fait  qu'il  y  a 
maintenant  beiiucoup  de  libérés  arabes  qui  sont  en  voie  de  constituer  un 
véritable  banditisme.  Le  pays,  autrefois  si  sùr  —  moyennant,  il  est  vrai, 
une  dépense  annuelle  de  police  de  700.000  francs  —  le  devient  beaucoup 
moins  par  leur  fait.  Il  faudrait  prendre  des  mesures  pour  les  renvt^wen 
Algérie  ou,  tout  au  moins,  armer  contre  eux  le  gouverneur  de  pouvùrt 
spéciaux.  Les  Arabes  sont  soumis  en  Algérie  à  des  r^lements  très  sévères; 
et,  du  âut  qu'ils  ont  passé  par  le  bagne,  ils  en  sont  aflrandiis  en  Calédonie. 
C'est  au  moins  bizarre. 
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H.  Prins,  désirant  ne  pas  voir  trop  rapprocher  les  sessions,  d'aulres 
membres  préférant  garder  le  délai  habituel  de  deux  ans.  La  date  de 
1905  est  provisoirement  adoptée. 

ËD  ce  qui  concerne  l'ordre  du  jour,  M.  von  Liszt  signale  l'utilité  de 
discuter  la  question  de  la  tentative  et  celle  de  Vdiminatwn  des 
incorrigibles. 

M.  van  Harael  recommande  l'étude  de  Vinfiuence  des  tendances 
actuelles  du  droit  pénal  sur  la  fixation  par  le  juge  du  taux  de  lapeine. 

M.  A.  Rivière  insiste  pour  l'inscription  à  l'ordre  du  jour  de  h 
question  des  moyens  a  employer  par  le  ministère  public  pour  rassem- 
bUr  les  prives  de  rinfraction  et  de  la  cvdpabUité. 

M.  von  Mayr  demande  qu'à  chaque  Assemblée  générale  un  rapport 
soit  présenté  par  chaque  Groupe  national  sur  l'activité  l^slalive  et 
scientifique,  en  matière  pénale,  du  pays  auquel  il  appartient. 

Ces  différentes  propositions  sont  prises  en  considération. 

Secrétariat.  —  M.  von  Liszt  annonce  la  démission,  pour  raison 
de  santé,  de  M.  le  professeur  Gardeil  de  ses  fonctions  de  secrétaire-tré- 
sorier du  Groupe  français  et  de  secrétaire  général  adjoint  de  l'Union, 
A  l'unanimité,  M.  le  professeur  Cuche  est  élu,  en  ces  deux  fonctions, 
pour  remplacer  M.  Gardeil. 

Réunion  du  Bureau.  —  Sur  la  proposition  de  M.  von  Li>zl,  il  est 
décidé  que  le  Bureau  se  réunira  &  Berlin  au  cours  de  la  scmaino  sainte 


Concours  HoLrzsHDORFF.  —  La  Fondation  Holtzradorff  a  mis  au 

concours  (prix  de  1.200  Mark)  celle  question  :  Traitfment  des  crimi- 
nels appelés  généralement  criminels  à  responsabilité  limitée.  On  devra, 
en  tenant  compte  de  la  législation  comparée,  examiner  la  nature  et 
l'importance  de  la  responsabilité  limitée  et  préciser  quelles  sont  les 
sanctions  pénales  et  les  mesures  de  police  à.  recommander  aux  l^is- 
lateurs. 

Les  ouvrages  de  concours,  qui  pourront  être  rédigés  en  allemand, 
en  françaii,  en  anglais,  en  italien,  mais  écrits  en  caractères  latins, 
devront  être  adressés,  sans  nom  d'auteur  apparent,  au  plus  tard  le 
V'  décembre  1903,  au  secrétaire  de  la  fondation,  M.  le  D'Halle,  avoué 
"  et  notaire  à  Berlin  W.,  Kronensirafse  5tî. 

"*  Exposition  de  Saint-Louis.  —  Une  exposition  internationale  aura 
lieu  à  Saint-Louis  (Ëtats-Unis),  en  1904. 

Le  Comité  français  chargé  d'organiser  la  partie  française  du 
Département  de  l'Économie  sociale  et  qui  compte  les  mêmes  membres 


de  1904. 


m 


REVUE  X>ES  INSTITUTIONS  PÉNITENTUIRES 


qu'à  pouiTa  y  avoir  de»  promotioDs  par  mérites  eic^vtioanels.  Ce 
serait  totgours  la  porte  ouverte  à  l'arintraire. 

Une  question  capitale  du  projet  est  celle  du  ministère  public.  On 
voudrait  qiu'il  n'y  eût  plus  de  distinction  entxQ  les  magistrats  du 
siège  et  ceux  du  ministère  public.  H.  Lucchini  combat  vivemeat  ce 
projet, 

La  création  d'un  miniftère  public  distinct  des  juges  a  été  nu  pro- 
grès, reccmui  nécessaire  au  bon  fonctionn^ent  de  la  justice.  Si 
l'on  y  renonçait,  œ  serait  reculer  de  plusieurs  siècles  et  revenir  à 
l'époque  où  il  n'y  avait  pasdedébate  réellemeat  contradictoires. 

On  veut,  dit  le  projet,  soustraire  le  ministère  public  à  toute  ingé- 
rence du  Gouvernement  et  rendre  son  action  libre.  M.  Lucchini 
répond  que  ctfte  indépmdance  n'est  ni  nécessaire,  ni  utile,  ni  d'ail- 
leurs possible. 

il  n'y  a  pas  d'indépendance,  dans  un  État  conslitutiramel, 
sws  qu'il  y  ait  une  responsabilité  correspondante,  directe  on  indi- 
recte. 

Les  magistrats  qui  jugent,  si  souveraines  que  soient  leuri  sentences, 
sont  soumis  à  l'obligation  <le  motiVOT  leurs  décisions  ^  de  les  pro- 
noncer publiquement;  d'où  Tésulle  le  ctnitrôle  pennaneot  de  ]'<^- 
niou  publique. 

Mais,  si  l'on  (»nfondait  le  minist^  public  avec  les  magistrats  qui 
jugent,  on  supprimerait  ta  responsabilité  du  ministère  public  et  celle 
du  Gouvernement. 

Or,  avec  la  garantie  constitutionnelle,  il  n'y  a  pas  de  péril  véri- 
table pour  la  liberté  publique.  Le  danger  est  plutôt  dans  les  influences 
exercées  clandestinement  et  ce  danger  sérail  plus  grand  avec  le  sys- 
tème proposé. 

Il  est  donc  essentiel  de  maintenir  la  distinction  entre  l'œuvre  du 
magistrat,  qui  juge,  et  celle  du  ministère  public,  qui  aura  toujours 
nécessairement  un  côté  administratif  :  l'état  civil,  le  casier  judiciaire, 
les  corps  de  délit,  l'exécution  des  sentences,  la  statistique,  etc. 

Gomment  serait-il  possible,  aujourd'hui  que  l'on  tend  partout  & 
établir  une  égalité  complète  entre  l'accusation  et  la  défense,  de  con- 
fondre le  ministère  public  avec  la  magistrature  assise?  Il  y  aurait  les 
plus  graves  inconvénients  et  ce  serait  presque  reveniràrinquisitioD, 
qui  donnait  au  même  individu  le  rôle  d'accusateur  et  de  juge  et  qui 
n'admettait  pas  de  défense  1 

Nous  nonsaMocions,  particulièrement  sur  ce  point,  aux  vigoureuses 
et  Intimes -critiques  de  H.  Lucchini. 


G&MOUÏ  DE  VsiGfi. 
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La  stahstiqdb jdbiciaue  bh  Espagke  (4  ).  —  La  première  statistique 
espagnole  &  peu  près  complète  dale  de  1839.  Elle  ne  fat  Mpriae 
qu'en  18tô  et  établie,  d'une  manière  régulière,  en  1883. 

On  vient  de  publia  celle  pour  l'année  1900.  U  y  a  eu  devant  les 
bibunaux  30.141  inculpés,  dont  20.341  condamnés  et  9.800  acquittés. 

Devant  les  jurés,  on  a  compté  3.3K3  délits,  dont  1150  contre  les 
personnes  (34  parricides,  84  assassinats,  961  meurtres,  34  inAuiti- 
cidt^,  10  avortements,  27  coups  qualifiés);  1.414  caQU*e  les  proprié- 
tés (16  vols  avec  homicides,  209  avec  violences  sur  les  personnes, 
1.083  avec  effractions,  106  incendies) ;  227  contre  les  bonnes  mceuEs: 

100  faux. 

U  y  a  eu  1.317  condamnations,  9d6  acquittements,  378  non-lieu. 
La  peine  à»  mort  prononcée  contre  47  condamnés,  ^mt  43  Imnmes 
^  4  femmes,  n'a  été  exécutée  que  sur  18  hommes  et  2  femmes. 
U  y  a  eu  551  suicides,  dent  144  tentés  seulement  :  430  hommes  et 

101  femmes,  la  plupart  de  18  à  ^  ans. 

La  conclusion  générale  de  cette  statistique  est  la  constatation  d'un 
accrcàssement  sensible  de  la  criminalité.  Les  causes  indiquées  sont 
le  relâchement  des  mœurs,  l'abandon  des  principes  religieux,  lapro- 
paf^nde  des  idées  subversives,  l'alcoolisme,  l'abus  du  port  d'armes, 
les  vices  du  système  pénitentiaire.  On  arriverait  sanj  aucun  doute  â 
de  meilleurs  résultats  si  l'on  étudiait  avec  persévérance  les  moyens 
pratiques  de  remédier  à  ces  diverses  causes.      Camoui  as  Vancs. 

(JIÊATION  d'une  école  DE  GRIUINOLOGIE        EsPAGNE.  —  Un  décret 

royal  signé  le  12  mars  1903  sur  la  proposition  de  M.  Dato,  Ministre 
de  Grâce  et  Justice,  presfïit  d*(»^;auîser  une  école  spéciale  de  cri- 
minologie à  la  prison  cellulaire  de  Madrid.  Cette  école  a  pou^  objet 
principal  l'iustruction  des  fonctionnaires  appartenant  à  la  section 
aulmînistrative  des  prisons  et  des  établissements  d'éducation  correc- 
tionnelle et  à  la  direction  générale  des  prisons.  Elle  servira,  en  outre, 
à  compléter  l'enseignement  des  autres  facultés. 

La  durée  des  cours  sera  de  deux  ans.  Ils  comprendront  les  matières 
suivantes  :  droit  pénal  espagnol  et  droit  pénal  comparé;  législation 
pénitentiaire  comparée  ;  science  pénitentiaire  (systèmes  pénitentiaires, 
institutions  préventives,  différentâ  aspects  de  la  foncticm  pénale  .patro- 
nage). L'eosei^iement  sera  &  la  fois  théorique  et  pratique. 

L'école  comprendra  quatre  cat^ories  d'élèves  : 

1"  Des  boursiers  libres  qui  recevront  une  pension  de  1.000  pestas 
la  première  année  et  de  1.500  pesetas  la  seconde  année; 

<1)  Extrait  de  la  itctste  pénale  de  man.  {Revtu,  1892,  p.  499.) 
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2"  Des  fonctionnaires  de  la  section  de  surveillance  ductierpo  de 

pmùmes; 

3*>  Des  fonctionnaires  de  la  direction  générale  des  prisons; 
4"  Des  agregados  des  autres  facultés. 

Les  élèves  des  trois  premières  cat^ories  ne  seront  admis  qu'après 
avoir  justifié  qu'ils  sont  en  état  de  lire  à  livre  ouvert  le  français  ou 
l'italien  et  avoir  subi  un  examen  portant  sur  l'histoire,  la  géographie, 
l'hygiène,  la  psychologie,  l'éthique  et  le  droit  usuel. 

L'école  possédera  une  bibliothèque  et  un  musée.  Les  professeurs 
seront  choisis  d'abord  par  le  Ministre  de  Grftce  et  Justice  parmi  les 
hommes  d'une  incontestable  compétence.  Il  sera  ensuite  pourvu  aux 
vacances  sur  la  proposition  de  la  junte  de  l'école.  Le  directeur  de 
rëcole  sera  nommé  par  le  Ministre,  sur  la  présenlation  du  corps  ensei  - 
gnant. 

L'école  commencera  à  fonctionner  dès  que  les  Cortès  auront  inscrit 
an  budget  les  crédits  nécessaires.  H.  P. 

Création  d'cne  section  de  surveillance  et  d'une  garde  pénitkn- 
TiAiHE  en  Espagne.  —  Un  décret  royal  du  iî  mars  1903  vient 
d'apporter  deux  modifications  assez  importantes  dans  l'organisation 
du  corps  des  fonctionnaires  des  prisons  {Revue,  1901,  p.  iTîQ\i9% 
p.  734).  Désormais  les  fonctionnaires  subalternes  ayant  le  grade 
d'adjudant  en  s»»nd  ou  de  surveillant  de  1'^.  2'  et  3"  classe,  au  lieu 
d'être  compris,  avec  les  fonctionnaires  d'un  grade  plus  élevé,  dans  la 
section  administrative,  formeront  une  section  spéciale  du  CuerpOy 
dite  Seœion  de  vigiîancia.  Les  adjudants  en  second  prendront  le  titre 
de  ch^fs  de  surveillance  f7>/c«  rfc  vigilamia).  En  outre,  le  décret  pres- 
crit l'organisation  d'une  Guardapënilenciaria,  casernée  dans  les  éta- 
blissements pénitentiaires  et  dont  l'effectif  devra  être  d'un  garde  pour 
50  condamnés.  Cette  garde  sera  recrutée,  de  préférence,  parmi  les 
surveillants  actuellement  en  fonctions,  veufs  sans  enfants  ou  céliba- 
taires, qui  consentiront  à  y  contracter  un  engagement  et  qui  réuni- 
ront les  conditions  d'Âge  et  d'aptitude  physique  et,  à  leur  défaut,  parmi 
les  aspirants  admis  par  \a.  junte  supérieure  locale.  Les  conditions  exi- 
gées pour  être  admis  dans  la  garde  pénitentiaire  sont  les  suivantes  : 
avoir  plus  de  21  ans  et  moins  de  30,  une  taille  d'au  moins  l'",60 
une  constitution  robuste,  jusllGer  d'une  bonne  conduite,  savoir  lire, 
écrire  et  compter,  n'avoir  jamais  encouru  de  condamnation.  La 
durée  de  l'engagement  est  do  cinq  ans.  Il  pourra  être  renouvelé.  Les 
hommes  de  la  garde  pénitentiaire  toucheront  uneprime  d'engagement 
de      pesetas^  une  solde  de  t  pesetas  par  jour;  ils  seront  habillés. 
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armés  et  logés;  ils  jouiront,  au  point  de  vue  de  la  nourriture  en  com- 
muD,  des  avanta^  de  t  l'économat  administratif  ».  Les  rengagés 
toucheront  un  supplément  de  solde  de  0  fr.  50  c,  sans  que  jamais 
leur  solde  quotidienne  puisse  dépasser  4  pesetas. 

Pendant  les  six  premiers  mois  de*  service,  les  gardes  recevront  un 
enseiijnemcnt  complémentaire  destiné  à  leur  donner  les  notions 
indispensables  d'anthropométrie,  de  droit  pénal  et  des  règlements 
pénitentiaires. 

Les  chefs  de  surveillance  de  la  garde  pénitentiaire  seront  choisis 
d'abord  parmi  les  »]judants  en  second  actuellement  en  fonctions, 
qui  en  feront  la  demande,  d'après  leur  rang  d'inscription  au  tableau 
d'ancienneté  (escalafon).  Dans  la  suite,  un  tiers  des  vacances  sera 
attribué  aux  gardes  ( vigilantes  guardianes)  ayant  plus  de  cinq  ans 
de  services. 

Les  chefs  de  garde  recevront,  tous  les  cinq  ans,  une  augmenlation  de 
solde  de  2î>0  pesetas,  de  façon  que  leur  traitement  puisse  atteindre 
un  maximum  de  2.500  pesetas.  Ils  pourront  être  mariés  et  ne  seront 
pas  astreints  à  ôtre  casernés. 

Il  devra  y  avoir,  en  principe,  deux  chefs  de  surveillance  dans 
chaque  prison,  afin  d'assurer  la  continuité  du  service. 

Les  gardes  ayant  plus  de  cinq  ans  de  service  peuvent  être  autorisés 
à  se  marier,  sans  toutefois  que  leur  mariage  les  dispense  d'aucune 
de  leurs  obligations. 

La  garde  pénitentiaire  sera  o^anisée  graduellement.  Sa  création 
aura  pour  effet  de  supprimer  les  postes  de  celadores  ou  prévôt  et  de 
commis  aux  écritures  (escribientes  de  oficiiui)  actuellement  confias  à 
des  détenus.  Une  disposition  spéciale  du  décret  que  nous  analysons 
interdit  de  donner  à  un  individu  subissant  une  peine  aucune  charge 
supposant  des  attributions  disciplinaires  ou  administratives.  C'est  là 
une  réforme  très  utile  et  qui  était  depuis  longtemps  réclamée. 

Le  décret  du  12  mars  sembledevoir  améliorer  la  situation  pécuniaire 
du  personnel  inférieur;  il  réalise,  en  tout  cas,  des  vœux  fréquemment 
formulés,  en  décidant  que  les  fonctionnaires  de  la  garde  pénitentiaire 
seront  indemnisés  de  leurs  frais  de  déplacement,  quand  leur  change- 
ment de  résidence  ne  sera  motivé  ni  par  une  raison  de  convenance 
personnelle,  ni  par  une  mesure  disciplinaire.  La  Bevista  de  las  pri- 
siones  pandt  approuver  dans  leur  ensemble  les  dispositions  que  nous 
venons  de  résumer;  elle  formule  toutefois  deux  critiques  :  les  condi- 
tions de  capacité  exigées  des  candidats  sont  trop  sommaires,  on  deman- 
de à  peine  la  justification  d'une  instruction  primaire  complète! 
D'antre  part,  interdire  aux  hommes  de  la  garde  pénitentiaire,  de  ".on- 
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tracter  mïtfiage  peadant  les  cmq  premières  aimées  de  leur  service, 
c'est  s'exposer  à  augmmter  le  nombre  des  unions  iDé^times. 

Henri  Prusbommb. 

Le  travail  dans  lbs  prisons.  —  Au  nom  de  l'Association  Howard 
dont  it  est  le  secréture,  H.  Edward  Grabb  vient  d'émettre  sur  le  tra- 
vail dans  les  prisons  quelques  considérations  digues  d'intérêt.  Dans 
une  plaquette  de  20  ^p&gfis  (1),  il  développe  les  deux  idées  suivantes: 

Eu  premier  lieu,' le  travail  dans  la  prison  doit  être,  non  pas  consi 
déré  comme  une  punition  ou  un  accessoire  de  la  peine,  non  pas  non 
phis  ramme  une  ressource  financière  destinée  à  faire  rentrer  l'f^tat 
dans  une  partie  des  dépenses  pénitentiaires,  non  pas  même  comme 
un  moyen  de  donner  au  détenu  une  éducation  professionnelle  et  de 
lui  apprendre  un  métier  qu'il  pourra  exercer  lors  de  sa  sortie  de  pri- 
son; son  but  véritable  doit  être  de  relever  le  moral  du  condamné,  de 
développer  ses  facultés  physiques  et  morales,  en  un  mot  de  lui  inspi- 
rer le  respect  de  soi-même  et  de  lui  faire  comprendre  la  dignité  du 
travail  en  lui  en  donnant  le  goût  et  le  besoin. 

Dans  un  ordre  d'idées  tout  Voisin,  M.  Grubb  propose  de  résoudre 
avec  des  sentiments  analogues  la  question  de  la  concurrence  faite  par 
le  travail  pénitentiaire  au  travail  libre. 

Il  ne  faut  pas  chercher,  dans  le  travail  organisé  dans  les  prisons^ 
un  moyen  de  créer  des  ateliers  de  production  ;  on  ne  doit  pas  davan- 
tage chercher  à  instruire  le  détenu  dans  un  métier  déterminé  par 
ce  qu'on  ne  sait  pas  si,  lors  de  sa  libération,  il  trouvera  à  s'employer 
dans  la  spécialité  qu'on  lui  aura  donnée,  difficulté  qui  sera  d'autant 
plus  gi'aude  qu'on  aura  formé  un  grand  nombre  d'ouvriers  du  même 
métier.  Ce  qu'il  faut,  c'est  lui  ap[)rendre  le  maniement  du  plus  grand 
nombre  possible  d'outils,  afin  qu'il  paisse  plus  tard  être  adroit  et  avisé 
dans  n'importe  quelle  sorte  d'industrie  qui  se  présentera  à  lui. 
On  aura  ainsi  développé  l'intelligence  du  détenu,  étendu  ses  connais- 
sances techniques  et  mieux  assuré  son  avenir.  En  même  temps, 
on  évitera  de  constituer  dans  les  prisons  des  ateliers  spéciaux  venant 
faire  concurrence  au  travail  libre. 

M.  Grubb  ne  se  dissimule  pas  que  son  système  sera  onéreux  pour 
l'État.  Mais,  pour  lui,  ia  question  budgétaire  ne  doit  passer  qu'au 
second  plan,  alors  qu'il  s'î^it  de  relever  sérieusement  chez  le  con- 
damné ia  moralité  et  le  goût  du  travail,  et,  en  lui  ofihint  de  {dos 
grandes  chances  de  trouver  à  s'employer  lors  de  sa  libération,  de 
diminuer  les  cas  de  récidive.  P.  Vial. 


(1)  Loodres,  Wertheinoer,  février  1903. 
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Lv  GII£RB£  BX  L' ACCROISSEMENT  DE  LA  CRIMiNALlXà  IH  AliauXEHAB  (1) . 

—  La  statistique  péniteDtiaii^anglaiae  pour  1981-190â  ne  peuts'em- 
pêûtaer  de  constater  une  notable  augmentation  dans  la  criminalité. 
(Hemiey  1902,  p.  1234).  Le  nombre  des  condamnés  aux  travaux  forcés 
s'est  acora  de  193  et  celui  des  condamnés  à  l'empriioonemeat  de 
n.l63  par  rapport  à  l'année  précédente.  La  moyenne  quotidi^me 
des  détenus  s'est  élevée  à  16.267,  chiffre  qui  n'avait  jamais  été  atteint 
depuis  188S. 

L'Administration  pénitentiaire  explique  l'augmentation  par  le 
développement  des  grands  centres  industriels  :  dans  ces  villes  si  po- 
puleuses, la  lutte  pour  la  vie  est  plus  dure  et  les  tentations  sont  plus 
fortes.  Cependant  un  article  du  Law  Magasine  and  Hevteiv  objecte 
que  le  dépeuplement  des  petits  cenU^  au  profit  des  grands  est  un 
Tait  constaté  déjà  depuis  longtemps  et  ne  sufGt  pas  pour  motiver 
l'accroissement  de  criminalité.  La  vraie  raison  doit  être  cherchée 
dans  les  conséquences  de  la  gu«Te  sud-africaine  :  l'esprit  de  guerre 
ayant  toujours  été  la  cause  d'un  développement  de  brutalité  et,  par 
suite,  de  criminalité. 


CoNGBÈâ  DE  Bbême.  —  Lc  Groupe  aliemaud  de  l'Union  internatio- 
nale de  droit  pénal  a  tenu  sa  huitième  session  à  Brème,  du  16  au 
19  avril  1902,  sous  la  présidence  de  M.  le  professeur  von  Mayr  (2). 
On  y  a  repris  la  discussion  desquestions  qui  déjàavaient  été  inscrites 
à  l'ordre  du  jour  des  précédentes  réunions  (R&nie.  19D1,  p.  916),  mais 
en  leur  donnant  une  orientation  nouvelle:  tous  les  efforts  descrimi- 
nalistes,  eu  Allemagne,  tendent  actuellement  à  rassembler  les  élé- 
ments nécessaires  à  une  revision  prochaine  du  Code  pénal  alle- 
mand. 

La  saile  question  nouvelle  concernait  la  réforme  de  l'instruction 
préparatoire  ;  elle  a  été  abordée  dans  son  ensemble  ;  mais  l'opposition 
absolue  des  systèmes  proposés  a  empêché  d'aboutir  à  une  solu- 
tion. 

I.  —  Le  Congrès  s'est  d'abord  préoccupé  de  Vinfluence  du  résultai 
objectif  sur  la  pmisseUnlUé  des  faiis  délùUuevx,  en  particulier  en  ma- 
tièrt  de  tentative  et  de  amidicité,  —  Dans  un  long  rapport,  M.  le  pro- 
fesseur SeufiTert,  limitant  son  étude  à  la  répression  de  la  tentative,  a 
montré  quelles  étaient  les  tendances  actuelles  qui  devraient  r«:evoir 

(1)  Extrait  de  la  Retnsta  pénale  de  mars  1903. 

'ij  Le  compte  rendu  in  exteaao  des  eéaDces  a  parn  dans  le  Bulletin  de  FUniOH 
miermatfonale  de  DroU  pénal,  T.  X.  Iïtt.  2,  1902,  p.  438. 
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leur  consécration  dans  le  Code  pénal  allemand  de  l'avenir;  il  a  rap- 
pelé à  ce  sujet  toutes  les  opinions,  toutes  les  idées  devenues  courantes 
chez  nous,  depuis  i&  publication  de  la  remarquable  étude  de  M.  ie 
professeur  Saleilles.  On  s'est  accordé  à  reconnaître  la  nécessité  d'une 
définition  de  la  tentative  dans  le  Code  pénal  et  on  a  souhaité  de  voir  ■ 
cette  définition  se  dégager  du  ■  traditionnel  commencement  d'exécu- 
tion ».  Selon  le  rapporteur,  il  y  a  tentative  quand  un  individu  fait 
preuve  de  sa  résolution  de  commettre  un  crime,  d'une  façon  sérieuse, 
grave  (em$thaft}t  mais  sans  atteindre  le  résullat  criminel  qu'il  visait. 
Comme  preuve  sérieuse  de  cette  rêsoluUon  criminelle,  il  n'y  a  pas  â 
se  préoccuper  de  savoir  si  cet  individu  a  employé,  par  superstition 
ou  en  connaissance  de  cause  des  moyens  qui  n'étaient  propres  à  réa- 
liser l'accomplissement  de  sa  résolution  criminelle  que  d'après  son 
ima^naiion  et  non  d'après  les  données  de  l'expérience.  Par  lA. 
M.  SeufTert  fait  allusion  à  de  récentes  décisions  du  tribunal  suprême 
allemand  punissant  la  tentative  au  cas  d'impossibilité  absolue.  (Ârvue, 
1902,  p.  ion.) 

Ijq  Groupe  allemand  admit,  d'autre  part,  que  la  tentative  ne  devait 
être  punie  que  dans  les  cas  précisés  par  la  loi  et  l'on  détermina 
facilement  ces  cas  d'application  ;  la  tentative  doit  être  punie  comme 
l'exécution  du  crime;  mais  il  convient  de  réserver  au  juge  la  faculté 
et  le  pouvoir  d'atténuer  la  peine.  Enfin  le  repentir  de  l'auteur  de  la 
tentative  lui  assure  l'impunité. 

La  discussion  fut  souvent  ramenée  sur  le  terrain  du  crime  impos- 
sible, et  l'on  fit  remarquer,  dans  des  observations  assez  curieuses, 
que,  chaque  fois  qu'il  y  a  eu  tentative  d'un  délit,  il  y  a  eu  erreur  de 
la  part  de  l'auteur;  celui-d  s'est  trompé  soit  sur  les  qualités  de  son 
arme,  soit  sur  l'efficacité  du  moyen  qu'il,  a  employé,  soit  sur  les 
autres  circcmstances  qui  ont  contribué  à  l'exécution  de  son  acte. 
Mais  cette  erreur  est  «  irrelevante  a  pour  l'appréciation  do  la  culpa- 
bilité, aussi  la  tentative  d'un  délit  impossible  est-elle  punissable. 

II.  —  L'ordre  du  jour  appelait  ensuite  la  discussion  du  problème 
de  la  détermincUion  d'une  procéduiv  pénale  simplifiée  applict^le  à  la 
poursuite  des  contravsntiom  etdes  petits  délits.  —  Un  rapport  présenté 
par  itt.  le  professeur  Mittermaier,  de  Berne,  fut  l'occasion  d'un  échange 
d'idées  intéressantes,  car,  si  l'on  s'entendit  sur  la  nécessité  et  l'utilité 
qu'il  y  aurait  à  simplifier  la  procédurcî  pénale,  on  se  sépara  en  ce  qui 
concerne  la  mesure  dans  laquelle  il  importait  de  conserver  pour  les 
contraventions  et  les  délits  de  faible  importance,  lei  garanties  de  la 
procédure  de  droit  commun.  Le  débat  fut  vif,  il  porta  principalement 
sur  le  point  de  savoir  si  une  décision  d'un  juge  devait  s'imposer  dans 
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tous  les  cas.  ou  si  l'on  ne  pouvait  point  admettre  comme  suffisantes 
des  décisions  émanaut  des  autorités  administratives.  Aucune  résolu- 
lion  ne  fut  définitivement  votée. 

On  trouvera  d'ailleurs  les  différents  systèmes  possibles  parfaitement 
exposés  dans  le  rapport  présenté  par  M.  deChtcb^loTitof  sur  la  pro- 
cédure en  matière  de  contraventions,  au  Congrôsde  l'Union  de  Saint- 
Pétersbourg.  {Revue.  1902.  p.  1123.) 

m.  —  Le  problème  de  la  réforme  de  l'instruction  préparatoire  fut 
l'objet  d'un  rapport  succinct,  mais  très  net,  de  M.  le  professeur  Kosen- 
feld,  et  d'un  exposé  plus  complet  de  M.  le  conseiller  Kulemann.  Us 
manifestèrent  des  opinions  et  des  tendances  directement  opposées. 
L'un  veut  Éliminer  l'instruction  préparatoire,  l'autre  cherche  à  la 
mainteniren  demandant  qu'elle  soit  à  la  fois  publique  et  or^e;  tandis 
que  l'un  veut  faire  participer  l'inculpé  à  l'instruction,  l'autre  prétend 
que  l'accusé  doit  être  non  pas  sujet,  mais  objet  dans  la  procédure 
pénale  ^t  que  l'égalité  de  droit  demandée  pour  l'accusé  et  pour  le 
ministère  public,  repose  sur  une  notion  erronée.  En  un  mot,  l'un,  et 
c'est  M.  Rosenfeld,  est  partisan  de  la  procédure  accusatoire,  l'autre, 
c'est  U.  Kulemann,  d'une  procédure  inquisitoriale  modifiée  et  amé- 
liorée. Cette  divergencR  de  principe  se  traduit  naturellement  en  des 
différences  fondamentales  dans  les  détails;  c'est  ainsi  que  l'un  exige 
que  le  magistrat  avertisse  l'accusé  qu'il  a  le  droit  de  ne  faire  aucune 
déclaration,  alors  que  l'aulre  se  refui^e  à  admettre  pareille  idée  {ibid-t 
p.  il23).  Plusieurs  orateurs  intervinrent  en  faveur  de  cliacun  deces 
systèmes  et  l'on  fut  unanime  en  présence  des  diflicullés  du  problème 
à  penser  qu'il  convenait  d'en  proposer  l'inscription  à  l'ordre  du  jour 
du  prochain  Congrès  international,  pour  que  l€5  jurisconsultes  étran- 
gers, suisses,  autrichiens  et  français  puissent  y  exposer  leurs  opinions 
et  y  apporter  les  résultats  de  leur  expérience. 

IV.  —  Enfin,  une  étude  sur  les  criminels  à  responsabUité  limitée  et 
wr  leur  traitenient  dans  des  établissements  spéciaux*  fut  faite  par 
M.  DelbrQck,  directeur  de  1  établissement  d'aliénés  de  Brème.  II 
indique  quels  inconvénients  résultent  de  ce  fait  que  la  loi  ne  recon- 
naît pas  un  état  intermédiaire  entre  la  santé  et  la  maladie,  entre  la 
pleine  responsabilité  et  la  folie,  une  zone  neutrecomme  disait  Mauds- 
iey  :  les  médecins  aliénistes  se  trouvent  fréquemment  obligés  de 
répondre  que  l'individu  n'est  ni  responsable  ni  irresponsaUe.  Il  fau- 
drait que  le  Code  pénal  reconnût  une  responsabilité  partielle, 
atténuée;  et  la  science  médicale  aurait  à  Oxer  les  limites  de  cette 
responsabilité.  Quant  aux  établissements,  il  faut  distii^uer  les  cri- 
minels aliénés  et  les  aliénés  criminels;  puis,  des  causes  nombreuses 
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derraient  entrer  en  ligne  de  compte  poar  assurer  une  classificatkni 
de  ces  criminels  à  responsabilité  limitée. 

L'auteur  termine  en  indiquant  les  résultats  heureux  qu'on  peut 
attendre  de  la  création  des  asiles  de  bnreurs. 


Loi  ROKTÉfllERNE  SUR  LES  VAGABONDS,  MENDIANTS  ET  IVROGNES  (sUpT., 

p.  604).  —  La  police  doit  donner  un  avertissanmt  aux  pwsonnes  en 

état  de  travailler,  lorsque,  par  paresse,  elles  mendient,  recherchent 
le  secours  de  l'As^staoce  publique  ou  négligent  leurs  obligations 
alimentaires  légales.  Si  une  personne  dans  ce  cas,  après  l'avertisse- 
ment, refuse  de  prendre  du  travail  ou  abandonne  le  travail  qu'elle 
avait  accepté,  elle  peut  être  punie  de  prison  et  placée  dans  un  éta- 
blissement de  travail  forcé  jusqu'i  18  mois,  et  3  ans  en  cas  de  réci- 
dive. Lp^  vagabonds  qui  refusent  de  travaill»  par  paresse,  lorsqu'il 
est  prouvé  qu'ils  se  nourrissent  en  tout  ou  en  partie  par  des  moyens 
répréhensibles  et  lorsqu'ils  ont  encouru  une  peine  supérieure  à 
l'amende,  sont  punis  de  prison  et  peuvent  être  assujettis  au  travail 
forcé  Jusqu'au  maximum  de  3  ou  6  ans. 

Des  dispositions  spéciales  (i^graration  de  peine)  sont  édictées 
pour  les  mendiants  d'habitude. 

Quand  c'est  pratiquement  possible,  il  peut  être  assigné  une  rési- 
dence fixe  aux  personnes  errantes  (bohémiens). 

Le  chapitre  11  contient  des  dispositions  sévères  contre  rivn^erie. 
Les  personnes  état  d'ivresse  trouvées  dans  un  lieu  public  encou- 
rent une  amende  de  d  à  800  couronnes  (1  couronne  =  1  fr.  45  c). 
La  même  peine  est  applicable  à  quiconque  en  état  d'ivresse  trouble 
VorAre  public  ou  maltraite  son  «itourage.  Après  3  condamnations 
pour  des  infractions  de  cette  espèce,  la  prison  est  encourue  pour  la 
quatrième  poursuite. 

Toute  personne  tombée  dans  l'ivrognerie  habituelle  peut  être  placée 
pour  18  mois  et,  en  cas  de  récidive,  pour  3  ans  dans  un  établissement 
de  travail  forcé,  ou  mise  en  traitemenldans  un  établissement cu^  Aoc. 

Quiconque  par  suite  d'ivrognerie  habituelle  mendie  ou  recourt  à 
l'Assistance  publique  ou  néglige  ses  obligation.*:  alimentaires  légales, 
est  puni  de  prison,  et  peut  être  placé  dans  une  maison  de  travail 


Est  puni  d'amende  quiconque  incite  une  autre  pereonne  à  boire 
jusqu'à  l'ivresse  ou  vend  à  une  personne  au-dessous  de  18  ans  une 
quantité  de  boisson  spîritueuse  suffisante  pour  l'enivrer. 

Est  puni  d'amende  le  cabaretier  qui  dans  son  local  s^  à  boire  i 


J.  Héhard. 
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une  pwsonne  en  état  dlvresse  ou  à  un  mineur  de  18  an«  (si  celui-cr 
s'enivre,  la  peine  peut  <^re  la  prison)  ou  qui  permet  à  une  personne 
en  d^ivresse  de  séjourner  dans  son  local  ou  d'y  bdre  enoM^,  oq 
qui  tirre  pour  l'emporter  de  Teau-de-vie  ou  du  vin  à  un  mineur  de 
13  ans;  en  cas  de  récidive,  la  priaon.  Mais  le  vin,  la  bi^,  non 
pas  l'eau-de-vie,  peuvent  être  servis  même  à  des  mineurs  de  18  ans 
comme  rafraîchissement  pendant  les  repas  et  en  voyage.  Est  puni 
^^ment  d'amende  quiconque  expulse  d'un  cabaret  une  personne 
«ifort  état  d'ivresse  sans  lui  prêter  l'assistance  nécessaire.  Si  cette 
pnsoone  éprouve  un  dommage  à  raistm  de  ce  défaut  d'assistance,  le 
coupable  peut  être  astreint  à  la  réparatK»  entière  de  ce  domm^e. 

En  cas  de  récidive,  le  cabaretier  qui  a  fait  crédit  itour  boire  n'a  pas 
d'action  judiciaire  pour  se  faire  payer. 

Celte  le»  entrera  ai  v^eur  quand  fe  R«  le  décidera. 


L'immigration  aux  États-Unis  (1).  —  Le  Congrès  des  Ëtals-Unis 
a  voté,  dans  la  séance  du  3  mars  dernier,  un  Act  destiné  à  prévoir 
et  &  réprimer  les  abus  de  l'immigration  étrai^re,  devenue  un  véri- 
table danger  pour  la  sécurité  et  la  moralité  publiques.  Voici  l'analyse 
sommaire  des  [uincipales  dispositions  de  cet  Act, 

Mesures  préventives .  —  L'entrée  des  États-Unis  est  interdite,  d'une 
manière  absolue,  à  tous  les  in  lividus  dont  la  présence  serait  suscep- 
tible de  compromettre  l'ordre  social.  Citons  entre  autres  :  les  con- 
damnés ayant  encouru  une  peine  infamante,  les  anarchistes,  les 
malades  atteints  d'affections  contagieuses  ou  de  folie,  les  prostituées 
ainsi  que  les  femmes  ou  les  ûlles  destinées  à  la  prostitution  (S^t.  %). 
Sont  ^$alement  exclus  tous  les  immigrants  quiauraient  reçu  d'autrui 
le  prix  de  leur  traversée  ou  dont  le  départ  aurait  ^.té  provoqué  par. 
des  offres  de  travail  ou  des  promesses  d'emploi  quelconques  (Sect.  4). 

A  l'égard  des  étrangers  dont  le  séjour  aux  États-Unis  est  toléré»  la 
loi  prend  les  précautions  les  plus  sévères  : 

1^  Le  propriétaire  ou  le  commandant  du  navire  doit,  dès  l'arrivée, 
fournir  aux  fonctionnaires  chargés  du  service  de  l'immigration 
{ImmigrcUicn  ofjkert)  une  liste  complète  ^S),  donnant  des  renseigne- 
ments détaillés  sur  chaque  passager,  son  état  civil,  sa  santé,  sa  mora- 
lité, son  lieu  de  destination,  ses  références,  etc.  (Secl.  12-14). 

2*>  Au  reçu  de  ces  listes,  les  fonctionnaires  compétents  doivent 


(1)  An  Act  to  regiOatP  tke  immigration  cf  aliens  into  tbe  Uniled-States.  Les  lois 
rehtives  i  l'iminignitioD  Cbinoiae  ne  sent  ai  abrogées  ni  modifiées  par  les  dispo- 
«itioiu  dont  noQS  notit  occopoBs  fSect.  36i. 

(2)  La  section  15  prononce  nae  amende  de  10  dollars  par  omission. 


M.  Coshao-Ddhahoir. 
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aller  eux-mômea  inspecter  le  navire,  vériGer  les  dires  du  capifaine 
et  prendre  les  mesures  de  garantie  qu'ils  jugent  nécessaires.  Tous 
les  étrangers  doivent  subir  une  visite  médicale  par  les  soins  des  offi- 
ciera du  service  de  santé  de  la  marine  (o/ficers  of  the  marine  hosjnlal 
service);  les  frais  en  sont  prélevés  sur  un  lond  spécial,  la  caisse  des 
immigrants  f'/mmij^ronf  ftatd).  (Sect.  Hi  et  17.) 

Enlîn,  chaque  arrivant  est  soumis  au  paiement  d'une  taxe  de 
2  dollars  entre  les  mains  du  receveur  des  douanes  (coUector  of  cus- 
totiu)  du  bureau  le  plus  proche.  Cette  taxe  est  versée  au  Trésor  public 
etc'estellequi  constitue  la  caisse  des  immigrants;  son  recouvrement 
est  assuré  par  uneaction  directe  contrd  le  propriétaire  du  navire  et  un 
droit  de  gage,  au  profit  du  Trésor,  sur  le  navire  lui-même.  (Sect.  1".) 

Mesures  répresme».  —  Des  pénalité  rigonreuses  sanctionnent  la 
plupart  de  ces  dispositions.  Toute  personne  convaincue  d'avoir  intro- 
duit ou  tenté  d'introduire  aux  Étals-Unis  des  immigrants  en  fraude 
de  la  loi  est  passible  d'un  emprisonnement  de  3  mois  à  2  ans  et 
d'une  amende  de  1.000  dollars  au  maximun  (Sect.  S};  le  simple  fait 
de  laisser  débarquer  un  passager  en  dehorsdes  conditions  de  temps  et 
de  lieu  Qxêes  parl'administration  expose  à  une  amende  de  lOOàl.OOO 
dollars  et  à  un  emprisonnement  de  un  an  au  maximum.  (Sect.  18.) 

Ces  peines  sont  même  ai^ravées  dans  certains  cas,  notamment 
lorsqu'il  s'agit  de  prostituées  et  de  femmes  destinées  à  la  prostitution  ; 
la  loi  prononce  alors  un  emprisonnement  de  1  à  6  ans  et  une  amende 
de  o.OOO  dollars  (Sect.  IM).  S'il  s'agit,  au  contraire  de  malades 
atteints  d'afTeclious  contagieuses  (Sect.  9)  ou  d'individus  venus  à  la 
suite  d'offres  de  travail  et  de  promesses  d'emploi  (Sect.  5  et  6),  la 
peine  est  réduite  dune  amende  de  1.000  dollars  par  passager. 

Quant  aux  étrangers  qui  auraient  été  irrégulièrement  débarqués 
ou  qui,  pour  des  causes  préexistantes,  seraient  tombés  à  la  chai^ 
(le  l'État  depuis  leur  débai^uement,  ils  doivent  être  aussitôt  arrêtés 
et,  s'il  estpoa^ible,  rapatriée  aux  frais  des  propriétaires  du  navire  sur 
lequel  ils  ont  été  amenés.  Le  refus  ou  la  u^ligence  par  le  capitaine 
ou  le  représentant  des  armateurs  d'opérer  leur  rapatriement  et  de 
rembourser  au  Trésor  les  dépenses  occasionnées  par  leur  entretien, 
est  puni  d'une  amende  de  300  dollars  par  émigrant  :  si  le  capitaine 
ne  peut  satisfaire  à  ces  obligations,  la  charge  Uns  frais  de  retour 
incombeàlacaissespécialeétabtiepar  la  section  1'^  (Sect.  19-22)  (1). 


(1)  Nous  piiiiserons  sous  silenoe  les  mesures  admiDistratives  qui  complèteat 
ceUe  régltimentation  (Sect.  23-39)  ;  elles  présentent  un  iatérôt  puremeot  local  et 
sont  priseï  en  vue  d'assurer  le  service  et  le  contnlle  de  rémigratioa. 


Louis  Malécot. 
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Ia  prison  militaire  de  Moscou.  —  Grâce  à  l'extrême  amabilité  de 
l'acbniDistration  militaire,  nous  avons  pu,  au  moment  de  la  visite  du 
Congrès  de  droit  pénal  à  Moscou,  pénétrer  dans  la  prison  militaire. 
Elle  est  située  très  loin,  sur  les  confias  de  la  ville,  à  Ja  lisière  du  quar- 
tier Lefortovskaya. 

Construite  en  briques  rouges,  elle  affecte  la  forme  d'an  éventail  à 
trois  branches.  Les  escaliers,  les  promenoirs  et  la  charpente  sont  en 
métal.  Les  soldats  qu'on  y  envoie  ont  &  pui^  des  condamnations 
allant  de  un  à.  quatre  mois.  Au-dessus  de  ce  terme,  on  verse  les 
condamnés  dans  les  établissements  disciplinaires  spéciaux,  sur  l'orga- 
nisalion  desquels  aucun  fonctionnaire  civil  ne  semble  avoir  le  moindre 
renseignement.  Pour  puiser  les  peines  de  plus  d'un  an,  le  condamné 
militaire  est  versé  dans  les  établissements  civils. 

Le  régime  disciplinaire  est  appuyé  sur  certaines  privations,  comme 
d'une  partie  du  souper,  ou  bien  d'un  lit  et  des  effets  de  conclu^  ;  on 
connaît  aussi  la  mise  au  cadiot  simple  et  au  cachot  noir. 

Le  r^me  cellulaiie  est  rigoureusement  appliqué.  Les  cellules  sont 
installées  avec  un  confort  bien  rare  en  Russie. 

Le  lit  se  relève  le  long  du  mur  durant  le  jour;  un  lavabo  &  vidange 
extérieure,  un  water-closet  à  chasse  d'eau  et  un  robinet  d'eau,  enfin 
un  tabouret,  constituent  l'ameublement. 

Le  r^me  physique  n'a  non  d'effrayant.  Le  lèvera  lien  à  6  heures, 
le  coucher  à  9  heuresdu  soir.  On  sert  deux  repas,  à  midi  et  à  6  heures, 
dont  un  repas  chaud.  La  ration  quotidienne  est  de  1.250  grammes 
d'un  excellent  pain  de  seigle. 

Chaque  jour,  les  condamnés  sont  soumis  dans  la  cour  à  l'exercice 
militaire. 

Le  régime  moral  comprend  les  visites  individuelles  du  directeur  et 

les  entretiens  par  petits  groupes  avec  l'aumônier.  Les  détenus  assistent 
aux  offices.  Os  n'ont  point  d'école;  mais  ceux  qui  savent  lire  peuvent, 
i  certains  moments,  utiliser  la  bibliothèque  de  ia  prison. 

Les  détenus  sont  astreints  à  certains  travaux  faciles  à  exécuter  en 
cellule.  C'est  TÉtat  qui  oiganise  ces  travaux,  en  s'abouchant  avec  des 
entrepreneurs  qui  font  les  commandes.  Les  prix  sont  fixés  par  lesdits 
entrepreneurs,  au  moment  de  la  commande.  Les  détenus  ne  peuvent 
toucher  d'argent  ;  mais  ils  peuvent  utiliser  leurs  gains  à  améliorer 
leur  ordinaire. 

La  faute  le  plus  fréquemment  réprimée  est  l'ivresse  répétée.  Le 
motif  de  la  condamnation  étant  inscrit  sur  la  pancarte  extérieure  de 
chaque  cellule,  avec  le  nom,  la  situation,  Tâge  du  détenu,  il  nous  a 
été  facile  de  constatercefait.  Aussi  bien,  les  exemples  d'amélioration 
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réelle  sonWls  assez  rares.  La  prison  contient  200  cellules;  150  étaient 
occupées  lors  de  notre  visite;  or,  il  y  avait  environ  80  récidivistes. 
En  raison  même  de  ce  qu'il  y  a  de  paternel  dans  les  rapports  de  l'oCQ- 
cier  russe  et  de  ses  soldats,  il  y  a  grande  chance  pour  que  la  forte 
majorité  des  soldats  qui  se  font  punir  avec  insistance  et  finalement 
envoyer  en  prison,  soient  de  malheureux  tarés. 

En  somme,  notre  impression  a  été  tout  à  fait  édifiante.  On  nous 
avait  dit  que  la  prison  militaire  était  la  seule  à  Moscou  qui  fût  propre  : 
rien  n'est  plus  juste.  Ajoutons  que  c'est,  en  raison  même  de  son 
administration,  la  seule  dans  laquetleon  n'ait  paseu  à  cacber  anxieu- 
sement aux  yeux  des  congressistes  des  «  Politiques  »  comme  ceux 
qui,  lors  de  noire  visite,  remplissaient  les  cellules  des  prisons  civiles. 

En  résumé,  une  prison  bien  tenue  et  une  prison  intelligente. 


pBOJBT  DE  Code  pénal  russe.  —  Par  ukaze  du  8  avril,  S.  M.  Tem- 
pereur  de  Russie  a  ordonné  d'exprimer  St(  gratitude  impériale  pour 
te  travail  zélé  et  complexe  de  l'étude  du  projet  de  code  pénal  dans 
une  consultation  spéciale  instituée  près  le  conseil  de  l'Empire  :  au 
président  de  cette  consultation,  le  conseiller  privé  Frisch,  secrétaire 
d'Ëtat,  et  aux  membres  :  MM.  les  conseillers  privés  actuels  :  Galkine- 
Vrasky,  Gérard,  Schamschîne,  Sabourow  I  et  Plewe,  secrétaire 
d'État  Goloubew,  Mouraview  secrétaire  d'État,  vonDerwïesetTagan- 
tsew  et  les  conseillers  privés  :  Verkhovsky  et  Boutovsky. 

Revues  étkangèbes.  —  Analyse  sommaire  : 

RiviSTA  PENALE.  —  FévHer  1903.  —  Du  droit  ancKn  sur  les  délits 
de  concussion  et  de  corruption  à  Rotne,  par  F.  Gampolongo.  —  C'est 
un  essai  liistorique  sur  les  premières  lois  de  la  république  romaine 
contre  les  abus  de  fonctionnaires  :  les  lois  Porcia,  Calparnia,  Junia 
et  toutes  les  lois  repe/tfnclafvm  jusqu'à  laloi  Julia.  Tout  individu  ayant 
pouvoir  de  juger  qui  recevait  de  l'argent  pour  favoriser  l'une  des  par- 
ties, tombait  sous  le  coup  de  la  loi  Julia.  La  peine  était,  généralement, 
Texil  entraînant  l'infamie.  On  édicta  sous  les  Empereurs  des  peines  plus 
sévères.  La  confiscation  s'ajouta  à  l'exil.  Le  Sénat  romain  contrôlait 
l'administration  de  la  justice  dans  les  provinces  éloignées  par  des 
commissaires  enquêteurs.  Ce  système  était  vicieux  parce  qu'il  prê- 
tait trop  aux  intrigues  et  aux  malversations.  M.  Gampolongo  critique 
ce  système,  et  même,  faisant  allusion  à.  des  pratiques  récentes,  blâme 
vivement  les  enquêtes  parlementaires,  dont  les  résultats  sont  souvent 
(boestes. 


Jules  Legxas. 
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De  Ut  taxe  pour  occupatûm  du  sol  public  et  des  cojUraventùms  y  rda- 
tiveSj^S.  Conforti.  —  Matière  toute  spéciale,  ofi  il  y  a  diverses 
distiDCtioDs  à  Ikire,  suivant  que  roc4rupation  est  d'ua  intérêt  géné- 
ral, commercial  ou  non.  Les  contra veations  sont  punies  de  l'amende 
et  même  de)a  prison  (5  jours,  maximum). 

Chronique*  —  Gius^tpe  Saredo.  —  La  Rivista  paie  un  juste  tribut 
à  la  mémoire  de  Giuseppe  Saredo,  mort  à  Rome  le  29  décembre  der- 
nier. Juriste  d'un  caractère  éminemment  pratique,  il  avait  dirigé 
avec  beaucoup  de  talent  et  d'autorité  le  Digesto  iialiano  et  la  Legge. 

Commission  de  staHstique  judiciaire.  —  Dans  sa  seconde  session  de 
1902.  ta  Commission  a  décidé  de  confier  à  son  comité  permanent  la 
mission  de  mettre  en  harmonie  les  diverses  statistiques  se  rapportant 
â  la  correction  palemeUe.  A  cet  e^fet,  on  émet  le  vceu  que  le  Minis- 
tère de  la  Justice  demande  aux  diverses  autorités  compétente  d'a- 
dresser des  rapports  spéciaux  sur  la  puissance  paternelle  et  sur  la 
correction  paternelle  et  de  rechercher  avec  soin  foutes  les  réformes 
propres  à  mieux  assurer  la  protection  des  mineurs. 

Abus  du  titre  d^avocat.  —  On  ne  peut,  en  réalité,  prendre  le  titre 
et  exercer  la  profession  d'avocat  que  par  l'inscription  au  tableau.  Les 
conditions  formelles  pour  celte  inscription  sont  :  1"  l'exercice  des 
fonctions  de  procureur  diplômé  fprocura/ore/aureatoj  pendant  6  ans; 
2"  la  qualité  de  professeur  de  droit  ou  docteur  agrégé,  après  S  ans 
d'exercice;  3<*  les  fonctions  de  magistrature  judiciaire  pendant  2  ans. 
Aucun  magistrat  d^ordre  administratif  n'a  le  droit  de  joindre  à  sa 
qualité  de  fonctionnaire  le  titre  d'avocat. 

Les  suicides  en  4900.  —  Il  y  a  eu  2.040  suicides  en  Italie  (6,31  par 
1.000  habitants).  On  a  constaté  une  augmentation  progressive  depub 
1887.  Le  nombre  des  hommes  suicidés  est  quatre  fois  plus  grand  que 
celui  des  femmes.  En  distinguant  les  provinces,  il  y  a  307  en  Lom- 
baidie,  289  en  Piémont.  236  dans  l'Emilie,  305  dans  la  Vénétie, 
48  en  Sardaigne,  34  en  Calabre,  22  dans  la  Basilicate.  Il  y  a  à  peu 
près  égalité  entre  célibataires  et  mariés.  Pour  l'Age,  le  plus  grand 
nombre  est  de  29  à  39  ans.  Pour  les  moyens  employés,  on  trouve  : 
464  noyés,  441  tués  par  armes  à  feu,  79  par  armes  tranchantes,  374 
pendus,  194  jetés  dans  des  j^^pices,  133  empoisonnés,  85  asphyxiés, 
n  n'y  a  sur  la  totalité  que  17  suicides  d'aliénés.  Si  l'on  compare  les 
professions,  on  constate  que  les  agriculteurs,  jardiniers  et  journaliers 
de  toute  espèce  figurent  pour  498;  les  commerçants  et  n^ociants 
112,  les  employés  de  bureau  85,  les  militaires  75,  les  ouvriers  mineurs 
12  ;  les  marins  9,  les  typ<^phes  9.  Cette  proportion  est  &  peu  près 
constante  de  1897  à  1900. 


6f2 


REVUE  DES  INSTITUTIONS  PÉNITENTIAIRES 


Béforme  jvdidaire  au  Monténégro.  —  Jusqu'ici,  la  justice  était 
restée  poar  ainsi  dire  coutumiëre.  Les  procès  étaient  jugés  dans 
chaque  localité  par  les  anciens  du  pays.  Il  existait  une  Cour  supé- 
rieure à  Cettigne,  au-dessus  de  laquelle  il  y  avait  le  recours  au 
Prince,  qui  prononçait  sa  sentence  patriarcalemen  t  après  avoir  entendu 
lui-même  les  parties.  L'augmentation  de  la  population  dans  les  centres 
principaux,  Cettigne,  Antivari,  Nïksich  et  Podgoritsa  a  fkit  sentir  la 
nécessité  de  r^lementer  l'administration  de  la  justice.  La  nouvelle 
oi^anisatioD  est  l'œuvre  du  D'  Luigi  Vaïnovitcti,  Ministre  de  la  Jus- 
tice. On  a  institué  un  juge  unique  du  premier  d^rë,  un  juge  d'appel 
et  une  Cour  de  cassation.  Le  Prince  a  le  droit  de  grâce.  Comme  il  n'y 
avait  jamais  eu  ni  procureurs,  ni  avocats,  les  juges  n'avaient  guère 
besoin  que  de  bon  sens,  sans  aucune  pratique  l^ale.  Il  est  probable 
que,  désormais,  on  aura  recours  à  des  défenseurs  professionnels» 
venant  de  la  Dalmatie  ou  de  la  Serbie  méridionale. 

Enfants  abandonnés  ou  maltraités.  —  Une  circulaire  du  Ministre 
appelle  l'attention  des  préfets  sur  les  mesures  à  prendre  pour  mieux 
assurer  la  protection  des  enfants  contre  les  sévices  des  parents  déna- 
turés et  garantir»  autantque  possible,  leur  santé  physique  et  morale. 
Il  est  indispensable  d'améliorer  tous  les  services  d'assistance  relatifs 
aux  enfants  soit  abandonnés,  soit  infirmes  tels  que  les  aveugles,  les 
sourds-muets,  etc.  Un  questionnaire  très  détaillé  aidera  à  recueillir 
tous  les  éléments  des  réformes  possibles. 

Mars  4903,  —  Loi  du  /2  juin  4902 sur  la  protection  des  monum^ts 
et  des  objets  précieux  d'art  et  d'antiquité.  Lltalie  a  raison  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  sauv^arder  ses  richesses  histo- 
riques et  artistiques. 

Chronique,  —  Évasions  des  maisons  de  dépôt*  —  Le  Ministre  de 
l'Intérieur,  par  une  circulaire  du  18  janvier  dernier  aux  préfets, 
signale  le  nombre  croissant  des  évasions,  n  les  attribue  à  l'inaptitude 
et  à  la  négligence  des  gardiens.  Les  syndics  ont  le  devoir  de  surveil- 
ler d'une  manière  beaucoup  plus  active  l'état  matériel  des  prisons  et 
la  manière  dont  les  gardiens  remplissent  leurs  fonctions. 

Avril  4903.  —  Des  conditions  et  des  limites  de  la  faute  civile  et 
pétale  par  rapport  au  con/rat  de  travaily  par  G.  Campili.  —  C'est 
une  étude  très  raisonnée  sur  la  responsabilité  cÏTileet  pénale  dans  le 
contrat  de  travail.  Môme  après  la  loi  de  1898,  il  se  présrate  des  cas 
très  nombreux  où  l'on  ne  parvient  pas  à  résoudre  pacifiquement  les 
conflits  entre  ouvriers  et  patrons. 

De  récentes  théories  prétendent  que  Tentrepreneur  assume  impli- 
citement, par  le  contrat  même  de  travail,  l'obligation  de  garantir 
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l'ouvrier  contre  les  conséquences  de  tout  accident.  On  veut  Taison-> 
ner  comme  si  l'ouvrier  louant  sa  main-d'œuvre  confiait  sa  propre 
personne  au  patron  de  môme  qu'on  confie  une  caisse  A  unvoiturier. 
Le  patron  doit  restituer  la  personne  de  l'ouvrier  en  bon  état.  Hais  ce 
raisonnement  est  faux^  parce  que  les  deux  contrats  de  travail  et  de 
transport  sont  de  nature  absolument  difiêrente.  On  ne  peut  vraiment 
pas  étendre  la  responsabilité  du  patron  même  aux  cas  où  il  est  prouvé 
que  l'ouvrier  a  été  victime  de  sa  propre  faute.  Tout  se  réduit,  d'après 
nous,  à  une  question  de  preuve  et  c'est  par  les  règles  du  droit  com- 
mun qu'on  doit  décider  à  qui  incombe  la  chaîne  de  la  preuve.  Ce 
qu'on  peut  exiger  du  patron,  c'est  d'assurer  les  conditions  néces- 
saires au  travail  de  l'ouvrier,  de  faire  ce  qu'il  Eaut  pour  que  le  mode 
de  travail  soit  conforme  aux  règles  de  l'art  et  ne  soit  pas  nuisible. 
Mais  nous  ne  saurions  admettre  la  présomption  absolue  de  faute 
dont  on  veut  chaîner  le  patron  dans  tous  les  cas  et  l'obligation  pour 
lui  de  prouver  toujours  qu'il  n'a  commis  aucune  faute.  Si  le  patron 
a  assuré  ses  ouvriers  contre  les  accidents,  il  n'en  répond  pas  moins 
de  sea  propres  fautes  et  de  celles  de  ses  préposés.  Ne  perdons  pas  de 
vue  que  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie  doit  Ôtre  garantie  par- 
dessus tout,  sinon  on  tuera  Tindusbie  et  le  travail  et,  voulant  pro- 
téger les  ouvriers,  on  leur  portera  un  coup  mortel.  La  responsabilité 
du  patron  est  inhérente  au  lien  contractuel.  Il  n'y  a  présomption 
de  faute  contre  lui  que  s'il  a  manqué  à  l'une  de  ses  obligations  en 
ce  qui  concerne  les  conditions  du  travail.  Mais,  même  dans  ce  cas, 
le  patton  peut  prouver  que  l'accident  a  eu  pour  cause  immédiate  une 
bute  de  l'ouvriar. 

Chronique.  —  Imputation  de  la  déiaUùm  préverUive  sur  la  durée 
de  l'emprisotmemerU  cellulaire.  (Joe  circulaire  ministérielle  rend 
uniforme  Tapplication  des  dispositions  du  Code  pénal  pour  la  durée 
de  l'emprisonnement  cellulairé.  La  première  période  de  la  peine  part 
du  jour  où  la  sentence  est  devenue  irrévocable.  La  sixième  partie  de 
la  pàne  que  les  condanmés  à  la  réclosion  sont  tenus  de  Caire  en 
cellule  doit  être  calculée  sur  la  totalité  de  la  peine  en  défalquant  seu- 
lement la  partie  remise,  s'il  y  a  eu  une  remise  partielle. 

Statistique  belge  pour  4900*  —  On  constate  une  diminution  sen- 
sible dans  la  criminalité  {supr.  p.  fil).  De  1870  à  1899  la  population 
s'est  élevée  de  5.115.000  &  6.744.000.  La  moyenne  des  accusés  de 
crimes,  calculée  d'après  les  années  précédentes,  aurait  dû  être  de 
244,  tandis  qu'elle  est  de  118.  Les  acquittements  ont  augmenté  :  ils 
sont  de  30  0/0  au  lieu  de  27  0/0  en  1899.  On  attribue  la  diminution 
des  oondanmatioas  criminelles  à  l'habitude  de  la  correctionnalisation. 
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En  effet,  les  tribunaux  correctionnels,  au  lieu  de  33.487  affaires 
jugées  en  1891,  en  ont  eu  39.417  en  1900. 

Police  suisse,  —  Les  polices  cantonales  sont  sons  l'autorité  immé- 
diate du  gouvernement  cantonal,  mais  dépendent  également  des 
commissaires  du  Gouvernement  fédérât,  des  juges  d'instruction  et 
des  procureurs  publics  suivant  leur  compétence.  Les  corps  d'agents 
de  police  sont  peu  nombreux  ;[à  Berne,  358  gendarmes;  Zurich,  180; 
Vaud,  173;  Genève,  163;  Fribourg,  134;  etc.  Les  ^nts  ne  peuvent 
procéder  à  une  arrestation,  hors  les  cas  de  flagrant  délit,  sans  un 
ordre  formel  de  l'autorité.  (Hevue,  1901,  p.  272.)  L'ordre  est  censé 
donné  pour  les  individus  évadés,  expulsés  du  canton  ou  en  rupture 
de  ban.  Le  droit  de  se  servir  de  ses  armes  est  très  limité.  Dans  tous 
les  cas,  on  doit  éviter  d'atteindre  les  parties  vitales  du  corps. 

Statistique  des  régicides.  —  De  1801  à  ce  jour,  il  y  a  eu  73  régi- 
cides dont  18  consommés  et  55  tentés.  Quatre  ont  été  consommés 
par  des  Italiens  :  celui  du  roi  Humbert  par  Bresci,  de  l'impératrice 
Élisabeth  par  Lucheni,  du  président  Carnot  par  Caserio,  du  duc  de 
Parme  par  Darra.  Sur  les  53  r^cides  tentés,  7  l'ont  été  par  des 
Italiens.  Camoim  de  Vence. 

RivisTA  Di  DisapLiKE  CARCERiE.  —  Mars  4903.  —  Première  partie  : 
l"  Folie  et  délinquence,  par  le  D' Augusto  Saccozzi.  L'auteur  qui  est 
directeur  sanitaire  du  Manieomio  judiciaire  de  Re^io  d'Emilie, 
résume  dans  ce  travail,  dont  !a  Rivista  publie  seulement  dans  celte 
livraison  une  première  partie,  une  série  d'observations  psycholo- 
giques, anthropologiques  et  médico-i^aJes  qu'il  a  eu  l'occasion  de 
faire  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  La  délinquence  et  la  folie  sont 
le  produit,  dit-il,  d'un  seul  élément  pathologique  ;  la  ligne  de  démar- 
cation entre  tes  deux  est  souvent  indécise,  et  les  mêmes  actes  sont 
aussi  bien  la  manifestation  de  l'une  que  de  l'autre.  Cependant 
l'homme  normal,  de  qui  les  facultés  intellectuelles  et  physiques  fonc- 
tionnent r^lièrement,  ne  peut  pas  commettre  d'actions  délictueuses. 
Donc  les  actions  anti-sociales  ou  immorales  sont  le  fait  de  ceux  qai, 
pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  ue  ressentent  plus  le  firein  des 
sentiments  moraux  ov  n'ont  plus  le  sens  exact  des  principes  sociaux 
par  suite  d'un  vice  morbide  de  leur  constitution  psycho -organique. 
Quelle  est  la  cause  de  ce  vice  ou  de  cette  perversion,  qui  ramène 
l'homme  civilisé  à  l'état  du  sauvage  obéissant  à  l'instinct  ?  Pour  la 
connaître,  pour  découvrir  les  causes  de  déviation  du  type  normal, 
l'auteur  estime  utile  de  suivre  pas  à  pas  l'homme  dans  son  dévelop- 
pement et  dans  son  ceu>Te  de  conquêtes  intellectuelles  et  morales  ;  il 
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commence  donc  par  indiquer  par  quelle  évolution  psychique  l'homme 
'   s'eât  élevé  de  l'étal  sauvage  à  l'état  civilisé.  Nous  ne  pouvons  le 
suivre  dans  ses  développements.  Nous  indiquerons  ses  conclusions 
quand  son  travail  sera  terminé. 

2*  Une  visite  à  l'institut  des  petits  enfants  arriérés  de  Tttrin.  par 
Luigi-Moraschi.  Le  nom  exact  de  cet  établissement  est  :  IstUuto  medico- 
pedagoffico  pei  fanciulli  defidentî.  Il  est  situé  &  proximité  du  Pô  et 
du  parc  Vatentino  et  contient  vingt  enfants.  M.  Moraschi  voudrait 
voir  se  fonder  un  grand  nombre  d'établissements  analogues. 

3'  L'horizon  pédagogique  dans  le  droit  punitif.  Résumé  d'une  con- 
férence faite  à  Alexandrie,  par  M.  Dati,  sur  la  pédagogie  pénale  de 
Véthoiatrie. 

4*  Une  colonie  pénale  russe.  {Revue,  1900,  p.  887.) 

S/^  Actes  parlementaires.  M.  Ronchetti,  sous-secrétaire  d'État  de  l'Io- 
térieur  répondant,  le  6  février,  à  une  question  de  M.  le  député  Ram- 
poldi  sur  la  nécessité  d'organiser  d'une  manière  plus  rationnelle  les 
maisons  de  correction,  s'est  uniquement  expliqué  sur  le  régime  des 
Hiformatorii  dépendant  de  l'État.  En  1900,  sur  1.181  jeunes  gens 
libérés,  1.^61  avaient  reçu  une  éducation  professionnelle  suffisante 
pour  être  en  état  de  gagner  leur  vie  ;  520  n'avaient  qu'une  instruction 
incomplète  ou  nulle.  Au  point  de  vue  de  l'instruction  primaire  les 
notes  étaient  les  suivantes  :  925,  suffisante;  66â,  faible;  161,  plus  que 
suffisante;  83,  nulle,  et,  au  point  de  vue  de  la  conduite:  1361,  bonne; 
40o,  médiocre;  114,  mauvaise.  Cependant,  le  Gouvernement  recon- 
naît qu'il  est  indispensable  d'améliorer  le  r^ime  des  Riformatoriide 
façon  à  faire  de  ces  établissements  des  maisons  de  réforme  et  d'édu- 
cation. Mais  la  chambre  reconnaîtra  que  les  élèves  &  qui  sont  destinés 
iei  Ri formatotii sont  tellement  mauvais  que  la  lâche  de  ceux  qui  s'ef- 
forcent de  les  ramener  au  bien  est  parliculièrement  difficile  et  ingrate. 
En  ce  qui  concerne  les  établissements  privés,  et  spécialemenlle  Rifor- 
matorio  de  Uilan.  où  vient  de  se  produire  une  mutinerie  qui  motivait 
la  question,  le  sous-secrétaire  d'État  s'est  borné  à  déclarer  que,  Jus- 
qu'ici, cette  maison  passait  à  juste  titre  pour  un  Riformatorio  modèle. 

6*  Revue  bibliographique.  —  Les  colonies  agricoles  et  industrielles 
en  Pologne.  (Analyse  de  l'article  de  M.  deMoldenhawer,  supr.^  p.  SI.) 

—  Véthtealwn  correeiùmnelU  des  mineurs  en  Croatie  {supr.,  p.  106). 

—  L'éducation  des  miTieurs  dévoyés.  (Brochure  du  professeur  Marti- 
nazzoli,  en  faveur  de  la  création  d'écoles  de  réforme  comme  l'institut 
récemment  créé  k  Milan  pour  recueillir  les  enfants  abandonnés.)  — 
Actes  du  premier  Congrès  italien  pour  la  moralité  publique,  par  M""  Fé- 
licita Buchner. 
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7"  Variétés.  —  Contre  la  pornographie.  (Analyse  du  projet  déposé  à 
la  Chambre  des  représentants  belges,  par  M.  Woeste  :  supr,,  p.  245,  - 
note.)  —  Comment  on  adminutr^  la  justice  au  Maroc.  (Le  Maroc  pn.- 
tique  d'une  certaine  façon  la  sentence  indéterminée  ;  le  juge  condamne 
à  la  prison  saas  détermination  de  durée,  et  le  condamné  demeure 
sous  les  verroux,  jusqu'à  ce  que  ses  parents  ou  amis  aient  pu  réunir 
la  somme  suffisante  pour  corrompre  les  gardiens.)  —  Condamnatiom 
à  mort  :  Vidal,  fonctionnaire  chinois  responsable  de  la  mort  de  deux 
missionnaires  anglais  dans  le  Ho-Nam. 

Jkwàéme  partie.  —  At^s  officids. 

Troisième  partie.  —  A  propos  d'une  loterie  télégraphique.  —  Comme 
les  feuilles  au  vent  (épisode  de  la  Terreur,  traduit  de  l'anglais  de  Ada 
Filen  Smith.)  —  Le  vœu  (nouvelle  calabraise),  par  Pasquale  Marlire. 
—  Au  Caire.  —  Les  surprises  de  la  mort,  par  Chavette.  —  Les  senti- 
ments du  chien,  par  Ciro  Lana. — Curiosités  et  Nouvelles.  —  Œuvres 
pie  d'assifttance  des  enfants  en  état  d'abandon  des  condamnés  (docu- 
ments mensuels  et  composition  du  Comité  provincial  de  Bei^me^. 


RiviSTA  Di  DiAiTTO  PENALE  B  socioLOGU  caiMiNALE.  —  Janvier- 
février  4903.  —  De  l'effet  gu'U  convietuirait  de  donner  à  l'aveu  sur  la 
procédure  et  la  pénalité  criminelle.,  par  R.  de  la  Grasserie.  (L'auteur 
traite  de  l'aveu  en  lui-même,  de  ses  éléments,  ses  qualités,  ses 
vices,  de  l'emploi  de  l'aveu  dans  l'état  actuel,  enfin,  daiis  une  troi- 
sième pulie,  plus  développée  et  qui  sera  continuée,  de  son  extension 
et  de  son  avenir.)  —  Le  proMème  des  origines  du  Droit,  d'après  Ar- 
digo,  par  A.  Gropalli,  professeur  à  l'Univeraité  de  Hodëne.  (Frag- 
ment d'un  ouvrage  inspiré  des  œuvres  philosophiques  de  Ardigo.) 
—  Comptes  rendus  :  Ouvrages  de  Declaureuil  ^iÂ»  preuves /udictatre* 
dans  le  droit  franc  du  v*  au  vii'  siècle)^  De  Felice,  Ferriani,  Lino, 
Gorini,  Lîmentaoi,  Cesare  Lombroso,  Longo,  Paul  Nouris9on['/'i4j<o- 
dation  contre  le  crimej^  Viazzi.  —  Bulletin  bibliograpidque.  —  Chro- 
nique^ noiices  et  variété.  A.  Celibr. 

Revde  Gâ  kérals  DsDnorr  pénal  ( Zeitschrift  fur  die  gesammie  Straf- 
reehtswissetuehaft)  1903,  vol.  23,  fasc.  2.  —  La  corruption  des  magis- 
trats de  l'ordre  judiciaire  (art.  334  C.  p.),  par  le  docteur  Jacob 
Katzensteiu,  de  Munich.  —  La  corruption  des  magistrats  de  l'ordre 
judiâaire  est  un  délit  qui  se  présente  rarement  et  qui,  pouroette  rai- 
son, est  l'objet  d'un  petit  nombre  d'études.  L'auteur  en  entreprend 
une  complète.  11  exiunine  le  délit  dans  sa  nature,  dans  son  (^jet  et 
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dans  ses  formes  différentes,  qu'il  ramëne  à  deux,  la  corruption  active 
•  (offre  ou  promesse  de  dons  ou  de  présents  à  un  juge,  arbitre,  juré  ou 
échevin  pour  rendre  une  sentence  favorable  à  un  tiers)  et  la  corrup- 
tioH  passive  ou  concussion  (sollicitation  par  un  juge,  arbitre,  etc.,  de 
présents  ou  autres  avantages  pour  faire  un  acte  de  ses  fonctions  en 
faveur  d'un  tiers). 

Les  facteurs  sociaux  de  la  criminalité.  Discours  prononcé  par  le 
professeur  too  Liszt  i  la  séance  d'ouverture  du  congrès  de  Saint- 
Pétersbouig,  le  21  septembre  19Û2  {supr.,  p.  549). 

A  proposée  la  réforme  de  Tari,  5.9  C.  p.,  par  Wemcr  Rosemberg, 
procureur  à  Strasboui^.  —  L'art.  59,  §  1,  C.  p.  allemand,  d'après  le- 
quel les  circonstances  se  rattachant  à  la  constitution  légale  d'un  délit 
intentionnel  ne  sont  pas  imputables  â  l'auteur,  quand  celui-ci  les 
ignore,  est  interprété  par  la  jurisprudence  du  tribunal  de  l'Empire 
en  ce  sens  que,  sous  le  terme  de  circonstances,  on  doit  comprendre, 
non  seulement  les  él^ents  de  fait,  mais  aussi  les  dispositions  de 
droit  privé,  public,  ou  les  règlements  d'administration  publi(»  :  seule 
l'ignorance  de  la  loi  pénale  et  du  taux  de  la  peine  en  est  exclue. 
L'auteur  met  nettement  en  lumière  les  complexités  nombreuses  qui 
résultent  de  celte  doctrine,  et  les  conséquences  différentes  que  produit 
rignorance  suivant  qu'elle  porte  sur  le  droit  pénal  ou  sur  un  autre 
droit,  un  grand  nombre  de  dispositions  de  droit  pénal  se  rattachant, 
ou  complètement  ou  partiellement,  &  d'autresdomaines  juridiques,  n 
propose  comme  réforme  que  l'injustice  du  dessein  soit  une  condition 
toujours  exigée  du  dolvt  pénal  ;  et  il  montre,  en  passant  en  revue  les 
diverses  catégories  de  délits,  les  modifications  qui  en  résulteraient. 

Sur  la  révocation  du  droit  à  la  pension  d'un  fonctionnaire  d'Empire 
et  la  perte  de  la  pension  intervenant  à  la  suite  Pactes  antérieurs  à  la 
mise  à  la  retraite  et  découverts  après,  par  le  D"^  Schlayer,  juge  au 
Conseil  de  guerre  de  Stuttgart.  —  Examen  des  difBf^iltés  que  sou- 
lève, après  la  mise  &  la  retraite,  la  découverte  d'actes  délictueux 
ccHumis  par  le  fonctiomiaire  pendant  l'exercice  de  ses  fonctions,  et 
qui  auraient  entraîné  la  perte  des  droits  à  la  retraite.  B'après  ta  légis- 
lation de  l'Empire,  la  pension  de  retraite  ne  peut  être  enlevée.  Dans 
quelques  l^slations  particulières,  il  en  est  différemment,  comme 
par  exemple  dans  la  loi  wurttemlKHirgeoise  de  1876.  L'auteur  dési- 
rerait que  cette  lacune  fût  comblée  dans  les  autres  pays  de  l'Empire. 

La  nature  juridique  de  la  condamnation  conditionnelle,  par  le 
B'  Karl  ^oatius,  professeur  à  Helsingfors.  —  Deux  interprétations 
ont  été  données  de  la  condamnation  conditionnelle.  O'ap^  les  uns, 
celle>ci  a  un  caractère  pénal;  d'après  d'autres  elle  est  une  mesure 
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de  grâce.  L'auleur  propose  une  troisième  interprétation.  C'est,  suivant 
lui,  UD  acquittement  conditionnel,  fondé  »ur  l'inappiicabilité  de  la 
peine,  dans  un  cas  concret,  à  une  personne  déclarée  coupable  par  la 
loi.  Il  ne  voit  pas  dans  le  caractère  conditionnel  de  l'acquittement 
une  objection  contre  son  système. 

Trois  registres  criminels,  par  le  Frauenstasdl,  juge  au  tribunal  de 
bailliage  de  Breslau.  —  Analyse  de  trois  registres  se  l'éféraatà  la 
justice  criminelle  de  la  ville  de  Breslau,  et  allant  de  1609  à  1800. 
L'article  renferme  d'intéressants  aperçus  sur  la  justice  ancienne,  le 
système  des  preuves  et  celui  des  pénalités. 

Volume  S3,  fasdculea  3  et  4.  —  Hermann  Seuffert,  par  le  profes- 
seur von  Liszt.  —  H.  Seuffert,  professeur  à  l'Université  de  Bonn  et 
l'un  des  principaux  collaborateurs  de  la  Revue,  est  mort  le  23  no- 
vembre 1002.  M.  Von  Liszt  retrace  sa  vie  si  active  et  si  bien  remplie. 
M.  Seuffert  naquit  à  Ausbach  en  1836  ;  il  fut  successivement  privat- 
docent  à  l'Université  de  Munich  en  1861,  professeur  extraordinaire 
à  la  même  Université  en  1868,  professeur  ordinaire  de  droit  pénal  et 
•de  procédure  civile  à  Giessen  en  1872,  à  Breslau  en  1879  et  finale- 
ment à  Bonn  en  1890.  La  vie  de  Seuffert  pendant  les  41  années  de  son 
enseignement  est  étroitement  liée  au  mouvepent  de  la  science 
pénale  en  Allemagne.  Par  de  très  nombreuses  publications,  Seuf- 
fert apporta  sa  contribution  à  la  solution  des  problèmes  que  cette 
science  soulève  chaque  jour  plus  nombreux.  {Reme^  1902,  p.  321.) 
Il  était  membre  de  la  Commission  de  revision  du  Code  pénal,  qui 
s'est  réunie  pour  la  première  fois  quelques  jours  après  sa  mort. 

La  préparation  d'une  revision  de  la  procédure  pénale,  par  le  doc- 
teur Adolphe  Wach,  de  Leipzig.  —  Une  Commission  a  été,  nommée 
en  Allemagne  pour  la  revision  de  la  procédure  pénale,  distincte  de 
celle  qui  est  chaînée  de  la  revision  du  droit  pénal.  Devait-on  reviser 
d'abord  le  droit  pénal,  puis  la  procédure,  ou  opérer  inversement? 
Wach  estime  que  la  meilleure  solution  était  de  faire  marcher  de  front 
les  deux  Commissions,  et  il  indique  le  programme  des  travaux  de  la 
Commission  de  procédure,  dont  il  est  membre.  La  Commission  n'est 
pas  saisie  d'un  projet  de  Gode  de  procédure.  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet, 
de  faire  table  rase  de  ce  qui  existe,  mais  seulement  d'apporter  à  ce 
qui  existe  les  compléments  ou  corrections  dont  la  nécessité  a  été 
sentie.  Un  certain  nombre  de  questions  ont  été  posées  à  la  Commis- 
sion ;  les  unes  ont  trait  à  l'exécution  des  sentences  pénales,  les  autres 
à  la  participation  des  laïcs  à  la  justice  répressive.  L'auteur  croit  que 
les  travaux  pourront  être  menés  plus  rapidement  que  ceux  de  la 
réfonne  du  Code  pénal,  les  questions  étant  moins  ardues. 
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Contraventions  de  police,  par  Rotering,  président  du  tribunal  à 
Benthen.  —  LoDg  article  sur  les  contraventions  de  police^  sur  leurs 
variétés  et  sur  la  détermination  du  danger  en  vue  duquel  le  l^sla- 
tenr  les  a  réprimées. 

ÏÀifre  arbitre  et  droit  p^no/,  par  vonHippel.  professeuràGôttingeD. 
—  C'est  un  discours  prononcé  par  l'auteur  en  décembre  1902  à  la 
Société  de  psychologie  et  de  droit  de  Gottingen.  Von  Hippel  s'est 
efforcé  non  pas  d'apporter  quelque  chose  de  nouveau  dans  ce  pro- 
blème, si  souvent  discuté  de  la  responsabilité  pénale,  mais  d'ëclaircîr 
la  discussion  et  d'indiquer  son  opinion  personnelle.  H  estime  que  le 
déterminisme  ne  renverse  pas  les  hases  sur  lesquelles  la  science  péni- 
tentiaire est  actuellement  construite,  mais  qu'au  contraire  il  les  fortifie 
et  les  consolide,  et  peut  tout  justifier  d'une  manière  satisfaisante. 
Quoiqu'il  soit  convaincu  que  le  débat  entre  le  déterminisme  et  le 
libre  arbitre  ne  soit  pas  pr^  de  s'éteindre,  il  ^père  que  de  plus  en 
plus  on  prendra  l'habitude  d'envisager  le  problème  non  comme 
une  question  de  foi,  mais  comme  un  champ  d'expérimentation  psy- 
chologique. 

La  défense  de  publier  dans  un  journal  les  pièces  judiciaires  d'une 
procédure  pénale^  par  le  Jy  F.  Damme,  de  Berlin.  —  L'art.  17  de  la 
loi  sur  la  presse  du  7  mai  1874  défend  la  publication  des  pièces  delà 
procédure  avant  qu'elles  aient  été  lues  en  audience  publique  ou  que 
la  procédure  ait  touchéàsa  fin.  Ladoctrine  appliquait  d'une  manière 
générale  ces  derniers  mots  k  la  procédure  de  première  instance.  Le 
tribunal  de  l'Empire,  par  jugement  du  4  juin  1896,  les  a  entendus 
comme  se  référant  à  une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée. 
L'auteur  se  rallie  à  cette  jurisprudence  et  la  justifie.  Mais  il  critique 
que,  seule,  la  procédure  criminelle  jouisse  d'une  protection  spéciale, 
al<Mrs  qu'il  y  a  bien  d'autoes  procédures  et  que  pour  chacune  d'dles 
le  défenseur  a  intérêt  à  avoir  des  juges  impartiaux  et  non  prévenus. 

Le  dèHt  dan*  le  droit  pénal  intematUmal,  par  le  Karl  Neumeyer, 
privatrdocent,  à  Munich.  —  te  tribunal  de  l'Empire,  ilyaun certain 
nombre  d'années,  avait  déclaré  non  commis  en  Allemagne  le  délit 
de  contrefaçon  d'une  marque  de  fabrique  anglaise  dont  le  bénéficiaire 
ne  s'était  pas  conformé  aux  lois  anglaises  pour  s'en  réserver  la  pro- 
priété. Le  délit  ne  pouvant  pas  être  puni  en  Angleterre,  le  tribunal 
de  l'EUnpire  avait  pensé,  qu'il  ne  pouvait  pas  davantage  être  réprimé 
en  Allemagne,  lieu  de  l'acte.  C'est  ce  jugement  qui  sert  de  thème  à 
l'autear  pour  déterminer  dans  quelle  mesure  il  y  a  lieu  de  faire  inter- 
venir la  loi  étrangère  en  matière  de  droit  pénal  international.  En 
principe,  c'est  à  celle-ci  qne  doit  être  demandé  si  le  droit  protégé 
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pénalement  existe  régulièrement  ;  la  loi  du  lieu  de  l'acte  iatervient 
ensuite  pour  réprimer  celui-ci,  môme  lorsque  la  loi  étrangère  ne 
contient  aucune  sanction  pénale.  Ainsi  le  délit  d'adultère  est  réprimé 
par  la  toi  du  lieu  où  l'adultère  est  commis  ;  mais  la  validité  du  ma- 
riage,  condition  première  du  délit,  est  déterminée  diaprés  la  loi  du 
mariage. 

L'élément  de  cause  dans  le  délit  de  commission  par  omissim^  par 
Paul  Fisdier,  à  Friedenau.  —  D'après  l'auteur»  le  délit  de  commis- 
sion par  omission  s'analyse  dans  le  fait  de  rendre  po^^ible  l'arrÎTée 
du  délit  par  la  suppression  intentionnelle  de  l'obstacle  dont  le  main- 
tien aurait  empêché  le  délit  de  se  produire.  U  n'y  a  donc  pas  de  délit 
par  omission  pure,  mais  toujours  un  fait  positif  imputable  au  délin- 
quant. L'article  est  une  bonne  monographie  de  ce  problème  de  droit 
pénal. 

Alcool  ou  crime,  par  Alexandre  LôfiQer,  professeur  à  Vienne.  — 
C'est  une  contribution  importante  à  l'étude  du  problème,  encore 
obscur  et  sur  lequel  les  statistiques  ne  donnent  que  d'imparfaits  ren- 
seignements, de  l'influence  de  l'alcoolisme  sur  la  criminalité.  Pour 
plus  de  sûreté,  l'auteur  a  borné  ses  recherches  à  la  justice  de  la  ville  de 
Vienne.  Il  constate  Ténorme  action  qui  revient  à  l'alcoolisme  sur  la 
criminalité  aux  différentes  époques  de  la  vie  (de  20  à  30  ans  surtout, 
puis  de  30  à  60)  et  sur  les  différentes  espèces  de  délits,  surtout  sur  le 
refus  d'obéissance  aux  autorités  publiques  (77,7  0/0  d'alcooliques), 
les  meuaœs  (56  0/0),  les  coups  et  blessures  (54,1  0/0)  et  le  vol  avec 
violence  (50  0/0).  De  nombreuses  statistiques  sont  jointes  à  l'article. 
L'auteur  signale  l'élévation  du  nombre  des  délits  le  dimanche. 

Le  projet  de  loi  sttr  la  presse  autrichien^  par  le  D^  A.  Brunno', 
conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Salzbouig. — Le  Gouvernement  autri- 
chien a  déposé  à  la  Chambre  des  députés,  au  cours  de  la  dernière 
session,  un  projet  de  loi  sur  la  presse  d'inspiration  fort  libérale.  Le 
projet  abolit  les  «traves  actuellement  existantes  de  la  presse.  U  sup- 
prime la  défense  du  colportage,  l'interdiction  de  ta  publication  et  la 
remplace  par  la  suppressiou  judiciaire  de  l'écrit.  Le  projet  apporte 
aussi  d'importants  changemoits  à  la  procédure,  au  droit  de  rectifi- 
cation, etc.  La  loi  actudlemeat  en  vigueur  remontait  au  17  décem- 
bre 1862. 

L'ordonnance  sur  la  justice  milUaire  du  l*'  décembre  4898^  par 
Kritzier,  juge  au  Conseil  de  guerre  de  Friboui^  en  Brisgau.  —  C'est 
une  réfutation  des  conclusions  contenues  dans  un  artide  antérieur 
de  Bartolomé  Krotoschin,  qui  avait  donné  lieu  à  des  appréciations 
peu  favorables  contre  la  nouvelle  ord(Kmancesur  la  justice  militaire. 
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Pour  l'auteur,  celle-ci  donne  toutes  les  garanties  humainement  pos- 
sibles pour  assurer  la  découverte  de  la  vérité,  empêcher  la  condam- 
nation d'un  innocent  et  obtenir  la  punition  du  coupable. 

Res  judicata  et  errettr  judiciaire,  par  le  Rosenblatt,  professeur  à 
Krakan.  — D'après  Fauteur,  la  règle  res  judieeUaproveritatekab^ur 
est  une  fiction  qui  devrait  disparaître  de  la  procédure  moderne  lut- 
tant pour  la  découverte  de  la  vérité.  Devant  les  recherches  de  la  jus- 
lice,  l'autorité  de  la  chose  jugée  doit  s'effacer.  La  reprise  de  la  procé- 
dure doit  être  admise,  dès  qu'il  existe  une  présomption,  fondée  sur 
de  nouveaux  faits  ou  de  nouveaux  moyens  de  preuve,  que  le  juge- 
ment  antérieur  contient  une  erreur  de  fait.  La  demande  de  reprise 
dlnstaoce  doit  être  examinée,  non  pas  par  la  juridiction  qui  a  rendu 
le  jugement  attaqué,  mais  par  la  juridiction  supâ-ieure  à  celle-ci. 


Journal  de  la  Sgibkce  pénitentiaire  (Biaetter  f&r  Gefaengniss- 
kunde).  —  Organe  de  l'Union  des  fonctionnaires  des  prisons  alle- 
mandes, XXXVII"  volume,  prémière  et  deuxième  livraùons. 

Le  présent  Bulletin  de  l'Union  des  fonctionnaires  des  prisons  alle- 
mandes contient  surtout  des  avis  et  des  communications  présentés  en 
vue  de  la  préparation  de  la  prochaine  Assemblée  générale  de  l'Union 
qui  doit  avoir  lieu  à  Stuttgard  en  1903. 

Deux  réponses  sont  publiées  au  sujet  d'une  première  question  :  Le 
système  pénal  auquel  se  justifie^t-il  d'après  l'expérience  pratique  qu'en 
ont  pu  faire  les  fmctionTuùres  des  établissements  pénitentiaires?  Si 
t expérience  n'en  confirme  pas  Ut  valeur,  quelles  propositions  peuvent 
être  faites  pour  établir  un  nouveau  système  basé  sur  cette  expérience? 
M.  Gennat,  directeur  de  la  prison  de  Hambourg,  affirme  que,  sans 
aucun  doute,  le  Code  pénal  allemand  ne  répond  plus  aux  exigences 
de  la  science  moderne,  aux  postulats  de  la  politique  criminelle;  une 
revision  s'impose,  d'autant  plus  qu'il  est  souvent  difficile  de  dominer 
l'ensemble  des  lois  accessoires  qui  l'ont  complété  ou  modifié.  D'une 
fluçon  générale,  le  nouveau  Code  pémd  allemand  devra  envisager 
l'agent  du  délit,  sa  situation  sociale,  son  caractère,  son  intention  cri- 
minelle plutôt  que  l'acte  même,  le  résultat  délictueux.  Il  faut  créer 
des  établissements  spéciaux  pour  recevoir  les  mendiants,  les  vi^^- 
bonds  et  tous  ceux  qui  sont  incapables  de  gagner  leur  vie,  même  s'ils 
ne  sont  point  punissables;  on  enverra  paiement  dans  des  établisse- 
ments de  ce  genre,  pour  un  temps  indéterminé,  les  invalides  et  les 
«  vétérans  >  de  la  criminalité  à  la  suite  de  l'expiration  de  leur  peine. 
Quant  au  système  pénal,  après  avoir  établi  la  division  des  infractions 
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sur  une  autre  base  que  celle  qui  est  admisejactuelleinent^  et  modifié 
la  législation  concerDant  la  récidive,  la  criminalité  proressionnelle  et 
la  criminalité  d'habitude,  il  conviendrait  de  restreindre  le  nombre  et 
les  cas  d'application  des  peines  privatives  de  liberté,  d'admettre 
comme  principe  la  cellule,  de.  transformer  la  libération  condition- 
nelle et  de  donner  plus  d'importance  à  la  dégradation  civique.  Les 
peines  privatives  de  liberté  seront  réduites  par  l'application  de  la  peine 
de  mort  à  certains  criminels  dangereux  el  par  une  extension  plus 
grande  donnée  aux  peines  pécuniaires,  à  l'amende  et  aussi  à  la  répri- 
mande. Celle-ci  s'appliquerait  même  aux  adultes.  L'auteur  estime 
qu'on  ne  peut  pas  encore,  en  parfaite  connaissance  de  cause,  apprécier 
l'infiuenue  de  la  grâce  conditionnelle  el  le  rôle  de  la  déportation.  11 
demande  enûn  que  la  minorité  pénale  soit  reculée  à  14  ans  (conf. 
Revue,  1902,  p.  936)  et  qu'on  admette  une  période  de  responsabilité 
atténuée  jusqu'à  l'âge  de  la  majorité  civile. 

M.  Siçhart,  directeur  du  pénitencier  central  de  Ludwîgaboui^, 
reproduit  sur  beaucoup  de  points  les  mêmes  idées  ;  mais  il  insiste 
sur  la  nécessité  de  laisser  hors  du  Gode  pénal  allemand  tout  ce  qui 
est  du  domaine  des  contraventions  pour  en  faire,  au  besoin,  un  Code 
spécial;  il  fixe  les  conditions  d'application  et  de  durée  (un  jour  à 
quinze  ans)  de  chacune  des  peines  privatires  de  lilïertê  ;  il  ne  concerne 
que  la  réclusion  et  l'emprisonnement  (ZucfUhaus,  Gefângnissstra/e) 
et  entend  que  le  Code  pénal  les  distingue  nettement.  11  précise  les 
modifications  qu'il  faut  apporter  A  l'institution  de  la  surveillance  de 
la  police,  à  la  lit>ération  conditionnelle;  il  indique  quelles  limites 
doivent  être  assignées  au  système  des  circonstances  atténuantes.  11 
restitue  aux  peines  privatives  de  droits  civils  leur  vrai  caractère  en 
demandant  qu'on  les  individualise,  c'est-à-dire  qu'on  ne  prive  un  con- 
damné que  de  ceux  qu'il  a  méconnus  chez  les  autres  et  de  ceux  qui 
assureront  à  son  ^ard  uii&  répression  plus  efficace;  le  juge  exercera 
un  large  pouvoir  d'appréciation  quant  à  l'étendue  et  k  la  durée  de 
cette  privation  des  droits  civils.  L'auteur  termine  par  l'étude  de  la 
responsabilité  pénale,  au  point  de  vue  de  la  réforme  prochaine  du 
Gode  pénal  et  fait  remarquer,  à  cette  occasion,  le  danger  des  défini- 
tions qui  veulent  être  précises  eu  pareille  matière. 

Une  communication  de  M.  Jenner,  inspecteur  des  prisons  à  Zwickau, 
a  pour  objet,  Vapplication  d'un  régme  spécial  aux  récidivistes.  Quels 
prisonniers  doivent  être  considéré  comme  récidivistes  pour  l'exécu- 
tion de  la  peine  et  au  point  de  vue  de  l'Administration  pénitentiaire? 
Les  condamnés  récidivistes  doivent-ils  être  soumis  par  les  règlements 
intérieurs  des  établissements  pénitentiaires  k  un  régime  plus  sév^ 
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que  les  «  noa-récidivisles  »?  Une  dispositioa  l^aie,  à  ce  sujet,  est- 
elle  nécessaire  oQ  simplement  utile?  N'esl-il  pas  ui^nt  d'appliquer 
aux  récidivistes  un  r^me  plus  sévère,  en  raison  du  développement 
de  la  criminalité  d'habitude  et  à  quel  point  de  vue  convieot-il  de  se 
placer  pour  opérer  une  pareille  réforme  (1)?  M.  Jenner  croit  qu'une 
intervention  du  l^islateur  n'est  pas  indispensable  et  que  des  dispo- 
sitions concernant  un  traitement  spécial  et  approprié  des  récidivistes 
peuvent  être  prises  dans  un  r^lement. 

Signalons,  dans  la  bibliographie,  une  étude  critique  de  la  législation 
pénale  et  sociale  autrichienne  relative  à  ïhorreur  du  travaU  et  le 
divit  au  iravailt  par  H.  Hugo  Herz. 

On  trouvera,  dans  le  même  Bulletin,  la  traduction  allemande  du 
Pi-ojet  russe  d'un  règlement  général  pour  les  élabtissemaits  péniten- 
tiairesy  par  H.  Weidemann.  L'auteur  de  cette  traduction  rappelle  que 
nous  avions  ici  même  {Revue,  1902,  p.  754)  souhaité  qu'il  fût  pro- 
chaineoient  donné  aux  spécialistes  de  l'Europe  occidentale  de  l'étudier 
et  il  déclara  satisfaire  aussi  au  vœu  émis,  lors  du  congrès  de  Saint- 
Pétersbourg,  qu'une  traduction  de  ce  projet  fût  faite  en  langue 
allemande.  Ce  projet  très  complet  constitue  un  progrès  sensible  du 
système  pénitentiaire  russe.  U  détermine  successivement  et  avec  soin 
les  aUribationa  des  fonctionnaires  des  prisons  ;  il  réglemente  la  récep- 
tion des  prisoonien,  la  mise  en  cdiule,  l'isolement  nocturne;  il  con- 
tient des  diapositisns  prédsessur  la  surveillance,  la  tenue  et  le  travail 
des  prisonniers.  J.  HâMARD. 

Revista  de  las  pRisioNES.  —  /fî  février  4903,  —  Histoire  des  pro- 
grès pénitentiaires,  par  Félix  Manzano  (Institutions  belges).  —  I  > 
miimm  «2»  offyudan/sCTipreimer,  par  Ignacio  LegazaHerrera(^  '  -o 
aux  objections  que  pourrait  soulever  le  projet  de  l'auteur  .  !':ier, 
dans  les  prisons,  la  comptabilité  aux  adjudants  en  premier,  >  '  de  sup- 
primer, dans  les  bureaux,  les  expéditionnaires  choi»s  parmi  les  déte- 
nus). —  Movimiento  de  las  escalas,  par  Gregorio  Yagiie.  (Il  s'agit 
encore  de  la  classifîcalion  des  prisons  et  des  moyens  de  satisfaire  les 
désirs  d'avancement  l^itimes  des  employés  des  dernières  catégories.) 
—  Acte»  officiels  (Uécret  du  12  février  1903  abrogeant  le  décret  du 
27  mai  1901,  qui  avait  fusionné  le  personnel  de  TAdministration  een- 
traleet  le  personnel  du  Cverpo  de  Prisiones).  —  Extraits  et  Nouvelles  : 
signalons  le  projet  de  réunir  prochainement,  à  Valence,  un  Congrès 
pâiitentiaire  national. 

(1)  Cf.  tes  loogoes  et  ioléressaatM  diacussioas  du  Congrès  de  Bruxelles.  {Revue, 
1900,  p.  1218  et  mi.) 
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24  février  1903.  —  Classification  des  prisons,  par  Santiago  Alonso 
de  Villapadierna.  (L'honorable  directeur  delà  jRtvù^a  a  transmis  an 
Ministère  de  Grûce  et  Justice  un  grand  nombre  de  pétitions  des  fonc- 
tionnaires de  l'Administration  pénitentiaire  réclamant  la  classifica- 
tion des  prisons  d'après  l'importance  des  villes  dans  lesquelles  elles 
sont  établies  et  le  nombre  des  détenus  qu'elles  renferment.  Il  profite 
de  ce  pétitionneanent  pour  indiquer  en  peu  de  mots  la  situation  des 
établissements  pénitentiaires  en  Espagne,  ^ur  476  prisons,  81  seule- 
ment sont  dans  des  conditions  satisfaisantes.  En  outre,  il  capitales 
de  province  n'ont  pas  de  prison  correctionnelle  tandis  que  d'autres 
en  possèdent  deux,  trois  et  môme  quatre.  Les  poste  de  chef  sont  sou- 
vent remplis  par  des  employés  de  même  grade  que  les  fonctioanaires 
soos  Irars  ordres,  et  qui  n'ont  en  réalité  aucuue  autorité.  Certains 
traitements  ne  dépassent  pas  SOO  pesetas).  —  Les  articles  suivants  : 
Plût  au  cieli  par  H.  L.  ;  Nécessité  manifeste,  par  A.  Riopérez  ;  Par- 
lons clairement;  par  Gregorio  Yi^Qe,  traitent  du  même  sujet. 
M.  Rioperez  signale  spécialement  ce  fait  qu'il  n'y  a  presque  pas  de 
prisons  afflictives  dans  les  provinces  de  Galice,  des  Asturies,  d'EsU*»- 
madure  et  de  Castille. 

tnars  4903.  —  Commination  inopportune,  par  Gonzato  Diez 
Aipe.  (L'auteur  se  plaint  du  ton  comminatoire  d'un  grand  nombre 
d'instructions  adre!>sées  au  personnel.  Il  y  a  là  une  tendance  qui  est 
de  nature  à  déconsidérer  des  fonctionnaires  parmi  lesquels  beaucoup 
ont  fait  preuve  de  talent  et  de  zèle).  —  Parlons  clairement  (suite),  par 
Gfégorio  Yagûe.  —  Ades  o^iels  (circulaire  du  19  février  1902  sur 
la  statistique  pénitentiaire.  Elle  indique  les  pièces  à  envover  par 
chaque  prison  au  bureau  de  statistique,  détermine  quels  fonctionnaires 
seront  chargés  de  les  dresser  et  en  donne  le  modèle). 


p.  236,  ligne  28,  au  lieu  de  :  correctim,  lire  :  collective. 
P.  409,  ligne  1,  an  lieu  de  :  de  ptOronage  de  Lavnl,  lire  :  d'assistance  par  le 
traTail  de  la  Mayenne. 

P.  409,  ligne  11,  lire  :  Castaing  etSinoir,à  Chartres,  à  Gourvtlle,  à  Versaill»et.M 

P.  430,  ligne  20,  an  lieu  de  :  Chervet,  lire  :  Catdot. 

P.  435,  ligne  19,  au  lieu  de  :  ainsi,  lire  :  aussi. 

P.  435,  ligne  20,  au  Heu  de  :  connaissance^  lire  :  oommiisioD. 

P.  534,  dernière  ligne,  au  lien  de  :  réunion  du Aureau, lire  :  session  de  TUnion. 


Henri  Phduhoiuib. 
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Le  Gérant  :  A.  Petibon. 
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SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 


DU  1"  AVRII.  1903 


Prfy'tdence  succetHve  de  MM.  Ribot  et  H.  Jolt. 


La  séance  est  ouverte  à  4  heaies. 

Excusés  :  MM.  G.  Picot,  Merveilleux  du  Vignaux,  d'Haussonville, 
Berthéiemy,  A.  Celier,  etc. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  mars  est  lu  par  M.  Bernard, 

■secrétaire. 

M.  Heori  Joly,  doyen  honoraire  de  Faculté.  —  Je  n'ai  pas  assisté  à 
la  dernière  séance  ;  mais  j'ai  lu  les  observalions  qui  y  ont  été  présen- 
tées el  il  y  en  a  une  qui  m'a  étonné.  On  a  dit  que  l'esprit  de  plaintes 
augmentait.  Si  j'avais  été  là,  j'aurais  dit,  malgré  le  peu  d'expérience, 
que  je  peux  avoir,  qu'il  me  semble  que  l'on  voit  au  contraire  partout 
une  sorte  de  frayeur  dans  le  fait  de  déposer  une  plainte  quelconque... 
M.  PaulJoLLT,yii^  d^instruclion.  —  Pas  à  Paris,  dans  tous  lescast 
H.  Henri  Joly.  —  Si  vous  voulez  faire  une  enquête  auprès  des 
négociants  qui  ont  des  étalages,  je  vous  donnerai  les  noms  d'un  cer- 
tain nombre  d'entre  eux  qui  vous  diront  que  non  seulement  ils  s'abs- 
tiennmkt  de  faire  arrêter  un  voleur  à  l'étalage,  mais  qu'encore  ils 
recommandent  à  leur  personnel  de  ne  pas  y  faire  attention.  Ils  vous 
disent  :  «  Un  individu  nous  a  volé  pour  cinq  francs  de  marchandises; 
nous  sommes  obligés  de  passer  trois  matinées  au  Palais  et  nous  per- 
dons ainsi  plus  que  la  somme  qui  nous  a  été  volée,  sans  compter 
qu'on  dira  que,  si  nous  sommes  volés,  c'est  parce  que  notre  maison 
£st  mal  tenue  ou  n'est  pas  surveillée.  >  C'est  universel. 
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U  y  a  des  individus  dont  la  profession  est  de  se  faire  condamner 
pour  reveniren  prison;  je  vous  affirme  qu'il  y  en  a  qui  ont  beaucoup 
de  peine  à  obtenir  l'arrestation  qu'ils  désirent.  J'ai  raconté,  à  cet 
égard,  l'histoire  suivante  et  l'on  a  pu  croire  que  c'était  un  roman  ; 
mais  c'était  rigoureusement  exact  : 

11  y  avait  à  la  prison  de  la  Santé  un  homme  qui  s'était  constitué 
une  îoncUon,  il  était  chef  infirmier;  quand  il  était  arrivé  au  bout  de 
son  temps,  U  disait  au  médecin  :  «  Monsieur  le  Docteur,  je  vous- 
demande  bien  pardon  ;  je  vais  être  obligé  de  vous  quitter.  Je  suis  a» 
moment  de  ma  libération;  vous  seriez  bien  aimable  de  me  garder 
ma  place.  —Combien  de  temps  allez-vous  rester  dehors?  —  Oh! 
quelques  semaines,  monsieur  le  Docteur...  »  Il  rentrait  en  effet  tout 
d'abord  comme  il  voulait,  mais  la  chose  liai  devint  de  plus  en  plus 
difficile.  Un  jour,  il  était  allé  se  faire  servir  à  dîner  chez  Marguery  et 
il  avait  dit  qu'il  attendait  un  convive;  il  a  fait  une  dépense  se  mon- 
tant à  10  francs.  Quand  on  adit  la  chose  au  patron,  celui-ci  répondit  :. 
«  Dépêchez-vous  de  le  mettre  à  la  porte  l  »  Le  lendemain  l'individu 
en  quesUon  est  allé  diner  chez  un  antre  restaurateur  ;  le  surlendemain- 
chez  un  troisième;  ilnepowvaitpasarriver  A  faire  déposer  une  ptainte- 
contre  lui... 

M.  LK  Présideht.  —  Dans  ces  conditions-là,  il  pouvait  attendre. 

(Rires.) 

M.  Henri  Joly.  —  Sans  doute!  Mais  que  voulez-vous?  Il  regrettait 
ses  foncUonsl  Jevous  assure  que,  dans  des  campagnes  que  je  connais, 
on  n'ose  pas  porter  plainte.  J'ai  connu  un  garde  champêtre;  U  avait 
servi  un  maire  d'une  certaine  opinion  ;  ïe  Conseil  wrinicipri  a  été- 
renouvelé;  le  garde  champêtre  est  resté  le  fonctionnaire  d'un  raiér©- 
d'une  autre  opinion.  Les  anciens  amis  lui  en  ont  voulu  ;  H  a  été  laisaé^ 
pour  mort  deui  fois  de  suite.  U  n'y  a  pas  eu  l'ombre  d'une  plainte. 
Cest  comme  cela  partout. 

H.  LE  PaÉsiDENt.  — 11  y  a  quelqtiea  exceptions,  car  il  y  a  encore 

quelques  plaintes...  „  .   .     ,  .  ^ 

fi.  Henri  Joly.  —  Ohl  assurément.  Mais  je  n'admet»  pas  «pje- 
l'esprit  de  plainte  ait  augmenté.  Je  crois  que  ce  qui  augmente,  Cwt 
au  contraire  uù  esprit  de  frayeur  et  de  défiance;  beaucoup  de  «en» 
qui  sont  lésés  craignent  d'être  mis  en  avant  dans  la  plainte  qo'ils- 
porleront  ou  dans  la  cause  où  ils  seront  appelés  comme  témoins.  Je 
vous  donnerai  plus  d'un  moyen  de  faire  ici  votre  enquête,  à  voos  le 
voulez  peut-être  conclurez-voos  avec  moi  que,  si  ce  nombre  des- 
affaire^  se  maintient  comme  il  le  fait,  c'est  que  vraiment  le  nombre- 
des  cas  où  il  est  impossible  de  ne  pas  intervenir  est  bien  lom  de= 
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éuBaoÊÊ^.  Si  Tespril  de  plaix^  anguMiitait,  et  si  U  ooascÙQce 
pubtiqoe  awt  seulement  la  mâcie  léTérUé  qu'à  certainas  époques, 
BOUS  ea  wrioDS  bien  d'autm. 

M.  Gabçon.  —  Je  œ  puis  que  persister  daos  l'opinioa  que  j'ai 
ùmise,  et  à  laquelle  je  tieos  beaucoup  parce  que  Je  crois  qu'eiifi  est 
l'exacte  vérité. 

La  répugnance  à  porter  une  plainte  n'est  paBnouT^;eneaeicîsté 
de  tous  temps,  sous  la  Restauration,  sons  tous  les  Gouvemementa. 
Ce  que  j'affirme,  d'après  tous  les  renseiguements  qui  me  Tieaosnt 

non  seulement  de  Paris,  mais  de  la  province,  c'esL  que  l'esprit  do 
plainte  s'eàt  beaucoup  développé.  Je  n'en  veux  d'antre  preuve  que  les 
chiffres  que  j'ai  cités  dans  la  dernière  séance,  qui  attestent  que  les 
plaintes  ea  abus  de  confiance,  par  exemple,  qui  étaient  de  quelques 
mille  il  y  a  vingt  ans,  sont  aujourd'hui  de  14.000.  Or,  si  Ton  peut 
dire  que  les  abus  de  confiance  ont  augmenté,  je  suis  intimement  con- 
vaincu qu'ils  n'ont  pas  pu  augmenter  dans  de  pareilles  proportions, 
mats  que  les  agents  d'affaires  à  Paris  prennent  beaucoup  plus  sou- 
vent la  voie  criminelle  quand  il  s'agit  d'une  violation  de  contrat  ou 
d'uu  accident.  La  voie  criminelle  est  donc  devenue  beaucoup  plus 
courante,  et  par  conséquent  je  crois  pouvoir  maintenir  mes  conclu- 
sions. 

M-  Henri  Joly.  —  Dans  les  grèves,  par  exemple,  on  relève  à.  peine 
la  dixième  parUe  des  plaintes  qui  pourraient  être  déposées. 

H.  LE  pRâsiDEHT.  —  C'cst  ufic  matière  spédale. 

M.  A.  Rivière.  —  Les  fiùts  citôs  par  M.  H.  ioJy,  précisément  parce 
qu'ils  sont  cités  par  loi,  sont  indéniables.  Mais  l'iuterprétailioa  qu'il 
leur  donne  me  semble  ooolestable.  L'absence  de  plainte  ne  proviout 
nulleo^ent  d'une  diminution  de  l'esprit  de  plainte,  mais  d'un  manque 
de  coofiaooe  dans  l'^caeité  de  oette  plainte  (délaut  d'indépoidauce 
ou  d'impartialité,  i^uences  politiques)  ou  dans  la  cndnte  d'une 
perte  de  temps  et  d'autres  ennuis  plus  graves,  tels,  par  exempte,  que 
les  avanies  des  avocats  k  l'audieuce  («t^,  p.  !2dd;. 

Je  crois,  au  contraire,  que  l'eriprit  de  plainte  s'est  beaucoup  déve- 
loppé depuis  30  ans.  On  a  pris  l'habitude  de  se  plaintke  au  parquet 
lorsqu'un  déUtear  ne  paie  pas  et  le  fut  s'explique  socialemenL  Dans 
une  démocratie,  le  jiuticiaUe  se  trouve  beaucoup  ^ns  rappioché  du 
magistrat  :  celui-ci  est  rècrulé  non  plus  dans  une  caste  un  peu 
fermée,  mais  dans  toutes  les  classes;  ausùa-t-il  perdu  beaucoup  de 
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sa  moi^e  de  jadis;  on  le  rencontre  an  café^  au  cercle,  aux  réunions 

publiques  (1);  les  distances  sont  supprimées;  il  n'inspire  plus  la 
môme  respectueuse  crainte  que  jadis  ;  on  l'aborde  sans  frayeur,  par- 
fois même  avec  une  certaine  familiarité.  Pourquoi  se  gânerait-on 
pour  lui  adresser  une  plainte?  Je  partage  donc  complètement,  &  cet 
égard,  le  sentiment  de  M.  Tarde  et  de  M.  P.  Jolly. 

M.  LE  Préswent. — Sous  le  bénéfice  de  Tobs^vation  de  M.  H.  Joly 
qui  sera  portée  au  prooès-verbal,  le  procès-verbal  de  la  dernière 
séance  est  adopté. 

M.  LE  Secbétaibr  gëkékal  annonce  Tadmission,  comme  membres 
titulaires  de  : 

MU.  Henry  Gauthier,  procureur  de  la  République  t  Gray; 
Paul  Guillard,  avocat  au  Havre; 
Frédéric  Genty,  président  du  tribunal  de  Bône; 
Pau!  Drillon,  avocat  à  Lille. 

M.  LE  PnÉsiDENT.  —  L'ordre  du  jour  appelle  le  Rapport  de 
M.  Brueyre  sur  les  comptes  de  t exercice  4902  et  sur  le  projet  de  bud- 
get pour  4903. 

M.  BftUEYRE,  trésorier  : 

Mes  chers  collègues, 

Notre  séance  de  mars  où  nous  célébrions  le  :25*  anniversaire  de  la 
fondation  de  notre  Société  a  renvoyé  au  mois  d'avril  le  rapport  d« 
votre  Trésorier  sur  notre  situation  financière.  Nous  avons  donc  été 
contraints  d'imiter  la  grande  sœur  qui  est  au  coin  du  quai  d'Orsay 
et  de  payer  nos  dépenses  sur  les  quatre  douzièmes  provisoires  que 
votre  Commission  des  finances  a  mis  généreusement  à  ma  disposition. 
Les  choses,  il  faut  le  dire,  n'en  ont  pas  été  plus  mal. 

Quelques  mots  d'abord  sur  le  compte  clos  de  l'exercice  1902. 

Nous  avions  prévu  au  budget  une  recelte  de  15.150  francs;  nous 
avons  reçu  16.018  francs.  Nous  avions  fait  espérer  un  excédent  de 
recette  de  250  francs;  cet  excédent  s'est  élevé  à  1.453  fr.  85  c. 
N'étant  ni  envieux,  ni  égoïstes,  nous  serions  bien  heureux  si  la 
grande  soeur  dont  nous  parlions  tont  à  l'heure,  voulait  bien  à  son 
tour  —  échange  pour  échange  —  suivre  ici  notre  exemple. 

Nos  comptes  ont  d'ailleurs  subi  le  contrôle  de  la  Commission  des 
finances  et  je  crois  que  vous  pouvez  vous  en  rapporter  à  elle. 


(1)  Et  ansBt  dans  le  moode  de  la  floanee  et  dn  commerce  (supr.,  p.  167}. 
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Quant  au  budget  de  1903,  nos  recettes  y  sont  prévues  pour 
14.KiO  francs  seulement,  non  pas  que  le  nombre  de  nos  membres 
doive  diminuer.  Bien  au  contraire.  De  ce  côté,  nous  sommes  en  pleine 
prospérité  et  noua  pouvons  constater  avec  uoe  légitime  satisfaction 
que  notre  Bulletin  est  de  plus  en  plus  apprécié  par  nos  collègues  de 
Tétranger  et  vous  avez  pu  en  recevoir  le  témoignage  lors  de  la  célé- 
bratioD,  le  mois  dernier,  de  notre  jubilé.  Mais,  à  partir  du  1"^  jan- 
vier, nous  avons  cessé  de  donner  l'Iiospitalité  à  des  œuvres  amies 
comme  la  Société  des  études  d'assistance  et  le  Comité  central  des 
œuvres  du  Travail,  ce  qui  diminue  nos  recettes  de  900  francs. 

Nos  dépenses  seront,  d'autre  part,  réduites  à  14.150  francs  en  pré- 
viàon,  par  suite  des  frais  moindres  d'impression  du  Bulletin,  lesquels 
sont  ramenés  à  8.600  au  lieu  de  9.500chi£rre  de  prévision  du  budget 
de  1903. 

Les  autres  articles  des  dépenses  doivent  être  prévus  à  des  chiffres 
sensiblement  les  mêmes  qu'au  budget  précédent. 

Voici  d'ailleurs  le  projet  de  budget  pour  1903  que  je  soumets  & 
votre  examen  et  à  votre  approbation  : 


Recettes. 

Rentes  sur  l'État  Fr.  450  » 

Gotisalious   13.600  » 

Contributions  diverses  (loyers)  : 
Patronage  des  jeunes  aduUeâ.  .  .  .  Fr.    100  » 
Bureau  central  des  Sociétés  de  patronage.  S5D  » 

  350  » 

Vente  d'années  et  de  numéros   150  i 

Total  DES  Recettes.  ■.  .  ,  Fr.  14.550  » 

Danses. 

Impression  du  bulletin  Fr.  8.500  » 

Loyer  et  impôts   1 .850  » 

Frais  de  recouvrement  par  l'Éditeur   400  » 

Honoraires  de  l'Éditeur   600  » 

Appointements  du  Gérant   200  » 

Slénc^raphe   400  » 

Frais  du  Secrétariat  général,  chauffage,  éclairage,  etc.  1 .500  t 

Divers  chez  l'Éditeur  et  Banquet  du  25*  anniversaire.  800  » 

Total  DES  DEPENSES.  .  .  .  Fr.  14.150  » 


D'où  ressort  la  prévision  d'un  excédent  probable  de  400  francs  en 
fia  d'exerdce. 
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ICn  terminant,  je  vous  dirai  que  notre  bilan  établi  au  31  déccm- 
hre  IMS  montra  que  noos  ponédona  un  actif  de  16.963  fr.  10  c.  où 
notre  reste  en  caisse  aa  3i  déceinl»e  figure  pour  1.^3  fr.  tO  c.  et  )e 
capital  de  nos  490  franc»  de  reote  1  0/0  pour  15.000  francs. 

Coniroe  passif,  novs  n'avom  que  le  paiement  da  bulleUn  de 
décevr^Ore. 

La  situation  est  donc  de  tous  pointe  excellente  et  nous  ne  prenons 
pas,  mes  cotises  de  la  Commission  des  finances  et  moi,  une  bien 
kMrde  responsabitilè  en  vous  priant  de  donner  votre  approbation  a» 
compte  de  )*exercfee  1902  et  aux  prévisions  budgétaires  de  IIN^. 

les  comptes  a)nt  approuvés  et  le  projet  de  budget  est  adopté. 
M.  LE  Président.  —  Il  me  reste  à  remercier  et  à  prier  la  réunion 
d'adresser  des  remerctments  h  notre  Trésorier.  Il  veut  Lien,  avec  une 

modestie... 

H.  BituEvnB.  —  C'est  lui  (désignant  le  Secrétaire  général)  qui  nous 
fait  de  bonne  politique. 

M.  LE  PnÉstDENT.  —  Alors,  le  Gouvernement  tout  entier!  (Rires  et 
approbation.) 

L^ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  rapport  de 
51,  Tarde  sur  la  criminalité  en  Fhince  dans  les  20  dernières  années. 

M.  A.  LePoittevih,  professeur  àla  Faculté  de  droit.  —  Les  comptes 
généraux  de  la  justice  nous  donnent  chaque  année,  non  seulement 
des  chilTres,  mais  des  observations  du  plus  haut  inlêrêt.  Il  faut  d'au- 
tant mreQTC  leur  rendre  cet  hommaj^e,  que  nous  en  profitons  souvent 
avec  quelque  légèreté;  car  nous  ne  songeons  guère  k  nous  demander 
au  prix  de  quêta  efforts  leurs  aulenrs  ont  classé  les  faits,  ou  généra- 
lisé les  bits  en  formules  synthétiques.  D'autre  part,  la  IbéMie  de  la 
statistique  criminelle,  en  général,  et  de  la  statistique  de  la  récidive  en 
particulier,  a  donné  lieu  à  des  études  très  savantes  :  au  Congrès  inter- 
national de  la  statistique  de  Budapest  eu  1876;  dans  des  réunions  de 
llostibit  international  de  statistique;  dans  deux  sessions  de  l'Union 
internationale  de  droit  pénal,  à  Paris  en  1893,  à  Anvers  en  1891  (i) 
«t  notamment  dans  deux  rappwts,  l'un  de  M.  Kobner  (qui  est  presque 
tout  vn  livre,  de  plw  de  cent  pages),  l'autre  de  U.  Bodio  (â).  Enfin, 


(1)  V.  les  diecasiiona,  au  Bulletin  de  l'Union  int.  de  Dr.  pénal,  vol.  IV,  p.  396; 
Tol.  y,  p.  45,  f57. 
(i)  BuUelin  de  t  Union  M.  de  Dr.  pénal,  Tol.  IV,  p.  146  et  295. 
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•à  l'heure  actuelle*  le  Coaseil  lupéheur  de  statistique  eo  Fraace  s'oo- 
■oape  de  la  question  de  méthode. 

Je  me  suie  inapirë,  sinon  de  tous  ces  Iravaux»  au  moins  de  ceux 
que  j'ai  |m  couaulter,  pour  v<his  apporter  oon  pas  précisément  des 
nltttioiiB,  mais  d'atiord  peui-ôtre  quelques  renseigaeaaeals,  surtout 
•des  vœux,  et  plus  encore  des  questions,  surlespn^èsquel'raipwir- 
rait  demander  à  la  statistique  de  la  récidive. 

11  y  a  deux  choses  principales  que  I'oh  peut  discuter  au  sujet  delà 
statistique;  elles  sont,  du  reste,  intimement  liées  l'une  à  l'autre;  les 
données  numériques  qu'elle  recueille  ou  devrait  recueillir;  la  mélhûch 
«mployée  pour  obtenir  ces  données  numériques  et  les  coordonner 
entre  elles. 

Je  ne  m'occuperai  pas  directement  de  la  méthode,  je  vous  entre- 
tiendrai surtout  des  données  que  la  statistique  de  la  récidive  nous 
fournit  et  de  celles  que,  à  mon  avis,  elle  pourraitnous  fournir.  Ceci, 
•du  reste»  m'amènmi  nécessairement  à  parler  de  la  méthode  à  l'occa- 
«ion  du  deuxième  point  que  j'aborderai;  car,  pour  mettre  un  peu 
d'ordre  dans  cette  communication,  je  voudrais  la  diviser  en  deux 
points  principaux,  qui  laisseront  de  côté  un  certain  nombre  de  points 
secondaires  -dans  l'examen  desquels  je  désire  ne  pas  entrer. 

La  statistique  nous  donne  le  nombre  des  récidivistes  (1);  mais  — 
premier  point  —  sur  quels  réoïdiTlstes  nous  renseîgn&-t-elle,  ou  plu- 
tôt comment  entend-^le  la  récidive? 

Deuxièmement»  elle  nous  donne  le  nombre  des  récidivistes  :  avec 
4|iielle  antre  quantité»  avec  quel  autre  nombre,  oompare-t-elle  cette 
quantité  de  récidivistes?  car  la  statistique  recherche  sans  doute  les 
chiffres  absolus;  mais  elle  aime  aussi  à  établir  les  proportions,  les 
iant  pour  cent  d'un  chiffre,  d'un  notnbre,  par  rapport  i  un  autre. 

J'aborde  le  premier  point  :  sur  qudle  récidive  la  statistique  nous 
reufeigne-t'ClleT 

Il  y  a  une  préoccupati(m  qui  se  présmte  à  l'esprit;  elle  se  présente 
surtout  â  l'esprit  des  juristes  :  les  conditions  lésées  dans  lesquelles 
un  individu  est  récidiviste,  c'est-à-<iire  est  classé  par  la  loi  dans  une 
catégorie  telle  qu'il  doive,  en  conséquence  de  son  deuxième  délit, 
encourir  une  peine  plus  grave.  —  ces  conditions  sont  variable, 
d'abord  suivant  les  cas,  et  aussi  suivant  les  temps»  c'est-i-dire  suivant 

(1)  On  «ait  qae,  dans  oe  nombre,  i)  peut  y  avoir  des  doubles  empliHs,  ou  même 
-4lBa  empltdi  triples...»  puisque  li  sUUsUque  est  hile  d'opris  lei  jaBemento  :  le 
nène  iadivida»  s'il  est  coodamaé  S,  3, 4  fois  dans  Taiinée,  compte  ainai  pour  S,  3 
4  unités.  Hais  je  fais  abstraction  de  celte  critique  du  nombre  foorni  par  la  méthode 
.«ctnelle,  al  Je  le  prends  te!  quel. 
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les  changements  législatifs.  Je  prends  comme  exemple  la  loi  du 
26  mars  1891,  en  lant  qu'elle  modifie  les  art.  57  et  58  C.  p.,  et  je 
prends  uniquement  dans  ces  textes,  afin  de  simplifier,  ce  qui  con- 
cerne la  récidive  correctionnelle  de  délit  à  délit.  Or  la  loi  de  1891  a 
apporté,  au  sujetdes conditions  de  la  récidive,  plusieurs  modificaU<mft 
très  importantes. 

Autrefois,  pour  être  récidiviste,  il  fallait  avoir  été  condamné  prô-^ 
cêdemment  à  plus  d'un  an.  Si  l'individu  avait  été  condamné  à  un  an 
ou  à  moins  d'un  an,  cela  ne  comptait  pas.  Maintenant,  il  sera  récidi- 
viste, indifféremment  (car  la  différence  dans  le  calcul  d'aggravation 
est  ici  sans  intérêt),  s'il  commet  un  nouveau  délit,  soit  qu'il  ait  été 
condamné  antérieurement  à  plus  d'un  an  ou  à  un  an  ouàmoinsd'un 
an.  De  ce  chef,  nous  avons  donc  juridiquement  plus  de  réeidivi^ 
de  délit  à  délit  que  nous  n'en  aurions  eu  avant  1891. 

Prenons  la  contrepartie.  Autrefois,  pour  qu'il  y  eût  récidive  de 
délit  à  délit,  il  importait  peu  que  le  nouveau  délit  fût  de  môme  nature 
que  le  premier.  Maintenant,  il  faut,  au  contraire,  que  le  coupable  ait 
commis  le  même  délit  que  la  première  fois  ou  un  délit  assimilé.  D'où 
il  suit  que,  de  ce  chef,  nous  avons  juridiquement  fmwuiferécûifiVùfes 
qu'avant  1891.  Le  même  argument  s'appliquerait  à  l'innovaUon  du 
délai  —  de  cette  espèce  de  prescription  extinctive  —  de  cinq  aimées. 

Et  alors  la  question  qui  semble  se  poser  est  la  suivante  :  Gomment 
la  statistique  pourra-t-ellc  tenir  compte  de  ces  variations,  dans  les 
mouvements  de  hausse  ou  de  baisse  de  la  récidive?  Les  points  de 
comparaison  ont  été  faussés  par  le  lé^lateu  r.  C'est  comme  si  on 
voulait  tracer  une  courbe  d'un  mouvement  continu  en  déplacantarbi- 
trairement  les  axes  directeurs. 

Hais  cette  difficulté  est  purement  imaginaire,  parce  que  la  statis- 
tique est  loiu  d'abord  (vous  verrez  plus  tard  pourquoi  je  liens  à  insé- 
rer cette  réserve)  absolument  indifférente  à  ces  accidents  ou  &  ces 
contingences  juridiques  delà  récidive;  elle  ne  garde  de  la  récidive 
que  la  notion  la  plus  essentielle,  c'est-à-dire  le  fait  d'un  individu 
précédemment  condamné  qui  commet  de  nouveau  un  délit  qui- 
conque. Remarquez  bien  que  les  statisticiens  et  les  comptes  généraux 
de  la  justice  ont  parfaitement  le  soin  de  nous  eu  prévenir  dans  les 
termes  les  plus  clairs.  Lisons,  par  exemple,  le  dernier  compte  renda» 
celui  au  sujet  duquel  M.  Tarde  nous  faisait,  à  notre  séance  de  janvier, 
un  si  beau  rapport  ;  je  vois  ceci,  page  lxu  :  a  Le  mot  récidive  est  pris 
dans  son  sens  le  plus  large,  c'est-à-dire  qu'il  désigne  le  fait  de  Tac- 
cusè  ou  du  prévenu  condamné  de  nouveau,  après  avoir  précédem- 
ment encouru  une  ou  plusieurs  condamnations  prononcées  soit  par 
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les  tribunaux  militaires  ou  maritimes,  soit  par  les  cours  d'assises  ou 
les  tribunaux  correctionnels.  »  Par  conséquent,  en  matière  de  statis- 
tique, est  récidiviste  quiconque  a  un  antécédent  judiciaire  quelconque. 

Bien  entendu,  on  décompose  ensuite  cette  notion  générale  dans 
les  tableaux  numériques,  suivant  qbe  l'individu  a  pour  antécédents  : 
les  travaux  forcés,  la  réclusion,  un  emprisonnement  de  plus  d'un 
an,  un  emprisonnement  d'un  an  ou  moins,  ou  une  amende  seule- 
ment. Même,  ce  qui  serait  une  hérésie  juridique,  mais  je  n'en  fais 
pas  du  tout  un  reproche  à  la  statistique,  étant  donné  son  point  de 
départ,  le  cas  du  mineur  acquitté  comme  ayant  agi  sans  discerne- 
ment et  envoyé  en  correction,  rentre  ainsi  dans  la  récidive(v.  page  93 
du  compte  général  de  1900). 

C'est  ce  qu'on  appelle  la  récidive  de  fait  et  c'est  ce  que  plusieurs 
théoriciens  dans  la  matière  appellent  la  récidive  sociale. 

Le  problème  que  j'avais  soulevé  tout  d'abord,  n'existe  donc  pas,  il 
s'évanouit.  Avec  la  définition  ainsi  comprise  latissimo  senm,  nous 
pouvons  suivre  les  graphiques  de  la  récidive,  sans  que  les  vicissitudef; 
l^slatives  nous  apportent  d'obstacle.  Elle  a  l'avantage  de  nous 
éclairer  ûi  globo  sur  la  tendance  antisociale,  regrettable,  de  tant 
d'individus  qui  ont  le  tort  de  revenir  devant  la  justice  répressive;  et 
assurément  plus  le  nombre  de  ces  gens  qui  y  reviennent  pour  cause 
plus  ou  moins  grave,  après  avoir  comparu  une  première  fois,  sera 
grand,  plus  nous  devrons  en  être  fâchés. 

Cependant  j'insiste  ici  parce  qu'il  ne  faut  peut- être  pas,  ces  pré- 
misses posées,  que  les  chiffres  de  la  réddive  ainsi  entendue  nous  don- 
nent trop  d'amertume;  et  voici  pourquoi  :  on  nous  dit,  par  exemple, 
que  depuis  1881  jusqu'à  1900  le  nombre  moyen  annuel  de.s  prévenus 
récidivistes  condamnés  est,  selon  les  Ittstres,  de  4i,  47,  46,  sur 
100  condamnés;  mais,  nous  voudrions  bien  itavoir  sur  ces  44,  47  ou 
46  0/0  combien  il  y  en  a  qui  sont  vraiment  récidivistes  au  point  de 
vue  juridique.  Sur  ces  46  0/0,  il  en  y  a  a;  que  la  statistique  appdie 
récidivistes,  mais  auxquels  le  droit  pénal  refuse  ce  nom,  qu'il  ne 
reconnatt  pas  comme  récidivistes...  légitimes,  parceque  le  législateur 
a  tenu  leur  récidive  comme  indifférente.  Si  la  statistique  est  tout 
d^abord  plus  sévère  que  la  loi,  nous  voudrions  ensuite  dégager  le 
nombre  et  la  proportion  de  ceux  qu'elle  atteint  ainsi  en  dehors  de  la 
sévérité  légale;  mais  elle  ne  nous  donne  pas  les  éléments  nécessaires 
pour  les  dégager;  x  reste  une  valeur  inconnue. 

Je  vais  toutefois  essayer  un  raisonnement  au  moins  partiel  en  vous 
prévenant  qu'il  ne  peut  être  tout  à  fait  exact;  mais  il  n'est  cependant 
'  pas  n^ligeable.  Je  prends  les  cbilTres  du  dernier  compte  rendu, 
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DotammeDt  tableaux  XUf  et  XLin  :  ie  total  des  prévenus  récidivistee 
est  de8i.733(l). 

Or  vous  savez  fort  bien  que  jamais,  d'après  l'article  S7  ou  Particle  S8, 
on  n'est  réddiviste  quand  ia  condamnation  précédente  était  une  oon- 
damnation  â  l'amende  seolement;  je  crois  bien  qu'il  y  a  quelques 
lois  spéciales  dans  lesquelles  il  faut  tenir  compte  d'une  première  con- 
damnation à  l'amende,  et  voilà  pourquoi  je  dédirais  d'avance  que 
mon  raisonnement  Beraît  quélque  peu  (aux,  parce  que  je  négligerai  la 
part  qui  peut  appartenir  à  ces  lois;  mais,  au  surplus,  ces  lotsspéràales 
ne  portent  pas  sur  des  faits  d'une  grande  gravité. 

Ceci  dît,  sur  ces  8i.733  prévenus  récidivistes,  il  y  en  avait  12.300 
qui  n'étaient  condamnés  antérieurementqu'à  l'amende;  donc,  si  nous 
eonsidérons  la  récidive  juridique.  12.500  déserteurs  daos  l'année  des 
84.000  récidivistes.  C'est  déjà  quelque  chose;  une  pareille  désertion 
dans  une  armée  serait  un  fait  notable  I  Mais  continuons.  Parmi 
ces  13.500  qui  avaient  été  simplement  condaimnés  à  l'amende  et  qui 
par  conséquent,  en  principe,  et  sauf  la  réserve  que  j'ai  faite  moi- 
même,  ne  sont  pas  da  véritables  récidivistes,  il  y  en  a  7.808  qui  ont 
été  condamnés  de  nouveanà  l'amende  seulement.  Voilà  certainement 
7.808  individus  qui  ne  doivent  être  ni  très  dangereux,  ni  très 
méchants,  à  moins  qu'au  contraire  les  juges  n'aient  été  vérilablemeot 
Uop  bons  pour  eux. 

Mais  j'arrive  à  des  vœui  précis. 

Aprèa  que  les  comptes  de  la  justice  criminelle  nous  ont  donné  les 
tableaux  généraux  de  la  récidive,  comprise  dans  le  sens  absolu  qm 
nous  avons  constaté,  il  serait  intéres<tant  d'avoir  dans  des  tableaux 
complémentaires  et  détaillés  les  chiffres  spéciaux  qui  correspondraient 
au  fonctionnement  des  divers  textes  juridiques  sur  la  récidive. 

Cela  se  fait  pour  l'application  de  la  loi  du  sursis.  On  se  préoccupe 
de  savtMr  et  on  arrive  à  savoir  combien,  sur  le  nombre  d'individos 
ayant  obt^n  le  sursis,  il  y  en  a  pour  lesquels  le  sunis  a  été  révoqué, 
ce  qui  est  une  récidive  sui  generis,  «  la  récidive  spéciale  des  béniisfl- 
ciaires  de  la  loi  Bérei^r  (±)  *. 

Nous  pouvons  avoir  également  les  chiffres  de  la  rdégation. 

Nous  arrivcms  même,  en  nous  servant  des  données  qui  se  tronvent 


(1)  Ce  total  se  décompose  ain»  :  condamnations  précédentes  aux  travaux  forcés, 
A  la  réclusion,  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement,  10.7(H;ànatD,oa  moins,  d*eai- 
prlBonneiDeot,  61.532;  k  l'amende,  12.500. 

{î)  V.  notamment  :  p.  uviit  du  Compte  général  de  1900  ;  rapport  de  H.  Tu^ 
dans  Butt.  de  FVnion  ùUernatUmale  de  Droit  pénal,  10*  vol.,  p.  ;  rapport  de 
H.  Béreoger,  eod.  loe.,  p.  m;Hmme,  190S,  p.  188-186. 
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dam  les  conaj^  généraux,  à  d^ger  tes  cas  de  i'arlicle  56,  c'est- à- 
tfire  de  la  récidive  de  aime  k  crime,  on  i^us  exactement  de  la  réci- 
dive de  peine  crimiDetle  à  peiae  criimoelle;  car  dans  les  tableaux 
XXXIX  et  XL  nous  ne  trouvons  que  13  ayant  été  condamnés  anté- 
TÏeoremeDt  aux  travaux  forcés,  47  ayant  ûlé  condamnés  antérieure- 
ment à  la  rôclusion,  total  60  condamnés  ayant  précëdemin«ït  uœ 
peine  afflictive  ou  infamante,  c'est-à-dire  les  60  seals  qui  puisseot 
tomber  sous  l'article  56.  D'où  il  suit  que  l'immense  masse  des 
récidivistes  —  et  nous  pouvions  bien  nous  en  douter  —  sont  les 
récidivistes  des  article»  57  et  58. 

Eh  tùen,  nous  voudrions  savoir»  parmi  tous  les  récidivistes  de  fait, 
combien  il  y  en  a  qui  sont  des  récidivistes  spécifiques,  récidivant 
d'un  délit  au  même  délit  dans  les  conditions  des  articles  57  et  58. 

Gî^  a  m&  l'objet  d'une  discussion,  et  même  d'un  vœu  qui  avaitété 
formulé,  à  la  session  de  l'Union  intcniati<»iale  de  dmil  pénal,  de 
l'aris,  en  i893,  par  M.  Émiie  Yvernès.  Au  conr^  de  la  séance,  il  ôéc\9^- 
nii  en  effet  :  que  la  statistique  française  ne  fournissait  plus  — je  n'ai 
pas  en  le  temps  de  rechercher  à  partir  de  quand  cela  avait  pu  cesser, 
mais  H.  H.  Joly  pourra  nous  l'expliquer  —  ne  fournissait  plus  les 
renseignements  sur  ceux  qui  retombaient  d'un  délit  dans  le  même 
'déKt.  Maisil  ajoutait,  et  voilà  le  point  essentiel  :  «  Il  est  probable  qu'en 
présencs  de  la  loi  du  2tî  mars  1891 ,  on  se  verra  obligé  de  reprendre 
celte  étudeaûn  de  suivre  l'application  de  l'article  3  de  ladite  loi  »  (3). 

La  statistique  actuelle  ne  peut  pas  ncHis  donner  les  nombres  de  la 
récidiTe  spéciale,  quoi  que  nous  fassions  pour  les  y  rechercher;  dans 
4ee  diOérents  tableaux  nous  trouvons,  entre  autrra,  les  éléments  sui- 
vants :  la  nature  de  la  peine  antérieure,  la  nature  de  Ja  peine  nouvel- 
teaent  prononcée,  la  qualiOcation  du  fait  pour  lequel  la  dernière 
peineaélé  encourue  ;  mais  on  ne  nous  dit  pas  la  qualification  des  faits 
antérieurs  et,  parcmséquent,  on  nous  laisse  ignorer  la  ressemblance 
on  la  dissemblance  entre  le  délit  ou  les  délits  du  passé  et  le  délit 
«duel. 

J'estime  que  nous  pourrions  demander  ces  renseignements  aux 
comptes  de  la  justice  criminelle,  dans  des  tableaux  spéciaux,  sans 
déranger  les  tableaux  généraux  basés  sur  la  récidive  latiinmo  sensu; 
•et  même  (ce  serait  évidemment  imposer  une  surcba^e  au  zèle  des 
parquets  et  des  grefTcs)  on  pourrût  les  demander  ainsi  i  la  statistique, 
par  la  méthode  actuelle  dea  registres  tenus  dans  les  parquets  et  des 
•étals  envoyés  par  les  parquets  à  l' Administration  centrale;  les  juge- 


i3}  BvU.  de  rVitian  ml/antaUmaU  dé  UroU  pénal,  toI.  lY,  p.  308. 
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menls  rendus  conlicnnent  les  solutions  de  noire  queslion.  Cependant 
il  est  possible  que  l'aulre  méthode,  dont  j'aurai  l'occasion  de  parler 
dans  UD  instant,  se  plie  mieux  à  ces  exigences  nouvelles. 

J'arrive  donc  maintenantau  deuxième  point  :  Élant  donné  le  nombre 
des  récidwistes,  acec  quel  autre  nombre  est-il  comparé?  Sur  quelle 
base  fait-on  le  tant  pour  cent? 

La  réponse  est  fort  simple.  On  sait  le  nombre  total  des  condamnés 
de  l'année,  et  ce  nombre  total  comprend  le  nombre  total  des  récidi- 
vistes; c'est  par  suite  un  rapport  facile  à  calculer,  et  nous  avons  sur 
100  accusés  condamnés  en  cour  d'assises  57  récidivistes,  sur  100  pré- 
venus condamnés  en  police  correctionnelle  46  récidivistes,  dans  le 
dernier  lustre,  ann^  moyenne(p£^eLxuduComp26ffénéra^del900). 

Eu  exagérant  les  avantages  d'un  système  différent,  que  je  décrirai 
bientôt,  on  a  parfois  prétendu  que  ce  rapi>ort  n'a  guère  d'importance, 
qu'il  manquerait  d'intérêt.  Ce  n'est  pas  mon  avis.  Il  est  très  intéres- 
sant de  connaître  que  sur  100  prévenus  condamnés  en  police  correc- 
tionnelle 46  sont  récidivistes,  comme  il  est  ou  serait  intéressant  de 
déterminer  qu'il  y  a  tant  d'illettrés,  tant  de  ruraux,  tant  d'indi- 
vidus HolUaires,  ainsi  que  l'expliquait  M.  Brunot  (supr.,  p.  305). 
En  un  mot,  nous  sommes  d^ireux  d'apprendre  quelles  sont,  aux 
dijGférents  points  de  vue  possibles,  les  qualités  de  tous  ceux  qui 
comptent  dans  le  total  des  condamnés. 

L'idéal  serait  peut-être  qu'une  sentence  judiciaire  et  son  exécution 
pussent  corriger  radicalement  le  délinquant;  nous  n'aurions  plus  de 
récidive  du  tout!  Les  récidivistes  élant  environ  50  0/0,  la  moitié  des 
délits  disparaîtrait.  C'est  évidemment  un  idéal  poussé  jusqu'à 
l'absurde;  mais  enfin,  il  est  bon  que  nous  puissions  préciser  de  com- 
bien nous  en  sommes  éloignés.  D'une  façon  générale,  le  rapport  du 
nombre  des  récidivistes  condamnés  dans  l'année  et  du  nombre  total 
des  condamnés  de  la  même  année  contient  des  enseignements,  sur- 
tout si  l'on  peut  décomposer  les  nombres  comme  nous  l'avons  pré- 
cédemment demwdé. 

Mais  on  a  suscité  ud  autre  tant  pour  cent  et  une  autre  proportion 
qui  auraient  une  portée  beaucoup  plus  étendue. 

Voici  de  quoi  il  s'agit.  A  tout  moment,  en  France,  un  certain 
nombre  d'individus  sont,  suivant  l'expression  allemande,  capa6/e«  de 
récidiver  (KôBNEit,  rapport  précité)  ;  nous  pourrions  dire  qu'ils  sont 
en  expectative  de  récidive.  Qu'est-ce  que  cela  signifie?  Dans  le  sens 
propre  â  l'expression,  nous  sommes  tous  ici... capables  de  délinquer: 
c'est  une  aptitude  normale  et  absolument  banale,  tandis  que  celui 
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qui  a  été  condamoé  a,  par  cela  même,  une  capacité  nouvelle  ;  car 
s'il  commet  an  délit,  ce  d^t  aera  uae  récidive;  il  est  donc  capi^le 
de  récidiver. 

D&s  lora,  la  question  se  pose  dans  les  termes  suivants  :  parmi  ceux 
qui  sont  capables  de  récidiver,  qui  ont  en  eux  la  récidive  virtuelle, 
comtHea  s'en  trouvera-t-il  qui  auront  ta  récidive  réelle?  Lorsqu'on 
est  convenu  de  cette  base  de  comparaison,  on  réclame  des  chiffres 
et  des  proportions  de  toutes  sortes,  qui  s'enchaînent  en  déductions 
l(^ques.  It-y  a  en  France  tant  de  millions  d'habitants;  parmi  ce  tant 
de  millions  d'habitants  il  y  a  tant  de  cent  mille  capable  de  récidiver  ; 
parmi  ces  capables  de  récidiver  il  y  en  a  tant  qui  récidivent;  —  et 
encore,  entre  les  capables  de  récidiver,  tel  nombre  avait  lacapacitéau 
2*  degré;  sur  ce  nombre,  tant  ont  en  effet  commis  la  deuxième  réci- 
dive; de  même  au  3'  degré,  au  4*  degré... 

On  obtient  de  cette  façon  la  diffusion  et  l'irUenaité  de  la  récidive  : 
la  diffimon^  c'est-à-dire  la  proportion  du  nombre  de  récidivistes  réels 
parmi  ceux  qui  auraient  pu  récidiver;  Vintensité  de  la  récidive, 
c'eslrà  dire  le  nombre  de  fois  qu'un  capable  de  récidiver  a  récidivé 
réellement.  Imaginez  que  vous  êtes  au  théâtre  et  que  vous  assistez 
au  défilé  d'une  armée;  les  Ggurants  passent;  quand  ils  ont  passé,  ils 
sont  capables  de  récidiver;  reviennent-ils?  Alors  ils  réddivent.  S'ils 
Teviennenl  tous,  c'est  la  diffusion  la  plus  complète,  100  pour  100. 
Vous  les  voyez  revenir  encore?  Comptez  donc  combien  de  fois  ils 
ont  repassé  devant  vos  yeux,  et  vous  aurez  l'intensité  de  la  récidive. 

Si  l'on  peut  fkîre  ces  calculs  pour  la  criminalité,  c'est-à-dire  si 
l'on  peut  avoir  les  nombres,  il  est  possible  d'approfondir  certaines 
lois  qui  n'ont  peut-être  pas  besoin  d'èlre  vérifiées,  tant  elles  paraissent 
aujourd'hui  évidentes,  et  M,  Tarde,  notamment,  les  a  bien  établies 
dans  son  livre  de  la  Criminalité  comparée  (p.  84,  89)  ;  on  peut  les  vé- 
rifier du  moins  en  y  apportant  une  plus  grande  précision  numérique. 
Ainsi  la  récidive  croissante  montre  que  «  la  criminalité  se  localise 
en  dévalant  une  carrière  >  (1  ).  De  même  on  vérifiera  par  Vintennté^  et 
aussi  par  la  rapidité  de  succession  des  récidives  (encore  un  élément 
que  cette  statistique  donnerait),  si  en  fait,  comme  cela  paraît  démon- 
ùét  les  rechutes  se  présentent  très  nombreuses  dans  les  premiers 
mois  qui  suivent  la  sortie  de  prison.  Nous  avions  autrefois  une  sta- 
listique  à  cet  ^rd... 

M.  Tarde.  —  Nous  ne  t'avons  plus,  faute  de  fonds. 

(1)  C^est  le  <  cinquième  état  >,  l'état  des  criminal  claaaes,  qai  se  dilTéreacie  des 
antres  couches  sociales.  Kôbmbr,  BuUeiin  de  l'Union  i^mHomle  de  droit  pénal, 
vol.  V,  p.  m. 


Digilized  by 


66a 


SÉANC£  DU  1"  AYBIL  1903 


M.  A.  Le  PoiTTBriH.  —  Nous  avions  autrefois,  dans  notre  staiisUqiie 
fkançaisLS  des  données  de  oe  genre  sur  la  rapidité,  et  surtout  sur  1» 
temps  très  court  par  rapport  à  la  sortie  des  maisons  centrales;  oa 
arait  remarqué  que  pr^  de  la  moitié  rëeidivaieat  pendant  i«8  2  ans 
et  demi  de  la  sortie  de  la  maison  centrale  (1).  Ktais  passons... 

Yoilà  ce  que  l'on  désirerait.  Or  il  est  clair  que  le  procédé  actuet 
des  r^istres  tenus  par  les  panels  et  des  étais  envoyés,  au  moyea 
de  œs  registres,  par  les  parquets  à  l'Admiaistration  centrale,  ne  peui 
pas  nous  fourair  les  donné»  num^iques  du  système  ainsi  ééexit, 
parce  que,  si  les  parquets  ctMioaissent  ceux  qui  ont  été  ooadunoés 
avec  récidive,  ils  ue  peuvent  pas  ooanaitre  le  nombre  de  eeux  qni 
étaient  capables  de  récidiver;  ils  oonnaissent  tes  faits  qui  sesont  pas- 
sés devant  eux,  ils  amnaissent  les  individus  qui  ont  eomparu  devant 
leur  tribunal  ;  ils  ignorent  tous  ceux  qui«  pouvant  s'enrôler  comme 
récidivistes,  s'en  sooi  abstenus  c^ndant.  Heureuses  abatantions, 
sans doutel  Mais  oommeot  les  dire appanitie? 

lËlles  se  tixHiveut  dans  le  casier  judiciaire,  puisqu'il  jMMSède  le 
seœt  de  toutes  les  oondamnatioas  passées.  Aiors,  changement  de 
méthode.  Voici  un  individu  qui  est  aajoaid'hai  condamné;  il  v« 
avoir  uou  première  ûche,  un  premier  bulletin  n"  1  au  greffe  du  tri- 
bunal du  lieu  de  sa  naissance  ;  si  de  nouveau  il  est  condamné,  il  aura 
d'autres  bulletios  n*>  1  ;  eh  hien,  on  «itecfa  k  l'Administn^n  cen- 
trale pour  cet  individu  (ou  plutôt  pour  tous  ceux  qui  «ont  dans  la 
même  situation),  non  pas  les  bulletins  n«  1,  mais  un  bulletin  ou  des 
bulletins  qui  en  sercmt  le  relevé  approprié...  Et  ici  des  miétés  d'or^ 
ganisalion  sont  possibles  au  sujet  de  ces  relevée;  je  n'ai  pu  entie- 
preodre  de  les  étudier.  L'Admiaietratiw  centrale  oonitalera  que  teia 
fi  tels,  en  telle  quantité,  n'rait  qu'une  coodamnatioa,  qu'ils  aontdooc 
des  capables  de  récidiver  n'ayant  pas  récidivé;  die  oonstaiera  que 
tels  et  tels  autres,  en  telle  quantité,  ont  plusieurs  condamnations,  que 
œ  sont  donc  des  capables  de  récidiver  ayant  récidivé,  même  avec 
une  intensité  plus  ou  moins  grave  et  aussi  plus  ou  moins  c^ùde,  sui- 
vant les  principes  que  nous  avons  exposés. 

Et  celte  méthode  fournirait,  en  même  temps  que  1»  grands 
nombres  et  les  lois  expérimentales  de  la  crifiainalité,  une  st^stique 
tout  à  &it  ùidàridualisée,  puisqu'elie  pourrait  Bwvre  dnque  iodivîdu 
depuis  son  premier  délit,  dans  toutes  ses  réafiirmaliouB  successives, 
ou  au  contraire,  dons  son  abstention,  son  leclasaranent,  notanuoent 
par  la  réhabliitation. 

(1)  V.  notamment,  OHnpte  généntl  deradniiristrationcrîiBiadle-deiasSiieSO: 
De  la  TMdivt  dan»  sea  rapports  avec  le  régime  pénitentiaire. 
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Seutemeoi,  vous  voyex  l'extrême  complication,  l'accumulatic»!  de 
milliers  et  de  milliers  de  bullelios,  provenant  des  caùen  judiciaires 
de  tous  les  U'rondissements,  qui  vont  s'entasser  autour  de  ceux  qui 
»ront  chugés  d'étublir  la  statistique  eeatnde  et  collective  I  Auhï 
ft-4-on  tiaosigé  eo  quelque  sorte  avec  la  difficulté. 

Tfds  systèmes,  au  moins,  dérivent  du  poiat  de  départ  ctKnmun; 
le  dermer  peut  être  coosidéré,  à  mon  avis,  comme  donnant  entière 
salisfactioQ  à  l'idéal  scienlilique.  Hais  M.  Cheysson  et  M.  Tarde  voa- 
dront  bien,  je  l'espôre,  nous  donner  à  ce  sujet  leur  opinion. 

C'est  d'abord  le  syslime  des  sondages,  que  M.  tiarçonconDalt  bien 
pour  l'avMr  inventé  et  [H'atiqué  à  Lille  (1).  Ce  système  oooàste, 
SUIS  doute,  à  n'être  pas  trop  ambitieux  et  à  limiter  son  hcwizon.  On 
pread,  dans  le  casier  judiciajre  d'une  ville,  une  l^re,  la  lettre  H,  ei 
oa  opère  sur  la  lettre  Mie  travail  que  je  viens  d'indiquer,  l^is,  d'autres 
personnes  également  intéressées  à  la  statistique  font  un  travail  ana- 
logue, sur  la  môme  lettre,  dans  d'autres  localités  choisies,  autant  que 
possible, de  façon  à  exprimer  les  ditlérenoes  de  mœurs,  de  teudancee 
criminelles;  et  L'on  a,  en  somme,  des  résultats  qui  sont  approxima- 
tib,  et  ne  peuvent  être  évidemment  qu'a(^roximatï&  et  même  pro- 
blématiques. H.  Garçon  était  arrivé  i  ce  point  de  vue  à  un  ciidffre 
qui  n'était  peut-être  pas  très  rassurant,  puisqu'il  trouvait  que,  suf 
lOU  capables  de  récidiver,  il  y  en  avait  80  ou  85  qui  étaient  devenus 
des  récidivistes  effectifs.  Vous  voyez,  en  passant,  oommeot,  si  l'on 
change  les  bases  de  la  statistique  et  tes  nombi^es  inis  eu  rapport  les 
uns  avec  les  autres,  on  arrive  à  des  proportions  autres  que  les  46  0/0 
dont  nous  parlioDS  aa  début,  eu  comparaixt  la  quantité  des  récidi- 
vistes à  celle  des  condamnés  de  l'année. 

Le  deuxième  systènae  est  celui  qu'on  peut  appeler  le  système  r^io- 
jial  ;  il  a  ^  proposé  au  moins  à  titre  d'essai  par  l'Union  iotematio- 
nalede  droitpéual  en  1894  (2).  11  consiste  à  faive  le  travail  en  question 
non  plus  sur  une  lettre  et  daz»  une  ville  ou  plusieurs  vil^,  mais 
sur  toutes  les  lettres,  sur  tous  les  casiers  et  dans  boutes  les  viUes, 
quoique  seulement  dans  une  partie  du  tenitoirB.  U  s'agirait  alors  de 
détennioer  la  région  qui  aurait  celle  faveur,  à  raison  de  ses  conditions 
moyaanes,  ou  à  raison  des  éléments  divers  qui  y  contre-balanceraieol 
les  «Acâs,  en  plus  ou  moins,  de  la  récidive,  —  de  telle  sorte  ^ue  l'on 
dût  y  trouver  probabbtmeni  l'expression  de  la  vôoiAve  ondinaire  de 


(1)  Bulletin  de  l'Cmon  iiUermttonak  ih-  droit  j>énal,  vol.  IV,  p.  405  et  Revue, 

18^,  p.  m. 

(2)  BuUetin  de  l'L'mon  inlemaiuMaie  du  droit  fétuU,  vol.  V,  p.  M. 
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la  France  entière.  Il  n'y  aurait  encore,  dans  un  tel  essai,  que  des 
approximations  toujours  discutables. 

Enfin  le  système  qui  me  parait  donner  satisfaction  au  but  cherctié 
est  celui  que  j'appellerai  le  système  total,  et  non  plus  régional;  il 
porte  sur  tout  lo  territoire.  Mais,  pour  détourner  un  peu  la  difficulté 
de  l'accumulation  des  bulletin8,on  peut  n'opérer  que  sur  de  longues 
périodes;  je  veux  dire  que  le  système  ne  serait  pas  annuel,  qu'il 
serait  par  exemple  quinqaennal  comme  le  recensement  de  la  popu- 
lation (1). 

Ici,  je  suis  uneùé  à  faire  une  digression;  elle  ne  sera  pas  inutile. 
II  est  évident  qu'il  ne  faudrait  pas,  pour  atteindre  avec  une  autre  sta- 
tistique un  but  déterminé,  que  l'on  cessàtd'établir  des  comptes  géné- 
raux tous  les  ans.  Ils  contiennent  à  Tusage  de  tous  des  renseigne- 
ments précieux.  11  est  absolument  nécessaire  que  les  pouvoirs  publics 
connaissent  chaque  année  le  travail  fourni  par  tous  les  rouages  com- 
plexes de  la  grande  machine  judiciaire.  Or  les  renseignements  de 
cette  nature  continueraient  à  être  fournis  par  la  méthode  des  registres 
et  des  étals,  en  tout  cas  par  la  statistique  locale  des  parquets,  qui 
pourraient,  eux  aussi,  utiliser  le  procédé  des  fiches.  Môme,  certains 
faits  essentiels  que  les  r^istres  et  les  états  peuvent  donner,  sont 
jibsotument  étrangers  au  casier  judiciaire.  M.  Tarde  les  signalait  très 
justement  dans  uotre  dernière  séance,  et  il  a  su  dans  d'autres  circons- 
tances relever  les  avanta^s  dïe  notre  système  traditionnel.  Ce  sont  les 
délits  împoursuivis  dont  les  auteurs  restent  inconnus,  ce  sont  les 
acquittements,  les  plaintes  et  les  dénonciations  restées  sans  suite;  tout 
cela  compte  dans  l'activité  de  l'organisme  judiciaire,  mais  il  n'y  a 
pas  lieu  d'en  saisir  le  casier.  11  faut  donc  conserver  la  statistique 
actuelle  avec  ce  qu'elle  nous  donne  annuellement;  mais  je  dis  alors 
que  nous  pouvons  obtenir  d'autres  statistiques,  fondées  sur  le  casier 
judiciaire,  en  dépouillant,  par  i>ëiiodes  plus  longues,  les  résultats  que 
le  casier  a  pour  fonction  d'enregistrer. 

Remarquez  que,  s'il  est  indispensable  que  chaque  année  les  pou- 
voirs publics  soient  au  courant  de  l'activité  des  tribunaux,  au  con- 
traire, au  point  de  vue  du  mouvement  social  et  au  point  de  vue  des 
données  nouvelles  sur  la  récidive,  nous  ne  sommes  pas  si  pressés  ; 
pourquoi  exigerions-nous  tous  les  ans,  comme  un  véritable  travail 
de  Pénélope,  cette  manipulation  si  compliquée  d'innombrables  fiches 
issues  des  casiers  judiciaires? 

Toutefois,  si  j'ai  parlé  de  manipulation  compliquée  et  d'amoncel- 


(1)  Bulletin  de  l'Union  interimtioiiale  de  droit  pén<U,  vol.  V,  p.  55. 
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lementde  fiches,  j'invoquerai,  parce  qu'il  existe  des  simplifications, 
la  science  de  M.  Ct'ieysson  qui  nous  a  fait  une  promesse,  au  moins 
une  promesse  implicite.  Vous  avez  lu,  en  effet,  dans  le  dernier  bulle- 
lin,  uqe  note  sucdncte  dans  laquelle  M.  Cheysson  nous  dit  qu'avec 
les  procédés  imaginôs  par  l'art  de  l'ingénieur,  ce  travail  de  dépouille- 
ment qui  nous  parait  gigantesque  et  comme  impossible,  peut  être 
demandé  &  des  machines  très  dociles,  qui  prennent  autant  de  bulle- 
tins qu'on  leur  en  veut  coofier  et  dénoncent  ensuite  automatiquement, 
mais  consciencieusement,  le  produit  intégral. 

J'aurais  presque  terminé,  mais  je  n'ai  jusqu'id  présenté  le  système 
que  dans  ce  qu'il  a  de...  simple;  et  je  dois  vous  montrer  qu'il  faut  te 
compléter  encore.  En  d'autres  termes,  supposons  le  système  adopté, 
même  avec  ces  perfectionnements  mécaniques,  électriques,  qui  doci- 
lement triturent  la  matière  statistique,  c'est-à-dire  les  bulletins;  du 
moins  faut-il  que  nous  fournissions  aux  appareils  électriques  (ce  ne 
peut  plus  être  leur  affaire,  mais  la  nôtre)  des  bulletins  exacts,  des 
fiches  sans  erreurs.  Or,  on  veut  savoir,  sur  le  nombre  total  des  capa- 
bles de  récidiver,  que)  est  le  nombre  de  ceux  qui,  de  la  capacité 
virtuelle,  ont  passé  à  la  récidive  réelle.  Le  casier  judiciaire  nous  ofire, 
individu  par  individu,  toutes  les  unités  composant  ces  deux  nombres. 
Hais  j'ai  défini  d'une  manière  provisoire,  les  capables  de  récidiver, 
ceux  qui  ont  encouru  des  condamnations.  Maintenant,  et  première- 
ment, on  oom^H'endraitdesdistinclions;  je  n'entre  pas  dans  le  détail, 
mais  je  me  demande  si,  au  point  de  vue  du  mouvement  de  la  réci- 
dive, il  n'y  aurait  pas  lieu  d'écarter  certaines  condamnations  à 
l'amende,  pour  délits  minimes  ou  non  intentionnels,  qui  sont  trop 
insignifiantes  et  font  maigre  figure  à  côté  des  travaux  forcés,  de  la 
réclusion  ou  de  l'emprisonnement. 

M.  Gahçon.  —  C'est  ce  que  j'avais  fait.  C'est  ce  qui  explique  mon 
chiffre  de  80  0/0. 

M.  A.  Le  Poittevin.  —  Je  suis  heureux  de  me  trouver  d'accord  avec 
M.  Garçon.  Nous  verrions  donc  ici,  sauf  plus  ample  examen,  une 
sélection  possible. 

En  supposant,  deuxièmement,  des  capables  de  récidiver,  parce 
qu'ils  ont  été  condamnés  une  première  fois  à  telle  ou  telle  pénalité, 
cela  ne  suffit  pas;  car  on  peut  perdre  la  capacité,  ou  elle  peut  être 
suspendue. 

La  capacité  de  récidiver  se  perd...  par  le  décès,  et  ce  n'est  pas 
un  fait  négligeable  comme  nombre  de  décédés.  Alors,  comment  savoir 
quelle  est  la  quantité  de  ceux  qui  doivent  être  désormais  annulés  dans 
la  statistique  et  extraits  du  casier  judiciaire?  Mous  pouvons  choisir 
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entre  deux  procédés,  uo  procédé  de  fait  et  un  pioeédé  de  probabUités. 

Avee  le  procédé  de  fait,  les  autorités  compétentes,  tes  officiers  de 
l'état  civil,  devraient,  quand  il  y  a  décès  d'un  individu  condamné 
(mottvetnejUê  divers)...;  je  vous  ai  prévenus  qu'après  avoir  décrit  le 
système  à  l'état  simple,  je  devais  le  compliquer  maintenant  pour  ren- 
ier dans  la  vérité  des  nombres;  celui  qui  est  mort  ne  peut  plus 
entrer  dans  le  comptedea  réddivistes  possibies  !  Donc»  théwiquement, 
les  autorités  compétentes  aviseraient  du  décès  ou  bien  le  greffier  du 
tribunal  de  l'arrondissement  où  l'individu  est  né,  ou  bien  l'autorité 
cenkale  qui  collectionne  tous  les  bulletins. 

Avec  l'autre  procédé,  le  calcul  des  probabilités,  on  saurait  ou  on 
pourrait  savoir,  d'après  les  tables  de  mortalité,  que  sur  tant  dUndi- 
vidus  il  y  eu  a  tant  quidoiveatavoir  quitté  le  domainedes  récidives... 

M.  LE  Président.  —  Dont  la  carrière  est  interrompue. 

M.  A.  Le  PoiTTBviN.  —  Etiuterrompuedëfinitivemwt.  Cardeplus, 
il  en  est  d'autres  dont  l'aptitude  peut  être  seulement  raspendue;  ceci 
est  assurément  moins  important,  maisoaOn  mon  exposé  serait  encore 
incomplet,  si  je  ne  l'indiquais  pas.  En  premier  lieu,  certains  se  sont 
expatriés;  pour  nous,  ils  ne  sont  pluscapables  de  récidiver.  Toutefois 
(serait-ce  une  compensation?)  d'autres  immigrent  en  France,  après 
avoir  acquis  dans  leur  pays  d'origine  une  condamnation  que  nous  ne 
connaissons  pas.  D'un  autre  côté,  il  faudrait  peut-être  encore  exclure 
ou  mettre  à  part,  à  notre  point  de  vue,  ceux  qui  sont  en  état  de  pri- 
vation de  liberté  :  non  pas,  bien  entendu,  que  le  récluaionnaire  ou  le 
prisonmer  soit  dans  l'impossibilité  de  récidiver,  en  droit,  ni  même 
en  fait,  mais  enfin  ce  n'est  pas  la  même  chose  que  la  récidive  dans  la 
vie  libre;  c'est  du  moins  une  question  qui  peut  être  posée. 

M.  Camoin  de  Vence.  —  Et  les  aliénés? 

H.  A.  Le  PoiTTEviN.  —  J'allais  en  parler  et  je  vois  quevousentrez 
tout  à  fiitt  dans  le  système.  Enfin  que  décider  pour  ceux  qui  seraient 
réhabilités?...  Je  dirais  que  s'ils  sout  maiolenant  à  l'abri  de  la  réci- 
dive au  point  de  vue  juridique  dans  l'état  actuel  de  nos  lois,  ils  en 
conservent  néanmoins  l'aptitude,  au  point  de  vue  de  la  statistique; 
celle-ci  pourra  seulement  marquer  des  étapes  sucoessivee,  plus  variées 
en  pareil  cas  :  délit,  réhabilitation,  récidive. 

Remarquez  que  toutes  ces  considérations,  et  anrtont  les  décès,  ont 
une  grande  influence.  Je  prends  des  chiffres  fantaisistes,  ue  pouvant 
d'ailleurs  faire  autremoit;  ils  auront  la  portée  d  une  rkotation  par 
letlfés  algébriques.  Voici  100  capables  de  récidiver  dont  les  condam- 
nations remontent  à  une  date  plus  ou  moins  lointaine,  et  pour 
quelques-uns  h  plusieurs  années;  sur  ce  nombre  noua  constalons 


LA  CntUlNAUTIÏ  DE  18W  A  1800 


«13 


TSÙ  lédMstes;  donc  nous  sommoB  tentés  de  dire  :  fai  récidive  est  de 
50  0/0.  Bkis  91  vous  observez  tous  les  faits  et  si,  par  exemple,  voua 
poaves  savoir  que  sur  oes  100,  qui  étaimi  capables  de  récidiver,  il  y 
e»  a  30  qui  sosit  morts,  il  ne  reste  plus  que  f  00  moïDs  30,  c'eet-à- 
dire  70,  réellement  capables  de  récidive;  et  comme,  nonobstant  cette 
réduction,  il  y  a  toojour»  ce  fait  que  tiO  ont  récidivé,  cela  nous  donne 
30  sur  70,  c'est-à-dire  un  peu  plus  de  71  0/0.  Vons  vt^ez  donc  qu'il 
serait  important  de  faire  les  éliminations  nécessaires,  saaf  à  discuter 
les  moyens  de  constatation  ou  les  fffocédés  de  calcul,  selon  les  inter- 
valles entre  ia  oondamoatiott  et  le  déeës,  entre  la  condamnation  et  le 
-deuxième  délit,  etc. 

Voilft,  Bfe^sieurs,  les  incHcalions  que  je  voulais  vous  apporter.  A 
vfon  sens,  nous  devons  demander  le  maintien  des  statistiques  actuelles, 
■annuelles,  avec  leur  méthode  et  avec  les  ionnées  qui  sont  de  leur  res- 
sort. Mais  nous  pouvons  désirer,  en  outre,  des  statistiques  quinquen- 
ndes  avec  tes  données  que  comporte  une  méthodb  différente.  I^es 
-conditions  que  j'ai  indiquées  suâciteraient-elles  des  critiques  scienti- 
fiques? Sont-elles  réalisables  pratiquement,  financièrement?  Pour 
répondre  à  ces  questions,  pour  y  mettre  plus  de  précision  et  rectifier 
les  erreurs  qui  ont  pu  m'échapper,  je  demande  à  laisser  maintenuit 
la  parole  à  des  personnes  plus  compétentes.  (Applaudissements,) 

M.  Hmri  Joly.  —  Je  voudrais  borner  mes  observations  à  un  seul 
point,  celui  sur  lequel  H.  A.  Le  Poittevin  m'a  fait  l'honneur  d'eu 
apfieler  A  mes  souvenirs.  Ne  pourrait-on  pas  savoir,  demandait 
M.  Le  PcâUevin,  combien  il  y  a,  parmi  les  récidivistes,  de  gens  qui 
récidivent  par  le  même  genre  de  crime  ou  de  délit?  C'est,  en  effet, 
une  question  très  intéressante,  dont  je  me  suis  préoccupé  autrefois, 
car  die  touche  à  la  partie  morale  de  nos  études  (1).  Il  est  évid^t 
que,  si  tous  les  voleurs  étaient  des  voleurs-nés,  si  tous  les  incendiaires 
étaient  des  incendiïUres-nés,  tous  les  voleurs  devraient  récidiver  par 
le  vd  et  tous  les  incendiaires  par  l'incendie.  Celte  recherclie  a  été 
fi^e  par  H.  Vvwnès  père.  Tous  les  dix  ans  (je  signalerai,  par  exemple 
les  rapports  de  1830,  de  1860,  de  1880  et  de  1889),  M.  Émile  Yver- 
uès  se  posait  certains  problèmes  nouveaux  et  il  tâchait  de  les  résoudre, 
eoit  par  la  statistique  criminelle  toute  seule,  soit  par  la  comparaison 
de  cette  statistique  avec  les  autres.  C'est  en  iSàO  que  51.  Yvernés 
s'est  posé  la  question  qui  vient  d'être  formulée.  Or  la  solution  qui 
se  d^ag«ait  de  ses  taÛeaux,  c'est  qu'il  y  avait  seulement  les  2/5 

il)  V.  La  France  criminelle,  chap.  V,  §  III,  et  Le  Combat  contre  le  crime,  chap. 
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des  récidivistes  qui  récidivaient  par  crimes  et  délits  de  môme  nature; 

par  conséquent,  les  S/S  récidivaient  par  des  délits  quelconques  :  ud& 
fois,  engagés  dans  des  voies  irrégulières,  iis  se  laissaient  aller  à  l'occa- 
sion  quelle  qu'elle  fût,  ce  qui  est  un  arment  très  fort  contre  la^ 
théorie  du  criminel-nè. 

Ce  que  M.  Émile  Yvernès  a  établi  en  iSiîO,  ii  y  a  de  grandes  chances 
pour  que  cela  soit  vrai  encore  aujourd'hui,  car,  si  les  chiffres  absolus- 
changent  quelquefois  beaucoup,  les  relations  changent  beaucoup 
moins;  c'est  là  une  vérité  bien  connue  en  statistique.  Cependant,  il 
est  certain  qu'il  vaudrait  mieux  le  voir.  11  serait  donc  désirable  qu'on 
prit  l'habitude  de  donner,  tous  les  5  ans  ou  tous  les  tO  ans,  des  coups 
de  sonde  dans  un  certain  nombre  de  problèmes  de  cette  nature.  Ces 
problèmes  étaient  très  nombreux  autrefois  et  certainement  celui-là 
en  faisait  partie. 

M.  CuBYssoN,  membre  de  l'ImtUut,  —  M.  A.  Le  Poiltevin  vient,  eik 
twminant  sa  remarquab!e  communication,  de  faire  appel  «  à  des  per- 
sonnes plus  compétentes  que  lui  ».  Ingénieur  et  non  jurisconsulte,  je 
serais  grandement  effraye  par  cet  appel  et  je  ne  me  risquerais  pas  à 
prendre  la  parole  après  un  maître  tel  que  lui,  s'il  ne  s'agissait  préci- 
sément ici  d'une  question  de  technologie  statistique  et  si,  tout  récem- 
ment, le  hasard  des  circonslances  ne  m'avait  fait  échoir  le  rôle  de 
rapporteur  de  la  Commission  permanente  du  Conseil  supérieur  de  sta- 
tistique sur  la  réforme  de  la  statisfique  criminelle.  Je  n'ai  pas  pu,, 
malgré  ma  résistance,  me  dérober  à  cette  tâche;  mais  je  n'ai  fini  par 
l'accepter  qu'après  avoir  obtenu  l'assurance  de  la  collaboration  pré-^ 
deuse  de  M.  Maurice  \vemës.  Je  lui  rends  ici  un  public  hommage 
et  j'ajoute  que,  si  mon  travail  a  quelque  valeur  technique,  c'est  à  lui 
qu'il  le  devra. 

Ce  rapport  a  été  soumis  au  Comité  permanent  et  approuvé  par  lui, 

il  y  a  une  dizaine  de  jours.  En  écoulant  M.  A.  Le  Poittevin,  j'ai  été 
heureux  de  constater  l'accord  presque  complet  qui  existait  entre  nous. 
C'est,  au  surplus,  ce  dont  vous  alUz  pouvoir  vous  assurer  par  voos- 
mémes,  si  vous  voulez  bien  me  permettre  de  vous  exposer  en  quelques- 
mots  les  conclusions  de  mon  rapport  et  les  considérations  sur  les- 
quelles il  s'appuie.  Elles  ont  reçu  la  sanction  du  Comité  permanent; 
mais  il  leur  manque  encore  celle  du  Conseil  supérieur,  qui  en- 
sera  prochainement  saisi  et  dont  je  n'ai  pas  le  droit  de  préjuger  la 
décision. 

Nous  avons  reconnu,  après  beaucoup  d'autres,  l'insufDsance  de 
l'unité  adoptée  par  notre  statistique  criminelle.  Celte  unité,  c'est  le 
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jugefnent:  elle  peutserviràmesurerracUvité  de  la  machine  judiciaire'; 
mais  elle  ne  permet  de  détermîDer  avec  précinoa  oi  la  siatistique  des 
iodividus  atteints,  ni  celle  des  infractions  commises.  Elle  définit 
le  fonctionnement  administratif  de  la  justice,  mais  non  son  rôle 
social. 

En  ce  qui  concerne  la  récidive,  H.  A.  Le  Poittevîn  nous  montrait 
tout  à  l'heure  qu'avec  les  procédés  actuels  de  la  statistique,  nous  ne 
pouvions  connaître  le  nombre  des  récidivistes  que  par  rapport  àcelui 
des  condamnés  de  l'année,  mais  que  nous  devions  renoncer  à  con- 
naître leur  proportion  avec  le  nombre  de  ceux  c  qui  sont  capables  de 
■récidiver  »  ou  qui  possèdent,  en  puissance,  «  la  récidive  virtuelle  », 
Ce  n'est  pas  tout  :  même  réduite  à  ce  champ  étroit  de  l'année,  la  sta- 
tistique altère  encore  le  bilan  des  récidives.  En  effet,  elle  inscrit  pour 
IBunitéSt  par  exemple,  l'homme  qui,  ayant  encouru  déjà  une  ou  plu- 
sieurs condamnations,  est  condamné,  par  exemple,  15  fois  pour  vaga- 
bondage dans  la  même  année;  et  cependant,  il  ne  s'agit  pas  de 
récidivistes  distincts,  mus  d'un  seul  et  même  individu.  Nous  sommes 
aussi  mal  renseignés  sur  «  la  diCtusion  >  que  sur  «  l'intensité  s  de  la 
récidive. 

Enfin,  M.  A.  Le  Pmtlevin  nous  a  très  judideusement  expliqué  que 
la  statistique  donnait  la  récidive  de  fait,  a  la  récidive  sociale  »  et  non 
pas  la  récidive  telle  que  la  définit  1&  loi  pénde,  notamment  depuis 
la  loi  du  26  mars  1891,  qui  a  modifié  les  art.  57  et  58  du  Code 
pénal. 

Le  remède  à  ces  inconvénients  et  à  ces  lacunes  n'est  pas  à  imaginer  ; 
il  est  connu,  il  est  pra^^iqué  par  divers  peuples  et  fonctionne  à  leur 
satisfaction  :  c'est  le  système  de  la  fiche  individuelle. 

|ja  fiche  tend  de  plus  en  plus,  en  stîUistique,  à  remplacer  les  états 
collectifs,  dressés  A  divers  échelons  de  la  hiérarchie  adminisUative. 
On  trouve  bien  préférable  de  recueillir,  au  lieu  d'origine,  les  données 
primordiales  dans  leur  sincérité  native  et  de  les  évoquer  au  centre 
ponr  les  dépouiller  et  les  élaborer,  au  lieu  de  les  abandonner  aux 
manipulations  suspectes  de  bureaux  intermédiaires,  souvent  sans  zèle 
pour  la  statistique,  toujours  sans  unité  de  vues. 

M.  A.  Le  Poitlevin  voulait  bien,  tout  à  l'heure,  invoquer  comme 
«  une  promesse  implicite  d  d'explications  complémentaires,  la  petite 
note  que  j'ai  publiée  dans  le  compte  rendu  de  notre  dernière  séance 
(«ipr.,  p.  335). 

Je  nei  me  doutais  pas  alors  qu'en  écrivant  ces  quelques  lignes,  je 
signais  une  traite  à  vue  sur  moi  ;  mais,  du  moment  où  on  me  la  pré- 
sente aujourd'hui,  il  ne  me  reste  qu'A  m'exécuter  et  à  vous  faire  pres- 
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lentir  l'évolution  mécanique,  qui  traoBforme  lafttttsUque  et  hii  permet 
précisèmeot  i'adoption  des  fiches,  sacs  écraser  te»  buraaux  (ie  oeatm- 
liiation  sous  Vémnniié  de  leur  nombre. 

il  exi^  aujourd'hui,  au  service  de  la  statistique,  lout  un  arseofll 
de  machines  ingénieuses  et  puissantes,  dont  quelques-uoes  sont  mues 
par  l'^ectricité.  Pendant  de  longs  sièdes,  les  calculs  numériques  se 
sont  exécutés  par  des  pvocédis  immuables,  à  coup  de  travail  manuel. 
L'addition,  la  multiplication,  ladiviuon,  n'ont  été  abrégées  que  depuis 
peu,  grâce  à  un  ensemble  de  méthodes  el  d'appareils,  «œore  tiop 
peu  répandus.  La  période,  pour  ainsi  dire,  familiale  et  (bMnestiqve 
de  la  statistique  est  passée  ou  va  Tétre  ;  sa  période  industrielle  eom» 
mence.  Le  moment  est  venu  pour  elle  de  subir  —  lardiveœent  » 
eette  évoluUoii  qui  a  successivement  transformé  toutes  les  branles 
de  l'industrie  au  cours  de  ce  «iède.  Kntre  l'addition,  telle  que  la  pra- 
tique le  coroptabLe  penché  sur  son  grand  livre  et  la  machine  HoUe- 
rith,  il  y  a  la  môme  distance  qu'outre  le  rouet  delà  fileuseetlamull- 
Jenny.  Quand  une  de  ces  inventioue  commenoe  i  être  appliquée 
quelque  part,  elle  doit  tôt  ou  tard  l'éire  partout. 

Dans  les  pays  où  la  statistique  est  centralisée,  cette  applioatioa  est 
fiicile  et  n'entratne  nidle  autre  modification  administrative  qu'on» 
réduction  du  perscmnel  inférieur.  Là,  au  contraire,  où,  comme  en 
Praw»,  la  statistique  est  morcelée  ^  nombreux  bureaux  aiUonoues 
«t  distincte,  il  est  dair  qu'on  ne  saurait  doter  duioun  d'eux  de  œt 
outillage  mécanique,  qui  dépasserait  à  la  fois  ses  besoins  et  ses  res- 
sources. Ce  n'est  pas  dans  les  p^its  ateliers  £éodaux,  ooofoodus  avec 
le  foyer  domestique,  que  Ton  aurait  pu  installer  des  madûoes  puis- 
santes. La  mécanique  a  fermé  ces  ateliers  intimes,  et,  sur  leurs  ruinée, 
a  élevé  la  manufacture  avec  sesa^lomérations  ouvrières  et  sa  grande 
force  de  production. 

Le  même  i^nomëne  est  inévital>le  pour  la  statistique  envisagée 
au  point  de  rue  de  ses  opérations  numériques.  Pour  devenir  justi- 
ciables de  la  machine,  ces  opérations  devront  âtte  centralisées  duw- 
un  atelier  unique,  muni  de  tous  les  procédés  qui  peuvent  rendre  les 
calculs  à  la  fois  plus  rapide,  plus  écononûquee  et  plus  sûrs. 

Il  ne  s'ensuit  pas  d'ailleurs  que  les  f)ays  qui,  pour  bénéficier  de 
cette  transformation,  ont  décentralisé  leur  statistique  soient  obligés 
de  renoncer  à  leur  organisation  actueHe.  La  œntral^atloo  de  la  partie 
mécanique  de  la  statistique  se  combine  parfaitement  avec  la  déeen- 
traHaation  de  sa  partie  scientifique  et  intelleeluelle.  Autre  chose  est  de 
concevoir  un  relevé  statistique,  d'en  véuair  les  éléments,  d'en  élft- 
Uir  les  cadres;  autre  chose  d'eu  effisctuer  les  calculs.  Le  premier 
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travail  appartient  au  savant  et  à  l'administrateur;  le  reste  est  bea&gne 
de  manœuvre  et  rentre  dans  te  domaine  de  )a  machine. 

Chaque  burean  de  statisUque  n'est  pas  accompagné  d'un  atelier  de 
^fpograpbie  penr  l'impreasitm  de  ses  publications;  il  ne  saurait  l'âtre 
(Km  plus  d'un  iriieMer  pourvu  de  machines  coûteuses  et  d'agents 
exercés.  De  même  qu'il  s'adresse  aujourd'hui  à  une  imprimerie  exté- 
rieure, il  «'adressera  demain  è.  une  usine,  qui  loi  livrera  ses  calculs 
tout  lintB  au  plus  juste  prix,  sur  commande  et  sur  mesure. 

La  machine  est  donc  appelée  k  apporter  dans  la  statistique  nne 
traBsfonDati<Hi  semblable  àcelle  que  lamécaniqneafait  subir -à  toutes 
les  modalités  de  l'industrie.  Celte  transformation  s'opérera,  comme 
partout,  dans  le  sens  de  la  centralisation,  qui  prendra  ici  une  double 
forme  :  centralisation  administrative  pour  le  dépouillement  des 
grandes  opërati(ms  de  recensement;  cenlralisalion  mécanique  daiss 
une  usine  statistique  pour  l'exécution  des  calculs. 

Quant  aux  services  de  statistique,  là  où  ils  sont  décentralisés,  cette 
centralisation  mécanique  ne  portera,  je  le  répète,  nulle  atteinte  à  letir 
organisation  et  à  leur  autonomie.  Ils  conserverottt  la  haute  main  sur  la 
conception  et  la  direction  de  leurs  travaux  ;  seulement  ih  se  déchar- 
geront sur  l'usine  statistique  de  la -partie  fastidieuse  d»  leur  tftche  et 
réBervM<ont  leur  activité  aux  opérations,  qui  veulent  le  concours  de 
l'esjH'it  scÎMititique  et  de  l'esprit  administratif. 

Ces  idées,  que  je  n'ai  cessé  dedéfendre  depuis  pinsieara  années,  ne 
sont  plus  aujourd'hui  à  l'état  de  vues  théoriques;  mais  elles  ontreçn 
déjà  plusieurs  applications,  qui  en  ont  démontré  la  justesse.  C'est  ainsi 
que  l'usine  statistique  qui  est  installée  an  Ministère  du  Commerce 
entre  les  mains  du  service  de  recensement  a  déjA  prêté  son  concours 
aux  Ministères  de  la  Justice,  de  l'Intérieur  et  de  l'Agricalture  pour 
le  dépouillement  et  la  publication  des  données  relatives  à  la  statis- 
tique des  valeun  mobilières,  des  enfants  assistés  et  des  forces  motrices. 

Cestce  même  système  qu'il  s'agirait  d'appliquer  aux  fiches  de  la 
statistique  criminelle. 

Ces  âcAies,  on  n'a  pas  besoin  de  les  créer  de  toutes  pièces,  comme 
dans  U  plupart  des  recensements.  Par  une  heureuse  fortune,  vraiment 
exceptionnelle,  elles  existent  déjà  et  l'on  n'a  qu'd  les  utiliser.  C'est  le 
Casier  judiciaire,  fiche  individuelle  par  excellence,  qui  contient,  avec 
la  rigueur  d'une  fùèoe  authentique,  toutes  les  indications  rrialives  à 
l'identité  et  à  l'individualité  du  condamné. 

Comment  tirer  parti  de  ces  fiches?  M.  A.  Le  Poiltevin  indiquait 
tout  à  l'heure  trois  solutions,  qu'il  appelait  :  le  système  du  coujp  de 
sonde,  le  système  régional  et  le  système  4otal. 
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Les  deux  premiers  ont  des  applicaliODs  légilimes  et,  ~  bien  ma- 
niés, —  rendent  de  grands  service;  mais,  chaque  fois  qu'on  le  peut 
sans  éire  entraîné  à  des  complications  ou  à.  des  dëpemcs  excessives, 
on  doit  préférer  le  système  a- total  »,  qui,  au  lieu  de  pi'océder  par 
généralisations  appuyées  sur  des  invesUgafions  restreintes,  s'étend 
au  territoire  tout  entier. 

Les  nouveaux  tableaux  à  déduire  des  fidies  ne  devraient  d'ailleurs 
porter  aucune  atteinte  au  cadre  actuel  de  la  statistique,  parce  qu'il 
serait  regrettable  d'interrompre  la  lon^  série  de  ses  publications,  et 
parce  qu'en  outre  elle  contient  des  renseignements  utiles,  que  ne 
donnerait  pas  le  casier  judidaire,  comme  les  irapoursuivis  et  les 
acquittés. 

Devrait-on  faire  ce  travail  de  fiches  tous  les  ans  ou  tous  les  cinq 
ans?  La  réponse  dépendra  évidemment  des  voies  et  moyens.  Il  serait 
désirable  que  celte  publication  fût  annuelle;  mais,  si  cette  solution 
se  heurtait  il  des  objections  budgétaires,  on  pourrait  se  rallier  à.  la 
période  quinquennale.  C'est  à.  ce  tempérament  que  s'est  arrêté,  sur  ma 
proposition,  le  Comité  permanent  de  slalisUque,  en  ce  qui  concerne 
la  stalistiquede  la  mutualité. 

Qu'il  s'agisse  donc  d'un  recensement  annuel  ou  quinquennal, 
ces  copies  des  bulletins  n"  1  du  casier  judiciaire  (i),  centralisées 
d'abord  à  la  Cbancellerie,  seraient  ensuite  conGées  ù  Tuuue  statis- 
tique du  Ministère  du  Commerce,  qui  les  dépouillerait  et  en  di- 
gérait les  tableaux,  dontles  cadres  auraient  été  arrêtés  par  le  Bureau 
compétent. 

Le  nombre  de  ces  copies  n'a  rien  qui  soit  de  nalure  à  constituer 
une  objection  insurmontable  h  la  réforme  dont  il  s'agit.  Ea  1900,  il 
se  serait  élevé  à  193.763  pour  tous  les  greffes  de  France.  Les  deux 
greffes  les  plus  chargés,  ceux  de  Paris  et  do  Lille,  auraient  à  faire 
par  jour  une  moyenne  de  32  copies  pour  le  premier,  de  16  pour  le 
second.  Quant  au  casier  central,  qui  reçoit  les  bulletins  des  condamnés 
nés  à  l'étranger  ou  ceux  dont  les  actes  de  naissance  ne  sont  paa 
«  applicables  »,  c'est  lui  qui  aurait  le  maximum  de  copies  à  produire 
et  ce  nombre  n'atteint  encore  que  55  par  jour.  Il  n'y  a  là  rien  qui 
puisse  faire  échec  à  une  réforme,  dont  on  est  en  droit  d'attendre  de 
si  heureux  résultats. 

£n  effet,  la  statistique,  n'étant  plus  rivée  àl'uoité-jugement,  pourra 
désormais  s'attacher  à  l'homme  et  à  l'infraction;  nous  fourm'r  le 
rapport  exact  entre  la  population  criminelle  et  la  population  totale; 

(l)Cc  sont  ces  «extraits  >  mêmes  (lu  casier  qui  sont  transmis  par  la  Chaocelterie  à 
l'uuDe  stalistiqae.  ,'.Y.  de  la  ttéd.) 
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nous  renseigner  sur  l'influence  exercée  par  le  sexe,  l'âge,  la  profes- 
sion, l'élat  civil,  la  vie  urbaine  ou  rurale,  sur  la  répartition  gé<^ra- 
pliique  des  condamné:)  d'après  leur  origine  ;  nous  permettre  de  dresser 
la  carie  de  la  densité  criminelle  des  départements  et  des  arrondisse- 
ments, et  celle  des  courants  qui  relent  les  migrations  intérieures 
de  nos  malfaiteurs,  de  suivre  les  diverses  catégories  d'infractions  el 
les  variations  de  leurs  étiages  respectifs;  enfin,  de  satisfaire  les 
desiderata  si  légitimes  de  M.  Le  Poittcvin  pour  les  récidives,  en 
ne  comparant  plus  seulement  les  récidivistes  aux  condamnés  de 
l'année,  mais  t  tous  ceux  qui,  ayant  subi  antérieurement,  et  à  une 
époque  quelconque,  une  condamnation,  possèdent  <  la  capacité  de 
récidiver.  » 

Reste,  il  est  vrai,  la  difficulté  signalée  par  M.  A,  LePoittevin  pour 
ceux  qui  ont  perdu,  &  l'insu  de  leur  casier  judiciaire,  cette  capacité 
de  récidive  virtuelle,  à  commencer  par  ceux  qui  sont  morts...  C'est 
même  la  difliculté  principale  du  système.  Mais  cette  objection  porte 
également  sur  la  statistique  actuelle.  Vous  nn  savez  pas  mieux 
aujourd'hui  si  un  individu  est  mort  que  vous  ne  le  sauriez  demain, 
quand  vous  auriez  adopté  le  système  des  fiches. 

M.  A.  Le  Poittbvin. — Supposons  que  le  système  projeté  fonctionne 
depuis  20  ans;  nous  avons  toutes  les  fiches  des  gens  condamnes  depuis 
20  ans.  Vous  me  direz  :  c  Sur  tant  d'individus  qui  ont  été  condam- 
nés, la  proportion  de  la  récidive  est. do  tant.  »  Je  vous  rép(»idrai  : 
Non,  parce  que  vous  savez  le  nombre  de  ceux  qui  ont  récidivé; 
mais  vous  ne  connaissez  plus  le  nombre  de  ceux  qui  pouvaient  eifec- 
livement  récidiver  ou  vous  rexagérez,«i  vous  n'av^E  pas  annulé  préa- 
lablement les  fiches  des  condamnés  qui  sont  morts  dans  ce  long 
intervalle  :  les  décès  ont  évidemment  diminué  la  quantité  des  indi- 
vidus qui  étaient  aptes  &  la  récidive;  il  faudrut  donc  en  savoir  le 
nombre. 

H.  Cheysson.  —  Aujourd'hui,  le  savez-vous  mieux? 

.M.  Garçon.  —  Nous  n'avons  pas  besoin  de  le  savoir.  A  l'heure 
actuelle,  la  statistique  repose  sur  une  autre  base. 

H.  CasYssON.  —  {Précisément,  c'est  la  lacune  contre  laquelle  voua 
avez  justement  protesté  et  qu'il  s'agit  de  combler. 

H.  A.  Le  Poittevin.  —  A  l'heure  actuelle,  on  nous  dit  qu'il  y  a, 
par  exemple,  100  condamnés  dans  l'année  et  que  sur  ces  100  con- 
damnés il  y  a  46  récidivistes;  les  deux  nombres  peuvent  être  compa- 
ré». Dans  celte  comparaison,  on  n'a  pas  à  tenir  compte  de  ceux  qui 
sont  morts.  Les  draz  n<»nbres  que  je  \'iens  de  vous  indiquer  sont 
ezcds  et  se  rapportent  tous  deux  à  des  individus  en  vie  au  moment 
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OÙ  noua  les  considérons,  c'est-à-dire  au  moment  de  la  condamnatioB  t 
ils  sont  exacts,  sauf  la  critique  qu'a  très  bien  exposée  M.  Cheysson,  à 
Bavoir  qu'il  y  a  des  doubles  emplois. 

H.  ti.  Tarde.  —  La  critique  est  très  juste  1 

H.  A.  Le  Poittsviii.  —  Mais,  dans  le  système  proposé,  nous  voulons 
savoir  la  proportion  des  gens  qui  ayant,  même  depuis  longtemps, 
l'aptitude  à  récidiver,  l'ont,  ou  non,  exercée.  Il  âiut  donc  qu'ils  ai«at 
encore  cette  aptitude,  c'est-^-dire  qu'ils  vivent  encore.  Quand  noos- 
auroDs  le  nombre  des  condamnés  de  1902,  nous  ne  poumuis  plus 
considérer  comme  capable  de  récidiver  en  1902,  un  h<»une  con- 
damné en  1900  et  mort  en  190! . 

M.  CiiBYSsoN.  —  Je  partage  absolument  le  désidératum  de  M.  Le  Poit- 
tevin  ;  mais,  pour  loi  donner  satisfàction,  ce  n'est  plus  la  statistique 
criminelle  qu'il  s'agit  de  réformer  :  c'est  la  tenue  des  registres  de- 
l'état  ciril.  Toutefois,  en  attendant  cette  réforme,  qui  n'a  rien  à  vmr 
avec  celle  de  nos  fiches,  on  pourrait  procéder  par  des  présomptions 
anr  la  mortalité  moyenne. 

En  résumé,  l'Assemblée  a  pu  constater  comme  je  l'avais  annoncé 
au  début  de  ces  trop  longues  observations  mon  pai^it  accord  avec 
M.  A.  Le  Poittevin.  Je  m'en  réjouis  et  je  puiserai  dans  cet  accord 
une  force  nouvelle  pour  soutenir  auprès  du  Conseil  supérieur  de  sta- 
tistique les  conclusions  arrêtées  par  son  comité  permanwt.  (Appla»- 
dûêanenU.) 

(M,  Bibot,  appelé  à  la  Chambre,  cède  le  fauleuît  de  la  prétideaoe 
à  àî.  Henri  Johj.) 

M.  le  professeur  Garçon.  —  Je  dois  rappeler  que  plusieurs  circu- 
laires, notamment  celles  des  23  mai  1833,  l*"  juillet  1856  et  30  dé- 
cembre 1873,  ont  insisté  sur  l'utilité  d'extraire  des  casiers  les  bulletins 
inutiles,  à  seule  fin  de  rendre  les  recherches  moins  difficiles.  En  œ 
qui  concerne  particulièrement  les  décédés,  la  Chancelltrâ  a  tovtjours 
recommandé  aux  greffiers  d'extraire,  à  l'aide  des  tables  décennales 
de  l'état  civil,  les  bulletins  qui  leur  sont  applicables.  Les  répertoires 
que  tiennent  les  greffiers  facilitent  ce  travail  qui  n'est  cependant  pas 
imposé.  Il  n'en  a  pas  moins  été  retiré,  k  ce  titre,  en  1900, 19.613  bot- 
lettns  de  décédés;  ce  chiffre  est  A  peu  près  le  même  tous  les  ans. 

M.  l'avocat  général  Brbgeault.  —  Il  serait  du  reste  facile  de  pres- 
crire &  l'officier  de  l'état  civil  qui  dresse  l'acte  de  décès  d'en  dotmo' 
avis  A  son  collègue  qui  a  dressé  l'acte  de  naissance.  Ce  dernier  com- 
muniquerait ravis  au  greffier  du  tribunal,  qui  pourrait  ainsi  extraire 
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Ml  fitf  et  à  mesure  les  bulletins  coaoeroaol  les  individus  nés  dans 
l'arrcHadissement,  et  décédés  non  seulement  dans  ce  môuie  arrondis- 
aerneaU  vm»  duos  toui  aulie. 

M.  Maurice  Ytbrn6£,  chef  du  kureau  ét  ki  ttaUttùiue  au  Mmittére 
de  la  Justice.  —  L'idée  de  11.  Br^;eauU  me  paoïlt,  en  ce  qui  touche 
les  décédés,  très  utile  et  très  réalisable,  de  serait  1&  un  moyen  d'ôlimi- 
nalioD  très  sûr^  il  se  pratique  d'ailleurs  partialement  à  l'égird  des 
décès  survenus  dans  les  prisons,  dont  la  Chancellerie  est  iaibr- 
mée  par  des  avis  qu'elle  transmet  immédiatement  aux  grefiss  iii46- 
resaés. 

Quant  à  l'observation,  très  juste,  de  M.  Garçon  relative  au  déaen- 
c(Miil»emettt  dee  casiers  judiciaires,  elle  doit  être  oomplélée  par  vne 
autre  observation  importante. 

De  nombreuses  instructions  prescrivetU  aux  greffiers  d'extraire 
d'oj^  les  bulletins  oonoemant  leaocto^àiawYCj -alors  même  qu'aucun 
avis  de  dëcèt  oonoernant  les  ocmdamnâs  ajnnt  atteint  cet  flge  ne  serait 
parvenu  au  greffé. 

£n  1900,  il  a  été  extmit,  de  ce  chef,  titMl  bulletins  dans  les  greffes 
de  France  (non  compris  le  casier  central).  Ce  diiffre  présente  des 
variations  très  appréciables  d'une  année  à  l'autre,  parce  que,  dans 
beaucoup  de  greffes,  ces  extractions  ont  lieu  périodiquement  (tous 
Jes  ff  ans,  tous  les  10  uw,  tons  les  ans). 

Kn  ce  qui  concerne  l'exposé  si  clair  et  si  exact  de  M.  A.  Le  Poit- 
.  tevia  sur  la  nature  et  la  valeur  des  données  numériques  fournies  par 
la  statistique  des  récidives,  telle  qu'elle  est  actuellement  établie  par  ie 
Ministère  de  la  Justice,  j'ai  peu  de  choses  à  ajouter.  Je  me  bornerai, 
pour  donner  plus  de  précision  encore  à  ces  considérations  géoérides, 
â  fournir  quelques  détails  techniques  sur  la  métbode  employée  par 
la  Chaocellerie  dans  la  coufecUon  de  cette  statistique. 

Les  renseigaernents  qui  figurent  chaque  année  dans  nos  comptes 
généraux  sont  puisés  dans  des  ét^  spéciaux,  rédigés  à  l'aide  des  bul- 
letins 2  du  casier  judiciaire  classés  dans  les  dossiers  de  procédure, 
et  transmis  au  bureui  de  la  statistique  par  Jes  greffiers  des  tribunaux 
oorrectionn^g  qui  ont  prononcé  la  dernière  eondunniUion.  Tout 
individu  qui  a  subi,  antérieuremrat  A  l'année  du  compte,  une  con- 
damnation quelconque  est  porté  sur  ces  états. 

Ces  rentres,  ou  cahien,  à  remplir  ainsi  dans  chaque  greffe  sont 
au  nombre  de  trois  et  s'appliquent  aux  individus  condamnés  (sauf  en 
matière  forestière  et  de  simple  police)  et  qui  avaient  précédemment 
encouru  : 
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1"  Une  peine  corporelle  quelconque  d'au  moins  un  an  et  un  jour 
(I"  cahier); 

1°  Une  peine  d'emprisonnement  d'une  durée  ne  dépassant  pas  un 
an  (2*  cahier)  ; 

3"  Une  peine  pécuniaire  seulement  (3°  cahier). 

Cfs  3  états  sont  nominatifs  et  contiennent,  pour  chaque  récidiviste, 
tous  les  renseignements  utiles  tant  sur  leurs  conditions  individuelles 
(âge,  sexe,  origine,  domicile)  que  sur  le  nombre  de  leurs  condamna- 
tions antérieures  et  la  nature  des  dernières  poursuites.  Toutefois,  et 
cette  remarque  a  son  importance,  comme  les  mentions  portées  sur 
ces  états  étaient  rétribuées  aux  greffiers  à  raison  de  tant  par  article, 
une  décision  ministérielle,  par  mesure  d'économie,  a  prescrit  à  ces 
officiel^  ministériels  de  ne  plus  inscrire  sur  deux  de  ces  états  (ceux 
qui  concernent  les  récidivistes  n'ayant  précédenient  encouru  qu^uae 
peine  corporelle  d'une  durée  ne  dépassant  pas  un  an  ou  qu'une  peine 
pécuniaire)  le  délait  des  condamnations  antérieures.  ■  ^ 

Un  seul  chiffre,  porté  en  regard  de  chaque  récidiviste,  indique  le 
nombre  de  ces  condamnations.  Cette  suppression  remonte  à  une 
quinzaine  d'années.  Les  éléments  actuels  dont  dispose  la  Chancellerie 
ne  permettent  donc  plus  l'étude  de  la  récidive  spéciale  qu'à  l'égard 
des  récidivistes  ayant  été  condamnés  à  une  peine  d'au  moins  un  an 
et  un  jour  d'emprisonnement. 

Pendant  longtemps,  ta  statistique  criminelle  a  publié  des  indica- 
tions très  détaillées  sur  la  nature  des  infractions  commises  par  les 
récidivistes  antérieurement  à  l'époque  du  nouveau  délit.  Cette  publi- 
cation a  cessé  en  1863,  à  raison  desdiflicultésdeplusenplus  grandes 
que  présentait  à  ce  point  de  vue  le  classement  de  ces  condanmés, 
dont  le  nombre  se  multipliait  &  mesure  que,  grâce  ft  l'inslitution  des 
casiers  judiciaires,  la  constatation  des  récidives  devenait  plus  fadie 
et  plus  complète.  On  a  dû  renoncer  également,  pour  d'autres  raisons, 
en  1889,  i  étudier  la  récidive  dans  ses  rapports  avec  le  régime  péni- 
tentiaire et  à  recherchei*  dans  quel  délai  les  rechutes  se  produisaient 
après  ta  libération. 

En  sorte  que  la  statistique  actuelle  réduite  &  sa  plus  simple  expres- 
sion, ne  donne  plus  que  le  nombre  des'Jugemenls  de  condamnations 
prononcées  contre  des  prévenus,  répartis  dans  les  différents  tableaux 
de  cette  partie  du  compte,  selon  qu'ils  avaient  été  antérieurement 
condamnés  soit  à  l'amende,  soit  à  un  emprisonnement  de  plus  d'un 
an  ou  d'un  an  ou  moins,  et  avec  l'indication  de  la  nature  et  du  résul- 
tat des  dernières  poursuites. 

Je  répéterai,  avec  M.  Cheyssoa,  que  dans  cette  statistique,  oonime 
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dans  celle  des  affaires  ju^s  par  les  tribunaux  correctlonneis,  l'unité 
est,  non  pas  l'individu,  mais  le  jugement.  Qu'un  prévenu,  par 
exemple,  ait  élé  condamné  15  fois  dans  l'année  pour  vagabondage*  il 
figurera  pour  13  unités,  à  la  ligne  des  vagabondages,  tant  dans  le 
premier  que  dans  le  second  de  ces  états.  Or,  en  1900,  le  nombre 
des  récidivistes  condamnés  plusieurs  fois  par  le  même  tmlnuial  «eu- 
bernent  a  été  de  8.187.  Ea  ce  qui  concerne  les  prévenus  en  réddive* 
il  est  matériellement  impossible  de  calculer  te  nombre  de  ceux  qui, 
condamnés  dans  la  môme  année  par  des  tribunaux  difTérents,  ligu- 
reot  dans  autant  d'états  qu'ils  ont  été  condamnés  de  fois,  par  des 
tribunaux  distincts  («upr.,  p.  309,  noie),  C'est  là  l'inconvénient 
du  système  des  registres;  on  ne  pourrait  y  remédier  qu'en  adop- 
tant la  méthode  des  fiches  individuelles  classées  par  ordre  alpha- 
bétique. 

M.  Le  Poittevin  a  très  nettement  fait  ressortir  le  sens  du  mot 
9  récidive  D  tel  qu'il  est  envisagé  par  la  statistique.  Le  sursis,  lagrâce, 
la  Ubération  conditionnelle,  la  réhabilitation  judidaire  ou  de  droit 
n'empêchent  nullement  que  le  condamné  qui  a  bénéficié  de  l'une  ou 
de  l'autre  de  ces  faveurs,  ne  soit,  en  cas  de  rechute,  considéré  comme 
un  récidiviste,  au  sens  propre  sinon  légal  du  mot,  et  ne  figure  sur  les 
états  des  récidives. 

Seuls  n'y  sont  pas  portés  les  prévenus  ayant  été  l'objet  : 

1**  D  amniitie.  Dans  ce  cas,  les  bulletins  n^  1  sont,  en  effet,  retirés 
des  casiers  et  détruits  ; 

1°  D'acquittement.  Jusqu'en  1870  on  a  compté  parmi  les  récidivistes 
les  prévenus  antérieurement  ou  nouvellement  acquittés; 

30  De  jugements  déclaratif^  de  f^llite; 

4"  De  décisions  qui  rendent  à  leurs  parents  ou  confient  à  l'Assis- 
tance publique  ou  à  des  tiers  des  enfants  acquittés  comme  ayant  agi 
sans  disoeroement. 

Quant  aux  décisions  qui  envoient  les  mineurs  de  16  ans  dans  des 
maisons  de  correction,  elles  sont  assimilées  aux  condamnations  â 
romprisonnement  tant  pour  les  décisions  antérieures  que  ponrceilei 
qui  sont  rendues  dans  l'année  du  compte. 

Tels  sont  les  éléments  dont  se  composent  les  1.0"î7  états  de  réci- 
dives correctionnelles  rédiges  chaque  année  par  les  greffiers  et 
dépouillés  par  le  personnel  de  la  Chancellerie  avec  le  plus  grand 
soin. 

Les  récidives  criminelles  sont  établies  directement  par  le  bureau 
de  la  statistique  à  l'aide  des  notices  individuelles  qui  accompagnent 
les  rolevés  nominatifs  des  accusés  jugés  par  les  cours  d'assises. 
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M.  Tarde. — Je  sais  bien  que,  ea  statistique,  le  système  des  régi»- 
très  est  considéré  comme  arriéré  et  qu'il  tend  à  être  de  plus  eo  plin 
remplacé  par  celui  des  fiches  individuelles,  qui  permet  l'emploi  des 
machines.  Mais,  est-ce  à  dire  que  l'aDcienae  méthode  doive  être  dépos- 
sédée de  tout  son  ancien  domaine,  et,  notamment,  qu'il  se  lui  reste 
aucun  serviiJft  à  rendre  encore  à  Fa  statistique  jadicinre?  Ce  n'est  >à 
qu'un  petit  épisode  de  la  grande  lutte  entre  Ja  manufacture  et  la 
machina  facture^  entre  la  petite  et  la  grande  industrie.  Malgré  tes  em- 
piétements incessants  et  légitimes  de  celle-ci,  il  restem  toujours  k 
celle-lA  une  part  importante,  celle  des  travaux  trop  délicats  et  trop 
compliqués  pour  être  confiés  à  une  machine. 

Quand  on  voudra,  d'ailleurs,  on  trouvera  en  Fruice,  dan»  nos  dos- 
siers criminels,  tels  qu'ils  sont  faits,  l'équivalent  excellent  des  fiches 
individuelles  qu'on  préconise  :  je  veux  dire  l'extrait  du  casier  judi- 
ciaire. 11  sufGrait  d'y  ajouter  peut-être  deux  ou  trois  mentions,  pour 
y  paiser  tous  les  éléments  d'une  bonne  statistique  de  la  récidive.  Les 
greffiers  pourraient  être  chargés  deces  mentions  ainn  que  de  celle  qui 
serait  relative  à  la  mort. 

Mais  il  ne  faut  pas  s'abuser  sur  les  difficultés  qu'on  trouverait  II 
utiliser  ces  bulletins  au  bureau  ceatral,  et  sur  l'accroissement  énorme 
de  frus  qui  en  serait  la  suite.  La  macliine  n'en  épai:gDerait  guère, 
car  la  peine  principale  à  preniire  consisterait  moins  à  compter  les 
bulletins  qu'à  les  préparer  un  à  un  en  vue  de  diaque  numération 
spéciale.  C'est  là,  au  fond,  une  question  d'argent. 

Je  demanderai  à  M.  Cheysson  s'il  est  à  sa  connaissance  que,  en 
Italie  et  en  Allemagne,  les  bureaux  de  la  statistique  criminelle  fassent 
usage  de  la  machine  qu'il  nous  a  vantée.  H  y  a  une  dizaine  d'années, 
je  lisais  attentivement  les  rapports  de  la  Commission  de  statistique 
italienne  et  j'y  voyais  les  plaintes  de  M.  Bodio  sur  le  débordement 
de  fiches  qui  tombaient  sur  lui  et  au  milieu  desquelles  il  ne  savait 
comment  se  débattre;  à  ce  moment  assurément,  il  ne  se  sei'vait  pas 
des  machines  dont  il  s'agit,  probablement  parce  qu'il  n'en  trouvait 
pas  l'emploi  pratique.  En  Allem^ne,  on  se  pique  aussi  de  Aire  de 
la  stali*itique  progressiste  ;  si  on  ne  se  sert  pasde  la  machine  pour  les 
usages  judiciaires,  c'est  qu'apparemment  elle  n'est  guère  adaptée  à 
ce  genre  de  travail.  Mais  je  ne  suis  pas  ronseigué  sur  ce  point. 

M.  CuEYSSON.  —  Je  ne  puis  répondre  avec  précision  pour  ce  qui 
concerne  l'IUdie  el  l'Allemagne.  J*ai  visité  en  Autriche  ht  grande 
usine  qui  était  dirigée  par  M.  von  Inama  Stemeg,  Téminent  prési- 
dent de  l'Institut  international  de  statistique.  C'est  là  que  j'ai  vu 
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prts  foncUonDer  cette  loachine,  qui  arrivait  des  Ëlato-Unis  et  qui  a 
été  eoBuite  ÎDlroduite  dans  d'autres  pays,  notamment  dans  le  nôtre. 
Par  conséquent,  cette  avalanebe  de  fiches  sous  laqudie  on  aurait 
élé  écrasé  n'est  phis  à  redouter  avec  ces  mécanismes,  qui  la  défaJaient 
■en  se  jouant. 

Si.  Taroi.  — U  s'agit  plutôt  de  la  complexité  des  questions  que  du 
nombre  des  fiches... 

H.  Cheysso.x.  —  La  machine  se  prête  à  cette  complexité  et  peut 
«xtraire  d'un  seul  coup  de  Levier  tous  les  renseigoements  les  plus 
variés  que  contient  une  fiche,  et  qui,  par  exemple,  correspondeot  sur 
la  fiche  de  recensement  autrichien  à  64  compartiments  distincts. 

Puisque  j'ai  la  parole,  je  ta  retiens  encore  un  moment  pour  donner 
un  rens^gnement  que  j'ai  omis  tout  à  l'heure. 

La  Chancellerie  est  décidée  h  faire  dès  cette  année  l'appiication 
des  nouveaux  cadres  aux  travaux  des  cours  d'assises.  Eite  dispose^ 
en  effet,  pour  le  relevé  de  ces  travaux,  d'états  nominatifs  sur  lesquels 
se  trouvent  dés^nées  toutes  les  données  personnelles  et  judiciaires 
pouvant  déûnir  avec  précision  les  accusés.  Ces  états  fournissent  à  la 
statistique  l'équivalent  des  fiches  individuelles  et  lui  permettent 
l'expëfieace  dont  il  s'agit.  Les  comptes  de  1902  vont  être  dépouillés 
à  l'aide  de  la  nouvelle  méthode,  qui  permettra  d'envisager  distincte- 
ment le  criminel  et  le  crime,  de  compter  l«s  individus  jugés  et  non- 
plus  seulement  les  arrêta  qui  les  ont  firappés,  de  recenser  les  crimes 
commis,  les  cb»îa  d'accusation  et  les  victimes.  Ce  premier  essai  peut 
être  considéré  comme  une  première  satisfaction  donnée  aux  vœux 
des  statistieiensetdes  crimiualistes  et  comme  un  acheminement  vers 
la  réforme  totale  qui  oonsistHvit  dans  la  généralisation  de  la  fiche 
individuelle  à  tous  les  délits. 

H.  Tardi.  —  Quani  j'étais  chef  du  bureau  de  la  statistique  judi- 
ciaire, j'ai  essayé,  pendant  plusieurs  années,  d'ajouter  une  troisième 
cokmne,  Ja  colonne  des  délUtt  aux  deux  colonnes  des  inculpés  et  des 
affaires,  sur  \ea  cadres  à  l'emplir  envoyés  aux  procureurs  de  la 
République.  Le  besoin  s'en  faisait  sentir,  car  affaire  signiGe  dossiei\ 
et  une  seule  affaire  contient  souvent  plustews  délits.  Si  légère  que 
fût  cette  modification,  elle  s'est  heurtée  aux  habitudes  prises,  et  j'ai 
d&  y  renoncer. 

M.  Cheysson.  —  Vous  avez  été  le  précurseur;  et  vous  avez  ùnsi 
contribué  à  celte  première  application  qui  nous  permettra  déjuger 
le  système  et,  sans  doute,  de  l'étendre  à  tous  les  délits. 
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M.  A.  Ls  PoiTTEviH.  —  Je  voudrais  simplement  ajouter  un  mot.  En 
dehors  du  système  que  j'ai  appelé  a  total  d  et  qui  est  foudé  sur  la 
collection  des  fiches  émanant  du  casier,  je  désire  le  maintien  de  la 
statistique  annuelle  et  de  ses  données  actuelles.  Or  je  comprends 
très  bien  le  système  des  flches  adapté  par  cîrconscripUoos  de 
parquets  h  la  statistique  annuelle,  mais  à  un  autre  point  de  vue  : 
dans  les  parquets,  les  fiches  dont  il  s'agit  ne  seraient  plus,  ou  ne 
seraient  plus  uniquement,  celles  du  casier  judiciaire.  Ce  seraient 
celles  qui  correspondraient  aux  différents  événements  que  les  parquets 
ont  enregistrés  :  impoursuivis,  plaintes  sans  suite,  acquittements, 
condamnations,  elc,  comme  on  a  remplacé,  dans  tes  bibliothèques 
ot  dans  les  administrations,  certaines  tables  sur  registres  alphabé- 
tiques par  des  séries  de  bulletins  mobiles.  C'est  une  observation  qui 
complète  un  point  sur  lequel  mon  exposé  général  manquait  évidem- 
ment de  clarté. 

AI.  Garçon.  —  Je  voudrais  également  ajouter  un  mot  au  sujet  de 
r«xpèrience  que  j'ai  faite  au  casier  de  Lille.  J'ai  dépouillé  la  lettre  H, 
pour  me  rendre  compte  de  ce  que  pouvait  donner  la  statistique,  et  voici 
le  résultat  auquel  je  suis  arrivé.  J'ai  cherclié  lesindividusqui  n'avaient 
qu'une  condamnation  et  ceux  qui  en  avaient  plusieurs.  Or.  je  me 
suis  convaincu  qu'un  grand  nombre  on  avaient  plusieurs;  d'où  j'ai 
retiré  cette  impression  que  la  récidive  était  plus  fréquente  qu'on  ne 
le  croyait  généralement.  Maintenant,  quand  j'ai  donné  le  chiffre  de 
80  0/0,  cela  ne  veut  pjs  dire  que  j'aie  trouvé  80  0/0  de  casiers  judi- 
ciaûres  ayant  plusieurs  fiches  :  j'ai  éliminé  les  casiers  qui  m'ont  paru 
ne  comporter  aucune  gravité  à  la  première  condamnation  ;  je  u'ai 
gardé  que  ceux  qui  avaient  commis  un  délit  notable,  un  vol,  une 
escroquerie,  un  abus  de  confiance,  un  délit  contre  les  mœurs.  Pour 
ceux-là,  je  me  suis  convaincu  qu'il  y  avait  plus  de  récidivistes  qu'on 
ne  se  l'imaginait.  Généralement,  on  dit  que  les  femmes  récidivent 
souvent;  eh  bien!  je  me  suis  convaincu  que  les  voleuses  qui  avaient 
volé  une  fois  récidivaient  beaucoup'moins  que  les  hommes... 

M.  Xahd£.  —  INotre  statistique  officielle  le  démonfa^. 

M.  Garçon.  —  A  un  autre  point  de  vue,  le  relevé  de  ces  récidives 
dans  les  casiers  judiciaires  laisse  uno  impression  différente  de  celle 
qu'on  a  généralement.  Ainsi,  bien  des  magistrats  sont  {)ersuadés  qu& 
la  plupart  des  enfants  qui  ont  été  envoyés  en  correction  récidivent; 
ils  voient  très  souvent  des  extraits  du  casier  judiciaire  qui  débutent 
par  un  envoi  en  correction,  et,  par  une  généralisation  malheureuse, 
ils  en  concluent  que  tous  les  jeunes  libérés  retombent.  Ce  qu'ils  n& 
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voient  pas,  ce  sont  les  casiers  qui  sont  au  greffe  et  dont  les  titulaires 
ne  ^comparaissent  pas!  En  particulier,  j'en  aî  trouvé  beaucoup 
pour  les  enfants.  Il  y  aurait  donc  intérêt  à  faire  ce  relevé,  et  je  crois 
qu'il  ne  peut  être  fait  que  dans  les  greffes. 

Bemarquez  qu'il  ne  faut  pas  relever  seulement  les  condamnations 
de  l'année,  mais  le  casier  judi(ùaire  tout  entier,  ce  qui  est  un  travail 
ooDsidérable.  Je  n'ai  pas  cru  qu'il  fût  possible  de  demander  une 
pareille  enquête  et  j'ai  fait  un  travail  qui  pourrait  être  refait  avec  plus 
de  soin  par  l'Administration,  car  ce  travail  est  très  simple  et  très 
rapide;  je  n'ai  pas  mis  huit  jours  pour  dépouiller  une  lettre  moyenne 
du  casier  de  Lille.  Si  l'on  pouvait  agir  avec  celle  méthode,  on  arrive- 
rait k  une  grande  précision.  Il  ne  s'agit  pas  de  dresser  une  statistique 
complète  ;  il  faudrait,  par  de  petits  coups  de  sonde,  faire  voir  la  cri- 
minalilé  sous  un  jour  particulier. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  maintiens  ma  conclusion,  qui  est  loin  d'être 
pessîmislo. 

En  ce  qui  concerne  la  récidive  d'une  façon  générale,  je  crois  que, 
si  l'étiage  de  la  criminalité  reste  le  même,  il  est  préférable  que  \'<m 
constate  que  la  récidive  ne  diminue  pas  trop,  parce  que  cela  prouve 
que  le  nombre  des  malfaiteurs  n'est  pas  aussi  grand  et  que  le  crime 
se  spécialise  plus.  Si  vous  prenez,  par  exemple,  un  village  :  un  de 
ses  habitants  est  un  malfaiteur  d'habitude,  il  se  fait  condamner  trois 
ou  quatre  fois  dans  l'année  ;  voilà  un  village  dans  lequel  on  dira  : 
c  II  y  a  un  malhonnête  homme  ».  Si,  au  contraire,  il  y  a  trois  ou 
quatre  individus  qui  se  font  condamner,  on  devra  évidemment  dire 
que  l'état  de  la  criminalité  est  très  médiocre. 

H.  Cheyssoh.  —  La  méthode  du  coup  de  sonde  est  bien  connue,  je 
le  disais  tout  à  l'heure;  mais  je  voudrais  ajouter  un  mot  ^ur  les  con- 
ditions qui  assurent  la  précision  de  ses  r^ullats.  Il  ne  s'agit  pas,  en 
effet,  de  faire  un  sondage  sur  un  point  pris  au  hasard  ;  mais  il  faut 
opérer  simultanément  sur  plusieurs  parties  du  territoire,  choisies 
avec  assez  de  disceroemenl  et  de  (àct  pour  que  les  résultats  des  son- 
dages puissent  être  admis  comme  représentant  la  moyenne. 

Par  exemple,  pour  vérifier  une  comptabilité  touffue,  on  s'acharne 
après  quelques  affaires- types  qu'on  poursuit  A  outrance,  de  leur 
naissance  à  leur  liquidation.  De  même,  quand  il  s'agit  de  recevoir  un 
graod  lot  de  rails,  de  bandages  ou  d'écUsses,  on  ne  va  pas  s'attaquer 
A  chacun  des  éléments  qui  composent  celte  énorme  fourniture; 
on  procède  par  épreuves  :  on  casse  quelques-unes  de  ces  pièces  et,  par 
la  mani^  dont  elles  se  comportent  au  choc,  à  la  flexion,    la  trac- 


688 


-.  SÉANCE  DU  1"  AVRIL  1903 


tioD,  on  juge  de  la  valeur  totale  du  lot.  De  même  enfin,  en  m^iëre 
sociale,  on  observe,  jusque  dans  leurs  profondeurs  \e&  plus  intimes, 
des  familles  et  des  ateliers-types,  pour  s'élever  ensuite  à  de  légitimes 

généralisations. 

Â  l'appeler  de  son  vrai  nom  scientifiquef  o^te  méthode  n'est  autre 
que  celle  de  la  Monographie,  qui,  entre  des  mains  exercées  comme 
celles  de  Le  Play  et  de  son  école,  comporte  une  extrême. pirënsion  et 
donne  de  merveilleux  résultats. 

Mais  c'est  là  une  méthode  de  savants  isolés,  qui  peuvent  pratiquer 
l'analyse.  La  statistique  officielle  procède,  au  contraire,  par  vastes 
synthèses,  par  recensements  généraux  et  demande  la  valeur  de  ses 
résultats,  moins  &  la  qualité  de  ses  observations  qu'à  leur  grand 
nombre. 

C'est  pourquoi,  en  ce  qui  concerne  notre  statistique  criminelle,  j'ai 
déclaré  préférable  le  recensement  par  des  fiches,  dût-il  être  quin- 
quennal, si  les  ressources  ne  permettent  pas  de  le  faire  annuel. 

Encore  uu  mot  —  et  ce  sera  celle  fois  le  dernier  —  sur  un  scru- 
pule qui  nous  a  longtemps  embarrassés  dans  le  système  des  fiches. 
En  communiquant  ces  flches  à  l'usine  statistique,  n'aunit-on  pas  à 
craindre  des  indiscrétions  qui  pourraient  replonger  un  libéré  en  voie 
de  réhabilitation,  dans  l'abîme  dont  il  allait  sortir?  N'aliait-on  pas 
contrarier  ainsi  l'œuvre  du  patronage?  Jules  Simon  a  dénoncé  en 
paroles  vibrantes  les  catastrophes  de  ce  genre  produites  pardes  révé- 
lations, qui  n'émanaient  ni  de  la  perfidie,  ni  de  la  malveillance,  mais 
simplement  de  la  passivité  inconsciente  de  la  bureaucraiie.  Il  ne 
faudrait  pas  que,  sous  prétexte  d'améliorer  la  statistique,  on  encooriU 
le  danger  social  d'entraver  le  relèvement  des  libérés. 

Ou  a  donc  successivement  proposé  de  remplacer  les  noms  sur  les 
fichespar  un  numéro  ou  un  cryptogramme,  dont  les  greffiers,  ïùnsi  que 
la  Chancellerie,  auraient  le  secret;  puis  on  s'est  définitivement  arrêté 
au  parti  de  mettre  en  tébe  de  la  copie  du  Bulletin  n"  1  faite  par  le 
greffier  une  petite  bande,  qui  pooraait  être  aisément  détachée  par  des 
trous  pointillés,  et  sur  laquelle  le  nom  serait  inscrit.  Ce  nom  serait 
ainsi  connu  du  service  central  de  la  statistique,  qui  en  a  besoin  pour 
certains  relevés,  mais  qui  ofi^e  contre  les  indiscrétions  la  garantie  du 
secret  professionnd. 

Le  service,  après-avoir  utilisé  le  Bulletin,  le  transmettrait  à  l'usine 
statistique,  en  ayant  soin  de  détacher  la  bande  qui  amtient  le  nom, 
ce  qui  retirerait  à  la  fiche  toute  trace  d'indîvidiûlité  et  la  livnrail 
aux  triturations  de  la  maidiine,  comme  une  matière  première  imper-^ 
sonnelle. 
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Le  Comité  permanent  espère  avoir  ainsi  concilié  les  intérêts  de  la 
curiosité  statistique  avec  les  droits  primordiaux  de  l'tiumanité.  (Ap^ 
plaudissementa,)  * 

M.  LK  PaÉsiDBHT.  —  Uessïeurs,  je  regrette  vivement  que  notre 
Président  M.  Rîh&l  ne  soit  plus  là  pour  remercia,  comme  il  convien- 
drait, M.' Tarde  et  ceux  dont  il  a  si  in^uieusement  et  si  savamment 
provoqué  les  observations.  Comme  il  arrive  inévitablement  en  des 
matières  si  délicates,  la  question  reste  encore  ouverte.  C'était,  d'ail- 
leurs, je  crois  bien,  l'esprit  même  du  rapport  de  notre  colique,  de 
montrer  que  la  statistique,  si  bien  faite  qu'elle  soit  et  d'après  des 
traditions  qui  nous  sont  chères,  ne  peut  pas  tout  tranctier.  Mais  si  elle 
ne  résout  pas  les  questions,  elle  les  pose,  ce  qui  est  déjà  très  intéres- 
sant. Cette  fois,  la  question  était  la  suivante  :  des  chiffres  que  la  sta- 
tistique nous  donne  sur  le  nombre  des  affaires  poursuivies  et  des 
affaires  impoursuivics,  peutron  conclure  à  une  diminution  réelle  de 
la  criminalité  française?  Beaucoup  d'entre  nous  se  sont  efforcés  avec 
succès  d'expliquer  l'action  moralisatrice  de  certaine  lois  dues  à 
llnitiative  de  nos  plus  illustres  confrères  et  l'action  non  moins  salu- 
taire de  nos  nouvelles  sociétés  de  patronage  et  d'assistance.  D'autres 
ont  rappelé  les  relâchements  indéniables  de  la  répression  tant  de  fois 
déplorés  au  cours  même  de  nosséances.  En  résumé,  me  semble-t-il, 
il  nous  convient  encore  d'èlre  modestes  et  vigilants.  Personne,  parmi 
nous,  n'entend  dénigrer  la  démocratie  contemporaine,  personne  n'est 
disposé  non  plus  à  la  flatter  ;  mais  nous  sommes  ici  pour  l'avertir  et 
nous  ne  pouvons  lui  offrir  de  meilleur  sujet  de  réflexion  que  le  rap- 
port de  M.  Tarde,  complété  par  la  discussion  qui  a  suivi.  (Applawtii' 
tements.) 

La  séance  est  levée  A  6  heures  10. 

La  prochaine  séance  de  la  Société  sera  commune  avec  la  Société 
d'Études  algériennes  et  sera  consacrée  à  l'étude  de  rtUUisation  de  la 
main-tf  œuvre  pénale  en  Algérie. 

La  séance  suivante  sera  également  commune  avec  une  Société 
sœur,  la  Société  d'Études  législatives,  et  sera  consacrée  à  l'examen  de 
la  (froposition  de  loi  sur  l'organisation  et  la  compétence  des  juges  de 
paix. 
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Le  lundi  13  avril  1903,  à  3  heures  du  soir,  a  eu  lieu  dans  une  satio 
(le  la  Préfecture  la  séance  d'inauguration. 

Sur  la  proposition  de  Al.  Coolc,  président  de  la  Commission  d'or- 
ganisation, le  Bureau  du  Congrès  est  ausùtôt  constitué. 

l^ont  élus  par  acclamations  : 

Présidents  d'honueur  :  MM.  le  Minisire  de  l'Iastruclion  publique  ; 
les  sénatcura  Th.  Roussel  et  Bércnger;  Ballot-Beaupré,  premier  pré- 
sident de  la  Cour  de  cassation  ;  Petit,  président  honoraire  à  la  Cour 
de  cassation  ;  Félix  Voisin,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

Président  :  M.  Cheysson,  membre  de  ITnslilul,  inspecteur  général 
des  Ponts  et  Chaussées  et  vice- président  de  l'Union  des  Sociétés  de 
patronage. 

Vice-présidenis  :  MM.  Dormand,  premier  président  de  la  Cour 
d'appel  de  Toulouse;  Rack,  procureur  général  à  Rouen  ;  Harel,  pré- 
sident de  chambre  à  la  Cour  de  Paris;  Eugène  Rostand,  membre  de 
rinstitut. 

Trésorier  :  M.  Poupardin. 

Secrétaire  général  :  M.  Vidal-Naquet,  avoué. 

Secrétaires  adjoints  :  MM.  Bonnecorse  de  Lubières,  avocat,  H.  Guil- 
lard,  avocat  au  Havre,  Lung,  Gardair,  avocat. 

H.  Cheysson,  élu  président,  remercie  vivement  l'Assemblée  et 
propose  de  suspendre  la  séance  en  attendant  l'arriTée  de  H.  le  Pré»- 
dent  de  la  République. 

La  séance  est  suspendue  et  reprise  &  5  h.  3/4  bous  la  présidence 
de  M.  le  Président  de  la  République. 

M.  CoNTB  exprime  à  M.  le  Président  de  la  République  Pimmense 
gratitude  des  organisateurs  du  Congrès  pour  la  bienveillance  qu'il 
témoigne  à  leurs  efforts.  Il  montre  éloquemment  la  grandeur  de 
l'œuvre,  ses  difficultés,  les  joies  qu'elle  procure  à  ses  ouvriers,  les 
résultats  sociaux  qu'elle  assure. 
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M.  Cheysson  remercie  à  son  tour  le  Président  du  puissant  récon- 
fort qu'il  apporte,  par  sa  présence,  à  l'œuvre  du  patronage  des 
libérés,  à  cette  œuvre  grande  et  opportune,  qui  répond  d'une  façon 
si  précise  «  à  celte  passion  généreuse  qui  porte  notre  démocratie  k 
se  pencher  vers  toutes  les  plaies  sociales,  vers  toutes  les  misères 
physiques  et  morales  pour  s'eflorcer,  sinon  de  les  guérir,  du  moins 
de  les  soulager,  et  pour  éviter  les  maux  évitables  dans  la  mesure 
où  le  peuvent  la  prévoyance  humaine  et  la  solidarité...  » 
'  «  Mais  combien  plus  belle  encore  et  plus  auguste  est  la  tâche  qui 
consiste  à  épargner  la  chute  et  ta  nétrissun)  à  l'enfant  entraîné  sur 
la  pente  qui  mène  aux  abîmes.  L'enfant,  c'est  le  printemps  de  la 
nation,  c'est  la  fleur  d'où  sortira  le  fruit.  Or,  c'est  grand'pitié,  quand 
toutes  ces  espérances  se  flétrissent,  que  celte  fleur  est  rongée  par 
un  ver!...  a  Nos  Comité&sont  1,\  pour  prévenir  ce  malheur. 

Ce  dualisme  de  la  réparation  morale  et  de  la  préservation,  il  se 
constate  aujourd'hui  dans  ta  plupart  des  organisations  contre  les 
misères  sociales  {accidents  du  travail,  tuberculose).  «  J'ajoute  que  la 
tendance  actuelle  —  et  Ton  ne  saurait  trop  y  applaudir  —  est  dans 
la  prédominance  croissante  de  la  prévention  sur  la  réparation. 

>  Pour  une  pareille  entreprise*  ce  n'est  pas  trop  que  de  l'union  de 
toutes  les  forces  vives  du  pays,  que  de  l'alliance  étroite  de  l'initiative 
privée  et  de  la  puissance  publique. 

V  L'initiative  privée  est  indispensable  pour  mettre  au  service  du 
patronage  sa  spontanéité,  sa  souplesse,  son  cœur,  —  y  compris  le 
cœur  féminin,  avec  ses  trésors  de  bonté  compatissante.  Libre  de  ses 
mouvements,  n'ayant  pas  à  compter  avec  des  règles  générales  qui 
ne  sauraient  prévoir  tous  les  cas  particuliers,  elle  imagine,  en  vue  de 
ces  derniers,  des  solutions  ingénieuses  qui  leur  sont  adaptées;  elle 
multiplie  pour  l'assistance,  le  placement,  le  rapatriement,  des  dé- 
marches, que  peuvent  seulement  risquer  des  individus  ou  des  Sociétés 
privées,  mais  qui  engageraient  outre  mesure  la  responsabilité  de  l'État 
sll  en  chargeait  ses  représentants.  » 

D'autre  part,  ces  Sociétés  ont  besoin  de  s'appuyer  sur  la  bienveil- 
lance de  l'Admiuistration,  qui  du  reste  est  constante,  et  sur  les  sub- 
sides de  l'État,  qui  mallieureusement  deviennent  de  plus  en  plus 
insuffisants,  avec  la  multiplication  des  fondations. 

H.  Cheysson  salue  ensuite  les  congressistes  venus  si  nombreux  à 
celte  réunion  de  travail  et  de  charité;  il  remercie  particulièrement 
les  dames,  qui  savent  d'une  main  si  légère  panser  ces  plaies  morales 
plus  difDciles  à  guérir  que  les  plaies  du  corps,  et  les  industries,  qui 
savent  s'affranchir  des  préjugée  contré  l'emploi  des  libérés. 
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•  11  analyse  tes  caractères  généraux  du  patronage.  Celui-ci  ne  se 
ccHiteate  pas  de  se  confwmerÂ  révolution  générale  vers  la  prêaerm- 
tîon;  il  subil  aussi  cette  loi,  non  moins  générale,  de  la  fédération  des 
œuvres.  £t  le  présidât  montre  les  féconds  résultats  de  ce  groupe- 
ment. Mais  il  a  d'autres  ambitiiHis  encore.  «  Peut-être  avcH»-aou0,  à 
l'instar  des  organisations  similaires,  à  faire  un  pas  de  plus  dans  cette 
voie  et,  après  avoir  réuni  en  u&  faisceau  ooa  sociétés  locales,  à  nous 
rapprocher  des  féd^ations  dont  -le  but  a  quelque  affinité  avec  ia 
nôtre,  pour  réaliser  avec  elles  une  entente  du  second  d^ré,  tout  en 
sauvegardant  avec  un  soin  jaloux  raut(Hio]iue  et  l'armement  parti- 
culier de  notre  fédération. 

»  Il  se  prépaie,  en  ce  moment,  un  groupedoent  de  ce  genre,  sous  te 
nom  à.* Alliance  de  l'kygième  soeù^,  eaire  les  fédératims  qai  concer- 
nent la  mutualité,  la  lutte  cootre  la  tuberculose,  contre  l'alcoolisme 
et  contre  le  k^^ent  insalubre.  On  a  reconnu  que  le  moment  était 
venu  d'orienter  leurs  ^orts  vers  un  même  but,  puisqu'en  somme 
elles  s'Attaquaient  aux  différents  aspects  d'un  mêoke  problème  et  que 
te  succès  de  chacune  d'elles  était  liéàcelui  de  ses  voisines  par  l'étroite 
filiation  de  ces  divers  fléaux,  véritable  bydre  à  pluateurs  tôtes,  dont 
oiD  ne  peut  venir  à  bout  qu'en  coupant  toutes  ses  tètes  à  la  f(ns. 

»  N'y  a-t-il  pas  là  pour  nous  une  indicati'oa  bonne  à  reciwillir?  Si 
l'alcool  engendre  la  tuberculose,  n'est-il  pas  aussi  rinspiratear  da 
crime  et  ne  nous  acharnons-nous  pas  à  vider  un  véritable  tonneau 
des  Danaïdes,  si  l'alcool  continue  Â  le  remplir?  Tout  ce  qui  peut 
diminuer  la  misère,  assurer,  par  l'épargne  et  ia  prévoyance,  la  sécu- 
rité et  la  dignité  de  la  vie,  n'est-il  pas  un  préservatif  contre  les  trans- 
gressions pénales  et  ne  rentre~t-il  pas  dans  cette  politique  «  de  la 
»  prévention  a  dont  j'essayais  tout  à  l'heure  de  foire  prévaloir  la 
supériorité  sur  la  réparation  ?  » 

Avant  la  levée  de  la  séance,  M.  te  Président  de  la  République 
remet  les  palmes  académiques  à  M.  A.  Gardair,  ae<»étaiTe  de  la  Sociélé 
de  patronage,  à  M.  Huot,  architecte,  et  À  H'^*  Livon,  inspectrice. 


La  séance  est  ouverte  à  8  heures  et  demie,  sous  la  présidence  de 
M.  Cheysscn,  qui  donne  tecturedes  tetlres d'excuses  de  S.  lecsr- 
dinal  Coaillé,  de  HH.  tes  sénateurs  Th.  Roussel  et  Bérenger,  de 
M.  te  préadent  Ch.  Petit,  de  M.  Louiche-Desfontaines,  de  HM.  A. et 
L.  Rivière,  Eeuilleley,  Zaéoc  Kahn,  Berthétemy,  etc. 


SÉANCE  DU  MARDI  14  AVRIL 
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CiNQOiÈME  Question.  — ■  Enfakis  arriérés. 

M.  rinq»ecteur  général  Ckairbr,  rapporter  général,  analyse  les 
quatre  rapporta  présentés  sur  la  question  «  Du  patronage  des  enCuïts 
délinquants  arriérés  >>  par  MM.  le  président  Marin,  le  profesteor 
G.  V«jran,  le  TV  Paul-lBonoonr  et  H.  Émile  Brun. 

M.  Marin  considère  que  le  patronage  dans  la  /"amt/te  présentera  des 
difficultés  presque  insurmontables  :  il  aura  à  surveiUernon  seulement 
l'enfant,  mais  sa  famille,  à  lutter  contre  des  préjugés;  il  se  découra- 
gera. Le  placement  familial  lui  inspire  peu  de  confiance,  car  Ihs 
paysans  sont  de  détestables  éducateurs;  ils  n'ont  ni  la  volonté  ni  les 
moyens  de  redresser  les  caractères,  de  diriger  les  ftmes;  une  seule 
choee  les  préoccupe  :  que  les  vaches  soient  bien  gardées!  SeaU'établis- 
sèment  de  réforme  convient  à  ces  malheureux  semi-idiots,  semi-dis- 
cemants,  faibles  d'esprit  (non  compris  dans  la  définition  de  l'art.  64 
C.  p.).  A  la  colwie  de  Saint-4ïOuis  et  à  la  c(donie  enfimtine  Lecoq, 
prés  Bordeaux,  on  arrive,  par  des  soins  affectueux  et  un  traitement 
physique,  moral  et  pédi^ogique  approprié,  à  améliorer  leur  état, 
à  en  faire  des  ouvriers,  sinon  de  choix,  du  moins  aptes  k  gagner^leur 
vie  (domestiques  de  ferme,  aides-jardiniers). 

M.  E.  Brun  consigne  un  très  ^rand  nombre  d'observations  indi- 
viduelles et^  en  indiquant  les  traitements  appliquée  aux  3  caté- 
gories (idiots  et  imbéciles,  hystériques  etépileptiques,  déséquilibrés), 
montre  qu'on  peut  arriver  à  des  résultats.  Mais  ces  résultats  seraient 
tout  autres  si  ces  enfants,  en  assez  grand  nombre  dans  les  coloniee, 
étaient  soumis  à  un  traitement  médico-pédag(^que  appliqué  par  des 
spécialises  :  il  serait  temps  de  l'organisa. 

M.  Valran  considère  que  tout  est  à  fïdre.  A  Genève,  il  existe  un 
institut  pédagogique  pour  les  arriérés  de  l'école  primaire.  A  Paris- 
Bicètre,  il  existe  un  institut  médical  pour  les  sujets  tout  à  fait  idiots, 
incapables  de  rester  dans  leur  famille.  Il  faudrait  un  institut  partici- 
pant de  ces  t  types,  d'originu  et  de  caractère  judiciaire.  Pour  cela  : 

1"  Tout  directeur  d'établissement  d'instruction  devra  se  faire 
signaler  par  ses  collaborateurs  les  étèv^  anormaux  ou  arriérés  ; 

^  n  devra  recommander  à  s^  collaborateurs  de  tenir  ces  sujets  en 
tAiservalion  avec  constitaticHi  de  dossier  ; 

30  Constatation  faite,  il  devra  les  faire  reprendre,  s'il  le  faut,  par.la 
famille  ou  recommander  de  les  diriger  vers  un  asile  spécial;- 

¥  Pour  les  enfanta  suivant  les  écoles  pubtiques,  il  pourra  être  ins- 
titué m  axiie  d^arriérét  interdépartemental  sous  le  nom  de  quelque 
grand  bienfaiteur. 
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M.  Paul-Boncour  déplore,  lui  aussi,  l'iDcrlie  des  pouvoirs  public 
et  il  n'a  d'espoir  que  dans  l'initiative  privée  pour  résoudre  le  problème. 

Il  est  vrai  qu'il  a  lui-même  donné  l'exemple  en  se  livrant  gra(»eu- 
sement  à  des  éludes  mélbcdiques  sur  un  très  grand  nombre  d'enfants 
que  lui  envoie  le  Patronage  familial.  Il  a  ainsi  réalisé  le  type  que 
possède  ofiQciellemenl  Bruxelles,  grâce  au  D' Demoor.  —  Le  rapporter 
réclame,  avant  tout,  la  création,  dans  les  écoles ,  de  classes  spé- 
ciales à  l'usage  des  anormaux  ;  il  sufTiraitde  quelques  maîtres  auxquels 
serai^t  données  les  notions  indispensables  conceroant  l'état  mental 
et  pathologique  de  ces  enfants.  11  constate  ensuite  que  le  patronage 
des  arriérés  délinquants  en  dehors  de  la  famille  est  souv^t  néces- 
saire. En  conséquence*  il  faudrait  multiplier  les  établissements  mé- 
dico-pédagogiques ou  asiles-écoles;  il  serait  à  souhaiter  qu'on  intro- 
duisit dans  la  toi  sur  les  aliénés  l'obligation  d'assisier  les  enfants 
anormaux  au  môme  titre  que  les  adultes;  mais  on  devrait  avoir  soin 
de  séparer  les  uns  des  autres,  et  les  arriérés  délinquants  seraient  sou- 
mis à  des  règles  variables  suivant  la  catégorie  à  laquelle  ils  appar- 
tiendraient. Le  but  de  tout  patronage  doit  être  de  donner  l'éducation 
morale  et  l'éducation  professionnelle  :  chez  les  arriérés,  il  faut  créer 
l'instinct  d'obéissance,  l'habitude  du  travail  quotidien,  l'habileté  ma- 
nuelle sans  attacher  d'importance,  en  ce  qui  les  concerne,  à  l'obten- 
tion de  brevets  et  de  certiflcats.  Quant  au  placement  dans  tes  colonies 
familiales,  il  ne  peut  être  que  d'une  application  très  limitée.  ËnQn 
le  patronage  devra  se  continuer  après  la  sortie  de  l'école  oudel'asile- 
école. 

Le  rapporteur  général  constate  d'ailleurs  que  3IM.  Marin  et  Brun 
se  sont  surtout  occupés  des  arriérés  médicaux,  cest-à-dtredes  idiols, 
tandis  que  MM.  Valran  et  Paul-Boncour  se  sont  surtout  occupés  des 
arriérés  pèdag<^ques,  c'est-à-dire  des  relardés  dans  leur  éducation, 
sans  tare  mentale.  Mais  la  distinction  est  souvent  difficile  à  foire. 

Il  faudrait  que  le  patronage  s'occupât  des  indisciplinés  de  l'école, 
qui  eu  deviennent  bientôt  les  réfractaires,  puis  les  délinquuata.  Il 
aurait  à  voir  si  l'absence  de  l'école  ne  provient  pas  de  l'inoonduite 
notoire,  de  l'ivrognerie,  des  mauvais  traitements  des  parents  et  à 
provoquer  la  déchéance  paternelle.  Puis,  pour  les  jeunes  détenus 
présentant  une  défectuosité  mentale  évidente,  il  faudrait  un  asîlc 
spécial. 

Il  conclut  en  proposant  un  vœu. 

M.  le  D'  Paul-Boncour  expose  qu'il  a  fait  une  statistique  portant 

sur  214  écoliers  anormaux.  Il  les  divise  en  indisciplinés  (56),  arriérés 
médicaux  (60),  arriérés  pédagogiques  (58)  et  euftn  arriérés  dont  les 
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causes  «  d'arriéralion  »  sont  iD(»>aDues.  Il  convient  surtout  de  ne  pas 
confondre  tous  ces  arriérés  avec  les-idiots;  pour  les  arriérés,  il  y  aies 
remèdes  que  roraleur  préconise  dans  son  rapport  et  qui,  dit-ii,  sont 
déjà  appliqués  en  Allemagne,  en  Angleterre/aux  ÉlaU-Unis,  pays  qui 
possèdent  déjà  des  classes  ou  écoles  spéciales.  Dans  les  écoles  de  Paris 
les  arriérés  sont  vraisemblablement  daos  la  proportion  de  3  à  4  0/0. 

H.  Albanel  expose  (|ue  rien  de  sérieux  n'a  encore  été  fait  pour  tes 
arriérés,  anormaux  ou  dégénérés  (i),  sauf  à  l'École  Théophile-Roussel. 
Or,  l'expérience  qu'il  a  pu  acquérir  comme  juge  d'instruction  lui 
permet  d'aGQhner,  d'abord,  que  tous  les  enfants  délinquants  devraient 
être  examinés  par  des  médecins  spécialistes  et  que,  souvent,  cet 
examen,  b'il  était  fait  très  sérieusement  et  individuellement,  condui- 
rait &  placer  les  enfants  dans  un  asile  spécial  (Bicètre,  Vaucluse). 
Pour  faciliter  cet  examen,  Paris  possède  l'École  Théophile-Roussel, 
qui  prend  des  enfants  de  trois  catégories  :  les  enfants  envoyés  par  les 
magistrats  instructeurs  (loi  du  19  avril  1898),  les  indisciplinés  des 
écoles  du  département  de  la  Seine,  envoyés  par  leurs  pamnt^j.  ou  leurs 
tuteurs,  les  indisciplinés  de  l'Assistanœ  publique  du  département  de 
la  Seine,  enûn,  à  l'occasion,  des  internés  par  voie  de  correction 
paternelle.  {Revue,  190^,  p.  272  et  695).  Beaucoup  sont  des  enfants 
anormaux  qui  sont  rejetés  des  écoles,  sans  pourtant  pouvoir  être 
envoyés  dans  les  maisons  de  correction  et  de  préservation.  Il  &ut 
pourtant  les  mettre  quelque  part!  Le  vœu  de  M.  Granier  propose  une 
solution  provisoire,  à  laquelle  il  faut  se  rallier. 

M*^  Uupur  dit  d'abord  quelques  mots  de  l'École  de  réforme  de 
Frasnes-le-Château  où  beaucoup  d'enfants  dits  anormaux,  mais  qui 
étaient  plutôt  simplement  des  enfants  difliciles,  vicieux,  méchants, 
ingrats,  ont  été  améliorés  par  le  seul  effet  des  soins  maternels  pro- 
digués par  les  directrices.  —  Puis,  abordant  la  question  du  patronage 
des  jeunes  filles,  elle  déclare  que  s  avant  tout,  il  faut  préparer  des 
bonnes  d'enfants  ».  Dans  la  maison  de  Rueil,  qui  a  subi  une  crise, 
mais  qui  vient  de  se  reprendre  (2),  les  petites  filles  sont  soignées  par 
les  grandes  filles,  qui  font  ainsi  un  apprentissage.  D'autres  filles 
apprennent  à  devenir  des  femmes  de  chambre  en  servant  des  femmes 
âgées  que  la  maison  de  Rueil  prend  en  pension.  Toutes  apprennent 
les  soins  du  ménage. 


(1)  V.  le  vœu  da  Congrès  d'anthropologie  crtininelle  d'Amsterdam.  {Revue,  1901, 
p.  1461  et  1417.) 

(2)  Revue,  IVOO,  p.  138.  —  Elle  a  été  transférée  de  Noisy-lo-Sec  à  Rueil,  il  y  a 
3  ans.  Elle  a  eu  Jtisqu'i  49eabnts  avec  4  sarvoillanies  ;  aujourd'hui,  die  nVn  a  plus 
que  31,  R\ee.  3  surveillanle*. 
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M.  le-D*^  Ret  appuie  k  vœu  préieoté  par  le  rapporteur  général,  es 
insistant  en  faveur  de  la  création  d'établiBsementâ  absolument  indfr- 
pendants  des  asiles  d'aliénés. 

M.  Fbadikamd-Drevfus  demande  qu*il  soit  Inen  entendu  que  le  vœu 
ne  concerne  que  les  enfants  délinquants,  bien  que  la  discuBfâoa  ait 
semblé  s'étendre  sur  un  domaine  plus  large. 

M.  le  conseiller  FéKx  Voisin  accepte,  lui  aussi,  le  vœu  proposé; 
mais,  ainsi  que  U.  Albanel,  il  demande  que  l'examen  m^ical  sût 
confié  à  des  médecins  spécialistes  d'une  compétence  éprouvée.  Il 
pourrait  citer  des  jeunes  gens  en  nombre  conudérable  qui,  eo^Bi^ 
dans  l'armée,  sont  devenus  parfaits,  alors  que  leurs  nombreuses 
ittcaitades  auraient  pu  les  faire  taxer  de  dégénérescence. 

M.  G.  Lerbdu,  représentant  au  Congrès  de  la  Société  de  médecine 
légale,  réclame,  à  son  tour,  une  compétence  éprouvée  de  la  part  des 
médecins  l^istes  et  désire,:au  nom  de  celte  Société,  la  créat^n  d'un 
Instibit  médico-l^al. 

M.  Eugène  Rostanu  demande  enfin  une  définiUon  aussi  précise  que 
possible  de  ce  qu'il  faut  entendre  [uir  enfants  arriérés  délinquai^. 
Il  faudrait  nn  critérium  pour  arriver  à  distinguer  les  différentes  caté- 
gories d'arriéré  dont  il  a  été  parlé. 

Le  vœu  proposé  par  M.  le  rapporteur  général,  avec  les  quelques 
modifications  introduites  au  cours  de  la  discusnon,  est  mis  aux  vcnx 
et  adopté  à  l'unanimité  : 

En  attendant  la  création  très  désirable  d'établisgetnenU  spéciaux 
pour  finstimctitm  et  l'éducation  professionnelle  des  arriérés,  les  Jeunes 
d&inqmnU  de  ceffé  catégorie  ne  peuvetd  qu'être  confiés  aux  personnes 
qui  voudront  bien  s'occuper  cCevx  et  dont  l'intervention  se  manifestera, 
selon  les  cas  :  soit  dam  la  direction  et  le  contrôle  de  Véducation  donnée 
par  les  soins  de  la  famille;  soit  par  des  placements  individuels  chez 
des  patrons  habitués  à  surmonter  les  difficultés  que  présentent  l'appren- 
tissage et  l'éducaiwn  de  ces  enfants;  soit  par  un  enseignement  collealif 
qui  devra  toujours  comprendre  l'apprentissage;  soU  clans  le  patro- 
nage proprement  dit,  dont  la  continuation  est  nécessaire^  même  après 
les  améliorations  obtenues  par  l'un  des  moyens  énumérés  ci-deësut. 

Le  choix  de  l'une  de  ces  mesurée  dépendra  des  résultats  de  l'examen 
médical  du  sujet  dont  pourront  seuls  être  chargés  des  médecins  epéda- 
listes  d'une  compétence  éprouvée. 

Il  est  à  désirer  que  ces  médecins  spécialistes  soient  appelés  à  donner 
leur  appréciation  dans  totUe  information  ouverte  contre  de  jeunes 
délinquants. 

Le  Congrès,  de  plus,  chaîne  une  Commission  composée  de  MH.  Al- 
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banel,  Eag.  Rostand,  Granier«  D*^  Paul-UonocHir  et  Rey,  d'apfwrter 
A  une  (HTOcfaune  séance  du  Coogiès  une  d^nition  auan  ^KécÂae  que 
possible  de  ce  qu'il. faut  entendre  par  enfante  arriérés,  dans  le  sois 
visé  par  la  &*  question. 
La léanœ  est  levée  à  11  heures. 


La  séance  est  ouverte  â  8  heures  et  demie,  sous  la  pi^denee  de 
M.  Cheysatm. 


M.  Albakel,  rappwteur  général,  après  avoir  remercié  la  Commis- 
sion d'oi^nisation  d'avoir  bien  voulu  mettre  à  l'ordre  du  jour  la 
question  «  Des  moyens  pratiques  d'organiser  la  surveillance  dans 
leurs  familles  des  enfants  délinquants  »,  en  expose  l'intérêt  tout  nou- 
veau dans  un  GcmgrèB  de  patronage  des  libérés.  Il  commence  par 
établir  que  des  enfants,  taème  âevés  par  des  «  parents  normaux  i>, 
peuvent  devenir  vicieux. 

Quels  sont  les  moyens  pratiques  de  les  préserver? 

Il  importe,  en  premier  lieu,  de  remarquer  .que  seuls  les  enfants 
n'ayant  pas  comparu  devant  le  tribunal  correctionnel  peuvent  nous 
intéresser.  Pour  les  autres,  le  tribunal  ne  pourra  foire  autrement  qm 
les  envoyer  en  correction. 

M.  Albanel  considère  qu'un  seul  placement  offre  des  garanties,  au 
point  de  vue  de  la  sécurité  morale  :  c'est  le  placement  individuel. 
Hais  il  faut  l'organiser.  Si  les  patronages  ne  peuvent  enx-m6me3  le 
surveiller,  il  faut  que  les  autorités  départementales  s'y  emploient; 
le  juge  de  paix  devrait  devenir  le  tuteur  moral  de  ces  enfants  placés 
dans  les  familles,  à  ht  campagne  par  exemple. 

Mais  que  foire  pour  les  enfants  qui  doivent  rester  dans  leur  famille? 
Ici  la  question  se  cixnpliquè.  11  ne  fout  pas  songer  à  s'ingérer  dans 
les  famille?,  comme  cela  se  pratique  en  Allemagne  (Aevue,  1901, 
p.  769).  H.  Albanel  n'admet  la  surveillance  qu'avec  le  concours  de 
la  fomille  ^  quand  la  famille  le  désire.  Les  familles  ne  demandât 
pas  mieux  que  de  voir  leurs  enfants  patronxtés.  C'est  par  elles  que  la 
clientèle  du  Patronage  familial  s'est  formée.  Son  organisation  con- 
siste à  installer  dans  tous  les  quartiers  de  Paris  des  secUons  auto- 
nomes, et  M.  Atbanel  Voudrait  créei*  pour  les  enfants  vicieux  ce  qui 
existe  à  Bruxelles,  pour  les  enfants  délinquants  :  un  Comité  de 


H.  Lbvt-âlvabAs  et  A.  Rivière. 
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défense  composé  d'autant  d'avocats  qu'il  y  a  de  sections  ;  le  rôle  de 
l'avocat  ne  se  borne  pas  à  défendre  l'enfaot  :  il  s'occupe  de  lui, 
après  la  décision  judiciaire,  et  le  suit  jusqu'à  sa  majorité. 

A  la  tète  de  chacun  des  arrondissemeuLs  de  Paris  est  placé  un 
chef  de  section,  chargé  de  distribuer  les  dossiers  des  enfants  aux 
tuteurs  moraux.  Ces  derniers  sont  recrutés  dans  toutes  les  classes 
sociales;  plus  ils  se  rapprochent  de  la  classe  sociale  de  l'cafaDt,  plus 
ils  ont  d'action,  car  ils  conaprennent  mieux  et  sa^nt  conquérir  plus 
sûrement  l'esprit  et  le  cceur  de  l'enfant. 

M.  Albanel  fait  ensuite  l'analyse  des  trois  rapports  de  UM.  Bessiërv, 
Frank  Basset,  avocat  au  Havre,  et  M^nol,  professeur  suppléant  A  La 
Faculté  de  droit  de  Toulouse. 

M.  Albanel  laissera  à  H.  Bessière  le  soin  de  développer  son  rapport . 

Celui  de  M.  Ma^aol,  très  important,  est  purement  juridique.  Ses 
conclusions  sont  les  suivantes  : 

l"  1^  surveillance  des  enfants  délinquants  dans  leur  famille  doit 
être  organisée  de  (elle  façon  qu'elle  soit  la  plus  étroite  possible; 

S"  La  vifite  h  domicile  de  reofant  et  de  sa  famille  apparaît  comme 
l'un  des  principaux  moyens  pratiques  d'asrarer  cette  surveillance; 

3**  Les  Sociétt's  de  patronage  doivent  intéresser  h  leurs  œuvres  les 
instituteurs  publics  nu  privés,  les  patrons  ou  chefs  d'industrie; 

4*  La  révocation  de  la  liberté  provisoire  serait  poursuivie  à  la 
requête  du  ministère  public  sur  la  dcmandeà  lui  faite  par  la  Société 
de  patronage,  u  C'est,  ajoute  M.  Albanel,  le  moyen  pratique  d'arriver 
A  la  révocation  de  la  libération  conditionnelle.  » 

Quant  à  M.  Frank  Basset,  qui  est  un  praticien,  il  laisse  de  côté  le  point 
de  vue  juridique  pour  ne  s'occuper  que  du  côté  pratique.  Il  recom- 
mande d'aisurer  une  fréquentation  régulière  par  l'enfant  de  l'école  ou 
de  l'atelier,  et,  comme  conclusion,  il  demande  également  des  visites, 
de  la  correspondance,  et  enfin  des  récompenses  et  des  subventions. 

En  terminant  son  rapport,  M.  Albanel  soumet  à  l'Assemblée  un 
voeu  sur  la  c  surveillance  dans  leur  famille  des  enfants  délinquants 
ou  vicieux  au  moyen  de  tuteurs  moraux  intervenant  sur  la  demande 
et  avec  le  concours  des  parents  ». 

H.  Bessièhe  indique  à  quelle  catégorie  d'enfants  peut  s'appliquer 
le  patronage  dans  la  famille  :  aux  enfants  qui  appartiennent  à  des 
familles  désoi^anisées,  aux  enfants  malades  et  aux  arriérés.  Pour  ces 
derniers,  extrêmement  nombreux  —  la  proportion  en  est  de 
28  0/0(1)  —  le  patronage  familial  doit  consister  non  seulement 

(1)  tlelevés  rails  à  la  Pcnhaaence  du  l'aironage  familial  par  les  D"  (ïarnïer, 
Paul-Boncour  et  Philippe. 
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en  une  tutelle  morale,  mais  aussi  en  une  œuvre  de  propagande  ten- 
dant à  obtenir  de  TËtat  la  cré  itloo  d'établissements  spéciaux  pour 
entants  anormaux,  et  une  loi  assurant  plus  efficacemeol;  l'assiduité  à 


Le  principe  sur  lequel  l'œuvre  du  Patronage  familial  est  fondée 
est  un  principe  de  décentrai isilio.i.  E'ic  a  \>u\a  donner  à  chacun  de 
ses  tuteurs  moraux  le  plus  d'indépendance  possible  pour  s'occuper 
de  l'enfant,  parce  que  les  moyens  de  patrooagt  sont  multiples;  pour. 
chaque  enfant,  il  y  a  un  moyen  spécial  à  adopter. 

H.  Bes$iëre  répond  aux  objections  faites. 

11  montre  que  la  première,  celle  qui  parle  de  l'atteinte  portée  à 
l'autorité  familiale,  n'est  pas  fondée.  Le  Patronage  familial  agit  avec 
!e  concours  et  sur  la  demande  expresse  des  familles  :  il  s'établit  une 
collaboration  des  parents  et  du  patronage  dans  To^ivre  d'éducation. 

La  plus  sérieuse  est  l'objection  pratique.  L'idée  est  belle;  mais 
comment  la  réaliser?  —  Ceux  qui  pourraient  le  mieux  y  répondre,  ce 
scmt  ces  tuteurs  moraux  qui,  bénévolement,  s'offrent  aux  en£anls  : 
philanthropes  volontaires,  instituteurs,  patrons,  et  qui  obtiennent  de 
si  étonnants  résultats.  En  présence  de  ces  succès,  on  ne  peut  soutenir 
qu'il  soit  difficile  de  concevoir  l'organisation  pratique  du  patronage 
et  l'action  du  tuteur. 

M.  Bessière  souhaiterait  une  fédération  des  patronages  de  l'enfance, 
comprenant  toutes  les  Sociétés  de  protection  et  tous  les  Comités  de 
défense  des  enfants  en  danger  moral  I 

M.  H.  J&spAR  explique  le  fooclionoement  de  l'œuvre  à  Bruxelles. 
Il  y  a  2-5  avocats  à  la  tôle  de  chacune  des  sections  que  comprend 
Bruxelles.  I^orsqu'un  enfant  est  poursuivi,  il  est  immédiatement 
pourvu  d'un  de  ces  jeunes  défenseurs,  lequel  est  chargé  d'informer 
sur  la  situation  de  l'eafaut.  Ainsi,  l'action  publique  n'est  plus  dirigée 
que  d'accord  avec  l'initiaUve  privée.  Mais  l'œuvre  eapitâle,  c'est  le 
patronage  familial.  Là  encore,  l'avocat  est  le  vrai  tuteur  moral.  Pour 
les  enfants  placés  à  la  campagne,  il  y  a  des  correspondants 


M.  Ëug.  RosiAHD  ayant  demandé  des  explications  sur  la  Sociéiô 
protectrice  de  l'enfance  anormale,  M.  Jaspab  ajoute  :  «  Celte  Sociétî:, 
fondée  il  y  a  deux  ans  à  l'instigation  du  Comité  do  défense  et  sous 
Tinspiralion  du  D'  Demoor,  a  pcmr  but  d'assurer  par  le  moyen  du 
patronage  l'avenir  des  enfants  signalés  comme  anormaux.  A  l'heure 
actuelle,  elle  enU^rend  auprès  des  juges  de  paix,  des  prêtres,  des 
ioslitateurs,  -ime  vaste  enquête  devant  établir  quels  sont  tous  les 
eo&nts  arriérés  ou  anormaux  de  leur  canton.  Dans  son  école 


l'école. 


(V.  infr.,  p.  758J.  . 
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d'eiueigiuniaat  spécial  de  BraxcUes,  ^te  plaœ  tes  difi^^ts.enCmls 
signalés  par  les  instituteurs  ou  par  les  mâieciQs  comme  aUebkts 
d'arhérirâoeoa  d'uMtare  quelconque.  Us  y  sont  divisés  par  groupes  : 
arriérés  médicaux,  airîérés  pédag(^ique8,  idiots,  et  soumis  A  des 
procédés  d'éducation  spéciuix  (gymoùtiques,  récréatims  méthodi- 
quement organisées,  etc.). 

M.  BnuBTits  montre  combien  l'idée  du  patrtHiage  familial  est 
admirable;  mais  il  ajoute  que,  pour  être  mise  en  pr^ique,  elle  a 
besoin  d'être  complétée.  D  voudrait  que  les  membres  de  ce  patronage 
eussent  un  titre  pour  pénétrer  dans  les  famillea.  Il  en  est  ainsi,  en 
Angleterre,  pour  les  entants  maltraités.  La  Société  aogiaLse  pour  les 
en&nts  maltrutés  a  non  seulement  le  droit  de  pénétrer  dans  les 
fiunilles  pour  surveiller  enfonls  et  parents^  mais  de  faire  pronoxicer 
contre  ceux-ci.uae  peine,  s'ils  n'oat  pas  rempli  leurs  devoirs.  Ha  un 
mot,  M.  Brueyre  souhaiterait  que  le  patronage  familial  s'appuyftt 
sur  une  base  légale,  et  celte  base  légale,  il  la  trouve  dans  le  titre  II 
de  la  loi  de  1889,  qui  preacril  la  cession  volontaire  de  la  puissance 
paternelle,  et  dans  la  loi  de  1898  quand  elle  aiira  reçu  les  complé- 
ments nécessaires  à  son  application  («upr.,  p.  4^). 

M.  FKRDiHAND-DaETFus  prétoud  que  c'est  par  l'école  et  les  oeuvres 
complémentaires  de  l'école  qu'il  faut  combattre  le  vagabondage.  11  y 
a  tout  un  ensemble  d'œuvre^  :  associatLons  amicales,  patronages  du 
jeudi  et  du  dimanche,  mutualités  scolaires,  que  l'on  doit  encourager. 
Pour  les  gar^'ons,  de  l'école  au  régiment,  pour  les  filles  de  réoole  au 
mariage,  il  y  a  des  œuvres  auxquelles  il  importe  de  nous  associer. 

l'A  cemomfnt  Jf.  F.  Vm»in,  prp^ent  (Pkonneur,  rempliice  M.  Cheytton 
au  fauteuil  de  la  préàdenee.) 

Les  conclusions  du  beau  rapport  de  M.  Magnol  sont  adoptées  à 
l'unanimité,  après  quelques  amendements  proposés  par  MM.  Albanel 
et  Bessière  : 

1"  La  surveiilance  dans  leur  famille  des  enfanta  délinquants  ou 
vicieux  doit  être  assurée  au  moyen  de  tuteurs  moraux  intervenu^  sur 
la  demande  et  avec  le  concours  des  parente. 

î,"  Les  Sociétés  protectrices  del'enfanee  ont  le  devoir  d'organiser  cette 
jou-veillance,  d'appeler  l'attention  des  parents,  par  la  pvpaffande;  sur 
Fétat  moral  de  leurs  enfants,  de  favoriser  la  création  des  œuvres  ou 
établissements  destinés  à  des  catégories  spédaks  ^enfants,  noiamnunt 
aux  enfants  anormaux,  enfin  d'étudier  et  de  proposer  aux  pouvoirs 
publics  les  réformes  susoepHblee  ePaaswer  la  fréqumtfdion  sâtlmre. 

3'  Les  Sociétés  de  patronage  doivent  ^efforcer  ^intéresser  à  leurs 
ceuvrcs  les  instituteurs  publies  ou  privés, -les  patrons  ou  chefs  d'indus- 
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trie  et  même  da  ouvriers  sérieux,  chargés  de  la  surveillance  de  leurs 
patronnés  à  fécole  ou  à  Vatelier.  Elles  doivent  encourager  la  création 
d'œuvres  scolaires  et  post'S&Aaires,  t^les  qm  cemlines,  garderies^  pa- 
tronages^ etc. 

4"  Pour  donner  ime  autorité  suffisante  à  œs  Sociétés,  il  y  a  lieu  de 
permettre  attx  tribunaux  de  prononcer  l'envoi  en  correctionoondiliomtei 
jusqiCà  la  vingt-ufàème  année  du  mmeur  de  46  ans  acquitti  comme 
ayant  agi  sans  discernement,  pour  le  cas  oit  ce  mineur  remis  provisoi- 
rement à  ses  parents,  et  placé  par  le  jugement  sous  ta  protection  d'une 
Société  de  patronage,  se  conduirait  nuil  ou  serait  en  danger  moral  dans 
safamiUe. 

Sf*  La  révocation  de  la  liberté  provisoire  serait  poursuivie  à  la 
requête  du  ministère  public,  sur  la  demande  à  lui  faite  par  la  Société 
de  patronage.  Cette  révocation  serait  prononcée  par  le  tribunal  correc- 
tionnel du  domicUe  ou  de  la  résidence  ordinaire  de  l'enfant,  en 
chambre  du  conseil.  Les  parents  jusqu'au  cinquième  degré  tnclusive- 
ment,  le  tuteur  ou  le  subrogé-tuteur  pourraient  faire  opposition  à 
cette  demande. 

G"  En  attendant  cette  réforme,  il  y  a  lieu  de  maintenir  et  de  gêné- 
raliser,  autant  que  possible,  la  pratique  administrative  qui  consiste  à 
mettre  les  jeunes  pupilles  en  liberté  provisoire  chez  leurs  parents,  sous 
la  condition  de  les  soumettre  à  ta  mrveillance  d'wte  Société  de 
patronage. 

Le  Gongrt's  fixe  son  ordre  du  jour  pour  la  prochaine  séance. 
La  séance     levée  &  11  heures  et  demie. 


La  séance  est  onvertn  A  8  heures  et  demie  sous  la  préMdenoe  de 
H.  le  premier  président  DormaDd. 


}L  CoHTB,  rapporteur  gâoéral,  oïnstate  la  gramde  actualité  de  cette 
question  c  De  l'envoi  aux  colonies. comme  mode  de  patronage  a. 
Aussi  esl-ce  sur  elle  que  le  plus  grand  nombre  de  mémoires  ont  été 
déposés:  il  7  en  a  8,  émanant  de  MM.  le  professeur  IL  Joly.  l'avocat 
génénd  Vulliez,  Gramaci^ini,  Je  préaident  Fr.  Genty,  le  professeur 
G.  Valran,  le  D'G.  Reynaud,  le  conseiller  BfeuiUac,  Louis  Bergasse. 
Il  importe  d'abord  de  rechercher  quels  sont  les  individus  dont  nous 
allons  noiift  occuper.  Ce  sont  des  libésés  aflbiblis  par  leur  ,  séjour  en 


Gaétan  Moisahd. 


5É.VNCË  DU  JEUDI  «6  AVRIL 
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prison  et  par  leur  vie  de  misère  et  dont  le  moral  est  incapable  de 
persistance  daus  l'effort. 

Il  faut  écarter,  dit  M.  Gratuaccini  :  l**  )es  vagabonds  et  mendiants  ; 
S"  ceux  qui,  sans  être  infirmes,  n'ont  pas  les  aptitudes  nécessain.s 
pour  gngner  leur  vie  aux  cotonies;  3"  les  habitués  de  ia  prison  de 
courte  peîue,  qui  sont  incapables  d'un  effort  continu  de  travail. 

Que  reste-t~il  donc?  Les  délinquants  se  divisent  eu  coupables 
contre  les  mœurs,  la  propriété  ou  les  personnes.  Rien  à  espérer  des 
premiers,  car  ils  sont  déprimés  par  la  débauche  et  dominés  par  leurs 
passions.  Chez  les  seconds,  c'est  l'horreur  du  travail  régulier  qui  les 
a  poussés  au  vol.  Les  troisièmes  sont  des  violents  chez  qui  l'énergie 
n'est  qu'accidentelle.  Aussi  tous  les  rapporteurs  exigent-ils  que  les 
libérés  soient  encadrés  d'ouvriers  honnêtes  et  toujours  mainlotus 
sous  la  tutelle  du  patronage. 

Cependant  il  y  a  chez  eux  certaines  ressources,  certaines  forces 
utilisables  :  les  caractères  aventureux,  perdus  par  leur  milieu  métro- 
politain, trouveront  en  lui  une  application  meilleure  de  leur  tem- 
pérament trop  ardent;  et  puis  ils  n'auront  pas  è.  redouter  la  produc- 
tion de  leur  casier  judiciaire,  cette  lare  que  l'État  rive  au  malheureux 
cherchant  à  se  relever  et  qui  lui  impose  la  rechute. 

M.  Breuillac  voudrait  qu'on  n'expatriât  que  les  condamnés  pri- 
maires. Mais  ce  critérium  olTre  peu  de  certitude;  car  un  primaire  qui 
a  côtoyé  plusieurs  fois  la  correctionnelle  ne  vaut  pas  mieux  que  cer- 
tains récidivistes.  * 

M.  le  Reynaud  recommande  d'expatrier  ceux  qui  ont  honte  de 
leur  faute  et  que  ta  concurrence  trop  âpre,  daus  ia  métropole, 
empêche  de  trouver  de  l'ouvrage  :  i)  y  a  certains  pays  ofi  la  main- 
d'œuvre  est  moins  abondante,  oij  le  placement  est  moins  difficile,  le 
travail  étant  plus  pénible  ou  plus  rebutant. 

M.  Vulliez  cite  le  Mexique,  la  Képubliqi;e  Argentine.  Il  y  ajoute 
l'Indo-Chine;  mais,  là,  la  raaln-d'tBuvre  est  abondante  et  le  climat 
ost  terrible  pour  l'Européen,  outre  que  le  salaire  est  peu  élevé;  il 
faudrait  donc  que  notre  libéré  pût  s'élever  à  des  emplois  de  surveil- 
lant, contremaître,  ouvrir  d'art,  à  des  professions  libérales...  De 
même  en  Algérie  et  au  Soudan.  Ce  sera  rare. 

Le  rapport  de  M.  Genly  constitue  un  véritable  vadn  mecum  de 
l'immigrant.  Il  expose  toutes  les  ressources  qu'on  peut  trouver  dans 
ces  pays,  y  compris  les  cobditions  agricoles  de  l'Algérie.  Mus  com- 
bien il  est  dinicile  de  s'improviser  agriculteur,  quand  on  est  né  sur 
le  pavé  des  villes! 
Puis  H.  Conte  passe  à  la  question  des  placemenis  préventifs  des 
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enfuis  ea  danger  moral  (Revue,  1900,  p.  1936).  Mais  ce  seront  des 
éléments  de  désordre  pour  les  colonies  en  formation,  comme  l'Algérie 
ou  la  Tunisie  (1),  et  de  plus,  là  comme  en  France,  les  fermiers  sont 
de  d^staUes  éducateurs  :  ils  cherchent  surtout  k  expifflter  l'eufiuit 
et  k  en  Urer  le  plus  de  profit  possible,  sans  songer  le  mrâos  du  monde 
à  sa  moralité^  encore  moins  à  son  redressement. 

Aussi  M.  Valran  préfère-t-il  le  système  des  Scaltered  Homes,  de 
Sheffield.  maisons  de  familles  dispersées  sur  un  vaste  domaine  agri- 
cole, autour  d'une  école  centrale  :  on  crée  là  une  famille  artifidelle, 
type  de  la  famille  coloniale  à  iostituer.  Outre  l'éducation  directe,  cette 
méthode  renferme  l'avantage  de  pouvoir  hospitaliser  des  filles  comme 
des  garçons,  ce  qui  prépare,  par  les  mariages  ultérieurs,  des  familles 
souches  de  colons.  Là  où  s'établira  la  femme  française  demeurera  le 
colon  :  c'est  dans  l'acclimatation  et  l'éducation  de  la  femme  que 
réside  d'ailleurs  la  solution  de  tout  problème  de  peuplement.  Point 
d'internat  de  filles,  ni  de  garçons;  mais  des  familles  artificielles  de 
4,  S,  6  enfants  groupés  sur  un  lot  autour  de  colons  d'expérience, 
poursuivant  par  l'école  et  par  le  champ  leur  apprentissage  cullural 
et  colonial.  De  ce  qui  précède  peut  se  déduire  la  formule  de  deux 
vœux  : 

Le  patronage  par  l'envoi  aux  colonies  s'exercera  en  vue  de  donner 
à  ses  assistés  :  l**  une  instruction  rationnellement  professionnelle,  c'est- 
à-dire  un  apprentissage  cullural  et  colonial;  2<>  une  éducation  fami- 
liale dans  des  métairies  élevées  au  milieu  d'alloUssements  distincts. 

Si  ces  règles  sont  mises  en  pratique,  le  peuplement  français,  quelque 
prévention  que  l'on  puisse  avoir  sur  la  valeur  de  ces  recrues,  sera 
entouré  de  .trois  des  garanties  désirables  :  l'endurance  physique, 
l'habileté  professionnelle,  l'honnêteté  morale^ 

Hais  à  ce  type  anglais  M.  Conte  objecte  que  la  femme  anglo-saxonne 
possède  un  élément'  de  moralisation  qui  manque  à  la  nôtre  :  c'est 
l'élément  religieux.  La  race  anglaise  est  profondément  religieuse.  Là 
est  le  lien  (car  religion  ne  signifie  rien  autre  chose  que  lien)  qui 
l'unit  à  la  famille  où  il  est  élevé  et  l'attache  intimement  à  elle. 

Conclusions  des  rapports.  —  M.  Bergasse  dit  :  t  L'envoi  des  libérés 
aux  colonies  rencontre  de  sérieuses  objections;  mais  nous  croyons 
néanmoins  que,  si  restreint  soit-il,  un  débouché  existe  aux  colonies 
pour  les  libérés  et  qu'il  peut  être  utilisé.  » 

(1]  Touleruis,  OQ  trouterait  i  Tuais  la  Société  française  de  bienfaisance,  mixte, 
en  CK  sens  qu'elle  est  partie  privée,  partie  ofTicielle.  Si  on  était  dépourvu  d'unB 
Société  analogue,  on  créerai  on  i»atronajf[e  sur  le  type  même  (Taclmialstmtionqui 
s^obserre  dans  la  mélropole. 
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Ml  H.  Jc^y  conclut  :  «  Ortains  émigreni  d'eux-mêmes;  mais  ceux- 
là  se  divisent  en  trois  catégoriee.  Les  uns  tombent  rudement  dans 
la  misère  et  meurent  pfëmatarëment  sans  profit,  &  moka  qu'ils  ne  se 
fassent  rapatrier.  D'autres  virent  d'usure,  de  chantage,  d'escroqueries 
ou  de  certaines  industries  interlopes.  D'anUes  trouvait  à  se  placer 
bonnêtement;  maïs  il  faut  nécessaimnent^ulUs  y  scùentaidés  par. 
une  sorte  de  patronage  officiel.  » 

Le  rapporteur  géttérai>en  terminant,  donne  lecturede  7  conclusions. 
Nous  ne  citerons  ici  que  les  3"  et  4*,  qui  oot  été  re|etées  après 
discussion  : 

3"  Avant  le  départ,  ils  subiront  un  temps  d'épreuve  qui  permettra, 
en  attendant  l'occasion  d'un  emploi,  de  les  observer  et  de  oonnalire 
s'ils  remplissent  rèelleinent  les  conditions  requises.  GeUe  période 
d'épreuve  donnera  le  temps  nécessaire  pour  refaire  leur  tempérament 
anémié  par  la  détention,  pourrelever  leur  moralité  pu  le  contact  a\ec 
les  membres  du  paUonage,  pour  les  perfectionna  dans  leur  métiw; 

4*  Us  devraient  être  placés  isolément  dans  1«  colonies. 

M-.  L.  Larnag,  seeréiaire  géRétiûl  de  la  Société  centrale  de  paiivnagCy 
attire  l'attention  du  Congrès  sur  Madagascar,  il  rapporte  un  enUetiea 
qu'il  a  eu  avec  le  colonel  Lyauley  au  lujet  de  l'envoi  des  libéré»  à 
Madagascar.  Mais,  là-aussi;  il  y  ade  grosses  difficultés  :  faire  travaiUer 
des  blancs  à  des  travaux  pénibles,  à  des  travaux  de  terrassement,  par 
exemple,  c'est  comprooiettre  lademinatioafrançfuse,  en  détruisant  le 
prestige  du  blanc  (I).  Pour  le  Malgache,  un  simple  manoouvre devient, 
un  esclave.  — ^Toutefois  le  colonel,  non  plus-que  son  chef,  le  général 
GflJliéni,  ne  s'est  pas  montré  hostile  A  un  essai .  Un  Comité  de  pairoDage- 
serait- créé  à  Tananarlve,  sous  la  direction  du  directeur  du  Comptoir) 
d'Escompte.  Le  colonel  Roques,  diieHeuc  des  travaux  publics  au 
Blinistère  des  Odoniest  consent  A  tei^  une  expèrienoe  sur  le  ch^ 
min  de  fer  en  construction  de  Tamature  à  Tananarive,  àia  condition: 
qu'oa  envoie  des  litaéfés;  non  &k  masse,  mais  par  petits  paqu^- 
de  3  ou  4ï  avec  un  maximum  de  35  ans  comme  âge  :  ils  serait 
adressés  à  l'adonnistf ateur  de  la  province,  prévenu  par  unecirculaîxe 
du  MinisUe:  une  Société  de  patcmage,  à  la  tAte  de  laqueUe  serait  un 
officier  général,  s'occuperait  de  les  placer,  plus-tant,  définitivement.. 
Hids  -une  question  est  restée  jusqu'ici  insoluble  :  où  trouver  l'argeot 
nécesBÙre  à  leur  voyage,  qui  coûterait  200  francs?  Ëst-oe.  la  colonie 
qui  paierait?  Est-ce  l'Office  colonieJ,  A  Paris?  La  question  est  A 
l'étude.  On  attend  une  solution  avant  2.  ou  3  mois. 


{1)i{eju«,  1901,  p.  401.  V.,  en  sens  ooQtnire,  jbuf.^p.  AM.  ■ 
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M.  H.  JoLY  parle  au  nom  de  laSoràété  d'Économie  sociale  de  Paris. 
Cette  Sodéié  a  reça  un  1^  dont  les  airérages  doivent  être  employés 
à  envoyer  dans  une  colonie  française,  sous  sa  responsabilité  ezctu" 
sive,  des  en&nts  menacés  d'abydon.  Bile  ne  prend,  autant  que  pos- 
sible, que  des  orphelins  ou  des  moralement  abandonnés  de  12  à  44 
ans.  Bile  les  envoie  ea  Tunisie,  à  Sainte-Marie-du-Zit,  depuis  plu- 
âear»  années  d^i;  ils  s'y  mélsn^t  à  ceux  qu'a  recrutés,  de  son- 
cdté,  l'abbé  Boiaard.  de  Lyon,  et  sont  avec  eux  employés  aux  travaux 
agricoles  de  son  immense  domaine  de  1.000  hectares,  dont  la  moitié 
est  déjà  défrichée. 

La- Société  a  constitué  un  Comité  de  pîU.ronage  à  Tuni»,  pour  s'oc- 
cuper de  ces  jeunes  gens  avant,  pendant  et  après  le  service  militaire, 
qui,  en  Tunisie,  ne  dure  qu'un  an.  Elle  a  déjà  marié  un  de  ses  pu- 
pilles, l'an  dernier,  avec  une  jeuiw  orpheline,  élevée  à  la  Marsa  par  les 
franciscaines  de  sainte  Monique. 

M.  Joly  demande  des  enfants,  car  la  Société  a  «  des  économies  accu- 
muléés  qu'elle  voudrait  dépenser  I  d  Mais  il  importe  de  les  choisir  avec 
discernement,  de  peur  de  la  nostalgie.  {Revue,  1902,  p.  C36.) 

M.  UssLAUB  croit  presque  impossible  cet  envoi  aux  colonies.  11 IV 
essayé  au  Dahomey,  dansdes-factoreries;  mais  les  agents  refusaient  de 
travailler  à  côté  de  ces  immigrants  tarés,  il  estime  que,  pourarrivW'A 
quelque  chose  de  pratique,  il  faudrait  créer  une  colonie  oSicidle  de 
libérés,  en  mai^  des  colonies  déjà  exploitées  par  l'hommelibre,  sous 
la  sarveïUaooe  de  l'élément  militaire,  plus  apte  que  tous. les  autres  à 
maintenk  ces  hommes  dans  la  voie  les  conduisant  à  la  réhahiUtati(m. 

Il  ne  croit  pas  que  l'envoi  du  libéré  aux  eoloni^  dans  les  condi- 
tions ordinaires  donne  les  résultats  que  Ton  cdwrdie. 

M.  DK  MoMTRKSEB  iudique  qu'il  serait  possible,  dans  l'immense 
plaine  de  la  Crau  (1),  d'utiliser  un  grand  nombre  de  libérés  au  col- 
matage. B  y  a  là  toute  une  série  de  tnwix  qui  n'exignit  aucune 
ai^tode  {Mofesaonnelle  spéciale  ;  ce  sont  des  travaux  d'épierrage  et  de 
déchargem^:  il  y  a75tOÛOtonnesà.déchargerparanycequirefffé- 
seole  IBO.OOO  franc»  de  saiaireB.  L'épierrage,  encore  {dua  facile,  est 
payé  à  raison  d'un  franc  le  nsÈAre  cube.  Jusqu'ici,  on  y  a  employé  des 
goB  de  toutes  catégiories,  par  ezsnnple  des  ohemineaux.  On  pourrait 
emyer  des  libérés.  Hais  il  serait  préfér^le  que  l'Ëtatprtt  l'initiaUve 
deoette œuvre,  encréant,  àcôté,  uneexploUationoùla  Sociétéi^eole 
et  industrielle  praserait,  quand  elle  aurait  besoin  de  sujete^ 

(1)  Sorte  de  Sahara,  à  70  kilomètres  de  Marseille,  oi'i  udp.  Société  agricole  et 
iodnstrielle  a  entrepris  de  mettre  en  cultare  l^s  53.000  hectares  qoi  la  composent  : 
ttOW  tMctai«s  sealement  oot  été  défrichés  et  mis  en  valeur. 


706 


LE  V*  CONGRÈS  NATIONAL  DU  PATRONAGE  DES  LIBÉRÉS 


M.  GoHTK  fait  observer  que  l'organisation  de  colonies  ptoales  par 
rËtat  est  en  dehors  de  l'ordre  du  jour.  Celui-ci  vise  seulement  l'envoi 
aux  colonies  comme  mode  de  patronage. 

M.  Henriei  fait  remarquer  qu'à  ^é^pnge^  les  colonies  françaises  ont 
une  mauvaise  réputation.  Si  les  patronages  envoient  des  libérës  aux 
L'olooies,  la  réputation  de  ces  colonies  sera  plus  mauvaise  encore.  A 
ce  propos,  Torateur  parle  des  récents  débats  de  la  Cour  de  Montpellier 
au  sujet  des  colons  de  Mai^erite;  il  s'agissait  là  de  vrais  colons 
libres;  s'il  y  avait  eu  des  libérés  là-bas,  on  aurait  dit  :  «  ce  sont  eux 
qui  ont  corrompu  les  Arabes!  »  La  colonisation  par  des  libérés  semble 
donc  impossible,  en  l'état  actuel,  car  nous  n'avons  que  des  ctdonies 
d'exploitation,  et  pas  de  colonies  de  peuplement.  Or,  dans  les  oolo- 
nies  d'exploitation,  surtout  en  Algérie,  le  casier  judiciaire  constitue 
un  obstacle  terrible,  outre,  on  ne  peut  réussir  que  si  on  a,  outre 
un  moral  des  plus  robustes,  un  métier  dans  la  main  et  une  certaine 
expérience  des  choses  coloniales. 

M.  Mansais  réplique  que,  si  i'émi^ation  aux  colonies  est  difficile, 
on  peut  du  moins  s'expatrier  en  Êgypte,  au  Mexique,  en  Ai^en- 
tine,  etc.. 

M.  H.  JoLY  objec'.e  que,  à  l'étranger,  l'existence  du  casier  judiciaire 
constiUiera  souvrat  un  obstacle  à  Tém^iation. 

M.  Henriet  répond  qu'en  Égypte  et  en  Â^ntine  on  n'en  réclame 
pas  Ja  production. 

M.  Larhac  ajoute  que,  dans  certaines  colonies,  comme  Madagascar, 
il  y  a  tant  de  gens  qui  en  possèdent  un  qu'on  n'y  fait  pas  grande 
attention  et  que  cela  n'empêche  pas  le  reclassement.  Il  suffit  de  trier 
avec  soin  ceux  qu'on  expédie. 

M.  Genty,  président  du  tribunal  de  Bâne,  répond  à  M.  Uenriet  que 
l'agriculture  peut  otfrir  des  débouchés  en  Algérie.  L'Algérie  est,  en 
effet,  un  pays  essentiellement  agricole.  Mais  il  faudrait  d'abord  y 
créer  de  nombreuses  Sociétés  de  palroni^e,  de  façon  que,  3  semaines 
avant  la  libératioa»  le  libéré  pût  être  recommandé  à  Tune  d'elles,  qui 
lui  chercherait  du  travail.  Il  faudrait  donc  ajouter  au  2'  voeu  de 
H.  Conte,  concernant  les  ouvriers  d'art,  les  mots  ou  d'agriculture, 

M.  A.  Rivière,  sans  s'opposer  à  cette  addition,  fait  remarquer  que^ 
si  un  homme  a  de  l'énergie  et  s'il  est  un  bon  ouvrier  d'agricultur& 
(c'est-à-dire  un  bon  vigneron,  car  l'agriculture  algérienne  est  sur- 
tout viticole),  il  trouvera  aussi  aisément  à  se  placer  en  France  qu'en 
Algérie.  Il  faut  dire  la  môme  chose,  s'il  est  bon  ouvrier  d'art.  Et  le 
climat  constituera  toujours,  en  France,  un  obstacle  de  moins  k  vaincre 
qu'en  Algérie  ou  dans  les  autres  colonies.  —  En  ce  qui  concerne  les. 
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classifications  proposées  par  MM.  Gramaccini  et  Breiiillac,  il  estime 
qu'aucune  o'est  bonne  ni  pratique  Tout,  ici,  est  question  d'espèce. 
Un  récidiviste  peut  présenter  une  énei^ie,  des  aptitudes  que  n'offrira, 
&  aucun  degré,  UD  condamné  primaire.  II  faut  éviter  de  fixer  d'avance 
des  rbgled  précises;  il  suffit  de  choisir  avec  soin  les  sujets  et  de  bien 
les  encadrer  au  moyen  de  patronages  sérieux  et  actifs.  —  En  termi- 
nant, il  demande  la  suppression  du  3*  vœu,  qui  lui  parait  d'uneappli- 
cation  des  plus  difTidles. 

M.  Félix  Voisin  insiste  sur  cette  idée  qu'il  ne  faut  pas  mettre  en 
roule  des  libérés  en  leur  laissant  croire  qu'ils  pourront  revenir  aisé- 
ment et  rapidement.  Il  faut  que  les  départs  soient  sérieux,  qu'ils  ne 
constituent  pas  un  simple  voyage,  avec  arrière-pensée  d'un  rapatrie- 
ment par  le  consul  ;  il  faut  qu'on  expose  aux  patronnés  les  difficultés 
de  l'entreprise,  la  persistance  de  l'effort  et  qu'on  ne  les  expédie  que 
quand  on  a  pour  eux  une  place  en  vue. 

L'Assemblée  adople  à  l'unanimité,  après  suppression  des  vœux  3 
et  4  (1),  les  vœux  suivants  : 

{"Les  Sociétés  ne  peuvent  envoyer  dans  les  colonies  que  des  hommes 
ayant  un  tempérament  qui  puisse  s'adapter  à  la  coionie  choisie  et  un 
état  moral  offrant  des  garanties  suffisantes  de  relèvement^  ayant  sur- 
tout le  goût  et  Vhabitude  du  travail. 

On  ne  devra  envoyer  dans  les  coloniei  que  des  ouvriers  d'arty  <fin- 
du-ttie  ou  d'agriculture  capables  d'exercer  utilement  leur  métier. 

3"  Les  libérés  ne  seront  mis  en  route  que  sur  l'off're  ou  l'avis  de 
vacance  d'un  emploi  d'ouvrier  d'art,  d'industrie  ou  de  suiveillaniy 
seules  professions  accessibles  aux  Européens.  Jamais  ils  ne  devront  être 
envoyés  à  l'aventure  (2). 

ie'^Les  renseignements  nécessatj'es  pour  le  placement  des  libérés  seront 
recueillis  par  les  Sociélés  de  patronage  de  la  métropole,  gui,  à  ceï  effet, 
provoqueront  la  création  dans  chaquecolonie  de  Sociétés  correspondantes 
et  y  choisiront  des  représentants. 

S"  Les  Sociétés  de  patronage  coloniales  ei  les  représentants  coloniauœ 
des  Sociétés  méttvpolitaines  se  chargeront  de  suivre  le  libéré,  de  le  sur- 
veiUer,  de  tassitier  matériellement  et  moralement  et  se  tiendront  en  cor- 
respondance conUante  avec  hs  Sociétés  qui  leur  auront  confié  des  libéni. 
La  séance  est  levée  à  11  heures  et  demie.  A.  Rivière. 


(1)  Le  vœu  4  est  ajourné,  comme  prënatarâ  et  aasBi  comme  ne  contenant  qu'une 
simple  indieatioD. 

(2)  Ce  Tœu  se  terminait  par  les  mots  €  même  et  surtout  avec  un  pécule  qui 
ont  été  supprimés,  à  U  demande  de  H.  Cheysson,  comme  présentant  une  exigence 
eicewlva. 
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SÉANCE  DU  VENDRGM  17  AVEUL 


La  séance  est  ouverke  à  8  h.  40  m.  sous  la  présidence  de  H.  le 
procureur  général  Rack. 

Quatrième  question.  —  Rôle  de  la  femhe  dans  le  relèvement 
des  criminels. 

H.  Ferdinanb-Oheyfus,  rapporteur  général,  résumelœ  trois  études 
-fûtes  sur  la  question  :  l'une  de  Al.  Gaston  Valran,  professeur  d'his- 
toire au  lycée  d'Aix;  l'autre  de  H.  Gramaccini,  directeurde  la  maison 
centrale  de  Clermont  ;  la  troisième  de  M"*  Henry  BégUn,  du  Comité 
de  la  Société  nancéienne  du  painmagedereafonceet  de  l'adolescence. 

Le  rapport  de  M.  Gaston  Valran  n'aborde  guère  que  le  cAté  édu- 
catif. Voici  ses  conclusioas  :  1°  dans  les  établissements  d'instruction 
-pour  les  jeunes  filles,  au  cours  de  morale  ou  cours  d'histoire  pour- 
ndt  être  ajoutée  une  étude  descriptive  et  raisonnée  des  inslîtutkms 
de  charité  et  de  prévoyance;  2°  les  académies  ou  sociétés  littéraires 
ne  pourraient-elles  ouvrir  un  concours  pour  récompenser  le  meilleur 
manuel,  ouvrage  de  vulgarisation  et  d'^ueigoement,  qui  renseigne- 
rait la  femme  sur  ces  institutions. 

Le  rapport  de  M.  Gramaccini  est  un  rapport  d'expérience.  Ce  rap- 
port débute  par  un  historique  très  complet  dans  lequel  M.  Gramac- 
cini rappelle  les  nome  des  femmes  qui,  aux  différentes  époques,  se 
sont  occupées  des  questions  pénilentiaires.  Il  insiste  sur  deux  idées  : 
la  nécessité,  dans  tout  patronage,  d'une  section  féminine  s'occupant 
de  la  famille;  le  rôle  de  la  femme  dans  le  patronage  des  enfants  des 
deux  sexes  (éooles  de  réforme).  En  Amérique,  la  femme  va  même 
visiter  les  adultes  1 

Mais  le  rapport  le  plus  important  est  celui  de  M*"^  Henry  Déglin 
qu'inspireun  très  ardent  sentiment  decharité.  M""' Déglin  a'occupesuc- 
cessivemeut  des  détenues,  des  libérées  et  des  enfants.  Eu  ce  qui  concerne 
les  détenues,  deux  idées  se  dégagent  :  il  faut  que  tout  qui  touche  io 
service  médical  et  d'hygiène  dans  les  prisons  de  femmes  soit  confié  à 
des  f«nmes.  Il  importe,  d'autre  part,  d'examiner  s'il  ne  conviendrait 
pas,  dans  une  certaine  mesure,  d'asaocier  les  femmes  à  la  direction 
-des  maisons  pénitentiures  où  sont  des  femm^.  A  propos  des  libérées, 
le  rapport  contient  des  renseignements  très  utiles  sur  les  asiles  tem- 
poraires, stage  indispensable  entre  la  vie  pénitentiaire  et  la  vie  lilMe; 
il  parle  aussi  de  la  prostitution  et  de  la  traite  des  blanches.  —  Dans  la 
dernière  partie  du  rapport,  H"*"  Déglin  parle  des  enfants.  Dès  qu'il 
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s'agit  de  patronage  d'an&ats,  ]a  femme  doit  interveniT.  C'est  là.  tout 
à.fait  son  rôle.  Elle  signale  les  admiraUes  résultats  obtenus  par  cer- 
tains ordres  religieux  et  fflontjre  la  nécessité  de  la  morale  religieuse. 

Après  cette  aoal^w  des  trois  rapports,  U.  FerdioaDd-Dreyfu»  pré- 
sente ses  concIuaioQS  :  Pour  les  femmes  détenues,  il  est  d'accord 
avec  Hf^f  Déglin.  )Ën  ce  cpii  ccnceme  les  funmes  libérées,  il  est  meoDf 
testable  que  le  patronage  4oit  être  excluaivemeat  fémioio. 

Â  tous  les  étages  du  patronage,  il  faut  donc  que  la  femme  inter- 
nemie.  Pendant  la  prison,  après  la  pri8<m;  pour  la  femme  et  pour 
l'enfant,  la  Cunme  apparaît  comme  un  organe  de  patronage  néces- 
saire. M.  Ferdinand-Dreyfus, en  terminant, se  défendd'ètre  «féministe» 
dans  le  mauvais  sens  du  mot.  Dans  ub  langage  &  la  fois  simple  et 
élevé,  le  rapporteur  exprime  le  vœa  d'une  étroite  collaboration  de 
l'homme  et  de  la  femme  dans  les  œuvres  d'assistance. 

M?  Franck  Bassst  expose  le  rôle  des  femmes  dans  le  Comité  du 
Havre.  Les  femmes  format  un  sous-OHOité  de  (votectiou  qui  se 
réunit  une  fois  par  mois  et  s'occupe  du  placementdes  enfants  arrêtés. 

Le  rôle  de  la  dame  palronnesse  consiste  à  visiter  t'enfant  ou  à 
correspondre  avec  loi  (1).  U  existe  également  un  vestiaire  dirigé  et 
alimenté  par  une  dame  charibdïle;  il  sert  â  vêtir  lea  enfants  dont  le 
Comité  a  à  s'occuper. 

If  Dupuv  rappelle  qu'avec  ses  collègues  de  l'inspection  gâtérale 
elle  a  fondé  une  école  agricole  pour  les  garçons,  à  Frames  le-Cliâteau, 
sous  la  direction  de  religieuses,  puis  un  patronage  industriel,  à 
Besancon,  sous  la  direction  des  mtokes  religieuses.  Les  lésullats  au 
point  de  vue  de  la  discipline,  du  travail,  du  relèvement,  sont 
excellenis.  , 

Oppezzi  DE  Chehio  déâîferait  que  l'enseignement  pour  les 
femmes  comprit  des  notions  de  droit. 

M.  Chevsson  approuve  cet  ùtaigissement  à  donner  à  renseignement 
féminin.  Mais  il  demande  davantage  :  il  faudrait  donner  à  la  femme 
des  notions  d'économie  charitable.  On  agrandirait  ainsi  son  horizon 
en  ne  le  bornant  pas  au  rùle  d'épouse  et  de  mère,  mais  en  l'exté- 
riorisant par  celui  de  tutrice,  par  ce^  maternité  extérieure  qui  est 
no  des  plus  nobles  attributs  de  la  femme. 

M""  fioesLQT  remercie  M.  Cheysson  ;  mais  elle  voudrait  plus  encore  : 
il  faut  élargir  l'éducation  de  la  femme,  non  seulement  dans  le 
d<Hnaine  de  la  charité,  mais  aussi  dans  le  domaine  scientifique, 
médical,  hygiénique. 

(1)  130  enrants  des  deax  sexes  sont  sinil  suivis  par  ces  dames,  dont  SO  dans 
leur  propre  bmille  (infr.,  p.  nO). 
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M.  Conte  élève  le  débat,  en  montrant  le  rôle  de  la  femme  non 
seulement  dims  la  pratique  pénitentiaire,  mais  encore  dans  la  lutte 
contre  la  criminalité.  Elle  a  une  action  à  gercer  dans  la  prévention 
du  crime,  quel  qu'en  soit  l'auteur  éventuel  ;  homme,  femme  ou 
enfant.  Il  rend  un  magnifique  hommage  à  la  femme  éducatrice,  à  la 
femme  créatrice  et  directrice  du  foyer  fàmitial.  Ce  qui,  le  plus 
souvent,  a  manqué  aux  criminels  et  ce  qui  a  déterminé  leur  perte, 
c'est  la  famille.  C'est  la  famille  qu'il  faut  chercher  à  reconstituer, 
pour  leur  donner  une  boussole,  une  direction  de  conduite.  Qui  donc 
y  arrivera  mieux  que  la  femme?  .Vais  c'est  surtout  quand  il  s'agit 
de  l'enfance,  que  son  action  est  indispensable.  A  chaque  enfant  en 
danger  moral,  il  faut  une  mère;  à  la  mère  naturelle  absente  ou 
dévoyée,  il  faut  substituer  une  tutrice.  Qui  donc  peut  recevoir  les 
confidences  d'une  jeune  fille  en  danger,  sinon  une  femme?  Qui, 
mieux  qu'elle,  pénétrera  facilement  dans  tous  les  milieux,  pour 
pratiquer  le  patronage  familial,  sans  paraître  s'impraer?  Son  rOle 
social  est  donc  immense  en  tout  oe  domaine  :  on  ne  saurait  jamais 
assez  l'étendre. 

M.  Flort,  professeur  au  lycée  de  MarseUUf  relève  un  passage  du 
rapport  de  M""^  Déglin  et  lit  un  long  travail  ayant  pour  but  de 
combattre  l'instruction  religieuse  et  de  montrer  la  sup^orité  de  la 
morale  purement  laïque.  II  rappelle  les  récentes  poursuites  exercées 
récemment  contre  les  sœurs  du  Bon  Pasleur.  Ses  appréciations  sur 
le  célibat  religieux  suscitent  de  vives  protestations. 

M.  i.B  Pkësideht  lui  fait  remarquer  qu'il  dépasse  complètement  la 
mesure  en  se  livrant  à  de  tels  développements  à  propos  d'un  court 
passage,  contenant  incidemment  l'appréciation  incrimioÉe,  d'un  des 
trois  rapports. 

M.  GaiMANELU  défend  le  droit  del'orateur  à  exprimer  ses  opinions, 
quelles  qu'elles  soient,  du  moment  qu'elles  concernent  un  point 
touché  par  le  rapport. 

U.  LE  Phésident,  à  l'expiration  du  temps  accordé  par  le  r^lement 
à  cbaquc  orateur,  prie  M.  Flory  de  s'arrêter.  —  Insistance  de  l'orateur. 

M.  Ferdinand-Dreyfus  lui  fait  remarquer  que  son  travail  n'a  guère 
trait  à  la  question  du  rdle  de  la  femme  dans  le  relèvement  des  crimi- 
nels et  que  l'aflaire  du  Bon  Pasteur  de  Nancy,  notammwt,  y  est 
complètement  étrangère.  Il  le  prie  d'arriver  à  ses  conclusions. 

Après  une  réplique,  M.  Flory  dépose  le  vœu  suivant  :  c  Sans 
renoncer  à  uliliser  provisoirement  les  œuvres  de  patronage  d'un 
caractère  confessionnel,  en  se  fondant  sur  cette  considération  que 
l'éducation,  quelle  qu'elle  soit,  religieuse  ou  laïque,  vaut  encore 
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mieux  que  l'écoie  de  la  rue;  mais  en  vue  1<>  de  grouper  dans  une 
peDsée  sup6rieure  de  justice  et  d'humanité  les  efforts  de  tous  les  gens 
de  cœur  quelles  que  soient  leurs  opinions  politiques  ou  religieuses, 
%9  de  ne  pas  être  pris  au  dépourvu  par  les  nécessités  légales  qui 
peuvent  surgir  dans  un  avenir  prochain,  le  Congrès  émet  le  -vœa  : 
1<*  que  toutes  les  œuvres  de  patronage  dues  à  t'iaitiative  privée  aient 
un  caractère  exclusivement  laïque,  3"  que  l'Administrai  ion  péniten- 
tiaire et  que  l'Administration  de  l'Assistance  publique,  s'insinrantde 
ces  principes,  ne  confient  leurs  pupilles  (catégorie  des  libérés)  qu'à 
des  établissements  laïques.  » 

L'Assemblée  adopte  Â  l'unanimité,  et  sans  modification,  les  conclu- 
sions du  rapporteur  général,  ainsi  conçues  : 

1"  Dans  les  établissements  pénUentiaires  exclusivement  affectés 
aux  femmes,  il  eut  désirable  que  les  femmes  ne  soient  pas  exclues  de  la 
direction,  dans  une  mesure  à  déterminer. 

2"  Le  rôle  de  Ut  femme  doit  être  aum  large  et  ausd  complu  que 
passée  pour  tout  ce  qui  concerne  la  garde,  la  sw-veUlance,  la  mora- 
lisation  et  l'instruction  générale  ou  professionnelle  des  détenus. 

3°  Il  est  désirable  que  le  service  médical  et  celui  de  la  salubrité  soient 
confiés  dans  les  prisons  de  femmes  à  une  femme  docteur  en  médecine, 

i**  //  est  désirable  que  le  service  des  transferts  des  femmes  ou  filles 
détenues  soit  assuré  par  un  personnel  féminin. 

S"  Le  patronage  pénitentiaire  féminin  doit  être  facilité  dms  la  plus 
large  mesure,  de  façon  à  assuré'  le  l'eUvemeiU  moral  des  détenus  et  à 
préparer  leur  sortie  de  prison  et  leur  reclassement  social. 

6"  Il  doit  y  avoir  entente  et  action  cotï^inées  erûre  le  personnel  péni- 
tentiaire  interne  et  le  personnel  volontaire  externe;  à  cet  effet,  il  serait 
utile  d'annexer  à  toute  œuore  de  patronage  dt  détenus  une  section  fémi- 
nine s' occupant  de  la  famille  du  condamné  pendant  la  détention. 

"i'*  Il  est  à  désirer  que  le  patronage  fénUmn  concoure,  dans  la  memre  - 
du  possible,  aux  œuvres  de  protection,  cCéducatùm  et  de  placement  des 
enfants  traduits  en  justice. 

Conformément  à  la  demande  de  M""^  Oppezi,  le  Congrès  émet,  en 
outre,  le  vœu  que  le  programme  de  l'enseignement  secondaire  des  Jeunes 
filles  contienne  quelques  éléments  de  droit  pour  préparer  la  fetnme  à 
son  rôle  d'auxiliaire  et  d'éducalrice  en  matière  de  patronage. 

Deuxième  question.  —  Patronage  de  la  fauille  du  détenu. 

M.  le  professeur  G.  Vidal,  rapporteur  général,  fait  l'Itislorique  de  la 
question  «  du  patronage  exercé  à  l'égard  de  la  familtc  du  détenu 
qui  a  déjàété  posée  devant  les  Congrèsde  Stockholm,  de  Saiut-Péters- 
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bou%  et  d'Anvers  (l).Il  Fap(>eneladiBCBS8ioDtaiueidevantla  Société 
internationale  d'assistance  en  1891  (p.  826)  et  les  arganieato  opposés 
par  M.  A.  Rivière  à  la  création  d'un  privilège  en  Ëiveur  des  tibérés, 
au  regard  des  ouvriers  malheureux,  il  est  vrai  qae,  depuis  cette  dis- 
cussion, la  loidu  9  avril  1898  a  amélioré  La  situation  de  l'ouviier  nm- 
pleraent  malheureux;  mais  l'art.  20  stipule  que,  si  c'est  mtontoiraine»/ 
que  l'accident  est  arrivé,  l'onvrier  n'a  droit  à  aucune  indemnité. 

Puis  il  analyse  les  4  rapports  présentés  par  MM.  H.  Prudhoanne, 
Ch.  Bonnecorae  de  Lubières,  W.  Jîuiffret  et  H.  Baiileul.  11  montre 
l'utilité,  la  nëce»ité  qu'il  y  a,  bien  souvent,  à  s'intéresser  à  Is-famiUe 
du  détenu,  non  pas  seulement  au  point  de  vue  moral,  mais  aussi  au 
point  de  vue  matériel  ou  pécmuaire.  Sans  doute,  en  ce  qui  touche  ce 
dernier  mode  d'intervention,  il  ne  saurait  être  question,  comme 
quelques-uns  le  soutiennent,  d'un  droit  à  l'assistance  pour  la  famille 
du  détenu;  cette  assistance  doit  ccmserver  un  caractère  purement 
fiacultatif.  Il  ne  faut  pas  que  le  dëtffliu  soit  délivré  de  tout  souti  au 
sujet  de  sa  Camille.  Il  serait  même  à  désirer  que,  dans  tous  les  cas  où 
ce  n'est  pas  absolum«il  impossible,  un  prélèvonent  fût  effectaé 
pour  cet  objet  sut  le  pécule  du  détenu. 

M.  le  rapporteur  général  soumet  ensuite  àl'Assemblêe  ses  conclu- 
si<HiB,  au  nombre  de  8,  qui  sont,  sur  la  plupart  des  points,  conformes 
à  celles  présentées  par  M.  Prudhomme. 

M.  Chbtsson  partage  entièrement  l'avis  de  Itf.  G.  Vidal.  Il  constate 
que  la  question  est  dominée  par  3  principe  généraux,  qui  peuvent 
se  résumer  ainsi  :  l**  ne  pas  déehûger  le  père  de  ses  devoirs  de 
famille;  2^  ne  pas  lui  faire  une  situation  supérieure  à  celle  qu'il 
aurait,  s'il  était  resté  dans  la  voie  droite;  S"  ne  pas  multiplier  les 
ol^igalions  des  Sociétés  de  patronage.  Ces  3  principes  se  Retrouvent 
dans  les  conclusions  proposées.  11  appuie  l'opinion  de  M.  A.  Rivière 
contre  le  droit  au  secours,  en  invoquant  l'expérience  et  le  fonction- 
nement des  lois  sur  les  accidents  de  travail;  elles  ont  endoraii  les 
ouvriers  sur  ce  commode  oreiller  de  l'assurance  et  ont  multiplié  les 
accidents.  Il  faut,  de  même  ici,  ne  pas  décliarger  le.détenu  des  con- 
séquences de  sa  faute.  Il  faut  pratiquer  la  division  du  travail  :  il  ne 
faut  pas  que  tout  le  monde  fàsse  tout.  Il  faut  que  œs  visites  aux 
familles  soient  faites  par  les  ceuvres  itpédales,  à  qui  la  Société  de 
patronage  signalera  les  cas  intéressants. 


(I)  £>dBl8t7,  U.  le  consaiUer  Bonoevilte de  Hareaogy  raoonouuKbUclot'ooeuper 
de  la  famille  du  détenu.  Sur  les  Congrès,  V.  Stockholm  (Acfa,  J,  p.  3&9),  Satnl- 
Pf^tcrsbourg  (fteiittf,  1891,  p.  86  el  172j,  Adtots  (1891,  p.  40).  Cf.  1883,  p;  673  ;  18J1, 
p.  6tl. 
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Il  propose  jiour  te  1"  tcbo  une  rédaction  un  peu  différente,  mar- 
quant très  nettement  cette  idée  qne  l'assistance .  est  facultative  et  ne 
pent  constituer  un  droit  pour  la  famille  du  détenu. 

M.  le  conseiller  F.  Voisin  insiste  sur  la  nécessité,  qu'il  a  toujours* 
proclamée,  de  venir  en  aide  aux  enfants,  à  la  fëmme  du  détrau .  Mais 
il  reconnaît  que  le  7^  vœu  lui  donne  satisfaction  et  arrive,  en  somme, 
au  môme  résultat  que  ses  conclusions  du  Congrès  de  Saint-PétOFsbourg 
del890.  Il  se  rallie doiuî^aux  propoeitions  de  MM.  G.  Vidal  eiCheysson. 

Pour  M.  Conte,  ce  qu'il  importe  de  préciser  surtout,  ce  sont  les 
moyens  pratiques  par  lesquels  les  Sociétés  de  patronage  peuvent 
dispenser  des  secours  moraux,  les  plus  indispensables  de  tous.  Le 
meilleur  moyen  est  d'entrer  en  relation  intime  avec  la  famille.  La 
cause  ordinaire  de  la  chute  est  la  désorganisation  de  la  famille;  il  faut 
donc  tout  d'abord  y  pénétrer,  l'étudier  et  lâcher  de  la  reconstituer. 

L'Assemblée  ad<4>te  à  l'unanimité  les  conclusions  suivantes  de 
M.  &.  Vidal,  avec  la  formule  du  premier  voeu  amendée  conformément 
à  la  proposition  de  M.  Cheysson  : 

1°  L'asmtctnce  à  la  famille  du  détenUy  sans  être  un  droit  pour  cette 
famille,  doit  en  ptùncipe  lui  êtreaecordée  par  les  somtés  de  patronage. 

2*  Par  ces  mots  «  la  famille  »  ,  il  convient  d'entendre,  d'une  façon 
générale,  tousles  parentsqui,  en  «  droit  »  ouen  «  fait  i^,se  trouvaient 
à  la  charge  du  patronné  au  moment  de  son  arrestaiim. 

3"  Le  pati-onage  doit  avoir  d'abord  pour  but  principal  la  réconci- 
liatvm  du  détenu  avec  sa  famille,  son  reclasseront  au  milieu  des  siens, 
la  fnoralisation  sociale  des  membres  de  cette  famille. 

4**  L'ataistanoe  des  Sociétés  de  patronage  doit  pavliculièrement 
s'étendre  aux  enfants^  qui,  par  suite  de  farrestation  et  de  ta  détetUion 
de  leurs  parents^  se  trouvent  en  danger  moral  et  en  état  d'aimnâm.  Il 
est  désirable  que  la  loi  étende  à  ces  enfants  le  pouvoir  de  protection  qui 
appartient  déjà  m.  juge  d'instruction  sur  les  enfants  victimes  de  délits, 

&>  Au  point  de  vue  des  secours  matériels  et  pécunùares,  le  patronage 
de  la  famille  du  détenu  ne  doit  être  que  subsidiaire.  Le  détenu  ne  sau- 
rait être  déchargé  du  devoir  d'entretien  qui  lui  incombe  à  l'égard  des 
MÎ^nt.  H  est  désiraHe  que  des  prélèvements  lui  soietU  imposés  sur  son 
p&suie  pour  satisfaire,  au  moins  en  partie,  à  cette  obligation. 

Gf  Sous  cette  l'éaerve.  l'assistance  des  Sociétés  de  patronage  à  la 
famille  du  détenu  doit  avoi)'  surtotU  pour  but  de  parer  aux  bemnns 
indispensables  et  urgents  et  de  mettre  les  nécessiteux  en  rapport  avec 
les  inslUutions  publiques  ou  privées,  gui,  par  le  but  même  proposé  à 
leur  aetitnté  par  leursstatuts  ou  par  la  loi^  sont  ruUurellement  désignés 
pour  les  secourir.  À  cet  effet,  les  Sociétés  de  patronage  doivent  se  tenir 
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en  relations  constantes  av&:  toutes  les  institutions  locales  de  bienfaisance 
publiques  eu  privées. 

7°  À  défaut  de  ces  institutions  et  du  détenu  lui-même,  les  Sociétés  de 
*  patronage  doivent  secourir  elles-mêmes  la  famille  du  détenu. 

8°  Il  est  désirable  que  les  magistrats  du  parquet  et  de  l'instruction 
signalent  à  l'Assistance  publique  et,  par  l'intermédiaire  des  Sociétés  de 
patronage,  aux  œuvres  d'initiative  privée  la  situation  des  familles  des 
inculpés  préventivement  détenus  ou  des  condamnés  qui  leur  sont  révélés 
par  les  enquêtes  officielles  comme  appelant  des  secours  urgents, 

La  séance  est  levée  à  11  heures  et  demie. 


La  sésnce  est  ouverte  &  3  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Chey^n. 


M.  le  professeur  Cuche  exprime  son  regrcL  d'avoir  &  remplacer  à 
l'improvistc  et,  par  conséquent,  d'une  façon  très  insuffisante  le  rap- 
porteur général,  M.  le  professeur  Berthélemy,  empêché.  Il  donne 
lecture  de  quelques  notes  que  ce  dernier  lui  a  transmises,  où  se 
trouvent  très  complètement  i^umés  les  trois  rapports  de  MM.  Godde, 
avocat  à  Lyon,  l'abbé  Rousset  et  Cuche.  Le  placement  définitif  est 
l'œuvre  la  plus  délicate  et  la  plus  illusionnante  du  patronage;  il 
ne  suffit  pas  d'introduire  des  frelons  dans  une  ruche  poor  en  foiro 
des  abeilles.  Les  libérés  sont,  en  général,  bien  mal  préparés  et  hletk 
peu  disposés  à  fournir  un  travail  régulier.  Il  y  a,  parmi  eux,  toute 
une  catégorie  de  «  moraitement  implaçables  » .  Pour  faire  la  sélection, 
il  faut  un  stage  de  réadaptation  à  la  vie  sociale  dans  les  asiles  tem- 
poraires (dépôts  de  mendicité,  par  exemple)  et  les  ateliers  d'assistance 
par  le  travail.  A  ce  point  de  vue  doit  être  approuvée  la  formation  do 
fédérations  régionales  de  Sociétés  do  patronage  qui  aboutiraient  à 
concentrer  dans  quelques  Sociétés  centrales,  ayant  leur  siège  dans  une 
grande  ville  et  disposant  d'un  outillage  complet,  tout  le  travail  du 
placement  définitif.  Le  rapporteur  critique  ta  multiplicité  des  petites 
œuvres  autonomes,  qui  coûtent  cher  et  rendent  peu  de  services,  là  où 
une  simple  succursale  ou  même  un  correspondant  aurait  suSi{supr., 
p.  591,  note  2).  Il  termine  en  déposant,  au  nom  de  M.  B»th^emy, 
plusieurs  voeux. 

Sur  une  question  de  M.  Rostanj,  M.  Cuche  précise  qu'il  n'entend 
pas  faire  aux  libérés,  dans  les  œuvreà  d'assistance  par  le  travail,  une 


a.  HOISAND  et  A.  RlVlftRK. 
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utuation  privil^pëe.  S'ils  sont  recommandés  par  une  Société  de  patro- 
nage, ils  doivent  y  èlre  accueillis  comme  tout  autre  ouvrier  sans 
ouvrage,  ou  avec  les  conditions  de  faveur  stipulées  par  celte  Société 
(oe  qui  a  lieu  à  Marseille).  S'ils  se  présentent  seuls»  ils  sont  soumis 
de  plein  droit  &  toutes  les  restrictions  imposées  à  tous  les  autres 
solliciteurs,  à  l'entrée. 

H.  Henribt  distingue,  parmi  les  détenus,  deux  catégories  qu'il  im- 
porte de  séparer  avec  soin  :  les  délinqtianU  occasionnels  et  les  délin^ 
quants  kab-tuds.  Les  premiers  se  relèveront  par  leur  propre  vigueur  et 
le  patronage  pourra  les  y  aider;  mais  il  faut,  pour  cela,  qu'il  aille  les 
chercher  à  la  prison.  Les  seconds,  qui  viendront  demander  l'aide  des 
œuvres  de  relèvement,  n'ont  pas,  le  plus»  souvent,  le  désir  de  se  réhabi- 
liter. Ce  sont  des  anormaux,  pour  lesquels  le  patronat  ne  peut  rien. 

M""  BoGELOT  déclare  ne  pouvoir  parler  que  des  femmes  et  estime 
qu'il  faut  s'occuper  de  toutes,  mais  avec  discernement,  en  suivant 
la  distinction  indiquée  par  M.  Henriet  et  en  allant,  Comme  il  le 
recommande,  les  visiter,  à  l'avance,  dans  la  prison. 

M.  CccHB  est  également  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  at)andonner,  de 
parti  pris,  tous  les  récidivistes  ;  mais  il  a  constaté  que  la  1'°  catégorie 
définie  par  M.  Henriet  devient  de  plus  en  plus  rare,  depuis  les  lois 
sur  la  libération  conditionnelle  et  le  sursis.  Aussi  le  patronage 
devient-il  de  plus  en  plus  difQcile  :  les  rapatriements  présentent 
beaucoup  d'inconnu  et  d'incertitude;  l'assistance  par  le  travail  est 
très  difficile  A  organiser  (cassage  de  cailloux  chez  des  industriels,  & 
Grenoble)  et  souvent  les  libérés  s'abstiennent  de  s'y  rendre;  quant 
aax  placements,  ils  deviennent  de  plus  en  plus  rares  et  aléatoires. 

H.  H.  JoLv  réclame  l'emprisonnement  individuel,  tt  non  en  corn'- 
mun,  pour  permettre  des  rapports  plus  efficaces  entre  le  prisonnier 
et  les  m«nbres  des  œuvres  de  patronage. 

H.  Larnac  partage  le  sentiment  de  H.  Cuche  quant  aux  placements. 
Même  les  libérés  conditionnels  ne  peuvent  arriver  à  trouver  de  l'ou- 
vrage. Pour  obtenir  leur  liber;é,  ils  se  procurent  de  certains  patrons 
des  certificats  de  complaisance  leur  promettant  du  travail  ;  mais,  une 
fois  libérés,  ils  sont  refusés  par  ces  patrons.  Et  puis,  il  y  a  l'inter- 
diction de  séjour,  qui  est  appliquée  avec  une  rigueur  excessive  par 
la  police.  Enfin,  il  y  a  les  préjugés  du  public,  qui  refuse  toute  com- 
misération à  celui  qui  est  une  fois  tomtiu! 

H.  UB  JoL&ifs  expose  cependant  que,  quand  il  était  directeur  des 
mines  de  Ricamarie,  près  Saint-Êlicnue,  il  a  occupé  142  libérés  sur 
400  ouvriers  et  qu'il  a  pu  en  tirer  parti. 

M.  le  conseiller  F.  Voisin  réplique  à  M.  Larnac  que  la  police  doit 


Digilized  by 


716 


LE  V  CUNORËS  NATIONAL  DU  PATRONAGR  DES  LIBÉRÉS 


aoflsi  protéger  les  hoanétes  gens.  Bile  ^»|4îqae  les  lois  et  les  r^ement» 

qu'on  lui  iitipose.  S'ilsaont  trop  rigoureux,  c'est  aux  pouvoirs  publics- 
h  les  modifier.  Souvent  aussi  les  libérés  abusent  des  faoilitës  qui  leur 
sont  accordées;  ils  ne  savent  se  maintenir  dans  les  limites  fixées... 

M.  GoDDE  voudrait  qu'on  facilitât  les  engagements  militaires,  en 
supprimant  certaines  formalités  trop  compliquées  et  en  assimilant 
l'engagé  à  l'appelé  au  point  de  vue  des  régiments  métropolitains 
(sans  obligation  d'une  permission  du  ministre  :  supr.,  p.  443).  U 
dépose  un  vœu  dans  ce  sens.  —  U  préconise  les  groupem^ls  régio- 
naux, pour  faciliter  les  placements  :  les  grandes  villes  ont  pour  le 
placement  des  facilités  que  n'ont  pas  les  petites. 

H.  LK  Président,  sur  le  premier  vœu,  objecte  que  M.  Bérenger 
lui-même,  malgré  tout  son  bon  vouloir,  n'a  pu  obtwir  de  la  Com- 
mission de  l'armée  une  concessicm  plus  large.  La  question  est  trop 
complexe  pour  être  ainsi  résolue  et  abordée  incidemment. 

M.  Conte  fait  remarquer,  à  propos  du  t'  vœu  de  M.  Godde,  que 
Marseille  pratique  le  placement  de  tous  les  libérés  qui  lui  arrivent  de 
toate  la  région  et  mtoie  de  régions  souvent  fwt  éloignées  :  son  arile 
d'assistance  par  le  travail  accueille  des  libérés  de  Valence  et  de  toul;e 
la  vallée  du  Rhôœ.  Mais- il  faut  que  ses  frais  lui  soient  remboursés. 

Hk  Prudhohmr  rappelé  que  cette  questioade  fédëratiwB  régionales 
a  déjà  été  traitée  au  Congrès  de  Lyon  {Revue,  1894,  p.  1001).  Il  est 
indi^nsable,  pour  les  Sociétés  qui  n'ont  pas  de  ressources  safflsantes 
pour  asswer  le  placemrat  de  leurs  libérés»  de  s'entendre  avec  des 
Sociétés  voisines  plus  importantes  :  l'asile  d'assistance,  le  refbge 
pour  franmes,  l'asile  pour  enfants  de  la  grande  ville,  comme  Map- 
seille  ou  Lyon,  s'ouvriront  aux  œuvres  plus  modestes  auxqudiee  ils 
senmi  liés  par  un  traité  et  qui  leur  donneront  des  subventions.  Mais 
il  ne  faut  rlea  préciser  dans  un  vœu,  car  les  r^les  variait  niivant  lee 
relations  personnelles  et  industrielles.  D'ailleurs;  en  dehors  du  pla- 
œment  définitif,  une  {petite  Société  peut  avoir  une  utilité,  non  seule- 
ment, pour  tes  rapatriements,  les  réconcilia U(»)S'  avec  la  famille,  les 
conseilsi  et  les  recommandations,  mais  même  par  des  friacements 
temporaires  o^rts  à  la  grande  Société  voisine.  Supposons,  en  eflét, 
qu'on  ccHutmise  une  ligne  de  chemin  de  fer  ou  un  port  près  de  la 
petite  ville,  c'est  celle-ci  qui  pourra  offrir  à  la  gmnde  un  débouché 
pour  ses  placements.  Mais,  en  règle  générale,  ce  seront  les  petite» 
qui  évacueront  leurs  libérés  sur  les  grandes. 

M.  MusBLu  appuie  la  proposition  de  M.  Godde.  il  voudrait  des  grou^ 
pements  régionaux  analogues  à  ceux  des  syndicats  ob  à  ceux  de  la 
mutualîtAi 
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M.  UE  Pbésidenx  considère  que  l'étude  des  moyens  pratiques. d'or- 
ganis»*  ces  fédérations  régioniies  rentre  dans  la  compétence  du  Bu- 
reau central;  il  proposera  à  un  Congrès  ultérieur,  s'il  y  a  lieu,  telle 
résolution  qu'il  appartioadra.  (Assentiment.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  conclusions  du  raifort  deM.  Ber- 
tbélemy,  qui  sont  adoptées  à  l'unanimité,  avec  les  modificatioiu 
résultant  de  la  discussion  : 

1"  Le  fiaeement  définitif  des  patronnés  doit,  autant  que  pombU,  être 
facilité  par  la  visiie  des  prisonniers  avant  leur  libération^  de  manière 
à  assurer  leur  sélection  en  vue  de  leur  destination  ultérieure. 

2p  Les  œuvres  de  patronage  doivetU  se  garder  de  recommander,  en 
vue  du  placment^  les  libéré*  qui  leur  semblent  it^paUes d'efforts  per- 
sonnels et  qui  ne  paraissent  susceptibles  d'amendement  qu'à  la  condi- 
tion d'être  soumis  à  wie  diacipUne  particulière.  Le  seul  placement 
d^nUif  qui  convienne  à  œn  derniers^  c'est  le  refuge  ou  le  dépôt  de 
mendicité. 

3"  Le  placement  définitif  des  lUxirés  sttœeptiblesderelévementnepeut 
être  régulièrement  orgamsé  que  par  les  oeuvres  importantes  des  grandes 
villes.  Une  enterUe  devrait  être  provoquée  entre  les  ceuvres  d'une  même 
région;  celles  qui  n'exercent  leur  action  que  sur  un  petit  non^tre  de 
patronnés  ne  peuvent,  à  cet  égard,  rendre  de  services  qu'en  jouant  le 
rôle  de  succursales,  de  correspondantes  ou  d^auxiUaires  de*  œuvre* 
principales. 

4<*  Le*  grandes  œuvres  de  patronage  ne  peuvent  pratiquer  facilement 
le  placement  définitif  des  libérés  qu'en  constituant  à  côté  d'elles,  comme 
annexes,  de*  bureaux  de  placement  «  librenwnt  ouverts  a  à  toute  «  per- 
sonas  en  quéte^  »  de  travail  et  dont  le  concours  ne  soit  pas  exactement 
réservé  aux  patronnés,  et  cela  sous  les  restriciioas  habitueUement  pré- 
vues pour  les  institutions  de  ce  genre. 

La  discussion  est  déalaiée  dose. 

H.  u  PflÉsmsNT  prononce  uoa  allooition  de  dôture  àam  laquelle, 
jaUat.  un  coup  d'oui  sur  la  physionomie  du  Congrès,  il  conslate 
rexteosion  donnée  aux  programmes  primitifs,  —  réservés  au  libéré, 
notœpremierclieDt, — en  ce  qui  touche  rutili8ation.desooionie8  pour 
le  placement  des  libérés  (étude  qui  a  suscité  des  déclarations  un  peoi 
découragées),  le  patronage  exercé  sur  la  famille  dn  détenu  et  du: 
libëEé^  enfin  et  surtout  le  patnonage  des  enfants  traduits  en  justice  ou 
moral^eat  abandonnés  pu  arriérés  (ta  Commission  n'a  pu  arriver  à; 
biea  définir  ce  quft  sont  ces  derniers).  Ces  zones  uouveÛea ouvrent 
ua.  hoiisQn.peur  le8!étud«s.&  venir. 
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H.  le  Président,  d'accord  avec  le  bureau,  estime  que  la  place  si 
large  faite  à  l'enfant  impose  une  modification  ou  plutôt  une  addition 
au  litre  du  prochain  Congrès;  l'aspect  préventif  doit  s'affirmer  à  côté 
de  l'aspect  réparateur.  Il  propose  une  résolution  :  o  Congrès  national 
da  patronafEe  des  libérés  et  des  enfants  moralement  abandonnés  • 
qui  m^te  ainsi  sou  titre  en  harmonie  avec  les  deuxcat^ories  delibé- 
i^s  et  qui  prévienne  la  confusion  fâcheuse  qui  pourrait  se  produire 
entre  elles. 

Une  courte  discussion  s'engage  sur  cette  rédaction. 

H.  Félix  Voisin  voudrait  que  ce  ne  fût  qu'une  étape  et  que,  dans 
l'avenir,  on  pût  séparer  complètement  les  deux  domaines  :  adultes 
et  enfants.  11  faudrait  que  les  uns  et  les  autres  eussent  des  Congrès  et 
des  Sociétés  distincts. 

H.  E.  Rostand  va  plus  loin.  11  voudrait  de  suite  éviter  ce  rappro- 
chement entre  les  libérés  et  les  moralement  abandonnés.  Il  préfére- 
rait substituer  k  ces  derniers  mots  «  enfant  traduits  en  justice  »,  car 
ceux-ci  sont  des  candidats  A  la  libération. 

M.  Vidal-Nauuet  insiste  également  sur  ces  derniers  mots,  mais 
pour  un  autre  motif  :  les  Congrès  ne  doivent  pas  s'occuper  seule- 
ment des  libérés,  mais  aussi  de  ceux  qu'on  veut  empêcher  d'entrer 
en  prison.  C'est  pour  cela  que  le  Bureau  central  groupe  tous  les 
Comités  de  défense.  C'est  également  pour  cela  que  le  Congrès  doit 
comprendre  dans  son  titre  les  enfants  traduits  en  justice. 

M.  Lahnac  demande  le  maintien  des  moralemmt  abandonnés,  car 
ils  sont  sur  la  voie  de  la  chute;  il  faut  arrêter  cette  chute. 

W  BoGELOT  prie  le  Congrès  de  ne  pas  cesser  d'unir  les  enfants 
aux  libérés  ;  sans  c«la,  l'intérêt  du  public  se  détournera  de  ceux-ci. 
Ce  sont  les  enfants  qui  attirent  les  sympathies  sur  nos  œuvres.  Si 
Teufaut  disparait  de  l'horizon  du  patronage,  celui-ci  sera  délaissé. 

M.  A.  RiviitBE  croit  que  tout  se  tient  en  la  matière  :  la  prévention 
et  la  répression,  le  sauvetage  elle  relèvement.  Aucune  différence,  sou  - 
vent,  ne  sépare  le  moralement  abandonné  de  l'enfant  traduit  en  justice. 
Tous  sont  en  danger  moral  et  cela  suffît  pour  que  le  patronage  s'atta- 
che A  eux.  Le  mot  le  plus  approprié  lui  semble  donc  «  enfants  ea 
danger  moral  ».  — Quant  &Ia  séparation  demandée  par  M.  leconsMller 
F.  Voisin  entre  les  deux  domaines,  il  ne  la  souhaite  pas,  parce  qu'il  ne 
la  croit  pas  possible  ailleurs  que  dans  les  très  grandes  villeii,  comme 
Paris,  Marseille,  Lyon,  Toulouse,  Bordeaux,  Lille.  Dans  les  autres, 
il  serait  impossible  de  recruter  2  personnels,  2  budgets  distincts.  £t 
puis,  ce  senties  enfants  qui  attirent  les  souscripteurs  et  les  bonnes  vo- 
lontés ;  mettez  à  part  les  adultes,  presque  personne  ne  s'y  intéressera. 
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M.  Gsnrr  appuie  la  proposition  de  H.  A.  Rivière. 

M.  LE  Président  trouve  prématuré  d'étendre  ainsi  le  titre  du  Con- 
grès par  l'emploi  des  mots  c  en  danger  moral  b.  Ce  fera  une  étape 
ultérieure,  après  étude  du  Bureau  central  des  Sociétés  de  patronage. 

Il  met  aux  voix  le  titre  Congrès  national  du  patronage  des  enfants 
traduits  en  justice,  qui  est  adopté. 

H.  LE  Paésideht  demande  alors  au  Congrès  d'émetlre  un  vœu 
donnant  une  indication  au  Bureau  central  pour  choisir  le  lieu  du 
prochain  Congrès. 

M.  le  procureur  général  Rack  propose  la  ville  de  Rouen  cpmme 
présentant  le  double  avantage  d'être  un  centre  important  d'institu- 
tions de  patronage,  tant  par  ses  propres  œuvres  que  par  celles  qui 
fonctionnent  avec  succès  au  Havre,  à  Dieppe,  à  Évreux,  à  Neufch&telf 
à  Bemay,  etc.  D'autre  part,  les  ravages  de  l'alcoolisme  dans  la  Seine- 
Inférieure  offriront  aux  congressistes  un  champ  d'observations  du 
plus  haut  intérêt  social. 

Le  Congrès  émet  un  vœu  pour  le  choix  de  la  ville  de  Rouen. 

M.  LE  Président  remercie  les  rapporteurs,  les  organisateurs  du 
Congrès,  les  personnes  qui  y  ont  pris  la  parole,  la  presse,  et  pense 
que  tous  en  garderont  uû  souvenir  agréable,  durable  et  profond. 

Après  quelques  mots  de  M.  ConxE  rendant  un  hommage  très  cha- 
leureusement applaudi  à  la  façon  ms^strale  dont  les  travaux  ont  été 
dir^és  par  M.  Cheysson,  M.  le  Président  déclare  clos  le  V*  Coi^rès 
national  du  patronage  des  libérés.  ^  .. 


Le  Congrès,  admirablement  préparé  par  la  Commission  d'organi- 
sation, a  heureusement  fait  alterner  l'étude  et  le  plaisir.  Entre  chaque 
séance,  des  visites  d'œuvres,  des  réunions  intimes  on  générales  ont 
resserré  les  liens  personnels  et  ont  familiarisé  les  congressistes  avec 
l'admirable  épanouissement  charitable  et  social  de  la  ville  et  des 
environs.  MM.  Conte  et  Vidal-Naquet  se  sont  multipliés;  ils  étaient 
partout  et  à  tous  en  même  temps.  Leur  accueil  restera  le  meilleur 
facteur  du  durable  souvenir  que  tous  emporteront  de  la  V«  session 
des  Congrès  de  patronage. 

Le  Conseil  général,  le  Conseil  municipal,  la  Cour  d'appel  ont  riva- 
lisé de  prévenances  et  d'amabilités,  et  ces  gracieux  offices  se  sont 
retrouvés  Jusque  dans  les  départements  voisins,  à  Toulon  et  à  Nice. 

Le  lundi  soir,  réception  par  le  Conseil  général  à  la  Chambre  de 
commerce,  à  la  suite  du  dîner  offert  à  M.  le  Président  de  la  République. 


Gaëian  Moisa»d. 


FÊTES,  VISITES  ET  EXCURSIONS 


720         LE  V  CONGRÈS  NATIONAL  DU  PATRONAGE  DES  LIBÉRÉS 

Le  lendemain,  à  11  heures,  le  mistral,  qui  avait  tenu  à  marquer  sa 
participation  à  celte  grande  fête  de  la  charité,  ne  permit  qu'à  un  petit 

nombre  de  congressistes  de  faire  sur  mer  la  promenade  annoncée 
jusqu'à  l'Ëstaque.  Un  confortable  tramway  coiuluisit  les  mmus  vail- 
lants au  banquet  préparé  au  GhAteau  de  la  Falaise,  au  bord  de  la 
mer.  A  3  heures,  le  Congrès  rentra  à  Marseille  pour  visiter  l'École  de 
réforme  à  la  prison  Chave,  l'Asile  de  la  Société  de  Patrouage  des 
libérés  et  des  adolescents  et  les  asiles  de  nuit. 

Le  15,  à  ^  heures,  les  congressistes  ont  quitté  Mars^Ile  pour  se 
rendre  à  Aix  où  ils  étaient  attendus,  à  l'Hôtel  de  Ville,  par  le  maire,  le 
premier  président  et  les  représentants  de  l'Œuvre  des  prisons.  Après 
la  réo^lion  de  la  municipalité,  ils  se  sont  divisés  en  trois  groupes 
pour  vicier  tes  nombreuses  curiosités  de  la  ville  :  hôtel  de  i'(^uvrë 
des  prisons,  les  prisons,  la  bibliothèque  Méjanes,  la  salie  des  Ëtats, 
le  musée,  l'archevêché.  A  7  heures,  un  magnifique  banquet  les  réunit 
dans  la  salle  de  l'Eden,  où  de  chaleureux  toasts  furent  portés  par  le 
maire,  le  premier  président^  le  vicaire  général  et  H.  Cheysson.  On 
ne  rentra  à  Marseille  qu'après  minuit. 

Le  16,  après  midi,  visite  des  chantiers  de  TAssistEuice  par  le  travail, 
des  ateliers  d'aveugles  del'Asile  Jean-Martin,  de  l'École  maritime  Cour- 
bet, de  l'Orphelinat  des  Saints-Anges,  de  l'Asile  Florence  Lexington. 

A  8  heures,  banquet  declôture,  dans  la  salle  des  fêtes  de  l'Hôtel  de  la 
Réserve,  splendidement  illuminé  et  transformé  en  château  des  fleurs. 

Au  dessert,  M.  Co»te  remercie  tous  ceux  qui  sont  venus  de  si  Irân 
assister  à  ce  Congrès,  et  notamment  les  étrangers,  parmi  lesquels  il 
cite  M.  Jaspar,  délégué  de  la  Commission  royale  des  patronages  belges. 

M.  CiiEYSsoM  porte  un  toast  à  M.  le  Président  de  la  République,  à 
la  Commission  d'organisation,  à  la  ville  de  Marseille  et  à  la  Cour 
d'Aix.  11  remerciechaleureusement  «  les  magistrats,  la  phalange  d'htm- 
neur  du  patronage,  qui,  après  avoir  fait  la  part  de  la  justice,  veulent 
faire  celle  de  la  démenée  et  se  courbent  avec  solUcitude,  pour  les 
relever,  vers  œui  qu'au  nom  de  la  loi  ils  ont  eu  le  devoir  de  frapper  >. 
Puis  il  s'adresse  aux  dames  «  dont  le  charme  anime  toute  réunion  ». 
C'est  surtout  en  matière  de  patronage  que  leur  influence  est  indis- 
pensable. Le  Congrès  a  eu  souvent  l'occasion  de  signaler  la  concep- 
tion nouvelle  de  la  loi  pénale  qui,  chaque  jour,  s'affranchit  de  l'idée 
de  vengeance  sociale.  Cette  évolution  explique  la  fortune  et  le  déve- 
loppement du  patronage.  Or  toute  institution  a  besoin  d'oi^an^tion. 
Mais  cette  organisation  serait  incomplète,  si  elle  ne  comprenait  que  des 
cadres  administratifs.  En  matière  sociale,  les  mécanismes  ne  valent 
que  par  la  main  qui  les  commande  et  surtout  par  le  cœor  qui  les 
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dirige.  Voilà  pourquoi  le  rôle  des  dames  est  immense;  voilà  pourquoi, 
sans  le  concours  qu'elles  veulent  bien  nous  prêter,  nos  efforts  pour 
ramener  au  bien  les  hommes  déjà  flétris  et  ret^r  les  enfants  sur  la 
pente  du  mal  seraient  vains. 

M.  Jaspar  remercie  la  Commission  d'organisation  d'avoir  admis 
au  Congrès  la  Commission  royale  des  Patronages  de  Belgique.  Après 
avoir  fait  réloge  de  l'œuvre  pleine  de  vaillance  et  de  noblesse  que 
poursuit  le  Congrès,  M.  Jaspar  parle  de  la  mission  que  les  privil^és 
ont  l'obligation  d'accomplir  envers  les  malheureux.  On  n'a  d'excuse 
à  sa  richesse,  à  son  devoir,  &  sou  intelligence  que  lorsqu'on  les  con- 
sacre aux  déshérités  de  la  vie.  Il  termine  en  salnant,  dans  les  membres 
du  Congrès,  ceux  qui,  dans  la  communauté  des  souffrances  humaines, 
ont  trouvé  le  culte  de  l'invincible  espérance. 

M.  Vidal-Naquet  lève  son  verre  à  ses  collaborateurs  delà  Commis- 
sion d'organisation  et  à  la  Presse,  <  la  mâlleure  des  collaboratrices 
du  Patronage  *. 

H.  GaiHAHELU  déclue  qu'il  a  eu  deux  raisons  pour  venir  assister 
au  Congrès  :  la  sympathie  que  lui  inspirent  les  institutions  de  patro- 
nage; le  désir  de  répondre  à.  l'appel  flatteur  des  membres  du  bureau, 
n  constate  avec  plaisir  Theureuse  alliance  du  l'action  des  Pouvmrs 
publics  et  des  Sociétés.  Kn  effet,  l'État,  en  présence  du  délit  et  du 
délinquant,  a  deux  tâches  :  la  défense  sociale,  d'aburd,  dont  il  porte 
seul  la  responsabilité.  Mais  il  en  est  une  autre  pour  laquelle  il  a  besoin 
de  l'initiative  privée  :  toutes  les  fois  qu'un  délit  est  commis,  la  société 
perd  une  partie  de  son  capital  moral  et  c'est  une  œuvre  sainte  que  de 
chercher  à  lui  restituer  cette  partie  de  son  cs^ital.  Telle  est  l'cuivre 
des  Sociétés  de  patronage. 

L'Élat  fait,  lui  aussi,  du  patronage  dans  les  colonies  pénitentiaires  ; 
et  cependant  il  ne  néglige  aucune  occasion  de  faire  de  ces  enfants  de 
bons  citoyens,  mais  il  aurait  besoin  A'éiK  secondé. 

Comme  représentant  de  l'Administration  pénitentiaire,  M.  Grima- 
nelli  compte  sur  le  concours  de  tous.  11  rend  hommage  aux  vertus 
de  la  femme,  et  particulièrement  de  la  femme  française^  et  il  boit  à  la 
prospérité  des  Sociétés  de  patronage. 

M.  le  conseiller  Félix  Voisin,  relevant  l'appel  de  M.  Grimanelli  en 
faveur  des  jeunes  détenus,  fait  l'éloge  des  maisons  d'éducation  péni- 
tentiaire, que  beaucoup  trop  de  magistrats  ignorent  complètement. 

Il  termine  en  racontant  qu'un  enfant,  engagé  par  M.  Conte  et 
confié  par  lui  à  la  Société  de  protection  des  en^çagés  volontaires,  vi^t 
d'obtenir  une  distinction  suprême  dans  l'armée.  Après  avoir  remer- 
cié  le  Congrès  de  lui  avoir  donné  le  titre  de  président  d'honneur,  il 
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termine  en  portant  un  chaleureux  toastà  M.Cheysson,  à  l'infatigable 
président  dont  la  haute  expérience,  l'habile  direction  et  les  cour- 
toises attentions  à  T^rd  de  tous  ont  fait  le  succès  et  le  charme  de 
ce  beau  Congrès. 

Le  n,  à  0  heures,  réception  à  l'Hôlel  de  Ville,  où  le  maire, 
M.  Chanot,  en  souhaitant  la  bienvenue  à  ses  invités,  s'est  plu  à. 
témoigner  que  l'œuvre  du  Congrès  est  une  œuvre  de  libération 
s'adressant  nonf  pas  à  ceux  qui  sont  définitivement  perdus,  mais  à 
ceux  qui  peuvent  se  perdre.  Une  telle  œuvre  ne  doit  pas  seulement 
être  encouragée  par  la  parole  et  par  l'action  ;  elle  doit  encore  trou- 
ver l'appui  des  corps  constitués.  La  Ville  de  Marseille  est  maintenant 
dans  une  situation  financière  fâcheuse.  IS'éanmoins  M.  Chanot  espère 
qu'elle  pourra  bientôt  s'associer  au  noble  but  de  l'œuvre. 

M.  Chbysson  se  félicite  que  Marseille  ait  été  choisi  comme  siège  du 
Congrès.  Tous  emporteront  de  leur  séjour  un  souvenir  plein  de  gra- 
titude ;  ils  ont  eu  la  bonne  fortune  que  la  tenue  de  ce  Congrès  ail 
coïncidé  avec  ces  fêtes  mémorables  qui  ont  apporté  un  élément  de 
vie  et  un  décor  de  plus  &  la  belle  et  active  cité  qu'est  Marseille.  Il  fait 
l'élf^e  de  celle  ville,  qui  est  le  plus  grand  port  ouvert  sur  l'Orient,  le 
foyer  des  arts,  la  mère  de  tant  de  génies  illustres.  Marseille  a  donc 
bien  des  couronnes;  elle  en  a  voulu  une  autre  :  celle  de  la  charité. 
Elle  a  des  fondations  charitables  qui  lui  font  le  plus  grand  honneur  et 
que  tous  ont  admirées  pendant  leurs  nombreuses  visites,  dirigées 
avec  tant  de  bonne  grâce  par  leurs  directeurs. 

En  terminant,  M.  Cheysson  remercie  M.  Chauot  d'avoir  rehaussé  de 
sa  présence  la  séance  d'inauguration  et  le  banquet.  Il  souhaite  à  la 
grande  cité  la  prospérité  qu'elle  mérite. 

Le  18,  à  7  heures  et  demie  du  matin,  les  congressistes,  surmenés, 
mais  charmés,  prenaient  le  train  pour  Toulon,  où  l'administration 
de  la  marine  leur  faisait  les  honneurs  du  port  militaire  et  leur  foisait 
ïisiter  l'ancien  bague,  à  l'arsenal.  A  i\  heures  et  demie,  ils  repre- 
naient le  train  pour  Nice,  où  ils  étaient  reçus  par  le  bAtonnier  de 
l'ordre,  un  dél^é  du  maire  et  le  personnel  supérieur  de  la  prison 
cellulaire.  Après  la  visite  de  la  prison,  à  8  heures,  une  représentation 
de  gala  était  offerte  aux  congressistes,  au  Casino  municipal,  par  la 
municipalité.  Le  len<tenuua,  tous  se  dispersaient  vers  Cannes,  Monaco, 
Menton  ou  l'Italie. 

On  ne  pouvait  souhaiter  pour  la  dislocation  du  Congrès  un  milieu 
plus  séduisant  et  un  cadre  plus  imposant. 


G.  MoiSAND  et  A.  RlVIÂRE. 


Le  RSle  iId  Juge  d'instruction 
dans  les  Poursuites  contre  les  CongiÉiiations 


DaDS  le  courant  du  mois  dernier  on  aéléquelque  peu  surpris,  dans 

le  monde  judiciaire,  d'apprendre  que  des  expulsions  de  congrèganistes 
venaient  d'Ôlre  opérées  dans  certaines  localités,  —  les  chartreux  à 
Grenoble,  les  capucins  à  Carcassonne,  etc..  — et  opérées  par  qui? 
par  le  juge  d'instruction,  assisté  d'un  membre  du  parquet. 

En  vertu  de  quel  texte  de  loi  ces  expulsions  étaient-elles  opérées 
par  ce  magistrat?  II  n'en  existe  pas. 

Y  avait-il  au  moins  un  jugement,  passé  en  force  de  chose  jugée, 
ordonnant  ou  autorisant  l'expulsion?  Pas  davantage. 

Que  s'élait-il  donc  passé? 

En  droit,  il  n'y  avait  pas  et  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  à'exptUsim; 
mais,  en  fait,  il  y  avait  eu  l'équivalent,  sous  la  forme  de  l'exécatitm 
collective  de  mandats  d'amener  décernés  contre  un  certain  nombre 
d'inculpés,  réfractaires  aux  ordres  de  la  justice.  Les  journaux,  dans 
leurs  comptes  rendus,  se  sont  empressés  d'annoncer  ces  nouvelles 
€  expulsions  »  à  leurs  lecteurs,  lesquels  ont  pu  croire  que  la  toi  de 
4901  n'avait  en  rien  modifié  les  errements  du  passé,  que  les  expul- 
sionsallaient  continuer,  avec  cette  seule  différence  qu'elles  se  feraient 
jttdiciairement  au  lieu  de  se  faire  adminislrativement. 

il  importe  doue  de  remettre  les  choses  au  point  et  de  rechercher  si 
le  juge  d'instruction,  après  avoir  agi  légalement  en  décernant  des 
mandais  d'amener,  n'est  pas  sorti  de  ses  attributions  en  les  exécutant 
lui-noéme  au  lieu  de  les  confier  simplement,  par  l'intermédiaire  du 
parquet  (art.  28),  aux  agents  d'exécution  désignés  par  la  loi. 

Et  tout  d'abord,  il  faut  reconnaître  que  raltitudedescongréganistes 
qui,  touchés  par  un  mandat  de  comparution,  ont  refusé  de  se  présen- 
ter devant  le  juge  ne  saurait  être  approuvée  ;  leur  devoir  strict  était 
de  déférer  à  cette  convocation,  dont  la  légalité  n'était  pas  contestable. 
Tout  citoyen  est  dans  robligation  d'obéir  à  la  justice,  lorsqu'elle  pro- 
cède r^ulièrement  et  légalement,  et  c'était  le  cas.  Dira-t-on  que  les 
zDandats  de  comparution,  bien  qu'individuels,  étant  décernés  en  réa- 
lité d'upie  façon  collective,  les  religieux  ont  redouté  que, quittant  tous 


Digilized  by 


TU 


LE  ROLE  DU  JUGE  D'INSTRUCTION 


en  même  temps  leur  couvent  pour  se  présenter  devant  le  juge,  ils  ne 
fussent  empêchés  d'y  rentrer  par  une  fermeture  ou  une  apposition 
de  scellés  faites  pendant  leur  absence?  Il  n'est  pas  impossible  qu'ils 
aient  eu  ce  sentiment  et  soupçonné  un  piège;  mais  ils  pouvaient  se 
présenter  les  uns  après  les  autres,  en  laissant  dans  leur  couvent 
quelques-uns  d'entre  eux  pour  parer  à  cette  éventualité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  refus  de  compandtre  a  Intimé  la  délivrance 
du  mandat  d'amener;  c'est  l'application  pure  et  simple  de  l'art.  91 
C.  inst.  crim. 

Hais  le  juge  d'ins^ction  étaît-il  dans  son  rôle  en  procédant  iui- 
roème  à  l'exécution  manu  milUari  et  d'une  manière  cdiective  des 
mandats  d'amener  décernés  par  lui?  N'était-it  pas  au  moins  de  sa 
dignité  profesuonnelle  de  s'abstenir  d'une  besogne  pdicière  ponr 
laquelle  il  n'est  pas  institué  par  la  loi,  et  qui  appartient  aux  agents 
d'exécution?  La  question  vaut  la  peine  d'être  examinée  de  près,  car 
ce  mode  de  procéder  a  pour  résultat  de  créer  une  confusion  entre  les 
fonctions  juditMaires  et  les  attributions  de  police. 

En  pareil  cas,  le  juge  d'instruction  a-t-ii  agi  comme  oflBcier  de 
police  judiciaire  et  conformément  aux  art.  59  et  60?  Évidemment 
non  ;  le  juge  d'instruction  n'agit  comme  officier  de  police  judiciaire 
qu'en  cas  de  flagrant  délit,  lorsqu'il  se  saisit  lui-même  de  l'afiTaire, 
sans  intervention  du  parquet  et  par  conséquent  sans  réquisitràre  intro- 
ductif.  C'est  donc  comme  juge  d'instruction,  r^lièrement  saisi  par 
le  parquet,  qu'il  a  ouvert  son  information  et  décerné  d'abord  un 
mandat  de  companitiou,  puis  un  mandat  d'amener. 

Or,  dit  Faustin-Hélie  (T.  IV,  p.  646),  ce  n'est  qu'au  cas  de  flagrant 
dSit  que  le  juge  fait  exécuter  lui-même  les  actes  qu'il  ordonne. 

Voyons  les  textes  : 

Art.  97  :  Le  mandat  (Tamener  sera  notifié  par  un  agent  de  la  force 
publique^  lequel  en  fera  l'exhibition  à  l'inculpé  et  lui  en  délivrera 
copie. 

Art.  99  :  L'inculpé  gui  refusera  d'obéir  au  mandat  d'amener  devra 
être  contraint.  —  Le  porteur  du  mandat  emploiera  au  besoin  la  force 
publique  du  lieu  le  plus  voisin;  elle  sera  tenue  de  mart^ur^  sur  la 
réquisition  contenue  dans  le  mandat  d'amener. 

Voici  maintenant  la  teneur  du  mandat  d'amener  : 

Nous,  juge  t^instruclion^  mandons  et  ordonnons  à  tous  huissier»  ou 
agents  de  la  force  publique  d'amener  devant  nous,  en  se  conformant  à 
la  loi,  le  nommé  X...  pour  être  entendu  sur  les  faits  à  lui  impuUs, 

Bequêrons  $out  dépositaire  de  la  force  publique  de  prêter  main- forte 
s'il  en  est  requis,  pour  Inexécution  du  présent  mandat,  par  le  porteur. 


DANS  LES  POURSUITES  CONTRE  LES  CONGRÉGATIONS 


725 


Ainsi  le  juge  ordoime  l'arFestatioa  et  conSe  cet  ordre  aux  î^ents 
d'exécution  désignés  par  la  loi;  en  vertu  de  cet  ordre,  l'inculpé  est 
amenée  de  gré  ou  de  force,  devant  le  juge,  qui  l'interroge  en  se  txoï- 
formaut  aux  prescripticms  des  art.  1  et  3de  laloidaS  novembre  1897. 

^  le  jv^  opère  lui-même  l'arrestation,  il  se  transforme  en  agent 
d'exécution  ;  son  mandat  n'est  donc  plus  un  mandat,  lequel  est  an 
ordre  donné  à  un  tiers.  Il  devait  donc  attoidre  l'exécution  de  son 
mandat,  et  ne  pas  y  coopérer;  rien  ne  l'y  obligeait,  et  il  semble  bien 
qu'il  soit  sorti  de  ses  attributions. 

L'inconvénient  d'un  pareil  procédé  est  multiple;  il  crée  surtout 
une  confusion  dans  l'esprit  des  justiciables,  qui  ne  saisissent  pas  bien, 
la  différence  existant  entre  le  parquet,  le  juge  d'instruction,  le  com- 
missaire de  police,  pour  eux,  c'est  la  même  chose,  et  cependant  les 
rôles  sont  distincts  :  le  parquet  reguter/,  le  juge  d'instruction  ordoime, 
la  police  exécute. 

Il  est  donc  indispensable  que  le  juge  d'instruction  ne  fasse  rien 
pour  entretenir  et  propager  cette  confusion.  La  loi  a  confié  l'instruc- 
tion à  un  juge  ;  il  ne  doit  jamais  oublier  qu'il  est  juge,  car  c'est  son 
caractère  de  juge  qui  est  la  garantie  des  justiciables.  Nous  n'allons 
pas  jusqu'à  dire  qu'en  procédant  lui-même  à  l'exécution  des  mandats 
d'amener,  le  juge  d'instruction  ait  commis  une  illégalité  ;  mais  il  a 
manqué  de  correction  en  méconnaissant  le  caractère  exclusivement 
judiciaire  de  sa  fonction. 

Une  autre  •  expulsion  »  par  voie  indirecte  s'est  produite  à  Valence 
le  15  mai  dernier.  Un  certain  nombre  de  rédemptoristes  avaient  été 
convoqués  devant  le  juge  d'instruction  par  mandat  de  comparution, 
et  ils  avaient  déféré  à  cette  invitation.  Le  juge,  après  les  avoir  inter- 
rogés, les  a  placés  sous  mandat  de  dépôt  et  les  a  fait  écrouer  à  la 
maison  d'arrêt.  C'était  rigoureux,  mais  légal ,  puisque,  d'après  l'art.  94, 
le  juge  d'instruction  a  le  droit  de  décerner,  après  l'interrogatoire,  un 
mandat  de  dépôt,  si  le  fait  emporte  la  peine  de  l'emprisonnement. 
Bbis,  aussitôt  après  l'arrestation  des  religieux,  le  parquet  a  fait  ouvrir 
par  un  serrurier  les  portes  du  couvent,  et  les  scellés  ont  été  apposés 
(le  Temps,  16  mai).  Il  n'y  avait  là  qu'un  expédient  ;  en  effet,  à  peine 
le  parquet  avait-il  actievé  son  œuvre  que  le  juge  a  levé  le  mandat 
de  dépôt,  et  les  religieux  ont  pu  sortir;  mais,  en  se  présentantà  leur 
couvent,  ils  ont  sans  doute  trouvé  porte  close.  11  y  a  donc  eu.  en  fait, 
une  véritable  expulsion,  sans  texte  de  loi  et  sans  jugement,  par 
ccniséquent  dont  la  légalité  est  au  moins  contestable. 

Les  choses  se  sont  passées  plus  correctement  à  Paris,  à  l'occasion 
des  poursuites  correctionnelles  exercées  contre  les  capucins  de  la  rue 
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de  la  Santé.  Ceux-ci  malgré  le  r^fus  d'autorisalioD,  avaient  laissé 
passer  le  délai  qui  leur  avait  été  imparti  pour  se  disperser.  Ils  étaient 
restés,  au  nombre  de  16,  dans  leur  couvent,  continuant  à  y  vivre  en 
commun,  en  un  mot  en  état  d'infraction  à  loi  de  1901 .  Des  poursuites 
furent  commencées  et  une  instruction  judiciaire  fut  ouverte.  Le  juge 
décerna  contre  chacun  d'eux  un  mandat  de  comparution,  auquel  ils 
s'empressèrent  de  déférer.  Traduits  devant  le  tribunal  correctionnel, 
ils  furent  condamnés  à  25  francs  d'amende,  et.  en  sortant  de  l'au- 
dience, rentrèrent  tranquillement  dans  leur  couvent.  Ils  ne  pourront 
plus  être  inquiétés  à  n<Hiveau  jusqu'à  ce  que  le  jugement,  dont  ils 
ont  interjeté  appel,  soit  passé  en  force  de  chose  jugée. 


Jldbx. 


Colonie  Aisricole  et  IndustrieUe  de  l'État 
à  Yeenbiiizen  (Pays-Bas) 


M.  le  pasteur  Robin  a  exposé  jadis  ici  même  ta  fondalion  et  ie 
développement  des  colonies  d'assistance  et  de  répression  fondées  par 
la  Société  néerlandaise  de  bienfaisance;  it  a  raconté  par  suite  de 
quelles  circonstances  les  colonies  répressives  sont  devenue?,  en  1859, 
la  propriété  de  l'État  (Aetnie,  1886,  p.  907).  Nous  ne  reviendrons  pas 
sur  ce  qui  est  connu  du  lecteur  par  ces  articles.  Nous  nous  bornerons 
à  signaler  les  modifications  profondes  survenues  postérieurement  à 
leur  publication  daus  le  fonctionnement  des  établissements  publies 
néerlandais. 

Nous  avons  pu  les  étudier  sur  place  dans  un  récent  voyage,  grâce 
à  la  bienveillance  de  M.  Simon  van  der  Aa,  inspecteur  général  en 
chef  de  l'Administration  pénitentiaire  des  Pays-Bas,  et  des  directeurs 
des  diverses  colonies  qui  ont  bien  voulu  nous  en  faire  les  honneurs, 
nous  communiquer  leurs  statistiques  et  répondre  à  toutes  nos  ques- 
lions.  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  leur  exprimer  ici  toute  notre 
reconnaissance. 

Quand  le  traité  de  18ît9  a  fait  passer  aux  mains  de  l'État  néerlan- 
dais les  colonies  créées  pour  tes  mendiants  par  la  Société  de  bienfai- 
sance, ces  établissements  formaient  deux  groupes  : 

1"  La  colonie  d'Ommerschans,  avec  une  population  de  â.OOO  men- 
diants des  deux  sexes,  dont  un  tiers  environ  étaient  valides  et 
employés  soit  à  ragricullure,  soit  aux  fabriques; 

2"  Veenhuizen  n"  1,  colonie  affectée  aux  enfants,  en  principe,  mais 
dont  les  locaux  disponibles  avaient  reçu  un  surplus  de  mendiants  ou 
indigents; 

3*  Veenhuizen  n"  2  et  3,  colonies  pour  les  mendiants,  contenant  en 
outre  un  certain  nombre  de  ménages  indigents  et  une  quarantaine 
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d'anciens  soldats  dits  «  vétérans  »,  occupés  comme  surveillants  et 
vivant,  pour  la  plupart,  avec  leurs  familles  (1). 

La  contenance  du  domaine  d'Ommerschans  était  de  735  hectares  ; 
celle  de  Veenhuizen  atteignait  1.141  hectares,  répartis  comme  suit  : 

Dectam 

Colonie  n»  1   369  28 

—  Q"  2   39S  » 

—  n»3    380  » 

Total  iAÂi  g8 

L'organisation  des  colonies  péchait  par  le  manque  de  cIassi6cation  ; 
valides  et  invalides,  prisonniers  libérés,  ouvriers  sans  ouvrage  ou 
vieillis,  ruraux  et  citadins  étaient  placés  pêle-mêle  dans  les  mêmes 
locaux.  On  avait  bien  affecté  des  bâtiments  séparés  aux  reclus  des 
deux  sexes,  mais  le  voisini^e  permettait  des  rencontres  fréquentes  et 
le  nombre  des  naissances  illégitimes  toahissait  l'insufQsance  de  la  sur- 
veillance. 

Cette  oi^nisation  fût  cependant  peu  modifiée  par  le  Ministère  de 
l'Intérieur  qui  fut  cha^é  de  diriger  des  colonies  à  partir  de  1859.  On 
considéra  ces  établissements  comme  des  dépôts  de  mendicité  et  ils 
furent  r^s  comme  précédemment,  tous  les  valides  étantappliquésà 
un  travail  soit  agricole,  soit  industriel. 

Nous  avons  donc  à  mentionner  peu  de  faits  notables  survenus 
pendant  cette  période.  En  1869,  l'orphelinat  de  Ve^uizen  n"  1  dis- 
parut complètement,  et  les  enfants  furent  remis  par  la  suite  aux  éta- 
blissements spéciaux  publics  ou  privés;  on  renonça  la  même  aimée  À 
choisir  parmi  les  détenus  les  gardes  champêti«s  charriés  de  surveiller 


(1)  Voici  comment  se  répartlsaait  la  populttioa  totale  an  moment  de  la  cvssion 

des  colonies  à  TÉtat. 


CATÉGORIES 

3 
§ 

1  « 

i  « 

1  " 

i« 

1  ^ 

fi 

i  ^ 
s. 

1.8&5 
5 
2 
38 
78 
128 

221 
595 
35 
73 
26 
82 

1.223 
1 

12 
12 

2611 

59 

1.162 
* 

28 
96 
157 
57 

4.467 
601 
77 
219 
521 
326 

Totaux  par  colowibs.  .  . 

M6 

1.038 

1.567 

1.500 

6.211 
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le  domaine,  un  corps  spécial  de  fonctionnaires  hiérarchisés  ayant  été 
constitué  à  cet  effet.  Enfin  la  monnaie  conventionnelle  inventée  par 
le  général  van  den  Bosch  cessa  d'être  en  dans  les  colonies  de 
l'État  en  1870. 

Un  arrêté  royal  dn  10  septembre  1H74  n^  14  a  transféré  l'Adminis- 
tration des  colonies  de  Veenbaizen  et  Ommerschans  au  Ministère  de  la 
Justice,  déjà  chaîné  de  l'Administration  pénitentiaire.  Bientôt  l'adop- 
tion du  nouveau  code  pénal  (1)  amena  des  réformes  profondes  dans 
la  répression  des  crimes  et  délits  et  nécessita  une  modification  cor- 
respondante du  système  d'exécution  des  peines.  Les  colonies  de  l'État 
durent  être  complètement  réorguiisées  en  vue  d'assurer  une  appM- 
catioD  rationnelle  des  dispositions  de  t'arlicle  434  (2). 

Les  divers  établissements  furent  dès  lors  réservés  exclusivement 
aux  reclus  renvoyés  par  tes  tribunaux  en  vertu  de  cet  article. 

Le  premier  soin  de  l'Administrâtion  fut  d'établir  les  séparations 
indispensables  entre  les  âges  et  les  sexes. 

Une  loi  du  15  janvier  1886  régla  les  conditions  du  placement  des 
enfants  abandonnés  ou  coupables  dans  des  maisons  d'éducation 
publiques  ou  privées  (3).  Quatre  colonies  publiques  furent  créées, 
dont  trois  pour  les  garçons  (Alkmaar,  Doetinchem  et  Veldzicht)  et 
une  pour  tes  filles  (Montfoort). 

En  ce  qui  touche  les  adultes,  la  colonie  d'Omroerschans  fut  suppri- 
mée à  partir  du  1"  janvier  1890  (4).  Tous  les  hommes  ont  été  con- 
centrés à  Veenhuizen  et  répartis  en  trois  classes  occupant  chacune 

(1}  Le  nooveaa  Code  péoal  (Wetboek  vam  StrjI.fbecbt)  a  été  promolgnâ  le 
3  num  1881  et  est  entré  en  vigueur  le  1"  septembre  1886. 

(2)  La  mendicité  et  le  nigabondage  sont  réprimés  par  les  art.  433  à  434  da  Code 
pénal,  ainsi  conçus  : 

•  Art.  432.  —  Le  f^lt  de  mendier  sera  puni  d'en  emprisonnement  d'an  i  douze 
Jours  :  !■  lorsqu'il  aura  lieu  en  publie,  i"  loraqu'îl  aura  été  commis  par  on  Taga- 
bond  menant  ua*e  vie  errante  sans  posséder  de  moyens  d'existence. 

>  Art.  433.  —  Lorsque  les  faits  de  mendicité  on  de  vagabondage  s'appliquent 
collectivement  à  trois  personnes  ou  pins,  àgéee  de  plus  de  16  ans,  ils  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  maximum. 

■  Art.  43i.  —  Celui  qui  est  condamné  pour  un  fait  visé  par  un  des  articles  pré- 
cédents peut  être  envoyé,  s'il  est  capable  de  travailler,  dans  une  colonie  ou  manu- 
focture  de  l'Ëtat  pour  3  ans  au  maximum.  > 

{Cf.  Ikme,  1901,  p.  268  note.) 

i3)  Cette  loi  a  été  récemment  modiiiée  et  complétée  par  celle  du  12  février  1901. 
Le  Ministre  de  la  Justice  décide  si  l'enfant  sera  placé  dans  un  établissement  public 
on  privé,  avec  le  concours  d'une  Commission  centrale  cbai^^  de  veiller  sur  les 
enfants  placés  dans  tout  le  KQ'anme.  (Cf.  Bévue.  1902,  p.  659.) 

(4)  Une  portion  des  terres  a  été  affectée  à  la  constitution  de  la  maison  d'éduca- 
tkm  eoRecUooiMÛe  pour  garçons  de  Weldiicht. 

Le  sorplns  sert  aux  manceuvres  militaire^.  Les  soldats  sont  logés  dans  les  bAti- 
ments  de  l'ancienne  colonie. 
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une  des  colonies.  Les  femmes  ont  été  dirigées  sur  un  établissement 
nouveau  aménagé  pour  elles  dans  l'ancienne  prison  militaire  de 
Leyde  {1).  Elles  y  sont  également  classées  en  trois  calégories.  Pour 
les  hommes  insubordonnés,  l'État  a  oi^nisé  un  établissement  indus- 
triel d'un  régime  plus  sévère  dans  une  prisim  en  commun  désaffec- 
tée, voisine  de  Uoorii  (Hollande  sepleotrionale).  On  y  eavoie  de  droit 
tous  les  ivrognes,  et  aus>i  certains  ouvriers  qui  manifestent  plus 
d'aptitude  pour  la  vie  d'atelier  que  pour  le  travail  en  plein  air.  Outre 
la  forge,  la  charpente  et  la  menuiserie,  on  trouve  à  Hoorn  un  impor- 
tant atelier  de  confection  d'uniformes  pour  les  employés  de  r£tat  : 
gendarmes,  facteurs  des  postes,  etc. 

Mais  c'est  à  Vecnhuizen  qu'est  maintenu  le  plus  grand  nombre  des 
reclus;  c'est  là  qu'on  peut  le  mieux  se  rendre  compte  du  système  actuel- 
lement en  vigueur  en  Hollande  pour  la  répression  de  la  mendicité* 

On  peut  gagner  directement  Veenbuizeo  après  avoir  visité  Fre- 
driksoord,  distant  d'cnvirou  quarante  kilomètres  au  sud;  il  est  préfé- 
rable de  s'y  rendre  d'Assen,  station  de  la  ligne  de  Meppel  à  Groningue, 
qui  n'est  éloiguëe  que  de  treize  kilomètres  de  la  colonie  n"  1. 

La  calme  et  proprette  capitale  de  la  Drenlhe,  entourée  de  belles 
promenades*  est  desservie  par  un  large  canal  longé  par  la  route  pavée 
en  briques  posées  de  champ,  &  la  mode  hollandaise,  qui  mène  aux 
colonies.  Quand  on  a  dépassé  les  dernières  maisons,  on  ne  voit  plus 
devant  soi  que  l'immensité  monotone  de  ta  lande  ;  les  lourdes  barques 
qui  glissent  sur  le  canal,  les  oiseaux  qui  volent  au  loin  en  poussant 
de  petits  cris,  troublent  seuls  le  calme  de  cette  solitude.  Bientôt  on 
s'éloigne  du  caoal  pour  se  diriger  au  nord-ouest;  on  aperçoit  déjà  le 
groupe  d'arbres  qui  entoure  la  colonie  n*  1,  puis  les  fermes  isolées 
qui  en  dépendent.  Defmis  80  ans,  la  main-d'œuvre  des  miséreux  hol- 
landais à  créé  un  sol  fertile  sur  une  partie  de  ce  désert. 

L'ensemble  des  trois  colonies  couvre  actuellement  une  surface  de 
3.180  hectares  répartis  comme  suit  : 

Bruyères,  tourbières,  eau,  chaussées.  1.9iO  hectares. 

Forêts   484  — 

Prairies   123  — 

Terres  lalwurablcs   388  — 

BâlimeoU   34  — 

Jardins   31  — 


(1;  On  leur  avait  d'abord  affecté  une  section  spéciale  i  Veenbuimi;  les  îneoDvé- 
nlents  de  ce  voisinage  ne  tardèrent  pas  &  se  maairesler  et  oa  reconnut  la  nécessité 
d'une  séparation  complète  des  deux  sexes. 


Total. 


3.1N0  hectares. 
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Dans  le  voisinage  de  la  colonie  n"  1,  une  sorte  de  petit  village  est 
formé  par  les  bâtiments  de  l'Administration,  l'habitation  du  directeur 
général,  l'église  protestante  avec  les  logements  des  pasteurs,  l'église 
catholique  avec  son  presbytère  pour  un  curé  et  un  vicaire  (1).  C'est 
ici  le  centre  de  la  vie  commune,  chaque  colonie  ayant  ensuite  son 
organisation  particulière. 

A  la  léte  du  service  est  placé  un  directeur  général  qui  l'administre 
sous  le  contrôle  d'un  Conseil  de  six  régents,  nommés  par  le  Ministre. 

Divers  employés  sont  préposés  à  la  direction  des  divers  services 
spéciaux  : 

Un  directeur  adjoint  pour  l'agriculture; 

Un  inspecteur  el  un  contrôleur  chaînés  de  l'entretien  des  bâti- 
ments; 
Un  inspecteur  des  forêts; 
Un  maîire  des  tourbières. 

Nous  trouverons  ensuite  dans  chaque  colonie  un  directeur  et  un 
sous-directeur,  assistés  de  trois  employés  aux  écritures,  plus  le  per- 
sonnel variable  nécessité  par  la  direction  des  cultures  et  des  ateliers. 

Le  service  d'ordre  est  assuré  dans  chacune  des  trois  agglomérations 
par  11  gardes  champêtres  placés  sous  l'autorité  d'un  brigadier.  A  la 
colonie  n"  %  la  plus  centrale,  réside  une  brigade  de  9  gendarmes 
commandés  par  un  brigadier,  qui  se  transporieot  sur  tout  point  où 
leur  présence  est  jugée  nécessaire.  Une  prison  cellulaire,  contenant 
12  grandes  cellules  et  "^2  petites,  a  été  construite  pour  l'accomplisse- 
ment des  peines  prononcées  par  le  Conseil  de  discipline  qui  se  réunit 
chaque  semaine  dans  chacune  des  colonies.  Il  est  présidé  par  le  direc- 
teur et  composé  du  directeur  adjoint,  du  directeur  de  l'agriculture, 
du  maître  de  foires  et  d'un  gardien.  La  peine  ordinaire  est  l'arrêt  subi 
en  cellule  qui  peut  atteindre  une  durée  de  200  jours.  Le  Conseil  a  le 
droit  d'y  ajouter,  comme  peine  accessoire,  la  nourriture  au  pain  et  à 
l'eau.  Le  règlement  prévoit  en  outre,  pour  les  cas  graves,  le  cachot 
obscur  et  les  menottes  (2).  Le  délit  le  plus  fréquent  est  l'évasion  ;  elle 

(1)  La  population  totale  des  trois  colonies  en  1901  a  été  de  5.2S0  détenus  ainai 
répaj*tli  aa  point  de  vue  du  culte  : 


(2)  En  19<)l,le  nombre  des  punitions  8  été  de  418  dont  199  pour  évasion  ou  ten- 
tative d'évasion,  2i  pour  insubordinations,  26  pour  désordre,  11  pour  pai-esse,  etc. 
3t  détenus  ont  obtenu  soit  la  remise,  soit  une  diminution  de  leur  peine  comme 
récompense  de  leur  bonne  conduite. 


Église  i-éFormée  néerlandaise 
Autres  églises  protestantes  . 
Église  catholique  


3.126 
88 
2.066 


Total. 


5.280 


132    COLONIE  AtiRICOLE  ET  INDUSTRIELLE  DE  L'ÉTAT  A  VËENHUUEN 

a  pourtant  peu  de  chances  de  succès,  si  l'on  en  juge  par  les  chiffkes 
suivants  : 

Se  sont  6\-adés    Oat  été  repris  Seeootivadt'S    Ont  étô  n-prjs 

1899  .  .      148  132  1901  .  .      214  m 

1900  .  .      280  189  1902  .  .      271  230 

Auprès  de  la  colonie  n"  2  se  trouve  ^lement  l'hôpital,  avec  128  lils  ; 
une  baraque  voisine  contient  30  lits  réservés  spécialement  aux  mala- 
dies contagieuses.  Deux  médecins  sont  attachés  à  cet  établissement. 

La  population  moyenne  est  de  3.200  reclus.  Quand  les  constructions 
seront  terminées,  il  sera  possible  d'en  recevoir  3.600,  i.^  dans 
chacune  des  colonies.  La  durée  moyenne  du  séjour  est  de  deux  ans 
et  demi  (1),  et  le  nombre  d'admissions  annuelles  de  1.700  dont  un 
quart  s'applique  à  des  individus  internés  pour  la  première  fois  (2). 

Depuis  1890,  l'Adrainistralion  procède  à  la  reconstruction  progres- 
sive et  méthodique  des  bâtiments.  Cette  reconstruction  n'est  pas 
commencée  à  la  colonie  n'  3;  il  faut  aller  jusque-là  pour  voir  encore 
intact  le  type  des  locaux  créés  par  la  Société  de  bienfaisance.  Il  avait 
étéinspiré.  dit-on,  par  l'or^nisationd'Ommerschans,  première  colonie 
de  mendiants,  installée,  on  s'en  souvient,  dans  une  ancienne  forte- 
resse, dont  la  partie  centrale  était  occupée  par  une  vaste  cour  carrée. 
Chacune  des  colonies  construites  ultérieurement  a  pris  de  môme  la 
forme  d'un  rectangle  de  500  pieds  de  longueur,  entouré  de  larges 
fossés.  Quatre  ponts,  placés  aux  quatre  points  cardinaux,  donnent 
accès  aux  bâtiments,  en  sorte  que  les  entrées  et  les  sorties  pouvaient 
être  facilement  contrôlées,  par  un  vétéran,  jouant  le  rôle  de  portier. 
Les  corps  de  logis,  d'une  épaisseur  de  trente-neuf  pieds,  sont  doubles  : 
sur  la  façade  extérieure  regardant  le  canal  et  la  campagne,  on  avait 
disposé  jadis  les  logements  des  ménages  d'indigents  et  de  vétérans. 
Du  côté  de  la  cour,  on  trouve,  au  rez-de-chaussée,  les  dortoirs  affec- 
tés aux  reclus,  et  qui  servent  dans  le  jour  de  réfectoires  et  de  salles 
de  réunion  (3).  Au-dessus  de  ces  salles  régnent  de  vastes  greniers, 
construits  pour  servir  de  magasins,  mais  convertis  ultérieurement, 
pour  la  plupart,  en  ateliers  pour  le  filage  et  le  tissage  du  lin  et  du 


(1)    m9t).  .   s  ans  2  mois  13  jours.  1     1901.  .   2  ans  8  mois  «Jours. 
1900.  .   2  ans  6  mois  10  jours.  I     1902.  .    2  ans  5  mois  22  jours. 

(i)  1S99    1.780  internés  dont  411  primaires. 

1900   1.616        _        360  - 

1901    1.814        —        505  — 

1902   1.807        —        520  — 

(3)  Grâce  au  mode  du  coucliage  adopté,  le  hamac  qui  se  hisie  au  plafond,  les 
matelas,  couvertures  et  draps  étant  roulés  ensemble,  une  fois  le  ménage  terminé. 
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coton;  ces  locaux  très  défectueux  sout  insuflOumment  aérés,  chauds 

en  été  et  froids  en  hiver. 

C'est  dans  cette  a>lonie  que  le  général  van  dea  Bosch  inaugura 
en  1838  le  travail  industriel  mécanique  sur  lequel  il  comptait  pour 
rétablir  les  afifaires  compromises  de  la  Société  de  bienfaisance.  Une 
machine  à  vapeur  de  35  chevaux  fut  installée  dans  un  bâtiment  spé- 
(âai  en  vue  de  faciliter  la  filature  du  coton  en  la  rendant  plus  éco- 
nomique, et  les  dépenses  d'achat  et  d'installation  s'élevènmt  & 
348.299  florins,  somme  considérable  pour  un  budget  déjà  obéré. 

Nous  retrouvons  encore  des  ouvriers  occupés  au  tissage  de  toile  de 
coton,  mettant  en  œuvre  7â  métiers.  Au  premier  étage  sont  installés 
\ea  ateliers  de  reliure,  cordonnerie,  paillassons  en  jonc. 

Le  travail  industriel  est  également  pratiqué  à  la  colonie  n"*  1 ,  la  plus 
rapprochée  d'Assen.  C'est  là,  notanunent,  que  se  file  la  laine  envoyée 
ultérieurement  à  la  Maison  des  femmes  de  Leyde,  où  se  tricotent  les 
chaussettes  à  l'usage  de  tous  les  détenus.  Cette  colonie  est  actuelle- 
ment en  reconstruction;  une  partie  des  reclus  est  déjà  logée  dans  un 
bâtiment  neuf,  première  section  du  plan  complet. 

On  peut  apprécier  celui-ci  dans  son  ensemble,  en  visitant  la  colo- 
nie n"  %  par  laquelle  ont  commencé  les  constructions  nouvelles  et  qui 
est  maintenant  complètement  terminée.  Elle  occupe  le  centre  de  l'ag- 
glomération, à  2  kilomètres  de  la  colonie  n°  1  et  à  6  kilomètres  delà 
colonie  n°  3.  Elle  était  donc  tout  indiquée  pour  recevoir  les  organi- 
sations d'ordre  général  s'appliquant  à  l'ensemble  des  établissements. 

C'est  Là  aussi  qu'on  trouve  le  plus  ^rand  nombre  d'ouvriers  em- 
ployés au  travail  industriel.  Sur  1.200  pensionnaires  logés  à  la  colo 
nie,  900  travaillent  dans  les  ateliers.  Il  est  vrai  que  le  plus  grand 
nombre  d'entre  eux  est  occupé  par  celte  reconstruction  des  bâtiments, 
méthodiquement  poursuivie  depuis  18^0.  En  ce  qui  touche  la  colonie 
n"  2.  désormais  complètement  terminée,  la  dépense  totale  a  atteint 
500.000  florins.  On  a  édifié  successivement  un  corps  de  bâtiments 
pour  1.200  détenus,  vingt-deux  maisons  pour  les  fonctionnaires,  dix 
ateliers,  quatre  fennes,  une  boulangerie,  un  magasiu  à  blé,  une  bou- 
cherie, la  caserne  et  la  prison  cellulaire  dont  nous  avons  parlé,  une 
église  et  un  hd[Htal.  C'est  une  petite  ville  l(^eant  environ  1.300  ha- 
bitants de  toute  sorte. 

L'architecte  a  conservé  pour  le  bâtiment  principal  la  disposition 
rectangulaire  autour  d'une  cour  centrale  dont  l'expérience  avait 
démontré  les  avantages,  mais  il  a  supprimé  les  fossés  qui  donnaient 
à  l'enceinte  un  air  de  forteresse;  il  a  élevé  les  étages,  de  manière  à 
mieux  aérer  les  pièces;  il  a  introduit  partout  les  dispositions  hygié- 
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niques  dont  on  apprécie  de  plus  en  plus  la  nécessité  partout  où  se 
produisent  de  grandes  agglomérations. 

A  gauche  de  l'entrée  ouverte  au  centre  de  la  façade  principale, 
nous  trouvons  les  bureaux  de  l'Administration.  Au-dessus  sont  dis- 
posés les  magasins  dans  lesquels  sont  classés  avec  ordre  les  approvi- 
sionnements de  toute  nature  nécessaires  pour  nourrir,  habiller,  faire 
travailler  cette  nombreuse  population.  A  la  suite  des  bureaux,  vers 
Tangle  du  bâtiment,  se  trouve  le  bureau  des  entrées  où  chaque  arri- 
vant donne  son  nom,  laisse  ses  vêtements,  qui  lui  seront  rendus  à  la 
sortie,  après  avoir  été  passés  à  l'étuve  à  désinfection  et  lavés;  puis  il 
reçoit  l'uniforme  de  la  colonie.  C'est  là  qu'il  passe  généralement  sa 
première  nuil,  sous  la  surveillance  des  gardiens  qui  occupent  le  poste 
voisin. 

Si  nous  revenons  du  côté  opposé,  nous  trouvons  après  le  porche 
d'entrée  la  cuisine,  établie  nécessairement  dans  de  vastes  proportions, 
puis  les  bains  et  30  cabines  de  douches.  Tous  les  détenus  y  passent 
par  séries  au  moins  une  fois  par  mois. 

Les  trois  autres  côlés  de  la  cour  centrale  sont  occupés  par  les  l(^e- 
ments  des  détenus.  Us  comprennent  10  divisions  avec  iSO  places  cha- 
cune. Au  rez-de-chaussée  sont  disposés  t  réfectoires  de  60  places.  Les 
hommes  prennent  place  autour  de  tables  calculées  pour  8  convives. 
Le  matin,  au  moment  oii  est  servi  le  café  noir  chaud,  chaque  détenu 
reçoit  un  pain  de  seigle  du  poids  de  600  grammes,  qui  constitue  sa 
ration  quotidienne  (I).  A  midi  a  lieu  le  principal  repas  (2). 

A  6  heures  du  soir,  a  lieu  une  seconde  distribution  de  café,  avec 
lequel  les  hommes  finissent  leur  pain. 

Le  premier  éta^e  de  chaque  division  est  consacré  à  un  dortoir  con- 
tenant l2!0  lits  disposés  dans  autant  de  cellules  d'isolement  en  fer, 
qui  se  ferment  ou  s'ouvrent  toutes  à  la  fois.  Ces  pièces  sont  élevées, 
parfaitement  ventilées  et  munies  de  tous  les  locaux  accessoires  néces- 
saires pour  la  toilette. 

Ed  dehors  de  ce  bâtiment,  le  long  de  larges  voies  plantées  d'arbres, 
coupées  par  un  canal,  ont  été  construite-s  les  maisons  destinées  aux 
employés,  égayées  presque  toutes  par  des  jardins.  De  distance  en 
distance,  on  rencontre  les  boutiques  où  les  ménagères  viennent  faire 
leurs  achats.  Les  nombreux  enfants  du  personnel  jouent  le  long  des 

(1)  On  donne  du  pain  de  froment  aux  détenus  qui  ont  de  mauvaises  dents. 

(2)  Le  menu  en  est  invariablement  fixé  comme  suit  pour  chaque  Jour  de  la 
semaino  :  dimanche,  pommes  de  terre,  iégumes;  lundi,  potage  aux  fèves,  purée; 
mardi,  pommes  de  terre,  légume»;  mercredi,  potage  gras,  bœaf  bouilli;  jeudi, 
pommes  de  terre,  légumes;  vendredi,  soupe  an  gruau;  samedi,  potage  gras,  IxBnr 
bouilli. 
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routes;  les  déteuus,  reconnaissables  à  leurs  costumes,  vont  et  vien- 
nent avec  l'air  d'ouvriers  affairés.  On  se  croirait  dans  un  grand  éta- 
blissement industriel  bien  plutôt  que  dans  une  colonie  répressive; 
les  oi^anisateurs  du  nouveau  Veenhuîzen  ont  réussi  à  lui  enlever  son 
aspect  pénitentiaire. 

Les  ateliers  sont  en  arrière  des  maisons  d'emplojés.  Us  sont  fort 
impcurtants,  celui  des  foirerons  occupe  à  lui  seul  iSO  ouvriers,  et  tes 
charpentiers  sont  presque  aussi  nombreux.  L'effectifest  plus  réduitchez 
les  menuisiers,  peintres,  ébénistes,  rharrons,  sabotiers,  cordonniers, 
tailleurs,  relieurs. Tout  ces  ateliers  fonctionnent  uniquement  pour  les 
besoins  de  la  colonie;  aucune  commande  n'est  reçue  de  particuliers, 
pour  éviter  le  reproche  de  faire  concurrence  au  travail  libre  (1). 

Une  proportion  importante  de  colons  est  affectée  aux  travaux  ï^ri- 
coles.  Le  nombre  en  est  relativement  restreint  à  la  colonie  n**  t,  en 
raison  de  l'importance  des  ateliers;  néanmoins,  300  hommes  y  sont 
mis  chaque  jour  k  la  disposition  des  fermiers  qui  exploitent  le 
domaine,  et  le  nombre  des  cultivateurs  est  plus  important  dans  les 
deux  autres  colonies. 

Les  terres  ont  été  réparties  entre  30  fermes,  disséminées  sur  une 
longueur  de  plus  de  6  kilomètres,  à  portée  des  cultures.  A  la  direc- 
tion de  chacune  d'elles  est  préposé  un  employé  qui  louche  un  salaire 
modeste,  mais  a  en  outre  une  part  sur  les  ventes  de  beurre  et  de  lait. 
11  habile  avec  sa  famille  un  logement  fort  coquet,  mis  à  sa  disposition 
par  l'Administration.  Celle-ci  lui  fournit  constamment  30  hommes 
employés  aux  travaux  agricoles;  Ils  sont  nourris  et  logés  à  la  colonie, 
à  l'exception  d'un  seul,  choisi  parmi  les  plus  dignes  de  conGance, 
qui  couche  à  l'étable  près  du  bétsûl.  Chaque  ferme  entretient  de 
25  à  30  têles,  principalement  des  vaches  laitières,  le  beurre  étant  tou- 
jours le  princq)al  produit.  Aussi  sa  fabricati(m  est-elle  l'objet  de  soins 
tout  spéciaux  :  chaque  ferme  possède  sa  cave  voûtée  pour  assurer  une 
température  constante  aux  pots  où  se  forment  les  crèmes;  un  manège 
mft  par  un  cheval  brasse  ces  crèmes.  Le  fourrage  et  les  fumiers  ne 
sont  pas  non  plus  négligés.  Nous  retrouvons  ici  la  grange-étable  de 
Fredriksoord,  rendue  un  peu  plus  élégante  par  un  architecte  toujours 
soucieux  de  faire  mieux  que  le  maçon  utilitaire. 

Par  la  belle  apparence  de  ses  constructions,  par  la  variété  des  occu- 
pations auxquelles  les  détenus  sont  affectés,  par  la  liberté  relative 

(i)  L'j  seul  iravQil  admi-s  pour  le  compte  de  particuliei  s  est  la  confection  des 
paillons,  qui  occupa  les  hommes  pendant  les  journées  d'hiver,  quand  le  travail 
est  impossible  au  dehors. 

27.397  journées  ont  été  consacréesâ  cette  occupation  en  1901. 
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qu'elle  leur  laisse,  rAdministration  néaisndaise  a  rëusrâ  i  enlever  k 
ses  colonies  le  caractère  de  dépôt  de  mendicité.  A-t-elle  aussi  bira 

réussi  au  point  de  vue  moral?  Les  gens  qui  sortent  de  Veenhuizen 
après  un  séjour  de  plus  de  î.  ans  sont-ils  transformés  et  derîeodnMitr 
ils  désonnais  des  travailleurs  sobres  et  appliqués? 

Ce  serait  une  exagération  de  le  prétendre.  II  est  des  cas  de  relève- 
ment ;  on  les  cite  avec  bonheur,  ils  soat  un  encouragement  pour  les 
foDclionnaires  et  pour  les  ministres  des  cultes  qui  consacrait  égale- 
ment leur  dévouement  à  cette  œuvre  de  rédemption  morale.  lis  res- 
tent malheureusement  une  exception.  Le  plus  grand  nombre,  après 
s'être  bien  conduit  à  la  colonie,  retombe  ausûtôt  libre  dans  les  vieux 
errements.  Le  chiffre  élevé  des  récidives  en  témoigne;  on  se  ra[^lle 
que  les  trois  quarts  des  admis  connaissaient  déji  antérieurement  la 
route  de  Veenhuizen. 

Il  serait  intéressant  de  connaître  le  chiffre  exact  de  la  dépense 
qu'entratne  cette  répression.  Il  est  malheureusement  assez  diCBcilede 
le  préciser.  La  statistique  pénitentiaire  du  royaume  des  Pa^-Bas 
a)nroDd  les  cbiffres  relatifs  aux  pénitenciers  de  Veenhuizen,  Hoom 
et  I^yde.  Autant  qu'on  peut  s'en  rendre  compte,  d'après  le  total 
général,  la  dépense  quotidienne  par  détenu  est  de  60  cents  et  la  part 
de  Veenhuizen,  avec  ses  1.158.065  journées,  en  1901,  atteindrait 
694.839  florins. 

H&tons-nous  de  dire  que  d'importantes  receltes  viennent  atténua 
les  dépenses.  Le  système  de  comptabilité  adopté  ne  permet  pas  de 
préciser  exactement  le  montant  deces  produits;  m^s  on  peut  affirmer 
que  les  résultats  pécuniaires  sont  de  nature  à  donner  toute  satis- 
faction et  que  la  chaire  finale  est  l^re  ,en  comparaison  du  résultat 
obtenu. 

N'oublions  pas  que,  en  outre,  120.000  florins  de  salaires  ont  été 
payés  aux  détenus,  dont  !e  Uei^  est  affecté  à  la  constitutiott  d'un 
pécule  pour  la  sortie.  Personne  ne  sort  donc  pas  des  colonies  absolu- 
ment dénué  de  ressources.  Le  salaire  quotidien  varie  de  6  à  20  crats. 
suivant  la  nature  de  l'occupation,  pour  onze  heures  de  travail. 

Les  détenus  disposent  librement  des  3/3  du  produit  de  leur  tra- 
vail (1).  Ils  en  usent  surtout  pour  acheter  du  tabac  et  pour  améliorer 


(1  )  En  1901 ,  le  montant  total  des  salaires  alloués  aux  détenus  pour  931.765  jour- 
nées de  travail  elTectir  sVst  élevé  à  119,365  florios  44  cents,  répartis  comme  sait  : 

Ptcnle  disponible  Fl.     80.511  68 

Pécule  à  réserver   38.853  76 

Total.  .  Fl.    11».3B5  U 
Le  pécule  moyen  est  donc  de  12  cents  1/2,  soit  3&  eentinkes  par  jour. 


Digilized  by 
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ime  alimentaire.  Celui-ci,  du  reste,  bien  que  simple,  est  suf- 
9ur  que  la  santé  du  plus  grand  nombre  en  sdt  favorablement 
ée.  L'élat  sanitaire  des  colonies  est  bon  :  les  malades  n'excè- 
}  3,0  0^0  de  la  moyenne  de  la  population  (1),  et  le  nombre 
s  Q'a  été  que  de4o  en  1901.  C'est  peu,  si  l'on  pense  au  nombre 
ques,  de  tuberculeux  et  de  gens  fatigués  par  les  excès  que 
forcément  un  établissement  de  ce  genre. 


I,  la  pnpulatiuQ  totale  des  IrtHS  éutilissements  s'est  élevée  i5.âd0  bom- 
I  itiiume  suit  : 


Louis  RlVIÈRB. 


Au-«I>i>sous  de  20  ans.  . 
A?os  d4-  20  i  50  ans  . 
A(ft  s  de  plus  de  &•  ans 


24 
8.172 
2.084 


Tstil.  . 


&.2M> 


an  moyenne  a  été  de  3.112,77  et  Ip  nombre  total  dt-sjoum'-es  de 
■I  des  journées  de  maladie  a  éu'>  de  ^0.522,  soit  niu  moj-ennede  111 
5  0/0. 
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Révision.  —  Acquittehent.  —  Demaude  d'indehhité.  —  Coipéteuce, 


La  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  a  rendu,  le  20  fé- 
vrier 1903,  un  important  arrêt  dans  la  matière  toujours  délicate  de  la 
révision  des  procès  criminels.  Elle  a  décidé  que  la  juridiction  qui 
prononce  l'arrêt  ou  le  jugement  d'où  résulte  l'innocence  d'un  cod- 
danmé  avait  seule  compétence  pour  statuer  sur  la  demande  d'indem- 
nité formée  par  ce  c(Hidamné,  à  raison  du  préjudice  que  lui  avait 
causé  la  condamnation  et  que  celte  règle,  inscrite  dans  l'art.  446 
€.  instr.  crim.  modifié  par  la  loi  du  8  juin  ne  souffrait  d'excep- 
tion dans  aucun  cas  et  alors  même  que  la  juridiction  saisie  (un  Con- 
seil de  guerre,  dans  l'espèce)  était  sans  qualité,  d'après  les  règles  de 
son  oi^oisation,  pour  statuer  sur  l'action  civile. 

Nous  rappelons  d'un  mot  les  circonstances  dans  lesquelles  cette 
décision  a  été  rendue  :  Le  soldat  Voisin,  condamné  leâOdécembre  1892 
A  la  peine  de  mort  par  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes  (Hemte,  1902, 
p.  1186)  avait  vu  sa  peine  commuée  en  celle  des  travaux  forcés  k 
perpétuité,  puis,  sur  sa  demande  en  revision,  avait  été  acquitté  par  le 
Conseil  de  guerre  du  Mans,  le  2  septembre  1902.  Mais  le  Conseil,  se 
fondant  sur  les  art.  53  et  54  Code  just.  milit.  pour  l'armée  de  terre 
Ainsi  conçus  :  «  Art.  34.  Les  tribunaux  militaires  ne  statuent  que  sur 
Taction  publique.  Art.  53.  L'action  civile  ne  peutôtre  poursuivieque 
devant  les  tribunaux  civils  s,  s'était  déclaré  incompétent  pour  statuer 
sur  ta  demande  d'indemnité  formée  par  Voisin. 

Saisie  d'un  pourvoi  d'ordre  du  Garde  des  Sceaux,  la  cour  de  cassa- 
tion a,  sur  ce  chef,  prononcé  la  cassation  du  jugement  du  Conseil  de 
guerre  par  un  arrêt  dont  nous  extrayons  le  passage  suivant  : 

«  Attendu  que,  pour  se  déclarer  incompétent,  le  Conseil  de  guerre 
du  Mans  s'est,  à  tort,  basé  sur  les  art.  53  et  54  Code  just.  milit.  pour 
l'armée  de  terre,  qui  disposent  que  les  tribunaux  militaires  ne  sta- 
tuent que  sur  Paction  publique  et  que  l'action  civile  ne  peut  être 
poursuivie  que  devant  les  tribunaux  civils  ;  que  ces  articles  sont  sans 
application  dans  l'espèce;  qu'en  introduisant  dans  notre  droit  le 


Conseil  de  guerre. 


CURONIQUË  JUDICIAIRE 


739 


principe  nouveau  de  la  responsabilité  de  l'État  à  l'égard  de  ceux  qui 
ont  souffert  d'une  erreur  judiciaire,  la  loi  du  S  juin  1895  en  a  expres- 
sément r^lé  l'application,  et  qu'aucuoe  juridiction,  quelle  que  soit 
sa  nature,  ne  saurait,  sans  méconnaître  ses  pouvoirs,  se  soustraire 
aux  prescriptions  de  ladite  loi,  sous  prétexte  qu'elles  auraient  pour 
efiet  de  soumettre  à  son  appréciation  une  raaUàre  qui  ne  rentre  pas 
dans  ses  attributions  ordinaires  ; 

»  D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a  violé,  en  refusant  de 
l'appliquer,  l'arlicle  susvisé  ; 

>  Casse.  » 

Cette  décision  est  entièrement  conforme  au  texte  de  l'art.  446  Code 
iostr.  crim.  et  au  principe  nouveau  introduit  dans  notre  droit 
public,  par  la  loi  du  8  juin  1893.  II  ressort,  en  effet,  avec  évidence, 
des  débats  parlementaires  que  la  matière  de  la  revision  a,  sur  oe  point, 
des  règles  propres  auxquelles  ne  sauraient  faire  échec  des  dispositions 
antérieures  ou  des  principes  généraux  étraugera  h.  cette  matière 
nouvelle. 

C'était,  en  effet,  un  principe  absolu  que  les  actes  de  souveraineté 
et  par  suite  les  décisions  jiuiiciaires,  gui  soiU  rendues  au  nom  de  l'Etat 
touverain,  ne  pouvaient  jamais  engager  la  responsabilité  de  l'Ëtat. 

Ce  principe  est  mis  en  lumière  par  M.  Laferrière  dans  son  remar- 
quable traité  de  la  juridiction  administrative  (t.  n,  p.  174,  édit.  de 
1888)  :  a  Si  l'on  cherche  les  différences  que  présente  la  responsabilité 
de  l'État,  selon  les  diverses  fonctions  qu'il  est  appelé  à  remplir,  on 
voit  que  cette  responsabilité  est  d'autant  plus  restreinte  que  cette 
fonction  est  plus  élevée.  La  responsabilité  de  l'État  est  nulle,  quand 
la  fonction  de  l'Ë^t  confine  à  la  souveraineté.  C'eut  pourquoi  nous 
avons  vu  que  ni  les  actes  légisiatife,  ni  les  actes  du  Gouvernement,  ni 
les  faits  de  guerre  ne  peuvent  donner  lieu  à  une  action  en  responsa- 
bilité contre  l'État,  quelles  que  soient  les  fautes  imputables  à  ses 
représeutants  :  //  en  est  de  même  des  erreurs  judiciaires,  car  Vadmi- 
nistration  de  la  justice  est,  elle  aussi,  une  manifestation  de  la  souve- 
raineté. » 

Au  cours  de  la  discussion  qui  a  précédé  le  vote  de  la  loi  de  1895, 
cette  doctrine  avait  été  exposée  et  soutenue  par  le  Gouvernement  qui, 
en  s'appuyant  sur  une  délibération  du  Conseil  d'État,  estimait  f\ue 
l'indemnité  devait  êlre  accordée,  non  en  vertu  d'une  obligation  juri- 
dique, mais  pour  l'accomplissement  d'uu  devoir  de  solidarité  sociale, 
celui  de  venir  en  aide  aux  malheureux. 

Mais  cette  thèse  n'a  été  acceptée  ni  par  la  Chambre,  ni  par  le  Sénat, 
et  nous  lisons  dans  le  rapport  de  M.  le  «ténaleur  Bérenger  :  »  ...  la 
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faute  sociale,  l'Ëtat  seul  en  peut  répondre  et  la  conception  d'un  Étal 
impeccable  et  irresponsable  n'eut  pins  de  notre  siècle...  La  source  de 
l'action,  il  faut  savoir  le  reconnaître  nettement,  est  dans  l'obligation 
juridique  de  l'Etat  de  réparer  la  faute  sociale  dont  sa  procédure  eAt 
dû  le  préserver,  o  {Journal  officiel,  18  novembre  1893;  annexes, 
p.  365.) 

Il  a  donc  été  fait  brèche,  par  la  loi  de  1895,  en  cette  matière  si>éciale 
de  la  revision,  à  ce  principe  fondamental  de  notre  droit  public  qa'il 
n'y  a  pas  de  droit  contre  la  souveraineté,  et  le  Gouvernement,  s'iodi- 
nant  devant  le  sentiment  du  Parlement,  l'a  reconnu  lui-même  par 
l'organe  de  son  Garde  des  S<^ux  qui,  résumant  la  discussion  dans 
la  séance  du  Sénat  du  13  février  1894,  s'est  exprimé  ainsi  :  t  ...  la 
proposition  de  loi  renverse  tousces  principes;  elle  reconnaît  une  sorte 
de  faute  sociale,  à  la  réparation  de  laquelle  l'État  sera  désormais  tenu  » . 

L'innovation  n'a  pas  été  moins  profonde  en  ce  qui  concerne  la 
question  de  compétence.  La  difficulté  de  savoir  à  quelle  juridî(^on 
serait  dévolue  l'appréciation  de  la  faute  sociale  servant  de  fondement 
à  l'obligation  mise  à  la  chaire  de  l'État  n'avait  point  échappé  d 
l'attention  du  Sénat.  Un  sénateur,  M.  Tolland,  s'iuspirantdu  principe 
de  la  souveraineté,  avait  soutenu  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  qu'un  juge 
compétent,  le  Parlement.  L'honorable  sénateur  demandait  donc 
qu'après  chaque  revision,  la  question  d'indemnité  fût  portée  dovaot 
les  chambres,  sous  la  forme  d'un  projet  de  loi  déposé  par  le  Gouvct- 
nement.  Mais  le  principe  de  la  souveraineté  avait  été  condamné  et 
l'amendement  fut  rejeté  par  le  Sénat  comme  contraire  au  principe 
même  de  la  loi  nouvelle. 

Le  texte  très  clair  de  l'art.  446,  dont  le  sens  et  la  portée  ont  ainsi 
été  nettement  précisés  parles  débats  parlementaires,  ne  pouvait  donc 
laisser  aucun  doute  sur  la  volonté  du  législateur  de  confier  i  la  juri- 
diction même  qui  a  déclaré  l'innocence  du  condamné  le  soin  de 
statuer  sur  l'indcirinité.  C'était  d'ailleurs  la  solution  pratiquement  la 
meilleure;  cette  juridiction,  éclairée  par  les  longs  débats  du  procès 
en  révision,  n'était-elle  pas,  mieux  que  toute  autre,  à  même  d'appré- 
cier les  causes  de  Terreur  judiciaire  et  de  proportionner  rindeoinité 
à  la  faute  commise  et  au  préjudice  éprouvé  (1  )1 


(1)  Le  Conseil  de  guerre  d'Orléans  devant  lequel  la  Cour  de  cassatioa  avait  ras- 
voy6  la  demande  d'indemnité  formée  par  Voisin,  a  statué  le  4  mai.  Il  a  pris  coo- 
naiBBaDce  des  certificats  des  médecins  qn\  ont  exaaiïDé  le  malhenreai  à  son  reiftar 
du  bagoe  :  la  jambe  gauche,  celle  à  laquelle  était  lizée  la  chaîne, est  presque  atro- 
phiée. La  blessure  semble  inguérissable.  La  malaria,  dont  il  a  subi  les  atteintes 
reviendra  de  temps  en  temps.  Le  défenseur  demandait  80.0U0  francs.  Le  commis- 
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A  quoi  bon  d'ailleurs  ouvrir  de  nouveaux  débats  devant  une  autre  ' 
juridiction  et  retarder  encore  le  moment  où  la  victime  de  l'erreur 
obtiendra  la  satisfaction  qui  lui  est  due? 

La  cour  suprême  avait  d'ailleurs  interprété  déjà  en  ce  sens  l!art.  446 
nouveau,  Code  instr.  crim.  Quoiqu'il  ne  rentre  pas  dans  ses  attri- 
butions ordinaires,  —  Je  dirais  volontiers  organiques»  —  de  statuer 
sur  des  réparations  civiles,  elle  n'a  point  hëdté  à  reconnaître  sa  propre 
compétence  pour  statuer  sur  l'indemnité  due  au  condamné,  toutes  les 
fois  qu'elle  a  été  appelée  à  prononcer  la  revision  sans  renvoi.  C'est 
ainsi  qu'elle  a  alloué  des  indemnités  aux  enfants  de  IMerre  Vaux  et 
à  la  veuve  et  aux  enfants  de  Jean-Baptiste  Petit  par  arrêt  du  16  dé- 
cembre 1897  et  à  Félis  par  arrêt  du  o  mai  1899. 


La  question  peut  donc  être  considérée  comme  définitivement  résolue. 

MetfOiaTÉ.  —  HeKDIANTS  INVALIDES.  —  Dépôt  DE  HENDICITÉ. 

Caractêrs  pdblic  de  ce  d^.pot. 

Le  problème  de  la  répression  de  la  mendicité  est  singulièrement 
ardu  et  complexe.  H  est  de  tous  les  temps  et  tous  les  lieux  et.  quels  que 
soient  les  efforts  des  gouvernements,  des  sociologues  et  des  philan- 
thropes, nous  ne  pouvons  pas  espérer  le  voir  résolu  de  sitôt.  C'est 
qu'en  effet,  l'idée  de  la  répression,  sans  laquelle  ta  mendicité  devien- 
drait un  danger  social,  est  inséparable  de  l'idée  d'assistance,  sans 
laquelle  la  répression  serait  aussi  injuste  qu'inhumaine.  La  misère, 
en  effet,  n'est  pas  un  délit;  c'estun  malheur  pour  celui  qu'elle  atteint. 
Or.  on  ne  punit  pas  le  malheur;  on  doit  tricher  de  le  prévenir  et  ïe 
soul^r,  quand  il  est  immérité.  Ce  qui  est  punissable,  ce  que  la 
société  a  le  droit  et  le  devoir  de  réprimer,  c'est  la  désobéissance  à  la 
loi  sociale  du  travail.  Mais  cette  désobéissance  n'est  répréhensible 
qu'à  la  condition  d'être  sans  ext^use  et  on  ne  saurait  admettre  que 
la  loi  frappe  sans  pitié  l'invalide,  le  vieillard,  l'enfant  abandonné  et 
même  le  malheureux  impuissant  à  se  procurer  par  le  travail  les 
ressources  nécessaires,  au  môme  litre  que  les  paresseux  qui  pratiquent 
ta  mendicité  comme  un  métier  ou  une  industrie.  A  ceux-là  seuls 
tloivent  être  réservés  toutes  les  sévérités  des  lois. 

C'est  sur  cette  distinction  très  juste  entre  l'indigent  malheureux  et 
le  paresseux  qui  vit  de  l'exploitation  du  noble  sentiment  de  la  charité 

saire  du  Gouvernement,  reconnaissent  que  Voisio  avait  droit  h  uoe  indemnité, 
proposa  nu  Conseil  de  ta  fixer  à  40.000  francs. 

Le  Conseil,  après  délibération,  s'arrêta  h  ce  chifTre,  et  ordonna  l'affichage,  par 
extrait,  des  jugements  du  Conseil  de  guerre  du  Mans,  de  la  Cour  de  cassatioo  et  da 
Conseil  de  guerre  d'Orléans,  dans  la  région  de  Cherbourg,  où  est  domicilié  Voisin 
et  dans  les  régions  du  Mans  et  d'Orléans. 
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OU  de  la  solidarité  humaine  que  repose  toute  notre  légisiatioa  sur  la 
meodicilé. 

Un  décret  du  S  juillet  intitulé  «  de  l'extirpation  de  la  men- 
dicité »,  œuvre  personnelle  de  Napoléon,  prescrit  la  création  de  dépôts 
de  mendicité  sur  tous  les  points  du  territoire.  Les  mendiants  de 
chaque  département  doivent  y  être  conduits;  le  travail  y  sera  o^ïa- 
nisé  et  la  discipline  y  sera  sévèrement  maintenue.  Comme  consé- 
quence de  l'organisatioa  de  ces  dépôts,  dont  les  dépenses  seront  cou- 
vertes concurremment  par  le  Trésor  public,  les  déparlements  et  les 
villes  :  «  La  mendicité  sera  défendue  sur  tout  le  territoire  de  l'Empire  ». 

Le  Code  pénal,  promulgué  deux  années  plus  tard,  en  1810,  a  saD> 
tionné  et  appliqué  ces  idées,  en  partant  d'une  distinction  essentielle 
(art.  274-275).  S'il  existe  pour  le  lieu  où  le  Tait  de  mendicité  a  été 
commis  un  établissement  public  destiné  à  obvier  ii  la  mendicité, 
c'est-à-dire  destiné  à  recevoir  les  indigents,  la  mendicité  est  at>solu- 
mcnt  interdite;  quand  il  n'existe  pas  d'établissement  de  ce  genre,  la 
loi  punit  l'habiludede  ta  mendicité  de  la  part  de  ceux  qui  sont  vo/ides, 
mais  non  le  fait  accidentel. 

On  put,  un  moment,  espérer  que  le  problème  de  «  l'exlirpalion 
de  la  mendicité  d  serait,  en  partie  du  moins,  résolu  (1).  Sous  la 
vigoureuse  impulsion  de  l'Empereur,  en  4  ans,  59  dépôts  pouvant 
recevoir  22.500  mendiants  furent  créés  en  France. 

Mais,  sous  rinfluence  des  préoccupations  des  grandes  guerres  de 
la  fin  de  l'Empire  et  de  l'état  de  pénurie  du  Trésor,  leur  nombre  ne 
tarda  pas  à  diminuer  ;  37  dépôts  seulement  fonctionnaient  en  1814. 

La  situation  s'aggrava  encore  sous  la  Kestauration,  peu  favorable 
à  une  institution  fondée  par  «  l'Usurpateur  ».  En  1818,  il  ne  subsis- 
tait plus  que  2â  dépôts,  avec  une  population  réduite  de  5.443  men- 
diants ;  en  18 10,  il  n'y  en  avait  plus  que  7  ;  après  la  loi  du  10  mai  1838, 
qui  rendait  leur  entretien  facultatif  pour  les  départements,  ce  nombre 
tomba  mémo  à  quatre! 

C'était  l'abrogation,  en  fait,  de  celles  des  dispositions  du  Code  pénal 
qui  subordonnent  la  répression  de  la  mendicité  à  Texistence  d'un 
établissement  de  ce  genre. 

L'augmentation  du  nombre  des  mendiants  ne  tarda  pas  à  préoc- 
cuper le  Gouvernement.  A  la  suite  de  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation, l'un  du  tO  février  1845  (Bull.  18i'î,  p.  lOo).  qui  avait  jugé 
que  «  dans  les  lieux  où.  certaines  classes  d'individus  ne  sont  pas 

(il  Nous  cmprunlons  la  plupart  des  rcnscigncmenta  qui  suivent  i  l'eicellenl 
ouvrage  de  M.  Louis  Kivikhe  :  il/rtidian^  H  Vagabonds.  LeoolTre,  édît.,  IMi. 
(Revm,  1902,  p.  1079.) 
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admises  dans  les  établissements  publics  fondés  pour  l'extincUon  de 
la  mendicité,  l'art.  274  C.  p.  ne  doit  pas  être  appliqué  aux  mendiants 
qui  se  trouvent  dans  les  classes  exclues  et  ne  peuvent,  par  consé- 
quent, trouver  un  reruge  dans  ces  établissements  »,  l'autre  du 
11  avril  1846,  qui  avait  décidé  qu'il  n'y  avait  de  dépôts  permettant 
aux  tribunaux  d'appliquer  l'art.  274,  que  ceux  qui  avaient  été  créés 
et  organisés  par  un  décret  particulier  conformément  au  décret  de  1808, 
une  série  d'ordonnances  royales  autorisa  l'ouverture  de  nouveaux 
dépôts  et  atfecta  au  service  des  départements  qui  n'en  possédaient 
point  encore,  les  dépôts  établis  dans  des  départements  voisins.  C'éteùt 
se  conformer  plutôt  à  la  lettre  qu'à  l'esprit  de  la  législation  sur  la 
mendicité;  ce  n'était  pas  une  solution,  mais  un  simple  expédient. 

Le  second  Empire  reprenant  la  tradition  de  Napoléon  1^,  farorida 
au  contraire  la  création  de  nouveaux  dépôts.  En  18.î3,  leur  nombre 
était  remonté  à  ^  ;  il  s'élevait  à  3S  en  18t)7  et  à  40  en  1870. 

Malgré  les  elTorte  du  Gouvernement  de  la  République  et  la  vive 
impulsiop  donnée  aux  services  hospitaliers  depuis  la  création,  en 
1888,  de  la  direction  de  l'Assistance  publique  au  Ministère  de  l'Inté- 
rieur, la  situation  ne  paraît  guère  s'être  améliorée,  en  ce  qui  touche 
les  dépôts  de  mendicité.  Le  nombre  en  serait  même  aujourd'hui  réduit 
à  34  et  beaucoup  de  départements,  ayant  passé  des  traités  avec  les 
départeme-nts  voisins,  n'inscrivaient  annuellement  à  leurs  budgets 
que  des  sommes  insuffisanleâ,  parfois  même  dérisoires,  pour  l'hospi- 
talisation de  leurs  mendiants. 

Eu  cet  état,  siogulièrement  défectueux,  de  l'organisation  des 
dépôts,  la  Cour  de  Rouen  et  le  tribunal  de  Lille  ont  reudu,  les  ^9  et 
31  janvier,  deux  décisions  manifestement  inspirées  par  l'arrêt  de 
cassation  de  ISfô  et  par  une  appréciation  très  exacte  du  but  de  la 
législation  de  1808  et  de  1810,  dont,  k  raison  de  leur  importance 
extrême,  nous  croyons  devoir  publier  le  texte  m  extenso  : 

0  Alleodu  qu'au  vœu  de  la  loi,  le  délit  de  mendicité  simple 
s'entend  du  fait  d'un  mendiant  qui,  mis  à  même  de  trouver  dans 
un  établissement  public  les  secours  indispensables  à  son  existence,  a 
préféré  solliciter  l'aumône. 

B  Attendu  que  Rolland,  amputé  de  la  jambe  droite,  est  dans  un  état 
physique  qui  ne  lui  permet  pas  de  se  procurer'  par  le  travail  les 
ressources  nécessaires  à  sa  subsistance.  Attendu  que,  dans  le  cours  de 
l'année  1 902,  le  prévenu  a  été,  à  plusieurs  reprises,  l'objet  de  décisions 
judiciaires  le  signalant  comme  se  trouvant  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  274  C.  pén. 

»  Que  cependant,  par  suite  de  circonstances  que  la  Cour  n'a  pas  à 
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apprécier,  mais,  en  tous  cas,  indépendaoles  de  la  ToloDtë  du  prévenu, 
Rolland  n'a  pas  trouvé  asile  dans  un  élablissement  de  secours. 

»  Que,  dans  ces  conditions,  en  sollicitant  l'aumône,  sous  l'impulsion 
d'une  nécessité  pressante  et  actuelle,  le  prévenu  n'a  pas  commis  le 
délit  réprimé  par  l'art.  274. 

»  Par  ces  moUfs,  relaxe...  »  (Cour  de  Rouen,  4"  Chambre,  29  jaa- 
vier  1003.) 

Dans  Tespèce.  d'après  les  renseignements  que  nous  avons  pu 
recueillir,  le  prévenu  ayant  été  quatre  fuis  condamné  par  le  tribunal 
du  Havre  pour  mendicité  en  1902,  chaque  jugement  a^'ait  ordonné, 
conformément  à  l'arl.  274  C.  pén.,  que  le  condamné  serait,  à  l'expi- 
ration de  sa  peine,  mis  à  la  disposition  de  l'Administration,  pour  être 
conduit  au  dépôt  de  mendicité;  mais,  en  fait,  il  n'y  avait  point  été 
conduit  et,  à  l'expiration  de  chacune  de  ses  peines,  il  avait  été  pure- 
ment et  simplement  remis  en  liberté,  sans  doute  à  raison  de  l'insuffi- 
sance du  dépôt  de  mendicité  du  déparlement  de  la  Seine-Inférieure. 
Ce  département  est,  en  effet,  au  nombre  de  ceux  qui  n'ont  point 
créé  et  ne  possèdent  point  d'établissement  de  ce  genre;  il  a  seulement 
contracté  un  abonnement  avec  le  dépôt  de  Montreuil-sous-Laon  et  il 
ne  dispose  que  de  60  lits  dans  cet  établissement. 

Cet  arrêt,  sans  se  livrer  à  aucune  censure  des  actes  de  l'Adminis- 
tration, censure  qui  ne  doit  jamais  trouver  place  dans  aucune  déci- 
sion judiciaire,  nous  parait  être  à  l'abri  de  toute  critique.  11  se  borne, 
en  eHet,  d.  constater,  que  le  mendiant  invalide  traduit  devant  elle, 
mis  à  différentes  reprises  à  la  disposition  de  l'Adminislration,  en 
vertu  de  jugements  antérieurs,  n'a  point  été  placé  dans  un  dépôt  de 
mendicité;  il  ajoute  que  ce  n'est  point  par  le  fait  du  prévenu  qu'il 
n'y  a  point  été  conduit  et  que,  par  suite,  il  n'a  commis  aucune  faute. 
Il  est  bien  évident  que,  dans  de  telles  conditions,  le  dépôt  de  men- 
dicité du  département  de  la  Seine-Inférieure  avait  été  pour  Rolland 
comme  s'il  n'existait  pas  :  l'art.  274  C.  p.  ne  devait  donc  pas  lui  être 
appliqué. 

Cet  arrêt  doit  être  d'autant  plus  remarqué  qu'il  est,  de  la  part  de 
la  Cour  de  Rouen,  un  revirement  de  sa  juri^iprudcnce  antérieure. 
Cette  même  Cour  avait,  en  effet,  jugé,  le  16  décembre  i898,  que  «  le 
législateur  n'avait  pas  entendu  créer  dans  les  dépôts  de  mendicité  des 
centres  d'oisiveté,  où  tous  les  mendiants  seraient  nourris  et  logés 
aux  frais  de  l'État  comme  dans  une  vaste  hôtellerie  gratuite,  dont  la 
porte  serait  ouverte  à  tout  vemunt  >. 

Elle  ajoutait  enfin  que  les  dépôts  n'étaient  et  ne  pouvaient  être 
ouverts  qu'aux  individus  invalides  et  aux  indigents  qui  juttifient 
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avoir  été  dans  l'impossibilité  de  subvenir  à  leurs  besoins.  De  )à, 
ranôl  del898  ooaeluait  :  1°  que  l'admission  dans  un  dépdtde  mendicité 
devait  être  soumise  à  un  contrôle  exact  confié  à  rautorité  adminis- 
trative, à  qui  incombe  te  soin  de  rechercher  les  titres  et  les  droits 
des  intéressés,  de  contrôler  leurs  demandes  et  motifs  qu'ils 
invoqoent  à  l'appui;  t°  ^tre  les  indigents  doivent  adresser  une 
demande  à  l'Administration  et  que  ce  n'est  qu'après  le  rejet  prononcé 
d'une  demande  juste  et  fondée  que  pouvait  se  poser  la  question  de 
savoir  si  les  conditions  imposées  par  l'art.  274  se  trouvaient  remplies. 

Réformant,  en  conséquence,  un  jugement  du  tribunal  de  Rouen, 
la  Cour  avait  condamné,  par  application  de  Voit.  374,  un  individu 
arrêté  ea  flagrant  délit  de  mendicité,  parce  qu'il  ne  justifiait  pas 
avoir  «MicUé  son  admission  au  dépôt  de  Montreuil-sous-Laon  et  de  se 
Fêlre  vue  refuser. 

Nous  ne  pouvons  adhérer  à  ia  doctrine  de  cet  arrêt.  La  Cour  de 
Rouen  substitue,  en  efïèt,  sa  conception  personnelle  de  ce  que 
pourraient  ou  devraient  être  les  dépôts  de  mendicité  à  celle  de 
l'anteur  du  décret  de  1808  et  des  rédacteurs  du  Code  pénal.  Le  dépôt 
de  mendicité  créé  et  organisé  par  le  décret  de  i808  n'est  point,  en 
effet,  un  endroit  où  l'admission  de  l'indigent  peut  être  subordonnée  à 
la  bonne  volonté  plus  ou  moins  grande  de  l'Administration  ou  aux 
fessources  plus  ou  moins  étendues  d'un  département.  C'est,  ainsi 
que  le  définit  très  exactement  H.  le  professeur  Garraud,  «  un  refuge 
ou  asile  qui  est  à  la  disposition  de  ceux  qui  ne  peuvent  trouver  par 
eux-mêmesde  moyens  d'existence  »  {Tr.  théùr.  et  prat.  de  dr.  pén., 
2-4,  n"  112)  et  où  ie  mendiant  a  la  faculté  de  se  retirerde  lui-même. 
Or,  il  faut  un  dépôt  organisé  conformément,  à  ce  décret  pour  rendre 
la  mendicité  simple  punissable  (1). 

D'autre  part,  l'arrêt  de  1898  renverse  complètement  l'ordre  delà 
preuve,  en  mettant  à  la  charge  du  prévenu  l'obligation  de  justifier 
de  l'insufiisance  du  dépôt  et  de  l'impossibilité  où  il  aurait  été  de  s'y 
Cure  recevoir,  pour  excuser  son  acte  de  mendicité,  alors  que  c'est  au 
contraire,  au  ministère  public  de  justifier  de  l'existence  du  délit  avec 
toutes  les  circonstances  qui  en  sont  constitutives. 

Nous  estimons  donc  que,  dans  l'arrêt  ci-dessus  rapporté  du  29  jan- 
mer  1903,  la  Cour  de  Rouen  est  revenue  à  la  saine  application  des 
principes  de  la  matière. 

Le  jugement  du  tribunal  de  Liltedu  31  janvier  1903,  qui  ne  i>aralt 


(M  Voir  Cass.  11  avril  1846-S.  46-1.  431  :  «  Attendu,  porte  œt  arrêt,  que  l'orga- 
DisatlOD  dont  il  s'agit  dans  le  Code  pénal  ne  peut  èlK  que  cellp  déterminée  par 
le  décret  du  5  juillet  1806  alors  en  vigueur.  « 
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point  avoir  été  frappé  d'appel  par  le  ministère  public,  est  ainsi  conçu  : 
c  Attendu  qu'il  résulte  des  débals  que  le  21  janvier  1903,  à  Roa- 

baix,  Bc^uelte  a  été  trouvé  mendiant; 

»  Mais  qu'il  est  établi  par  le  rapport  du  docteur  Werlheimer,  cchu- 

mis  par  le  tribunal,  que  le  prévenu  qui  ne  possède  aucunes  ressources 

personnelles,  esi  inGrme  et  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  par 

son  travail  des  moyens  suffisants  de  subsistance; 

0  Qui'  dans  ces  conditions  le  fait  relevé  contre  lui  ne  saurait  cons- 
tituer un  délit: 

»  Attendu  qu'il  résulte  en  effet  de  la  ojmbinaison  des  art.  274  et 
suiv.  C.  pén.  que  la  loi  a  divisé  les  mendiiuits  en  deux  cat^ories  dis- 
tinctes : 

»  1"  Les  mendiants  valides,  frappés  par  Vaxt.  â73  quand  ils  ne  trou- 
vent que  dans  la  mendicité  leur  mode  d'existence; 

»  2**  Les  invalides,  quecet  article  ne  vise  pas  et  qui,  par  conséquent, 
ont  le  droit  de  mendier  pour  soutenir  leur  vie  ; 

»  Que  sans  doute  mêmecesderniers  pourraient  encore  tîtrc. atteints 
par  la  loi  pénale  dans  le  cas  où  il  existe  un  établissement  public,  ins- 
titué pour  recevoir  les  infirmes  et  les  individus  sans  travail  pour  le 
lieu  même  où  le  prévenu  a  clé  trouvé  mendiant: 

»  Mais  quecettedérogationàlarèglcgéoérale  qui  vient  d'être  énon- 
cée ne  saurait  éire  admise  qu'à  la  seule  condition  que  cet  établisse' 
ment  soit  réellement  oi^anisé  aCu  d'obvier  à  la  mendicité  et  qu'il  sût 
pour  le  lieu  du  délit  en  pleine  activité  ; 

1  Mais  attendu  que  loin  que  cette  preuve  se  trouve  rapportée,  il  est 
certain,  au  contraire,  qu'aucun  établissement  de  cette  nature  n'existe 
pour  le  département  du  Xord  ;  que  celui  qui  a  été  créé  &  Montreuil- 
sous-Laon  avec  cette  destination,  ne  dispose,  en  effet,  par  rapport  à 
la  population  de  ce  déparlement  que  d'un  nombre  de  places  trop  res- 
treint, puisque  d'après  le  rapport  au  Conseil  général,  ce  nombre  n'est 
que  de  douze  pour  plus  de  1.800.000  habitants,  pour  pouvoir  remplir 
pratiquement  le  but  que  le  législateur  a  voulu  aUeindre  en  cette 
matière;  qu'en  réalité,  tel  qu'il  fonctionne,  il  n'est  pas  et  ne  peiU 
pas  être  ouvert  aux  indigents  sur  leur  seule  réclamation  ;  que  les  con- 
damnes pour  mendicité  n'y  sontpaselne peuvent  pasyëtreconduits, 
à  l'expiration  de  leur  peine,  et  que,  par  conséquent,  au  point  de  vue 
de  l'application  de  l'art.  274  C.  pén.,  il  ne  saurait  être  considéré, 
comnie  répondant  au  vœu  de  la  loi,  que  par  une  fiction  que  le  tri- 
bunal  se  refuse  6  accueillir: 

0  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  par  suite  tant  de  ses 
infirmités  que  de  l'organisation  d'une  mai.s}n  de  refuge  qui  n'existe 
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pas  pour  lui,  Bosquette  est  dans  la  plus  impéneusenécessitédemen- 
dier  pour  vivre  et  que  dès  lors  la  préveution  relevée  contre  lui  ne  se 
trouve  pas  justifiée; 
•  Acquitte...  s 

Ce  jugement,  manifestement  inspiré  par  les  mêmes  principes  que 
l'arrêt  de  la  Çour  de  Rouen  du  99  janvier  1903,  nous  parait  égale- 
ment faire  une  exacte  application  des  r^les  de  la  matière. 

I)  convient,  en  terminant  cette  trop  longue  étude  sur  les  deux 
récentes  décisions  précitées,  d'en  rapprocher  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  23  août  1893  (Bull,  crim.,  p.  369)  :  «  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'arrêt  entrepris,  Léger  est  valide  et  mendie  par  habitude, 
mais  que,  d'après  l'art.  275  C.  p.,  ces  deux  circonstances  ne  peuvent 
pas,  à  elles  seules,  justifier  un  emprisonnement  de  plus  de  trois 
mois. 

>  Attendu,  il  est  vrai,  que  l'art  274  C.  p.  punit  de  trois  à.  six  mois 
d'emprisonnement  celui  qui  a  été  trouvé  mendiant  dans  un  lieu 
pour  lequel  il  existe  un  établissement  public  destiné  à  obvier  à  la 
mendicité;  que  l'arrêt  attaqué  constate  bien  que  le  département  de 
la  Haute-Savoie,  où  Léger  a  été  trouvé  mendiant,  est  pourvu  d'un 
dépôt  de  mendicité,  mais  qu^il  ne  dit  pas  si  ce  dépôt  constitue  un 
établissement  public;  d'où  il  suit  que  la  peine  de  trois  mois  à  un  jour 
d'emprisonnement  prononcée  «>ntre  Léger  n'est  pas  légalement 
molivée  ; 

>  Casse.  » 

Cet  arrêt  met  nettement  en  lumière  ce  principe  que  nous  exposions 
plus  haut,  que  celui-là  seul  est  un  dépôt  destiné  â.  obvier  à  la  mendi- 
cité, au  sens  du  décret  de  1808  et  du  Code  pénal,  qui  est  public, 
c'est-à  dire  dont  l'entrée  n'est  pas  subordonnée  à  des  formalités 
administratives  et  où  l'indigent  a  la  faculté  de  se  retirer  de  lui- 
même. 

Mendicité  d'habitude. 

SeCODBS  REGCUËRBHEHT  BEÇaS  DAKS  LES  ÉTABLISSBHSNTS  UUNICIPAUX. 

Fait  onique  de  mendicité.  —  Pas  de  délit. 

La  même  Cour  de  Rouen  a  condamné,  le  21  janvier  1903,  le 
nommé  Dubois,  mendiant  valide,  par  un  arrêt  ainsi  conçu  :  «  Attendu 
qu'il  résulte  de  l'information  et  des  débats  la  preuve  que,  le  'ii  jan- 
vier 1903,  le  prévenu  a  mendié  chez  le  sieur  Gasse,  propriétaire  au 
Bouglherouldc;  qu'il  le  reconnaît;  qu'il  a  déclaré,  en  outre,  à  la  gen- 
darmerie et  au  parquet  que  depuis  le  17  janvier,  date  h.  laquelle  il  est 
sorti  de  la  prison  de  Caen  sans  pécule,  il  n'a  vécu  que  de  secours  par 
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lui  touchés  dans  diverses  mairies;  qu'il  est  valide,  que  le  délit  de 
mendicité  d'habitude  est  donc  établi.  » 

Mais,  sur  le  pourvoi  du  condamné,  cette  décision  a  été  cassée  par 
arrêt  de  la  Cour  suprême  du  28  mars  dernier.  Il  est,  en  effet,  mani- 
feste que  le  fait  de  solliciter  et  de  recevoir  des  secours  dans  des 
établissements  municipaux  inaUtués  précisément  à  l'effet  de  prévenir 
la  mendicité  dans  la  commune  ne  sont  pas  des  actes  de  mendicité; 
d'autre  part,  il  est  non  moins  certain  que  les  refuges  pour  passagers 
indigents,  dénomination  sous  laquelle  on  désigne  habituellement  ces 
établissements,  ne  sont  pas  des  dépôts  de  mendicité,  au  sens  du  dé- 
cret de  18U8  et  du  Ck)dc  pénal.  Le  fait  unique  de  mendicité  constaté 
par  l'arrêt  était  donc  insuûîsant  pour  caractériser  le  délit  de  mendicité 
d'habitude. 

L'amnistie  et  la  loi  militaire.  —  Imputattoh  sb  la  ntamoN 
SUR  lb  temps  db  service. 

Les  lois  d'amnistie  présentent,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  des 
diflicultés  d'application  considérables.  Elles  sont,  en  effet,  le  plus 
souvent,  très  laconiques  et  le  Parlement  y  introduit  trop  aisément, 
par  v(He  d'amendement,  des  modifications  ou  des  additions  dont  les 
conséquences  ne  sont  pas  toujours  suffisamment  étudiées  avant  le 
vote  définitif  de  la  loi. 

Qui  ne  se  souvient  des  prétentions  d'une  foule  de  condamnés  de 
faire  rentrer  leur  cas  dans  ceux  prévus  par  la  loi  des  27-28  décembre 
1900,  sous  le  prétexte  qu'il  avait  fait  l'objet  de  telle  ou  telle  motion 
devant  les  Chambres,  ou  que  le  rapporteur  s'était  exprimé  de  telle  ou 
telle  manière? 

Quoique  déjà  ancienne,  cette  loi  vient  de  donner  lieu  devant  le 
Conseil  d'État,  entre  le  Ministre  de  la  Guerre  et  un  soldat  déserteur, 
à  un  intéressant  débat  qui  soulevait  la  question  de  savoir  si  le  temps 
passé  en  prison  par  un  militaire  condamné  pour  désertion  devait,  par 
suite  des  effets  de  la  loi  d'amnistie,  élre  compté  comme  temps  passé 
sous  les  drapeaux  (1).  L'espèce  mérite  d'être  rapportée  : 

soldat  Lermite,  engagé  volontaire  à  la  date  du  24  octobre  1895, 
avait  déserté  le  30  octobre  1 898 ,  alors  qu'il  lui  restait  encore  à  accom- 
plir 359  jours  de  swvice. 

Ayant  réintégré  volonf ai  rement  son  corps  le  11  avril  1900,  il  fut 
condamné,  le  9  août  suivant,  par  le  Conseil  de  guerre  à  2  ans  de 
prison  pour  désertion  à  l'intérieur. 


(1)  Sur  le  temps  pass^  dans  la  prison  du  corps,  v.  «ujtra,  p.  444. 
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Mais,  postérieurement,  il  t}éaéficia  de  la  loi  du  2'  décembre  1900, 
aux  tenues  de  laquelle  amnistie  pleine  et  entière  était  accordée  aux 
déserteurs  des  armées  de  terre  et  de  mer  sous  la  réserve  qu'ils  auraient 
à  compléter  le  temps  de  service  qu'ils  avaient  encore  à  faire  au 
moment  où  ils  avaient  mauqué  à  l'appel. 

Lermite  sortit  donc  de  prison  et  fut  de  nouveau  incorporé.  Mais  le 
Ministre  de  la  Guerre,  tout  en  consentant  à  lui  tenir  compte  pour  les 
359  jours  qui  lui  restaient  à  faire,  du  temps  passé  en  prison  prévm- 
tive-  du  11  avril  au  9  août  1900,  refusa  de  lui  déduire  la  durée  de 
Yemjmsonnement  tttbi  par  lui  en  ver/u  du  jugement  de  condamnation. 

Le  Conseil  d'État  a  été  saisi,  par  le  sieur  Lermite,  d'un  pourvoi 
contre  cette  décision  du  Ministre  de  la  Guerre. 

Le  sieur  Lermite  a  soutenu  que  l'autorité  militaire  avait  fait  une 
inexacte  application  de  l'art.  41  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  aux 
termes  duquel  le  temps  de  l'emprisonnement  subi  en  vertu  d'un 
jugement  ne  doit  pas  être  compté  pour  les  années  de  service. 

L'amnistie  avait,  disait-il,  effacé  tout  à  la  fois  la  peine,  lejugement 
et  même  le  caractère  délictueux  des  faits  qui  servaient  de  haae  au 
jugement.  La  seule  chose  qui  subsiste  est  le  fait  matériel  de  l'empri- 
sonnemeut. 

Or  l'art.  41  ne  déduit  pas  du  temps  de  service  toute  période  passée 
en  état  d'incarcération,  il  n'en  déduit  que  le  temps  passé  en  prison 
en  vertM  d'un  jugement.  De  ces  prémisses,  Lermite  concluait  que, 
l'amnistie  une  fols  intervenue,  le  jugement  qui  l'avait  condamné 
avait  cessé  radicalement  d'exister,  et  que,  par  suite,  la  période  pen- 
dant laquelle  il  avait  été  incarcéré  en  vertu  d'un  jugement  disparu 
devait  compter  au  même  titre  que  la  période  qu'il  avait  passée  en 
prison  préventive. 

Le  Conseil  d'État  n'a  pas  adopté  cette  thèse  et  a  donné  raison  au 
Ministre  de  la  Guerre. 

L'arrêt  décide,  en  effet,  que,  si  l'amnistie  dont  le  sieur  Lermite  a 
bénéficié  a  effacé  les  consëquen«îs  juridiques  de  la  condamnation 
prononcée  contre  lui,  elle  n'a  pu  supprimer  les  faits  matériels  qui,  à 
la  suite  de  cette  condamnation,  ont  l'ait  obstable  à  ce  quece  militaire 
remplit  ses  obligations  d'activité. 

C'était  donc  avec  raison  que  le  Ministre  de  la  Guerre  avait  décidé 
que  la  durée  de  l'emprisonnement  subi  en  exécution  du  jugement 
de  condamnation  ne  serait  pas  imputé  sur  le  temps  de  service  res- 
tant à  accomplir.  , 
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MaIN-d'OCUVRE  PéNITENTIAinB.  —  Loi  SUR  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL. 

Le  jugemenl  du  tribunal  de  Lille  que  nous  avons  discuté  supra 
(p.  203)  a  été  déféré  k  la  Cour  de  Douai  et  celle-ci,  par  arrêt  du 
9  mars,  l'a  confirmé  ea  ces  termes  : 

fl  Attendu  que  la  victime  qui  réclame  une  indemnité  en  vertu  de 
la  loi  du  29  avril  1898  doit  établir  sa  qualité  d'ouvrier  ou  d'employé 
lié  par  un  contrat  avec  le  patron  ; 

Attendu  que  X...  n'est,  au  regard  de  Y...,  ni  un  patron,  ni  un 
chef  d'induslrie;  qu'il  n'est  qu'un  confeclionnaire  à  qui  l'Adminis- 
tration assure  la  disposilion  d'un  local  et  d'un  effectif  pénitentiaire 
dans  des  conditions  déterminées;  que  l'appelant  et  rintimé  n'étaient 
liés  l'un  à  l'autre  par  aucune  obligation  dérivant  d'un  contrat  de 
travail;  que  Y...  n'était  pas  plus  tenu  vis-à-vis  do  X...  Â  une  subor- 
dination; que  celui-ci  n'avait  pas  autorité  sur  le  détenu  qui  restait 
soumis  uniquement,  pour  l'ordre,  ta  discipline  et  l'exécution  des 
tâches  ou  travaux,  aux  ordres  de  l'Administration  seule;  que  lal(H 
du  9  avril  1898  reste  sans  application  dans  la  cause; 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  la  Cour  dit  qu'il  a  été  bien 
jugé,  mal  appelé-, 

Confirme  le  jugement  entrepris,  déclare  l'appelant  non  recevable 
et  mal  fondé  dans  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  l'en  déboute, 

Le  condamne  aux  dépens  de  la  cause  d'appel. 

Tunisie.  —  Co!«seil  db  guerre.  —  Absence  db  dépensbcr 

PBNDAKT  l'instruction.  —  NULLITÉ. 

La  loi  du  15  juin  1899  a  étendu  aux  conseils  de  guerre  jugeatii  en 
temps  de  paix  et  siégeant  à  terre  la  disposition  de  la  lot  du  18  décem- 
bre 1897.  L'inculpé  militaire  doit  donc  être  pourvu,  au  cours  de  l'in- 
formation, d'un  défenseur  dans  les  mêmes  conditions  que  s'il  com- 
paraissait devant  un  juge  d'instruction  près  les  tribunaux  ordinaires. 
Le  Conseil  de  guerre  de  Tunis  doit-il  ôtre  assimilé  à  un  conseil  de 
guerre  de  France  ou  à  un  conseil  aux  armées  ou  cour  martiale?  La 
question  a  été  tranchée  dans  le  sens  de  l'assimilation  à  un  conseil  de 
guerre  siégeant  en  France  par  décision  du  Coi^l  de  revision  si^eant 
à  Paris  du  26  mars  1903  et  par  cassation  d'un  jugement  du  Conseil 
de  guerre  de  Tunis  du  21  février,  qui  avait  condamné  le  disciplinaire 
,Carrardà  la  peine  de  mort  et  à  la  dégradation  militaire  pour  meurtre 
d'un  supérieur.  Carrard  n'avait  pas  été  assisté  d'un  défenseur  au 
cours  de  l'inslruclion. 
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Exercice  illégal  de  la  hédeciss  :  hypnotisme. 


CoHSULTATIONB  DONKÉES  parla  PERSONNEUTPNOTISÉE.—Rfi«POirSABILITÉ. 

Des  aQDODces  pabliéesi  la  4^  page  des  journaux  font  souventappel 
h  la  crédulité  des  malades  et  leur  offrent  la  guérisou  ou  ie  soulage- 
ment de  leurs  maux,  au  moyen  des  pratiques  de  l'hypnotisme  ou  du 
somnambulisme.  Sur  la  plainte  de  malades  désabusés  ou  de  syndicats 
de  médecins,  des  poursuites  sont  assez  frèquemmeut  exercées  contre 
les  magnétiseurs  en  vertu  de  l'art.  16  de  la  loi  du  30  novembre  1892. 
La  jurisprudence  a  été  pendant  quelque  temps  hésitante;  les  préve- 
nus se  prévalaient,  en  effet,  d'un  passage  du  rapport  à  la  Chambre 
des  députés  où  il  était  dit  que  «  jamaij  l'intention  de  la  Commission 
n'avait  été  de  viser  les  magnétiseurs  ».  Mais  cette  prétention  a  été 
déflûilivemeut  condamnée  par  un  arrêt  de  principe  de  la  chambre 
criminelle  de  la  Cour  de  cassation  du  29  décembre  1900  qui  a  décidé 
qu'en  présence  des  «  termes  généraux  de  l'article  adopté  par  le  Par- 
lement, le  juge  ne  saurait  <Hre  autorisé  à  substituer  dans  son  appli- 
cation de  la  loi  cette  interprétation  individuelle  au  sens  normal  et 
contraire  de  la  loi  même  ». 

Lie  tribunal  de  Saint-Quentin  vient  de  foire  l'application  de  cet 
art.  16  dans  une  espèce  intéressante,  parce  qu'elle  soulevait  laques- 
lioo  de  responsabilité  du  sujet,  à  raison  de  l'anéantissement  de  sa 
volonté  pôidant  la  durée  du  sommeil  magnétique.  Le  tribunal  la 
résout  dans  les  termes  suivants  : 

«  Attendu  que  vainement  Louise  B...  invoque  une  cause  de  non- 
iniputabitité  tirée  de  ce  qu'elle  ignore  à  l'état  de  veille  les  actes 
auxquels  elle  se  livre  et  les  propos  qu'elle  tient  quand  elle  est 
plongée  dans  le  sommeil  somnambulique  qui  anéantit  sa  volonté  ; 

>  Attendu  que  les  actes  inconscients  accomplis  pendant  qu'elle  est 
endormie  sont  précédés  ou  suivis  d'autres  actes  dont  elle  est  pleine- 
ment responsable;  qu'à  son  interrogatoire  à  l'audience  elle  s'est 
exprimée  ainsi  :  •  Mon  père  m'endort  aûn  de  soigner  les  malades, 
»  ^  je  le  sais  >  ; 

i>  Attendu  que  sans  doute  l'abolition  de  la  conscience  pendant  le 
sommeil  rendrait  irresponsable  et  ferait  échapper  à  une  répression 
pénale  celui  qui,  en  état  de  somnambulisme  spontané  ou  provoqué, 
commettrait  un  fait  délictueux  et  isolé; 

>  Mais  qu'il  en  est  autrement  quand  il  s'agit  d'actes  qui  se  sont 
succédé  pendant  une  longue  période,  dont  quelques-uns  sont  peut- 
être  inconscients,  mais  dont  les  autres  sont  conscients  et  se  rattachent 
étroitement  les  uns  aux  autres  dajs  un  ensemble  indivisible  consti- 
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Imnt  l'exercice  ill^al  dfi  la  médecioef  et  avec  une  participation  suffi- 
sanle  de  la  Tolcmté  pour  entraîner  l'application  de  la  loi  pénale;  que 
vainement  encore  cette  demoiselle  soutient  que  la  résolution  de  com- 
mettre une  infraction  et  les  actes  qui  la  piépar^  ne  sont  pas  ponis- 
sables  et  qu'on  ne  saurait  incmnioer  les  actes  d'exécution  accomplis 
pendant  le  sommeil  d'un  sujet  qui  n'est  plus  qu'un  automate  saos 
volonté,  ni  conscience;  qu'en  efifet  l'exercice  ill^l  de  la  médecine 
s'ent^d  d'un  traitement  habituel  de  maladies  et  d'une  direction  suivie 
qui  impliquent  tonte  une  série  d'(^>ératioii8  se  sacoèdant  depuis  l'ina* 
tallation  d'un  local  pour  recevoir  le  public  et  la  Téœption  «îes  clients 
jusqu'à  la  délivrance  des  ordonnances  et  la  perception  des  honoraires  ; 
que  tous  ces  faits  ont  été  acc(HnpliB  par  B...  et  par  sa  fille  et  que  tous 
denx-en  sont  responsables;  que  le  consentement  donné  par  Louise  B... 
à  maintes  reprises  depuis  trois  ans  à  se  laisser  mettre  par  son  père 
en  état  de  sommai  magnétique  dans  le  but  avoué  de  donner  des 
consultations  n'est  pas  seulement  un  acte  préparatoire;  qu'il  est  un 
acte  d'exécution  inséparable  de  ceux  qui  l'ont  précédé  et  suivi  et 
qui  procédait  de  sa  vt^onté  libre;  que  le  diagnostic  étant  donné  et  le 
traitement  indiqué  au  moyen  du  sommeil,  la  mise  en  cet  état  est  un 
des  principaux  actes  d'exécution;  qu'il  impute  peu  qu'A  son  réveil 
cette  jeune  fille  n'ait  pas  souvenance  des  paroles  qu'elle  a  prononcées  ; 
qu'il  BufiBit  qu'elle  ait  su  qu'on  l'endormait  pour  qu'die  dociDftt  des 
conseils  et  qu'il  suffit  qu'elle  les  ait  donnés,  même  sans  se  les  rappe- 
ler, pour  qu'en  appréciant  ces  procédés  bsdïitueb  d'une  volonté,  qui 
cfmsœt  à  sa  supptessiixi  momentanée  dans  un  bat  coupable,  d'avance 
connu,  et  qu'en  les  rapprochant  des  autres  actes  auxquels  elle 
,  concourait  eu  pleine  possession  de  ses  facultés  mmtales,  il  ne  subsisle 
aucun  doute  sur  la  perpétration  ÏDtentioDnelle  du  délit  d'exeicioe 
illégal  de  la  médecine.  » 

Cette  décision  nous  parait  être  irréprodiable  et  conforme  aux 
principes  généraux  du  droit;  il  est,  en  efltel,  certain  que  le  sujet  parti- 
cipe directement  i  l'œuvre  du  magnétiseur  et  s'y  associe  par  va 
consentement  donné  durant  l'état  de  veille. 

CUS^  D'ÉPAHGMB.  —  HaMOBUVRBS  EN  VUE  D'âHEIUR 
LE  RETRAIT  DES  FONDS. 

La  loi  du  3  février  1893  a  déclaré  l'art.  4^0  C.  p.  applicable  à 
«  quiconque,  par  des  faits  faux  ou  calomnieux  semés  &  dessein  dans 
le  ipublic  ou  par  des  voies  ou  moyens  fmuduleux  queloonques,  awa 
provoqué  ou  tenté  de  provoquer  des  retraits  de  fonds  des  caisses 
piïUiques,...  etc.  s  Les  pcHirsuites  exercées  en  vertu  de  cette  loi  <mt 
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itë  jusqu'à  jwléaent  très  peu  nombreuses.  Le  tribunal  correctionnel 
de  U  Boche-anr-Yon  en  . a  tait  Vapplîcaticn,  dans  son  audience  du 
16  février  1903,  à  un  noouné  S...  qui,  dans  la  boutique  d'un  perru- 
quier et  en  présoace  de  piunenrs  personnes  avait  tenu  les  |ffop(» 
suivants  :  «  J'arrive  de  la  Roche,  où  plus  de  vingt  personnes  reti- 
raient leur  argent  de  la  caisse  d'épargne.  La  caisse  va  faire  faillite 
d'ici  quinze  jours;  l'État  est  ruiné.  Si  j'avais  de  l'argent  placé,  je  le 
retirerais  et,  si  j'ai  avais  à  placer,  je  ne  le  déposeiais  point  à  la 
caisse  d'épargne.  * 

Plusieurs  déposante  impressionnés  par  ces  paroles  avaient,  en  effet, 
opéré  le  retrait  de  leurs  fonds. 

Le  tribunal  de  Pau  a  estimé,  au  contraire,  que  le  délit  n'était  pas 
suffisamment  caractérisé  dans  une  espèce  où  le  ministère  public  lui 
avait  déf^  un  artide  de  journal  intitulé  :  le»  Caûues  èépargw^ 
cammeoçant  par  ces  mots:  a  Ce  Gouvernement  aura  maladroitement 
touché  &  tout  »  et  où  le  journaliste,  après  avoir  signalé  o  la  progres- 
sion vraiment  inouïe  des  retraits  de  fonds  déposés  aux  caisses 
d'épargne  >,  continuait  son  article  ainsi  :  «  i<'an  demiw  au  31  octobre, 
il  y  avait  un  excédent  de  dépôts  s'élevant  à  33.446  279  francs;  au 
31  octobre  dernier,  l'excédent  des  retraits  se  chiffrait  par  60  millions 
9dl.946  fr.  40  c,  soit  un  écart  de  86  millions  au  préjudice  de  la 
situation  des  caisses  en  1902.  semblable  défiât  ne  peut  évidem- 
ment s'expliquer  que  par  des  causes  générales  qu'il  serait  oiseux  de 
dissimuler...  On  ne  peut  que  signaler,  en  le  déplorant,  cet  abaisse- 
ment de  la  confiance  publique  inspiré  par  la  détestable  politique  du 
Ministère.  » 

Les  principaux  motifs  du  jugement  de  relaxe  sont  les  suivants  : 
«  Attendu  qu'il  semble  certain  et  qu'il  est  d'ailleurs  leconuu  que 
l'excédent  des  retraits  signalés  dans  l'article  attaqué  ne  peut  être 
attribué  i  des  faits  laux  ou  calomnieux;  qu'il  résulte,  d'autre  part, 
des  travaux  préparatoires  de  la  toi  de  1893  que  le  Gouvernement  n'a 
pas  voulu  incriminer  les  délits  d'opinion,  mais  qu'il  a  entendu  sim- 
plement punir  un  ensemUe  de  voies  et  de  moyens  frauduleux  desti- 
nés à  porter  délibérément,  de  mauvaise  foi,  et  d'une  façon  systéma- 
tique une  att^te  grave  au  crédit  public;  qu'il  a  laissé  libres  toutes 
les  di8Cussi<Mis; 

»  Attendu  qu'il  est  incontestable  qu'un  journal,  qui  aurait  publié 
une  série  d'articles  contenant  des  énonciations  mensongères  et 
inexactes,  ou  qui,  pardesmanœuvres  déloyales,  dolosives  et  répétées, 
aurait  même  tenté  de  provoquer  des  retraits,  tomberait  sous  l'appli- 
calion  de  la  loi  pénale: 
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a  Mais  attendu  que,  daos  l'espèce,  le  ministère  public  ne  soumet 
au  tribunal  qu'un  seul  article;  que  le  I^slateur  a  distiof^é  nette- 
ment les  polémiques  de  presse,  même  blâmables,  et  les  manœuvres 
malveillantes  du  genre  de  celles  auxquelles  il  vient  d'être  fait  allu- 
sion; que,  si  dangereux  et  si  fâcheux  que  puisse  être  l'article  pour- 
suivi, le  tribunal  doit  constater  qu'il  ne  peut  faire  l'objet  d'une  répres- 
sion pénale,  puisque  les  faits,  faux  ou  calomnieux,  ou  l'ensemble  des 
manœuvres  frauduleuses,  nécessaires  pour  constituer  le  délit,  n'ap- 
paraissent pas  suffisamment  dans  l'espèce...  o  fPau,  7  janvier  1903.) 

Quoique  la  Cour  suprême  n'ait  point  encore  eu  l'occasion  de  se 
prononcer  sur  le  sens  et  la  portée  de  cette  nouvelle  loi,  il  parait  cer- 
tain que  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  d'appréciation  souverain  pour 
décider  si  les  faits  sont  faux  ou  calomnieux  et  si  la  publication  en  a 
.eu  lieu  de  mauvaise  foi  el  dans  le  but  de  nuire  au  crédit  de  l'État  et 
s'ils  étaient  de  nature  t  jeter  le  trouble  dans  l'esprit  de  ceux  qui  les 
entendaient. 

Voici  d'ailleurs  en  quels  termes  s'exprimait  M.  Léon  Boui^eois, 
alors  Garde  des  Sceaux,  lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  devant 
le  Sénat  :  <  Les  faits  en  présence  desquels  nous  nous  trouvons  sont 
de  diverses  natures;  ils  présentent  une  apparence  complexe.  Il  y  a, 
d'une  part,  des  articles  de  journaux;  il  y  a,  d'autre  part,  un  certain 
nombre  de  manœuvres  et  dVtes...  Dans  certaines  villes,  des  agents 
ont  été  placés  dans  les  salles  publiques  des  caisses  d'épargne,  lis 
avaient  pour  mission  d'arrêter  ceux  qui  venaient  y  apporter  leurs 
économies  laborieusement  amassées,  el  de  les  dissuader  d'en  foire  le 
dépôt,  e 

H.  le  Garde  des  Sceaux  ajoutait  :  «  qu'emporté  parla  passion  poli- 
tique, un  publiciste  se  livre  à  une  discussion  calomnieuse,  violente, 
passionnée  même,  de  tel  ou  tel  acte  du  Gouvernement,  de  tel  ou  tct 
acte  d'un  fonctionnaire  public,  qu'il  risque  ainsi  parfois  de  troubler 
la  paix  publique;  j'établis  une  différence  profonde  entre  l'acte  de  ce 
polémiste,  quelque  passionné  qu'il  ait  pu  être,  et  l'acte  de  ceux  qui, 
se  servant  de  ce  polémiste  comme  d'un  instrument,  provoquent  l'ac- 
tion concertée  que  nous  avons  en  vue.  Ce  n'est  plus  f.'i  la  discussion 
d'nne  idée  :  c'est  un  tcouble  apporté  &  la  sécurité  de  l'Ëtat  (1).  t 

Il  résulte  de  ces  explications  que  tout  acte  tendant  par  des  moyen* 
/row^utocc  au  retrait  de  fonds  des  caisses  d'épargne  tombe  sous  le 
o>up  de  la  loi,  sans  qu'il  y  ait  &  distinguer  si  cet  acte  estcommis  par 
lavoie  de  la  presse  ou  par  toute  autre  voie. 


(Il  V.  SiUY,  Loit  annotées,  1890-1895,  p.  649  et  550. 
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Outrages  aux  bonnes  ii«urs. 


Nous  signalions  {supr.,  p.  576)  une  condamnation  pour  oulrageb 
aux  bonnes  inœurs  prononcée  par  le  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine  contre  un-  libraire  qui  vendait  dans  l'intérieur  de  son  magasin 
des  cartes  postales  obscènes.  Signalons  aujourd'hui  une  condamnation 
pour  le  même  délit  prononcée  par  le  même  tribunal  le  1"  avril  der- 
nier contre  le  gérant  du  journal  La  vie  en  rose  et  l'auteur  de  la  nou- 
velle ta  Maitresse  du  prince  Jean^  publiée  dans  ce  journal. 

Nous  ne  pouvons  que  souhaiter  que  la  juste  sévérité  des  parquets 
et  des  tribunaux  mette  fin  à  ces  publications  licencieuses,  qui  n'ont 
riec  de  commun  avec  la  littérature  et  qui  détonèrent  la  presse 
française.  La  répression  est  d'autant  plus  nécessaire  que  ces  publi- 
cations sont  surtout  recherchées  par  les  jeunes  gens,  dont  elles  cor- 
rompent l'imagination  et  les  mœurs. 


Lbx. 


REVUE  DU  PATRONAGE 
ET  DES  INSTITUTIONS  PRÉVENTIVES 


FRANCE 


Comité  de  ddlense. 


Le  Comité  s'^t  réuni,  te  6  mai,  bous  la  présidence  de  M.  le 

bâtonnier  A.  Danet. 

Loi  de  4898.  —  M.  Paul  Jolly  constate  que  la  diacuasion  qui  vient 
de  s'ouvrir  au  Comité  semble  avoir  attiré  l'attention  du  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine  sur  la  loi  du  19  avril  1898.  Pendant  les 
mois  de  mars  et  d'avril,  cette  loi,  qui  dans  l'espace  de  quatre  ans 
n'avait  reçu  que  deux  ou  trois  applications,  a  été  appliquée  13  fois  à 
des  mineurs  délinquants.  Sur  ces  13  enfants,  8  ont  été  confiés  à 
l'Assistance  publique  et  5  à  des  Sociétés  charitables.  Il  y  a  là  une 
jurisprudence  nouvelle  inaugurée  par  le  président  de  la  8'  chambre, 
H.  Séré  de  Rivières;  mais  cette  jurisprudence  ne  pourra  porter  ses 
fruits  que  si  le  tribunal  fait  judicieusement  la  sélection  nécessaire 
entre  les  enfants  à  qui  convient  l'envoi  en  correction  et  ceux  qui  peu- 
vent bénéficier  d'une  autre  mesure  de  protection. 

M.  Brueyre  persiste  à  croire  qu'il  est  impossible  de  confier  des 
enfants  délinquants  à  l'Assistance  publique,  tant  que  les  maisons  de 
préservation  prévues  par  le  récent  projet  de  loi  {supr.^  p.  420)  n'auront 
pas  été  organisées. 

M.  H.  RoUet  complète  la  communication  de  M.  Paul  Jolly  en  faisant 
observer  que  les  juges  d'instruction  du  tribunal  de  la  Seine  se  mettent, 
eux  au?si,  à  appliquer  l'art.  4  de  la  loi.  C'est  ainsi  que  M.  Uoty  lui  a 
confié,  à  titre  provisoire,  la  garde  de  deux  enfants. 

M.  Paul  Mattei'  rappelle  qu'en  province  la  loi  de  1898  fonctionne 
depuis  longtemps.  Dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  notam- 
ment, où  existent,  il  est  vrai,  deux  écoles  de  préservation,  les  art.  4 
et  5  de  ta  loi  sont  d'une  application  fréquente. 

Comité  de  défense  de  Bruxelles.  —  M.  H.  Jaspar,  avocat  à  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  secrétaire  du  Comité  de  défense,  £iit,  en  termes 


OnOTÉ  HE  DÉFEMSB 


âloquento  et  âevés,  nne  confëretice  des  pins  instnicti?»  sûr  la  pré^ 
serratiOD  de  ren&Dce  en  Belgique  et  spécialement  sur  l'organisation 
du  Comité  de  défraise  de  feuxelleb.  En  voici  le  résumé  : 

En  Belgique,  la  situation  des  mineurs  d^ioquants  est  régie  par 
l'art.  7â  du  Code  pénal  de  1867  et  par  la  loi  du  27  novemlnn  1891 
sur  le  vagabondage  et  la  mendicité. 

L'art.  72  C.  p.,  décade  que  l'accusé  ou  ie  prévenu,  âgé  de  moins  de 
16  ans,  qui  aura  été  reconnu  avoir  agi  sans  discernement,  pourra 
jtuqu'à  l'esDpiralion  de  sa  24'  année,  être  mis  à  la  disposttaon  du 
Gouvernement,  qui  le  plac^  dans  an  établissement  de  réforme  ou 
de  charité.  Par  ce  texte  et  par  la  lai^e  interprétation  que  hii  a  donnée 
la  jurisprudence,  l'Administration  est  investie  du  droit  de  garde  ju»- 
qi^à  La  majorité  de  Tenfànt.  Hds  elle  peut  en  user  comme  elle  i'en- 
tend;  elle  peut,  notamment,  suspendre  l'exécution  de  la  décision; 
elle  peut  laisser  l'^fent  dans  sa  famille  ou  le  confier  même  immé- 
diatement (1)  à  une  Société  charitable,  ou  enfin  l'eiïvoyer  dans  les 
Écoles  de  bienfaisance  de  l'État  qui  ont  remplacé  Ich  anciens  étabHs- 
sements  de  réforme.  Elle  est  seule  juge  des  mesures  à  employer  dans 
l'ioférét  du  mineur.  Dans  ces  Écoles,  les  enfants  sont  répartis  sui- 
vant leur  âge  et  suivant  la  province  à  laquelle  ils  apparUennent.  Bs 
sont  soumis  à  un  apprentissage.  Mais  ils  ne  font  généralement  qu'un 
court  séjour  dans  l'établissement;  et,  après  un  temps  d'épreuve, 
ils  sont  libérés  conditionnellement  pour  être  placés  soit  dans  une 
famille  étrangère,  soit  dans  leur  propre  famille.  Jamais  les  mineurs 
délinquants  ne  sont  confiés  à  l'Assistance  publique. 

Depuis  1887,  sous  l'influence  de  M.  Le  Jeune,  une  véritable  révo- 
lution s'est  opérée  dans  les  idées,  révolution  dont  la  loi  du  27  no  ■ 
vembre  1891  a  été  l'expression  la  plus  complète.  Cette  loi,  pour  les 
adultes  comme  pour  les  enfants,  a  changé  la  notion  du  vagabondage 
et  de  la  mendicité,  en  considérant  ces  faits  comme  des  atteintes  â 
l'onlre  social  et  non  comme  des  délits,  ce  qui  a  permis,  d'une  part, 
d'en  assurer  la  répression  par  le  juge  de  paix  et,  d'autre  part,  d'in- 
temer  les  vs^idwnds  et  les  mendiants  dans  des  maisons  de  refage  ou 
dans  des  dépôts  de  mendicité.  En  ce  qui  concerne  les  enfants,  la 
même  loi  a  voulu  les  prot^er,  non  pas  seulement  jusqu'à  16  ans, 
osais  jusqu'à  18  ans.  Le  joge  de  paix  devant  qui  un  enfant  de  moins 
4e  18  ans  est  traduit  pour  vagabondage  ou  mendicité  peut,  ou  bien  le 
réprimander  et  le  renvoyer  à  ses  parents,  ou  bien  le  mettre  à  la  dîs- 


(1)  Cette  remise  immédiate  est  aussi  pratiquée  chez  dous  et  produit  les  meil- 
leurs résultats  à  Paris  (rue  de  Méziëres),  à  Marseille,  à  Lyoo,  à  Bordeaux  (jRetw, 
1901,  p.  703).  11  faudrait  l'éteodre  le  plus  possible. 
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pOfiUon  du  Gouvernement  jusqu'à  &a  SI'  année.  Il  peut  aussi,  sui- 
vant la  modification  apportée  k  la  loi  par  celle  du  13  février 
(Revue,  p.  562),  quand  l'enfant  a  moins  de  16  ans,  allouer  des 
dommages-intérêts  à  la  partie  civile  et  y  condamner  solidairement 
tes  parents. 

Il  n'existe,  en  Belgique,  rien  d'analogue  à  la  loi  française  du 
19  avril  1898.  Mais  la  pratique  supplée  avantageusement  à  cette 
lacune,  car  les  lois  cristallisent  les  solutions  et  sont  souvnnt  un  otistacle 
au  progrès. 

Telle  est  la  situation  législative. 

Quant  aux  ceuvres  destinées  à  la  protection  de  l'enfaDce,  elles  se 
répartissent  en  3  catégories  : 

1°  Les  Comilés  de  patronage  des  libérés  et  Sociétés  de  protection 
de  l'enfance; 

2°  Les  Sodétés  protectrices  des  enfants  martyrs; 

S"  Les  Comités  de  défeuse. 

Les  Comités  de  patronage  existent  dans  tous  les  arrondissements 
judiciaires.  Us  s'occupent  du  placement  et  de  la  surveillance  des  en- 
fants mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  qui  quittent  l'illcole  de 
bienfaisance  pour  être  placés  dans  une  famille  autre  que  la  leur  (1). 

Les  Sociétés  protecirioes  des  enfants  martyrs  se  sont  fondées  dans 
quelques  grandes  viths.  Elles  s'intéressent,  non  seulement  aux  enfants 
maltraités,  mais  encore  et  surtout  aux  moralement  abandonnés.  Enfin 
les  Comités  de  défense  prennent  sous  leur  patronage  les  enfants  tra- 
duits en  justice,  au  moment  oix  ils  sont  traduits,  et  plus  tard  quand 
ils  sont  rendus  à  leurs  parents,  soit  directement,  soit  après  un  séjour 
plus  ou  moins  prolongé  dans  une  Ëcote  de  bienfaisance. 

C'est  en  1892  qu'a  été  fondé  lu  Comité  de  défense  de  Bruxelles. 
U  est  composé  de  25  avocats  sous  la  présidence  d'un  membre  du 
Conseil  de  l'Ordre.  11  a  pour  présidents  d'honneur  le  bâtonnier  en 
exercice  et  H.  Le  Jeune.  Dans  la  pensée  de  ses  fondaleu»,  il  devait 
être  à  la  fois  une  Aoidêmie  et  un  Conseil  de  défenseum;  mais  le 
Conseil  de  défenseurs  seul  a  été  organisé  et  c'est  la  Comtnimon  roytUe 
des  patronages  qui  joue  le  rôle  d'Académie. 

lÂ  mission  du  Comité  a  été  définie  et  facilitée  par  une  circulaire 
hardie  de  M.  Le  Jeune,  datée  du  30  novembre  1892,  qui,  sans 
réforme  législative,  a  associé  directement  les  avocats  à  l'œuvre  du 
parquet  et  des  juges  d'instruction. 

(1)  3.500  eobais  enviroD.  U  est  rare,  en  efTel,  que  les  eDfBntd  placés  daos  une 
École  de  bienfaisance  y  restent  Jnsqn'à  21  ans.  PÎiuieun  m£me,  je  le  répèle,  n'j 
entrent  jamais. 
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Le  Comité  a  rencontré,  au  début,  quelques  résistance»,  surlout  de 
la  part  des  jeunes  magistrats;  mais  il  en  a  triomphé  grâce  à  Tobsti- 
nation  des  avocats  et  &  l'appui  tout  puissant  de  M.  Le  Jeune. 

Voici  comment  les  choses  se  passent  aujourd'hui.  Dès  qu'une 
information  est  ouverte  contre  un  enfant,  le  secrétaire  du  Comité  est 
avisé  officiellement  et  la  poursuite  est  momentanément  suspendue. 
Le  secrétaire  désigne  alors  un  défenseur,  qui  fait  une  enquête  appro- 
fondie sur  l'enfant,  sur  ses  antécédents  et  sur  son  milieu  (I),  puis 
consigne  le  résultat  de  cette  enquête  dans  un  bulletin  de  renseigne- 
ments (9).  Tous  les  15  jours  le  Comité  se  réunit.  Le  procureur  du  Roi 
assiste  à  la  séance,  avec  ses  dossiers.  Il  prend  connaissaoce  de  l'en- 
quête faite  par  le  défenseur  et,  éclairé  par  cette  enquête,  nécessaire- 
ment supérieure  Â  ceUede  la  police,  il  se  met  d'accord  avec  le  Comité 
sur  la  suite  à  donner  à  l'afTaire.  Cette  collaboration  avec  le  parquet 
est  intime,  cunâante,  aflectueuse;  et  l'on  remarque  même  que  c'est  le 
procureur  du  Roi  qui  est  le  plus  porté  à  l'indulgence.  Nous  voilà  loin 
de  l'instruction  préparatoire  secrète,  qui  «isto  toujours  pour  les 
adultes! 

L'enfant  peut  être  laissé  à  ses  parents  ou  renvoyé  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  pour  être  mis  à  la  disposition  du  Gouvememeut. 
.Vais,  quelle  que  soit  la  solution  intervenue,  la  mission  du  Comité 
n'est  pas  terminée  :  elle  commence.  L^enfant  appartient  jusqu'à  sa 
majorité  au  Comité,  et  ie  défenseur  qui  lui  a  été  désigné  devient  son 
tuteur  moral,  —  Si  i'enfont  a  été  rendu  à  ses  parents,  le  défenseur  le 
surveille  dans  sa  famille. 

S'il  a  été  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement,  le  défenseur  le 
visite  à  rÉcole  de  bienfaisance  ;  puis  il  donne  son  avis  sur  l'opportu- 
DÎté  d'une  libération  anticipée,  cl,  une  fois  l'enfant  remis  condition- 
nellemeot  à  sa  famille,  il  le  surveille  encore  et  fait  périodiquement  un 
rapport  sur  sa  conduite.  Ce  n'est  que  lorsque  l'enfant,  libéré  condition- 
nellement,  est  confié  à  une  famille  étrangère,  qu'il  cesse  d'appartenir 
au  Comité  de  défense  pour  pa»er  sous  la  surveillance  des  Comités  de 
patronage. 

La  détention  préventive,  d'ailleurs  rare  en  Belgique,  n'est  presque 
janoais  appUquée  aux  enfants.  Les  mineurs  délinquants  sont  placéi 
proviaurement  à  l'Asile  de  la  Sociâé  de  protection  des  enfants  mar- 


(1)  Le  queslioQnaire  qu'il  a  à  remplir  contient  12  questions. 

(i]  A  l'effe!  de  rendre  plus  efficace  l'influence  du  défense'Jr  dans  an  milieu 
déterioiné,  les  membres  du  Comité  se  sont  pirlagé  l'arrondissement  en  un  certain 
nombre  de  sections,  chacune  de  celles-ci  élaot  desservie  pnr  un  ou  pluaienrs 
défenaenrs,  aataot  que  possible  toujours  tes  mêmes.  (Hfvue,  1807,  p.  1074.) 
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ty»;  cAce  n*est  que  lorsque  les  parents  résistent,  qu'ua  mandat  d^ai^ 
rêt  est  décerné. 

Quant  aux  vagabonds  et  aux  m^ianta,  le  j  uge  de  paix  doit  statuer 
sur  leur  sort  dans  la  24  heures,  car  la  GoostitntioD  intodit  de  laisser 
en  détention  préventive  plus  longtemps.  (Bévue,  1i*0I,  p.  Hais 
il  est  aidé  dans  sou  eiiqoMe  par  le  Gocuté,  qui  le  reosogne  sur  la 
ûtualion  de  la  famille  et  peut  ainu,  suivant  lescas,  d^erminer  l'envoi 
à  l'Asile  de  la  Sod^  des  allants  martyrs  ou  la  miae  sons  mandat 
d'arrûl. 

M.  Jaspar  termine  ses  explicatioassur  le  fonctionnement  du  Comité 
de  défoise  de  Bruxelles,  en  néfutant  deux  objections  que  soulèvent 
les  pratiques  usitées  dans  son  pays.  On  reproche  à  ces  pratiques  de 
reposer  sur  l'arbitraire  et  de  faire  jouer  aux  avocats  un  rdie  incom- 
p^ible  avec  leur  dignité.  La  maUeure  réponse  à  faire  &  ces  objections 
c'est  qu'il  n'y  a  jamais  eu  un  seul  abus.  En  Belgique,  d'ailleurs,  l'v- 
bitraire  est  tempéré  par  le  bon  sens.  Quant  aux  règles  du  barreau, 
elles  sont  excellentes;  mais  c'est  les  détourner  de  leur  but  que  d'en 
faire  un  obstacle  à  une  mission  de  charité  ! 

H.  LE  Président  a  vivement  félicité  le  brillant  orateur  et  a  ^primé 
le  vœu  que  le  jeune  barreau  de  Puis,  à  l'exemple  de  celui  de 
Bruxelles,  prête  un  concours  de  plus  en  plus  actif  à  la  magistrature 
dans  cette  grande  et  attacbante  œuvre  de  la  préservation  et  dn 
relèvement  de  l'enfonce  coupable. 

Comité  de  défense  du  Eavre.  —  M.  GtmuRD,  avocat  au  Havre, 
fournit  d'intéressants  renseignements  sur  .  le  fonctionneoKnt  du 
Comité  de  défense  du  Havre.  Ce  Comité,  fondé  en  1K98,  s'est  inspiré 
dans  son  organisation  et  du  Comité  de  Paris  et  de  celui  de  Bruxelles. 
11  se  CMUpose  d'un  Bureau  présidé  par  le  b&tonnier  en  exercice: 
d'un  Conseil  d'administration  dont  font  partie  tous  les  avocats  du 
Havre  et  un  grand  nombre  de  magistrats;  et  de  deux  sous-comités 
adifs  :  un  sous-comité  de  défenseurs  (ili  avocats)  et  un  sous-comité 
de  protection  (30  dames)  chargé  du  patronage  et  du  vestiaire. 

Dès  qu'un  enfant  est  arrêté,  le  bâtonnier  est  avisé.  Il  désigne 
immédiatement  un  d^enseur  et  fait  connaître  oelte  désignation  au 
secrétaire  du  Comité.  Le  défenseur  consulte  le  dossier  dans  le  cabi- 
net du  juge  d'instruction;  il  dresse  une  note  de  renseignements  qui 
est  ensuite  complétée  par  une  enquête  confiée  à  une  dame;  pots, 
l'enquête  terminée,  le  Comité  délibère  sur  la  suite  à  donner  à  i'afiaire 
et  fait  connaître  son  avis,  par  lettre,  au  juge  d'instruction,  qui  ne 
rend  son  ordonnance  qu'après  avoir  pris  cet  avis. 

Lorsque  l'afEûre  est  terminée,  le  Comité  se  charge  de  patronner 
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TeoCuiL  II  a  «ctapilement  ISO  patronnés.  D'ailleurs,  le  Comité 
recueille  lui-mÔme  des  oifoi^  par  application  de  l'art.  5  de  la  loi 
de  1^  et  il  les  place  soit  dans  des  éKablissemeots  spéciaux,  soit 
chez  des  particuliers.  Il  a,  pour  ces  plaoemenis,  un  budget  annuri 
de  {5.000  francs  environ,  qui  est  malheureuseiuent  insimisaot. 

H.  LS  Présownt  rameccie  encore  M.  Jaapar  et  M.  GuiUaid  de  leura 
préGieuBes  ecMBmunications,  qui  sont  aecueiQies  par  de  vifs  applau- 
dissements. 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  17  juin. 


li'Adiwnistratira  supérieure  des  pris(»3s  espagnoles  fait  preuve, 
depuis  quelque  temps,  d'une  remarquable  activité.  Le  18  mai  der- 
nier, un  nouveau  décret  s'ajoutait  à  ceux  que  nous  avons  précédem- 
ment analysés.  Il  n'a  pas  moias  de  47  articles  et  il  a  pour  objet  d'or- 
ganiser le  tratamiento  correcciotial  des  condamnés,  c'est-à-dire  un 
régime  destiné  à  assurer  la  régénération  nwrale  des  criminels.  Ce 
r^me  aura  pour  base,  dit  le  rapport  du  Ministre  de  Grâce  et  Justice, 
H.  Dato,  l'iadividualisalion  de  la  peine,  dont  la  nécessité  est  univer- 
sellement reconnue  par  tous  les  crïminalistes,  d'accord  sur  ce  point 
avec  les  enseignements  de  l'Église  catholique.  £1  aura  pour  effet  d'éle- 
ver la  mission  des  fonctionnaires  de  l'administration  pénitentiaire. 
Et,  en  effet,  l'article  premier  dispose  :  «  Par  la  privation  de  la  liberté, 
qui  constitue  à  propremoit  parler  l'état  de  Tindividu  subissant  une 
peine,  on  entendra  Tassujettissment  forcé  du  condamné  &  un  régime 
de  tutelle  a^ant  pour  but  unique  d'éviter  le  délit  en  soumettant  les 
délinquants  à  un  régime  réformateur.  »  Pour  être  efficace,  ajoute 
l'art.  3,  cette  action  protectrice  devra  s'exercer  d'une  manière  cons- 
tante sur  chaque  détenu  individuellement,  et,  s'iaspirant  des  indica- 
tions données  à  la  fois  par  les  antécédents  du  détenu  et  par  son  état 
actuel,  elle  tendra  à  le  réintégrer  dans  la  société  en  procédant  tou- 
jours par  des  mesures  graduelles,  aussi  bien  lorsqu'elle  se  montre 
restrictive  que  lorsqu'elle  est  expansive,  c'est-à-dire  tant  dans  les 
punitions  que  dans  les  récompeuses.  Eo  conséquence,  la  surveillance 
ne  devra  plus  Ôtre  formaliste  ni  s'exercer  d'une  a  manière  diffuse  > 
(art.  3);  les  mouvements  généraux  annoncés  au  son  du  clairon,  et 
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l'organisalion  par  brigade,  que  l'ordonnance  de  4834  avait  empruotéa 
aux  r^lements  militaires,  sont  supprimés  (art.  4);  d  la  réparlition 
actuelle  des  détenus  on  substituera  ce  que  l'art.  6  appelle  «  le  système 
de  )a  classification  indéterminée  »,  c'est-à-dire  que  les  détenus  no 
seront  plus  répartis  dans  les  différentes  classes  d'après  un  critérium 
général  par  exemple  d'après  le  délit  dont  ils  se  sont  rendus  coupables, 
mais  d'après  les  indications  particulières  de  leur  dossier  individuel 
(urt.  C},  en  tenant  compte  notamment  de  l'état  de  santé  et  du  déve- 
loppement intellectuel  de  chacun. 

Ce  dossier,  à  la  préparation  duquel  collaboreront  A  la  fois  le  direc- 
teur, l'inspecteur,  le  médecin,  l'aumônier  et  l'instituteurde  la  prison, 
comprendra,  en  outre  de  l'extrait  de  la  sentence  de  condamnation, 
la  haja  peml  ou  la  feuille  signalétiqae  du  condamne,  des  notes  indi- 
quant les  circonstances  particulières  du  délit,  les  antécédents  du 
détenu,  son  état  physique  et  mental,  son  degré  d'instruction,  ses 
idées  morales  et  ses  sentiments  religieux,  sa  conduite  en  prison  ou, 
pour  employer  les  termes  de  l'art.  7,  sus  vicisitudes  en  la  vida  pent- 
lenciaria.  Ces  vicisiludes  sont  établies  par  une  Commission  composée 
du  directeur,  président,  de  l'inspecteur, -du  médecin,  de  l'instituteur 
et  de  l'aumônier,  d'après  les  renseignements  journaliers  donnés  par 
les  gardiens. 

L'oi^anisalion  de  cette  Commission,  et  surtout  les  pouvoirs  relati- 
vement étendus  qui  lui  sont  attribués,  tant  au  point  de  vue  discipli- 
naire qu'au  point  de  vue  de  la  r^lementation  du  régime  intérieur, 
son  intervention  fréquente  en  vue  de  surveiller  les  progrès  des  déte- 
nus dans  la  voie  du  bien  constituent,  ^lous  semble  t-il,  l'innovation 
principale  du  décret  du  18  mai. 

Le  nouveau  régime  sera  organisé  immédiatement  d;]ns  les  établis- 
sements pénitentiaires  dépendant  de  l'Ëïat;  on  l'appliquera  ensuite 
dans  les  carcdea  correctionnelles  ;  il  devra  être  organisé  partout  dans 
un  délai  de  six  mois. 
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Le  rapport  sur  l'application  de  la  relégatioD  en  1901  (y.  off., 
18  mai  1903)  nous  réservait  uoe  surprise.  Depuis  1897,  oous  avions 
accoutumé  de  constater  la  décrrassance  de  cette  application.  Cette 
fois^.  la  CommissioD  déclassement  enregistre  uachiffre de 657 con- 
damnations &  la  rel^atioD,  soit  35  de  plus  qu'eu  1900. 

Assurément  l'augmentation  est  bien  faible.  Néanmoias,  si  elle 
pouvait  être  considérée  comme  l'indice  d'une  tendance  nouvelle  chez 
les  magistrats,  il  y  aurait  Heu  de  s'en  féliciter.  Mais  il  ne  semble  pas 
que  l'on  doives'arrêter  à  cette  hypothèse  et  l'explication  de  cet  accrois- 
sement paraît  résider  uniquement  dans  ce  fait  que  le  nombre  des  con- 
damnations à  la  relégation  avait  atteint  en  1900  son  point  dedépreF- 
siou  maximum,  en  dessous  duquel  on  ne  saurait  descendre  sans  rendre 
complètement  illusoire  l'effet  de  la  loi  du  27  mai  1883. 

diverses  critiques  formulées  ici  même  par  M.  Astor,  à  propos 
des  précédenis  rapports  de  la  Commission  de  classement  {Cf.  notam- 
ment Revve^  1902,  p.  464  et  s.),  conservât  malheureusement  toute 
leur  portée.  La  répartition  entre  les  divers  ressorts  de  Cours  d'ai^l 
des  condamnations  à  la  relégatiou  est.  à  fort  peu  de  chose  près,  la 
même  en  1901  qu'en  1900.  C'est  dire  que  l^s  ressorts  des  Cours  où 
se  trouvent  compris  les  plus  grands  centres  urbains,  tels  que  Marseille. 
Lyon,  Bordeaux,  Rouen  et  Toulouse,  continuent  à  fournir  un  contin- 
gent relativement  peu  considérable.  Ainsi,  les  malfaiteurs  qui  infesten  t 
les  grandes  villes  continuent  à  jouir  d'une  immunité  singulière. 

La  proportion  des  reloués  relativement  au  nombre  total  des  con- 
damnés à  des  panes  privatives  de  liberté  reste  presque  partout  infé- 
rieure &  1  0/0  ;  elle  descend  même,  dans  le  ressort  d'Amiens,  au  taux 
dérisoire  de  0,1  0/0.  Dana  les  ressorts  de  Grenoble  et  de  Nîmes,  les 
tribunaux  paraissent  moins  hostiles  à  la  relégatiou.  Encore  leur  sévé- 
rité est-elle  toute  relative,  puisquela  proportion  desrelégués  n'atteint 
respectivement  que  1  et  1,3  0/0. 
Le  tableau  donnant  la  répartition  des  relégués  d'après  les  faits  qui 
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ont  enlrainé  la  relégation  accuse  une  situation  à  peu  près  identique  à 
celle  ae  l'année  deruère,  c'eal-à-dire  que  l'on  a  conUBuéi  appliquer 
la  relégation  presque  exclusivement  atix  condamnés  pour  vol,  tandis 
que  les  condamnés  pour  vagabondage  ou  pour  outrage  public  à  la 
pudeur  n'ont  été  frappés  de  cette  pane  que  dans  d'inflmes  propor- 
tions. M.  Astor  a  fait  remarquer,  avec  juste  raison,  que  cette  juris- 
prudence ne  s'inspirait  pas  des  intentions  du  législatear  de  188B 
{iWd.,p.  465). 

N'est-ce  pas  s'écarter  aussi  du  voeu  de  la  loi  que  de  prononcer  la 
relégation  aussi  tardivement  dans  bien  des  cas?  L'indulgence  des 
tribunaux  parait  vraiment  excessive,  lorsque  l'on  constate  que  480/0 
des  individus  relégués  en  1901  ne  l'ont  été  qu'après  avoir  subi  plus 
de  sept  condamnations  ;  27  Tâ(àdivîste6  avaient  dépassé  le  chiffre  de 
21  condamnations.  La  longanimité  des  juges  ne  peut  avoir  que  de 
f&cbeux  résultats  pour  le  condamné  lui-même;  il  est  t»en  évident 
que  la  relégation  ne  peat  produire  un  résultat  quelconque  qu'à  la 
condition  d'interveoir  à  temps  et  avant  que  le  délabrement  phy^qw 
et  moral  soit  devenu  irréparable. 

Par  contre,  en  ce  qui  concerne  l'âge  des  relégués,  nous  devons 
noter  une  amélioration  sensible  de  l'état  de  cboees  constaté  en  1900. 
Au  lieu  d'une  proportion  de  52  0/0  de  relégués  ayantdépassé  40  ans, 
nous  ne  tronvons  plus  qu'une  proportion  de  26,3.  Pour  les  relégués 
de  moins  de  30  ans,  au  contraire,  la  proportion  s'élève  et  passe  de 
il  0/0  à  35  0/0.  Ces  variations  de  chiffres  tooi  singulières  et  impor- 


Le  tableau  relatif  à  la  situation  de  familledes  relégués  nous  apprend 
que  la  proportion  des  céUbataireB  et  divorcés  a  continué  son  mouve- 
ment ascendant  poux  les  hommes  (8,62  contre  8,36  en  1900) .  Pour 
les  femmes,  au  contraire,  cette  proportion  a  subi  un  recul  extraoïdi- 
naire,  de  SI  ,7  à  30,8.  Il  convient  de  remarquer,  en  passant,  que  le 
nombre  des  femmes  reléguées  est  toujours  très  restreint.  Sur  A56dos- 
siers  examinés  par  la  Commission  en  1901,  443  sool  relalife  aux 
hommes  et  13  seulement  aux  femmes. 

En  oe  qui  conoexne  l'instruction  des  individus  frappés  de  la  relé- 
gation, nous  ne  notons  pas  de  aensiblvs  vanations  depuis  Tannée 
dernière.  Le  nombre  des  illettrés  parait  slationnaire  ou  à  peu  près 
1»1,4  0/G  contre  32,7  en  1900). 

La  Commission  de  classement  a  proposé  l'envoi  à  la  Guyane  de 
409  condamnés,  dont  7  femmes. 

Dix  relégables  ont  été  désignés  pour  être  dirigés  sur  la  2"  section 
mobile  de  la  Guyane.  Ce  chiffre  est  sans  doute  plus  élevé  que  celui 
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de  l'aimée  précédente  (3).  Néanmoins,  il  parait  bien  insulSsant. 
Est-il  raisonnable  d'admettreque  l'on  n'ait  pa  tiwiver,  dans  l'^uemlde 
des  reloués,  plus  de  10  individus  d'une  vigueur  physique  suffisante 
pour  qu'on  pût  les  utiliser?  Si  Ton  rapproche  le  chifire  insignifiant 
des  relégués  versés  depuis  quelques  années  dans  la  section  moJaile  des 
chifftes  constatés  auparaivant  et  qui  se  mainlffiiaieni  au-dessus  de  100, 
on  n'est  pas  éloigné  d'admettre  que  la  diminulion  de  cette  catégorie 
de  relégués  est  systématique. 

Contrairement  à  ce  qui  s'était  passé  en  1900,  aucun  r^^^Qâ  n'a  été 
incOTporé  dans  tes  disciplinaires  coloniaux. 

On  ne  relève  pas  un  seul  cas  de  retégation  individuelle. 

La  Commission  a  accordé  44  dispenses  provisoires  de  départ  pour 
raison  de  santé  et  17  dispenses  définitives,  dont  ont  bénéficié  des 
individus  atteints  de  maladies  incurables. 

Quatre  condamnés  rel^blfis,  dont  3  hommes  eî  une  femme,  ont 
été  libérés  conditionoellement.  —  Sur  l'initiative  du  Ministère  de  la 
Justice,  6  condamnés  ont  bénéficié  de  la  grâce. 

La  Commission  a  dû  retourner  un  dossier  à  la  Chancellerie,  pour 
ce  motif  qu'il  avait  été  fait  une  fausse  application  de  la  loi  au  con- 
damné. 

Le  rapport  se  termine,  comme  à  l'ordinaire,  par  une  statistique 
somnuùre  des  cas  d'application  de  la  loi  du  27  mai  1885  d^uis 
l'ori^pne.  Cette  statistique  accuse  un  chifTïe  total  del6.294  condamnés 
à  la  relation,  dont  il  faut  défalquer  le  chiffre  de  2.072  représentant 
Je  nombre  des  condamnés  en  cours  de  peme  au  1^'  janvier  i90â  en 
France,  Algérie  ou  Tunisie  et  celui  des  individus  frappés  de  plusieurs 
coodanmations  à  la  rd^ation. 


Le  25  février,  M.  Cruppi  a  déposé  une  proposition  de  loi  sur  l'or- 
ganisation  et  la  compttence  des  j  uges  de  paix,  dont  noos  reproduisons 
les  13  articles  intéressant  la  législation  criminelle  : 

Art.  17.  —  Le  paragraphe  2  du  chapitre  premier  du  livre  premier  du 
titre  II  do  Code  d'instruction  crimiaelle  et  les.  articles  166  à  171  erait 
rétablis  ainsi  qu'il  suit  : 

%i.  —  De  la  juridiBtàon  du  juge  de  paix  comme  juge  de  certains  délits. 

Akt.  166.  ~  Le  juge  ée  paîi  est  Juge  en  premier  ressort  des  délits  dont  la 
coonaiuance  lai  est  apécialement  attribut  par  la  loi. 


Paul  DiGEADZ. 
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A,BT.  167.  —  La  citation  est  délivrée  wit  &  la  requête  du  procorear  de  la  Répu- 
blique, soit  ï  la  requête  de  la  partie  civile. 

Art.  168.  —  Les  dispositions  du  paragraphe  premier  du  présent  chapitre,  rela- 
tives aux  forme  et  délai  de  la  diation  et  i  la  procédure,  à  l'exception  toutefois  de 
l'article  152,  sont  applicables  à  la  poursuite  et  au  jugement  des  délits  spécialement 
déférés  au  juge  de  paix. 

Art.  169.  —  Les  Jugements  rendus  par  le  juge  de  paix  en  cette  niatièr*  pour- 
ront, dans  tous  le?  cas,  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel. 

L'appel  sera  porté  au  tribunal  de  police  correctionnelle. 

Art.  170.  —  La  faculté  d'appeler  appartiendra  aux  psrties,  prévenus  et  respon- 
sables, à  la  pnrtie  civile  quant  à  ses  intérêts  civils  seulement,  au  Procureur  de  la 
République  prèi  le  tribunal  de  premiài'e  instODce. 

Art.  171.  ~  L'appel  sera  interjeté  et  jugé  dans  les  formes  et  uonditioas  établies 
par  le  paragiaphe  3  du  présent  chapitre.  Toutefois,  Tappel  du  procureur  de  lu 
République  devra  être  formé  dans  le  délai  d'uh  mois  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instaure. 

Art.  18.  —  IL  est  ajouté  à  l'article  177  du  Code  d'instruction  criminelle 

le  paragraphe  ci-après  : 

a  Toutefois  le  ministère  public  prèâ  le  tribunal  de  police  ne  pourra  se 
pourvoir  que  sur  l'avis  conforme  du  procureur  de  la  Képublique.  11  aura 
d  cet  effet  un  délai  de  dix  jour<  francs  pour  faire  sa  déclaration.  » 

Art.  19.  —  L'intitulé  du  chapitre  2  du  livre  2  do  Code  d'insiruction 
criminelle  et  l'article  199  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

CHAPirRE  IL  —  Des  Uibunaux  de  police  correi^ionnelle. 

Art.  199.  —  Les  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  sta- 
tuant en  premier  ressort  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel. 

Art.  20.  —  Sont  de  la  compétence  des  juges  de  pai.\  les  infractions 
prévues  et  punies  par  : 

Les  articles  m,  257,  3ii  §  1'',  3U,  445  &  451,  456,  458  et  478  §  2  du 
Code  pénal. 

Le  titre  11  des  décrets  des  26  septembre  —  6  octobre  1791  sur  la  police 
rurale; 

L'article  5  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  IX,  les  articles  6  et  8  du  décret 
du  24  août  1&48,  et  l'article  unique  de  la  loi  du  16  octobre  1849.  les 
iirticles  S  et  9  de  la  loi  du  4  juin  1859,  l'article  9  de  la  loi  da  2S  jan- 
vier 1873  et  l'article  4  de  la  loi  du  18  avril  1892,  reiatiÊi  aux  contraveo- 

lions  postales; 

L'article  11  de  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la  police  de  la  cbasie; 
L'article  premier  de  la  loi  du  19  juillet  1845  sur  la  vente  des  substances 

vénéneuses  ; 

Les  articles  4,  8  et  10  de  la  lot  du  17  juillet  1880  sur  les  cafés,  cabarets 
et  débits  de  boissons; 

Les  articles  30  à  36  de  la  loi  du  21  juillet  1881  sur  la  police  sanitaire 
des  animaux  ; 

L'article  5  de  la  loi  du  15  novembre  1887  sur  la  liberté  des  funérailles, 
sauf  le  cas  de  récidive  ; 

L'article  3  de  la  loi  du  8  août  1893  relative  au  séjour  des  étrangers  eo 
France  et  â  la  protection  du  travail  national; 

L'article  4,  §  1 ,  de  la  loi  du  22  juillet  l896relatiTe  aux  pigeons  Tojagean. 

L'article  2  de  la  loi  du  15  février  18tf8  relative  au  commerce  de  bro- 
canteur. 
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Art.  21.  —  L'article  48  dd la  loi  da  16  avril  18^,  relative  &  la  pèche 
Quvîale,  est  modifié  ainsi  qu'il  raft  : 

a  Toates  les  ponraaiteB  exercées  ea  réparation  de  délits  pour  fiûts  de 
pédie  seront  portées  devant  Iw  tribnnaux  de  simple  police.  » 

Art.  âS.  —  L'article  17  de  la  loi  du  30  mai  1851,  sur  la  police  du  rou- 
lage et  des  messageries  publiques,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Les  contraventions  prévues  par  les  articles  4  et  9  sont  jugées  par  le 
Conseil  de  préfecture  du  département  où  le  procès-verbal  a  été  dressé. 
Tous  les  autres  délits  et  contraventions  prévus  par  la  présente  loi  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police.  » 

Art.  23.  —  Il  y  a  dans  chaque  canton  un  juge  de  paix  et  deux  sup- 
pléants, sauf  l'application  des  dispositions  de  l'article  41  de  la  loi  du 
26  février  1901  pour  les  communes  divisées  en  plusieurs  cantons. 

Lorsque  les  justices  de  paix  de  deux  ou  plusieurs  cantons  auront  été 
réunies  sous  la  juridiction  d'un' juge  de  paix,  les  greffes  du  ces  justices  de 
paix  pourront  être  également  réunis  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
bUque  en  cas  de  vacance  par  décès,  démission  ou  destitution  de  l'un  des 
titalaires. 

Art.  24.  —  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  pourront 
seuls  être  nommés  juges  de  paix  : 

1°  Les  licenciés  en  droit  justifiant  ou  d'un  stage  de  deux  années  au 
moins  soit  prèj  d'un  barreau,  soit  dans  une  étude  de  iiotaire  ou  d'avoué, 
ou  de  l'exercice  pendant  deux  ans  de  fonctions  publiques, 

2"  Et  ceux  qui,  ù  défaut  de  licence  en  droit,  auront  obtenu  le  certiQcat 
de  capacité  prévu  par  l'arlicte  13  de  la  loi  du  22  ventdse  an  XII  relative 
aux  écoles  de  droit  et  qui  en  outre  auront  été  : 
Pendant  cinq  ans  : 

Notaires,  avoués,  grelfiers  près  les  cours  d'appel  ou  les  tribunaux  civils  ; 
Pendant  dix  ans  : 

Magistrats  consulaires  dont  deux  ans  au  moins  comme  présidents  de 
Iribunid  ou  présidents  de  section  ; 

Receveurs  ou  fonctionnaires  d'un  ordre  au  moins  égal  dans  rAdminis- 
tration  de  l'enregistrement; 

Greffiers  près  les  tribunaux  de  commerce  ou  de  paix,  huissiers,  commis- 
greffiers  près  les  cours  ou  tribunaux  civils,  clercs  d'avoué  pouvant  jus- 
tiûer  de  cinq  ans  d'exercice  cotume  maîtres  clercs,  clercs  de  notaire  pouvant 
joslifler  de  cinii  ans  d'exercice  comme  maîtres  clercs  dans  une  étude  de 
notaire  d'arrondissement  ou  de  cour  d'appel,  suppléants  de  justice  de  paix, 
maires  ou  adjoints  d'une  commune  à  la  condition  d'être  nommés  en 
dehors  de  leurs  ressorts  d'élection  ; 

Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants  ne  pourront  être  nommés  avant 
l'âge  de  trente  ans  accomplis. 

Art.  25.  —  L'article  G4  de  la  loi  du  SO  avril  1810  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Pourront  être  nommés  juges  ou  juges  suppléants  dans  les  tribunaux 
de  première  instance  les  juges  de  paix  qui  auront  exercé  leurs  fonctions 
pendant  cinq  ans,  s'ils  sont  pourvus  du  diplôme  de  licencié  en  droit,  et 
pendant  dix  ans  s'ils  ont  le  c&rlillcat  de  capacité. 

0  Les  anciens  juges  de  paix  pourront  être  nommés  juges  de  paix  hono- 
raires, après  vingt  ans  d'exercice  comme  suppléants  ou  comme  tituldres, 
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OU  si  des  infirmités  graves  et  permanentes  leur  donnent  des  dnits  i 
uae  pension  de  retraite. 

B  Le  titre  de  juge  de  paix  honoraire  sera  purement  honorifique.  » 

Art.  26.  —  â  Paris,  le  traitement  des  juges  de  paix  est  maintenu  & 
8.000  francs,  en  outre  de  d.50O  francs  qu'ils  reçoivent  par  an  àtitred'in- 
demnité  pour  un  secrétaire. 

Les  juges  de  paix  en  résidence  dans  les  antres  cantons  recevront  : 
Dans  les  villes  dont  la  population  atteint  80.000  habitants,  à  Ver- 
sailles et  dans  les  cantons  du  département  de  la  Seine,  5.000  francs; 

2°  Dans  les  villes  dont  la  population  atteint  âO.OOO  habitants  et  d  Cham- 
béry,  3.tK)0  francs; 

^  Dans  les  chefe-lieux  jadiciaires  ou  adminiMratifs  dont  la  population 
est  iniérieure  à  30.000  haUtants,  ainsi  qaedans  les  cantons  dont  la  popu- 
lation totale  dépasse  20.000  habitants,  ^.9130  francs; 
Dans  les  autres  cantons,  8.S0O  francs. 

Un  état  annexé  à  la  présente  loi  répartit  les  justices  de  paix  entre  ces 
quatre  classes.  It  ne  pourra  être  modifié  que  par  une  loi. 

Abt.  27.  —  Les  avocats  régulièrement  inscrits  à  un  barreau  sont  dis- 
pensés de  présenter  une  procuration  devant  les  juges  de  paix. 

Les  avoués  près  le  tribunal  de  première  instance  sont  dispensés  de 
présenterune  procuration  devant  lesjusticesde  paix  de  leur  arrondissement. 

Art.  28.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  ootonles  de  la  Guade- 
loupe, de  la  Martinique  et  de  la  Réunion. 

Les  juges  de  paix  dits  &  compétence  étendue  (%>nserveront,  en  Algérie, 
indépendamment  des  attributions  que  leur  confkv  la  présente  loi,  celles 
que  leur  a  reconnues  le  décret  dn  19  août  1854  uiqnd  fores  de  k»  est 
donnée. 

Les  juges  de  paix  d'Aigrie  et  des  anUcs  ethnies  conserveront  les  trai- 
tements actuels. 

Art.  29.  —  Sont  abn^s  les  articles  1  A 10  de  la  loi  dn  S5  mai  1838 

ainsi  que  toutes  les  dispositions  contraires  i  cetles  de  ta  i»^nte  loi. 

Ces  articles  étaient  précédés  d'un  long  exposé  du  motif,  dont  nous 
extrayons  le  passage  suivant  (1)  :  «  Ce  que  le  projet  de  loi  modifie, 
c'est  seulement  la  compétence  ralione  nuUeriœ  en  ce  qui  coDCwne  te 
juge.  Les  délits  déférés  au  juge  de  simple  police  gardent  leur  caraclë^ 
[MTOpre.  Par  suite,  au  point  de  vue  de  la  rèàdive,  des  incapacités 
dérivant  de  la  condamnation  de  l'ioscription  au  casier  judiciaire,  du 
sursis  à  l'^écution  de  la  peine,  il  n'est  rien  changé  à  la  lé^slation 
existante. 

»  Aucune  modification  non  plus  en  ce  qui  conueme  la  poursuite. 


(1)  SignaloDft,  en  outre,  le  très  intéressant  talïleau  de  l'oi^nisatioD  des  Joridic- 
tioDS  correspondant,  plue  ou  moins  exactement,  à  notre  juridiction  cantonale,  en 
Angleterre  (Bévue,  1902,  p.  241  nolej,  en  Allemagne  (1902,  p.  1140  note),  en  Bt-l- 
gique  ^1903,  p.  602i,  en  Hollande,  dans  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  en  Espagne, 
en  Italie  (1901,  p.  306),  en  Grèce,  en  Koumanie,  en  Saisse,  en  Autnchre,  en  Russie 
(juges  de  paix  urbains  et  juges  de  paix  des  communes  (l901,p.398,l%et63S/îiie), 
aux  États-Unis. 
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L'cff^nisatioii  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple  police 
De  permet  pas,  en  de  lui  confier  l'exercice  de  l'action  publique 
pour  les  infractions  dont  s'^t. 

>  Il  peut  y  avoir  lieu  à  arrestation  préventive  et  alors  la  conduite 
du  prévenu  devant  le  procureur  de  la  République  s'impose.  Si  le 
maintim  de  l'arrestation  est  nécessaire,  le  procureur  de  la  Répubtique 
saisira  le  juge  d'instruction,  sinon  il  fera  remettre  l'inculpé  en 
liberté  après  s'être  assuré  de  son  identité  et  il  pourra  môme  le  faire 
citer  parlant  &  sa  personne,  avant  de  le  relâcher. 

i>  En  dehors  même  des  cas  où  l'arrestation  peut  avoir  lieu,  il  arrive 
fréquemment  que  le  procèa-veri>al  doive  être  complété  par  une 
enquête  et  que  le  juge  d'instraction  duive  être  saisi.  Il  a  paru  néces- 
saire que  l'exercice  de  l'action  publique  demeurât  entre  les  mains  du 
procureur  de  la  flépul>lique  qui  recevra  les  procès- verbaux  et  leur 
donnera  la  suite  qu'ils  comportent. 

>  C'est  lui,  par  conséquent,  qui  citera  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  soit  directement,  soit  après  renvoi  du  juge  d'instruction,  et  le 
ministère  public  près  le  tribunal  de  simple  police  se  bornera  à  prendre 
telles  réquisitions  que  de  droit. 

»  L'appel  sera  porté  devant  le  tribunal  correctionnel,  et,  selon  les 
principes  établis  par  le  Code  d'instruction  criminelle,  le  droit  d'appel 
est  accordé  au  prévenu,  â  la  partie  civile  avec  le  délai  ordinaire  de 
dix  jours,  enfin  au  procureur  de  la  République,  ministère  public 
près  la  juridiction  d'appel,  avec  un  délai  de  1  mois.  » 

Mais,  pour  éviter  les  abus  de  pouvoirs  actuellement  constatés  de  la 
part  du  ministère  public  près  des  tribunaux  de  simple  police,  qui, 
déçu  de  ne  pouvoir  faire  appel,  se  laisse  parfois  entraîner  &  former 
des  pourvois  ab  irato,  celui-ci  ne  pourra  se  pourvoir  que  sur  l'avis 
conforme  du  procureur  de  la  République. 

'Sotte  Société  a  inscrit  à  l'ordre  du  jour  de  sa  séance  du  18  juin  la 
discussion  de  cette  proposition  (5u/>r.,  p.689),quidoitveniràrordre 
du  jour  de  la  Chambre  aussitôt  après  la  proposition  de  loi  sur  l'assis- 
tance aux  vieillards.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  la  discuter  aujourd'hui. 
Nous  attirerons  seulement  l'attention  sur  l'absence  de  garanties 
sérieuses,  telles  que  l'inamovibilité,  données  au  recrutementdes  juges 
de  paix,  alors  que  leur  compétence  serait,  si  ce  projet  pouvait  deve- 
nir loi,  étendue  â  des  délits  entraînant  jusqu'à  2  ans  de  prison 
(art.  311,  §  1*')I  Nous  signalerons  aussi  la  question  de  l'arrestation 
préventive,  qui  devrait  être  exécutée  où?  Dans  les  violons  cantonauxl 

Une  Commissioa  a  été  nouunée  par  la  Société  d'Études  législatives, 
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qui  s'est  saisie  de  l'examea  de  cette  proposition  en  môme  temps  que 
notre  Société.  Nous  comploos  que  son  rapporteur,  M.  le  professeur 
Garçon,  nous  soumettra,  le  18  juin,  un  texte  présentant  moins  de 
périls  pour  l'honneur  et  la  liberté  des  citoyens,  soit  qu'il  restreigne 
considérablement  l'extension  proposée  de  la  compétence,  soit  qu'il 
garantisse  davanti^  l'indépendance  du  juge  de  simple  police. 


I^a  déllBqnenee  dana  plnBlenr»  États  d'Enrope  (1). 

L'étude  du  mouvement  de  la  criminalité,  faite  suivant  une  méthode 
et  d'après  des  règles  uniformes,  dans  plusieurs  pays,  pendant  une 
même  période  de  temps,  peut  servir  à  découvrir  les  causes  du  délit 
et  les  relations  qui  existent  entre  le  crime  et  les  autres  manifestations 
de  la  vie  sociale.  Telle  est  la  pensée  qui  a  inspiré  le  nouveau  livre, 
très  documenté,  que  publie  M.  Auguslo  Bosco.  L'auteur  s'est  donc 
appliqué  à  suivre  et  à  comparer  la  marche  de  la  criminalité  dans  les 
principaux  pays  d'Europe,  Italie,  France,  Espagne,  Autriche,  Alle- 
magne, Angleterre,  Irlande  et  Écosse.  Tftche  immense  et  particuliè- 
rement délicate,  car  elle  suppose  la  connaissance  approfondie,  non 
seulement  des  différentes  législations,  mais  encore  de  l'organisation 
et  de  la  pratique  judiciaires  des  différents  pays.  Il  est  certain,  en  effet, 
que  l'on  se  ferait  une  idée  fausse  de  l'intensité  de  la  grande  crimina- 
lité en  France,  si  l'on  s'attachait  seulement  au  nombre  des  condam- 
nations annuellement  prononcées  par  les  cours  d'assises,  sans  tenir 
compte  de  la  tendance  de  plus  en  plus  grande  des  parquets  à  correc- 
tionnaliser  les  poursuites.  Ce  qui  est  vrai  de  notre  pays  est  également 
vrai  de  l'Angleterre,  où,  dans  bien  des  cas,  on  soumet  à  la  procé- 
dure sommaire  devant  le  juge  unique  des  faits  de  la  compétence  soit 
des  cours  d'assises,  soit  des  sessions  trimestrielles  des  juges  de  paix. 
Mais  il  y  a  plus;  il  est  nécessaire  de  ramener,  pour  ainsi  dire,  à  une 
commune  mesure  des  statistiques  établies  d'après  des  méthodes  dif- 
férentes et  de  distinguer  ensuite  les  délits  graves  de  ceux  qui  inté- 
ressent moins  directement  l'ordre  public.  Or,  à  ce  dernier  point  de 
vue,  la  distinction  classique  entre  les  délils  et  les  contraventions 
n'est  pas  toujours  un  critérium  suffîsamment  précis,  car  ta  même 
infraction,  suivant  les  législations,  est  classée,  tantôt  dans  l'un,  tan- 
tôt dans  l'autre  de  ces  groupes. 

(1)  La  delinquensa  in  vari  Slali  di  £uivpa,  par  Augusto  Bosco. 
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Pour  éviter,  autant  que  possible*  ces  causes  d'erreur,  M.  Bosco  a 
dressé  des  tableaux  dans  lesquels  il  a  résumé  depuis  i861  les  statis- 
tiques criminelles  des  huit  pays  auxquels  il  a  limité  ses  recherches, 
en  distinguant,  quand  les  statistiques  et  les  lois  le  permettaient,  les 
délite  proprement  dite  des  autres  infractions  et  les  délite  graves  des 
délite  I^rs.  Des  notes  ét^ues  accompagnent  chacun  de  ces  tableaux 
et  font  connaître,  avec  des  détails  suffisante,  la  législation  pénale  de 
chaque  pays.  Ces  élate,  dans  lesquels  on  trouve  le  nombre  des  con- 
damnations prononcées  par  toutes  les  juridictions,  bien  que  relégués 
à  la  fin  du  livre,  forment  en  réalité  la  base  de  l'étude  du  savant  sta- 
tisticien. Il  faut  les  étudier  pour  se  rendre  un  compte  exact  du  labeur 
qu'il  s'est  imposé,  et,  quand  on  les  a  parcourus,  on  peut  avec  con- 
femoeaborder  la  lecture  de  j  chapitres  dans  lesquels  il  retrace  le  mouve- 
ment de  la  criminalité  dans  chaque  pays  et  formule  ses  conclusions. 

Après  avoir  sommairement  indiqué  la  méthode  adoptée  par 
M.  Bosco,  résumons  rapidement  ses  apprédations. 

Eu  Italie,  la  criminalité  violente  a  sensiblement  diminué  depuis 
20  ans,  et  le  nombre  des  homicides  est  de  moins  en  moins  considé- 
rable. Au  contraire,  le  chiffi^  des  râKllions  contre  l'autorité,  des 
offenses  moins  graves  contre  les  personnes  et  des  fraudes  augmente. 
Celui  des  délite  contre  les  mœurs  tend  à  demeurer  stationnaire.  Celui 
des  vols  varie  d'une  année  à  l'autre,  sans  qu'il  paraisse  possible  de 
découvrir  d'après  quelle  loi .  M.  Bosco  estime  enfin  que  les  conditions 
de  l'Italie,  au  point  de  vue  de  la  criminalité,  se  rapprochent  de  plus 
en  plu?  de  celles  des  autres  pays  d'Europe. 

En  France,  l'ai^nientation  de  la  criminalité,  accusée  par  les  statis- 
tiques jusqu'en  1895,  n'est  pas  aussi  grande  qu'elle  pourrait  le  paraître 
au  premier  abord.  Elle  porte  exclusivement  sur  des  faits  peu  graves. 
Les  meurtres,  les  attentate  contre  les  mœurs  sont  en  diminution. 
Depuis  1895,  sous  l'influence  des  réformes  législatives  heureuses 
(lois  de  1891  et  de  1895)  la  récidive  aëté  enrayée.  L'auteur  constate, 
au  ccHQtraire,  l'échec  absolu  de  la  loi  sur  la  relation. 

En  Espagne,  la  moyenne  des  homicides  paraît  demeurer  station- 
naire; elle  est  plus  élevée  que  dans  les  autres  Ëiate.  Il  parait  en  être 
de  même  du  (^ffre  des  délits  de  violence  contre  les  personnes,  et 
même  de  la  criminalité  en  général.  Ce  qui  distingue  l'Espagne,  c'est 
que  le  chiffre  des  condamnés  appartenant  à  la  classe  bourgeoise  est 
particulièrement  faible. 

A  propos  de  l'Espagne,  M.  Bosco  se  demande  si  le  rétablissement 
du  jury,  dont  il  n'est  point  partisan,  ne  serait  pas  une  des  causes 
factices  qui  expliquerait  les  derniers  chiffres  de  la  haute  criminalité. 
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Sans  entrer  ici  dans  une  discussiou  que  ne  comporte  pas  un  article 
bibliographique,  dods  oous  demanderons  u,  au  regard  de  l'iodulgeuee 
excessive  et  blâmable  du  jury,  on  ne  pourrait  pas  placer  les  fendanoes 
souvent  très  manifestes  de  la  magistrature  de  carrière,  à  voit  un  cou- 
pable dans  tout  inculpé  que  lui  défère  le  ministère  public. 

En  Autriche,  la  grande  criminalité  dinoiaue;  le  nombre  des  délits 
peu  graves  au^ente,  au  contraire,  et  l'âge  moyen  des  condamnés 
s'abaisse,  ce  qui  dénote  une  plus  grande  précocité  (»iminelle. 

Les  considérations  qu'inspirent  à  M.  Bodio  Texamea  des  statistiques 
allemandes  sont  particulièrement  intéressantes.  Dansée  pays,  oon- 
dut-il,  la  criminalité  est.  avec  l'évolution  sociale,  dans  une  étrùte 
dépendance.  Aux  modifications  dénu^raphiques  et  éccmomiques 
résultant  du  développement  de  la  population  et  de  la  richesse,  cot' 
respondent,  d'une  part,  une  augmentation  du  nombre  des  délits,  une 
délinqoence  plus  précoce  et,  d'autre  part*  une  diniinulion  d'intensité 
et  de  gravité  du  délit,  dont  les  manifestations  les  plus  violâtes 
deviennent,  en  quelque  sorte,  le  monopole  d'une  classe  d'individus 
séparés  par  habitude  ou  par  sentiment  du  reste  de  la  population. 

Les  p^s  consacrées  à  l'Angleterre,  i  l'Irlande  et  à  l'Écosse  méri- 
teraient de  retenir  notre  attention,  si  nous  esp^ions  pouvoir,  en 
quelques  lignes  rapides,  faire  apprécier,  comme  il  le  mérite,  la  haute 
valeur  du  livre  de  M.  Boeco,  l'étendue  des  renseignements  qu'il  con- 
tient, le  soin  avec  lequel  il  tiMit  compte  de  l'iafluence  relative  des 
réformes  législatives  et  des  etfortsde  la  diarité  privée  pour  soustraire, 
notamment.  les  mineurs  aux  influences  mauvaises. 

Mais  on  n'analyse  pas  un  ouvrage  de  près  de  trois  cents  pages, 
bourré  de  chiffres,  et  qui  contient  dans  des  notes  étendues  la  subs'- 
tance  de  presque  tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  la  statistique  criminelle 
depuis  près  de  quarante  ans.  Disons  seulemratquelesooandératioiu 
générales  par  lesquelles  M.  Bosco  termine  son  livre,  sont  rassuranies. 
Tout  en  reconnaissant  que  la  statistique  des  condamuaUoQs,  la  seule 
qui  puisse  être  établie  avec  exactitude,  n'est  pas  un  indice  ^mla- 
ment  parfait  de  la  déliaquence,  il  est  amené,  cependant,  â  constiU^r 
que  la  criminalité  s'atténue,  le  nombre  de»  grands  crimes  diminue; 
mais  en  même  temps  tes  législations  positives  créent  de  plus  en  plus 
de  nouvelles  incriminations  présentant  surtout  le  caractère  de  simples 
contraventions,  n'impliquant  point  la  perversité  de  leurs  auteurs. 


Henri  Prddhommi. 
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A.  —  Traité  de  ia  Preste  (1). 


Le  deuxième  tome  du  Traité  de  la  Presse  de  U.  Gustave  Le  Poit- 
tevÏD  a  paru  et  l'on  peut  dire  qu'il  réalise  pleinement  toutes  les  espé- 
rance»  que  le  premier  volume  avait  fait  naître.  Le  savant  magistrat 
y  traite  de  la  («ovocatioa  aux  crimes  et  délits,  des  délits  oontie  la 
chose  publique,  des  délits  contre  les  personnes,  des  délits  contre  les 
chefs  d'État  et  les  agents  diplomatiques  étrangers,  des  publications 
interdites. 

La  méthode  qui  fait,  en  partie,  ia  valeur  de  ses  œuvres,  ne  s'est 
pas  modifiée.  Chacune  de  ses  matières  est  précédée  d'un  historique 
qui  rappelé  au  lecteur  tous  les  précédents.  Les  lois  qui  se  sont  succédé 
apparaissent  dans  leur  ordre  chronologique  et,  en  donnant  au  texte 
actuel  un  caractère  plus  précis,  permettent  d'en  mieux  saisir  la  portée. 

On  sait  aussi  avec  quel  soin  M.  Le  Poittevin  fouille  les  textes  et 
redierche  les  documents  judiciaires.  Quand  il  s'empare  d'une  ques- 
tion, il  la  regarde  sous  ses  faces  diverses :il  ne  nous  tait  grâce  d'aucun 
détail.  Ce  qui  serait  fastidieux  dans  une  œuvre  critique  devient  néces- 
saire dans  uD  traité  pratique  :  lorsqu'on  offre  un  guide  au  praticien, 
il  importe  qu'il  puisse  y  trouver  tout  ce  qu'il  cherche. 

L  —  Voici,  par  exemple,  le  chapitre  sur  la  provocation  aux  aimes 
et  délits.  Il  le  développe  dans  cinq  sections  successives,  Je  la  page  22 
à  la  page  105.  Après  avoir  étudié  la  provocation  à  commettre  un 
crime  ou  ud  délit  suivi  ou  non  d'effet,  il  expose  les  règles  de  la  pro- 
vocation aux  militaires  pour  les  détourner  de  leurs  devoirs;  il  indique 
comment  se  concilient  les  dispositions  de  la  loi  sur  la  presse  avec  les 
textes  qui  prévoient  des  provocations  spéciales  et  cite  les  crimes  et 
délits  supprimés  et  ceux  qui  sont  maintenus.  Il  nous  donne  une 
Jxmne  étude  de  la  loi  du  28  juillet  1894,  en  exposant  la  propagande 
anarchiste.  Les  deux  dernières  sections  sont  consacrées  aux  cris  et 
clianls  séditieux  et  aux  emblèmes. 

U.  —  Dans  les  délits  contre  la  chose  publique,  l'auteur  analyse  suc- 
iDessvement^  1**  l'ofiEense  au  Président  de  la  République;  2"  les 

11)  Par  G.  Li  Foittevin,  juge  d'instruction  au  tribunal  de  la  Seine,  tome  U 
(La rose  et  Forçai,  éditenre). 
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fausses  nouvelles;  3°  les  outrages  aux  bonnes  mœurs.  Il  y  a  ici  une 
une  analyse  pénétrante  de  la  combinaison  des  lois  des  29  juillet  {88i, 
2  août  1882  et  16  mars  1898. 

m.  —  L'étude  des  délits  contre  les  personnes  :  diffamation  et  injure 
est  évidemment  l'une  des  plus  importantes  de  la  matière.  iNotre 
auteur  l'a  traitée  avec  une  réelle  ampleur,  car  ellen'occupe  pas  moins 
de  347  pages.  Éléments  constitulifs  des  délits,  iÎDsde  non-recevoiret 
exceptions,  difTamations  et  injures  envers  les  personnes  puUtques, 
diCEunations  et  injures  envers  les  particuliers  et  envers  la  mémoire 
des  morts,  difTamations  commises  par  des  correspondances  postales 
ou  télégraphiques  circulant  à  découvert,  contraventions  d'injures 
non  publiques,  telles  srat  les  questions  traitées  avec  précision  dans 
ce  chapitre  où  M.  Le  Poiltevin  a  fait  une  ample  moisson  des  déci- 
sions de  jurisprudence. 

IV.  —  Un  chapitre  spédat  est  consacré  aux  oITenses  contre  les 
chefs  d'Ëtata  et  aux  outrages  envers  les  agents  diplomatiques  étrangers. 

V.  —  L'interdiction  de  publier  les  actes  d'accusation  ou  autres 
actes  de  procédure,  l'interdiction  de  rendre  compte  de  certains  pro- 
cès, l'interdiction  d'ouvrir  et  d'annoncer  certaines  souscriptions  sont 
étudiées  dans  le  dernier  chapitre  du  livre. 

Il  ne  faut  pas  louer  seulement  le  soin  avec  lequel  toutes  les  matières 
de  ce  volume  ont  été  développées;  il  importe  aussi  de  féliciter  l'au- 
teur de  peimettre  au  praticien  de  découvrir  d'un  coup  d'œil  la 
question  qu'il  se  propose  d'étudier.  Al.  Le  Poittevin  a  joint  k  la  fin 
des  tomes  de  son  traité,  outre  une  table  complète  et  très  détaillée, 
une  table  chronologique  des  arrêts  et  jugements  cités  au  cours  du 
volume.  On  jugera  des  amples  emprunts  qu'il  a  faits  à  la  jurispru- 
dence en  remarquant  que  la  table  chronologique  qui  termine  le 
second  volume,  impriméeen  caractères  fins,  ne  comprend  pas  moins 
de  36  pages.  Morizot-Thibault. 


M.  Roger  Roux  vient  de  consacrer  dans  le  BuMetin  des  accidents 
du  travail,  une  très  intéressante  étude  à  cette  question  (Aevue,  1903, 
p.  S93). 

Au  moment  même  où  la  Commission  nommée  le  26  janvier  vient 
d'inaugurer  ses  travaux  {supr.,  p.  245),  cette  élude  constitue  un 
document  opportun  et  précieux.  £n  voici  le  compte  rendu  sommaire. 
Les  détenus  peuvent  être  victimes  d'un  accident  semblable  A  ceux 
prévus  par  le  législateur  pour  l'in  Justrie  libre. 


B.  —      accidents  du  travail  dans  les  prisom. 
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L'Allemagne,  par  la  loi  spéciale  du  30  juin  1900,  garantit  dans  des 
conditions  particulières,  au  prisonnier  blessé,  des  «  secours  pécu- 
niaires toutes  les  fois  que  l'accident  s'est  produit  au  cours  d'un 
travail  qui,  si  l'ouvrier  était  libre,  motiverait  assurance.  Les  luilres 
pays  n'ont  pas  réglementé  l'accident  en  prison. 

En  France,  la  jurisprudence  n'admet  p;is  l'extension  de  la  loi  de 
1898  aux  condamnés,  parce  que  les  prisons  ne  figurent  pas  dans  la 
nomenclature  des  ^blissements  visés  par  la  loi ,  et  parce  que  le  travail 
pénitentiaire  ne  repose  pas  sur  un  contrat  librement  débattu. 

CoDtrairemeot  à  ce  système  radicalement  n^tif,  la  doctrine  en  a 
proposé  un  autre,  qui  distingue  entre  le  régime  de  l'entreprise,  où  la 
loi  de  1898  serait  applicable  et  le  régime  de  la  régie,  où  cette  loi 
Bènït  inapplicable. 

M.  Roger  Roux  en  préconise  un  troisième,  qui  serait  l'extension 
pure  et  simple  de  la  loi  de  1898  &  tous  les  prisonniers  sans  dis- 
tincUoD. 

L'auteur  soutient  ce  troisième  système  pir  les  arguments 
suivants  : 

1^  Aucun  texte  ne  s'oppose  â  l'extension  de  la  loi  de  1898; 

2"  Lra  dangers  courus  par  le  détenu  seraient  égaux  ou  supérieurs 
à  ceux  courus  par  l'ouvrier  libre  (?)  ; 

3"  La  loi  a  été  étendue,  dans  certains  cas,  aux  établissements 
d'asâstance  par  le  travûl  ; 

4®  Les  «  prévenus  »  et  les  «  enfants  acquittés  »  de  l'art.  66  sont 
soumis  à  la  loi,  puisque  non-condamnés.  Dès  lors,  pourquoi  deux 
régimes  différents  dans  une  prison  renfermant  des  prévenus  et  des 
condamnés,  les  premiers  étant  indemnisés  par  la  loi  de  1898,  les 
autres  non. 

L'auteur  ne  se  fait  pas  d'illusion  sur  les  embarras  qui  résulteront 
de  cette  extension  ;  mais,  pour  lui,  l'adoption  du  principe  prime  tout, 
et  il  termine  en  formulant  le  vœu  que  sa  théorie  soit  bientôt  admise. 

Si  bien  présentés  qu'ils  soient,  ces  ai^uments  ne  sont  pas  absolu- 
ment convaincants. 

J'éprouve  à  dire  ma  pensée jun  triple  malaise. 

D'abord  je  suis  désolé  de  contredire  un  auteur  particulièrem^t 
sympathique  et  qui,  circonstance  aggravante,  m'a  fait  le  gracieux 
honneur  de  me  citer. 

Ensuite,  il  semble,  à  combattre  une  thèse  libérale  et  généreuse, 
qu'on  combatte  la  liberté  et  la  générosité  elles-mêmes,  ce  qui  est 
toujours  ennuyeux  ; 
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Enfin  je  suis,  par  métier,  plus  habitué  à  critiquer  les  manifesta- 
tions du  pouvoir  pènitentiure  qu'i  les  louer,  et  je  suis  an  peu  dépaysé 
à  prendre  ici,  par  extraordinaire,  la  défense  de  ses  prérogatives. 

Il  le  faut  cependant. 

La  méthode  de  M.  Roger  Roux  se  résume  à  peu  près  dans  ce  pas- 
sage :  t  Quant  aux  diverses  questions  de  détail  d'application,  nous  ne 
nous  en  occupons  pas  pour  le  moment;  il  y  a  là  toute  une  série  de 
pointe  assez  délicats  sans  doute,  mais  qvCil  serait  temps  tTexammer 
après  l'adoption  de  la  théorie^  et  que  résoudrait  avec  grande  autorité  ^ 
compétence  la  Commission  dont  nous  avons  parlé  toot  &  l'heure.  » 

Ah  !  que  voili  une  méthode  bien  française! 

Et  je  ne  fais  pas  ici  de  querelle  personnelle  â  M.  Roux;  je  m'en 
fais  une  à  moi-même,  à  me::  semblables,  à  tous  mes  chers  et  bira 
ùmés  compatriotes. 

Tous  tant  que  nous  sommes,  nous  adorons  les  principes! 

Avant  tout,  nous  posons  des  principes;  puis,  quand  ceux-ci  sont 
posés,  nous  laissons  à  la  réalité  le  soin  de  s'y  adapter  an  petit 
bonheur. 

Les  Anglo-Saxons  ont  moins  d'envolée  dans  leurs  conceptions; 
mais  ils  ne  s'en  trouvent  pas  plus  mal.  fls  commencent  par  étudier 
minutieusement  les  conditions  du  milieu  où  ils  opèrent  ;  c'est  par 
une  analyse  terre  à  terre  qu'ils  arrivent  à  dégager  des  lois,  empreintes 
de  vulgarité,  peut-être,  mais  du  moins  fécondes  et  pratiques. 

Les  Allemands  commencent  à  revenir  &  cette  méthode  expéri- 
mentale et  pratique  pour  l'établissement  de  leur  l^slation.  Us 
ne  se  sont  pas  avisés  d'étendre  la  loi  générale  des  accidents  aux  pri- 
sonniers. Non,  pour  ce  domaine  spécial,  ils  ont  fait  une  loi  spéciale. 

Mais  quel  ("rançais  oserait  prendre  l'initiative  d'une  loi  d'exception? 
La  généralisation  nous  est  si  chère! 

Cn  auteur,  qui  n'est  point  cependant  le  premier  venu  en  ntatière 
de  législation,  a  dit  :  «  La  loi  est  un  rapport  nécessaire  qvi  dérioe  de 
la  nature  des  choses  ».  {Esprit  des  lois,  I.  I.) 

Peut-être,  s'il  eût  été  appelé  à  donner  son  avis,  Montesquieu  eût-il 
commencé  par  étudier  la  nature  des  «  accidents  pénitentiaires  », 
avant  «  d'adopter  la  théorie  »  qui  leur  convient.  Méthode  ingrate  et 
sans  largeur  de  vue...  prudente  cependant. 

S'agit-il  de  «  priver  le  condamné  blessé  d'une  Intime  réparation 
et  d'aggraver  son  châtiment  d'une  manière  injustifiée  s  (p.  95)T  — 
Non. 

«  L'Administration  pénitentiaire,  nous  dilron,  disait  preuve  d'hu- 
manité et  indemnisait  les  détenus  blessés  »  (p.  84). 
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Il  suffinit  de  remettre  cet  imparfait  au  présent  et  au  futur  pour 
que  la  siluatiou  de  fàit  fût  équitablemeot  r^lée. 
Mais  qu'importe  le  fàit  ! 

Ce  qui  est  en  cause,  ce  n'est  pas  le  fait;  c'est  le  dtoit.  Il  ne  s'agit 
pas  des  pratiques  admiairtratïTes  ;  il  s'agit  d'une  doctrine  juridique^ 
11  s'agit  d'investir  le  dâtenu  d'un  droit  de  reveudication  contentieuse. 
de  lui  donner  en  un  mot  une  action  en  justice  contre  la  société- 
Toute  la  question  se  réduit  à  proclamer  d'abord  et  à  sauvegarder 
ensuite  par  dea  sanctions  l^ales  précises  le  drdt  juridique  du 
détenu  en  caa  d'accident  pénitentiaire. 
Par  quels  arguments  de  détail  y  tend-on  ?  Voici  le  premier  : 
«  Aucun  texte  formel  ne  s'oppose  à  ce  que  l'on  fasse  rentrer  la 
]Hison  dans  la  nomendatare  des  étaUiss^ents  prévue  par  la  loi.  » 

Je  ne  veux  point  m'inscrire  en  faux  contre  ce  principe;  je  suis  le 
premier  à  reconnaître  qu'en  matière  pénale  tout  ce  qui  n'est  pas 
mterdit  est  par  cela  même  permis. 

Mais  pourquoi  commencer  par  la  question  secondaire  et  rare  des 
acfàdents  du  travail?  U  y  a  bien  d'autres  droits  essentiels,  primor- 
diauX}  dont  le  détenu  est  privé  swus  que  nulle  loi  lùt  jamais  autorisé 
cette  privation.  Ces  droits  essentiels  et  permanraits  devraient  passer 
avant  le  droit  aléatoire  résultant  d'un  accident.  Par  exemple,  la  perte 
des  droits  civils  est  réglée  par  les  art.  4â  et  43  du  Code  pénal ,  et  per- 
sonne ne  peat  étendre  ces  articles  à  des  espèces  qu'ils  n'ont  pas 
énoncées.  Or,  d'après  ces  deux  articles,  nul  détenu  n'est  déchu  de  ses 
droits  matrimoniaux.  Les  droits  de  l'Apoux  sont  intangibles  et  demeu- 
rent intacts.  Le  détenu  marié  reste  investi  de  tons  ses  droits  et,  en 
particulier,  du  droit  de  requérir  manu  mititan^  et  en  vertu  de 
l'art.  i214,  la  {«habitation  de  sa  femme  avec  lui. 

U  suffit  q^'en  vertu  de  l'art.  104  du  Code  dvil,  il  déclare  expressé- 
ment fixer  son  domicile  là  même  où  est  sa  résideoce  pénitentiaire 
pour  que,  en  vertu  de  l'art.  108,  ce  domicile  devienne  celui  de  sa 
femme.  Le  détenu  marié  a  le  droit  de  fkire  cohabiter  sa  femme  légi- 
time avec  lui  dam  la  prison.  Sans  doute,  celle-ci  n'étant  pas  r  con- 
damnée »  ne  pourra  être  i  enfèrmée  ■  dans  les  conditions  de  l'art.  40 
C.  pén.  Elle  devra  rester  libre  d'aller  et  de  venir  au  dehors  pendant 
le  jour.  Mais,  la  nuit,  elle  devra  réintégrer  le  domicile  conjugal 
pénitentiaire. 

Voilà  un  vrai  droit,  tm  droit  formel,  d'exercice  courant  et  bien 
aub-ement  répandu  que  le  droit  à  l'indemnité  pour  accident,  voilà 
m  droit  méconnu  qu'il  fknt  fàire  respecter  avant  d'étendre  la  loi  de 
im  aux  détoMs. 
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Et  notons  que  ce  droit  matrimonial  dont  nous  venons  d'établir  le 
fondement  juridique  pour  le  détenu  est  bien  autrement  solide,  en  ce 
qui  concerne  la  femme  :  quel  motif  peut-on  invoquer  pour  la  priver 
de  son  mari,  elle  qui  n'est  pas  condamnée? 

Si  donc  on  prétend  établir  comme  argument  qu'il  n'y  a  pas  de  dif- 
férence légale  devant  l'accident  entre  le  travailleur  libre  et  le  travail- 
leur détenu,  il  y  en  a  encore  bien  moins  entre  l'époux  libre  et 
l'époux  détenu  devant  te  mariage. 

Et  combien  d'autres  droits  méconnus  ou  violés,  en  fait,  par  l'in- 
carcération, peines  accessoires  ajoutées  sans  aucune  loi,  à  la  peine 
d'emprisonnement!  Privations  de  tabac,  d'alcool,  etc.,  privalion  de 
la  jouissance  de  ses  propres  biens  en  prison,  privation  du  droit 
d'écrire,  de  parler,  de  publier  sa  pensée,  etc.  Tous  droits  primor^ 
diaux,  permanents  et  plus  essentiels  que  le  droit  à  l'indemnité  en  cas 
d'accident... 

Cependant,  puisque  c'est  le  droit  i  l'indemnité  qui  est  en  discus- 
sion, examinons-le  en  soi. 

Contrairement  à  l'avis  de  la  jurisprudence,  l'auteur  soutient  que  le 
K  contrat  de  travail  »  existerait  dans  les  prisons  au  moins  pour  les 
condamnés  correctionnels,  qui,  d'après  l'art.  40,  ont  le  t  choix  parmi 
les  travaux  établis  dans  la  maison  a,  —  cboix  bien  précaire,  puis- 
qu'il exclut  la  possibilité  de  refuser  le  travail.  Mûs  creusons  un  peu. 

Dans  le  «  contrat  de  travail  libre  » ,  le  clMix  du  travail  précède  la 
formation  du  contrat»  il  est  antérieur  à  la  convention  ;  c'est  seule- 
ment après  qu'il  a  choisi  son  allier  que  l'ouvrier  libre  procède 
au  contrat  de  travail.  En  prison,  au  contraire,  «  l'obligation  »  de 
travailler  est  antérieure  au  choix;  ce  n'est  pas  une  e  obligation 
contractuelle  d.  Le  travail  étant  une  obligation  pénale  et  non  une 
obligation  conventionnelle,  la  jurisprudence  nous  semble  être  restée 
dans  la  saine  doctrine  en  niant  le  contrat  de  travail  dans  les  prisons. 

Ajoutons  d'ailleurs  que,  si  l'on  persiste  à  attacher  une  impor- 
tance Juridique  à  ce  a  choix  »  de  l'art.  40,  il  disparaît  pour  les  réclu- 
siounaires  et  les  forçats  ;  de  sorte  que  le  même  accident  ouvrirait  un 
recours  en  justice  à  Poissy  et  n'en  ouvrirait  pas  à  Beaulieu  ou  â 
Saint-Martin-de-Ré. 

Bien  plus  :  de  deux  condamnés  en  expectative  de  traosf&rement  et 
employés  au  même  travail  dans  la  même  maison  de  justice,  mais 
l'un  correctionnel,  l'autre  réclusionnaire,  le  prender  serait l^alement 
indemnisé,  l'autre  non. 

Si,  abandonnant  ce  critère  décevant,  on  déclare,  avec  M.  Roux, 
que  toule  la  population  pénale  aussi  bien  réclusionnaire  que  correc- 
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tîonnelle,  sera  investie  du  droit  de  revendiquer  en  justice  une  indem- 
nité 01  cas  d'accident,  il  est  à  craindre  que  l'opinion  publique  ne 
lasse  d'amères  comparaisons.  Comment  supportera-l-elle  qu'un  meur- 
trier qui  se  sera  laissé  prendre  le  pouce  dans  un  engrenage  péni- 
tentiaii-e  reçoive  une  pension  viagère  de  l'État,  alors  que  la  victime 
même  de  ce  meurtrier  reste  privée  de  tout  droit  à  indemnité  pour 
a  l'accident  criininel  s  dont  elle  Ait  victime? 

Une  autre  affirmation  qui  réclamerait  une  discussion  précise  est 
celle  qui  prétend  que  les  détenus  sont  exposés  à  des  risques  supé- 
rieurs (?)  à  ceux  des  ouvriers  libres.  Où  la  statistique  indique-t-elle 
cette  supériorité?  Les  industries  dangereuses  sont  d'ordinaire  exclues 
des  prisons  ;  c'est  même  un  des  obstacles  auxquels  l'administration  se 
heurte  souvent,  quand  elle  cherche  à  organiser  le  travail  pénitentiaire. 

Mais  il  est  un  argument  par  voie  d'assimilation  auquel  il  est  impos- 
sible de  consentir  :  c'est  celui  qui  établirait  une  parité  de  régime  entre 
le  condamné,  d'une  part,  et  l'assisté  par  le  travail,  ou  l'enEant  édu- 
qué,  de  l'autre. 

li  est  assez  triste  déjà  que,  par  suite  de  considérations  budgétaires 
ou  d'ordre  matériel,  un  rapprochement  de  fait  puisse  être  établi  entre 
les  rôginaes  réels  de  ces  catégories  si  profondément  distinctes.  Faut-il 
donc  encore  supprimer  une  des  rares  barrières  apparentes  qui  sub- 
sistent entre  le  coupable  et  leniaUieureux? 

iN'y  eût-il  que  celte  seule  raison  de  mettre  à  part  le  condamné, 
qu'elle  légitimerait  à  elle  seule  la  loi  spéciale  à  laquelle  l'Allemagne 
a  eu  recours. 

Mais  il  est  d'autres  motifs  encore,  a  Ce  qu'il  importe  dit  avec  raison 
M.  Cheysson,  cité  par  U.  Roger  Roux,  c'est  d^atténiterle  risque,  a  On 
ne  saurait  mieux  dire.  Mais  qu'on  consulte  tel  praticien  qu'on  voudra 
(je  parle  d'un  homme  ayant  manié  les  détenus  sous  sa  responsabilité 
propre)  et  qu'on  lui  demande  si  la  pronlamation,  dans  le  monde 
pénitentiaire,  du  droit  h  l'indemnité  diminuera  le  risque!  Je  prévois 
la  réponse. 

D^uis  le  simple  gardien  jusqu'au  directeur,  la  réponse  sera  tou- 
jours la  même  :  le  nombre  des  accidents  s'accroîtra  de  ce  chef. 

Il  faut  oublier  la  nature  de  cet  efiectif  spécial  pour  négliger  ce  point 
capital.  Se  souvient-on  qu'il  fallut  la  loi  du  ^  décembre  1880  pour 
meilre  un  terme  aux  crimes  qui  procuraient  un  changement  de  cli- 
mat à  leurs  auteurs?  Combien  de  condamnés  ont  commis  des  délits 
volontaires  uniquement  pour  se  procurer  la  subsistance  et  l'entretien 
en  hiver?  Et  ceux-là  hésiteraient  devant  l'amputation  du  pouce  droit 
pour  96  conatitucr  des  rentes!  C'est  bien  mal  les  connaître. 
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£t  puis,  saas  insister  sur  ua  point  délicat,  mais  qu'il  faut  bîm 
viser,  en  raison  de  rimportaoce  qu'il  tient  dans  la  vie  des  d^nui, 
oublie-t-on  que  l'accident  volontaire  (mais,  en  général,  parfaitement 
dissimulé)  est  déjà  pratiqué  dans  les  maisons  centrales  pour  obtenir 
tel  ou  tel  déclassement?  Kspère-t-on  que  la  perspective  d'une  indem- 
nité viagère  va  tarir  la  source  d9  ces  accid^ta? 

Inutile  d'insister!  La  plus  sûre  manière  d'augmenter  les  acddenls 
pénitentiaires  est  de  les  assujettir  à  la  loi  de  1898. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  criUquer  la  composition  de  la  Commis- 
sion :  on  y  trouve  toutes  les  sommités  de  notre  pays,  anciens  Minis- 
tres, mstobiea  du  S^al,  de  la  Qiambre,  de  l'Institut,  du  Conseil 
d'État,  etc.,  et  je  considère  comme  un  des  honneurs  de  ma  vie  le 
fait  d'y  avoir  été  appelé.  Mais,  puisqu'on  est  altë  jusqu'aux  inspec- 
teurs généraux,  j'aurais  souhaité,  pour  ma  part,  y  v(Hr,  avec  voix  con- 
sultative, an  moins  un  vieux  gardieBhchef,  coonaisBaot  à  fond  les 
détenus  pour  les  avoir  pratiquée  sous  sa  responsabilité  propre. 
J'aurais  éprouvé  une  plus  grande  sécurité  de  conscience  si,  avaot 
de  voter  telle  ou  telle  mesure  qui  sera  proposée,  j'avais  pu  éprouver 
mon  opinion  personnelle  à  cotte  pierrede  touche  vivante.  Les  livres 
et  l'étude  ne  sufBsent  pas  à  apprendre  la  vie  p^it^tiaire;  il  y  faut 
le  contact  personnel  et  {woloogié.  Rien  ne  remplace  l'expérimce  mûrie 
sous  la  responsabilité. 

Une  considératicH)  qui  demanderait^  être  présentée  par  un  homme 
du  métier,  ayant  senti  peser  sur  ses  épaules  cette  responsalùtité,  c'est 
la  répercussion  qu'une  telle  mesure  peut  avoir  sur  l'ordre.  La  [h«- 
positîon  de  M.  Roux  n'apparaît  pas  de  nature  k  faciliter  le  miUntieo 
de  la  discipline.  Tout  droit  ofliciellement  reconnu  amène  infoillible- 
ment  des  discusùoiu  ;  et  ce  serait  unu  étrange  illueion  de  croire  que 
ces  discussions  resteront  confinées  dans  l'enceinte  de  l'établissement 
où  se  sera  produit  l'aocideot.  Chaque  procès  fait  par  un  ancien  déteou 
à  l'Adminfôtration  aura  sa  répercussioa  sur  t'esprit  g^ral  de  l'etlec- 
tif  détenu  tout  entier. 

Je  termine  par  une  considération  étrangère  au  détenu,  mais  qtù 
cependant  méiite  menticHa.  Quand  l'Administration  aura  devant  elle 
un  droit  lêgalem^it  consacré  prendra-t-elle  autant  de  soin  kdéÊenàn 
l'intérôt  du  trésor  contre  les  revendications  excessives  qui  viendront 
à  se  produire?  Quel  fonctionnaire,  dès  qu'il  sera  couvert  par  une  loi, 
s'avisera  d'dler  discuter  eu  Justice  les  c(»kditi(His  de  l'aocidoit  ou  le> 
limites  équitables  de  l'indemnité? 

La  défrise  de  la  bourse  commune?  Piètre  cauae  1  Nul  ne  viendra 
de  galté  de  cœur  s'exposer  aux  attaques  des  avoeate  ou  de  la  presH 
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pour  ramener  à  leur  valeur  vraie  les  prétentions  désormais  sans 
contrepoids  des  mutilés... 

Et  le  bon  contribuable  aura  le  plaisir  de  voir  enfler  chaque  année 
un  nouveau  chapitre  du  budget. 

Si  je  ne  me  trompe,  la  loi  de  1898  a  eu  pour  objet  de  protéger 
contre  les  risqifês  pr<^es8ionnels  des  faibles  qui  n'étaient  pas  en  suffi- 
sant état  de  défense  et  qui  n'avaient  pas  la  présence  d'esprit  néces- 
saire pour  stipuler  des  conditions  préalables  d'assurance  dans  le  con- 
trat de  travail. 

D'un  côté,  un  patron  préoccupé  de  s'épargner  tous  les  fhus  possibles, 
de  l'autret  un  ouvrier  imprévoyant,  ne  songeant  pas  à  l'éventualité 
de  l'arddent.  Entre  les  deux,  l'État  intervenant  pour  faire  insérer 
dans  le  contrat  de  travail  l'indemnité  au  mutilé  comme  clause  de 
style.  Deux  hommes  égaux  en  droit,  mais  inégaux  en  force,  voilA  le 
point  de  départ.  La  loi  de  1898  int^^ent  pour  maintaùr  l'égalité  des 
droits  malgré  la  force. 

Hus,  pour  le  travail  pénitentiaire,  est-ce  la  même  situation?  Est-ce 
que  le  dïxùt  du  condamné  est  égal  au  droit  de  la  société?  Est-ce  que 
la  société  a  uu  but  exclusif  de  lucre  ?£$trce  qu'elle  cbdsit  le  détenu? 
É^t-ce  que  celui-d  arrive  devant  elle  en  possession  de  tous  ses 
drmts? 

Le  détenu  reçoit  déjà,  de  la  société,  sans  l'avoir  mérité,  la  nourri* 
lure  et  le  logement,  et  on  veut  lui  donner,  en  plus,  le  droit  à  l'in- 
demnité en  cas  d'accident!  11  ne  suffit  pas  que  cette  assistance  soit 
assurée  ea  fait;  il  faut  qu'une  loi  intervienne  pour  en  fixer  les  bases. 
Cn  secours  bénévole  humilierait  le  détenu  comme  une  aum^  ;  il  faut 
que  sa  dignité  reste  entière;  il  lui  faut  un  droit!  «  Socialisme  d'Ëtat 
au  profit  des  délinquants!  *  dit  JU.  Prins. 

Après  le  droU  au  salaire,  un  droU  nouveau  est  réclamé  au  profit 
du  criminel.  Quand  sera  parachevée  la  coordination  de  ce  droit  nou- 
veau avec  quelques  autres  tout  aussi  nécessaires,  comme  le  droit  au 
tabac,  à  la  fenune,  etc.,  on  sera  en  mesure  de  promulguer  la  «  décla- 
ration des  droits  du  détenu  »  et  ce  sera  un  beau  Jour  que  celui  où 
on  l'aiBcfaera  dans  les  pris<ms. 

Beaucoup  de  Fiançais  seraient  d'avis  qu'on  commençât  par  la 
«  déclaration  des  droits  des  victimes  >.  Le  vieux  mot  d'Alphonse  Karr 
est  toujours  vrai  :  a  Que  messieurs  les  assassins  commencent!  » 

Quand  le  puUic  sera  indemnisé  des  «  accidents  »  qu'ils  causent,  îi 
sera  leii)|>e  de  songer  aux  accidents  qu'ils  subissent. 


Ch.  Bruhot. 
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C.  —  La  Belgique  au  point  de  vue  moml. 


Nous  devons  au  moins  une  menlion  à  un  magistral  article,  publié 
dans  la  Réforme  sociale  du  16  mars,  par  M.  Henri  Jaspar,  avoc^  i 
Bruxelles,  sur  la  situation  morale  de  son  pajn.  Il  montre  les  trois 
phases  par  lesquelles  a  passé  l'évolution  des  idées.  Au  dogme  de  la 
liberté  et  de  la  toute  puissance  de  l'homme,  succède  brusquement, 
en  1886,  le  pessimisme,  le  scepticisme,  né  du  malaise  économique  et 
social  ;  puis  le  bon  sens  national  reprend  le  dessus  et  la  lutte  s'en- 
gage avec  ardeur  contre  toutes  les  causes  de  désorganisation  :  dans 
le  domaine  du  travail,  dans  le  monde  moral. 

<  Dans  le  droit  pénal,  l'esprit  public  se  ressaisit  aussi.  Les  résul- 
tats effrayants  des  statistiques  ont  semé  l'alarme.  Le  vieux  droit 
répressif,  frappant  de  peines  uniformes  des  prévenus  identiques, 
était  une  conception  fausse,  parce  qu'elle  était  abstraite.  Hériti^  de 
l'âge  classique,  il  manquait  du  sens  de  la  réalité.  Il  se  faisait  des 
délinquants  une  image  erronée,  parce  qu'il  ne  les  classait  point,  les 
confondant  tous  en  un  type  unique,  création  de  ta  raison.  Les  tra- 
vaux récents  de  l'anthropologie  et  de  la  sociologie  criminelles,  sous 
l'impulsion  des  écoles  italienne,  française,  allemande  et  belge,  révé- 
laient les  vices  de  ces  conceptions  et  formulaient  les  remèdes.  Plus 
rapidement  que  parlout  ailleurs,  le  l^slateur  belge  s'empara  de  ces 
solutions  parce  que  le  bon  sens  et  le  goût  des  réalités  lui  reudaient 
facile  leur  compréhension.  £t  ce  fut  la  loi  sur  la  condamnation  coa- 
ditionnelle,  qui  distii^ua  netf«nent  entre  le  récidiviste  endarci,  pro- 
fessionnel du  crime,  et  le  délinquant  primaire,  qui  tombe  pour  la 
première  fois  et  que  la  société  ne  peut  frapper  aussi  durement. 
Cest  la  libération  conditionnelle,  qui  permet  aa  condamné  de  quitter 
la  prison  plus  tôt  que  ne  le  dit  l'arrêt  qui  le  condamne,  s'il  se  coo- 
iuit  bien  et  mérite  que  l'on  tente  son  relèvement,  en  lui  permettant 
l'essai  de  la  vie  libre.  C'est  la  loi  sur  la  réhabilitation,  faisant  ren- 
trer dans  la  société  celui  qui  avait  failli  et  qui,  par  plusieurs  années 
d'une  vie  sans  tache  et  d'un  labeur  assidu,  a  mérité  le  pardon  ^ 
l'oubli  de  ses  fautes  anciennes.  C'est  la  loi  sur  la  mendicité  et  le  vaga- 
bondage, qui  distingue  aussi  entre  les  malheureux,  épaves  de  la  vie, 
que  la  nation  hospitalise,  et  les  réfractaires  au  travail,  les  exploi' 
teurs  du  vice,  qu'elle  flétrit  et  interne.  Ce  sont  surtout  les  mesures 
lie  protection  de  l'enfance,  la  loi  qui  soustrait  l'enfant,  victime  de 
l'incurie  ou  de  l'éducation  criminelle  de  ses  parents  à  leur  actim 
funeste  comme  à  l'emprisonnement  odieux  et  stérile,  en  transférant 
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sa  tutelle  au  Gouvernement.  Demain,  ce  seront  les  dispositions  aggra- 
vant le  régime  des  récidivistes,  remédiant  ^  l'abus  des  courtes  peines, 
organisant  les  prisons  asiles.  • 

A.  R. 

D.  —  P*yckologU  crimineUe, 

Le  D'  Kovalevsky  publie  dans  un  récent  ouvrage  de  psychopatho- 
logic  légale  une  étude  de  psychologie  criminelle  dans  laquelle  il 
expose  ses  théories  sur  la  criminalité  (1). 

Adepte  de  l'École  positive,  l'auteur  reproche  aux  sciences  juri- 
rlicjues  d'être  encore  empreintes  d'un  cachet  de  spOcuIation  et  de  sco- 
lastique  auquel  on  sacrifie  trop  volontiers  l'étude  et  la  connaissance 
de  l'homme.  Les  juristes,  s'ilK  veulent  faire  œuvre  scientifique,  doi- 
vent avant  tout  rechercher  ce  qu'est  l'homme,  en  particulier  l'homme 
criminel. 

M.  Kovalevsky  croit  pouvoir  distinguer  trois  types  de  déltmiuants. 
U  coDsidûre,  en  effet,  que  le  crime  est  le  résultat  d'une  déviation  des 
sentiments,  de  la  pensée,  de  la  volonté  dont  la  direction  s'écarte  de 
la  tendance  sociale  générale.  Or  cette  déviation  peut  avoir  sa  source 
dans  des  causes  diverses.  Tantôt  elle  provient  de  prédispositions 
natives  et  héréditaires  du  cerveau,  organe  de  la  sensibilité,  de  la  pen- 
sée, de  la  volonté;  on  est  alors  en  présence  d'un  criminel-nô,  et  il  y 
aurait  ainsi  nue  diathèse  criminelle,  comme  il  y  a  une  diathèse  arthri- 
tique ou  nerveuse.  Tantôt  la  déviation  génératrice  du  crime  a  pour 
origine  une  éducation  vicieuse  et  des  tendances  acquises  dans  un 
milieu  antisocial  ;  c'est  le  cas  du  criminel  par  habitude.  Tantôt,  enfin, 
elle  est  ie  produit  de  modifications  pathologiques  dans  le  système 
nerveux  central  ;  c'est  le  cas  du  criminel  aliéné.  Tendances  innées  et 
morbides  de  Torganiane  cérébral,  telles  sont  donc,  avec  les  tendances 
acquises  dnes  à  l'éducation  et  au  milieu,  les  sources  delà  criminalité. 

Ce  point  de  départ  permet  à  M.  Ivovalevsky  de  préconiser  certaines 
réformes  dont  il  souhaite  la  réalisation  dans  l'oi^anisation  péniten- 
tiaire et  judiciaire.  Il  voudrait  que  l'administration  des  établisse- 
ments correctionnels  fût  confiée  à  des  aliénistes  et  des  pédagogues, 
sous  la  direction  de  personnes  ayant  des  connaissances  juridiques. 
De  plus,  les  prisons  devraient  posséder  des  cliniques  où  les  étudiants 
pourraient,  sou?  la  surveillance  du  professeur  et  de  ses  assistants, 
faire  l'étude  de  l'hoinme  criminel.  D'autre  part,  alin  d'arriver  à  une 
complète  individualisation  de  la  peine,  il  serait  bon  que  les  tribu- 

(1)  P»ydtopathotogie  légale.  Tome  I  :  La  p$y<A'jlogie  criminelle,  par  le  professeur 
Paul  KOVAL^TSKT. 
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naux  fussent  composés  de  juristes  initiés  à  la  pstychologiecrimiaene, 
à  l'anthropologie  et  à  la  psyehopatholo^e.  M.  Kovalevsky  estime 
même  que  des  persomies  ayant  reçu  une  «  instruction  inologique  », 
tels  que  les  médecins,  devraient  ôtre  jointes  aux  magistrats  <durg6s 
de  juger  les  criminels. 

Peut-être  y  aurait-il  des  réserves  à  faire  sur  les  déviations  dans 
«  la  structure  et  le  fonctionnement  «  de  la  matière  cérébrale,  envi- 
sagées comme  cause  de  la  criminalité.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit  sur  ce 
point,  les  réformes  proposées  par  M.  Kovalevsky  étaient  intéressantes 
à  signaler,  parce  qu'il  conviendrait,  sinon  de  les  adopter  entièrement, 
du  moins  de  s'en  inspirer. 


M-  Paul  Labbé  vient  de  publier  sous  ce  titre  le  récit  de  la  mission 
qu'il  a  accomplie  pour  le  Ministère  de  l'Instruction  publique,  en 
Extrême-Orient,  dans  i'tle  de  Sakhaline. 

Il  consacre  la  première  partie  de  son  ouvrage  à  retracer  le  tableau 
fidèle  de  la  vie  des  forçats  russes,  indique  les  essais  tentés  pour  don- 
ner au  condamné  des  facilités  de  relèvement.  La  c  prison  de  correc- 
tion »  est  suivie  de  la  »  prison  d'amélioration  •,  qui  implique  une 
liberté  relative,  restitue  à  l'homme  déchu  le  pouvoir  de  l'effort  per- 
sonnel et  la  conquête  nouvelle  de  sa  dignité. 

Mais  les  difficultés,  pour  ne  pas  dire  les  impossibilités  matérielles 
de  colonisation,  le  danger  trop  réel  des  promiscuités  dégradantes  qui 
atteignent  parfois  l'Administration  sont  autant  d'obstacles  qui  contra- 
rient l'œuvre  de  moralisation.  Les  femmes,  les  enhnts  et  les  popes 
eux-mêmes  n'échappent  pas  aux  influences  de  l'ambiance  vic^. 
H.  Paul  Labt)é  conclut  que,  malgré  tous  les  sacrifices  pécuniaires 
qu'Ole  s'est  imposés,  la  Russie  a  échoué  dans  sa  tentative  de  coloni- 
sation de  l'Ile  Sakhaline.  Cependant,  l'Ile  est  largement  pourvue  de 
richesses  naturelles,  telles  que  mines,  pêcheries  et  forêts,  dont  on  n'a 
pas  encore  tiré  parti. 

lies  forêts  sont  occupées  par  des  populations  encore  primitives,  les 
Guiliaks  et  les  Aroks,  qui  vivent  du  produit  de  la  chasse  et  de  la 
pêche.  M.  Labbé,  dans  une  très  intéressante  analyse,  où  les  anecdotes 
de  voyage  abondent,  décrit  \mn  mœurs  et  l«irs  coutumes.  Les 
familles,  qui  sont  des  clans  fermés,  sont  groupées  en  tribus.  La  pro- 
priété est  collective.  La  polygamie  est  admise.  Dans  cette  civiiiaatioD, 
la  femme  joue  un  rêle  très  effiraé,  6  tel  point  quA  le  mariage  ne  sap- 

(1)  Ia-t8,  Ï76  pages,  chez  Hachette.  —  Cf.  Revm,  1900,  p.  887-915. 
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E.  —  Un  bagne  nuse  (1). 
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pose  pas  son  conseatement.  Les  doctrines  rd^uses  n'ont  pas 
Timmuable  fixité  d^un  d(^e  unique  :  les  uns  croient  que  l'âme  des 
morts  passe  dans  un  autre  monde;  les  autres,  matérialistes,  voient 
dans  la  mort  la  destinée  finale. 

M.  Labbé  étudie  ensuite  les  Aïnos,  qui  habitent  la  presqu'île  méri- 
dionale de  Sakhaline.  Les  origines  de  leur  race  sont  très  incertaines. 
Us  admettent,  comme  les  précédents,  la  pluralité  des  divinités.  Leur 
religion  n'est  faite  que  de  «aperstitions,  qui  s'attachent  à  la  poissauce 
des  forces  natarelles,  comme  le  feu,  le  vent  et  l'eau. 

L'ours  est  pour  les  Aïnos  et  les  Guiliaks,  un  objet  de  pieuse  véné- 
ration. M.  Labbé  raconte  la  fôte  de  l'ours,  qui  dure  trois  joars»  com- 
mence par  des  prières  et  des  discours,  se  termine  par  le  sacrifice 
solennel  de  Tanimat,  dont  la  mort  est  un  hommage  rendu  &  la  Divinité 
de  la  forêt. 

T^es  sont,  très  rapidement  estompées,  les  lignes  principales  du 
livre  de  M.  Labbé,  qui  sait  unir  à  la  documentation  précise  et 
attrayante  du  voyageur  l'art  de  la  narration  et  de  la  mise  en  relief. 

G.  Jbamnwgros. 

F.  —  Contribution  médieo4égale  à  l'étude  du  Patronage 
de  Venfetnee  coupable  (1). 

Je  suis  heureux  de  présenter  aux  lect^rs  de  cette  Revue  la  thtee 
de  mon  ami  et  collaborateur  M.  Mouret,  sous-inspecteur  des  Enfants 
asnstés  de  l'Isère,  dont  f  assistam»  et  les  conseils  ont  permis  à  notre 
Société  dauphinoise  de  Sauvetage  de  Tenace  de  s'acquitter  avec 
quelque  bonheur  de  la  tâche  modeste  dans  laquelle  elle  s'est  jusqu'ici 
renfermée.  C'est  l'œuvre  d'un  homme  d'expérienœ,  qui  a  pu  observer 
des  milliers  d'enfants  et  dont  la  sollicitude  a  été  particulièrement 
éveillée  par  les  petits  malheureux  qui  portent  le  poids  des  fautes  et 
de  la  misère  de  leurs  parents.  Il  s'est  appliqué  à  rechercha,  sans 
idées  préconçues  et  presque  sans  lectures  antérieures,  les  causes  de 
la  criminalité  enfantine,  et,  une  fois  de  plus,  s'est  trouvée  vérifiée 
l'affirmation  qui  est  à  la  base  de  toute  étude  crimiuol(^que  :  la  pr^ 
disposition  criminelle  de  l'enfant  n'a  pas,  dans  l'immense  majorité 
des  cas,  d'autre  origine  que  l'hérédité  de  la  contagion. 

H.  Mouret,  dans  la  première  partie  de  sa  thèse,  suit  l'enfant  depuis 
la  conception  jusqu'à  la  mise  en  apprentissage;  il  signale,  au  fur  et 
à  mesure,  l'apparition  de  facteurs  nouveaux  de  criminalité.  La  plu- 

<1}  Thèse  de  doctorat  en  médecine  souteaae  le  27  avril  1903  i  Ut  FicultèdeLyoa 
par  H.  HouBET,  mus-impectenr  des  Enfoots  anistéfl  de  rbére. 
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part,  bélasi  nous  soot  déjà  counus  ;  mais  l'aulcur,  avec  documenU  à 
t  appui»  donne  &  certains  d'entre  eux  uue  importance  et  un  relief  qui 
nous  surprennent.  Il  montre  très  bien  combien  est  fetaJe  la  coexistence 
et  la  collaboration  des  facteurs  anthropologiques  et  des  facteurs 
sociaux  :  la  misère,  cause  de  tares  physiques  chez  les  nscendants,  est 
aussi,  bien  souvent,  démoralisante  et  mauvaise  conseillère.  L'enfant 
dont  la  coDception  et  la  gestation  ont  été  entourées  de  fâcheuses  am- 
biances  au  point  de  vue  pathol<^que,  ne  rencontrera  pas  non  plus 
dans  sa  première  enfance  les  exemples  moralisateurs  et  l'éducation 
préservatrice  dont  il  aura  particulière meot  besoin;  et  les  mêmes 
motifs  qui  font  qu'il  a  été  mal  conçu  el  mal  porté  feront  aussi  qu'il 
sera  mal  élevé. 

Après  avoir  fait  l'étiologie  du  crime  de  l'enfaot,  l'auteur  s'attache 
à  proposer  une  solution  pour  ce  triste  problème,  et  d'abord,  jetant 
un  cojup  d'orâl  en  arrière  dans  l'histoire  locale  de  Grenoble,  il  expose 
en.  un  chapitre  très  intéressant  les  multiples  institutions  créées  en 
faveur  de  l'enfance  coupable  ou  moralement  abandonnée  «  par  le 
vieux  bon  sens  dauphinois,  qui,  avant  la  Révolution,  avait  su  placer 
l'Assistance  infantile  au  premier  rang  parmi  les  organisations  dont 
les  historiens  ont  constaté  l'existence  »  ;  puis  il  arrive  aux  réformes 
législatives  et  administratives  susceptibles  d'enrayer  la  prolifération 
et  la  contagion  criminelles  :  lutte  contre  l'alcoolisme,  protection  du 
fœtusel  de  la  première  enfance,  création  d'asiles  provisoires,  d'écoles 
■  de  réforme  et  d'écoles  cliniques.  Le  placement  en  montagne  pour  les 
enfanta  âgés  de  moins  de  12  ans  constitue  le  mode  d'intervention 
normal. 

L'étude  de  M.  Mou ret  est  terminée  par  une  série  d'observations, 
comme.eu  contiennent  iiabituellemept  les  thèses  de  médecine.  Étant 
donnée  la  nature  du  sujet,  ce  sont  pour  les  praticiens  du  patronage 
d'excellentes  leçons  de  choses,  qui  font. de  . ce  livre  un  véritable 
manuel  du  sauvetage  de  l'enfance.  P.  Cuche. 

G.  —  Recueil  de  lois  sfiédoises  concernant  la  proteUùm 
.  de  l'enfance H). 

La  communication  du  IV  Wieselgren  comprend  six  lois  et  ordon- 
nances concernant  la  protection  des  enfants'  en  bas  âge,  abandonnés 
-ou  coupables.  Les  deux  textes  les  plus  importants  sont  la  loi  sur  les 
enfants  cii  bas  â^c  (p.  1  à  16)  et  la  loi  sur  l'éducation  des  enfants 
abaridoniiôs  (p.  18  à  40). 

Il)  Manuticrit  liitiogi-ii[>hié  de  M  poges,  in-H*;  communiqué  par  lo  Sigfrid 
Wieselgren,  direcUur  général  de  l'Adminittration  pénitentiaire  de  Suéde. 
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Il  est  assez  difficile  Uedégs^  !<»  idées  générales  et  directrices  des 
auteurs  de  ces  lois  :  cUcs  se  rattanheatea  oflct,  comme  l'indtquentde- 
nombreux  renvois  insérés  dans  les  articles  mêmes  des  textes  ^en 
question  à  d'autres  lois  non  contenues  dans  le  recueil.  En  particulier 
la  loi  concernant  les  .  enfants  en  bas  organise  une  surveillant 
minutieuse  dont  l'importance  et  la  régularité  de  fonctionnement  ne 
peuvent  être  exactement  appréciés,  lorsqu'ou  ne  connaît  pas  parfai- 
tement la  r^lementation  de  la  police  sanitaire,  les  droits  des  muni- 
cipalités, les  distinctions  entre  le  fonctionnement  pratique  h  la  ville 
et  &  la  campagne,  l'organisation  et  l'action  efScace  du  service 
médical.  Il  apparaît,  en  tous  cas,  que  le  législateur  vient  de  prendre 
toutes  les  précautions  qu'il  pouvait  prévoir  en  vue  de  soumettre  les 
nourriciers  à  une  surveillance  cooslante  et  pourvue  de  sanctions 
(notamment  §  8  et  §  16). 

II  est  intéressant  de  noter  que,  dans  les  lois  concernant  les  mineurs 
délinquants,  deux  catégories  de  mineurs  sont  distinguées,  ceux  de 
15  ans  et  ceux  de  18  ans.  Enfin  la  loi  sur  l'éducation  correctionntdle 
indique  que,  au  bout  d'un  an  (à  moins  de  raisons  tenant  au  caractère 
du  pupille)  et  mêmeavant  un  an  (sicela  se  peut),  le  pupille  doit  être 
placé  chez  un  particulier  on  mis  en  service  ou  placé  dans  un 
métier  (§  4). 

Toutes  les  lois  inscrites  dans  le  manuscrit  de  M.  Wieselgren  ont 
été  promulguées  entre  le  6  et  le  27  juin  1002  ;  mais  elles  ne  seront 
applicables  qu'à  des  dates  variées,  comprises  ontro  le  l^*^  janvier  1903 
et  le  1"  janvier  1903.  Octave  Tixier 

H.  —  Des  délits  d'enlèvemenl  et  de  non-repréientaiion 
de  mineufs. 

Suivant  l'art.  334  du  Code  pénal,  ceux  qui  par  fraude  ou  violence 
enlèvent  ou  détournent  iln  mineur  sont  passibles  d'une  peine  crimi- 
nelle, la  réclusion.  Cette  peine,  excessive  dans  bien  des  cas  et  dont 
la  simple  éventualité  suffît  pour  que  souvent  le  jury  se  refuse  à  pro  - 
Doncer  une  condamnation  n'est  jamais  encourue  par  les  père  et 
mère  qui,  nonobstant  une  décision  de  justice,  reprennent  possession 
de  leur  propre  enfant.  Il  y  avait  donc  pour  ceux-ci,  jusqu'à  ces  der- 
niers temps,  ceititude  d'impunité,  et  les  sanctions  purement  civiles 
dont  les  cours  et  tribunaux  cherchaient  à  faire  usage  pour  garantir 
l'exéculion  de  leurs  décisions,  restaient  le  plus  habituellement  ineffi- 
caces. Certains  enlèvements  commisen  cours  de  procès  de  séparation 
de  corps  et  de  divorce  avaient  déjà  fixé  sur  cette  question  l'attention 
publique;  les  lois  du  24  juillet  1889  et  du  19  avril  1898  qui,  dans  le 
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but  de  protéger  l'enfance,  apportent  des  resbictions  à  la  puissance 
paternelle  et  autorisent  datas  certains  cas  les  tribunaux  A  priver  les 

parents  du  droit  de  garde  étaient,  d'autre  part,  dépourvues  de  toute 
sanction  par  rapport  aux  père  et  mère  récalcitrante.  La  loi  du  S  dé- 
cembre 1901  a  eu  pour  but  essentiel  de  combler  cette  lacune  :  cette 
loi  créa  un  double  délit  qu'elle  punit  de  peines  purement  correction- 
nelles, ie  délit  d'enlèvement  etceluide  non-représentationdes  mineurs. 
Son  texte  forme  un  pan^raphe  additionnel  qui  s'ajoute  i  l'art.  357. 
C.  p.  (Revue,  1902,  p.  1191). 

M.  Corbière,  substitut  au  tribunal  de  Lyon,  uous  donne,  dans  une 
brochure  de  40  pages,  un  commentaire  substantiel  de  la  loi  du  5  dé- 
cembre 1901.  Les  éléments  caractéristiques  des  deux  nouveaux  délita  y 
sont  examinés  d'une  façon  méthodique  et  tout  à  fait  complète.  L'étude 
de  M.  Corbière  fixe  les  limites  d'applications  du  nouveau  texte;  elle 
en  mçt  même  en  lumière  les  lacunes  et  fait  apparaître  certains  cas 
où  la  réforme  tentée  sera  encore  inefficace.  Voici  un  exemple  entre 
plusieurs  :  le  père  divorcé,  mais  à  qui  la  garde  de  l'enfont  n'a  pas 
été  confiée,  conserve  son  droit  d'émandpation;  mûs,  s'il  a  £ait  de 
ce  droit  un  usage  abusif  et  uniquement  destiné  à  éluder  la  mesure 
prise  par  la  justice,  la  mère  peut  faire  prononcer  la  nullité  de  cette 
émancipation.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'entre  le  jour  de  l'âaoan- 
cipation  frauduleuse  et  celui  du  jugement  définitif  qui  l'annule,  la 
loi  de  1901  sera  sans  application  possible,  si  dans  cet  intervalle  le 
p^  avait  repris  possession  de  l'enfant.  C'est  rendre  service  à  la  jus- 
tice que  de  signaler  ainsi  au  législateur  les  défectuosités  de  son  oeuvre. 
Ces  défectuosités  sont  d'ailleurs  peu  nombreuses  et  ne  se  rapportent 
qu'&  des  situations  tout  à  fait  rares  et  exceptionnelles.  On  peut  donc 
conclure,  ainsi  que  M.  Corbière,  que  la  loi  du  5  décembre  1001  apporte 
<  une  modification  heureuse  à  la  législation  »,  et  que,  s  telle  qti'elle 
existe,  elle  doit  être  favorablement  ac(»ieillie  par  l'opinion  publique  ». 


de  la  congrégation  des  Assomptionnistes  et  de  l'expulsion  de  ses 
membres,  une  perquisition  fut  opérée,  le  11  avril,  dans  les  bureaux 
du  journal  la  Croix,  dans  le  but  de  rechercher  si  quelques-uns  de 


G.  Leloir. 
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«eux-ci  ne  continuaient  pas  &  faire  partiede  la  rédaction  du  journal. 

Au  sujet  de  cette  perquisition,  le  Temps  du  16  avril  écrit  ce  qui 
suit  :  «  Ainsi,  après  avoir  exigé  des  congrégations  qu'elles  sollicitent 
humblement  l'autorisation,  on  la  leur  a  refusée  systématiquement  et 
«a  bloc,  sans  même  consentir  à  examiner  leurs  demandes,  et  l'on  a 
Tiolé  du  même  coup  à  leur  préjudice  la  loi  et  l'équité.  On  ferme  leurs 
écoles  et  leurs  couvents,  on  les  fait  expulser  par  les  gendarmes,  on 
met  leurs  biens  en  liquidation... 

»  Et  il  est  interdit  non  seulement  d'être  oongréganiste,  mais  de 
de  l'avoir  été.  On  perquisitionne  dans  un  journal,  parce  qu'on  le 
soupçonne  de  prendre  de  la  copie  h  un  écrivain  qui  était  congréga- 
niste  il  y  a  deux  ans.  On  perquisitionne  chez  ce  citoyen,  parc*» 
qu'ayant  été  congréganiste  jadis,  on  ne  lui  reconnaît  plus  le  droit  de 
travailler  de  son  ^t.  Ainsi  la  liberié  de  la  presse,  la  liberté  indivi- 
duelle, la  liberté  du  travail  n'existent  plus  pour  les  malheureux 
marqués  de  celte  tare  indélébile.  Us  ont  été  congréganistes  :  -t^la 
suffit.  Ils  ne  le  sont  plus?  Ils  n'ont  pas  le  droit  de  ne  plus  l'être. 
C'est  le  froc  de  Nessus.  Tant  qu'ils  auront  été  cmgréganistes,  on  les 
poursuivra  sans  merci.  » 

D'antre  part,  le  Comité  du  Syndicat  de  la  presse  parisienne,  pré- 
sidé par  M.  Jean  Dupuy,  ancien  Ministre,  a  tenu,  le  5  mai,  une 
réunion  à  la  suite  de  laquelle  le  procès-verbal  suivant  a  été  rédigé  : 

Le  Comité  du  Syndicat  de  la  presse  parisienne  s'est  réuni  aujoard'hui 
pour  prendre  connaissance  de  la  protestation  dont  il  avait  été  saisi  par  le 
directeur  et  le  rédacteur  en  chef  de  la  Croix  contre  les  perquiritions  pra- 
tiquées dans  les  bureaux  de  ce  journal. 

M.  Féroa-Vrau  et  M.  Jules  Bouvattier  ont  exposé  les  fofts  de  la  &con 
suivante  : 

>Lo  samedi  11  avril,  le  commissaire  depoUce  a  perquisitionné  dans  les 
bureaux  du  jounial  et  a  saisi  :  d«^  le  bureau  du  rédacteur  en  chef, 
163  pièces  manuscrites  a^nt  trait  i  la  rédaction*;  316  notes  de  service 
éooanant  du  directeur;  le  carnet  du  personnel  de  la  maison;  les  noms 
et  rétributions  des  correspondants  da  journal. 

B  On  a  saisi  aussi  le  carnet  de  paye  du  personnel. 

>  On  a  feuilleté  le  grand  livre,  compté  la  caisse  et  examiné  le  livre  de 
caisse  et  le  copie  lettres. 

Ces  différentes  opérations  ont  été  pratiquées  va  vertu  d'une  ordonnance 
qui  avait  pour  objet  a  de  connaître  les  noms  des  csllaborateurs  de  l'admi- 
nistration et  de  la  rédaction  de  la  Croix  i. 

Le  Comité,  aj^is  avoir  entendu  les  intéressés,  a  mis  aux  voix  l'ordre 
du  jour  suivant  : 

«  Coosidàrant  qu'une  telle  procédure,  poursuivie  en  violation  ouverte 
do  secret  professionnel,  serait,  si  elle  étaitacc^tée  comme  légale,  la  néga- 
tion même  de  la  liberté  de  la  presse,  dont  elle  rendrait  l'exerdce  impcssîUe, 

»  A  l'unanimité  : 


m 
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»  Prolesle  avec  la  plus  grande  énergie  contre  les  actes  dont  la  dire(^on 
d'un  graod  journal  politique  a  été  nctlme  et  charge  son  bureau  de  com- 
muniquer celte  protestation  au  Gouvernement.  *  . 

Circulaire  suit  les  sécularisations.  —  Le  Garde  des  Sceaux  a 
adressé,  dans  les  premiers  jours  de  mai,  aux  procureurs  généraux  la 
circulaire  suivante  : 

Monsieur  le  procureur  gtaéral, 

L'application  des loisdeil"  juillet  1901  et  4 décembre  1902 aux  congré- 
galions  religieuses  a  déjà  donné  lieu  à  des  décisions  nombreuses  des 
cours  et  tribunaux. 

J'ai  remarqué  —  et  les  débats  qui  viennent  d'avoir  lieu  devant  la  Cour 
de  cassaiion  l'onl  également  fait  ressortir  de  façon  très  nette  —  que,  dans 
bien  de^  cas,  te«  jugements  ou  arrêts  répondaient  imparfaitement  en 
droit  et  en  fait  hux  cheb  de  prévention  relevés  par  vos  substituts,  et  vrai- 
semblablement parce  que  ceux-ci  se  sont  contentés  de  cooclusions  vertnles 
d  l'audience. 

Il  importe  que  la  juridiction  répretsivo  soit  mise  en  demeure  de  déter- 
mina exactement  et  tout  spécialement,  au  point  de  vue  du  droit,  la 
situation  des  prévenus  qui  lai  sont  déférés  par  application  des  lois  sus- 
visées.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  vos  suintituts  tenant  les  audiences 
devront  déposer  des  conclusions  écrites  précisant  en  dt-uit  et  en  fait  l'in- 
fraction poursuivie  et  sur  le^rquelle^  les  tribunaux  auront  d  rendre 
des  décisions  motivécâ.  Cette  tâche  sera  rendue  plus  facile  aux  membres 
du  ministère  public  par  l'élude  de  la  jurisprudence  qui  déjà  s'est  formée, 
et  je  signale  particulièrement  à  votre  attention  plusieurs  arrêts  de  la 
chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  du  1"  mai  1903,  relatifs  à 
l'application  de  la  loi  du  {"juillet  1901  sur  les  associations  (1). 

Les  motifs  de  ces  déci^ioDS  pourront  utilement  inspirer  leurs  réquUi- 
tioDs  dans  les  afiaires  de  mémo  nature,  notamment  lorsque  les  incnlpéi 
invoqueront  pour  leur  défense  une  prétendue  sécularitation;  la  cour 
suprême  pose,  en  effet,  ce  principe  que  les  vœux  ne  conrtiioeat  pas  un 
élément  essentiel  dea  congrégations  religieuses,  dont  l'existence  peut 
résulter  d'autres  faits,  comme  de  la  persistance  de  la  vie  en  commun  et 
de  l'exercice  des  mêmes  fonctions  en  vue  de  perpétuer  la  même  œuvre. 

L'examen  des  procédures  m'a  permis  paiement  de  constater  que  les 
informations  suivies  en  cette  matière  présentaient  parfois  des  lacunes 
regrettables;  vous  voudrez  bien  inviter  vos  substituts  à  requérir  toutes 
les  mesures  d'investigation,  perquiiitiom,  etc.,  qui  jaraUront  néorssatres  H 
à  ne  rien  m'yliger  jwur  assurer  une  exacte  appOccUion  de  ta  loi. 

Je  vous  prie  de  me  signaler  les  magistrats  de  votre  ressort  qui,  lors  de 
l'exécution  des  lois  précitées,  se  sont  distingués  à  la  fois  par  leur  modé- 
ration et  la  fermeté  qu'ils  ont  apportées  dans  l'ezerdce  de  leurs  fonctioos. 


(1)  Affaire  des  Salésicos  de  Dom  Bosco.  Noos  en  parlerons  dans  notre  prochaine 
Chronique. 


E.  Vallé. 
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Le  Temps  du  23  niai  s'exprime  aiaà  sur  ce  document  :  «  Une  cir- 
culaire du  Ministre  de  la  Juslicc  aux  procureurs  généraux  a  fait  con- 
naître à  tous  les  magistrats  de  France  les  complalsarices  qu'on  attend 
d'eux.  La  rédaction  de  cette  circulaire  veut  être  tiabile  et  ménager  la 
susceptibilité  des  magistrats;  mais,  par  endroits,  Vordre  du  Garde 
des  St:eaux  de  juger  aelon  le  point  de  vue  du  gouvernement,  et  non 
pas  selon  la  justice,  éclate  en  termes  comminatoires.  La  circulaire 
passe  par-dessus  la  tête  des  membres  du  parquet,  soumis  aux  ordres 
du  Garde  des  Sceaux,  pour  viser  directement  les  magistrats  assis,  les 
juges.  On  ne  se  contente  pas  d'encourager  les  substituts  à  pratiquer 
toutes  les  «  perquisitions  »,  à  user  et  à  abuser  de  leurs  pouvoirs,  de 
telle  manière  que  des  violations  scandaleuses  de  la -liberté  privée  et 
du  domicile  se  sont  produites  en  ces  derniers  temps  (voir  l'afTaire  du 
Nord  maritme,  de  la  Civix,  les  protestations  unanimes  du  syndicat 
de  la  presse,  etc.).  On  indique  aux  juges  les  arrêts  agréables,  les 
sentences  qu'ils  doivent  imiter;  on  leur  trace  des  canevas  et  des 
tchémoi  pour  rendre  plus  facile  leur  besogne.  Et.  dans  une  phrase 
finale,  on  ne  manque  pas  de  demander  aux  procureurs  généraux  de 
«  signaler  »  à  la  Chancellerie  les  a  magistrats  qui  se  seront  distiogués  ». 
C'est  la  récompense  cyniquement  et  immédiatement  offerte.  Entre 
temps,  le  Garde  des  Sceaux  s'exprime  dans  ce  style  :  «  Il  importe 
>  que  la  juricliclioti  répressive  soit  mise  en  demeure  de  déterminer 
•  exactement,  et  tout  spécialement  au  point  de  vue  du  droit,  la 
«  siUiation  des  prévenus  qui  lui  sont  déférés...  »  Un  gouvernement 
qui  respecterait  la  magistrature  aurait  dit  :  «  Il  importe  que  la  juri- 
»  diction  répressive  soit  mite  en  état...  ».  Mais  nous  avons  passé  ce 
temps.  Nous  c  mettons  en  demeure  »  les  magistrats  récalcitrants,  ou 
nonchalants,  ou  douteux.  Et,  comme  ils  seront  c  signalés  »  s'ils 
n'obéissent  pas  à  cette  «  mise  en  demeure  »,  il  ne  sera  pas  difficile 
d'obtenir  les  jugements  par  ordre  si  clairement  requis!  On  n'avait 
jamais  fait  un  pareil  mépris  des  magistrats  et  de  la  justice. 

»  Ce  n'est  pas  tout.  L'étrange  circulaire  du  Garde  des  Sceaux  a  été 
confirmée,  dans  la  séance  du  20  mai,  par  un  passage  du  discours  de 
M.  Combes.  Il  vaut  la  peine  de  recourir  au  texte  du  Journal  officiei 
(page  1701).  Il  s'agit—  comme  dans  la  circulaire  du  Garde  des  Sceaux, 
d'ailleurs  —  des  sécularisations  : 

H.  LE  Président  du  Conseil.  — ...  Nous  serions  inexcusables  d'accepter 
av^glément  des  sécularisations  qui  ne  s'appuieraient  pas  sur  des  justifi- 
cations positives  et  patentes...  Nous  serions  d'autant  plos  inexcusables  qae 
nombre  de  ces  prétendus  aécolaiisés  se  jouent  du  Gouvernemrat  et  des 
Chambres.  Ils  spéculent  sur  le  manque  de  précision  de  certaios  textes  de 
notre  législation  pour  ncyd  mettra  su  défi  de  les  poursuifre  et  ils 
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etcomptent  les  défailianœs  possibles  des  tribunaux  pour  sortir  indemnes 
des  poursuites. 

M.  Maubicb  Bindbr.  —  Vous  avez  insalté  le  jury  hier  (1);  vous  insaltez 
les  magistrats  aujourd'hui  ! 

s  Les  défaillaDces  des  tribunaux!  C'est  un  mot  qui  restera.  Voilà 
donc  l'idée  que  H.  le  Président  du  Conseil  se  fait  des  devoirs  de  la 
magistrature!  Lorsqu'un  magistrat  juge  contre  le  désir  du  Gouver- 
nement, il  peut  avoir  obéi  à  sa  conscience,  avoir  écouté  seulement  la 
voix  de  l'équité,  avoir  suivi  le  droit.  U  n^iroporte!  C'est  une  €  défoil- 
»  lance  ».  La  r^le,  c'est  la  volonté  du  Gouvernement.  U  faut  juger 
<(  par  ordre  s . 

»  Comme  desinterniptions  nombreuses  s'élevaient  contre  la  thèse  de 
M.  Combes  sur  les  obligations  de  la  magistrature,  le  Président  du 


(Ij  Allusion  à  la  t^iianc^  d:i  1!)  mai,  au  wun  île  laquelle  M.  le  Fréaident  du  Con- 
seil avait  mis  ea  doute  l'autorité  et  l'impartialité  du  jury.  Répondant  à  une 
iateipellatton  du  même  U.  Binder  sur  des  alli^ations  qui  portaient  atteinte  à  la 
considération  d'un  des  siens,  il  répliqua  en  ces  termedà  rioterruption  :  ■  Ponrqaoi 
n'avez-vous  pas  recouru  à  la  Cour  d'assises?  *  : 

K  Le  pRÉsiDiMT  DU  Conseil.  —  La  Chambre  vaut  bien  la  Courd'es$ises;elievaut 
mieux.  Tout  le  monde  sait  que  le  jury  ne  yeut  plus  juger  les  délits  politiques  et 
qu'il  acquitte  toujours  les  accaséa. 

*  H.  BoDRGiRiE.  —  Vous  insultez  le  jary!  Vous  insultez  dei  citoyens  français! 

B  M.  i.E  Président  du  Conseil.  —  Je  n'ai  pas  voulu  foire  les  honneursdu  juryà 
une  campagne  de  presse  qui  a  été  masquée  par  une  tentative  de  chantage  à  l'égard 
du  Président  du  Conseil....  » 

U  fut  un  temps  où  tous  les  libéraux,  avec,  en  tête,  la  partie  la  plna  anncée  du 
parti  républicain,  réclamaient  le  jury  pour  tous  les  délits  d'opinion.  Aujourd'hui 
quecette  fraction  du  parti  ett  arrivée  au  pouvoir,  elle  a  oublié  ses  veaux  et  les 
promesses. 

A  la  séance  du  25  mai,  dans  laquelle  U.  le  Président  du  Conseil  avait  &  s'expliquer 
sur  une  nouvelle  imputation  concernant  l'un  des  siens,  on  a  entendu  un  membre 
important  de  la  majorité,  l'honorable  professeur  Maurice  Colin,  faire,  aux  applau- 
dissements de  cette  majorité,  le  procès  du  jury  :  >  Actuellement,  de  par  la  légis- 
lation qu'il  nous:  faut  subir,  an  diffamateur,  qui  se  sert  des  colonnes  d'un  journal 
pour  adresser  les  calomnies  les  plus  indignes  à  un  homme  public,  est  presque 
sûr  de  l'impunité.  Ce  n'est  pas  nne  législation  digne  de  ce  pays.  >  Et,  le  lende- 
main matin,  on  lisaitdans  le  Hadical,  sous  la  signature  de  M.  Sigismond  Lacroix, 
cette  déclaration  :  «  C'est  que,  |irî\ce  à  un  privilt^e  absolument  absurde,  les  jour- 
naux, quand  iU  s'attaquent  k  des  fonctionnaires  ~  et  les  minîstfes  sont  des  fonc- 
tionnaires—ne peuvent  être  poursuivis  pour  diffamation  que  devant  les  eoofs 
d'assises,  c'est-à-dire  devant  le  jury.  Or,  le  jury  est,  de  sa  nature,  fantaisiste  :  il 
se  moque  des  lois,  depuis  qu'on  lui  a  p««nadô  qu'il  était  au-dessus  des  lots;  il 
acquitte  sciemment  des  coupables,  condamne  des  iuDoeenti,  au  petit  iKinheur, 
timplement  pour  affirmer  sa  souveraineté.  Spécialement,  en  matière  de  dilfoma- 
tioDs  touchant  des  personnages  politiques,  il  a  maintes  Ma  témoigné  qu'il  ne  vou- 
lait pas  s'en  occuper;...  de  parti  pris,  il  acquitte.  * 

Et  M.  Sig^mond  Lacroix  conclnait  que  *  le  remède  serait  d'appliquer  le  droit 
commun  i  la  presse,  de  faire  Juger  par  les  tribunaux  de  droit  commun  les  délits 
oommia  par  la  voie  de  lu  presse,  aussi  bien  que  tous  autres  délits,  avçc,  bien 
entendu,  la  faculté  de  la  preuve  réservée  dans  tous  les  cas  >. 
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CoDBeil  a  voala  s'expliquer.  11  n'a  fait  que  renouveler,  et  par  oonnë- 
quent  aggraver,  sa  précédente  déclaration  : 

M.  LE  pRésiDBHT  DO  CoNSBiL.  —  J'ai  dit  que  ces  prétendus  sécularisés 
escomptaient  les  défaiUanea  poesibles  des  tribunaux,  et  oe  n'est  pas  moi, 
oe  sont  eux  qui  offensent  ainsi  la  magistrature. 

>  C'est  «  offenser  la  magistrature  »  que  de  se  soumettre  à  ses  sen- 
tences; ce  n'est  pas  l'offienser,  paralt-il,  que  déqualifier  de  «  défail- 
lances >  colains  de  ses  arrêts. 

»  Elle  n'a  qu'un  moyen  d'échapper  à  cette  flétrissure,  c'est  de  rendre 
—  non  pas  des  arrêts  —  mais  des  services.  Le  Gouvernement  le  lui 
dbmande  :  1'  par  la  menace  formulée  dans  les  journaux  ofBrâeux; 
2*>  par  la  circulaire  du  Garde  des  Sceaux  ;  3°  par  le  discours  du  Prési- 
dent du  Conseil  à  la  tribune  de  la  Chambre.  > 

Aht.  312  DU  CoDi  PÉNAL.  —  Le  20  mai,  M.  Raoult  Përet  a  déposé 
sur  le  bureau  de  la  Cbambre  une  proposition  de  loi  ayant  pour  obj^ 
de  rendre  les  pénalités  de  l'art.  312  C.  p.  applicables  à  ceux  qui 
privent  de  soins  ou  d'aliments,  au  point  de  compromettre  leur  santé, 
les  personnes  hors  d'état  de  se  protéger  elles-mêmes  à  raison  de  leur 
état  phoque  ou  mental,  et  de  réprimer  les  attentats  à  la  pudeur  0(hi- 
sommës  ou  tentés  sans  violence  sur  des  aliénés. 

La  proposition  a  été  renvoyée  à  la  Commission  de  la  réforme  judi- 
ciaire et  de  la  législation  civile  et  criminelle. 

Pouce  des  hckors.  —  Le  7  mai,  deux  agents  des  mœurs  arrêtèrent 
sur  le  boulevard,  dans  des  conditions  particulièrement  regrettables, 
deux  jennes  filles  comptètement  inounnues  de  la  police,  qui  rentraient 
chez  elles.  L'affuie  fit  scandale  et  fut  portée  successivement  &  la  tri- 
bune du  Conseil  municipal  et  de  la  Chambre  des  députés. 

Le  11  mai,  le  préfet  de  Police  eut  à  répondre  à.  une  question  de 
M.  Turot  sur  l'organisation  actuelle  de  la  police  des  mœurs  (Aevw, 
1902,  p.  332)  :  i  Cette  institution,  déclare  M.  Turot,  est  odieuse 
quand  elle  attaque  les  honnêtes  femmes,  elle  l'est  même  quand  elle 
attaque  de  pauvres  filles  pour  lesquelles  nous  devons  avoir  infini- 
ment plus  de  pitié  que  de  mépris...  Il  me  parait  intolérable  que, 
dans  une  civilisation  c(xnme  la  nôtre,  la  liberté  individudle,  même 
pour  les  créatures  les  plus  dégradées,  puisse  être  à  la  merci  d'une 
mesure  adminislrative,  et  je  trouve  odieux  que  ces  infortunées 
puissent  être  jetées  en  prison,  pour  6  ou  15  jours,  par  la  seule  volonté 
d'un  fonctionnaire  qui  ne  relève  d'aucun  contrôle  sérieux.  « 

Après  avoir  annoncé  la  révocation  des  deux  agents  coupables  et 
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laissé  pressentir  des  poursuites  ultérieures  (und  instructioDestouverte), 
le  préfet  de  Police  traite  de  la  réglementation  de  la  prostitution. 
Celte  question  soulève  les  plus  grands  problèmes  sociaux  et  on  n'a 
p:<  y  trouver  encore  de  solution  satisfaisante.  Chaque  fois  que,  pour 
une  raison  quelconque,  la  surveillance  de  la  prêfeclurc  se  relAche, 
les  réclumations  pleuvent  de  la  pari  des  commerçants,  des  pères  de 
famille,  ou  tout  simplement  de  gens  paisibles  qui  craigne/it  pour  leur 
voisinage  l'entourage  habituel  des  prostituées.  «  Dès  lors,  que  pou- 
vons-nous faire?  Nous  continuerons  donc  les  arrestations  jusqu'au 
jour  où  les  pouvoirs  publics  auront  —  ce  que  je  souhaite  vivenioit 
—  trouvé  un  autre  moyen  d'obvier  au  danger.  Avant  tout,  il  laul 
que  la  rue  soit  libre  et  propre.  Maiî*,  si  vous  pouviez  me  suggérer  ou 
suggérer  à  la  2*  Commission  un  système  plus  parfait,  je  serais 
enchanté  de  l'adopter;  et,  si  même  une  alirogation  de  toute  r^le- 
mentation  était  possible  sans  danger  pour  la  santé  publique  et  pour 
l'ordre  public,  j'en  serais  plus  heureux  encore.  * 

M.  Desplas,  rapporteur  de  la  2"  Commission  et  du  budget  de  la 
police,  intervient.  H  prend  acte  des  satisfactions  données  par  le  prë- 
let  et  montre  que  de  semblables  erreurs  ne  pourraient  se  produire 
si  les  instructions  aux  agents  étaient  observées.  «  Ces  instructions 
veulent  qu'on  n'arrête  une  personne  pour  racolage  (fue  quand  le  fait 
est  amplement  démontré,  notamment  par  une  filature  attentive  et 
après  des  faits  répétés  de  récidive.  »  M.  Desplas  continue  en  attirant, 
une  fois  de  plus,  l'attention  sur  le  redoutable  danger  de  la  foi  absolue 
accordée  à  la  parole  des  agents  (1).  Il  termine  ainsi  :  «  Voua  avez 
dit,  monsieur  le  préfet,  que  vous  aviez  été  souvent  sollicité  de  débar- 
i-asser  tel  ou  tel.  point  de  la  voie  publique,  toi  ou  tel  carrefour;  mais 
ce  que  nous  voulons  surtout,  c'est  que  la  rue  soit  libre  pour  les 
femmes  honnêtes,  et  aujourd'hui,  hélas!  la  rue  appartient  aux  filla 
publiques,  et  les  honnêtes  femmes  sont  les  seules  qui  ne  veulent  ni 
ne  puissent  s'y  risquer,  s 

Le  Conseil  adopte  alors  &  mains  levées  un  ordre  du  jour  de  M.  Tu- 
rol,  ainsi  conçu  : 

«  Le  Conseil,  condamnant  les  erreurs  réitérées  du  service  de  la 
pohce  des  mœurs,... 

>  Émet  tu  vœu  que  des  réformes  profondes  et  décisivci  soient  intro- 
duites d'ui^pnce  d<-ins  l'oi^anisatbn  de  la  police  des  mœurs.  > 


(I)  Les  magistrats  et  toutes  les  aatorités,  dit  le  Temps,  liennenl  pour  article  de 
foi  toute  attirmation  d'UD  ageot  ~  agent  de  la  police,  des  douanes,  des  or- 
trois,  etc.  —  qui  peut  être  Imbécile  on  mathoonëte,  quelquefois  les  deux,  mais 
qui  reste  inhiUible! 
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Un  autre  ordre  du  jour  de  M.  Gaili  ioTilant  la  2'  Commission  .'i 
procéder  h  une  rèj^lem filiation  du  service  des  mœurs  a  de  fa^-on  à 
enlever  tout  caractère  pénal  aux  mesures  qui  pourront  ôtre  prises 
contre  les  prostituées  pour  la  protection  de  la  santé  publique  «  est 
également  adopté. 

Dès  le  19  mai.  la  %"  Commission  s'est  réunie  pour  entendre  le  pré- 
fet de  Police.  Elle  a,  du  reste,  l'intention  de  faire  une  enquête  très 
complète  et  d'entendre  les  médecins,  physiologistes,  économistes  qui 
se  sont  occupés  de  Ja  question,  de  Uiison  &  présenter  un  projet  de 
loi  eompirt,  conceraant  la  réoi^anisatton  de  la  police  des  mœurs. 

Le  28  mai,  à  la  séance  de  la  Chambre,  M.  Paul  Menier  a  demandé 
au  Président  du  Conseil  quelles  mesures  il  entendait  prendre  pour 
prévenir  le  retour  de  pareils  faits.  »  On  objecte  qu'il  Taut,  selon  le 
mot  du  préfet  de  Police,  que  la  rue  soit  propre  et  libre.  Sans  doute. 
Mais  les  arrestations  arbitraires  opérées  par  la  pclice  des  mœurs  sans 
contrôle,  sans  jugement,  restent  comme  un  souvenir  des  abus  de  l'au- 
cien  régime.  Il  faut  que  cela  ces^w.  • 

M.  Combes  répond  que  les  faits  ainsi  rappelés  ont  été  punis.  Une 
instruction  judiciaire  est  en  outre  ouverte.  Si  la  police  des  mœurs  a 
des  inconvénients,  elle  a  des  avantages;  les  unset  les  autres  se  com- 
pensent. 

>  M.  Julien  Goujon.  —  S'il  y  a  simple  compensation,  c'est  peu  pour 
une  inslitutioD. 

B  M.  Combes.  —Je  vais,  en  toutcas,  constituer  une  Commission 
extraparleraeiitaire  pour  examiner  cette  grave  question  de  la  police 
des  mœurs.  > 

M.  te  Hérissé  pose  au  Gouvernement  une  question  sur  les  incidents 
analogues  survenus  à  Rennes.  Des  jeunes  filles  grévistes  qui  prenaient 
part  à  une  manircstalion  furent  arrêtées  et  conduites  en  prison  sur 
i'ordro  du  commissaire  central.  48  heures  après  ces  arrestations,  ou 
apprit  avec  indignation  que  ces  jeunes  filles  avaient  été  envoyées  à  la 
visite,  alors  qu'elles  étaient  irréprochables  au.  point  de  vue  des  mœurs. 
Le  Ministre  a  frappé  le  commissaire  central,  qui  n'avait  pas  prévenu 
le  maire  de  ces  incidents,  malgré  les  termes  formels  de  la  loi  muni- 
pale.  Mais  l'orateur  demande  au  Président  du  Conseil  d'élendre  à  la 
province  la  réforme  de  la  |K)lice  des  mœurs. 

M.  Combes.  —  La  Commissicn  que  je  nommerai  devra  étudier  ta 
réforme  de  la  police  des  mœurs  pour  toute  la  France. 

L'incident  fut  ainsi  clos  à  la  Chambre.  Mais  nous  aurons  bientôt 
l'occasion  de  reparler  de  cette  très  délicate  question. 

A.  U. 
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CiitcDLAiRS  sua  LES  JEUX.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  &  adressé  le 
1"'  mai,  ladrcuïaire  suivante  aux  fonctionnaires  de  son  département  : 

Les  circataires  de  nos  I>rédéces8eur8,  au  sujet  de  l'instruction  des 
demandes  d'autorisation  de  jeux,  ue  scmt  plus  eu  harmonie,  d'une  part, 
avec  la  légidation  nouvelle  sur  le  contrat  d'association,  d'autre  part,  avec 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'Élat  sur  la  matière  : 

I.  Jeu  dont  l&  txrdes.  —  Depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  juil- 
let 1901,  les  cercles,  comme  toute  autre  a^soeiation^de  personnes,  peuvent 
se  coostituer  sans  autorisation...  Toutefois,  le  régime  do  liberté  sou» 
lequel  les  cercles  sont  maintenant  placés  ne  modifie  point  Leur  silaaUoD, 
an  point  de  vue  pénal,  dans  le  cas  où  ils  auraient  l'exploitatioa  du  jeu 
pour  objet.  Il  importe  de  distinguer  &  cet  égard  entre  les  cercles  bien 
tenus  et  ceux  qui  ne  conaUtuent  en  réalité  que  des  maisons  de  jeux.  Les 
premiers  peuvent  être  considérés  comme  de  véritables  Deux  privés,  et  il 
est  parCdtement  licite  pour  leu»  membres  déjouer  entre  eux,  comme  on 
peut  le  foire  dans  un  domicile  particulier.  Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi, 
U  faut  que  l'entrée  du  cercle  soit  soumise  d  des  régies  de  nature  à  ne 
pas  foire  perdre  &  l'association  son  caractère  de  société  fennés.  Un  cercle 
où  les  formalités  d'administration  ne  seraient  qu'illusoires  et  qui  serait 
ouvert,  en  qa^que  sorte  à  tout  venant,  constituerait  une  véritable  maisoa 
de  jeu.  Dès  lors,  il  rentrerait  dans  la  catégorie  des  associations  que  U 
législation  Douvélle  déclare  nulles  et  de  nul  effet,  comme  poursuivant 
un  objet  illicite.  Aux  termes  de  l'art.  7  de  ta  loi  du  1*^  juillet  1901,  cette 
nullité  est  sanctionnée  par  ta  dissolution  de  l'association,  sans  préjudice 
de  l'application  éventuelle  des  pénalités  édictées  par  l'art.  410  C.  pén.; 
mais  ce  sont  les  tribunaux  seuls  qui  ont  qualité  pour  prononcer  la  dis- 
solution, si  cette  mesure  leur  paraît  justifiée  par  les  circonstances  de  fait 
soumises  &  leur  appréciation. 

Comme  conséquence  de  ce  qui  précède,  l'administration  n'a  plos, 
comme  antérieurement,  i  examiner  les  demandes  qui  lui  seraient  sou- 
mises en  foveur  des  cercles  annexés  d  des  casinos  de  stations  balnéaires 
ou  thermales  en  vue  d'obtenir  l'autorisation  du  baccara.  Cest,  en  effist, 
BOQS  la  forme  d'un  arrêté  d'autorisation  conféré  en  vertu  de  l'art.  291 
C.  pén.,  qu'elle  accordait  de  semblables  tolérances;  or  cet  artide  est 
aujourd'hai  abrogé... 

II.  Jtu  dane  îet  établissements  et  dans  les  lieux  publics.  —  Le  fonctionne- 
ment des  jeux  de  hasard  dans  les  établissements  et  dans  les  lieux  publics 
est  intwdit  par  les  art.  410  et  475  C.  pén.,  qui  édict«it,  suivant  le  cas 
des  peines  correctionnelles  ou  de  simple  police  contre  les  délinquants. 
L'art.  410  n'a  fait  que  confirmer,  sur  ce  point,  l'interdiction  d^â  pro- 
noncée par  le  décret  du  S4  juin  1806,  qui,  cependant,  tout  en  pn^ibaot 
les  maisons  de  jeu,  établissait  une  exception  pour  certains  casdélennlnés 
par  l'art.  4  ainsi  conçu  : 

c  Notre  Hinistie  de  la  Police  fora,  pour  les  lïbnz  où  il  existe  des  eaux 
minérales,  pendant  la  saison  des  eaux  seulement,  et  pour  la  ville  de  Parin. 
des  règlemenu  particuliers  sur  cette  partie.  » 

En  se  fondant  sur  cette  disposition,  le  Ministère  de  l'Intérieur  avait 
cru  pouvoir  autoriser.ea  les  i^lementant,  certains  jeux  de  hasard,  no- 
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tamment  les  <  petits  chevaux  »,  dans  les  casiaos  des  villes  d'eaux  pré- 
seotant  un  caractère  d'utilité  pour  la  prospérité  de  la  station.  Or,  par  un 
arrêt  en  date  du  18  avril  1902,  le  Conseil  d'Ëtat,  statuant  au  ocmtentieux, 
a  déclaré  que  l'art.  4  du  décret  du  24  juin  1806  était  abrogé. 

Voici  dans  quelles  circonstances  cet  arrêt  a  été  rendu  : 

A  la  date  du  14  janvier  1901.  le  maire  de  Néris-lM-Bains  avait  pris  un 
arr^  aux  termes  duquel  étaient  interdits  sur  tout  le  territoire  de  la 
commune,  :tur  la  voie  publique,  dans  les  cafés,  cabarets  et  tous  autres 
lieux  où  lé  public  est  admis,  soit  librement,  soit  sur  la  présentation  d'in- 
téressés ou  d'affiliés,  tous  jeux  d'argent,  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 
Dans  sa  généralité,  l'interdiction  prononcée  s'appliquait  notamment  au  jeu 
des  a  petits  chevaux  »  installé  au  casino  de  Néris,  bien  que  son  fonctioo- 
nement  eût  été  autorisé  par  une  décision  du  ministre  de  l'Intérieur.  Le 
préfet  de  l'Allier  avait  en  conséquence  prononcé  l'annulation  de  l'arrêté 
du  maire,  par  le  motif  qu'il  faisait  échec  aux  pouvoirs  que  le  ministre  de 
l'Intérieur  teoait  de  l'article  4  du  décret  du  24  juin  1806  et  aux  autorisa- 
tions ministérielles  conférées  en  vertu  de  ces  pouvoirs.  Statuant  sur  un 
pourvoi  introduit  par  le  maire  de  Néris  contre  la  décision  préfectorale  le 
Comeil  d'État  a  jugé  que  le  décret  du  24  juin  1806  avait  été  abrogé  dans 
son  entier  tant  par  le  Code  pénal  que  par  la  loi  de  finances  du  18  juil- 
let 1836,  dont  l'artielé'  dispose  qu'&  partir  du  1"  janvier  1838  les  jeux 
puUics  sont  pndûbés;  dès  lors,  en  se  réservant  la  fiacnlté  d'accorder  da 
autorisations  de  jeux  dans  les  statioM  balnéaires  ou  thermales,  l'admi- 
nistration supérieure  exerçait  un  droit  qui  ne  lui  appartenait  plus  et 
que,  par  suite,  le  préfet  avait  excédé  ses  pouvoirs  en  annulant  un  arrêté 
pris  par  le  maire  pour  assurer  dans  sa  commune  l'exécution  de  la  loi.  En 
conséquence,  le  Conseil  d'État  a  annulé  l'arrêté  préfectoral  attaqué  et 
reconnu  la  validité  de  Tarrété  du  maire. 

Il  résulte  de  cette  décision  que  les  maires  ont  le  droit  d'interdire  par 
voie  d'arrêté  général  et  réglementaire  le  fonctionnement  des  jeux  de 
hasard  et  d'ai^eot  dans  leur  commune  sans  d'ailleurs  que  la  réserve  con- 
tenue en  faveur  des  droits  de  l'administration  supérieure  dans  l'article 
premier  des  arrêtés  réglementaires  pris  parles  préfets  conformément  aux 
prescriptions  de  la  circulaire  du  4  juillet  1894  poisse  aucunement  y  &ire 
obstacle.  Mus  il  ne  s'en  suit  nullement,  comme  certains  magistrats  muni- 
cipaux l'ont  pensé,  qu'ils  aient  eux-mêmes  la  faculté  de  concéder  des  auto- 
risations de  jeux  dans  leur  commune.  Si  rien  ne  peut  limiter  leur  droit 
de  prendre  de«  arrêtés  d'interdiction  dont  l'^et  est  d'assurer  l'exécution 
des  dispositions  l^les  prohibant  lei  jeux,  ils  ne  sauraient,  par  contre, 
revendiquer  pour  eux-mêmes  l'exercice  d'un  pouvoir  que  le  Conseil 
d'État  dénie  à.  l'administration  supérieure  comme  étant  contraire  aux  lois. 

Par  application  de  la  décision  du  Conseil  d'État,  toutes  les  demandes 
d'autorisations  de  <  petitschevaux  »  et  autres  jeux  analogues  doivent  être 
désormais  rejetées  sans  exameo... 

Foar  le  Présideot  du  Cooseil, 
Hiaistre  de  riniénleDr  et  des  Galles: 

Le  Directeur  de  la  Siireté  gén&aie,  . 
Uené  Cavard. 
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Le  surfis  et  les  punitions  discipli.«aiii&s  dans  l'aruée.  —  Le 
général  Girardel,  commandant  en  chef  le  13*  corps  à  ClermoDl-Fer- 
raod.  vient  dé  l'aire  paraître  un  ordre  du  jour  concernant  L'application 
de  la  loi  de  surfis  aux  peines  et  punitions  disciplinaires. 

Après  avoir  constaté  que  des  punitions  sévères  avaient  figure 
récemment  sur  les  situations,  le  général  Girardel  prescrit  l'application 
de  la  loi  de  sursis  lorsqu'il  s'agit  d'une  première  fautCf  si  la  conduite 
habituelle  du  soldat  puni  semble  mériter  cette  mesure  bienveillante. 

pDsmoHs.  A-  BORD.  —  Le  Journal  officiel  du  iti  avril  publie  un 
décret  modifiant  sur  quelques  points  celui  du  20  mat  188S  relatif  au 
service  à  bord  des  bâliments  de  la  flotte  ainsi  qu'au  tarif  unique  de 
punitions  qui  devra  éire  dorénavant  appliqué  aux  équipais  sur  les 
navires  de  combat  et  dans  les  services  à  terre. 

Le  nouveau  décret  supprime  la  peine  de  retranchement  du  vin,  qui. 
jusqu'ici,  s'ajoutait  ÎL  d'autres  punitions,  «  non  peut-ôtre,  dit  le  rapport 
qui  précède  le  décret,  sans  quelque  inconvénient  pour  la  santé  des 
hommes  »...  Enfin  il  assure  le  bénéfice  de  la  loi  Bérenger  k  la  pre- 
mière infraction  à  la  discipline  commise  par  chacun  des  hommes 
appelés  au  service.  Le  rapport  constate  que  déjà  le  plus  grand 
nombre  des  commandants  de  la  marine  faisaient  une  lai^e  applica- 
tion de  la  loi  Bérenger. 

Le  Ministre,  dans  le  rapport,  expose  qu'il  a  eu  à  constater  des  abus 
dans  les  punitions  et  dit,  à  ce  sujet,  que  les  moyens  de  répression 
disciplinaire  sont  des  armes  qui  s'émoussent  quand  on  en  fait  un 
usage  immodéré.  «  Les  punitions  ne  moralisent  que  quand  le  sen- 
timent de  la  justice  s'impose  à  ceux-mémes  qu'elles  frappent, 
tant  qu'ils  gardent  le  sentiment  du  bien.  Au  contraire,  quand 
elles  sont  prodiguées  .sans  mesure,  elles  dépr.tvent  ceux  qu'elles 
accablent.  » 

K  Enfin,  ojoute  M.  Pelletan,  nous  devon?  nous  rappeler  à  chaque 
instant  que  la  préparation  à  la  guerre  est  la  seule  raison  d'être  de 
noire  tâche.  Vienne  l'heure  du  combat;  quand  il  y  aura  d'un  côté 
toutes  les  chances  de  mort  et  de  l'autre  les  puniiions  disciplinaires, 
que  pèsera  l'autorilé  du  chef,  s'il  n'a  pas  acquis  sur  ses  hommes 
d'autre  ascendant  que  celui  que  peut  lui  donner  la  crainte  des  répre»- 
sion^  dont  il  dispose?  Pour  que  l'oflicier  mène  ses  matelots  au  feu, 
il  ne  suffit  pas  qu'il  en  soit  redouté  :  il  faut  qu'il  ait  gagné  leur  con- 
fiance et  leur  affection...  « 

Le  décret  règle  l'échélle  des  peines  disciplinaires  pour  les  officiers 
mariniers  et  les  quartiers- maîtres  et  marins,  et  n'admet  l'usage  de  la 


INFORMATIONS  DIVERSES 


799 


barre  de  justice  que  c  dans  le  cas  de  force  majeure  et  pour  assurer 
la  sécurité  des  hommes  ou  du  bâtiment  ». 

Voici  les  spécifications  du  décret  en  ce  qui  concerne  l'application 
de  la  loi  Bérenger  : 

Pour  une  premi^  &ute,  il  est  &it  obligatoirement  application  de  la 
loi  Béreo^,  lorsque  l'infraction  commise  entraîne  la  peine  du  peloton  ou 
de  la  police  simple;  quand  l'infraction  remporte  une  peine  plus  grave, 
le  commandant  doit  examiner  s'il  ne  convient  pas  de  faire  application  de 
ladite  loi  ; 

Loisque,  à  la  suile  de  cette  première  faute,  la  récidive  n'a  pas  lieu  dans 
les  trois  mois  qni  suivent  pour  les  infractions  entraînant  une  peine  légère, 
et  dans  les  six  mois  pour  celles  qui  comportent  une  peine  plus  grave,  la 
peine  est  entièrement  eCfacée. 

Enfin,  le  droit  de  réclamation  contre  une  punition  est  ainsi  r^Ié  : 

Art.  700.  —  1*>  Tout  otlicier  marinier  ou  marin  ayant  des  réclamatiims 
à  foire  relativement  d  une  punition  qui  lui  a  été  infligée,  ou  à  un  acte 
illégal  dont  il  croit  avoir  été  l'objet,  peut  les  adresser  à  la  personne  qui 
a  inOigéla  punition  ou  qui  aordonnéractedontil  croît  avoirise  plaindre, 
mais  teulement  lorsque  la  puoition  est  fixée  ou,  quand  il  s'a^t  d'un 
ordre  de  service,  apri^  avoir  obéi  ; 

^  Toute  réclamation  qui  n'est  pas  fondée  peut  entraîner  une  aggrava- 
tion de  peine; 

3**  Un  homme  qui  réclame  en  état  d'ivresse  oe  doit  pas  être  entendu; 
4**  Toutes  adresses  et  réclamations  collectives  sont  interdites. 

La  Société  nss  jcrés  nE  u.  Seine.  —  Ayant  eu  plusieurs  fois  & 
renaplir  les  fonctions  de  juré  près  la  Cour  d'assises  de  la  Seine, 
M.  Marins  Castelli  a  eu  l'idée  de  créer  une  Société  philanthropique 
des  jurés  de  la  Seine,  dont  le  siège  provisoire  est  boulevard  Males- 
herbes,  203.  Cette  Société  doit  avoir,  dans  Tesprit  de  son  auteur, 
un  triple  but  : 

1°  Venir  en  aide  aux  condamnés  intéressants  &  l'expiration  de 
leur  peine,  en  leur  foumissani  les  moyens  de  se  reclasser; 

2°  Faire  donner  à  ses  membres,  par  des  jurisconsultes,  des  confé- 
rences destinées  à  les  é'clairer  sur  les  obscurités  de  la  loi  (i); 

(1)  Dans  un  interview,  l'aatear  eiplique  que,  si  les  jurés  souvent  se  trompent, 
c'est  que  les  questions  sont  mal  posées  au  jury,  qui  ne  les  comprend  pas.  Il  a, 
sans  doute,  la  ressource  de  faire  venir  le  président  dans  la  chambre  des  délibéra- 
tioDs;  mais  odni-ei  ne  peutengagerses  collègues  et,  souvent  l'arrêt  ayant  beanconp 
dépassé  le  degré  de  sévérité  prévn  par  les  jurés,  ceux-ci  prennent  dorénavant  le 
parti  d'acquitter,  ie  recours  en  grflce  signé  des  jurés  est  illusoire,  car  souvent  il 
n'en  est  tenu  nul  compte.  (Test  pourquoi  les  promoteurs  ont  s(dlicité  l'adhésion 
de  plnsieurs  avocats  ou  magistrats  comme  HH.  Henri  Ro^rt,  de  Las  Cases,  Chauvin, 
Flrrain  Faure,  Baamann,  quipardes  (wnféreaces  les  aideront  à  compléter  leur  ins- 
tn»!tion  juridique,  —et  qui,  de  plus,  poorraieots'occuperd'assurerrelTicadté  des 
recours  en  grdce... 
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3"  Formuler  auprès  des  pouvoirs  publics  des  vœux  pour  la  modi- 
fication des  dispositions  légales  suruinèes  ou  Irop  sévères,  et  l'addi- 
tioQ  de  certaines  autres  :  donner,  par  exemple,  au  jury  le  droit 
d'accorder  le  bénéfice  de  la  loi  Bérenger,  à  l'avocat  le  droit  d'entrer, 
avec  le  président,  dans  la  salle  des  délibérations. 

Nous  souhaitons  grand  succès  et  prospérité  à  la  nouvelle  oeuvre, 
qui  peut-être  ignore  un  peu  l'existence  des  nombreuses  Sociétés 
parisiennes  de  patronage  et  d'études  juridiques. 

Le  tebbain  de  la  guillotine.  —  La  guillotine  est  actuellement  sans 
domicile  fixe.  Après  av(Hr  démoli  les  baraques  qui  l'abritaient,  on  a 
vendu,  le  28  avril,  le  terrain  sur  lequel  s'élevaient  lesdites  baraques. 
Ce  terrain  est  situé  à  l'angle  des  rues  de  la  Roquette  et  La  Vacqne- 
rie,  non  loin  de  l'emplacement  où  on  dressait  la  sinistre  machine, 
devant  la  porte  de  la  Grande-Hoquette;  le  condaumé  n'avait  que 
quelques  pas  à  faire  pour  atleindre  la  guillotine  et  la  guillotine  elle- 
même  avait  bientôt  réintégré  son  domicile. 

Elle  Ic^eait  en  cet  endroit  depuis  1831,  époque  à  laquelle  on 
décida  que  les  exécutions  capitales  n'auraient  plus  Heu  à  la  barrière 
Siûnt-Jacque!!. 

Pendant  cette  période  de  cinquante-deux  ans,  deux  cents  têtes  de 
criminels  tombèrent  me  de  la  Roquette.  Le  souvenir  de  certains 

d'entre  eux  est  resté  vivace  dans  l'esprit  populaire.  La  postérité  n'a 
pas  oublié  Troppmann,  ni  Campi,  dont  on  ne  sut  jamais  le  vrai  nom, 
ni  Pranziui,  ni  Prado,  ni  Eyraud,  le  complice  de  GabrielleBompard, 
qui  sera  prochainement  libérée,  ni  lepharmacien  iMoreau,  ni  Carrara, 
le  champignonniste,  etc. . .  L'un  de  ces  criminels  eut  même  la  gloire 
posthume  de  Taire  école.  C'est  Avinain  qui,  devant  la  guillotine, 
envoya  à  ses  amis  ce  conseil  suprême  :  t  N'avouez  jamais!  »  Va 
«  disciple  »,  Peugniez,  répéta  le  cri  et  nombre  d'assassins  suivirent  le 
conseil . 

Enfin,  l'anarchie  fournit  deux  <  victimes  >  à  la  Roquette  :  Vaillant 
et  Henry.  Ravachol  fut  guillotiné  à  Montbrison,  son  pays  d'origine, 
où  il  commit  son  premier  crime,  l'assassinat  de  l'ermite  de  Chambles. 

Quant  à  l'emplacement  où  devront  se  Ëure  les  exécutions,  enatlea- 
dant  le  vote  de  la  proposition  de  loi  toiyours  pendante  devant  la 
Chambre  (Aeiwe,  1900,  p.  723),  rien  ne  parait  encore  décidé. 

Déscwdhe  dams  les  églises.  —  A  l'occasion  des  récents  troubles 
organisés  dans  un  certain  nombre  d'églises  par  de  fervents  défenseurs 
de  la  libre  pensée,  le  Temps  du  19  mai  ta\t  remarquer  que,  jusqu'à 
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présent,  ces  maoifeâtations  f  révoltantes  v  étaient  toajoors  dirigées 
contre  le  pouvoir  ou  le  parti  rêvant. 

t  C'est  la  première  fois  que  l'on  voit  les  émeutiers  se  porter  an 
secours  du  Gouvernement,  au  point  de  reociiérir  sur  les  prescriptions 
et  sur  les  proscriptions  officielles.  Le  Gouvernem^  a  dissous  les 
congrégations,  il  traque  les  congrégaDistes,  liquide  leurs  biens,  per^ 
quisitionne  chez  oix,  les  traite  en  parias.  Il  suffit  à  cette  tâche  et  n'a 
pas  besoin  d'aide.  Autrefois,  les  condamnés  ou  accusés  politiques 
irouvatent,  même  chez  leurs  adversaires  les  plus  résolus,  des  ména- 
gements, une  certaine  compassion,  ou  du  moins  la  neutralité.  Sî  on 
ne  les  aidait  pas  à  échapper  aux  rigueurs,  du  moins  on  ne  les  dénon- 
çait pis.  Jamais,  avant  les  étranges  antidéricaux  d'Âuberviliiers,  de 
Beltevilleet  de  Plaisance,  desimplesparliculiera,  des  citoyens  n'avaic^ 
consenti  à  se  faire  spoptanèment  les  auxiliaires  de  la  police  et  les 
pourvoyoïrs  de  la  vindicte  gouvernementale.  > 

Les  tribunaux  répbbssifs  indigènes.  —  Conformément  à  l'engage- 
ment pris  par  le  Gouvernement  devant  !a  Chambre  (awjw*.,  p.  567), 
le  Garde  des  Sceaux  vient  d'instituer  au  Ministère  de  la  Justice  une 
C(»umission  à  l'effet  d'examiner  les  modifications  &  introduire  dans 
les  décrets  des  29  mars  et  28  mai  1902,  qui  ont  créé  les  tribunaux 
lépressifs  indigènes  en  Algérie. 

Sont  nommés  membres  de  cette  Commission  : 

MM.  Lcew,  premier  président  honoraire  de  la  Cour  de  cassation, 
président;  Gérente,  Maxime  Lecomte,  Saint-Germain,  sénateurs; 
Étienne»  Berthet,  Colin,  Flandin,  Bienvemi  Martin,  Francis  de  Pies- 
sensé,  Albin  Rozet,  Thomson,  députés;  Viviani.  avocat;  Bard,  con- 
seiller à  la  Cour  de  cassation  ;  Mercier,  directeur  des  affaires  civiles 
au  Ministère  de  la  Justice;  Herbaux,  procureur  de  la  République  à 
Paris:  Coste,  procureur  général  à  Alger;  Garçon,  Le  Poiltevin,  pro- 
fesseurs à  la  Faculté  de  droit  de  Paris;  Seligman,  avocat  général  & 
Paris;  LuccSam.  directeur  des  afTaires  indignes  au  gouvernement 
général  de  l'Algérie. 

H.  Locard,  chef  du  l*""  bureau  de  la  direction  des  aâaires  crimi- 
nelles, remplira  les  fonctions  de  secrétaire,  assisté  d'un  secrétaire 
adjmnt. 

La  Commission  aura  pour  lâche  «  d'étudier  spécialement  les  ques- 
tions relatives  à  la  procédure  à  suivre  devant  ces  tribunaux,  à  leur 
oi^anisation  et  de  préparer,  dans  le  plus  bref  délai,  un  projet  de 
décret  ayant  pour  objet  de  réaliser  dans  leur  fonctionnement  les 
réformes  reconnues  nécessaires.  » 
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<  Sans  doute,  le  Ministre  n'a  pas  entendu  limiter  par  là  l'examea 

de  la  Commission  aux  queslioDs  d'organisation  et  de  procédure,  el 
lui  tracer  un  programme  de  travaux  que  seule  elle  aura  qualité  pour 
arrêter  (1);  il  a  voulu  simplement  lui  donner  une  indication  giné- 
raie.  Mais  ce  qui  est  à  remarquer,  c'est  qu'on  n'y  voit  pas  figurer  la 
question  qui,  dès  la  naissance  des  tribunaux  répressifs,  a  soulevé  le 
plus  de  difficultés  et  de  controverses,  la  question  de  compétence^  qui 
se  présente  sous  un  double  aspect  :  1°  Compétence  quant  à  la  per- 
sonne :  Les  musuimaus  étrangers  sont-ils,  à  l'égal  des  musulmans 
indigènes,  justiciables  de  ces  Uibunaux?  Cette  juridiction  peut-elliî 
connaître  de  l'action  civile  intéressant  les  Européens?  2"*  Compétence 
quant  à  la  peine  :  Ces  tribunaux  peuvent-ils  appliquer  la  peine  de  la 
relation,  ou  prononcer  des  condamnations  comptant  pour  la  relé- 
gatioD? 

t  Et  ce  dernier  point  est  capital.  Car,  de  ileux  choses  l'une  :  —  ou 
le  projet  de  la  Commission,  imitant  à  cet  égard  le  silence  des  décrets 
del9t)2,  sera  muet  sur  la  relégation,  et  alors,  les  tribunaux  répressifs 
étant,  suivant  la  jurisprudence,  incompétents  en  cette  matière,  il  en 
résultera  que  les  indigènes  ne  seront  plus  relégables  qu'exceptionnel- 
lement pour  les  délits  par  eux  commis  en  territoire  civil;  l'institution 
nouvelle,  excellente  dans  son  principe  et  dans  son  but,  qui  est  de 
rétablir  la  sécurité  en  Algérie,  restera  un  instrument  d'insécurité;  — 
ou  ce  projet  tranchera  la  controverse  dans  le  sens  de  l'aflirmative, 
mais  alors  ce  n'est  pas  un  projet  de  décret  que  la  Commission  devra 
élaborer,  c'est  un  projet  de  loi.  Car  les  conditions  d'application  on 
Algérie  de  la  relégation  ont  été  spécialement  prévues  par  la  loi  du 
27  mai  i883  sur  les  récidivistes,  el  elles  ne  peuvent  être  modifiées 
(|ue  par  une  loi.  « 

RéOHQAHiSATiON  DU  CoNSEiL  DE  GUSHKE  DE  TcMS.  —  BicD  quclcs  Opé- 
rations militaires  soient  depuis  longtemps  terminées  en  Tunisie,  les 
troupes  de  ce  pays  se  trouvaient,  sous  le  rapport  de  la  justice  mili- 
taire, dans  une  situation  anormale  et  relativement  défavorable. 

En  effet,  en  vertu  des  règles  applicables  aux  Conseils  de  guerre au\ 
armées,  les  militaires  y  Étaient  jugés  par  un  Conseil  composé  seule- 
ment de  cinq  membres  et  où  trois  voix  suffisaient  à  entraîner  la  con- 
damnation tandis  qu'en  France  et  en  Algérie  les  Conseils  comprenant 
sept  membres,  cinq  voix  sur  sept  sont  nécessaires  pour  prononcer  la 
-culpabilité. 

(1)  Extrait  d'un  article  de  M.  le  prufésBeor  Estoubloa  \Temp»,  23  mai).  Cf. 
iipr.t  p.  568. 
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De  plus,  les  inculpés  pouvaient  en  Tunisie  être  traduits  directe- 
ment et  sans  instruction  préalable  devant  le  Conseil  de  guerre,  ce 
qui,  le  cas  échéant,  rendait  beaucoup  plus  difficile  le  rôle  du  défen- 
seur {supr.  p.  730). 

Comme,  d'autre  part,  depuis  1883,  la  loi  portant  organisation  de 
la  juridiclion  française  civile  en  Tunisie  a  posé  le  principe  que  «  les 
règles  de  procédure  et  d'instruction  criminelle  déterminées  par  les 
lois,  décrets  et  ordonnances  en  vigueur  en  Algérie,  seront  appli- 
cables aux  juridictions  instituées  en  Tunisie  »,  un  décret  du  5  mai, 
rendu  sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Guerre,  a  décidé  que,  désor- 
mais, le  Conseil  de  guerre  de  la  division  d'occupation  de  Tunisie 
aura  la  même  composition  que  les  Conseilâ  de  guerre  permanents 
établis  dans  les  divisions  miliiaires  de  l'Algérie  et  appliquera  les 
mêmes  formes  de  procédure  et  d'instruction. 

Touiefois,  le  commissaire  du  Gouvernement  et  le  rapporteur  à 
désigner  pour  constituer  le  parquet  du  Conseil  pourront  continuer  à 
être  pris  parmi  les  officiers  de  la  division,  ce  qui  permettra  d'eflfec- 
tuer  la  présente  réforme  sans  aucune  dépense. 

Servicb  DR  LA  JUSTiGB  AU  SÉNÉGAL.  —  Le  Jùurml  officiel  publie  un 
décret  du  4  mai  réorganisant  le  service  de  la  justice  au  Sénégal. 

Aux  termes  de  ce  décret,  la  cour  de  cassation  peut,  en  cas  d'annu- 
lation d'un  arrêt  rendu  par  la  cour  d'assises  du  Sén^al,  renvoyer  le 
procès,  soit  devant  mie  autre  cour  d'assises,  soit  devant  ia  môme  cour 
qui  sera,  dans  ce  cas,  composée  de  magistrats  et  d'assesseurs  autres 
que  ceuic  qui  auront  déjà  connu  de  l'affaire  (1). 

Al'xiliaires  indigènes  de  gendarmerie  en  Indo-Chihb.  —  Il  im- 
portait, dans  l'intérêt  du  service,  d'adjoindre  au  personnel  de  la 
gendarmerie  de  l'Indo-Chine.  pour  faciliter  ses  relations  avec  la  popu- 
lation indigène,  un  certain  nombre  d'auxiliaires  indigènes  suscepti- 
bles, soit  de  lui  servir  d'interprètes  ou  de  guides,  soit  d'assurer  la 
conduite  et  le  transfërement  des  prévenus  et  condamnés  indigènes  ou 
asiatiques  assimilés,  ainsi  que  te  service  de  planton. 

Ed  conséquence,  un  décret  du  il  mai  porte  que  le  personnel  indi- 
gène nécessaire  sera  recruté,  soit  parmi  les  gradés  et  soldats  des 
corps  de  troupps,  soit  parmi  les  gradés  et  matelots  de  la  ilotte,  soit 
parmi  les  gradés  et  soldats  de  la  garde  indigène  de  la  colonie,  en 
activité  de  service  ou  libérés,  réunissant  certaines  conditions,  dont 

(Il  Cette  dernière  altematiTe  étaU  la  seule  possible  sons  la  législation  antérieure 
(art.  25  do  décret  du  15  mai  1869;. 
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les  principales  sont  :  d'avoir  servi  aclivemeni,  pendant  trois  ans,  dans 
les  corps  indigènes,...  desavoir  suflisammeat  lire  et  écrire,  soit  le 
français,  soit  un  des  dialectes  chinois. 

Pour  les  punitions,  les  dispositions  des  art.  269  et  s.  du  service 
intérieur  de  la  gendarmerie  leur  sont  applicables. 

La  rétrogradation  et  la  cassation  sont  prononcées  par  le  général 
comajandant  supérieur  des  troupes  de  l'Indo-Chine,  sur  la  proposi- 
tion du  commandant  de  la  compagnie,  après  avis  du  conseil  de  dis- 
cipline de  la  compagnie. 

Lorsque  tous  les  moyens  de  répression  ont  été  employés,  ils  sont 
révoqués  dans  les  formes  prescrites  par  Part.  282... 

Us  sont,  comme  les  autres  militaires  de  l'armée,  justiciables  des 
conseils  de  guerre,  excepté  pour  les  crimes  et  les  délits  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  relativement  à  la  police  judimire  et  &  la 
constatation  dra  contraventions  en  matière  administrative. 

D.  Lcis  Silvelà.  —  L'Espagne  vi^Qt  de  perdre  un  de  ses  crimina" 
listes  les  plus  distingués  dans  la  personne  de  M.  Luis  Sitvela,  frère 
de  D.  Francisco  Silvela,  président  du  Conseil.  M.  Luis  Silvela  a  pro- 
fessé avec  éclat  le  droit  pénal  et  le  droit  commercial  à  l'Université  de 
Madrid.  Sénateur,  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
poliii<fues,  de  l'Académie  de  jurisprudence  et  de  législation,  du  Con- 
seil de  nDstruclion  publique  et  du  Conseil  supérieur  des  prisons,  il 
a  tenu  au  barreau  et  dans  te  monde  politique  une  [^ace  considérable. 
Ses  Bvres  :  El  Derecho  pénal  estitdiado  en  principios  y  en  la  legisîa- 
cion  vigenlc  en  Espaha,  et  El  Codigo  pénal  y  sentido  contùn,  sont 
devenus  classiques  en  Espagne.  11  a  écrit  en  outre  une  étude  sur 
Bentham  et  pris  une  part  importante  à  la  préparalâoa  du  Gode  pénal 
de  1883.  H.  P. 

Statistiqvi  pénitentiaire  suédoise  (lôOl).  —  Le  nombre  total  des 
individus,  arrêtés  ou  condamnés,  qui  ont  été  détenus  dans  les  éta- 
blissements pénitentiaires  de  Suède  pendant  l'année  190i  s'est  élevé 
A  31 .87ff  et  se  décompose  comme  suit  : 

B.Ma.,.ul»ianvier...j«3«;;;:::: 

«»»™»''««™  ÎS^ZÏ 

Réintégrés   (après  évasion,    ^^^^   2.894 


transfèrement  dans  un  hos-  >  pemmes  604 
pice,  etc.)  ^   


31.87S 
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Ces  détentions  ont  pris  fin  pour  les  motifs  suivants  : 
Libératioa.  


Grèce. 


Autres  motifs  (évasions, 


Restant  au  31  déoemtm. 


Bommes  .  .  . 

.  .  2.96S 

Femmes  .  .  . 

.  .  736 

Hommes  .  .  . 

.  .  13 

Femmes  . 

.  .  i 

Hommes  .  . 

.  .  19. lie 

Femmes  .  .  . 

.  .■  -l.STI 

Hommes  .  .  . 

.  . 

Femmes  .  .  . 

.  .  705 

Hommes  .  .  . 

.  .  2.822 

Femmes  .  .  . 

.  .  5U0 

Parmi  les  individus  arrêtés  pour  infraction  à  la  loi  pénale  et  déte- 
ins en  1901  : 

Di  ont  été  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité; 
G3i  ont  été  condamnés  aux  travaux  fora'S  à  temps  pour  plus  de  2  ans; 
.S'i  ont  été  condamnés  aux  travaux  forcés  pour  2  ans; 
.685  ont  été  condamnés  &  l'emprisonnement  ne  pouvant  être  converti 
en  amende. 

Indépendamment  de  ces  5.285  détenus.  16.692  condamnés  ont  été 
learcérés  en  1901,  faute  de  ressources  pour  payer  l'amende. 

Les  poursuites  pour  vagabondage  et  mendicité  ont  provoqué,  pen- 
mt  la  même  année,  3.081  arrestations. 

Le  nombre  des  enfants  ayant  suivi  leurs  parents  en  prison  a  été  de 
)  :  96  garçons  et  23  filles. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  efTectués  dans  les  lisons  cellulaires, 
t  relève  les  constatations  suivantes  : 

Journées  employées  : 

A  la  fabrication  des  boites  d'allumettes   33.601 

A  des  travaux  de  couture   46.443 

A  des  travaux  de  cordonnerie   .'13.646 

A  des  travaux  de  vannerie   3". 357 

Au  cordage   3.085 

Au  battage  des  plumes  et  duvet   17.398 

An  triage  des  graines  et  légumes  secs   26.461 

Au  tricot^  des  bas   22.298 

A  la  bnmene.   40.726 

Al'effili«e   3.-).  729 

A  des  travaux  divers   97.774 

Total   414  K18 

nonabre  total  des  journées  non  employées  (manque  de  travaux, 
ladie,  dimanches  et  fêtes,  etc.)  a  été  de  S74.^ 
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La  moyenne  des  détenus  a  été  de  1 .573  avec  un  maximum  de  2.319. 

Voici  quel  a  élé,  exprimé  en  couronnes  (1  fr.  40  c.  environ),  le 
montant  des  recettes  de  l'Administration  des  prisons  pendant  l'année 
1901  : 

Couronnes. 

'  Fonds  réservés  pour  l'entretien  des  prisons  cellulaires  départe- 


mentales \   2.391 

Fonds  approximatirs  pour  le  soin  et  l'entretien  des  détenus  : 

Constructions  et  réparations   4.108 

Nourriture   3.259 

Habillement  .   851 

ChauRage   600 

Soins  divers   S.Sli 

Revenu  des  travaux   5 . 620 

Fonds  payés  par  suite  de  revision   80.042 

Fonds  divers   7.190 

Total  106.BT8 

Les  cbiETres  qui  suivent  indiquent  quel  a  été  le  montant  des  frais 

au  cours  de  la  même  année  : 

Traitements  et  honoraires  du  personnel   534.600 

Indemnités  supplémentaires   77.088 

Entretien  des  prisons  cellulaires  (départementales) .  33.259 
Fonds  pour  l'entretien  des  détenus  : 

Contributions  et  réparations   tô.SlQ 

Nourriture   3S1.570 

Habillement   55.540 

Literie   9.152 

Logement   3.192 

Chauffage,  éclairage  :   136.929 

Nettoyage   46.882 

Soins  divers   256.352 

Transfèrements   245,984 

Dépenser  générales   79.230 

Total  1.9J0.19B 


M.  YVBRNÈS. 

Statistique  pÉNrTBNTiAuiENORvÉGiENifE(l).  —  Population.  —  Notre 


Reme  de  1899  a  (Mibtiè  (p.  638)  les  chiffres  moyoïs  des  journées  de 
détention  de  1891  à  1896.  Voici  ces  mêmes  chiffires  pour  les  années 

suivantes  : 


(1)  Statistique  des  maisons  centrales  1"  Juillet  1899  -  31  mars  1900  (A  partir  de 
1900  l'auDèe  îiudgétaire  se  termine  le  31  mars,  au  lieu  du  30  juin  antériearemeM', 
et  statistique  des  prisons  départementales  en  1900,  paru«8  en  1902. 
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Tonirx 

Dans  Iw  matgons      Dans  les  prisons         Moyenne  Parto.ooo 
centrales        départementales  (1)        parjour  habitanls 

1897  .  .  .  678,92  96,67  778,59  3,87 

1898  .  .  .  697,40  106,16  803,56  4,02 

1899  .  .  .  710,13  103,52  813,65  3,63 

1900  ...  721,82  111,85  833,67  3,72 

On  remarquera  que,  en  1897  et  1898,  on  a  fait  les  calculs  sur  la 
population  d'après  le  recensement  du  31  décembre  1890,  tandis  que 
les  chiffres  du  rapport  pour  1899  et  1900  sont  calculés  d'après  le 
recensement  du  3  décembre  1900.  Ils  accusent  une  augmentation^ 
continue  à  partir  de  1893.  Noire  Revue  (p.  639)  signale  une  diminu- 
tion continue  des  femmes  condamnées  aux  travaux  forcés.  Ce  mou- 
vement se  poursuit.  Pour  les  hommes,  au  contraire,  les  condamna-' 
tiens  ne  cessent  d'augmenter. 

Les  tableaux  des  récidives  pour  les  maisons  centrales  donnent  une 
proportion  moins  favorable  pour  les  années  1899  et  1900  que  pour 
les  années  précédentes. 

Pour  cent  des  libérés  tombés  en  récidive  dans  les  3  ann^  après  : 

1896-97  1095-96 
Hommes  Femmes  Hommes  Femmw 

i/e     o/s       0/0  a/o 

Bod3raeDgsIet(prlsoncellutaire)à  Christiania.  44,79    »  40,83  » 

Akershus  (établ.  en  commun)  à  Christiania.  53,^    »  45,75  » 

Trondhjems  Strafanslall,  à  Ghristania.  .  .  .  43,59    >  42,56  » 
Straiknstaltenfor  Kvinder(établi88ementpour 

femmes),  &  Christiania   »    27,27      »  28,12 

MOTEKKES  ....         44,87  ^"ÎMS 

Ordre  et  discipline.  —  A.  Maisons  centrales.  — Un  détenu  s'est  évadé 
de  Bodsfaengslet;  ressaisi  après  cinq  jours.  Deux  détenus,  l'un  à  la 
même  maison,  l'autre  à  Akershus,  ont,  pendant  l'année  1899-1900, 
commis  contre  leurs  gardiens  des  attentats,  pour  lesquels  ils  ont  été 
condamnés  aux  travaux  forcés.  Un  autre  détenu,  qui,  à  Akershus, 
avait  menacé  le  directeur,  fut  déclaré  irresponsable  et  interné  A  l'asile 
d'aliénés  criminels  de  Trondhjem. 

B.  Prisons  départementales.  —  Sept  détenus  se  sont  évadés  en  1900  ; 
xnais  la  plupart  ont  presque  aussitôt  été  ressaisis.  Quatre  tentatives 
d'évasion  ont  eu  lieu .  Aucune  infraction  disciplinaire  n'a  été  de  nature 
à  entraîner  de  poursuites  judiciaires. 

(1)  Tfj  MWt  comptés  que  les  détenus  condamnés  à  rempriwiinement 

51. 
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État  sanitaire,  —  Dans  les  maisont  eerOntles  en  i899-i900,  sur 
1.18S  détenus  en  total  (dont  142  femmes),  se  sont  produits  379  cas  de 
maladie  (dont  parmi  les  femmes  48).  156  hommes  et  48  femmes  ont 
été  traité  à  l'infirmerie.  Trois  sont  décédés  pendant  l'exercice  (tous 
hommes).  Des  cas  de  maladies  sus-mentionnées  13  ont  été  d'aliéna- 
tion'mentale  (dont  une  femme).  Sur  le  nombre  total  des  journées  de 
détention  (1^.586),  il  y  a  eu  0.615  journées  de  maladie  (dont 
1.232  femmes).  Du  nombre  moyen  de  détenus  par  jour  il  y  a  eu 
2,56  0/0  de  malades  (dont  femmes  4.30  0/0). 


RiPAESSION  DK  LA  TRATrB  DES  BLANCHES  BN  NORTÂGE.  —  Le  UOUTeaU 

Code  pénal  du  22  mai  1902  {mpr.,  p.  603),  qui  entrera  en  vigueur  le 
1"  jsmvier  1904«  contient  de  nombreuses  dispositions  qu'on  compa- 
rera utilement  avec  celles  de  notre  nouvelle  loi  {supr.,  p.  418). 

Le  chapitre  1"  règle  l'étendue  de  la  loi.  Elle  s'applique  aux  actes 
coDunis  :  1°  à  l'étranger  par  uu  Norv^eu  ou  par  une  personne  habi- 
tant la  Norvège,  s'ils  rentrent  dans  les  prévisions  de  certains  articles 
du  code  norvégien  ou  de  la  loi  du  pays  où  ils  ont  été  commis;  2°  à 
l'étranger  {»r  un  étranger,  si... 

Le  chapitre  2  établit  les  peines.  La  confiscation  de  tout  profit  obtenu 
par  une  action  punissable  ou  celle  d'une  sommed'argentjugéeyéqui- 
valente  pourront  être  prononcées  soit  contre  le  coupable  soit  contre 
la  personne  pour  laquelle  il  aura  ;  ii  n'est  d'ailleurs  pas  nécessaire 
qu'aucune  poursuite  en  justice  ait  lieu,  qu'elle  soit  possible  ou  non. 
Si  le  métier  punissable  a  été  exercé  habituellement,  la  somme  à 
confisquer  pourra  être  fixée  suivant  le  gain  total  l'éalisé  par  le  trafi- 
quant. La  confiscation  se  fait  au  profit  du  Trésor,  à  moins  de  pres- 
cription contraire.  Les  effets  confisqués  seront,  si  possible,  afiectés  au 
désintéressement  de  la  victime,  si  elle  n'obtient  pas  son  indemnité  do 
coupable. 

Le  chapitre  13  définit  les  crimes  et  délits  contre  l'ordre  public. 
Quiconque  entraine  une  autre  personne  à  émigrer  du  royaume  en 
l'induisant  en  erreur,  ainsi  que  celui  qui  y  coopère  seront  punis  de 
l'amende  ou  de  l'emprisonnement  (1)  jusqu'àun  an.  Si  le  coupablea 
agi  en  exerçant  un  métier,  la  privation  du  droit  de  l'exercer  à  l'ave- 
nir pourra  être  prononcée. 

Le  chapitre  19  définit  les  crimes  et  délits  contre  les  mœurs. 


(1)  c  L'emprisonnement  >  da  nouveau  code  norvégien  correspond  i  la  fois  aux 
travaux  forcés,  à  la  récluBion,  elc.  ainsi  qu'à  l'emprisonnement  ordinaire  dans  \ea 
codes  des  autres  pays. 


And.  F.£HSEK. 
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Quiconque  induit  une  pra^nne  â  avoir  un  commerce  illicite  avec 
uno  autre  personne  ou  prête  son  assistance  à  sa  séduction,  sera  puni 
de  l'emprisonnement  jusqu'à  un  an.  La  poursuite  publique  n'aura 
lieu  que  sur  la  plainte  de  la  personne  lés^. 

Celui  qui  concourt  à  la  débauche  d'une  personne  &gée  de  moins 
de  seize  ans  sera  puni  d'emprisonnement  jusqu'à  4  ans. 

Quiconque  induit  une  personne  à  faire  métier  de  la  prostitution 
ou  concourt  à  une  telle  séducUoa  sera  pnni  d'emprisonnement 
jusqu'à  4  ans.  Si  la  personne  séduite  est  âgée  de  moins  de  18  ans  ou 
qu'elle  soit  enlevée  hors  du  royaume  dans  un  but  immoral,  l'em- 
prisonnement sera  prononcé  de  1  jusqu'à  6  ans. 

Quiconque  aura  essayé  d'empêcher  une  personne  qui  fait  métier 
de  la  prostitution  d'en  cesser  l'^terdce  sera  puni  d'emprisonnement 
jusqu'à  2  ans. 

Pour  les  délits  prévus  aux  4  paragraphes  précédents*  si  le  coupable 
les  a  commis  habituellement  ou  au  moyen  de  violence,  de  menaces, 
ou  de  ruse  ou  qu'il  ait  exploité  l'indigence  ou  la  faiblesse  d'esprit 
d'une  personne,  la  peine  pourra  être  élevée  de  moitié... 

Quiconque  procure  ou  exploite  le  commerce  illicite  entre  diffé- 
rentes personnes  dans  un  but  de  lucre,  sera  puni  d'emprisonnement 
jusqu'à  2  ans.  Dans  les  circonstances  particulièrement  atténuantes, 
l'amende  pourra  être  infligée.  L'emprisonnement  jusqu'à  4  ans  pourra 
être  appliqué  si  la  personne  abusée  a  moins  de  18  ans  ou  si  elle  a  été 
emmenée  hors  du  royaume  dsms  un  but  immoral... 

Le  chapitre  90  définit  les  crimes  et  délits  contre  l'état  de  famille. 

Sera  puni  d'emprisonnement  jusqu'à  3  ans  celui  qui  provoquera 
l'enlèvement  d'une  personne  mineure  de  18  ans.  S'il  y  a  des  cir- 
constances atténuantes,  l'amende  pourra  être  appliquée.  La  pour- 
suite publique  n'aura  lieu  que  sur  la  plainte  d'une  personne  lésée. 

Si  Ja  victime  a  moins  de  16  ans  et  que  le  délit  ait  été  commis  pour 
la  débaucher,  l'emprisonnement  pourra  aller  jusqu'à  5  ans,  —  et 
jusqu'à  8  ans  si  elle  a  moins  de  13  ans  accomplis... 

Ls  chapitre  21  définit  les  crimes  et  délits  contre  la  liberté  person- 
nelle. 

Sera  pnni  d'emprisonnement  jusqu'à  10  ans  celui  qui  par  vio- 
lence, par  menace  ou  par  ruse  aura  illégalement  soumis  une  per- 
scmne  à  son  pouvoir  ou  à  celui  d'un  autre  dans  le  dessein  de  la  mettre 
en  état  de  détresse...  ou  de  dépendance  hors  de  sa  patrie  ou  pour  la 
transporter  à  l'étranger  dans  un  but  immoral.  Il  en  sera  de  même  du 
complice. 


And.  FvEHDEN. 
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Prisons  kohyêgikhnbs.— La  loi  du  31  mai  1900  sur  l'organisatioa 
des  prisons  et  le  travail  foroé  («upr.,  p.  603)  stipule  qu'elle  entrera 
en  vigueur  quand  il  plaira  au  Roi.  Or,  elle  a  été  mise  partiellement 
à  exécution  par  un  décret  royal  du  6  octobre  1900,  c'est-à-dire  dans 
celles  de  ses  dispositions  concemant  l'oiganisation  des  maisons  cen- 
Irales  et  l'accomplissement  des  peines  privatives  de  liberté  y  subies. 
Mais  exception  est  expressément  faite  pour  l'entrée  en  fonction  des 
Commissions  de  surveillance  créées  auprès  des  maisons  centrales  par 
la  nouvelle  loi. 

La  libération  conditionnelle,  qui  y  est  instituée,  est  donc  déjà 
appliquée. 

Mais  les  établissements  prévus  pour  l'internement  des  condamnés 
au  travail  forcé  n'ont  pas  encore  été  construits.  Sur  ce  point»  ou  ne 
peut  dire  encore  quand  la  loi  pourra  être  appliquée. 

Vagabondage,  HsnDicrrÉ  et  ivrognerie  bn  Norvège.  —  Les  vastes 
établissements  prévus  par  la  loi  de  1900  (supr.^  p.  636)  pour  l'inter- 
nement des  vagabonds,  mendiants  et  ivrognes  n'ont  pu  encore,  par 
suite  de  cette  pénurie  budgétaire  qui  sévit  partout  en  Europe,  être 
construits.  La  mise  en  vigueur  de  la  loi  est,  par  suite,  retardée  indé- 
finiment. And.  FfRDBH. 

Revues  Atkangërbs.  —  Analyse  sommaire  : 

Archives  d'anthropologie  crihihbllb.  —  43  février  1903.  —  Qud- 
gves  renseignements  statistiques  sur  les  accusés  des  crimes  contre  F  État 
en  Russie,  par  X.  Y.  Z. 

Dégénérescence  hybride  de  criminalité  et  de  folie  non  délirante, 

par  le  D*"  Pailhas.  —  L'auteur  reproduit  un  rapport  qu'il  a  rédigé, 
comme  médecin  expert,  au  sujet  d'un  incendiaire.  Le  sujet  n'est  pas 
délirant,  ni  iocohérait;  il  est  cependant  dangereux  par  son  déséqui- 
libre évident,  causé  par  l'héridité,  l'alcoolisme  et  l'impaludisme.  La 
conclusion  du  rapport  est  en  faveur  de  l'irresponsabilité  et  de  l'inter- 
nement dans  une  maison  de  santé,  La  situation  étant  sensiblement  la 
même  que  celle  de  Vidal,  l'auteur  s'étonne  que  les  médecins  expert-* 
aient  pu  conclure  à  la  responsabilité,  même  atténuée,  de  ce  dernier, 
après  avoir  constaté  des  stigmates  non  équivoques  de  d^énérescence? 
«  Le  fait,  pour  un  crime,  de  ne  point  revêtir  des  caractères  d'actes 
incohérents  délirants  ou  impulsifs  est-il  donc  exclusif  de  la  folie  et  de 
rimputabililO?  » 

4 S  mars.  —  Criminalité  juvénile,  par  Grosmolard.  —  L'auteur, 
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dans  cet  article,  qui  est  d'ailleurs  à  suivre,  a  consigné  de  nombreuses 
observations  statistiques  concernant  les  pensionnaires  de  la  colonie 
oorrectionnelle  d'Eysses  :  proportion  des  acquittés  envoyés  en  cor- 
rection, des  condamnés  à  l'eniprisonnemeat  pour  plus  de  deux  ans, 
de  reiégables;  répartition  géographique  par  départements;  mouve- 
ment général  de  la  criminalité  juvénile,  origine  familiale,  etc.  A 
signaler  &  l'auteur  que  les  mineurs  reconnus  avoir  agi  avecdiscerne- 
ment  ne  sont  pas  condamnés  à  la  correction,  mais  à  l'emprisonnement, 
subi,  suivant  sa  durée,  dans  une  colonie  pénitentiaire  ou  dans  la 
colonie  correctioimelle;  les  mineurs  acquittés  pour  défaut  de  discer- 
nement sont  seuls  envoyés  envoyés  en  correction.  Il  est  vrai  que,  le 
r^me  étant  le  même,  l'erreur  de  l'auteur  est  purement  théorique 
Celle  qui  consiste  à  qualifier  M.  Henry  Joly  de  doyen  de  la  Faculté 
libre  de  droit  de  Paris  est,  au  contraire,  une  erreur  pratique. 

La  criminaiité  en  France  dans  les  vingt  dernières  annéeSy  par  Tarde. 
—  C'est  la  reproduction  du  rapport  fait  par  l'auteur  à  la  Société  des 
Prisons.  P.  C. 

RmsTA  Di  DisapLiHB  CABCERARiE.  —  Awil  4903.  —  Première  partie  :  ' 
La  folie  dans  les  prisons,  par  le  D'  Pasquale  Penta.  —  Sous 
ce  titre,  la  Bivista  publie  les  bonnes  feuilles  d'un  chapitre  que  l'auteur 
a  ajouté  à  la  troisième  édition  de  son  traité  sur  la  simulazione  délia 
fciia  eilmo  signifieaio  aiUropologico.  Le  D*^  Penta  établit,  tant  par  les 
observations  des  aliénistes  étrangers  que  par  les  siennes  propres,  le 
nombre  relativement  élevé  des  individus  qui  étaient  déjà  aliénés  au 
moment  où  il  ont  commis  les  faits  à  rmson  desquels  ils  ont  été  con- 
damnés. H  recherche  ensuite  quelle  est  la  criminalité  la  plus  fré- 
quente de  ces  fous  méconnus  et  quelles  sont  les  formes  de  folie  les 
plus  communes.  Les  crimes  d'homidde  sont  ceux  que  les  aliénés 
commettent  le  plus  fréquemment. 

Folie  et  délinquence,  par  le  D'  Augusto  Saccozzi  (ûn  d'une  étude 
précédemment  signalée,  «upr.,  p.  64&}.  —  L'auteur  étudie  l'influence 
de  l'atavisme  et  de  l'hérédité.  Délinquants  et  aliénés  sont  ordinaire* 
mea\  des  d^;énérés;  toutefois  entre  eux  il  y  a  une  distinction  à  éta- 
blir, snïvant  que  leurs  dispositions  mauvaises  sont  susceptibles  d'être 
corrigées  par  une  éducation  morale  appropriée.  L'auteur  justifie  cette 
distinction  et  en  déduit  les  conséquences,  en  établissant  les  caractères 
propres  du  criminel-né,  du  fou  commun  et  du  fou  moral.  L'espace 
nous  manque  pour  donner  une  analyse  complète  d'une  étude  dans 
laquelle  sont  résumées  les  diverses  théories  présentées  successive- 
ment par  les  aliénistes. 
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3"  Vapparàl  passif  de  mastication  ckes  les  délingmmis^  par  le 
D' Gastano  Perusini.  —  L'auteur  arrive  aux  conclusions  suivantrâ  :  Les 
altérations  de  l'appareil  passif  de  mastication  coexistent  souvent,  chez 
les  criminels,  avec  d'autres  indices  somatiques  de  dégénérescence; 
mais,  dans  certains  cas,  elles  prédominent  ou  existent  seules.  Ces 
altérations  présentent  parfois  le  caractère  d'un  retour  atavique  et  la 
mâchoire  supérieure  du  criminel  se  rapproche  de  celle  de  l'anthro- 
poïde ou  de  l'individu  appartenant  aux  classes  occupant  les  plus  bas 
degrés  de  l'échelle  anthropologique.  Toutes  les  altérations  constatées 
chez  les  idiots  et  les  phrénasthéniques  se  retrouvent  chez  les  criminels; 
donc  la  diminution  du  diamètre  de  la  mâchoire  supérieure  n'est 
point,  comme  le  pensait  Down,  la  caractéristique  de  l'idiotie  congé- 
nitale. Chez  les  délinquants,  comme  dans  les  formes  graves  de  d^é- 
nération  psychique,  on  rencontre  les  diastèmes,  le  prognathisme, 
la  voûte  du  palais  haute  et  étroite,  les  dents  mal  plantées.  La  cour- 
bure défectueuse  des  arcades  dentaires  est  moins  fréquente  chez  les 
criminels  que  chez  les  phrénasthéniques.  On  doit  considérer  comme 
résultant  d'une  dégénération  aussi  bien  l'atrophie  de  l'incisive  latérale 
que  le  trop  grand  développement  de  cette  incisive  par  rapport  â  l'in- 
cisive médiane.  Les  anomalies  dentaires  les  plus  fréquentes  chez  les 
délinquants  sont  celles  des  canines  (41  0/0);  ropisthogénie(i9  0/0); 
la  croissance  des  molaires  en  arrière  (11 0/0).  Eufin,  aux  mensurations 
ordinairement  prises  il  {conviendrait  d'ajouter  le  calcul  du  nouvel 
indice  maxîllo-palatin,  et  l'étude  du  sillon  transversal  qui  existe 
assez  souvent  sur  le  bord  tranchant  des  incisives  supérieures  et  infé- 
rieures, 

3"  L'organisation  hygiénique  des  prisons,  par  le  Giuseppe  Gao, 
privat-docent  de  l'Université  de  Cagliari.  — L'auteur  résume  des  obser- 
vations faites  par  lui,  pendant  quatre  ans,  dans  les  prisons  de  Cagliari, 
et  il  signale  certaines  modifications  à  apporter  dans  le  r^ime  alimeU* 
taire  et  hygiénique  :  augmenter  les  rations  ;  varier  la  nouiriture 
ne  pas  n^liger  sa  sapidité;  ventiler  les  cellules;  donner  aux  con- 
damnés deux  promenades  ou  deux  exercices  physiques  par  jour; 
permettre  au  médecin  de  suspendre  l'encellulement  aussitôt  qu'il  le 
juge  utile;  donner  à  tous  les  ustensiles  composant  le  mobilier  d'une 
cellule  le  même  numéro  que  cette  cellule  elle-même,  afin  d'éviter 
qu'un  même  objet  puisse  successivement  passer  d'une  cellule  dans 
l'autre;  pourvoir  d'appareils  empêchant  de  metli«  les  robinets  dans 
ta  bouche  les  récipients  d^eau  potable,  et  interdire  l'usage  des  gobelets 
communs;  donner  â  chaque  détenu  un  bassin  et  un  savon  pour  sa 
toilette  ;  pourvoir  les  locaux  d'isolement  d'appareils  de  désinfection 
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.de  volatilisateurs  de  substances  antiseptiques  ;  stériliser  les  vêtements, 
supprimer  le  balayi^  à  sec;  ohl^er  le  médecin  de  toute  prison  con- 
tenant au  moins  300  détenus  à  dans  l'étï^lttsement  même, 
exiger  de  lui  des  connaissances  spéciales  de  psychiâtrie  et  d'hygiène, 
le  rendre  indépendant  de  la  direction;  ne  pas  limiter  la  nature  des 
médicaments  qu'il  lui  est  loisible  d'ordonner;  pourvoir  les  infirmeries 
de  laboratoires  bactériologiques,  de  salles  d'opérations,  etc. 

4*  Un  cas  a'avto-suggestion  en  prison,  par  Pasquate  Vasto.  —  L'au- 
teur profite  d'un  fait  qu'il  a  pu  spécialement  étudier  pour  faire  une  cri- 
tiqne  très  sérieuse  des  bibliothèques  des  prisons.  Elles  sont  mal  com- 
ptées, et  l'on  met  sans  discernement  tous  les  livres  entre  les  mains 
des  détenus,  en  sorte  qu'un  individu  n'ayant  qu'une  instruction  pri- 
maire passé  successivement  d'un  traité  de  philosophie,  à  l'histoire 
universelle  ,de  Cantù,  et  aux  voyages  de  Cook,  etc.  ;  d'ailleurs  tels 
livres  prétendus  d'éducation  sont  dangereux.  M.  Vasto  cite  notam- 
ment ceux  qui  tendent  à  prouver  que  l'on  peut  arriver  à  tout  par 
la  force  de  la  volonté  ou  qui  exagèrent  les  avantages  de  l'émulation. 
On  donne  ainsi  aux  jeunes  gens  une  idée  fausse  de  la  vie  réelle,  et 
on  prépare  des  révoltés.  Bans  l'espèce  qui  inspire  à  l'auteur  ces 
réflexions,  nous  voyons  un  journalier  illettré,  condamné  aux  travaux 
forcés  pour  vol  et  meurtre  qui,  après  avoir  appris  à  lire  en  un  an,  est 
parvenu  à  acquérir  des  connaissances  variées,  mais  mîd  digérées,  qui 
le  conduisent  au  délire  des  persécutions  et  à  la  manie  des  grandeurs. 

3*  Insttivts  pour  enfants  annérés,  —  M.  le  professeur  Tamburini 
signale  que  dans  la  liste  dçs  établissements  de  cette  nature  donnée 
par  M.  tuigi  Hoxaschi  {supra,  p.  645)  se  trouvent  omis  deux  des  in»- 
lituis  les  plus  importants:  celui  du  professeur  Bonfigli,  de  Rome,  et 
l'institut  de  Bertalia,  près  de  Bologne. 

6"  Revue  bUUiograpkique.  — ^La  GaszettadeUe  Careeri.  — Les  jeunes 
détenus  et  la  prison  correctionnelle  de  Bologne  (analyse  d'une  étude 
publiée  dans  la  Heme  pénitentiaire^  supnij  p.  230).  —  Statistique 
pénitentiaire  belge;  libération  conditionnelle  en  Belgique, 

7"  Variétés.  —  Nouvelles  lois  contre  les  anarchistes  aux  États-Unis 
et  en  Suisse  (Projet  de  loi  sur  la  protection  de  la  personne  du  Pré- 
sident. Projet  suisse  réprimant  l'apologie  du  délit).  —  Exécution 
capitale  (Exécution  de  Ben-Sir  à  Téhéran).  —  Les  reliques  d'une 
prison  aux  enchères.  (L'entrepreneur  de  la  démolition  de  la  prison 
de  Ptevrgate  a  fait  vendre  à  l'encan  208  lots  composés  des  instru- 
ments de  supplices  et  objets  les  plus  intéressants  trouvés  dans  ceUe 
prison.)  —  La  criminalité  en  France. 

Deusdème  partie,  —  AiUes  officiels. 
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.  Troisième  partie.  —  Les  germes  du  délit  dans  le  premier  â^. 
(Conférence  faite  à  Florence  par  H.  le  premier  président  Tanœd 
Canonico  au  profit  de  l'œuvre  pie  d'assistance  des  enfants  des  con- 
damnés en  état  d'abandon.)  —  Les  enfants  des  condamnés.  (Confé- 
rence faite  à  Raoconigi  par  M.  Luigi  Anfosso,  au  profit  de  la  mâme 
œuvre.)  —  Un  pauvre  paria,  par  Amalia  Berreili.  —  Esprit  etcœur, 
par  E.  Oreâce.  —  Pensées  morales.  (Extrait  du  livre  de  Nicolô  Tom- 
maseo).  —  Consmls  hygiéniques,  par  le  Petrus  (Extrait  du  Cor- 
riere).  —  Curiosités  et  Nouvelles.  —  (Euvre  pie  d'assistance  des 
enfants  en  état  d'abandon  des  condamnés  (Documents  mensuels). 
Mai  1903.  —  Première  partie. 

l**  Nécrologie.  —  M.  François  de  Latour  {svpr.,  p.  627).  —  Le  doc- 
teur Virgilino  Pagni. 

2"  La  folie  dans  le»  prisons^  par  P.  Penta.  —  L'auteur  résume 
dans  des  tableaux  très  intéressants  les  constatations  de  Scheven,  de 
lum,  de  Kûhn,  d'Ing^ieros,  de  Loitz,  de  Semai,  de  Suider  et 
Richter,  de  Verga,  d'AIlison,  de  Laugreuter,  de  Legrand  du  Saule, 
etc.,  et  les  siennes  propres  sur  les  causes  de  folie  les  plus  fréquentes 
observées  dans  les  prisons. 

3°  Rapport  sur  les  résultats  de  l'édtication  correciionnelie  au 
Riformatorio  de  Bosco  Marengo.  —  Ce  rapport  a  été  lu,  le  jour  de  la 
distribution  des  prix  de  l'établissement  (3U  novembre  i902),  par  le 
directeur.  M.  Paolo  Canobbio.  La  moyenne  des  élèves  sortis  de  l'éta- 
blissement de  1895  à  1900  inclusivement,  dont  la  conduite  a  été 
bonnedepuis  leur  libération,  s'est  élevée  de  50  0/0  à  71 0/0.  Le  chiffre 
le  plus  bas  a  été  donné  par  ]a]»*omoa'onde  1899(400/0).  Les  enfanU 
dont  la  conduite  est  bonne  sont  en  général  ceux  qui,  à  leur  sortie 
retrouvent  leur  père  et  leur  mère.  H.  Canobbio|iasiste  sur  la  nécessité 
de  continuer  par  le  patronage  l'œuvre  du  riformatorio.  Son  expé- 
rience lui  permet  de  considérer  comme  sauvé  moralement  l'enfant 
qui  n'a  pas  commis  de  délit  durant  les  deux  années  qui  suivent  sa 
sortie  de  l'établissemrat.  Dana  un  post-seriptum  étendu,  H.  Canobbio 
s'applique  à  réfuter  les  critiques  que  les  troubles  récents  du  riforma- 
torio de  Milan  avaient  inspirées  contre  l'institution  même  des  maisons 
d'éducation  correctionnelle.  Les  riformatorii  font  du  bien;  ils  pour- 
raient en  faire  davantage,  et  il  faut  s'appliquer  à  corriger  ce  qu'il 
peut  y  avoir  de  défectueux  dans  leur  régime.  I^s  supprimer  parce 
qu'ils  ne  sont  point  parfaits,  serait  une  faute  lourde. 

4°  Législation  étrangère. — Analyse  sommaire,  d'apTèsVArmuaîrede 
législation  étrangère,  des  principales  lois  pénales  promulguées  en  1900. 

0**  Revue  Inàliograpkique.  —  Rapport  statistique  sur  la  corFoction 
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paternelle  (Compte  rendu  présenté  par  M.  de  Martine,  directeur  du 
Uiformatorio  gouvernemental  de  Naples.)-  ~  La  criminalité  en 
Angleterre.  —  Police  suisse.  Statistique  des  régicides  (articles  extraits 
de  la  Eivistapeiuile), 

6"  Variétés.  —  Réforme  du  travail  dans  les  prisons.  (Vœux  d'un 
congrès  tenu  à  Milan  par  les  ouvriers  d'un  certain  itombre  de  corps 
de  métier,  tisserands,  typographes,  cordonniers,  etc.,  sur  l'initiative 
des  socialistes.  Ce  congrès  ne  condamne  pas  le  travail  dans  les  prisons  ; 
il  demande  que  la  main-d'œuvre  pénale  soit  employée  de  préférence 
à  des  travaux  agricoles  et  que  les  détenus  continuent  k  exercer  pour 
le  compte  de  l'État  ta  profession  qu'ils  exerçaient  avant  leur  con- 
damnation.) —  Condamnés  à  mort  graciés.  (Compte  rendu  de  la  céré- 
monie du  vendredi  saint  au  Palais  royal  de  Madrid.)  —  Une  loi 
anglaise  contre  l'ivresse.  (Cette  loi  punit  d'un  mois  de  prison  tout  indi- 
vidu trouvé  en  étatd'ivresse  dans  un  lieu  public.  Trois  condamnations 
successives  motivent  l'internement,  à  tiû«  d'ivrogne  habituel,  dans 
un  établissement  spécial).  —  Congrès  national  juridique  (Ce  congrès 
s'est  ouvert  à  Palerme  le  20  avril,  sous  la  présidence  de  H.  Talamo, 
soos-secrâtaire  d'état.) 

Deuxième  partie.  —  Actes  officiels.  Arrêté  ministériel  du  4  avril  1903 
transformant  la  prison  de  femmes  de  San  Hichale,  à  Rome,  en  un 
riformatorio  destiné  aux  enfants  envoyés  en  correction  paternelle 
(art.  222  C.  civ.  ital.). 

Troisième  partie.  —  Lettres  de  rédemption  par  Luigi  Anfosso.  (Sous 
forme  de  lettre  adressée  à  un  condamné  inconnu,  l'auteur  donne  des 
conseils  moraux  aux  détenus  et  leur  montre  la  réhabilitation  comme 
but  suprême  de  la  peine.)  —  Avertissement  aux  enfants  en  correction. 
(Extrait  du  discours  prononcé  le  30  novembre  1902,  par  M.  Canobbio 
à  la  distribution  des  prix  du  Riformatorio  de  Bosco  Marengo.  S'adres- 
sant  à  ses  élèves,  l'èminent  directeur  leur  expose  le  but  et  l'utilité  de 
l'éducation  qui  leur  est  donnée.)  —  Le  dé  d'ai^ent,  par  X.  —  L'intel- 
ligence des  animaux  domestiques.  —  Pensées  de  Antonio  Foggazzaro. 
—  Combien  cftûte  le  vin?  —  Conseil  du  médecin,  par  le  D*^  Pélrus 
(Extrait  du  Carrière.)  —  Curiosités  et  nouvelles.  —  Œuvre  pie 
d'aasistance  des  enfants  en  état  d'abandon  des  condanmés.  (Documents 
mensuels.)  Henri  Prudhoxme. 

ArCHIVIO  01 PSICHUTRIA,  SCIENZE  PENALI  ED  ANTHROPOLOGIE  CRIBOHALE. 

■ —  Vol.  XXIV.  —  Fascicule  III.  —  ProslUulùm  et  prostituées  en  Sict/e, 
par  Callari. 

La  criminalité  dans  les  écrimins  de  la  Grèce  antique^  par  Levi.  — 
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G* est  un  extrait  d'un  ouvrage  du  môme  auteur  but  le  délit  et  la  pane 
chez  les  grecs  de  l'antiquité. 

Réformes  judiciaires.  —  Liberté  conditîormdle.  — Sanaioriums  pour 
alcooliques.  —  Réparations  en  cas  de  cmdamnatiora  mjusteSj  par 
Notaristefani.  —  Extrait  du  discours  de  rentrée  prononcé  par  l'au- 
teur devant  le  tribunal  de  Vérone  pour  l'année  1903.  En  note,  ces 
quelques  lignes  de  L(nnbn>so  :  a  C'est  la  première  fois,  depuis  que 
Garofalo  et  Cosenza  ont  cessé  de  parler,  qu'il  sort  de  la  bouche  d'un 
magistrat  une  parole  qui  indique  que  ces  fonctionnaires  comprennent 
la  vie  moderne  et  considèrent  la  justice,  non  avec  les  yeux  d'un 
ministre  fanatîqae  et  ignorant,  mais  d'un  sage  et  honnête  dtoyen.  * 
II  faut  avouer  que  ce  discours  est  bien  écrit  et  bien  pensé;  mais  il 
ne  contient  rien  de  révolutionnaire  :  critique  des  courtes  peines, 
souhait  de  voir  la  condamnation  conditionnelle  introduite  en  Italie, 
ainsi  que  les  asiles  pour  buveurs;  constatation  de  l'impossibiMté  d'or- 
ganiser la  pénalité  comme  une  expiation  et  de  la  mesurer  en  raison  de 
la  liberté,  tout  cela  ne  mérite  pas  la  compromettante  approbation  de 
Lombroso.  P.  C. 

Archiv  FtjR  Strafrecht  ukd  Strafprozess  (I).  —  année.  — 

Livraisons  1  et2.  —  Partie  théorique.  —  Éléments  de  fait  du  délit  a 
condition  de  la  criminalitét  par  le  professeur  J.  Kohier.  —  Étude  de 
la  distinction  entre  le  cas  où  manque  un  élément  de  fait  et  le  cas  où, 
les  éléments  de  fait  étant  réunis,  il  manque  une  condition  de  la  cri- 
minalité. Exemple  :  La  non-dénonciation  d'un  plan  criminel  est  un 
délit,  mais  qui  disparaît  soit  par  l'absence  d'un  élément  de  fait  (fe 
plan  est  l'œuvre  d'un  fou),  soit  par  rid>8ence  d'une  condition  de  la 
(Timinalité  (un  Allemand  est  au  courant  de  la  trahison  méditée  par 
un  Français  en  France).  La  dernière  partie  de  cet  article  sitr  la  confis- 
cation pourrait  être  rapprochée  de  l'article  de  Kohier  sur  l'amende 
(livraison  4,  infr.,  p.  818). 

Effet  de  la  poursuite  intentée  par  le  ministère  puHic  dans  h  procès 
de  la  partie  civile,  par  le  D'  V.  Kujawa.  —  Étude  du  §  417  St.  P.  0. 
qui  donne  au  ministère  public  le  droit  de  poursuivre,  —  après  une 
déclaration  expresse,  —  dans  une  pouratrite  de  partie  ciTile  jusqu'au 
jugement. 

Le  scayuMe  (1"  article),  par  Rothering.' — Étude  historique  des  lois 
punissant  le  scandale.  Définition  du  terme. 
Les  causes  ^excuse  dans  le  Code  pénal  diilien  (art.  10),  par 

(1  )  Be^rûndet  durch  D' Goltdammer,  herausgegeben  Ton  profenor  J.  Kohier. 
Berlin,  1901;  Decker'«  Verlag. 
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A.  Hartwig.  —  Intérêt  de  l'étude  de  ce  Code,  où  se  marque  l'influence 
de  l'Espagne,  du  Code  Napoléon,  du  Code  pénal  de  l'Empire  alle^ 
mand,  du  Code  sarde  de  1859.  Cajises  d'excuse  tenant  à  l'insanité 
d'esprit;  à  l'âge  :  minorité  de  10  ans,  et  mincMntè  de  16  ans.  Légi- 
time défense  avee  trois  conditions  :  1"  agression  injustifiée  ;  2°  absence 
de  provocation  chez  ceAm  qui  se  défend;  3"  nécessité  raisonnaUe  de 
se  décadré,  supposant  elle-même  :  an  péril  pressant,  plus  grand 
que  celui  qu'on  cauee  pour  se  préserver,  l'atuenc»  de  tout  autre 
moyen  (comparaison  avec  le  Code  allemand).  Excuse  du  mari  (com- 
paraison avec  le  Code  français). 

Cmtributùmà  l'étvdede  la  répression  pénàie  de  ChomosexmHté^  par 
le  professeur-docteur  Wachenfeld.  —  Distinction  des  contrasezuels 
et  des  homosexuels.  Des  lieux  où  se  développe  de  préférence  l'homo- 
sexuatité.  Des  circonstances  qui  la  dévdof^toit  chez  les  jeunes  gens, 
dans  an  âge  plus  avancé.  OpinicHos  des  médecins  sur  sa  répression 
pénale,  le  danger  social  qu'elle  cause  (aEEaiblissement  du  mariage  et 
de  lafamille),  te  dai^r  physique  etpsychiipie  (contamination,  modi- 
fication des  sentiments). 

Étude  sur  la  tangue  de  la  Carolina,  par  J.  Kohler.  —  Discussion  . 
avee  Binding,  notamment  sur  l'emploi  de  oder  pour  aber. 

Conception  d^vn  droit  pénal  ad'nmistraUf,  fnr  le  D'  Goldschmidt. 
—  Absence  de  distinction  ferme  entre  le  caractère  des  peines  pro- 
noncées Il  l'occasion  des  délits  et  des  peines  prcœoncées  en  suite 
d'ordonnances  de  police  (p.  76,  page  amusante  de  Rosenbeig). 
Applicabilité  de  la  définition  suivante  :  ■  Le  droit  pénal  administratif 
est  l'ensemble  des  prescriplions  par  lesquelles  l'administration 
publique,  dans  les  cadres  de  rautorisation  du  droit  public,  imp<»eune 
peine  dans  la  forme  des  règles  de  droit  pour  la  violation  d'ane  prescrip- 
tkm  adnùnbtratÏTe.  t 

Des  écheoms  et  des  Jurés,  par  le  professeur  Oetker.  —  La  première 
partie  est  consacrée  an  tribonal  d'écbevinage.  Vue  générale  sar 
l'organisation.  Établissement  de  la  liste  primitive;  incapacités  et 
incompatibilité»;  réclamations.  Formation  de  U  liste  annuelle;  éche- 
vins  principaux  et  auxiliaires.  Tirage  an  sort  sur  la  Uste  annuelle. 
Formation  d'un  tribunal  particulier.  Ainsi  le  terme  d'échevin  a  trois 
s^os:  il  désigne  les  personnes  inscrites  sur  la  liste  primitive,  qui 
sert  aussi  pour  le  jury  ;  les  personnes  inscrites  sur  la  liste  de  service  ; 
les  personnes  appelé»  à  siéger  dans  un  procès  particulier. 

Partie  pratique.  —  Examen  de  décisions  de  jurisprudence. 

Bévue  des  liwes.  —  A  signaler  :  Histoire  du  droit.  —  His,  Bas  Stra- 
freeiu  der  Frimn  «n  Mittelalter;  Neumeyer,  Die  gemeinredUlwhe 
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Entwicklung  des  intemationalen  Privai  —  und  Strafrechts  bis  Barlo- 
lus.  —  Droit  pénal  :  Binding.  Lehrbach  des  gemeinen  deutschen 
Strafrechts,  besoaderes  Theil.  —  Livres  nouveaux. 

Revue  des  revues.  —  Toutes  sont  de  langue  allemande. 

Livraisons  3-S.  —  L'amende,  par  J.  Kohler.  —  Rapide  aperçu 
historique  sur  le  droit  romain  et  du  Moyen  ù,^  :  commeat  l'amende 
remplace  la  deslruclion  des  biens  du  condamné;  elle  a  le  caractère 
d'une  peine;  étude  des  conséquences  de  cette  idée  :  Don-responsa- 
bilité  des  héritiers  (discussion  du  §  3D,  R.  St.  GB),  non-cautionne- 
ment, etc. 

Le  problème  de  l'observation  et  le  témoin  en  mtUière  erimindley  par 
le  professeur  D*"  H.  Gross.  —  Conclusion  de  l'article  :  La  responsabi- 
lité qui  incombe  au  criminaliste  dans  rapprécialion  des  dépositions 
est  d'autant  plus  grande  qu'on  voit  chaque  jour  plus  clairement  les 
erreurs  et  inexactitudes  qu'elles  renferment.  Il  faut  recliercher  leur 
nature,  le  moyen  d'y  remédier  :  ce  qui  n'est  po<!sible  que  par  une 
étude  exacte,  pénible  et  cent  fois  variée,  par  des  expériences  mul- 
tiples, provenant  de  travailleurs  divers,  s'entre-contrôtant.  [Cf.  p.  188- 
i90,  l'expérience  de  Stern  et  la  sienne.) 

Application  de  la  loi  prussienne  du  29  juillet  4885  aux  loteries 
extra-prussiennes,  par  Ë.  Theisen.  —  A  propos  d'une  décision  de  la 
1"  chambre  civile  du  tribunal  d'Empire  sur  rinterprèlation  combinée 
de  la  loi  prussienne  et  du  §  763  du  B.  GB. 

Blessure  volontaire  et  blessure  à  un  consentant,  par  le  h'  Karl  Klee 
(suite  et  fin).  —  Définition  du  consentement  et  de  la  participation  à 
la  blessure  volontaire. 

Application  des  peines  des  §^  476  et  479  de  la  loi  d'assurances  des 
invalides  aux  officiers  et  personnes  militaires,  par  le  Hilse.  —  Con- 
clut en  faveur  de  l'application  :  l'ordonnance  du  1"  décembre  1898 
accordant  compétence  aux  tribunaux  civils  &  l'égard  des  officiers  et 
personnes  militaires  pour  les  contraventions  aux  lois  de  police» 
finances,  chasse  et  pèche,  punies  de  peines  d'argent  et  de  confiscation. 

Partie  pratique.  —  Revue  de  décisions  de  jurisprudence. 

Bévue  des  livres.  — Il  ne  paraît  utile  de  signaler  àdes  lecteurs  français 
que  :  D'  E.-H.  Rosenfeld,  Der  Beichs-Strafprosess;  D""  Thierslé,  An- 
wendungsgebiet  undrationelleGeslaltungderPrivatklage,  — etH.  Ger- 
land, Sgsiematische  Siellung  des  Privatverfakrens  im  Slrafprozess. 


La  Gazzetta  dxlle  Carceri.  —  Février  4903.  ■  -  M.  Giovanm 
Giolitti,  Ministre  de  CIntétieur.  (Notice  biographique.)  —  A  propos 


Octave  TixiEH. 
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d'une  tombola  télégraphique,  par  L.  Anfosso.  (Article  en  faveur  de 
l'œuvre  pie  d'assistance  des  enfants  en  état  d'abandon  des  condam- 
nés.) —  Mineurs  délinquatUs,  (Extrait  du  rapport  de  M.  Canobbio, 
supr.,  p.  814.)  -—  La  transportatton  en  Nouvelle-Calédonie.  (Analyse 
du  bagne  de  Jean  Carol.)  —  Les  condamnés  et  les  trcwaux  de  défri- 
chement des  terrains  incultes  et  malsains.  (Projet  de  loi  de  M.  Giolilti, 
supr.,  p.  261.  La  Gassetta  approuve  hautemeut  ce  projet.  Les  résul- 
tats obtenus  à  Trois-Fon laines  et  en  Sardaigne  démontrent  la  possibi- 
lité d'utiliser  ainsi  la  main-d'œuvre  pénale.)  —  Bibliographie  :  Isti- 
tusioni  di  antropoiogia  eriminale,  par  A.  Zucearelli  ;  —  //  delitto  nella 
scuolanuova,  par  Morio  Morino-Lucca  ;  —  Voci  delV  Ergaslolo,  par 
Romolo  Ribolla.  — Sul  reatodi  lenociniOt  par  Silvio  ï^lUni.  —  Pour 
U  personnel.  —  Variétés.  Henri  Prudhomme. 

Revista  de  las  PRisioNES.  —  8  mars  4003.  —  Classification  des 
prisons,  par  Santiago  Alonso  de  Villapadiema.  (Le  directeur  général 
des  prisons  s'occupe  activement  de  la  classification  des  prisons,  et  les 
articles  publiés  réceaiment  dans  la  Revista  n'ont  peut-être  pas  été 
saDs  influence  sur  sa  décision.  En  annonçant  cette  nouvelle,  le  rédac- 
teur en  chef  de  la  Hevîsta  signale  des  irrégularités  dans  l'organisation 
des  prisons  qui  dépendent  des  municipalités  ou  des  députations  pro- 
vindales.  Dans  certains  établissements,  le  médecin  est  en  même 
temps  membre  de  la  Commission  administrative  et  il  se  trouve  ainsi 
avoir  autorité  sur  le  chef  dont  il  est  le  subordonné.  Dans  d'autres, 
Taumânier  ou  l'instituteur  est  choisi  par  les  autorités  locales,  sans 
aucune  entente  avec  le  directeur  général.)  —  Actes  officiels  :  Ordre 
royal  du  27  février  1902,  établissant  la  forme  des  requêtes  à  adresser 
par  les  simples  particuliers  au  directeur  général  des  prisons  pour 
obtenir  un  extrait  du  rostre  central  des  condamnés  et  rebelles  ou 
casier  judiciaire.' 

t6  mars  1903.  —  Actes  officiels  (décrets  du  12  mars  1903  portant 
création  d'une  École  spéciale  de  criminologie  et  d'une  section  de 
surveillance  dans  le  Cuerpo  de  prisiones)  (supr.,  p.  629). 

24  mars  1903.  —  Les  réformes  dans  l'Administration  des  prisons^ 
par  Santiago  Alonso  de  Villapadiema  {supr.  p.  478). 

avril  1903.  —  L'anthropométrie  judiciaire  pénale,  par  Fer- 
nando Cadalso.  (Article  extrait  de  la  Revista  de  las  Trxbunales,  dans 
lequel  l'auteur,  rendant  compte  d'une  très  intéressante  conférence 
de  H.  le  professeur  0!ôriz  à  l'Académie  de  Jurisprudence,  expose  en 
détail  les  origines,  les  progrès  et  l'avenir  de  l'anthropométrie.  La 
marque  qui  jadis  était  imprimée  sur  le  corps  du  condamné,  était  à 
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la  fois  uDe  peine  et  ua  procédé  de  recoQnaissance  ;  le  latouage,  au 
contraire,  a  eu  son  origine  dans  les  habitudes  superstitieuses  et  la 
Tanité  humaine.  Quant  à  l'anthropométrie,  elle  est  devenue  un  mode 
excellent  d'idcntilication  ;  dans  ces  limites,  elle  prot^e  la  justice 
contre  les  erreurs,  mais  elle  n'empêchera  pas  k  elle  seule,  elle  ne  fera 
pas  disparaître  les  causes  d'erreurs  résultant  des  indications  inexactes 
données,  même  de  bonne  foi,  par  les  témoins.  Le  progrès  fera-t-îl 
de  l'anthropométrie  une  science  plus  parbite,  permd.taa£de  coemaitre 
le  caractère  de  l'individu  ?  Sur  ce  point,  qae  puait  avoir  abordé 
le  savant  conférencier.  M.  Cadalso  croit  utile  de  Caire  d'expresses 
réserves.)  —  Actes  officiels  (décrets  de  grâce). 

8  avril  1903.  — Actes  ofj^dds.  (Ordre  royal  du  U  mars  1903  sur  le 
service  de  transfèrement  des  prévenus  et  condamnés.  En  principe, 
les  ordres  de  transfèrement  doivent  émaner  exclusivement  de  la 
direction  générale  des  Prisons.) —  Un  saltUy  par  le  Trapero.  (L'au- 
teur adresse  quelques  paroles  de  bienvenue  aux  médecins  nouvelle- 
ment promus  dans  le  service  de  santé  des  prisons,  à  la  suite  du  der- 
nier concours,  et  leur  donne  des  conseils  sur  la  manière  de  remplir 
leurs  fonctions.) 

i6  avHl  1903.  —  Z<e»  réformes  dans  l'Administration  des  prisons, 
par  Santiago  Alonso  de  Villapadiema.  (Critiques  de  détail  sur  le  décret 
or^nisant  la  garde  pémtentiaire,  et  iadicati<Hi  des  modificatioDS 
qu'il  conviendrait  d'y  apporter  pour  assurer  le  respect  des  droits 
acquis  du  personnel  actuellement  en  fonctions.  L'obligation  d'étxe 
casernes  et  de  prendre  leurs  repas  enc(Hnmuii  paraît  surtout  inquiéter 
les  fonctionnaires  des  prisons.)  —  Le  nouveau  directeur.  (M.  le  comte 
de  San  Simon  est  nommé  directeur  général  des  prisons  en  remplace- 
ment de  H.  Ândrada,  qui  devient  directeur  des  Registros.  M.  de  San 
Simon  a  antérieurement  rempli  les  fonctions  de  secrétaire  du  Congrès 
et  de  gouverneur  civil  de  Valence.  Tout  en  souhaitant  la  bienvenue 
au  nouveau  chef  de  rAdministration,  la  Revista  obsetv^  que  les  mu- 
tations fréquentes  dans  le  haut  personnel  sont  pr^udîciables  aux  mké* 
rêts  du  service.)  —  Lettre  au  directeur. 

24  avril  19(Ki.  —  Réformes  pénileniiaireSr  par  José  AJvarez  Mariùo. 
(L'auteur  renonce  à  compter  les  prédécesseurs  de  M.  le  comte  de 
San-SimôD  à  la  direction  générale  des  prisons.  Hais  que  sert  de 
récriminer  et  de  protester  sur  ces  perpétuels  changements,  qui  entra- 
vât toutes  les  réformes?  Mieux  vaut  rappeler  les  desiderata,  ^ 
signaler  les  défauts  des  mesures  prises,  notamment  en  1901.  Et 
d'abord,  le  personnel.  Il  convient  de  le  diviser  en  deux  sections  : 
direction  et  surveillance,  et  de  ne  plus  laisser  aux  députations  pro- 


REVCES  ÉTRANGÈRES 


811 


viactales  ni  aux  municipalités  la  cbai^  de  payer  le  traitemeal  des 
fbncUoDoaires  altachés  aux  prisons  departido  et  correctionnelles.  On 
a  eu  tort  spécialement,  en  1901,  d'admettre  que  les  fonctionnaires 
entrés  dans  l'administration  avec  le  grade  de  surveillant  de  troisième 
classe,  pourraient  s'élever  rapidement,  en  passant  des  examens,  à  la 
catégorie  des  administrateurs.  La  garde  pénitentiaire,  nouvellement 
instiUiée,  devrait  être  recnitée  parmi  les  soldats  ayant  acœmpU  uu  an 
de  service,  et  réunissant  certaines  conditions  d'aptitudes  à  déterminer. 
Ces  hommes,  après  un  séjour  de  six  mois  dans  une  école  spéciale, 
contracteraient  un  eug^ement  de  cinq  ans  dans  la  garde  péniten- 
tiaire pendant  lequel  ils  seraient  soumi:3  à  toutes  Jes  exigences  de 
la  discipline  militaire  et  casernés,  sans  pouvoir  se  marier.  Toutes  les 
nominations  seraient  faites  par  l'Ëtat  seul,  sans  aucune  intervention 
des  a  corporations  ».  Les  postes  d'inspecteur  devraient  être  main- 
tenus. Les  directeurs  et  administrateurs  des  pénitenciers  devraient 
pouvoir  être  appelés  aux  postes  vacuits  à  la  directiou  générale.  —  En 
ce  qui  concerne  les  édifices  pénitentiaires,  l'auteur  regrette  que  les 
décrets  de  1901  aient  eu  pour  effet  de  faire  supprimer  les  crédits 
destinés  à  améliorer  \ea  bâtiments  existants.  U  est  inexact  que  toiUes 
les  prisons  actuelles  soient  à  remplacer.  Grâce  à  des  crédits  annuels  ne 
dépassant  pas  oOO.OOO  pesetas,  on  a  pu  antérieurement  réaliser  à 
Ocaila  et  à  Puerto  de  Santa-Maria  de  très  utiles  améliorations.  Il  fau- 
drait enfin  charger  des  commissions  d'architectes  et  de  directeurs 
des  prisons,  d'étudier  sur  place,  eu  France,  en  Belgique  et  en  Italie, 
le  fonctionnement  du  régime  cellulaire,  sur  l'efiicacité  duquel  on  a 
eacixe  des  doutes  en  Espagne,  malgré  la  décision  de  six  congrès  péni- 
tentiaires. —  M.  Alvarez  Mariùo  s'explique  enfin  sur  le  régime  des 
prisons.  Ce  régime  a  pour  base  le  travail  et  l'instructioa  religieuse  et 
technique  des  détenus.  L'imprimerie,  la  reliure,  pour  les  besoins  des 
administrations  de  l'Ëtat,  la  fabrication  des  chaussures  de  l'armée, 
des  mobiliers  scolaires,  etc.,  offrent  des  travaux  variés,  susceptibles 
d'être  exécutés  dans  les  prisons.  Pour  occuper  les  condamnés  d'ori- 
gine rurale,  il  serait  facile  d'organiser  des  fermes  pénitentiaires  où 
l'on  pourrait  spécialement  cultiver  la  vigne  et  dont  l'installation  ne 
serait  pas  très  coûteuse,  car  elle  n'exige  que  la  construction  de  dor- 
toirs {>our  les  déteuus  et  de  l(^ments  du  personnel  de  surveillance. 
A  ce  propos,  M.  Alvarez  Mariùo  dit  que  le  régime  cellulaire  cesse 
d'être  moralisateur  et  devient  cruel,  si  le  travail  n'est  pas  parfaite- 
ment organisé  dans  la  cellule  même.  Donc  le  régime  en  commun 
s'impose  pour  les  détenus  qu'il  est  impossible  d'employer  â  im  travail 
susceptible  d'être  fait  isolément. 


RETUE  DES  INSTITUTIONS  PÉNITENTIAIRES 


Cependant  l'auteur  est  partisan,  dans  tous  les  cas,  de  l'ibolement 
individuel  appliqué  aux  prévenus.  Il  tempère  d'ailleurs  ce  régime  en 

autorisant  dans  la  plus  large  mesure  les  visites  des  membres  du 
patronage,  de  l'aumônier,  du  médecin,  de  l'instituteur  et  des  employés 
de  la  prison.)  —  Le  nouveau  directeur,  par  le  D*^  Trapero.  (L'auteur 
rappelle  ses  précédentes  observations  sur  la  situation  des  médecins  des 
prisons.)  —  Actes  officiels.  (Décret  du  22  avril  1903,  interdisant  aux 
détenus  en  cours  de  peine  d'avoir  à  leur  disposition  aucune  somme 
d'argent  et  réglementant  la  {gestion  du  pécule).  —  Décret  de  même 
date  réorganisant  la  section  administrative  (direcliva)  du  cuerpo  des 
fonctionnaires  des  prisons.  Celte  section  comprendra  désormais  tous 
les  fonctionnaires  actuellement  en  activité,  depuis  le  grade  d'adjudant 
de  1"  classe,  jusqu'à  celui  de  directeur  de  la  prison  cellulaire  de 
Madrid,  inclusivement.  Pour  être  admis  dans  celle  section,  il  faudra 
désormais  passer  par  l'école  de  criminologie  récemment  instituée. 
L'avancement  aura  lieu  aii  concours  (oposicion}.)  —  EaUraits  et  Nou- 
velles. 

4"  et  S  mai  1903,  —  Histoire  du  progrès  pénitentiaire,  par  F.  Man- 
zano.  (L'auteur  expose  le  rôle  de  John  Howard.)  —  Parlons  claire- 
7}ienl,  par  Gregorio  Yague  (v.  supra,  p.  S6i).  (L'auteur  apprécie  Irès 
sévèrement  l'oi^anif^ation  pénitentiaire  espagnole  :  édifices  inutiles, 
personnel  trop  peu  nombreux,  mal  rÊtiibuë,  et  n'ayant  pas  sur  les 
détenus  un  pouvoir  sufllsaot,  détenus  transformés  en  véritables  em- 
ployés et  abandonnés  à  l'oisiveté,  défaut  de  réglementation,  insuf- 
fisance de  crédits  telle  qu'il  est  parfois  difQcile  de  procéder  aux 
nettoyages  hebdomadaires,  tel  est  le  lamentable  tableau  qu'il  nous 
trace  des  prisons  espagnoles.)  —  Études  anthropologiques,  par  José 
Alijo.  (Dans  ce  premier  article  l'auteur  signale  les  obscurités  de  cette 
science.)  —  Extraits  et  Nouvelles. 


Henri  Prudrohme. 


ERRATUM 


P.  719,  ligne  5,  après  patronage,  ajouler  :  des  libérés  et. 


Le  Gérant  :  A.  Petibon. 
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SÉANGË  COMMUNE 


DE  LA 


SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 


DU  20  MAI  1903 


Présidence  de  M.  H.  Joly,  Vice-Président, 


La  séance  est  ouverle  à  4  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'avri),  lu  par  M.  Fr.  Hubert,  secré' 
tairct  est  adopté. 

Excusés  :  MM.  Bérenger,  Cheysson,  d'Haussonville,  Leveillé» 
E.  Larcher,  de  Lavergoe,  G.  Dubois,  Maillet,  Maurice  Bernard,  etc.' 

M.  LE  PnÉsiDENT.  —  J'ai  le  très  vif  regret  de  vous  annoncer  l'ab- 
sence de  H.  Ribot,  qui  devait  nous  présider,  et  qui  est  souffrant, 
comme  vous  avez  pu  le  voir  dans  los  journaux.  Nous  fîdsons  tous  des 
vœux  pour  que  cette  absence,  si  regrettable  ici  et  ailleurs,  ne  soit  pa& 
de  longue  durée.  (Approbation  unanime.) 

Je  vous  demande  la  periniasinn  de  remercier  en  votre  nom  ceux 
des  membres  de  la  Sociélû  d'Kludes  algériennes  qui  nous  ont  fait 
i'hoDoeur  de  venir  ici  aujourd'iiui  pour  échanger  leurs  idées  avec  les 
nôtres  sur  un  sujet  qui  nous  préoccupe  et  qui  nous  intéresse  comme 
eux.  Je  remercie  particulièrement  leur  président,  M.  Élienne  Fiandin» 
qui  veut  bien  nous  faire  un  rapport  sur  la  quesLion  de  la  main- 
d'œuvre  pénale  en  Algérie  ;  la  question  était  bien  choisie  pour  établir 
un  trait  d'union  entre  les  deux  Sociétés,  si  cela  était  nécessaire* 
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Comme  il  nous  fait  comiattre  qu'il  est  appelé  dans  une  autre  enceinte 
TOUS  trouverez  bon  que  je  lui  donne  la  parole  immédiatement. 

M.  Étienne  Feandin,  député.  —  Je  tous  remercie,  M.  le  Président, 
des  paroles  que  vous  voulez  bien  adresser  aux  membres  de  la  Réunion 
d'Études  algériennes.  Vous  savez  dans  quelles  circonstances  nous 
nous  trouvons  appelés  à  délibéré"  en  commun.  Il  y  a  eoTiran 
deux  ans,  la  Réunion  d'Études  algériennes  avait  abordé  la  discus- 
sion d'un  problème  des  plus  complexes,  le  problème  de  la  sécurité 
en  Algérie;  au  moment  où  nous  allions  traiter  la  question  de  la 
main-d'œuvre  pénale  indigèue,  votre  Secrétfure  général,  que  nous 
sommes  très  heureux  de  compter  au  nombre  de  nos  collègues,  ât 
observer  qu'il  pourrait  y  avoir  un  grand  intérêt  à  ce  qu'une  question 
comme  celle-là,  touchant  l'organisation  du  système  pénitentiaire,  fût 
examinée  en  commun  par  nos  deux  Sociétés.  Ainsi  s'expliquent 
notre  séance  d'aujourd'hui  et  la  mission  qui  m'a  été  confiée  d'avoir 
à  résumer  devant  vous  l'état  de  la  question  sur  laquelle  tous  êtes 
appelés  à  vous  prononcer. 

Je  ne  vous  apprendrai  rien  en  vous  disant  que,  depuis  nombre 
d'années,  tous  les  publicistes  qui  se  préoccupent  de  la  criminalité  en 
Algérie,  tous  les  corps  élus  de  la  colonie,  tous  les  rapporteurs  suc- 
cessifs de  son  budget  à  la  Cbambre  des  députés  et  au  Sénat,  s'accor- 
dent à  déplorer  l'erreur  qui  a  été  commise  le  jour  où  l'm  a  tran^korté 
de  l'autre  odté  de  la  Méditerranée,  sans  la  mràndre  modification, 
notre  système  pénitentiaire.  Il  paraît  malheureusement  certain  que 
la  peine  de  l'emprisonnement  ne  présente  aux  yeux  de  l'indigène 
aucun  caractère  infamant,  et  c^a  par  une  raison  extrêmement  simple, 
c'est  que  jamais  une  condamnation  prononcée  contre  un  indigène  par 
une  juridiction  française  ne  sera  pour  lui  une  cause  de  déshonneur 
aux  yeux  de  ses  coreligionnaires  ;  le  contraire  serait  plutdt  la  Térilé. 
Eh  bien  I  Si  vous  faites  abstraction  du  caractère  infamant  de  la  peine 
d'em|»itjonnement,  que  reste-t-il  pour  effrayer  le  roaiftûteur  indi- 
gène? Voilé  un  malheureux  en  haillons»  n'ayant  souvent  aucun  gtfe, 
circuhint  pieds  nus  dans  la  poussière  ou  dans  la  boue,  vivant  misé- 
ratriementde  quelques  dattes  ou  d'un  gâteau  d'orge;  vous  l'iastallez 
confortablement  dans  une  pr»on,  vous  lui  donn»  un  lit,  des  vête- 
ments, une  nourriture  qui  lui  parait  succulente;  vous  lui  offrez  les 
relations  sympathiques  du  préau,  et  vous  lui  procurez  le  bonheur 
suprême  à  ses  yeux,  cdut  de  ne  rien  faire  ou  du  moins  d'être  exempt 
de  tout  travail  pénible;  comment  voulez-vous  que,  dans  de  sembla- 
bles conditions,  la  peine  de  l'emprisonnement  effraye  le  malfaiteur 
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indigène?  La  vérité  est  que  les  meilleurs  iostants  de  sa  vie  sont  peut- 
Ôtze  ceui  ^'il  passe  en  priscm.  Je  ne  voudrais  pas  répondre  que,  le 
jour  où  it  seia  rendu  à  sa  misère,  il  oe  révéra  pas  de  la  prison  comme 
d'antres  référaient  de  la  lib^ié.  ^TVéf  bien!) 

Il  y  a  aotoe  ciiose  à  fàire  ;  il  faut  chercher  un  système  pénilentiaire 
qiû  si»t  de  natnve  A  donner  anx  peines  pnmcmeées  un  véritable  carao- 
lère  d'efficadté  et  d'exemplarité  et  qui  permette  en  même  temps  de 
faire  cnncourir  la  main-d'œuvre  pénale  au  développement  delà  colo- 
iùaati<Mi  et  d'éqoilittfer  les  déplues  que  les  malfaiteurs  imposent  d 
r£w  avec  les  avaatm^  qn'ils  pourraient  loi  procurw. 

Une  expérience  intéressante  a  été  tentée  à  eet  égard  en  Tunisie, 
où,  grftoe  an  mèeaniuno  ingénieux  eL  souple  du  protectorat,  les 
céllc»mes  sont  fadlee. 

Od  a  voulu  en  Tuaésie  arriver  à  ^re  travailler  les  détenus;  on  a 
décidé  qo'ils  seraient  mis  à  la  disposition  de  l'adminisiration  géné- 
rale des  travaux  publics;  on  les  emploie  à  oavrir  des  routes,  à  éta- 
blir des  pistes,  à  effectuer  des  travaux  de  terrassement,  de  déblaie- 
moii,  Il  en  est  ainsi  surtoat  poar  les  détenus  correctionnels  des 
piiaons  de  Gafn,  de  Hadronan,  du  Kef  et  éa  Bank).  Us  sont  répartis 
sur  des  chantiers  ayant  un  effectif  de  30  à  100  prisonniers.  Le  salaire 
moyen  payé  par  la  direction  générale  des  travaux  publics  est  de 
0  fr.  25  c  par  travailleer  et  par  jour,  plos  les  frais  de  nirveiHaoce 
des  détenus. 

Eo  même  temps,  on  a  cherché  &  utiliser  la  main-d'œuvre  pénale 
iod^téne  au  point  de  vue  agricole.  On  a  constitué  à  l'aide  de  la  main- 
d'oeuvre  pénale  des  domaines  agricoles,  à  Djebel-Djougar,  notam- 
ment; on  les  défridie,  on  les  débroussaille  (vous  savez  que  le  débrons- 
saitlement  est  une  des  opérations  qui  effïayait  te  plus  les  colons)  ; 
c'est  ainsi  qu'aux  environs  de  Tebourba,  par  exemple,  on  a  défriché 
environ  t.460  hectares  par  la  main-d'œuvre  pénale  indigène. 
-  Je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  qu'il  y  a  eu  des  tâtonnements.  Les 
pvemiers  résultats  obtenus  f  jrent  médiocrement  encourageants  :  on 
ticHiVttt  qoe  la  main-d'œuvre  pénale  indigène  revenait,  en  somme, 
fut  cher.  Peu  à  peu,  les  difficultés  se  sont  aplanies  et  l'impression 
de  défiance  a  lait  place  à  une  impression  de  satisfaction  presque  com- 
pUÉe.  II  résulte  des  renseignements  officiels  qui  m'<mt  été  fonniis  par 
l'admimstration  du  protectorat  que  rulilisation  de  la  main-d'œuvre 
pénitentiaire  a  aujourd'hui  pour  effet,  en  Tunisie,  de  faire  réaliser  à 
l'État  de  véritables  économies  sur  le  prix  des  travaux  exécutés  et  de 
permettre,  en  même  temps,  de  dimianer  dans  une  proportion  trëa 
sensible  les  dépenses  d'entretien  des  détenus. 
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Ainsi,  pour  les  derniers  comptes  qui  ont  été  soumis  au  Parlement 
en  1901 ,  je  constate  que  l'ensemble  des  dépenses  du  service  péniten- 
tiaire, personnel,  matériel,  loyers,  nourriture,  etc.)*  s'est  élevé  à 
380-781  fr.  67  c.  pour  637.426  journées  de  détention,  soit  en  moyeane 
0,427  par  journée.  Ce  chiffre  est  minime,  si  l'on  songe  que  dans  les 
657.426  journées  de'  détention  figurent  les  prévenus,  les  courtes 
peines,  les  condamnés  en  transférement,  les  malades,  les  infirmes, 
qui  ne  peuvent  6tre  astreints  à  aucun  travail  prductir. 

Mais  on  a  fait  mieux  que  des  économies  ;  on  a  obtenu  des  résultais 
moralisateur  du  plus  haut  intérêt.  Il  résulte,  en  ^et,  des  constata- 
tions de  l'administra  Lion  pénitentiaire  tunisienne  que  plusieurs  mil- 
liers de  condamnés  indigènes  se  sont  ainsi  familiarisés  avec  l'outillage 
perfectionné  de  la  culture  européenne,  alors  qu'ils  ne  connaissaient 
que  les  procédés  primitifs  qu'emploient  les  indigènes;  on  leur  a 
assuré,  à  leur  libération,  la  possibilité  de  s'employer  utilement  dans 
les  exploitations  agricoles. 

Enfin,  il  va  sans  dire  qu'exclusivement  employée  à  des  travaux 
pénibles,  que  l'ouvrier  français  abandonne  aux  terrassiers  d'origine 
étrangère,  la  main-d'œuvre  pénitentiaire  ne  fait  aucune  concurrence 
au  travail  libre  de  nos  compatriotes. 

L'Algérie  ne  diffère  pas  assez  de  la  Tunisie  pour  que  nous  ne 
soyons  pas  en  droit  de  réaliser  les  mêmes  résultats  dans  toutes  nos 
possessions  du  nord  de  l'Afrique. 

Lorsqu'en  1897  la  Chambre  des  députés  a  été  appelée  à  voter  le 
projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement  sur  le  renouvellement  des 
pouvoirs  disciplinaires  des  aiminislraleurs,  j'ai  été  assez  heurwx.eu 
qualité  de  rapporteur  de  celle  loi,  pour  faire  ajouter  au  texte  qui 
avait  été  proposé  par  le  Gouvernement  et  qui  était  le  suivant  : 
«  Les  infractions  spéciales  à  l'indigénat  sont  punies  des  peines  de 
simple  police  »,  l'addition  suivante  :  <  Toutefois,  si  l'administrateur 
le  juge  utile  ou  si  le  contrevenant  le  demande,  l'amende  ou  l'empri- 
sonnement peuvent  être  remplacés  par  des  prestations  en  nature 
imposées  au  condamné  et  devant  consister  en  travaux  d'entretien  ou 
d'amélioration  des  voies  de  communication,  fontaines  ou  puits 
d'usage  public.  La  valeur  en  aident  do  la  journée  de  prestation  sera 
celle  du  tarif  de  conversion  adopté  pour  lœ  chemins  vicinaux.  Qtaque 
journée  de  travail  sera  considérée  comme  équivalant  à  un  jour  d'em- 
prisonnement, en  tenant  compte  du  temps  nécessaire  au  condamné 
pour  se  rendre  de  sa  résidence  au  lieu  où  la  prestation  devra  être 
accomplie.  Kile  pourra  être  fournie  en  tâches.  » 

C'était  l'amorce  d'une. rêfonne  qu'il  n'y  avait  plus  qu'à  généraliser 
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en  permettant,  pour  toutes  les  condamoatioas,  de  transformer  le» 
journées  de  prison  en  journées  de  travail  et  de  substituer  à  la  demi- 
oisiveté  de  nos  établisscmeuts  péoitentiaires  le  labeur  fécond  sur  le» 
chantiers  de  travaux  publies. 

J'ai  la  satisfaction  de  constater  qu'un  pas  considérable,  je  pourrais 
même  dire  qu'un  pas  décisif  a  été  fait  dans  cette  voie»  avec  les  décrets 
des  29  mars  et  38  mai  1002,  quiont  institué  en  Algérie  les  tribunaux 
répressifs  indigènes. 

La  légalité  des  décrets  qui  ont  créé  ces  tribunaux  était  discutable, 
ei  l'organisation  donnée  à  cette  juridiction  a  provoqué  d'énergiques 
protestations.  Avant  les  vacances  de  Pâques,  trois  séances  de  la 
Chambre  des  députés  ont  été  consacrées  k  la  discussion  d'une  ioter* 
pellation  de  mon  collègue  et  ami,  M.  Albin  Rozet.  Vous  connaissez 
le  véhément  réquisitoire  qu'il  a  prononcé.  Moi-même  je  n'ai  pas 
ménagé  les  critiques  &  certaines  des  dispositions  par  trop  en  contra- 
diction avec  les  principes  de  notre  droit  public,  par  trop  oublieuses 
des  garanties  qui  sont  dues  à  tous  les  inculpés,  quelle  que  soit  leur 
raoe  et  quelle  que  soit  leur  religion.  . 

Hais,  si  j'ai  critiqué  sur  certains  points  l'organisation  des  tribunaux 
répressifs,  si  je  leur  ai  reproché  de  ressembler  trop  à  des  juridictions 
d'exceptiou  à  la  discrétion  de  l'administration,  j'aurais  vu  avecr^ret 
et  inquiétude  la  Chambre  supprimer  radicalement  une  institution 
qui,  sagement  amendée,  avec  les  réformes  nécessaires,  pourra  devenir 
excellente.  La  Chambre  a  bien  voulu  se  ranger  à  mon  opinion  et,  en 
votant  à  la  presque  unanimité  un  ordre  du  jour  prenant  acte  de 
l'eDgagemrat  du  Gouvernement  d'introduire  dans  le  fouctionnem^t 
des  tribunaux  répresttfs  les  garanties  inséparables  de  t(nite  justice, 
elle  a  par  là  même  approuvé  le  principe  de  l'institulion. 

Après  cet  ordre  du  jour,  après  les  arrêts  de  Ja  Cour  de  cassation 
concernant  les  décrets  sur  les  tribunaux  répressifs,  il  est  permis  de 
penser  que  ia  légalité  de  ces  décrets  est  hors  de  cause.  Elle  l'est  donc, 
au  moins,  en  ce  qui  concerne  la  disposition  spéciale  relative  à  l'exé- 
cotioo  des  pdues.  Au  point  de  vue  de  la  question  qui  nous  occupe 
en  ce  moment,  le  résultat  est  con«dérabIe,  car  la  conséquence  est 
que  le  travail  des  détratis  correctionnels  cesse  d'élre  régi  par  l'art.  40 
du  Code  pénal,  d'après  lequel  les  détenus  correctionnels  ne  peuvent 
être  employés  qu'A  des  travaux  dans  l'intérieur  de  la  prison,  &  moins 
<iu'il  ne  s'agisse  de  la  disposition  exceptionnelle  de  la  loi  de  1893 
relative  à  la  construction  des  prisons  cellulaires.  Désormais,  le  texte 
de  l'art.  40  du  Code  pénal  se  trouve  remplacé  pour  les  détenus  indi- 
gènes par  l'art.  13  du  nouveau  décret  du  29  mars  1903,  d'après  lequel 
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les  peines  prononcées  par  les  tribunaux  rèpressift  eamlocuuix  seroat 
subies  soit  dans  pénitenciers,  soit  dans  des  locaux  diBcàplinnEBii, 
soit  m&n  sur  des  chantiers  de  travaux  d'utilité  publique. 

C'est  toute  une  révolution  dans  le  système  pénitentiaire  algérien, 
mais  une  révcdution  qui  devra  avoir  les  effets  les  plus  bienfaisants, 
^  tant  au  point  de  vue  de  la  répression  qu'au  point  de  vue  de  la  ooloni- 


La  circulaire  de  M.  le  gouverneur  général  Rëvoil,  portaot  Ja  date 
du  %i  juin  1902,  a  déta'mÎDé  les  conditions  dans  lesquelles  devcaimt 
être  institués  les  cbantiers  de  travaux  publics.  Il  s'agirait  d'abord 
de  savoir  ce  qu'on  entendrait  par  travaux  pubtics  :  il  a  été  décidé 
que  dans  toutes  les  commun»  mixtra,  sous  la  surveillance  des  admi- 
nistrateurs, des  chantiers  seraient  o^anisés  pour  tous  les  travaux 
«  intéressant  l'ensemble  de  la  population  tant  européenne  qu'indi- 
gène, tels  qu'ouverture  et.  entretien  des  chemins  publics,  curage  ds 
canaux  d'irrigation,  travaux  de  dessèchement  ou  drainage,  forage 
ou  construction  de  puits  ou  de  foiUaines,  plantRU(m  et  eastretieo  de 
jardins  publics  ou  de  pépinières,  extraction  et  transport  de  matAriaax 
destinés  à  l'exécution  de  ces  travaux,  ouverture  et  trandiée  dans  les 
forêts  de  TËtat  ou  des  communes,  etc. 

»  Les  termes  du  décret  «  tranux  d'utilité  publique  s  s'appliquent 
à  tous  les  travaux  qui  sont  utiles  à  tous,  sans  distinction  entre  ceux 
qui  incombent  d'ordinaire,  soit  au  budget,  soit  à  la  colcnie,  soit  «ax 
budgets  départementaux,  soit  aux  budgets  communaux.  » 

Hai^,  afin  de  prévenir  les  abus  que  M.  Leveillé  avait  si  énergique- 
moit  dénoncée  dans  d'autres  colonies,  le  gouverneur  général  ajoute: 
c  Quant  aux  travaux  qui  n'offriraient  pas  le  caractère  d'utilité  publique 
et  ne  profileraient  qu'à  des  parliculiers  ou  qui  intéresseraient  person» 
nellement  un  fonctionnaire  ou  un  magistrat,  quel  qu'il  soit,  je  n'ai 
pas  besoin  de  spécifier  qu'il»  ne  devront  jamais  être  omfiés  aux  con- 
damnés. Tout  abus  de  ce  genre  qui  serait  signalé  devrait  être  imm^ 
diatement  et  sévèrement  réprimé.  » 

L'organisation  des  chantiers  est  confiée  aux  admiinstrateurB,  qui 
disposent  d'un  personnel  suffisant  d'agents  indigènes  pour  assurer  la 
surveillance.  Il  est  recommandé  aux  administrateurs  de  grouper  .les 
détenus  au  nombre  de  10  ou  de  30  environ,  pour  fiulHter  la  surveil- 
lance et  la  direction  des  diantiers. 

Lorsque  des  travaux  consistent  en  terrassements,  déblais  ou  tnu»- 
porte  de  matériaux,  les  journées  d'emprisonnement  soot  converties 
en  t&ches,  ainsi  que  cela  se  pratique  pour  les  prestations  des  che- 
mins vicinaux. 
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ËQ  cas  de  résistance  du  condamné,  en  cas  de  refus  d'obéissance, 
ea  cas  de  négligence  à  accomplir  le  travail  dont  il  est  chargé,  il  est 
sonoiis  aux  mêmes  peines  disciplinaires  que  celles  qui  pourraient 
£tre  pnmoncées  contre  lui  s'il  restait  soumis  à  l'administration  péni- 
tentiaire, s'il  accomplissait  sa  peine  en  prison. 

La  circulaire  spécifie  que  les  frais  de  nourriture  des  détenus  seront 
i  la  ctiarge  des  entreiHcneurs  de  prisons  toutes  les  fois  que  les  déte- 
nus senmt  emplo;^  à  une  petite  dislance  du  lieu  de  détenUon  et 
qu'ils  reviendront  y  passer  la  nuit. 

Lorsqu'ils  seroi^  au  ccHktrwe,  employés  à  une  trop  grande  dis- 
tance, leur  sortie  de  la  prison  sraa  constat  par  un  ordre  de  levée 
d'écrou  délivré  par  un  officier  du  ministère  public  et,  à  partir  de  ce 
fflOEDent,  Irars  frais  de  nourriture  ou  d'entreti^  seront  à  la  chargé 
de  la  commune  qui  bénéficiera  du  travail  à  exécuter. 

On  s'est  bomè  jusqu'à  présent  à  employer  sur  les  chantiers  les 
détemis  qui  ne  sont  condamnés  qu'à  une  peine  n'excédant  pas  deux 
mois  d'^prisonnement,  c'estrâ-dira  ceux  qui,  d'après  les  usages 
suivis  en  Alg^e,  accomplissent  \eart  peines  dans  ee  qu'on  appelle 
les  prisons  annexes. 

Pour  les  condamnés  qui  sont  détenus  dans  les  pris(»u  dés  diefs- 
lieux  d'arrondissement,  le  cahier  des  chaînes  consenti  aux  entrepre- 
neurs est,  paralt-il,  un  obstacle  à  ce  que  les  prisonniers  soient  soustraits 
au  travail  intérieur  de  as»  ^blisaemenls.  Il  serait  vivement  k  son- 
baiter  qu'une  entente  avec  les  entrepreneurs  permit  de  reviser  dans 
Jes  cahtOTs  des  chairs  les  clauses  qui  sont  un  obstacle  à  i'utiUsalion, 
à  l'intérieur,  de  la  main-d'œuvre  pénale  indigène.  Nous  voudrions 
que,  dans  les  prisons  départementales  aussi  bien  que  dans  les  prisons 
annexes,  dans  tes  maisons  centrales  même,  après  avoir  subi,  au 
l>esoin,  en  prison  une  partie  de  leur  peine,  les  condamnés  fussent 
«ttrigés  sur  des  chantiers  de  travaux  publics  et  employés  au  profit  de 
la  colooisatibn. 

Combien  de  travaux  pourraient  être  utilement  exécutés  par  la 
BoainHl'ceuvre  pénale,  depuis  le  débroussaiUement  des  terres  incultes 
destinées  aax  colons,  jusqu'aux  lignes  de  pénétration  à  établir  dans  le 
sud,  jusqu'au  chemin  de  fer  de  TIemcen  à  Mamia,  qui,  à  l'heure 
actuelle,  avec  les  événements  se  déroutant  au  Maroc,  présenterait  un 
si  incontestable  caractère  d'urgence  I  il  est  inadmissible  que  l'intérât 
tout  à  la  fois  de  la  sécurité  et  de  la  colonisation  soit  mis  en  échec 
par  de  misérables  intérêts  particuliers.  Nous  vérifions  une  fois  de  plus 
combien  M.  J.  Stevens  avait  raison,  lorsqu'il  répondait  à  M.  Leveillé, 
lui  demandant  pourquoi  il  ne  voulait  pas  d'entrepreneurs  du  tnvail 
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dvB  condamnés  dans  les  prisons  :  «  L'exécution  des  prisons  doit  être 
avant  tout  et  d'une  façon  exclusive  une  atlribulion  d'État;  len  coq- 
damnés  ne  sont  pas  dans  le  commerce.  « 

Tel  est,  messieurs,  le  résumé  de  ce  qui  s'est  fait  en  Algérie,  au 
point  de  vue  de  l'utilisation  de  la  main-d'œuvre  pénale  indigène. 
Depuis  le  jour  où  nous  déâdions  d'examiner  ensemble  cette  question, 
^n  pas  considérable,  vous  le  voyez,  a  été  fait  et  le  problème  est  bien 
près  d'avoir  reçu  sa  solution.  11  s'agit  de  marcher  résolument  dans  la 
voie  tracée  par  l'art.  2  de  la  loi  du  21  décembre  1897  et  par  l'art.  13 
du  décret  du  29' mars  1902. 11  y  a  d'autant  moins  à  hésiter  que  les 
objections  qui  pourraient  se  présenter  en  France  ne  sauraient  exiger 
en  Algérie.  Ëlant  donnée  la  nature  des  travaux  qui  seruent  exécutés 
par  la  main-d'œuvre  pénale,  aucune  concurrence  ne  serait  Taite  à  la 
main-d'œuvre  libre.  L'utilité  publique  serait  servie  sans  qu'aucun 
intérêt  privé  risquât  d'être  lésé. 

Ma  conclusion,  c'est  qu'il  y  aurait  lieu  de  donner  votre  entière 
approbation  aux  dispositions  de  l'art.  13  du  décret  du  29  mars  1902 
et  de  la  circulaire  interprétative  de  H.  le  gouverneur  général  Rëvoil 
du  2i  juin  de  la  même  année. 

11  conviendrait  d'émettre  en  môme  temps  le  voeu  que  l'on  géné- 
ralise l'emploi  de  la  main-d'œuvre  pénale  indigène. 

Enfin,  même  lorsqu'il  s'agit  de  détenus  indigènes,  il  ne  faut  jamais 
oublier  qu'il  y  a  des  abus  possibles.  C'est  l'honneur  de  votre  Société 
générale  des  Prisons  d'avoir  voulu,  en  ce  qui  concerne  les  réformes 
du  système  pénitentiaire,  introduire  toujours  plus  d'humanité  et  plus 
de  justice  dans  l'exécution  des  peines.  Je  suis  convaincu  que  les 
administrateurs  rempliroDt  en  toute  conscience  la  mission  qui  leur 
est  confiée;  mais,  si  jamais  des  abus  de  la  nature  de  ceux  qui  se  sont 
produits  ailleurs,  de  ceux  que  M.  le  gouverneur  général  Révoil  a 
voulu  prévenir  dans  sa  circulaire  venaient  à  être  possibles,  il  faudrait 
qu'il  y  ei\t  un  moyen  de  les  éviter,  i'artout  le  contrôle  est  uUle,  néces- 
saire. Sans  déposséder  les  administrateurs  des  attributions  qui  leur 
ont  été  confiées  pour  l'organisation  des  chantiers  de  travaux  publics, 
il  pourrait  être  utile  de  placer  ces  chantiers  sous  la  surveillance  de 
l'inspection  générale  des  prisons.  Le  service  du  contrôle  de  l'Admi- 
nistration pénitentiaire  en  Algérie  s'^endrait  aux  chantiers  comme 
il  s'étend  aux  prisons. 

Avec  cette  gaiantie,  j'estime  que  les  réformes  opâ^ies  dans  l'exé- 
cution des  peines  ne  sauraient  présenter  aucun  danger  et  qu'elles 
devront  avoir  les  plus  salutaires  résuliats  tant  dans  l'intérêt  de  la 
fiécurité  que  dans  ce'ui  de  la  colonisation.  (ApplaudiuemenU.} 
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M.  LB  Pbébidbkt.  —  Vous  avez  tous  goûté  et  vivem^t  applaudi  la 

clarté  et  rexirème  précision  de  cet  intéressant  rapport;  vous  vous 
êtes  dit  que  de  telles  paroles  ne  p(mvaient  se  trouver  que  dans  la 
bouche  d'uD  homme  qui  parle  avec  autorité  de  choses  qu'il  a  vues 
et  qu'il  a  dirigées.  M.  le  Rapporteur  a  très  sagement  écarté,  vous  le 
voyeZf  des  questions  qui  ont  été  traitées  ici  assez  souvent  et  qui  nous 
(Hil  divisas,  comme  la  question  de  la  iransporlation  et  de  la  substitu- 
tion des  prestations  à  l'amende  et  à  la  prison  pour  dos  Français.  Il 
n'a  parlé  absolument  que  des  indigènes,  la  discussion  est  donc  bien 
délimitée.  Je  crois  maintenant  qu'il  m'est  ordonné  de  faire  appel 
4out  d'abord  à  ceux  des  membres  de  la  réunion  d'Études  algériennes 
qui  Dous  ont  foit  l'honneur  de  venir  à  cette  séance.  J'espère  que  plu- 
sieurs d'enin  eux  vont  demander  la  parole. 

M.  le  comte  Albert  de  Sokis.  —  M.  Ét.  Plandîn  n'a  rien  laissé  à 
dire.  Comme  me  le  dit  M.  l'inspecteur  général  Duportal,  nous  approu- 
vons entièrement  les  conclusions  de  son  n^pport. 

M.  Ch.  Marchal,  ancien  député.  —  Puisque  M.  le  Président  incite 
ies  membres  de  la  Réunion  d'Études  algériennes  à  parler,  je  poserai 
simplement  une  question  au  sujet  du  rapport  de  H.  Ét.  Flandin,  dont 
je  n'ai  pu  entendre  qu'une  partie.  Je  demanderai  que  l'on  porte  les 
investigations  du  côté  de  la  r^lementation.  Eu  Algérie,  nous  sommes 
«ODsIer^me,  voulu  ou  non  voulu,  de  l'assimilation;  en  matière 
pénale  noua  y  sommes  totalement.  En  principe,  l'erreur  est  grave. 
En  fait,  elle  l'est  plus  encore.  Quand  on  a  discuté  la  question  de  sécu- 
rité et  les  inconvénients  de  notre  i^me  pémU,  on  n'a  peut-être  pas 
examiné  d'une  façon  assez  précise  ce  côté  de  la  question,  qui  est 
cafùtal. 

Ce  qui  rend  stérile  noire  système  de  pénalité  en  Algérie,  au  point 
qu'on  a  pu  dire  qu'il  était  un  encouragement  pour  les  indigènes, 
c'est  l'application  non  pas  seulement  de  la  loi  françflise,  mais  de  la 
réglementation  française.  Les  r^ements  de  la  prison  sont  les  mêmes 
qu'en  France,  en  ce  qui  concerne  non  smilement  la  police  intérieure 
et  «térieure  et  la  distribution  du  travail,  mais  même  la  nourriture 
des  détenus.  Gomme  conseiller  général  du  département  d'Alger,  j'ai 
viâté  quelques  prisons  départementales  et  d^  maisons  d'arrêt;  les 
prisons  sont,  pour  la  plupart,  superbement  installées;  elles  sont  bAties 
grÂce  à  de  larges  crédits  qui  ont  d'ailleursaccablë  nos  budgets  dépar- 
tementaux, dans  des  conditions  nouvelles  assurément  plus  hygiéniques 
que  la  i»éfecture  elle-même;  on  y  vt»t  des  escaliers  en  marbre,  ce 
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qui  est  une  condUiou  d'hygiène,  puisque  le  marbre  dans  ce  pays 
coûte  meillear  marché  que  certaines  pierres  de  taille  en  Fiance. 
Mais  ce  qui  m'a  frappé  le  plus,  c'est  l'applicatioD  des  règlements. 
Consuitaut  un  gïmlicn-cber  sur  le  régime  des  détenus,  qu'il  reooD- 
naissait  absurde,  il  me  confessait  qu'il  était  obligé  d'af^liquer  le  ' 
i^lement,  qui  était  d'ailleurs  affiché  dans  la  pristm,  de  mtaie  qae 
le  menu  des  repas  de  la  semaine. 

iSous  8av<Mi8  comment  vit  l'arabe,  même  l'arabe  de  condition 
moyenne  dans  l'intérieiu*  :  pauvrement;  le  plus  souvent,  il  vit  avec 
un  peu  de  galette  spérâalc  faite  d'oi^c  plus  ou  dkhqs  bien  concassée, 
il  ignore  généralement  la  viande,  il  ignore  la  soupe,  le  lit  et  les  con- 
ditions élémentaires  de  la  vie  européenne.  Ce  sont  toutes  ces  condi- 
tions (on  ne  peut  pas  faire  autrement,  on  est  lié  par  la  loi)  qu'on 
met  à  là  disposition  des  détenus  indigènes.  Je  n'énumère  pas  tous 
les  détails  de  la  vie  de  prison,  qui  les  fra^ipént  beaucoup,  qui  sont  pour 
«ux  très  pittoresques  et  qui  nous  rendent  à  leurs  yeux  ridicules  :  la 
baignoire  obligatoire  du  début,  la  salle  de  bains.  C'est  la  premi^ 
fois  de  leur  vie  qu'ils  voient  ces  appareils  et  c'est  d'ailleurs  la  pre- 
mière formalité  à  laquelle  on  les  soumet.  C'est  le  règlement  de  France; 
il  a  sur  ce  poiut  son  utilité  pour  éviter  l'envahissement  de  la  vermine^ 
mais  je  cite  cela  à  litre  d'exemple. 

Ils  sont  soumis  obligatoirement,  an  moins  dans  les  prisons  dépar- 
tementales, à  ravantage  du  menu  varié  et  des  vêtements  de  rechange 
comme  en  France.  Si  l'indigène  prisonnier  savait  lire,  il  saurait  qu'il 
est  eu  présence  d'une  loi  qui,  dès  son  entrée,  lecomUtueiMopri^ire 
de  divers  objets  dont  il  ignorait  auparavant  l'usage  et  d'an  biw-étre 
qu'il  n'a  jamais  soupçonné  dans  sa  tribu  :  par  exemple,  le  lundi 
soupe  au  riz,  le  mardi  soupe  aux  pwnmes  de  tene,  le  mOTcredi  soupe 
aux  lentilles,  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  dimanche,  où  il  y  a  soupe 
grasse.  Les  jours  fériés,  il  y  a  soupe  grasse  supplémentaire,  et  la  sol- 
licitude des  règlements  ultra- humanitaires  qu'on  a  faits  pour  b 
France  reçoit  son  application  en  Algérie:  11  eontienoeiit  des  prescrip- 
tions tellement  bienveillantes  qu'ils  déclarent  que,  lorsque  le  dimandie 
Cfriincide  avec  une  fête  nationale,  le  droit  à,  la  soupe  grasse  sera  acquis 
un  autre  jour  de  la  semaine.  Ce  détail  caractérise  bien  cet  eBpni  de 
maternelle  bonté  que  je  trouve  quelque  peu  puéril,  quand  il  est 
appliqué  à  des  populations  oomme  nos  populations  iwi^ènes.  Il 
peut  montrer  combien  nous  nous  exposons  &  être  non  pas  seulement 
irapuissanis,  mais  ridicules  aux  yeux  mêmes  de  la  race  que  nous 
esoyons  améliorer  ou  élever  jusqu'à  nous. 

il  y  a  dans  chaque  prison  une  infirmerie  généralement  fbrt  bien 
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montée  et  vne  literie  cODTeoable.  La  géDéralité  des  iudigàoes,  même 
ceux  de  bonnes  £aimlles,  ne  CDanatssent  pas  la  literie.  L'indigèoe, 
même  de  bonne  condition,  ooudie  habillé;  ii  n'enlève  qu'une  partie 
de  ses  vêtements,  et  seulomuent  dans  les  villes.  Dans  les  gourbia  ou 
dans  les  tentes,  il  ooudie  sur  U  terre,  sur  de  pauvres  nattes,  sur  des 
.tapis  ou  sur  de  misérables  matelas.  Dans  la  visite  d'une  prison,  je  ne 
manquai  pas  de  complimenter  le  gardien-chef  sur  la  bonne  tenue  de 
r^tablissemént,  el  en  particulier  sur  le  confbHable  de  son  infirmerie, 
qui  était  vide,  et  j'ajoutai  :  «  U  n'j  a  personne  ici.  On  se  pcvte  donc 
si  bien  que  cela  dans  votre  prison?  —  Oui,  me  répondit-il,  la  santé 
des  détenus  est  excellente  et  l'infirmerie  chôme.  Il  nous  est  arrivé  un 
condamné  malade,  je  l'ai  conduit  à  l'infirmerie  et  je  lui  ai  dit  :  Voilà 
ton  lit;  tu  vas  te  coucher...  Je  l'ai  laissé  seul  ét  je  fus  très  étonné, 
revenant  un  instant  après,  de  voir  mon  homme,  qui  était  vériUble- 
ment  très  malade,  couché  sur  la  descente  de  lit  Je  l'interrogeai  et  |e 
l'invitai  à  se  meUre  sur  le  Ht.  It  répliqua  avec  iiujignation  que  c'était 
à  peine  bon  pour  les  i^mes;  il  ne  voulait  pas  subir  cette  humiliation, 
qu'il  ccmudérait  comme  un  surcroît  de  pénalité.  > 

Ces  quelques  détails,  pris  sur  le  vif  et  dans  la  vie  réelle,  mutent 
bien  d'être  re^us,  car  ils  montrent  l'inapplicabililé  de  cet  «isemble 
de  règlements  que  nous  avons  apportés  à  l'Algérie  arabe,  que  noi^ 
hiî  aj^liquons  tous  les  jours,  et  que  noustrouvoiM  sur  notre  diemin 
INI  moment  où  nous  croyons  que  la  réforme  d'un  texte  de  loi  peut 
suffire  pour  réaliser  un  changement  désiré.  Des  études  faites  avec 
l'autorité  et  la  compétence  personnelte  qu'y  apporte  H.  Éti«me  Flan- 
dïn  ont  le  plus  grand  intéfét;  elles  marquent  le  point  de  départd'une 
grande  réforme  et  un  but.  Permettez-moi  de  vous  dire  qu'entre  ce 
point  de  départ  et  ce  but  dèflni  il  y  a  un  chemin  à  parcourir;  oc 
chemin  est  plein  de  broussailles  «l  ces  broussailles  sont  des  bits 
comme  ceux  que  je  viens  de  citer.  Dans  une  étude  sur  la  question,  il 
faudrait  entrer  dans  le  vif  de  la  vte  administrative  pénitentiaùre  «t 
étudter,  non  seulement  dans  les  textes,  mais  surtout  dans  leur  appli- 
e^cm,  les  règlements  dont  je  viens  de  donner  <^ques  exemples. 

M.  LE  PaÉsiDBHT.  —  Vous  scriez  en  désaootml  avec  H.  Étienne 
Flandin,  qui,  au  début  de  son  rapport,  nous  a  montré  la  très  grande 
insuffisance  de  la  prison,  telle  qu'elle  est  actuellement  organisée. 

M.  Cb.  Marchal.  —  Je  n*é(ais  pas  présent  au  débat.  Mais  je  réponds 
.que  l'Algérie  est  grande  et  le  nombre  des  indigènes  exposés  &  des 
condamnations  est  considérable  ;  les  prisons  sont  pood>reu8es  aussi 
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et  cependant  insuffisantes.  Ce  qui  est  vérité  dans  une  partie  du  di^par- 
tement  et  duis  une  partie  de  l'Algérie  peut  être  erreur  plus  loin.  A 
50  kilomètres  de  distance  le  pays  est  différent,  la  population  diffère 
aussi.  J'ai  cité  des  choses  vues  sur  cerlains  points.  M.  Ét.  Flandin  a 
pu  citer  d'autres  choses  pour  d'autres  points.  Je  voterais  donc  sans 
hésiter,  si  l'on  votait  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Ët.  Flandin. 

H.  Albert  Kivièrk.  —  Noua  pouvons  être  d'accord  toùt  à  fait  avec 
U .  Ët.  Flandin  sur  le  principe  qu'il  a  posé  ;  nous  pouvons  le  consi- 
dérer dans  une  lai^e  mesure  comme  salutaire  et  pratique,  quoique 
la  question  do  la  l^alité  du  décret  et  de  la  I^alité  de  la  circulaire 
soit,  à  mon  sens,  un  peu  plus  discutable  que  ne  semble  le  croire 
M.  Ét.  Flandin.  Hais  il  reste  une  question  extrêmement  délicate  qui 
se  pose  devant  nous,  Société  pénitentiaire,  devant  vous,  Réunion 
d'Études  algériennes,  c'est  la  question  de  l'application  qui  eu  sera 
dite.  Cette  application  est  des  plus  complexes.  M.  Marchai  vient 
d'indiquer  un  des  points  de  vue,  la  réglementation;  mais  il  y  en  a 
bien  d'autres,  d'ordre  financier,  d'ordrti  technique,  d'ordre  discipli- 
naire. 

Ainsi,  on  va  instituer  des  chantiers  extérieurs.  Comment  vs-t-ll 
folloir  les  organiser?  L'expérience  n'est  pas  neuve.  Elle  a  été  faite  en 
Prusse,  en  Italie,  en  Aulriche,'en  Russie,  en  Ëgyple,  aux  Étal»>Uni8. 
Nous  l'avons  vu,  réussissant  assez  mal  d'ailleurs,  en  Nouvelle- 
Calédonie  et  en  Guyane.  Elle  se  fait,  en  de  meilleures  conditions, 
en  Tunisie  (à  Bordj  Touta,  par  exemple).  En  Algérie  môme,  elle  a 
été  faite  dans  les  trois  jfwovinoes  et,  notamment,  dans  celle  d'Oran  et 
dans  les  3  pénitenciers  indigènes  (1).  Quels  contingents  peut-on  rai- 
sonnablement assigner  à  ces  chantiers?  Au  moment  de  l'organisation 
des  chantiers  de  la  province  d'Oran,  il  y  a  six  ou  s^tans,on  adëtàdé 
qu'il  y  avait  lieu  de  former  des  groupes  de  tO  k  3i  individus;  la 
circohûre  de  H.  Révoil,  au  contraire,  dit  qu'on  peut  faire  descendre 
ced  groupes  à  une  dizaine  d'individus...  C'est  un  point  de  détail; 
mais  il  a  son  importance;  parce  que,  plus  un  groupe  est  petit,  plus 
il  est  diCdcile  à  organiser  pour  satisfàire  pleinement  aux  conditions 
d'hygiène,  de  moralité  et  de  discipline  indispensables. 

Ët  puis,  à  quels  travaux  appliquer  ces  ouvriers  pénaux? 

Il  y  a  la  question  de  la  surveillance.  Si  vous  avez  des  groupes  un 
peu  importants,  il  vaut  la  peine  qu'on  leur  affecte  des  gardiens  pro- 
fessionnels; si,  au  contraire,  vous  avez  les  toutes  petites  équipes 

(1)  Alo-el-Bey,  Tadmit,  Boukanëfla  (Annie,  1900,  p.  654).  —  Cf.  1897,  p.  929;  l&9e> 
p.  4it,  594  ;  U99,  p.  404  ;  1900,  p.  285. 
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acceptées,  sinon  préconisées,  par  M.  Réveil,  tous  ne  pouvez  pas 
détacher  un  agent  technique  pour  un  aussi  petit  corps.  Et  alors  vous 
êtes  réduits,  comme  l'indique  la  circulaire,  à  confier  la  direction  à 
l'agent,  un  peu  quelconque,  qui  se  trouve  dans  la  commune  sur  le 
territoire  de  laquelle  la  peine  sera  exécutée.  Je  dis  «  agent  un  peu  quel- 
conque s,  parce  que  ce  sera  le  garde  diampétre,  uncaTidier.  un 
agent  de  police,  et  il  pouria  même  arriver  que  ce  soit  un  canton- 
nier ou  un  pépiniériste.  £h  bien  !  je  ne  trouve  pas  là.  de  garantie 
suffisante  (2). 

Il  y  a  paiement  la  question  du  salaire.  Dans  les  trois  pénitenciers 
indigènes,  où  sont  exécutées  les  peines  prononcées  par  les  admiuis- 
kateurs  spéciaux,  il  n'y  a  pas  de  pécule;  aucun  salaire  n'est  accordé 
pour  le  travail  des  condamnés,  fil.  Kévoil  dit  que  les  r^lements 
seront  les  mêmes  que  dans  ces  pénitenciers  1  Ne  donnerez- vous  pas  de 
pécule  à  vos  condamnés,  qui  pourtant  sont  pour  ainsi  dire  des  con-^ 
damnés  de  droit  commun?  Bt  cependant,  sur  les  chantiers  de  la  pro- 
vince d'Oran,  non  seulement  on  accorde  un  salaire,  mais  ce  salaire 
est  tarifé  par  le  préfet... 

Il  y  a  la  question  des  punitions  disdplinwres.  H.  Révoil  dit  :  c  On 
appliquera,  en  cas  d'insubordination,  le^  règlements  qui  sont  appli- 
qués dans  les  établissements  pénitentiaires.  >  C'est  impossible  1  Les 
établissonents  pénitentiaires  sont  des  maisons,  des  b&timents  en 
pierre,  dans  lesquels  il  y  a  des  cellules,  tous  les  moyens  diacipU- 
naires.  Là,  nous  sommes  en  plein  air,  nous  sommes  perdus  dans  la 
brousse,  nous  sommes  occupés  à  défricher  des  terrains  qui  demande- 
roat  15  jouis  de  travail,  après  lesquels  on  se  transportera  plus  loin. 
It  n'y  a  aucun  local  disciplinaire.  Par  conséquent,  c'est  un  mot  que 
de  dire  qu'on  appliquera  les  règlements  en  usage  dans  les  établisse- 
ments pénitentiaires. 

11  y  a  encore  toute  une  série  de  questions.  Il  y  a  celle,  de  la  plus 
haute  importance,  de  l'inspection,  du  contréle;  mais  M.  Ét.  Flandin 
l'a  indiquée. 

Il  y  a  encore  celle  de  la  limitation  à  2  mois  du  taux  de  la  peine 
prononcée  contrecestravailleursa/'aper/o.  Pourquoi  cette  restriction? 

Eh  bien,  nous  avons  ici  des  algériens;  nous  avons  aussi  des  tech- 
niciens de  l'Administration  pénitentiaire,  des  inspecteurs  généraux 
qui  sont  aussi  un  peu  des  algériens,  car  ils  ont  (ait  des  inspections 
en  Algérie;  nous  avons  enfin  des  ingénieurs  qui  connaissent  très  bien 


(i)  Et  Je  ne  parie  pas  des  pénitenciera  îndigàaes,  dont  la  direction  est  confiée  à 
nn  limpie  eapwai  de  touaves  I 
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le  nord  de  rAfriqœ..  Je  crois  que  M.  le  Présideot  pourrait  faire  appel 
â  leur  haute  compètenoe  pour  nous  indiquer  quelles  poorraienl  dtre 
les  vues  de  l'Adouaistration  pour  la  mise  k  exécation  de  œ  dter^ 
sur  le  prinnpe  duqud  nous  sommes  à  peu  près  tous  d'accord. 

M.  L«  Président.  —  Ce»  Messieurs  n'ont  pas  l'babitode  de  now 

ménager  leur  expérience  et  nous  pensons  bien  qu'ils  vont  nous  eo 
donner  des  froita.  Us  ont  entendu  l'appel  qui  teor  a  été  fait  et  je  leiw 
renouvelle. 

M,  CtBAKiES,  président  du  Comité  des  vapectews  génétxtux  des  ser- 
vices athninàtmtife,  —  Je  suis  încompâtent  sur  les  questions  algé- 
rtennes,  attendu  que  j'ai  paseé  à  peine  quatre  mois  de  ma  vie  m 
Algér».  Si  je  me  place  au  point  de  vue  des  principes,  je  reconiun 
qne  vous  faites  une  très  bomie  œuvre  en  demandant  une  péaaMé 
spéciale  potrr  l'Algérie;  que  si  cette  oeuvre  est  contestable  an  pomt 
<jie  vue  des  formalités  i^les  et  des  sanctions  (j'igowe  ce  qui  manque 
pour  que  les  décrets  soient  exécutoires  en  Algérie),  elle  répond  porfai- 
ïement  ftHx  principes  généraux  dn  droit  pénal,  et  surtout  du  droit 
pénal  classiqne. 

Il  est  meontestable  que  l'on  doit  desgaranlies,  égales  pour  tons,  ao 
pdnt  de  vue  de  l'instruction  d'une  affiure;  la  jostioe  et  la  proUfaitioB 
doivent  être  égales  pour  tous  les  foits  délictueux  et  reconnus  (eh  par 
la  morale  publique.  Quant  à  la  sanction,  elle  dépend  s^Molument  du 
caractère  des  peuples  et  doit  être  prononcée  saivant  leur  état  de 
<»TilisfEtion.  C'est  on  droit  qui  a  été  prodaraé  antrefois  par  Carrara, 
alors  qu'il  distinguait  le  droit  criminel  du  droit  pénal  pour  maintenir 
la  proscription  de  l'éctudaud  de  Florence  lorsque  Tmin  voulait  l'y 
TèUd)lir.  C'est  le  même  point  de  droit  qui  a  été  mis  enlomîèveféocm- 
ment,  lorsque  dans  l'insurrection  chinoise,  pamemple,  ladiplomatie 
du  Céleste  Kmpire  disait  :  <  Vous  demandez  une  peine  exceeerve,  alors 
qu'en  France  des  délits  politiques  sont  très  légèrement  punis.  «  Il  est 
évident  que  la  peine  doit  être  plus  ou  moins  sévère,  selon  la  civiK- 
«ation  du  peuple  auquel  elle  s'adresse.  La  récente  théorie  qui  demande 
à.  la  législation  d'être  le  reflet  de  l'état  psychique  du  peuple  qu'elle 
régit  vient  encore  justifier  cette  thèse.  Par  conséquent,  j'admets  qu'il 
y  ait,  pour  les  mêmes  ivterdicHoDe,  des  pénalités  distinetes,  des 
sanctions  dîflérentes  pour  l'arabe  et  pour  l'européen. 

Seulement,  il  fiaut  le  dire  très  nettement,  il  est  certain  que,  tant 
que  vou»  aurez  dans  la  même  prison  européens  et  arabes  confondus, 
vous  devrez  établir  un  règlement  pour  l'européen  et  non  pas  pour 
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l'indigène.  Le  baio,  par  «zemple,  est  imposé  dans  l'intérêt  hygié- 
nique de  la  pc^lation  détenue  et  n'est  pas  accordé  &  rentrant  comme  • 
im  délassamoit  de  bienvttiue. 

.  M.  Harohal  a  parié  également  des  lits.  Je  crois  qu'en  Algérie  il  j 
en  a  très  peu;  mais  de  mon  tempe  il  y  avait  déjà  une  di»tinction 
Caite  au  point  de  vue  du  couchage  sur  les  nattes  :  l'européen  avait 
dftHt  à  deux  naltes,  l'indigène  avait  droit  à  une  seule.  Or,  il  arrivait 
que,  par  suite  de  confusions  incessantes  qu'on  faisait,  notamment  Ira 
soirs  de  rafles  &  Alger,  chaque  fois  qu'il  y  avait  des  européens  et  des 
arabes  dans  la  même  salle,  les  arabes  étant  en  plus  grand  nombre 
pffeoaient  trois  nattes  et  n'en  laissaient  aucune  aux  européens.  Je 
serais  heureux  d'apprendre  que  mes  instructions  à  cet  ^;ard  sont 
toujoun  suivies  et  qu'en  pwrï  cas  on  s'emfNrease  toujours  de  distin- 
guer, même  la  nuit,  l'européen  et  rindigënc.  Mais  auparavant  ils 
étaient  eonfondus  et  c'est  comme  cela  que  les  arabes  ne  manquaient 
pas  de  |»endre  les  fournitures  de  couchage  aux  européens.  D'ailleurs, 
dans  les  maisons  centrales  aussi,  ou  confond  malheureusement  les 
européens  et  les  arabes,  du  moins  on  les  confondit  À  l'époque  «ù 
j'ai  vu  l'Algérie,  car  mes  souvenirs  sont  très  anciens.  Je  ne  sais  pas 
ce  qui  s'est  passé  depuis.  Je  vois  que  nous  sommes  dans  la  voie  du 
progrès;  j'admire  les  résultats  obtenus  à  l'heure  qu'il  est,  etcepen- 
dant  j'ai  quelque  réserve  i  faire  au  p4»nt  de  vue  de  rutilisaliâa  de 
la  main-d'œuvre  pénale  dans  les  chantiers. 

-  Ces  chantiers  ont  été  organisés  non  seulement  en  Tunisie,  mais 
encore  en  Italie,  et  on  peut  qualifier  le  travail  qui  s'y  fait  d'un  mot 
naïf,  mais  que  j'ai  trouvé  très  heureux  :  «  Le  travail  a  l'aperlo,  c'est 
le  travail  k  la  perte.  »  Il  est  incontestable  que  la  main-d'œuvre  indi- 
gène sera  aussi  ^ea  productive  que  possible.  Lorsqu'il  y  avait  cette 
organisation  à  Oran,  sous  la  f<»rrae.  non  pas  d'une  adjudication  de 
traraux  publics,  mais  plutôt  de  l'assignation  à  des  particuliers  (il  y 
Avait  dans  tous  les  cas  les  deux  choses),  si  on  confiait  des  con- 
damnés à  des  colons,  soit  pour  des  coupes  de  bois,  soit  pour  des 
dèbroussaillemeots,  soit  même  pour  la  culture  de  leurs  jardins,  il  y 
avait  une  demande  très  marqi^  de  main-d'œuvre  d'européens  et  un 
dédain  ^^ement  marqué  pour  la  main-d'œuvre  indigène,  —  sauf  la 
main-d'œuvre  kabyle,  bien  entendu,  qui  est  l'équivalent  de  la  main- 
d'œuvre  européenne. 

Quuit  à  la  surveillance,  comme  le  dit  très  bien  M.  Ét.  Flandin,  elle 
est  «Uffleile  à  organiser;  c'est  même  là  ce  qui  a  été  un  peu  la  cause 
de  l'édiec  de  l'administration  française  lorsqu'elle  dirigeait  de  Paris 
les  maisons  pénitentiaires  algériennes.  Il  est  certain  qu'à  ce  point  de 
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vue-l&  noua  luttions  sur  les  chantiers  do  travaux  publics  contre  une 
-concurrence  que  l'État  faisait  à  l'Êtal,  en  ce  sens  que  l'on  aimait  cent 
fois  mieux  la  main-d'œuvre  des  travaux  publics  militaires  que  la 
main-d'ceuvre  de  nos  détfflius.  On  la  préférait  pour  plusieurs  raisons. 
On  préférait  des  hommes  également  jeunes,  également  acUfs.  De  plus, 
il  y  avait  une  question  de  prix  à  considérer.  Je  ne  veux  pas  insister 
sur  la  raison  de  la  différence;  je  dirai  seulement  que,  le  budget  de  la 
Guerre  étant  plus  élastique  que  le  budget  de  l'Intérieur,  il  était  plus 
facile  d'assurer  la  surveillance  sans  en  grever  les  travaux  publics 
comme  nous  sommes  obligés  de  le  faire  chez  nous  où,  lorsque  l'on 
détache  un  gardien  pour  surveiller  un  chantier,  il  est  évident  qu'il 
fàut  le  payer  en  plus. 

Pour  me  résumer  et  pour  conclure,  sauf  &  ajouter  un  renseigne- 
ment de  détail  si  l'Assemblée  le  désire,  je  dirai  qu'il  est  à  souhaiter 
qu'il  y  ait  en  effet  un  régime  d'emprisonnement  spécial  pour  les 
indigènes.  Peut-être  M.  le  député  Et.  Flandin  jugera-t-il  également 
convenable  d'examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  modifier  la  loi  sur 
la  libération  conditionnelle  à  leur  poîntde  vue.  Je  crois  qu'elle  adonné 
de  mauvais  résultats  en  Algérie.  Nous  ne  l'appliquons  d'ailleurs  qu'à 
notre  corps  défendant. 

Je  dis  simplement  qu'il  faudrait  avoir  une  pénalité  spéciale  pour 
les  indigènes;  mais  je  ne  voudrais  pas  que  cette  pénalité  consistât 
en  une  espèce  de  transportalion  ayant  pour  but  d'envoyer  les  déte- 
nus criminels  algériens  sur  le  territoire  français  en  Corse  notam- 
ment. 

M.  Albert  Rivière.  —  C'est  fini  (tupr.y  p.  181)1 

H.  Gramier.  —  C'est  heureusement  fini...  Je  suis  sûr  que,  si  j'y 
allais,  j'en  trouverais  encore  trop;  mais  enfin  je  suis  heureux  d'ap- 
prendre qu'il  n'y  en  aura  plus  à  l'avenir. 

Cette  pénalité,  par  conséquwt,  doit  être  exécutée  et  surveillée  par 
des  gens  absolument  spéciaux.  Nous  avons  en  France  un  corps  de 
gardiens  que  nous  essayons  d'élever  et  de  moraliser;  mais  ils  sont 
rendus  inaptes  à  ce  point  de  vue,  c'est-à-dire  à  la  surveillance  des 
chantiers  extérieurs,  car  c'est  avec  l'absinthe  qu'on  arrive  à  faire  tra- 
vailler l'arabe...  autant  que  l'arabe  péut  travailler]  Le  commandant 
d'un  paquebot  me  disait  qu'il  mettait  34  heures  pour  décharger  sa 
marchandise  à  Alger  et  que,  pour  la  même  quantité,  il  mettait  deux 
heures  à  Marseille.  11  ajoutait  :  a-  C'est  ainsi,  parce  que  l'arabe  paraît 
réfléchir  d  ce  qu'il  fait,  t  Par  conséquent,  il  faut  des  motifs  assez 
énergiques  pour  le  décider.  Le  pécule;  vous  ne  le  lui  donnez  pas. 
L'absinthe;  j'espère  que  vous  n'en  voulez  pas  non  plus.  Uuant  aux 
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puDiUons,  c'eai  eomnw  la  disait  U.  A.  Rivière,  uoe  diflicullé  âoofOke. 
Je  ne  sais  pas  du  toui  ooauDeai  vous  pouriecairirer,  sur  uo  dtaotisr 
extérieur,  à  faire  travailler  ua  individu,  alors  que  voiu  u'aves  pas 
de  cachot  à  côté  de  vous.  11  a»a  heareuxcbaqye  fois  qu'on  le  punira 
de  cellule,  chaque  fds  qu'on  le  ramènera  du  chantier  dans  la  prison, 
tar,  jfd  le  répète,  nous  souhaitoos  avec  vous  qu'il  y  ait  des  peines 
spéi^ks  poMT  l'affabe,  qu'il  y  ait  également  dea  règles  diatiaot^  pour 
lea  arabes  et  pour  les  eurt^weos. 

VoilA  l^obeerrationaqttej'avaisà  vousplièaeoteretquejer^aaiike 
ai  un  mot  :  je  soubute  avec  vous  une  péoaîitéapéeiaie  pour  rarab^ 
sans  avoii^  besoin  d*ap(»récier  les  avantages  économiques  que  vous 
espérez  en  tirer. 

M.  Étienoe  Fiandu*.  —  L'objection  que  vous  formuliez  tout  à 
i'beure  disparaît,  eirprèseuoe  de  la  circulaire  deH.  Bevoil,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  de  travaux  de  terrassement  et  de  déblaiement.  Il  est 
sti|Hiié  que  ces  travaux  s'eflectueot  en  tâches.  Le  condamné  ne  sera 
libéré  que  kmqu'il  aura  accompli  sa  tAcbe. 

M.  Albert  Riviâre.  —  Je  ne  sais  si  les  abus  relevés  par  M.  Grauier, 
notamment  les  soirs  de  rafles,  et  qu'il  s'est  appliqué  îl  faire  cesser 
ont  d^itivement  pris  ûn.  filais  ce  que  je  sais,  c'est  que,  depuis 
mes  voyages  en  Algérie,  la  situation  s'est  en  général  aggravé.  En 
1888  (t),  en  1K89,  en  1891,  les  indigènes  étaient  toujours  soigneu- 
sement séparés  des  européens,  au  moins  dans  les  |»isons  de  courtes 
peines  et  à  Lambèse  (â).  Actuellement,  cette  séparation  des  deux 
races  n'existe  plus  pendant  le  jour,  pas  plus  dans  les  petites  prisons 
que  sur  les  ebaotiera,  et,  &  la  pri&on  du  Lazaret,  pour  les  femmes, 
elle  n'existe  même  pas  pendant  la  nuit  1 

M.  AlbOTt  M  Soaia.  —  La  main-d'œuvre  indigène  ne  peut  pas  être 
eonq>arée,  par  exemple,  à  celle  de  l'ouvrier  it^ien,  que  nous  payons 
trois  francs  par  jour;  mais  plusieurs  exemples  sont  là  poui'  prouver 
qu'oo  peut  obtenir  d'elle  un  rondement  suffisant.  Dans  la  plaiqe  de 
BdDé,  les.  vignobles  de  la  Médilwraoée  CïOO  hectares),  les  vignotties 
de  tinebw-bou-Aoun  (400  hectares)  utilisent  une  grande  partie  de 
l'année  la  main-d'œuvre  pénitentiaire  indigène;  je  tiens  de  leurs 
directeurs  que,  lorsque  la  surv^llauce  est  bien  oiganisée,  et  princi- 
palement Iwaqu'il  est  possible  de  donner  des  travaux  k,  la  tâche,  09 
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arrive  à  des  rendemeotB  satisfaisante.  Dans  l'uUlisation  et  le  rende- 
ment de  la  main-d'œuvre  indigène  pénitentiaire,  tout  glia  certaine- 
ment dans  la  question  de  la  surveillance,  là  sera  la  seule  difficulté; 
mais  j'estime  qu'elle  est  loin  d'être  insurmontable. 

H.  LE  Président.  —  Je  vous  demande  la  permission  d'q^rter 
sur  la  question  un  rensei^ement  qui  répond  à  une  objection  que 
faisait  tout  à  l'heure  U.  Granier,  en  disant  que  ces  travaux  s'^écu- 
taient  à  perte.  Je  commence  par  déclarer  que  je  ne  suis  pas  du  tout 
fanatique  de  la  main-d'œuvre  pénale  à  l'air  libre,  surtout  en  France  ; 
toutefois  je  ne  crois  pas,  d'après  ce  que  l'on  m'a  dit,  qu'il  y  ait  en 
Afrique  tant  de  perte  que  cela. 

Je  suis  allé  en  Tunisie  voir  un  orpheliaat  dont  j'ai  parié  ici  quel- 
quefois (1)  et  le  directeur  des  travaux  h.  qui  j'ai  causé  de  cette 
question  m'a  donné  le  renseignement  suivant  :  «  Nous  achelMis 
un  hectare  non  défriché  40  francs,  nous  payons  60  francs  pour  le 
faire  défricher,  et  ensuite  nous  le  revendons  100  francs.  U  resle  le 
bénéfice  moral  d'avoir  habitué  les  indigènes  à  un  travail  et  de  les 
avoir  arrachés  à  la  promiscuité.  » 

A  cette  époque  là  (cela  remonte  à  4  ans),  les  ch(»es  étaient  moins 
avancées  qu'aujourd'hui;  depuis  on  a  perfectionné. 

M.  Bhunot,  inspecteur  général  des  services  administratifs.  —  Je 
n'ai  jamais  inspecté  l'Algérie  ;  par  conséquent  je  ne  pourrais  vous 
donner  aucun  renseignement  intéressant.  Je  voudrais  simplement 
indiquer  à  M.  Êt.  Plandin,  qui  paraissait  avoir  une  très  grosse 
préoccupation  en  ce  qui  concerne  les  difficultés  qu'on  éfmuve  avec 
les  entrepreneurs  de  l'Algérie,  que  cette  prêoocupati<m  a  un  terme 
fatal,  qui  est  l'expiration  du  marché.  Or  tous  les  marchés  sont  passés 
pour  3,  6  ou  9  ans  au  plus. 

Reprenant  une  idée  qui  a  été  indiquée  par  mon  collègue,  M.  Granier, 
«t  admettant  qu'on  adaptera  les  dispositions  de  la  loi  de  la  libération 
conditionnelle  au  caractère  tout  spécial  des  libérés  indigènes,  je  me 
demande  si  vous  ne  pourriez  pas  aussi  vaincre  les  difficultés  relatives 
aux  marchés  et  h  leurs  cahiers  des  charges  précisèmoit  par  une 
libération  conditionnelle  spéciale.  Supposez  que  vous  puissiez 
donner  H  ces  arabes,  non  pas  la  lii>ération  conditionnelle  complète, 
mais  une  libération  atténuée,  qui  consisterait,  par  exemple,  à  leur 
•dire  :  «  Au  lieu  de  vous  libérer  complèlement,  nous  allons  simplemoat 

{1}  Revue,  19^  p.  636;  supra,  p<  70^. 
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TOUS  libérer  des  murs  de  la  prison  et  nous  allons  vous  transporter 
sur  les  chantiers  extérieurs  en  un  état  de  fait  qui  ne  sera  ni  la  libé- 
ration continentale  ni  l'emprisonnement...  mais  qui,  ea  droit,  res- 
tera une  lit)ération  conditùmnelie.  » 

Sans  doute,  ce  régime  ne  serait  applicable  qu'aux  détenus  ayant 
plus  à»  six  nKMS  de  prison  et  parvenus  A  plus  de  demi  peine.  Hais 
c'est  justement  sur  ccux-IA  qu'il  importerait  de  foire  une  expérience 
un  peu  considérable,  car  ils  forment  l'effectif  des  grandes  prisons. 

Quant  &  la  question  de  légalité,  je  ne  réponds  pas  que,  sur  le  con- 
tinent, la  proposition  que  je  formule  serait  inattaquable...  mais, 
en  Algérie,  elle  pourrait  être  soutenue  par  les  raisons  qui  suivent. 

Les  eondUions  de  la  libération  conditionnelle,  qui,  d'après  1'^.  6 
de  la  loi  de  1883,  deraieat  être  flxées  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique...  ne  l'ont  jamais  été,  parce  que  ce  décret  réglemœ- 
taire  n'a  jamais  paru. 

La  loi  de  1885  étant  applicable,  par  son  contexte  même,  à  l'Algérie 
et  aux  colonies,  il  en  résulle  qu'on  peut  encore  aujourd'hui  déter- 
miner les  0  c(mditions  s  de  l'élbt  de  libération  conditionnelle  par  un 
règlement  d'administration  put>lique  algérien,  et,  dés  lors,  les  entre- 
preneurs n'ont  plus  rien  à  dire,  puisqu'ils  sont  soumis  A  la  loi  de 
1885  et  aux  diminutions  d'ell'cctifs  qu'elle  comporte. 

Je  ne  fois  qu'indiquer  l'idée,  qui  permettra  peut-être  de  venir  à 
bout  des  engagements  trop  longs. 

M.  Étienne  Flandin.  —  Seulement,  pouvons-nous  oi^niser  en 
Algérie  une  demi  libération  conditionnelle  dont  les  conditions  seraient 
notablement  différentes  de  celles  exigées  sur  le  continent?  Si  une 
mesure  n'est  pas  n^guliëre  en  France,  elle  ne  mo  semble  pas  devoir 
Tôtre  davantage  en  Algérie;  et  d'ailleurs,  l'art.  6  prévoit  un  décret  : 
elle  n'en  prévoit  pas  deux,  un  pour  l'Algérie  et  un  autre  pour  le  conti- 
neall  On  ne  pourrait  donc  pr(>céder  que  par  voie  législative,  et  vous 
saves  ce  que  dure  la  confection  d'une  loi. 

En  ce  qui  concerne  l'art.  40  du  Code  pénal,  remarquez  que  ce  Code 
a  été  promulgué  en  Algérie  par  un  simple  décret  ;  par  conséquent  un 
décret  peut  le  modifier.  Hais  vous  ne  pouvez  modifier  une  loi  que 
par  une  loi.  Ainsi,  vous  le  savez,  une  des  plus  grosses  difficultés 
auxquelles  se  heurte  le  fonctionnement  des  tribunaux  répressifs, 
c'est  qa'avec  la  nouvelle  juridiction  on  ne  peut  pas  prononcer  la 
pràie  de  la  relégalion.  Il  s'agit,  en  effet,  d'une  loi  déclarée  applicable 
à  l'Algérie,  aux  termes  de  laquelle  les  tribunaux  de  droit  commun 
peuvoit  seuls  prononcer  la  relégation.  La  Commission  nouvelle  qui 
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viBBt  imtiUiéo  pouna  raviaer  oertaines  diaftositloM  (fan  déciet 
sur  les  Uribuoaux  répressifs;  mais  seule  uoe  loi  pourra  aitriboer  aux 
iribunaux  répreasirs  lo  pouvoir  d'infliger  1&  relégaitkm. 

H.  Brunot.  —  Quant  à  l'uniULdedécrei,  jepourrMsobjecterqa'ua 
$nU  décret  pourrait  établir  des  formes  difiEér^tee  pour  l'AJgérie  el 
pour  la  France,  ou  môoie  (oui  ùmplement  édieter  use  de  ooo- 
diUooB  différentes*  entre  elles»  également  applicables  partout  6t  entre 
lesquelles  chaque  pays  ctiotsirait  celles  qui  lui  siéraient  le  mieux... 
BÀWk  n'est  facile  à  adapter  aux  exigenoes  pratiques  et  reconnues  comme  ' 
un  décret  à  faire! 

M.  PissAao,  in^ctemr  général  du  services  aéninistratifs,  —  Je 
n*ai  pas  d'autres  observatioDs  à  faire  que  celles  qui  oat  été  ai  complè- 
tomeot  présentées  par  M.  Granier;  }e  tiens  seuIeuMOt  à  redire  avec 
lui  que  les  grosses  difficultés  seront  celles  de  l'organisalion  de  la 
•mrveillanoe  et  du  maiiktien  de  la  disoipline.  J'ai  visité,  dans  mon 
court  passage  en  Algérie,  un  ÈeaBz  grand  nombre  de  chantiers  exté- 
EÏeurs  qui,  dans  les  différente^ proviiAes,  fonctionnaient  au  profitdes 
particuliers.  Eh  bien  !  je  doia  dire  que  ce  que  j'ai  vu  m'a  para  géné- 
ralement inacceptabte  en  oe  qui  couceme  du  nxiiBs  la  surveillanee 
et  la  discipline.  Il  y  avait  la  des  cachots  improvisés  qui  ne  me  rappe- 
laiant  en  ri^  les  cellules  de  punition,  même  les  plus  primitives,  de 
certaines  maisons  d'arrêt.  Et,  comme  moyens  de  d^otpline,  l'absinlbe 
et  le  tabac  étaient  mis  à  la  disposition  d'un  surveillant  quelconque, 
qui  ta  plupart  du  temps  était  moins  le  gardien  de  l'administration 
pénitentiaire  qu'un- employé  de  l'entrepreoeiir.  C'était,  m'a-t-on  dit, 
la  vraie  façon  d'obtenir  des  indigènes  un  travail  profitable.  Je  ne  sais 
ai  l'obsorvalion  était  fondée;  mais  je  n'imagine  pas  qu'elle  sml  de 
nature  à  être  agréée  par  les  membres  de  la  Sodélé  des  prisons.  Certes, 
je  ne  prétends  pas  qu'il  soit  impossible  d'organiser  la  surveillanee  et 
la  discipline  de  ces  cbantiers  ;  mais  je  crois  que,  si  l'on  veut  faire  à 
cet  égard  ce  qui  convient,  on  se  heurtera,  surtout  quand  il  s'aura 
de  groupements  à  Irôs  JkiUe-eSéctif,  i  de  sérieusea  difficultés  qull 
&ut  envisager  dès  maintenant  pour  lâcher  de  les  résoudre. 

M.  Albekt  de  Sonis,  —  Actuellement,  il  y  a  des  ateliers  privés 
qui  fonctioanent  chez  des  particuliers  à  la  satisfaction  de  tout  le 
monde. 

M.  PissAftD.  — -  Encore  une  fuis,  je  ne  dis  pas  que  l'organisation 
de  ces  atelieis  soit  impossible.  J'ai  simplement  signalé  des  difiOcul- 
tés  qui,  sans  être  iu&urmontaiWes,  n'&a  sont  pas  moins  réelles;  et 
le  problème,  toujours  délicat,  mais  moins  malusèmant  soluble 
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qmod  il  s'agira  d'un  grand  nombre  de  détenus  réun»  sur  un  même 
point,  le  sera,  je  le  répète,  davantage  avec  des  équipes  de  dix  à  douze 
bomiiws  pour  lesquelles  on  hésitera  à  fùn  les  dépenses  nécessaires. 

M.  Gakçon,  professeur  à  la  Faculté  de  droU.  —  Un  simple  rensei- 
gnement? On  dit  qu'il  est  difficile  d'organiser  des  chantiers  extérieurs, 
à  cause  de  la  surrôillanoe.  Or,  en  Algérie,  il  y  a  des  compagnies  de 
discipline  militaires,  composées  de  gens  qui  ne  me  paraissent  pas 
plus  Cacites  à  mener  que  les  condamnés  civils  doqt  nous  nous  oocn- 
pons  en  oe  moment. . . 

H.  P1S8ARD.  —  Ce  n'est  pas  la  même  chose  ;  il  y  a  là  une  discifdine 
de  fer,  avec  des  chefs  munis  de  pouvoirs  presque  absolus.  Vous  ne 
pouvez  songer  à  introduire  dans  les  chantier3  pénitentiaires  dont  il 
s*agit  un  régime  qui  soulève  chaque  jour  de  si  vives  protestations... 

M.  Gaiiçon.  —  Cependant,  il  y  a  1&  des  gens  qui  ne  me  paraissent 
pas  faciles  &  discipliner;  ce  sont  les  indisciplinés  des  régiments.  On 
les  envoie  en  Algérie  et  on  les  y  occupe,  je  crois,  t  des  travaux  agri- 
coles très  pénibles.  Mais  cependant  on  ]p«  tient!  Si  l'on  peut  maintenir 
des  soldats  indisciplinés,  je  me  demande  pourquoi  on  ne  pourrait  pas 
maintenir  des  détenus,  fussent -ils  indisciplinés...  Voilà  Tinterrc^ion 
que  je  me  pose,  sans  y  donner  d'ailleurs  de  réponse. 

H.  Ch.  Marcral.  —  M.  le  professeur  Garçon  demande  comment 
on  maintient  la  discipline  dans  les  pénitenciers  militaires.  Elle  est 
impitoyable.  Si  vraiment  une  Société  comme  la  vôtre  savait  ce  qui 
se  passe  dans  les  pénitenciers  militaires,  une  émotion  énorme  sur- 
girait. Je  ne  crois  pas  qu'on  doive  aller  chercher  là  des  éléments  de 
comparaison  au  point  de  vue  d'une  utilisation  de  la  main-d'œnvreet 
d'une  discipline  civile,  même  indigène.  Les  détenus  militaires  s(Mit 
soumis  à  un  régime  qui  n'est  plus  le  r^ime  militaire,  et  qui  n'est 
ONtainement  pas  de  nature  à  relever  le  moral  des  soldats  qui  sont 
sortis  pour  une  cause  quelconque,  quelquefois  bien  minime,  des 
rangs  de  l'armée.  Ils  sont  gardés  par  des  turcoe  qui  ont  toujours  le 
le  fusil  diaigé  et  dont  la  consigne  est  de  tirer  à  la  moindre  tentative 
d'éwsion,  ft  la  moindre  apparence  de  péril  dont  ce  foctionnaire  est 
juge.  Or,  le  recrutement  de  cette  force  armée  indigène  ne  mérite  pas 
toujours  les  grands  éloges  qu'on  en  fait  à  certaines  tribunes,  parle- 
meolaîres  ou  autres;  cens  qui  s'engagent  à  notre  service  sont  géoê- 
ralement  des  kabyles  sans  métier  ou  sans  fkmilïe,  ta  plupart  du 
temps  les  plus  malheureux  et  les  déclassés.  Leurs  dispositions  ne 
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sont  pas  celles  des  gardiens  paisibles  des  prisons  françaises,  ayant 

l'idée  qu'ils  sont  là  pour  améliorer  le  coupable  qui  leur  est  confié. 
Au  contraire  :  le  moindre  prétexte  est  bon  pour  tirer  sur  l'homnie 
du  pénitencier,  qui  non  seulement  est  un  homme  qui  leur  est  livré 
sans  contrôle  sérieux  ou  parfois  sans  contrôle  possible,  mais  qui, 
pour  eux,  malheureusement  primilifs  et  un  peu  sauvages,  est  un 
t  Roumi  ».  En  saisissant  toutes  les  occasions  d'en  supprimer,  ils 
croiront  faire  «  œuvre  pie  »,  je  dis  «  œuvre  pie  »  car,  dans  leur 
fanatisme  religieux,  ils  gagnent  une  chance  de  plus  de  paradis, 
quand  ils  suppriment  un  chrétien,  un  inlidèle. 

On  a  vu  parfois,  dans  les  villages  où  il  y  a  des  pénitenciers,  des 
tirailleurs  feindre  de  prendre  pour  un  évadé  un  «  pénitencier  > 
s'écartant  le  soir,  en  plein  air,  pour  un  besoin  naturel,  et  tirer  sur 
lui.  Or,  quand  un  détenu  fait  une  tentative  d'évasion,  il  est  très  sou- 
vent possible  de  s'en  apercevoir  immédiatement;  il  sufDriùt  d'une 
lommalion  ou  de  deux  pour  amener  le  déserteur  à  se  rendre  tout 
de  suite.  Eh  bienl  on  ne  voit  presque  jamais  une  sentinelle  indigène 
faire  cette  sommation;  elle  commence  par  tirer... 

M.  Henri  Duportal,  inspecteur  général  iks  Ponts  et  Chaussées.  — 
11  faut  dire  que,  dans  le  cas  où  le  prisonnier  s'évade,  le  factionnaire 
est  passible  de  trente  jours  de  prison. 

M.  Mabchal.  —  Mais,  s'il  tue,  n'esl-il  pas  à  peu  près  certain  d'être 
félicité?  Dans  tous  les  cas,  ce  que  je  demande,  c'est  qu'on  ne  cherche 
pas  de  ce  côté-là  un  terme  de  comparaison  humain,  car  il  n'y  en  a 
pas  de  possible,  la  tradition  étant  plus  inhumaine  que  la  consigne. 
Ce  n'est  pas  la  vie  des  chantiers,  c'est  la  vie  des  camps  où  le  détenu 
est  considéré  comme  un  ennemi. 

J'avais  demandé  la  parole  pour  répondre  un  mot  à  M .  Albert  Rivière 
qui  nous  a  invités  à  entrer  dans  quelques  détails  et  qui  demandait  à 
H.  £t.  Flandln  comment  il  entendait  résoudre  certaines  difficultés  rela- 
tives à  ia  surveillant  et  au  rendement  du  travail.  Je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse  faire  une  réponse  uniforme  pour  toutes  ces  difTicultés. 
car  elles  sont  inflniment  variables,  suivant  la  topographie  ou  lapopu- 
lationdu  milieu.  En  rase  campagne,  par  exemple,  la  surveillance  peut 
être  très  facile,  ce  qu'elle  ne  serait  point  en  pays  forestier.  Suivant  la 
population  qui  entourerait  les  chantiers  pénitentiaires,  l'évasion  serait 
fiicile  ou  impossible. 

Mêmes  différences  pour  tes  rend^ents  de  lamain-d'œuvre  indigène. 
Id,  assez  laborieuse,  et  très  experte  aux  travaux  de  terrassements; 
là,  très  paresseuse,  malhabile  et  faisant  mal  de  faciles  ouvrages,  même 
quand  on  la  paye  bien. 
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En  Algérie  et  surtout  en  pays  musulman,  il  faut  se  garder  d'aucune 
formule  Uop  gèaérate  :  nous  avons  là  tous  les  climats,  toutes  lescon- 
ditkHu  sociologiques,  physiologiques  et  une  réglementaUon  unique 
exposerait  h  toutes  sortes  d'incohérences.  Un  honorable  sénateur, 
un  des  piliers  de  la  République,  Raac,  qui  a  ôLé  déporté  à  Lambèse 
sous  TEmpire,  a  raconté  comment  il  élait  difllcile  dans  ce  péniten- 
cier de  s'évader,  parce  que,  autour  de  Lambèse,  à  cette  époque,  le 
pays  était  à  peu  près  désert  ou  peuplé  exclusivement  d'indigènes  qui 
détestaient  les  Européens  et  qui,  sachant  qu'ils  pouvaient  gagner 
une  petite  pièce  en  dénonçant  les  malheureux  évadés,  reodaient 
impossibles  les  tentatives. 

L'emploi  de  la  main-d'œuvre  peut  è^  très  varié,  même  en  dehors 
des  grands  chantiers.  On  peut  l'utiliser,  par  petits  groupes,  dans  tel 
centre  de  villages,  à  des  travaux  d'ordre  agricole,  à  des  pépinières,  à 
des  nettoyages  de  canaux,  à  des  creusements  de  trous  pour  les  arbres. 
11  y  a  telles  régions  où,  sur  une  longueur  de  plusieurs  kilomètres, 
l'on  voit  des  plantations  adminJïles  comme  les  plus  belles  allées  de» 
plus  vieux  environs  de  Paris;  cela  remonte  à  la  période  où  l'admi- 
nistralion  était  autorisée  àemployer  très  simplement  la  main-d'œuvre 
des  petits  condamnés,  même  des  geôles  municipales,  qui  étaient, 
mis  à  sa  disposition;  on  leur  donnaituiie  tâche  à  faire  dans  un  temps 
déterminé.  Aujourd'hui,  ces  régions  sont  dotées  d'une  frondaisoa 
magnifique. 

A  quel  prix  esl  revenue  celte  main-d'œuvre?  A  un  prix  modéré,  pro- 
bablement. Mais  cela  importe  peu;  les  détenus,  du  moins,  gagnaient 
le  pain  qu'on  Irar  donnait.  Il  est  difficile  en  tout  cas  de  donner  des 
appréciations  générales.  La  main-d'œuvre  indigène  est  d'une  varia- 
bilité extrême  sur  toute  la  surface  de  l'Algérie.  11  y  a  telles  et  telles 
tribus  qui  ne  font  rien,  auxquelles  il  est  difficile  d'imposer  une  tâche 
sérieuse,  même  au  prix  de  l'absinthe  dont  on  parlait  tout  à  l'heure. 
Il  y  a  d'autres  régions,  au  contraire,  où  l'habitude  du  travail  est  dans 
les  muscles;  les  gens  de  certaines  tribus  kabyles,  habitués  de  très 
bonne  heure  â  manier  la  terre,  ont  des  aptitudes  incontestables  et, 
soit  dans  les  travaux  de  chemins  de  fer,  soit  sur  les  chantiers  de 
construction,  ils  comtituent  une  main-d'œuvre  très  supérieure  à  la 
main-d'œuvre  arabe.  Mais  il  y  a  un  élément  encore  supérieur,  ce 
sont  les  marocains. 

Il  y  a  là  une  question  qu'on  n'a  pas  assez  examinée  dans  les  milieux 
où  l'on  s'occupe  du  Maroc  et  où  Ton  parle  de  prépara  sa  conquête^ 
qui  ne  serait  pas  aussi  facile  que  celle  de  la  Tunisie;  il  ne  faut  pas 
eo  effet  ccoifondrc  le  Maroc,  belliqueux  et  viril,  avec  la  Tunisie, 
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dont  la  population  était  molle  et  presque  sansdéfeose.  Les  marocains, 
qui  viennent  par  vingt  mille,  peat^tre  jusqa'à  trente  mtUe  par  an 
diez  nos  colons  d'Algérie,  appartiebnràt  à  des  tribus  buMit^iisétt 
par  une  force  i^ysique  extraordinaire.  On  voit  U  des  hommes  de 
grande  taille,  remarquablement  proportionnés,,  des  hereoles,  avec 
des  biceps  étonnants.  Beaucoup  ont  des  formes  véritablement  albl^ 
tiqnfô,  et  l'on  est  confondu  quand  on  voit  ces  robustes  pibcheura, 
qui  gagnent  plus  de  trois  Irancs  par  jour  à  la  tâche,  se  cootentcr 
pour  nourriture,  de  pain  et  de  figues  avec  de  Teau  et  parfois  on 
peu  d'huile,  ce  qui  r^résente  comme  dépense  une  très  Esible  part 
de  leur  paye  quotidienne.  Ces  hommes  si  paissante  et  si  sobres 
rempMlent  r^lièrement  t'argwt  gagné  dans  leurs  montagnes  du 
Maroc. 

Une  politique  hat»le  pourrait  les  utiliser  pour  préparer  l'opinion  de 
leur  pays  à  notre  ccrfonisation,  qu'ils  savent  paifaitemoit  capable  de 

les  enrichir. 

En  résumé,  la  seule  chose  que  je  vcnn  prie  de  retemir,  c'est  l'extrême 
varialHKtë  de  populations,  de  climats,  de  milieux,  de  conditioDs  de 
garde,  de  production,  de  rendement  de  travail  ;  de  sorte  que  je  vous 
demande  de  ne  pas  essayer  d'entrer  ici  dans  la  réglementation  ni 
d'arrêter  des  formules  générales  qui  s'appliqueraient  à  Algw,  mais 
peut-être  pas  à  Mustapha  ou  à  cinquante  kilomètres  de  là.  U  fuit  se 
garder  de  pénétrer  dans  le  détail  purement  théorique.  Il  est  nécessaire 
d'étudier  les  détails;  mais  ils  ne  peuvent  être  étudiés  que  sur  place, 
par  des  séries  d'uiquôtes,  presque  des  monographies,  car,  sous  cette 
apparence  uniforme,  sous  cette  appellation  unique  d'Afrique,  les 
indigènes  forment  des  populations  absolument  différentes  et  pour 
lesquelles,  si  nous  étions  sages,  nous  nous  dirions  d'annoe  qu'il  faut 
(aire,  non  pas  en  règlement,  mais  autant  de  règlements  qu'il  y  a 
de  régions. 

Je  conclus  en  demandant  à  la  Réunion  de  s'en  tenir  i  des  prin- 
cipes généraux,  tels  qu'ilsont  été  exposés  ici  largement  par  M.  le  Ra|>- 
porteur.  Si  on  roulait  entrer  dans  le  détail,  il  faudrait  nommer  des 
commissions,  et  il  y  aurait  là  des  travaux  très  Icmgs  qui  dépaaseraienk 
peut-être  la  durée  de  vos  séances. 

M.  LE  Président.  —  Nous  serions  bien  aises  d'entendre  un  fHt>fe»- 
sionnd  des  travaux  publics.  M.  Garçon  demandait  tout  à  rtaeme  si 
on  ne  pourrait  pas  assimiler  la  main-d'ceuvre  pénitentiaire  i  la 
main-d'œuvre  militaire.  M.  l'inspecteur  gén^l  Duportal  pourrait4i 
nous  dmmer  quelques  renseignements? 
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M.  DtiFORTAL.  —  J'ai  bién  pec  d'expérieoee  de  la  main-d'œuvre 
pénitentiaire.  Je  menais  occupé  surtouide  laïuaio-d'œuTre  militaire, 
Eilea  sont  teitemeot  différentes  qu'il  est  bteu  diflkule  de  conclure  d«; 
Kane  l'outre.  Les  deux  expéri^tces  ne  concourent  pas  au  même 
résultat.  Il  y  a  la  disdpline  militaire  qui  résout  tout  de  suite  Je  pro- 
blème de  la  aarveiltanoe»  si  important  pour  la  main-d'œuvre  péni- 
teKliairet  pour  les  ooodamnés  militures.  On  ne  sait  pas  ce  que  coiUe 
la  surveillance;  tandis  que,  quand  ce  sont  des  condamnés  civils,  il 
doubler  la  sarvoillaoce  et  la  payer.  Comme  je  vous  l'ai  dit,  je 
n'ai  pas  d'èxp^i^ce  sur  la  question  même  qui  est  &  l'ordre  du  jour. 
J'ai  bien  une  opinion  sur  ce  que  j'ai  vu  expérimenter  en  Algérie  ; 
mais  je  croirais  sortir  de  ma  compétence  si  j'entrais  dans  votre  dis- 
cussion aujourd'hui.  Je  ne  m'y  suis  pas  préparé;  je  suis  pris  an 
dépourvu  et  d'ailleurs,  je  considère  le  problème  de  l'utilisation  de  la 
main-d'œuvre  pénale  comme  un  des  plus  diffidles  à  résoudre. 

M.  LAROCRii,  ancien  rétidmt  génércd  à  Madagascar.  —  Je  nesaurais 
que  m'associer  aux  idées  exposées  par  M.  Ët.  Flandin,  approuvé 
déjà  par  tous  les  orateurs  qui  ont  pris  la  parole  avant  moi  ;  je  ferai 
seulement  quelques  réserves  en  ce  qui  ooncerne  les  observations  de 
M.  Marchai  sur  la  soupe  et  les  bains  donnés  aux  |Mistmniers  indi- 
gènes. Il  est  bien  certain  que  les  bains  n'ont  été  institués,  ni  en 
France,  ni  ailleurs,  pour  procurer  aux  prisoiniws  une  jouissance 
Toluptuense,  mais  pour  les  débarrasser  de  la  vermine  et  empêcher 
qu'ils  ne  la  répandent  autour  d'eux. 

Tout  le  monde,  d'ailleurs,  reconnaît  qn'il  est  convenable  d'a|^|>r<>- 
prier  les  règlements  aux  milieux  et  aux  circonstances.  Hais  il  ne  faut 
renoncer,  ni  aux  règles,  ni  au  contrôle  qui  en  vérifie  l'exécution. 
où  il  n'y  a  pas  une  régie  et  un  contrôle,  les  abus  naissent,  et  bientôt 
se  gënéniisent;  ils  deviennent  la  pratique  courante  des  agents  même 
qiu,  dans  des  conditions  normales,  montreraient  le  plus  de  probité. 

est  la  fn^ilité  des  vertus  humaines  :  on  ne  songe  pas  d'abord  i 
abuser;  mais,  quand  on  s'aperçrat  que  le  voisin  abuse  etque  nulcour 
trôle  ne  fonctionne,  on  dit  :  ■  Après  tout,  cela  se  fait;  c'est  l'usa^ 
icil  »  Et  r<»i  se  laisse  aller  aux  abus  les  plus  criants;  et  l'on  persé- 
vère, et  l'on  perd  la  claire  notion  du  devoir. 

V<Mei  un  fait  qui  s'est  passé,  il  y  a  quatre  ans,  non  pas  en  Algérie, 
il  est  vrai,  mais  dans  une  colonie  où  n'existait  ni  contrôle  ni  règle  (1). 
Un  propriétaire  avait  engagé  k  son  service  140  indigènes;  ceux-ci, 
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au  bout  d'un  an,  attendant  encore  leur  aalaire,  crurent  deviur  se  pré- 
senter devant  la  seule  autorité  française  du  lieu,  pour  lui  exprimer 
le  désir  d'être  enfln  payés  ou  congédiés.  Lefouclionnaire,  qui  n'avait 
pas  toute  l'indépendance  désirable  vi»-&-Ti8  de  l'employeur,  trouva 
que  le  meilleur  moyen  de  répondre  à  cette  réclamation  étaii  de  mettre 
en  prison  ceux  qui  la  formulaient  ;  il  les  envoya  donc  tous,  au  nombre 
de  140,  ai  je  dit,  à  la  geôle,  séance  tenante.  La  geôle  ne  pouvant  pas 
contenir  cette  foule  imprévue,  on  dut  se  servir  de  deux  cases  voisines 
où  les  malheureux  furent  entassés.  Le  lendemain  matin,  l'asphyxie 
avait  accompli  son  (Buvre  :  parmi  les  survivants,  on  retira  27  cadavres. 
Ce  fait  a  été  porté  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés  à  la  Gn  de 
1901  ;  il  remontait  déjà  à  2  ans.  Le  Ministre,  M.  Decrais.  en  a  reconnu 
l'exactitude  et  l'impunîlé,  et  a  promis  une  enquête.  Je  crois  que 
l'enquête  n'est  pas  finie,  —  ce  qui  ne  veut  pas  dite  qu'elle  dure 
encore.  —  Voilà  où  aboutit  le  règne  de  l'arbitraire! 

Il  faut  absolument  organispr  le  contrôle  aux  colonies  comme  dans 
Ja  métropole;  le  contrôle  est  plus  nécessaire  encore  aux  colonies. 
Plus  nécessaire  !  Parce  que.  dans  la  métropole,  en  outre  de  celui  de 
l'administration,  il  y  a  celui  que  les  parquets,  que  d'innombrables 
témoins,  que  la  presse,  que  nous  tous  nous  exerçons,  si  bien  que  les 
infractions  à  la  r^le  sont  rapidemoit  découvertes  et  signalées,  et  que 
la  répression  est  fadio  ;  aux  colonies,  au  contraire,  nous  ne  savons  à 
peu  près  rien  de  ce  qui  se  passe,  et  les  abus,  les  crimes  se  commettent 
avec  audace.  Ils  profitent  &  quelques  faméliques,  à  quelques  aventu- 
riers, à  quelques  pirates,  tandis  qu'ils  compromettent  les  intérêts 
moraux  et  les  Intérêts  financiers  de  la  France.  Ces  avraturiers,  ces 
fonctionnaires  indignes,  protestent  conti-o  l'institutim  du  contrôle, 
qu'ils  accusent  de  créer  contre  eux  une  suspicion  outrageante.  Mais 
le  contrôle  n*effniepas  les  honnêtes  gens.  Le  contrôle  fonctionne  cliex 
nous  dans  toutes  les  administrations  publiques  et  privées  :  il  ftHiC' 
tionne  dans  l'armée,  où  les  généraux  en  chef  lui  sont  soumis;  il 
fonctionne  dans  le  Département  des  ûnances,  où  ses  visites  régulières 
ou  inopinées  surveillent  également  le  plus  humble  percepteur  et  le 
trésorier  général  le  plus  renté;  ces  messieurs  ne  s'en  trouvent  pas 
humiliés;  je  vais  plus  loin  :  je  dis  que  les  bons  agents  s'hCMiorent 
d'être  contrôlés,  —  se  félicitent  d'être  contrôlés,  —  car  l'inspection 
et  le  contrôle  mettent  en  lumière  l'ordre  et  l'exactitude  qui  lègœni 
dans  leurs  services. 

L'intérêt  public  exige  que  ce  contrôle  ne  s'endorme  pas  hors  de  la 
métropole.  Et,  puisque  M.  le  Président  m'a  fait  l'honneur  de  m'invi- 
ter  5  parler,  je  ne  rogrellerai  pas  d'avoir  fait  entendre  ce  voeu,  si  la 
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réunion,  qui  eu  a  écoulé  le  développement  avec  IxenveillaDce,  veut 
bien  s'y  associer  et  se  joindre  à  moi  pour  on  obtooir  la  réelle  «écu- 
tioD.  (Applaudit9menls.}_ 

H.  LE  Président  —  Je  crois  que  nous  sommes  arrivés  à  nous  mettre 
assez  aisément  d'accord,  grâce  à  l'exposé  qui  a  été  fait  dans  le  rap- 
port de  H.  Ët.  Flandin  et  à  l'autorité  de  ceux  d'entre  vous  qui  ont 
pris  part  à  la  discussion. 

M.  Ét.  Flandin  s'est  appuyé  tout  d'abord  sur  ce  fait  que  la  prison 
française  ne  convenait  pas  du  tout  aux  indigènes.  L&  a  été  son  point 
de  dépui  accepté  de  nous  tous  :  la  prison  f^çaise  n'est  pas  applicable 
aux  iodigëoes,  elle  n'est  pas  pour  eux  répressive,  par  conséquent  il 
fout  chercher  autre  diose.  Cette  autre  chose,  c'est  le  travail  en  plein 
ur  ;  il  peut  être  d'autant  mieux  appliqué  à  l'indigène,  en  Algérie,  que 
nousavons  là  des  délinquants  habitués  hia  campagne;  ils  demandent 
évidemment  à  travailler  le  moins  possible,  mais  enfin  ils  sont  habi- 
tués à  travailler  plus  ou  moins  bien  en  plein  air  et  à  travailler  à  des 
travaux  utiles.  Ce  n'est  pas  une  population  où  prédomine,  comme 
chez  nous,  la  partie  urbaine,  habituée  surtout  à  des  travaux 
d'atelier. 

Voilà  donc  quelle  a  été  la  base  de  l'argumentation  de  M.  Ët.  Flan- 
din. Quant  aux  détails  d'application,  vous  avez  tous  reconnu  qu'il  y 
avait  là  des  difficultés.  Vous  vous  êtes  mis  d'accord  sur  la  question 
du  règlement,  non  pas  en  demandant  qu'il  n'y  en  eût  pas,  mais^ 
demandant  qu'il  y  eût  des  règlements  flexibles,  pouvant  prévoir  la 
diversité  des  lieux  et  des  hommes. 

Certainement  nous  resterons  tous  sous  l'impression  qu'a  produite 
sur  nous  la  communication  très  émouvante  de  M.  Laroche.  Nous 
désirons  tous  que  dans  les  colonies  les  choses  se  passent  avec  justice 
et  r^larité.  Nous  ne  sommes  pas,  il  est  vrai,  des  amis  fanatiques 
de  la  réglementation  à  outrance,  mais  enfin  je  suis  heureux  qu'on  se 
soit  mis  d'accord  sur  ce  point  qu'il  faut  des  règlements  souples, 
appliqués — c'est  là  l'essentiel  ~-  par  des  hommes  connaissant  bien  le 
pays,  noa  pas  par  des  fonctionnaires  improvisés,  envoyés  de  France 
n'importe  à  quel  moment  et  sur  n'importe  quelle  recommandation, 
disposés  à  appliquer  sans  aucune  espèce  de  discernement  des  rè^e- 
menttf  mécaniques.  Nous  souhaitons  donc  que  cette  réforme  algérienne 
soit  appliquée  par  des  gens  qui  connaissent  l'Algérie,  je  ne  dirai  pas 
aussi  bien  que  ceux  qui  en  ont  parlé  tout  à  l'heure,  mais  enfin  qui 
aient  pu  te  mettre  à  leur  école  et  recevoir  leurs  excellents  conseils. 
(Àpplaudiacments.) 
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.  M.  Hambal.  —  Après  le  sujet  que  nons  venons  de  traiter,  je 

demande  à  la  Société  si  elte  ne  pourrait  paa  mettre  à  son  ordre  du 
jour  l'étude  des  prisons,  et  pénitenciers  militaires  en  Algérie.  Elle  est 
très  délicate  et  je  crois  qu'elle  ne  pourrait  être  nulle  part  mieux 
étudiée  qu'ici,  dans  le  calme  d'une  Société  comme  la  vôtre,  avec  des 
préoccupations  à  la  fois  humanrtaires  et  positives,  et  loin  des  agita- 
tions de  certains  milieux  socialistes  ou  anarchistes  auxquels  elle  peut 
servir  de  ihème,  —  les  seuls,  je  crois,  qui,  dans  quelques  journaux  et 
dans  quelques  œuvres  littéraires,  aient  fait  allusion  &  ce  régime  trop 
souvent  excessif.  Je  crois  qu'il  y  a  là  une  étude  d'une  très  grande 
importance  sociale  et  philosophique.  On  ne  pourra  certainement 
arriver  à  une  réforme  sérieuse  que  si  la  question  est  suffisamment 
étudiée  par  des  hommes  comme  ceux  qni  composent  votre  Société  et 
qui  ont  une  légitime  influence  sur  les  actes  du  GoavernâneQt.  Des 
soldats,  des  Français,  des  braves  gens  quekfuefbis,  soot  condamnés 
au  pénitencier  militaire.  Il  y  a  sans  doute  de  mauvais  sujets,  incorri' 
gibles.  Hais  ce  scmt  des  humains,  ils  sont  soumis  &  un  régime  souvent 
inhumain.  Vous  rendriez  un  grand  service  à  la  ctiose  publique 
à  la  France  en  Afrique,  si  vous  faisiez  ent^idre  votre  voix,  que 
le  Gouvernement  serait  obligé  d'écouter  pour  les  améliorations 
nécessaires. 

IL  LK  Pbésideut.  —  La  question  est  fort  délicate,  car  biMi  peu 
d'entre  nous  ont  visité  et  connaissent  les  pénitenciers  militaires  de 
manière  k  en  parler  avec  quelque  compétence.  Néanmoins  la  propo- 
sition sera  portée  au  Conseil  de  direction  de  la  Société.  Si  la  question 
est  mise  A  l'ordre  du  jour  d'une  séance  générale,  nous  espérons 
que  vous  voudras  bien,  encore  cette  fois,  noua  apporter  votre 
concours. 

M.  Paul  V»BBT,  pubUcUle.  —  Je  suis  venu  pour  vous  parler  de  ce 
que  je  fais  moi-même  ;  mais  c'est  en  dehors  de  l'Algérie  et  je  ne  sais 
si  }e  dois  vous  taire  ma  communication. 

M.  LE  Président.  —  Si  vous  pouvez  en  tirer  des  applications  au 
problème  algérien,  faites-le. 

M.  Paul  ViMtRT.  —  Je  suis  cbaigé  depuis  huit  ou  dix  mois  par 
M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  de  faire  des  conférences  de  mocahsatïon 
coloniale  à  Fresnœ,  et  j'y  vais  tous  les  samedis  Eaire  ma  conférence 
aux  détenus,  ie  ne  sais  si  en  Algérie  on  les  nourrit  aussi  bien  :  jm», 
dans  les  (htischm  françûses,  ils  sont  nourris  avec  un  minimum  ûb 
nourriture  qui  leur  enlève  toute  espèce  d'énergie.  Nous  nous  trou- 
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vieux,  et  nous  voudrions  trouver  des  libérés  de  bonne  volonté, 
de  20  à  40  ans»  qui  deinauderaùeat  à  partir  dans  l'intéheor  des 
colonies. 

M.  ]e  Ministre  de  l'intérieur  el  M.  le  directeur  de  la  prison  de 
Fresnea,  à  tort  ou  à  raison,  pensent  qu'on  pourrait  sauver  30  0/0  de 
ces  hommes.  Je  suis  allé  exposer  ces  dires  à  M.  Doume^ue,  qui  a 
commencé  par  me  recevoir  assez  mal:  «  Je  fais  toutes  mes  réserves; 
je  ne  vous  permettrai  pas  d'aller  empoisonner  mes  colonies  comme 
celai...  >  Je  lui  répondis  :  «  Monsieur  le  Ministre,  je  suis  venu  vous 
trouver  parce  que  j'ai  pensé  que  vous  étiez  mon  ministre  indiqué, 
naturel  ;  mais  je  ne  parle  pas  de  déportés,  je  parle  de  libérés.  U  me 
semble  que,  dans  tous  les  pays  du  monde,  un  lifaâré  est  un  homme 
qui  a  payé  sa  dette  à  la  société  et  que  ce  n'est  pas  un  condamné. 
Vous  me  parlez  des  colonies;  il  est  certain  que  nous  n'allons  pas 
demander  à  envoyer  des  transportés  ou  des  libérés  à  la  Martinique,  à 
la  Guadeloupe,  à  la  Réunion  ou  même  en  Cochinchine  ou  «a  Indo- 
Chine;  mais  il  me  semble  que,  dans  le  million  de  kilomètres  bu|)w- 
ficiels  que  nous  possédons  dans  le  cœur  de  l'Afrique,  absolument  sains 
lorsqu'ils  seront  défrichés,  en  raison  môme  de  leur  altitude,  il  y 
aura  un  Intérêt  énorme  &  y  voir  installer  ces  libérés  et  ces  déportés. 
On  va  y  arriver  fatalement  ;  il  y  a  vraiment  trop  d'apaches  1  II  y  a,  ce 
qui  est  épouvantable,  le  vagabondage  spécial  qui  s'exerce  de  |^us  en 
plus  dans  Paris,  et  avant  peu  il  n'y  aura  plus  de  sécurité...  » 

Le  Ministre  m'a  donc  chargé  de  faire  des  conférences,  et  des  quan- 
tités de  détenus  demandent  à  partir  aussitôt  leur  libération;  mus 
nous  n'avons  aucun  moyen  pour  les  envoyer  làr>bas.  Il  foudraitabso- 
liuuent  qu'il  y  eût  une  Société  quelconque  de  patronage  ou  de  colo- 
nisation, pour  leur  payer  le  voyage.  Je  tenais  à  vous  expliquer  ces 
idées  pour  vous  deoiauder  si  je  pourrais  trouver  au  milieu  de  vous 
des  appuis,  des  hommes  de  bonne  volonté,  de  façon  à  pouvoir 
arriver  plus  tard  à  faire  de  la  colonisation  avec  tous  ces  libérés  el 
déportés  qui,  à  l'iieure  présente,  sont  des  noo^vateurs  et  des  hommes 
extrêmement  dangereux  dws  la  métropdle. 

M.  LE  PaÉsiDEHT.  —  Nous  vcnous  de  nous  éloigner  un  peu  de 
notre  ordre  du  jour,  quoique  la  question  soit  de  celles  auxqudles  la 
Société  générale  des  Prisons  n'est  jamais  restée  indifférente.  J'espère 
que  votre  appel  sera  entendu  :  il  a  d'ailleurs  déjà  été  lancé,  il  y  a  un 
mois,  au  Congrès  de  patronage  de  Marseille  («upi*.,  p.  704).  A'dus 
applaudirons  aux  initiatives  qui  seront  prises  en  vue  de  fadiiter  l'émi- 
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giation  des  élémeate  capables  de  vivre  et  de  prospérer  dans  nos 

colonies. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  je  déclare  la  discussion 
définitivement  close. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 


Après  avoir  pris  connaissance  de  ce  procès-verbal,  deux  de  nàs 
collègues  d'Algérie  nous  ont  adressé  les  observations  suivantes  : 


>  Monsieur  le  Secrétaire  gteér&l, 

>  Il  est  certfun,  comme  Ta  dit  M.  Ët.  Flandin,  que  le  mode  géné- 
ral d'exécution  des  pdnes  en  Algérie  n'est  rien  moins  qu'approprié 
à  la  mentalité  de  nos  sujets  musulmans,  auxquels  j'ajouterai  les 
tunisiens  et  les  marocains,  qui  leur  ressemblent  beaucoup.  Ils  sont 
essentiellement  paresseux  et  fatalistes.  Aussi,  pour  que  la  peine  fût 
pour  eux  —  insensible?,  dans  la  masse  (1),  au  déshonneur  —  vrai- 
ment inflictive,  il  faudrait  qu'elle  fût  exécutée  au  dehors,  par  des 
travaux  appliqués  soit  à  l'agriculture,  soit  aux  routes,  ponts,  chemins 
de  fer,  canalisations  d'eau,  défrichements,  etc.  C'est  d'ailleurs  ce  qu'on 
fait,  dans  la  province  de  Conslantine  comme  dans  celle  d'Oran. 
Ainsi,  dans  tes  environs  de  Béne,  les  grands  domaines  appartenant 
à  des  particuliers,  emploient  des  condamnés  de  Lambëse  ou  des  pri- 
sons de  Bdne  et  Guelma.  Le  domaine  de  Guebar-lx>u-Aoun,  par 
exemple,  a  constamment  et  depuis  longtemps  100  A 150  prisonniers 
de  droit  commun,  et  il  parait  qu'il  en  est  IfÀb  satisfait,  puisqu'il  con- 
tinue à  s'en  servir. 

»  Hais  la  réglementation  doit  être,  comme  on  l'a  dit  très  justement, 
extrêmement  large  et  flexible,  car  vous  avez  parmi  les  arabes,  des 
natures  très  différentes  les  unes  des  autres,  et  ce  qui  convient  à  l'un 
ne  convient  pas  à  l'autre.  Dans  tdie  r^on  vous  avez  des  hommes 
qui  se  soumettent  facilement  au  travail,  tandis  que  dans  d'autres  les 
habitants  y  sont  rebelles.  Ainsi,  dans  l'arrondissement  de  Bône,  les 
arabes  travaillent  bien,  lorsqu'on  les  y  conU«int,  aXon  que  dans 
Tarrondissement  de  Guelma  et  spéciidemmf  dans  une  contrée  appelée 

(1  )  Je  di«  c  dans  la  masse  >,  car  le  musulman  initrait,  lettré,  bien  élevé,  si  l'oo 
peut  dire,  a  d'autres  idées  que  le  vulgaire  Mlah  (paysan,  ealtivalear)  et  n'a  pas 
de  considération  pour  son  coreligionnaire  condamné  ponr  vol,  escroquerie,  etc., 
bien  que  ce  soient  des  ronmis  qui  aient  prononcé  cette  condamnation. 


c  Béne,  le  8  juin. 
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Serfrata,  on  a  toutes  les  pàoes  du  uKHide  &  les  fiûie  travailler.  Pour 
y  arriver,  on  mélange  ceux  de  Bône  à  lears  coreligiODDaires  de 
Guelma  et  od  obtieDl  ainsi  de  bons  résutlats. 

*  A  Lacroix,  nouveau  centre  de  colonisation»  près  de  La  Calle,  on 
a  Tait  défricher  les  terres  par  des  condamnés  et  on  a  réussi  (1). 

»  Les  arabes  forment  \e  gros  de  nos  priscMiniers.  Leur  surveillance 
est  très  facile  :  il  y  a  un  gardien  par  29  condamnés  et  les  évasions 
sont  Irîs  rares.  Los  évadés  retournent  chez  eux,  où  on  les  reprend 
facilement.  Il  y  en  a  eu  qui  sont  revenus  à  la  prison  1 

•  Le  régime  est,  d'ailleurs,  assez  doux  ;  les  punitions  très  rares, 
par  conséquent.  Nos  surveillants  sont  fermes,  mais  paternels  à  l'occa- 
sion et  ne  se  laissent  jamais  aller  à  exercer  de  mauvais  traitements. 

I  IVéanmoins,  il  ne  faut  pas  penser,  comme  l'ont  laissé  entraidre 
certains  orateurs,  que  l'arabe  est  heureux  d'aller  en  prison.  Ll  y  aurait 
là  une  erreur,  car,  avant  tout,  Tindigène  aime  sa  liberté.  Que  quel- 
quefois un  malheureux  soit  content  d'avoir  le  gtte  et  la  nourriture 
assurés,  cela  se  voit  même  pour  des  français  de  France.  Mais  il  y  a 
grande  exagération  i  dire  qu'en  général,  l'arabe  aime  la  prison  parce 
qu'il  y  est  mieux  que  chez  lui.  II  est  également  excessif  de  dire 
que  nos  prisons  constituent  en  quelque  sorte  un  paradis  pour  les 
arabes.  D'abord,  il  n'y  a  pas  de  houris.  Puis,  que  veut^nT  Que  nous 
fassions  comme  les  turcs?  IVos  sentiments  d'humanité  et  notre  civili- 
saUon  s'y  opposent.  De  plus,  les  arabes  s'apercevraient  bien  vite  qu'ils 
sont  traités  autrement,  sans  doute  plus  durement  que  les  autres  pri- 
sonniers, et  ils  protesteraient  contre  oe  qu'ils  appellerai^t  avec  rai- 
son :  inégalité  et  injustice. 

1  Tout  travail  est  fait  à  l'entreprise  :  la  journée  du  prisonnier 
revient  à  0  fr.  43  c.  en  moyenne  à  l  Élat. 

»  DilP.s  bien  haut  qu'il  faut  abandonner  les  landes  relaUves  à 
l'absinthe  ou  autres  boissons  alcooliques.  Les  condamnés  n'en  ont 
pas  et  ne  peuvent  pas  en  avoir  :  les  gardiens  y  sont  trop  gravement 
intéressés  pour  tolérer  des  abus  de  ce  genre.  Il  arrivequeles  particu- 
liers qui  emploient  des  détenus  leur  font  donner  un  quart  de  vin  de 
temps  à  autre,  à  titre  de  récompense;  mais  beaucoup  d'arabes,  res- 
pectueux des  prescriptions  coraniques,  n'en  veulent  pas. 

a  II  est  très  dillicile  d'utiliser  hors  de  la  prison  ceux  qui  sont  con- 
damnés à  de  courtes  peines,  parce  (|ue  le  transfert  sur  les  chantiers 
est  onéreux  et  qu'on  n'a  guère  le  temps  de  former  les  condamnés  au 
travail;  car,  en  cette  matière  comme  en  toute  autre,  l'entraînement 


(1)  Revue,  1900,  p.  S86-it88,  292  et  293. 
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est  un  facteur importaDt.  D'imautra  côté,  U  senit  iBiBoaf^4edoiuer 
an  public,  dans  les  villesou  faubourgs,  le  ipeciade  dsgeos  travaillant 

sous  la  surveillance  d'au  gardien  de  prison. 

1  Mais,  pour  les  peiaes  de  longue  durée,  je  pense  qu'il  £a»t  mul- 
tiplier les  chantiers  extérieurs,  aoa  seulenoeat  en  faveur  de  la  colo- 
nisation privée,  mais  «Kore  atia  d'aider  l'exécution  des  Icavaux 
d'utilité  publique. 

»  Excusez  le  décousa  de  celle  lettre,  écrite  en  hâte  et  très  incom- 
plète et  croyez-moi  votre  bien  cordialement  dév(Hié. 


s  Je  vous  remercie  d'avoir  bien  voulu  me  c(Hnmuniquer  le  procès- 
verbal  de  la  séance  commune  tenue  le  20  mai  par  la  Société  générale 
des  Prisons  et  la  Réunion  d'Études  algériennes.  C'est  avec  le  plus  vif 
intérêt  que  j'ai  lu  le  très  intéressant  rapport  de  M.  Ëtienne  Fhmdin  et 
ta  non  moins  intéressante  discussion  qui  a  suivi.  Il  a  été  dit  beau- 
coup d'excellentes  choses  auxquelles  j'applaudis  complëtemrat;  il  y 
a  cependant  quelques  points  sur  lesquels  je  ne  {mis  partager  l'opinion 
des  honorables  orateurs,  et  je  vous  suis  reconnaissant  de  me  per- 
mettre de  formuler,  après  coup,  les  raisons  de  ma  diverg^ce  de 
vues,  raisons  que  j'aurais  tenu  &  développer,  si  j'avais  pu  asMsterà 
la  séance. 

il.  —  Tout  le  monde  devait  être  d'accord,  et  a  été  en  eifet  d'ac- 
cord, avec  H.  Ét.  Flandin,  tant  qu'il  se  bornait  &  faire  la  critique  du 

régime  de  l'emprisonnement  tel  qu'il  a  été  trop  longtemps  appliqué 
aux  indigènes  (1).  Mais  la  plus  grande  partie  du  rapport  de  l'hono- 
rable député  n'est  que  la  paraphrase  laudative  d'une  circulaire  du 
gouverneur  général  liévoil  du  ^  juin  1902;  et  il  m'est  absolument 
impossible,  malgré  l'invitation  adressée  aux  membres  des  deux 
Sociétés,  de  donner  mon  approbation  à  cet  acte  :  tout  au  contraire, 
il  me  parait  l'un  des  plus  caractéristiques  de  l'administration  d'ill^- 
ité  et  de  désordre  qui,  sous  le  prétexte  d'autonomie,  a  marqué  le 
passage  de  M.  liévoil  au  gouvernement  général. 

{1^  Voy.  nos  articles  sur  le  problème  de  la  aécnrité  en*  Algérie  {Heine,  iW. 

p.  993  et  \m). 


»  Fr.  Gbnit, 
>  PrétidaU  du  Wbumt  eivil.  » 


1  Alger,  le  il  juin. 


»  Monsieur  le  Secrétaire  général. 
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»  A  mon  sens,  il  ne  suffît  pas  d'opérer  des  réformes  parce  qu'elles 
sont  depuis  longtemps  réclamées  :  il  Taut  les  faire  légalement  et  utile- 
ment,i6  vous  remercie,  Monsieur  le  Secrétaire  géoéral,  des  réserves  que 
vous  avez  formulées.  Je  crois  devoir  les  a<»»ntuer  et  transfonner  en 
aiDrmations  très  nettes  les  idées  que  vous  avez  émises  d'une  façon 
dubitative  ou  intern^live.  On  peut  dire  qu'il  en  est  de  l'exécution 
des  peines  comme  de  l'institution  des  tribunaux  répressifs  indigènes  : 
il  y  avait  certainement  quelque  chose  à  faire;  mais  la  réforme  est 
absolument  manquée.  Et  de  ces  deux  échecs  la  raison  est  la  même  : 
on  a  manifesté  le  plus  remarquable  mépris  de  la  légalité,  et  on  s'est 
jMen  gardé  de  consulter  les  chefs  de  service  compétents;  je  crois 
même  pouvoir  affirmer  qu'on  a  assez  mal  accueilli  les  avis  que  cer- 
tains avaient  cru  de  leur  devoir  de  donner. 

•  Sans  détour  j'affirme  et  je  crois  pouvoir  démontrer  que  la  circu- 
laire du  24  juin  i902  est  en  droit  illégale,  en  fait  inapplicable. 

»  a)  Sur  la  question  de  légalité,  on  peut  admettre  que  le  décret  du 
39  mars  1902,  nul  en  tant  qu'il  prétend  instituer  des  juridictions  répres- 
sives nouvelles  fl),  est  cependant  valable  entant  qu'il  édicté  un  nou- 
veau mode  d'exécution  de  la  peine  de  l'emprisonnement  :  le  code 
pénal,  qui  s'est  trouvé  de  plein  droit  applicable  en  Algérie  par  le  fait 
de  l'annexion  (2)  peut  être  modifié  par  un  décret.  Va  donc  pour  la  vali- 
dité de  Tari.  13.  Mais,  en  prenant  pour  valable  cette  partie  du  décret, 
la  circulaire  que  par  un  charmant  euphémisme  M.  Ët.  Plandin  qua- 
lifie d'interprétative  et  que,  avec  trop  de  modestie,  le  gouverneur 
général  présente  comme  t  indiquant  la  portée  de  cette  disposition  *, 
cette  circulaire,  dis-je,  est  absolument  inopérante,  comme  allant  & 
rencontre  du  décret  même  qu'elle  entend  interpréter  ou  préciser. 

»  On  a  reproduit  avec  une  très  suffisante  fidélité  les  termes  de  la 
circulaire.  Mais  on  me  permettra  de  tnmscrire  l'art.  13  qui  devait 
lui  servir  de  base  :  L'emprûonnetnent  prononcé  contre  les  indigènes 
est  sidn  soit  dans  un  pénitencier  indigène^  soit  dans  des  locaux  discipli- 
naires, soit  sur  des  chantiers  de  travaux  d'tUHité  publique.  Il  suffit 
de  comparer  décret  et  circulaire  pour  s'apercevoir  que  toutes  les  dis- 
positions intéressantes  de  la  circulure  sont  en  contradiction  avec 
le  décret. 

»  D'abord,  n'est-il  pas  bon  de  relever  la  «  ficelle  »  —  veuillez  me  pas- 

ll)  Yoy.  n<>3  articles  précédents  {supra,  p.  558  et  601,  Dote  1^ 
(2,  Le  code  d'inst.  crim.  a  été  rendu  applicable  par  décret;  mais  le  code  pénal 
s'est  troQTé  applicable  dès  le  22  jaillet  1i43t,  da(o  de  l'ordoaaaace  qui,  à  défaut  de 
toot  acte  plus  explicite,  consacre  l'annexion  de  l'Algérie  à  la  France.  Ces  deux  codes 
peuvent  donc,  poar  l'Algérie,  être  modifiés  par  décret,  sauf  dans  ceUes  de  leurs 
parties  qu'une  loi  a  déclarées  applicables  à  l'Algt^rie. 
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ser  l'expression  —  qui  ooDsiste  à  qualifier  daas  lacirculaire  les  espèces 
dflisodnmtssioiu  mixtes  qae  le  décret  a  créées  «  tribunaux  répressifs 
carUomaua;  s»  au  lieu  d'iadigènea^  terme  du  décret,  dans  le  but  d'ante- 
ner  une  confusion  et  de  foire  croire  que  ce  sont  des  juridictions 
ordinaires,  de  droit  commun?  Cette  habileté  donne  A  penser  que  la 
circulflire  a  le  môme  auteur  que  l'art.  130  de  la  loi  f<M^tière  du 
21  février  1903  (1).  Il  y  aurait  vraiment,  eu  Algérie,  une  jolie  élude 
A  faire  sar  le  doi  dans  les  lois  et  autres  actes  l^islaUfs  ou  adminis- 
iniita.  Je  passe. 

j>  Les  termes  de  l'art.  13  du  décret  sont  généraux  et  impératifs  : 
ils  s'appliquent  à  tous  les  indigènes  condamnés  A  l'emprisonnemeDl, 
quelle  que  soit  la  juridiolion  de  qui  émane  la  condamnation,  qudie 
que  soit  la  durée  de  la  peine,  et,  par  une  énumération  qui  n'a  de 
8^;nificatio»  qu'autant  qu'elle  est  limitative,  ils  indiquent  pour  Texé- 
cutioa  trois  catégories  de  locaux  seulement  :  pénitenciers  indigènes, 
locaux  disciplinaires,  chantiers  de  travaux  d'utilité  publique.  Voilà 
ce  que  d^ge  du  texte  un  interprète  scrupuleux. 

»  Mais  de  tels  scrupules  ne  hantent  pas  l'esprit  des  hauts  fonction- 
Dures  coloniaux.  La  fidélité  aux  textes  est  une  vertu  métropolitaine; 
et  l'autonomie  comporte,  paratt-il.  plus  de  liberté  ou  de  licence.  Le 
gouverneur  n'hésite  pas  à  restfeindre  la  porléedu  texte,àeuctiaDger 
complètement  le  caxatitère, 

1 1«  Le  nouveau  mode  d'exécution  de  rempnsonDefflenl  ne  s'ap- 
pUquerùt  qu'aux  condamnations  prononcées  par  lee  triluinaux  répres- 
9Îh  iodigitoes.  L'anci«i  mode  subsisterait  donc  pour  toutes  les 
condamnations  prononcées  contre  les  indigènes  par  d'autres  juridic- 
tions :  cours  d'assises,  cours  criminelles,  tribunaux  oorrectioands, 
ccMiseiJs  de  guerre.  Je  ne  parle  pas  des  commissions  dUd|^Daires 
qui  fonctionnel^  en  t^ritoire  de  comoiandenient,  car  elles  n'ont  pas 
d'existence  légale.  Gomm«it  jusUfier  cet  te  distinction  qu'on  ne  trouve 
pas  dans  le  décret?  La  circulaire  n'indique  pas  le  m(Hndre  motif,  et 
ie  ne  me  charge  pas  d'en  trouver. 

s  2*  L'art.  13du  décret  aerail  non  pas  impératif,  mais  faculiaiif.  Je 
transcris  :  €  Le  nouveau  décret  ne  supprime  pas  le  mode  «ohiet 
»  d'exécution  des  peines,  c'esL-à-direrincarcération  des  détenus  indi- 
»  gènes  dans  les  maisons  centrales  et  les  prisons  départementales.  Il 
»  institue  seulement  un  nouveau  mode  d'exécution  des  peines  qui 
>  s'ajoute  au  premier,  o  Ici  lacirculaire  veut  bien  donner  une  explica- 
tion ;  «  Toute  autre  interprétation  serait  inadmissible  et  se  henrterut 


(1)  Sur  cet  article,  digne  de  dennurer  Auneu,  ¥oy.  notre  note,  Mpro,  p.  Ml. 
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I  d'ailleurs  à  une  impoesibilité  matérieUe,  puisque  dans  beaucoup  de 
•  cantons  on  ne  dispose  pas  de  locaux  suflQsants  pour  t'incarcéralion 
t  de  tous  les  condamnés.  D'autre  part,  il  faut  considérer  que  l'admi- 
»  niitralion  est  liée,  pour  l'exécution  des  services  économiques  des 
»  établissements  pénitentiaires,  par  des  marchés  d'entreprise  qui  ne 

>  lui  permettent  pas  de  supprimer  coraplôtemenl  tout  envoi  de  détenus 
»  dans  les  maisons  centrales  et  les  prisons  départementales  «.  Mais 
une  tdle  explication  ne  vaut  qae  comme  une  critique  très  fondée  du 
décret  dont  cependant  le  gouverneur  général  était  sans  aucun  doute 
le  principal  auteur  :  elle  ne  permet  pas  cette  distinction  que  le  décret 
ne  comporte  pas.  Et  je  me  permets»  &  ce  propos,  de  faire  remarquer 
à  M.  Êt.  Flandinque  l'art.  40  C.  p.  est  si  peu  abrc^é  que  «  les  peines 

>  infligées  par  les  tribunaux  de  canton  continueront,  en  principe,  à. 
»  être  subies  dans  les  locaux  qui  y  ont  été  consacrés  antérieurement  : 
»  maisons  centrales,  prisons  départementales,  pénitenciersagricoles». 

«  30  Le  même  article  13  ne  fait  aucune  distinction  suivant  la  durée 
de  la  peine.  Oty  de  sa  propre  autorité,  le  gouverneur  général  limite 
aux  peines  n'excédant  pas  deux  mois,  l'application  du  nouveau 
régime.  Pourquoi  encore  cette  nouvelle  distinction? 

*  4^  Une  ;H«8cription  de  la  circulaire  mérite  d'arrêter  tout  particu- 
lièrement l'attention  :  «  Dans  beaucoup  de  cas  et  notamment  lorsque 
t  les  travaux  consisteront  en  terrassements,  déblais  ou  transports  de 
»  matériaux,  il  y  a  intérêt  à  convertir  les  journées  d'emprisonnement 
»  en  tâdies,  comme  cela  se  pratique  pour  les  prestations  de»  chemins 
I  vicinaux  :  cela  aura  pour  résultat  de  rendre  la  surveillance  moins 
É  pénible  et  souvent  même  &  peu  près  inutile.  »  Ainsi  a  été  inventé 
l'emprisonnement  en  libwté  jusqu'ici  ignoré  des  criminalistes.  Ainsi 
tes  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  sont  ensuite  transfor- 
mées par  un  administrateur,  un  cantonnier  ou  un  pépiniériste.  N'y 
aurait-il  pas  là  tmjoli  thème  pour  une  revue  de  fin  d'année?  A  par- 
ler Bérieusemrat,  C(»ntaton8  que  rien  de  semblable  ne  résultait  du 
décret  :  id  encore  la  circulaire  légifère. 

*  lùitin,  il  est  de  principe  que  les  lois  qui  viennent  modifier 
l'exêODtioo  des  ptines  rétroagissent.  C'est  dire  que  le  l''  juin  1903, 
date  fixée  pour  l'entrée  en  vigueur  du  décret  du  39  mars  1902,  tous 
les  indigènes  d^enus  en  vertu  d'une  condamnation  ^  l'emprisonne- 
naent,  soit  en  Algérie,  soit  en  Corse  (1)  devaient  être  extraits  des 


(1;  On  n'envoie  plus  d'indigènes  en  Corse  depuis  le  1"  janvier  1901  ;  mais  cenx 
qui  3  étaient  à  cette  date  y  achèveot  leur  peine.  Il  en  reste  ainsi  quelques  centaines. 
J*m  dit  pourquoi  J'approuvais  ceUe  tranaportation  et  pourquoi,  par  conséquent,  j'ai 
K^ralK  M  Bopprès^  (Revue,  1901,  p.  50Uj. 
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maisons  centrales  ou  des  prisons  et  transférés  dans  les  locaux  éuu- 
méréa  à  l'art.  13,  pénitenders  iodigènes,  locaux  disciplinaùres,  chan- 
tiers de  ti-avaux  d'utilité  publique.  Il  n'en  a  rien  été  fait.  Bien  mieux 
la  circulaire  que  nous  critiquons  et  qui  aurait  dû  régler  cette  ques- 
tion d'application  est  du  14  juin  lieulement. 

»  Voilà  une  assez  remarquable  série  de  contradictions  entre  la 
circulaire  et  les  termes  du  décret  ou  tes  conséquences  logiques  qu'il 
comportait.  A  ce  premier  point  de  vue  doue,  légalité,  il  n'était  pas 
possible  à  une  société  scientifique  et  juridique  comme  la  Société 
générale  des  Prisons  de  donner  son  approbalion  &  cette  circulaire. 
Si,  sans  savoir  trop  ce  que  cela  signiGe,  on  va  souvent  répétant  que 
l'Algérie  est  soumise  au  régime  des  décrets,  nul  n'a  encore  osé  sou- 
tenir qu'elle  fût  soumise  au  régime  des  circulaires  du  gouverneur, 
quelque  forts  que  soient  les  pouvoirs  de  celui-ci. 

t  b)  Si  on  se  place  au  point  de  vue  pratique,  il  n'est  pas  davantage 
possible  d'approuver  la  circulaire.  Celui  qui  l'a  rédigée  ignore  maiii 
festement  les  choses  les  plus  élémentaires  de  la  pratique  péniten- 
tiaire :  les  abus,  les  dangers  sont  évidents,  les  impossibilités  ne  sont 
pas  rares. 

0  Très  régulièrement,  puisque  loi,  la  loi  du  21  décembre  ISd'Ta 
admis,  pour  tes  peines  de  simple  police  prononcées  par  les  adminis- 
trateurs en  matière  d'infractions  i  l'indigénat,  la  transformation  de 
l'amende  et  de  l'emprisonnement  en  prestations.  Mais,  si  les  statis- 
tiques annuelles  nous  renseignent  sur  le  quantum  des  peines  ainsi 
converties,  aucun  document  olTiciel  ne  nous  indique  l'emploi  qui  en 
a  été  fait.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire,  connaissant  le  soin  qu'apporte 
l'administration  algérienne  à  faire  valoir  les  réformes  qu'elle  a  réa- 
lisées, réalise  ou  réalL«era,  que  si  les  résultats  étaient  vraiment  satis- 
faisants on  les  aurait  publiés.  I4e  silence  des  rapports  sur  ce  point  ne 
nous  dit  rien  qui  vaille.  (Bemte^  1902,  p.  1263.) 

»  Quant  à  la  circulaire  du  24  juin  1902,  il  me  parait  difficile  d'ad- 
mettre qu'ime  peine  d'emprisonnemeut,  prononcée  pour  délit  ou 
même  pour  crime  —  car,  si  les  tribunaux  répressifs  indigènes  avaient 
continué  à  fonctionner  tels  qu'ile  avaient  été  constitués  et  à  connaître 
des  vols,  ils  eussent,  en  fait,  jugé  presque  autant  de  crimes  que  de 
délits  —  se  transforme  en  quelques  travaux  commandés  et  surveil- 
lés par  un  cantonnier,  un  pépiniériâle  ou  un  cavalier  indigène.  Quoi 
qu'en  ait  dit  M.  Révoil,  je  nie  absolument  que  cela  soit  de  nature  & 
augmenter  l'efilcacité  et  l'exemplarité  de  la  peine. 

»  Il  n'est  pas  possible  d'accepter  la  transformation  des  peines 
d'emprisonnement  en  tâche.  J'ai  dit  l'illégalité  d'une  telle  règle  posée 
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par  une  circulaire;  je  dois  mainteDant  en  indiquer  les  erreurs,  les 
dangers.  Quoi?  Lorsqu'une  décision  d'une  juridiction  pénale  aura 
prononcé  l'emprisonnement,  il  appartiendra  à  un  agent  inférieur  do 
l'ordre  administratif  que  lacirculaire  ne  désigne  même  pas  (adminis- 
trateurs, administrateurs  adjoints,  caïds,  ag^ls  de  police,  khodjas, 
cantonniers,  etc.)  de  fixer  à  son  tour  quelle  sera  la  tâche  remplaçant 
cette  peine.  C'est  conférer  à  cet  agent  un  véritable  droit  de  revision, 
de  commutation,  de  grâce  sur  les  décisions  judiciaires.  £t,  quand  on 
sait  combien  l'Arabe  est  corrupteur  et  corruptible,  on  tremble  à  la 
seule  pensée  de  ce  que  pourra  devenir  dans  le  bled  l'exécution  des 
peines,  de  ce  que  pourront  êtro  les  marchés  passés  entre  exécuteurs 
et  condamnés.  Tiennent-ils  si  peu  compte  des  enseignements  des 
statistiques,  les  gens  qui  Imitèrent  h.  coup  de  circulaires,  qu'ils  igno- 
rent que  déjà,  ie  nombre  des  condamnations  pour  concussion  et  cor- 
ruption de  fonctionnaires  est  en  .Algérie  de  15  à  20  fois  plus  élevé 
qu'en  France? 

9  Même  ailleurs  que  sur  les  chantiers,  le  nouveau  mode  d'exécu- 
tion de  l'emprisonnement  m'inspire  de  sérieuses  inquiétudes.  Sait-on 
bien  ce  que  la  circulaire  vise  sous  les  dénominations  de  péniten- 
ciers indigènes  et  de  locaux  disciplinaires?  Les  pénitenciers  ;p4i- 
gènes,  j'en  ai  visité  un,  celui  d'Aïn-el-Bey  dans  le  département  de 
Constantinc  :  j'ai  rarement  vu  un  établissement  aussi  mal  tenu, 
abandonné  qu'il  était  à  la  direction  d'un  caporal  de  zouaves.  Le 
pénitencier  du  département  d'Alger,  Tadmit  —  sur  les  hauts  plateaux, 
entre  Djd&  et  Laï^ioual  —  passe  pour  terrible  :  mais  il  l'est  surtout 
par  le  régime  extra- réglementaire  appliqué  aux  détenus.  A  son 
^ard,  il  est  permis  d'avoir  de  légitimes  appréhensions  quand  on  se 
souvient  qu'aux  assises  de  Montpellier,  M.  Luciani^  directeur  des 
affaires  indigènes  au  gouvernement  général,  interrogé  sur  ce  qui  s'y 
passait,  a  préféré  répondre  qu'il  n'en  savait  rien.  Quant  aux  locaux 
disciplinaires,  jedoute  qu'on  y  puisse  loger  beaucoup  de  condamnés: 
ils  doivent  être  encombrés  par  les  indigènes  en  prévention,  les 
administrateurs  ne  parvenant  pas  à  terminer  les  informations  dont 
on  a  en  le  grand  tort  de  les  charger,  par  les  indigènes  condamnés  à 
l'emprisonnement  de  simple  police,  par  ceux  aussi  qui  y  passent 
quelques  jours  ou  quelques  semaines  sans  (xmdamnation  ni  mandat, 
à  tœU,  pour  employer  une  locution  militaire  qui  dcsigoe  bien  cette 
pratique. 

*  Je  ferai  remarquer  encore  que  la  surveillance,  la  nourriture, 
l'entretien  des  condamnés  —  toutes  questions  qui  ne  peuvent  être  con- 
sidérées comme  secondaires  ou  n^ligeables  —  ne  sont  pas  réglemra- 
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tées  d'une  façon  praticable.  —  La  surmllance  exercée  par  les  agenla 
que  la  circulaire  désigne  sera  brutale  ou  insuffisante.  C'est  une  idée 
aussi  audacieuse  que  bisarre,  celle  de  transformer  en  gardiens  toas 
les  menus  fonctionnaires  des  communes  mixtes  :  agents  de  police, 
cavaliers,  gardes  champêtres,  cantonniers,  pépiniéristes,  etc.  (C'est 
l'éDumération  même  à»  la  circulaire,  et  elle  n'a  rien  de  linutatif, 
ainsi  qu'en  témoigne  Ytte.  final. )  — La  discipline,  ainsi  quer<Hitfoit 
remarquer  MM.  A.  Rivière  et  Pissard,  sera  impossible  à  maintenir.  Il 
ne  suffît  pas  que  la  circulaire  dise  que  <  en  cas  de  refus,  de  rèsis- 
»  tance  ou  de  n^ligence  dn  détenu,  ii  lui  sera  fait  applicatioD  des 
»  peines  disciplinaires  prévues  par  les  règlements  en  vigueur  dans  les 
»  établissements  péaitentiairea  «.  Il  faut  savoir  qui  aurait  qualité  pour 
appliquer  ces  peines  disciplinaires,  dans  quels  locaux  elles  seraioit 
subies.  — La  nourriture  est  mise,  en  un  certain  nombre  de  cas,  à.  la 
chaîne  des  communes.  Mais  celles-ci  se  garderont  bien  d'accepter  la 
dépense  que  le  gouverneur  gâiéral  prétend  leur  imposer;  et,  s'il  le 
faut,  elle  rappelleront  à  l'administration  algérienne  qu'une  dépense 
ne  peut  être  imposée  à  une  commune  que  par  une  loi.  L'essai  que 
eonlient  la  circulaire  m'a  tout  l'air  d'un  espn^dient  rwdu  nécessaire 
par  les  nécessités  d'un  budget  &a  déficit.  —  Enfin  on  oublie  complète- 
ment dans  tout  cela  la  disposition  de  Tart.  41  ducode  pénal  :  tout  con- 
damné &  l'emprisonnement  qui  travaille  a  droit  i  un  double  pécule, 
pécule  disponible  et  pécule  de  réserve.  Ce  pécule  qui  le  con^tueraT 
qui  le  gérera?  Je  constate  que  non  seulement  la  circulaire  sup- 
jHime  ainsi  un  l^te  du  code  pénal  que  personne  n'oserait  certaine- 
ment dire  abrogé,  mais  qu'elle  enlève  le  seul  excitant  au  travail  pénal. 
Par  là,  l'auteur  de  la  circulaire  a  ainsi  révélé  son  égale  insouciance 
des  textes  du  droit  pénal  et  des  vérités  de  la  science  pâiitentiake. 

»  Cette  critique  de  la  circulaire  du  2ijuin  peut  se  ramener  &  ceci  : 
il  fallait  une  réforme  ;  il  y  en  a  eu  une  ;  mais  à  aucun  point  de  vue  ce 
n'a  été  celte  que  j'attendais.  Comment  oi^aniser  l'utilisation  de  la. 
main-d'œuvre  pénale  en  Algérie?  Le  problème  demeure  posé. 

»  IL  —  Le  problème  demoire  posé.  Pour  le  résoudre,  it  £aat  se  rap- 
peler quels  sont  les  él^ents  de  la  populati(Hk  p^tentiairede  l'Algérie. 
'  ■  *  Ott  cette  population  se  divise  en  â&aj.  catégories  :  les  détenus 
militaires  et  les  d^enus  civils. 

»  M.  Étieune  Plandin  ne  s'est  pas  occupé  du  premier  élément.  Je 
le  regrette,  parce  que  c'est  de  beaucoup  le  meilleur.  Il  comprend,  à 
proprement  parler,  les  condamnés  des  ateliers  de  travaux  publics  et 
des  pénitenciers  et  prisons  militaires;  mais  il  faut  y  joindre  les 
hommes  de  la  section  d'exclus,  soumis  à  un  régime  très  vcMsin  de 
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celui  des  ateliers;  et  on  peut  y  ajcmter  les  hommes  des  oxnpi^ies 

de  discipline.  La  main-d'œuvre  de  ces  deux  à  trois  mille  hommes  est 
en  partie  employée  ;  mais  elle  ne  Test  pas  aussi  complètement  ni  aussi 
utilement  qu'il  senùt  désirable.  Bien  souvent,  il  y  a  eu  lieu  de  regretter 
une  insuffisante  entente  entre  les  services  civils  et  le  commandement 
militaire,  les  premiers  oubliant  et  même  refusant  de  se  servir  d'une 
mainHl'ceuvTe  peu  coûteuse  (1).  Aujourd'hui,  des  détadiemeats  de 
condamnés  des  pénitenciers  et  ateliers  travaillent  pour  le  compte 
de~parUcidi««  dans  des  exploitations  agricoles  ou  dans  des  mines. 
On  doit  donc  demander  un  meilleur  emploi  de  ces  bras  jeunes  et 
vigoureux,  une  utilisation  plus  profitable  à  la  colonie.  Mais  un  obs- 
tacle se  trouva  certainement  dans  la  distinction  des  budgets,  l'armée 
continuant  à  ressortir  exclusivement  au  budget  de  la  métropole;  il  en 
résulte  que,  si  l'Algérie  voulait  utiliser  la  main-d'œuvre  des  ateliers, 
pénitenders,  compagnies  de  discipline,  etc.,  elle  aurait  Â  participer, 
dans  une  mesure  à  détwttre  et  &  déterminer,  aux  dépenses  qui  sont 
actuellement  à  la  charge  de  la  métropole.  Il  y  a  là  une  difficulté 
d'ordre  administratif  ;  mais  elle  n'est  pas  insoluble. 

B  Les  détenus  civils  sont  utilisables  dans  une  bien  moindre  propor- 
tion que  les  détenus  militaires.  En  Algérie  comme  en  France,  toutefois 
en  Algérie  un  peu  moins  qu'en  France  peut-être,  les  habitués  des 
prisons  sont  inutilisables.  C'est  là  un  fait  qui  ne  peut  comporter  dis^ 
cussvtn  pour  quiconque  a  vu  défiler  un  convoi  derel^id»les.  Ensuite 
remarqu(»)s  qu'il  fiiut  laisser  en  dehors  de  la  question  que  nous 
discutons  les  femmes  :  elles  ne  peuvent  être  employées  qu'à  l'int^ 
rieur  des  prisons  (2).  Je  laisse  également  de  côté  les  détenus  européens 
auxquels  il  n'est  aucune  bonne  raison  d'appliquer  un  régime  diffl6- 
rent  du  régime  métropolitain.  Kt  ainsi  nous  sommes  conduit  &  con- 
sidérer exclunvement  les  condamnés  indigènes. 

»  Pour  ceux-ci,  il  faut  que  l'emprisonnement  se  transforme  en 
véritables  travaux  publics  :  voilà  la  solution  sur  laquelle  l'accord  est 
bien  près  de  se  faire  ;  la  discussion  de  la  séance  du  tO  mai  en  tém<n- 
gne.  iSma  11  importe  que  cette  transformati(m  s'opère  judideusemmt 
et  légalement. 

»  Qu'on  ne  nous  parle  donc  pas  des  pénitenciers  indigènes,  généra- 
lement très  mal  tenus  et  insuffisamment  surveillé^,  lieux  de  détention 


(i)  J'en  ai  donné  des  exemples  dans  les  ImtituUona  j>énilentiaire$  de  FAlgérie, 


(2)  Remarquons  que  t'art.  13  «lu  décret  du  2<)  mars  190i  ne  fait  aucune  distine- 
tioD;  il  doit  donc  s^ppliquer  aux  femmes  indigènes.  C'est  une  pure  absurdité  ; 
mais  ce  n'est  pas  la  seule  de  ce  décret  mal  foitet  malfaisant. 
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arbibaire  et  illégale  qui  doivent  au  plus  vite  disparaître.  Qu'il  ue  soit 
pas  question  de  faire  subir  une  peine  correcLionnelle  dans  les  «  locaux 
I  disciplinaires  a,  qui  sont  à  peine  suffisants  pour  les  condamnés  â 
l'emprisonnement  de  simple  police  et  pour  les  prévenus  ou  inculpés 
en  état  de  détention  préventive  :  il  y  aurait  lieu  Icutefois  de  sou- 
mettre ces  locaux  à  des  inspections  fréquentes  et  inopinées  pour  que 
ne  se  perpétue  pas  la  regrettable  habitude  d'y  enfermer  des  indigènes 
qui  ne  sont  sous  le  coup  ni  d'un  manJat  ni  d'un  ju^meot.  il  est 
bien  évident  que  je  n'admets  pas  un  seul  instant  la  transformation 
de  lâ.  peine  prononcée  en  tâche  :  le  prétexte  que  cela  se  pratique 
ûnsi  pour  les  prestations  des  chemins  vicinaux  ou  la  considération 
que  cela  rend  à  peu  près  inutile  la  surveillance  ne  sont  pas  de  nature 
à  modifier  ma  conviction  ;  il  faut  que  la  peine  demeure  une  peine.  Je 
n'admettrai  môme  pas  que  les  travaux  dont  il  s'agit  s'exécutent  sous 
la  surveillance  de  quelques  agents  secondaires  «ou  terUair»  de 
l'administration  communale  :  j'en  ai  montré  les  dangers. 

9  Si  donc  on  veut  la  création  de  chantiers  de  travaux  publics,  il 
feut  que  ces  chantiers  soient  organisés  parla  seule  administration  qui 
ait  qualité  pour  assurer  l'exécution  des  peines  privatives  de  liberté, 
l'Administration  pénitentiaire.  Je  sais  bien  que  l'Administration 
pénitentiaire  de  l'Algérie  est  en  ce  moment  dans  une  situati(Mt  mal 
définie  :  suivant  un  procédé  qui  provoque  le  rire  avant  d'appeler 
la  critique,  on  a  supprimé  l'organisation  existante  sans  la  replacer 
par  une  organisation  nouvelle;  depuis  le  décret  du  3  février  1902, 
on  ignore  quelle  est  la  situation,  parmi  les  divers  services  du  gou- 
vernement général,  de  cette  Administration,  qui  cependant  continue 
A  fonctionner  en  vertu  de  la  vitesse  acquise.  Mais  nous  pouvons 
espérer  que  cetie  période  transitoire  ne  tardera  pas  à  prendre  fin. 
C'est  donc  à  l'Administration  pénitentiaire  algérienne  que  doit  être 
confiée  la  crMtion  des  chantiers  dont  s'agit.  D'ailleurs  cetie  Adminis- 
tration a  déjà  fait  d'intéressantes  expériences  non  seulement,  dès 
maintenant,  un  certain  nombre  de  ces  détenus  travaillent  pour  le 
compte  d'entrepreneurs  sur  des  chaulien  agricoles,  mais  die  a  elle- 
même  entrepris  les  défrichements  et  travaux  préliminaires  i  l'éta- 
blissement de  certains  centres  de  colonisation.  Ces  expériences,  car 
ce  n'était  pas  autre  chose,  ont  donné  des  résultats  tirés  variables; 
mais  on  peut  espérer  que,  quand  ce  qui  n'était  qu'une  exœption 
deviendra  la  règle,  les  bons  résultats  seront  de  plus  en  plus 
quœts  (1).  Il  faut  s'attendre  cependant  à  ce  que  toujours  les  travaux 


fi)  Voj-.  iMtiUU.  pénit.  de  l'Àlg.,  n*9u-91. 
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exécutés  en  régie  par  l'Adiuinistralion  pénitentiaire  soient  relative  - 
ment  peu  lucratifs  :  il  n'y  aura  lieu  ni  do  s'en  étonner,  ni  de  s'en 
plaindre,  car  les  peines  gagneront  en  efficacité. 

a  Quant  aux  détails  de  la  réglementation,  je  ne  puis,  dans  celte 
brève  note,  prétendre  les  exposer.  Il  faut  cependant,  quoi  :]a'en  ait 
dit  H.  Marchai,  une  réglementation  sérieuse,  complète,  et  pas  trop 
élastique»  car  élasticité  est  à  peu  près  synonyme  d'arbitraire.  Tou- 
tefois, on  pourrait^  sans  inconvénients,  admettre  une  assez  grande 
variété  de  travaux  à  exécuter;  on  pourrait  même  laisser  à  l'Adrainis* 
tratlon  le  choix  entre  les  deux  modes  d'exécution  :  emprisonnement 
par  incarcération  tel  qu'il  se  pratique  actuellement,  et  emprisonne- 
ment sous  forme  de  travaux  publics.  Il  va  de  am  que  l'Administra- 
tion appliquerait  de  préférence  le  premier  aux  malfaiteurs  dangereux 
dont  l'évasion  serait  à  craindre.  Au  surplus,  le  règlement  préciserait 
tout  ce  qui  touche  à  la  surveillance,  la  discipline,  l'entretien  des 
détenus,  les  pécules. 

»  Quelles  que  soient  les  dispositions  de  détail,  il  est  évident  qu'une 
profonde  modification  dans  le  r^ime  de  la  peine  la  plus  importante 
de  tout  notre  système  répressif  ne  peut  résulter  ni  d'un  seul  article 
d'un  décret  d'une  brièveté  énigmatique,  ni  d'une  vague  circulaire. 
U  faudrait  un  texte  plus  précis,  plus  complet  :  il  faudrait  un  décret, 
floigneusement  étudié  qui,  tout  en  respectant  les  dispositions  fonda- 
mentales du  code  pénal  et  des  lois  qui  l'ont  complété,  réaliserait 
Tamélioration  que  réclament  depuis  si  longtemps  tous  ceux  qui  se 
préoccupent  de  l'eiBcacité  comme  deTutilisation  des  panes  pronon- 
cées contre  les  indigènes. 

B  J'espère  que  i'intérèl  de  la  question  vous  fera  excuser  la  longueur 
de  cette  communication  et  je  vous  prie,  Monsieur  le  Secrétaire  géné- 
ral, de  croire  à  mes  sentiments  les  plus  dévoués. 


Le  lendemain  de  notre  séance,  le  Temps  publiait  une  dépêche 
d'Alger  qui  nous  fwait  craindre  que  H.  Marchai  (supr. ,  p.  814  et  860) 
n'ait  un  peu  interverti  les  rôles  en  parlant  de  la  <  sauvagerie  »  des 
tirailleura  à  l'égard  des  évadés  :  t  Quatre  soldats  détenus  au  péni- 
tMider  militaire  d'Eder-Zïza,  dans  le  département  d'Oran,  se  sont 
évadés  à  la  faveur  de  la  nuit.  Ils  se  sontjet^  sur  un  surveillant  nommé 
Garet  qui  avait  tenté  de  s'opposer  à  leur  fuite,  et  ont  tiré  sur  un 
tirailleur  accouru  au  secours  du  sun'eillanl.  Une  battue  a  été  orga- 
nisée dans  la  brousse  et  lesévadés  refusant  de  se  rendre  ont  été  tués .  « 


»  Émile  Larche».  » 


A.  R. 


ESSAI 


DE  PALÉONTOLOGIE  CRLMINELLE 


Reçues  snr  la  pesé  li  Unit  piial. 


Jusqu'à  nos  jours  les  études  sur  les  origines  du  droit  pénal  se  sont 
presque  uniquement  attachées  au  droit  romain.  II  n'y  a  pas  eu  d'ou- 
vrages spéciaux  de  paléontologie  criminelle.  Quelques nres  ècriTains 
s'en  sont  occupés,  d'une  manière  accessoire,  en  Allemagne  et  en  Italie. 

Nous  citerons  seulement,  eu  France,  DeNadaillac,  Mœurtet  mont- 
mentt  des  peuples  préhistoriques;  Duclareuil,  Ui  Justice  dans  les 
coutumes  primitives;  Lotourneau  :  l'Évolution  juridique. 

Les  recherches  sociologiques,  basées  presque  toujours  sur  l'hypo- 
thèse darwinienne,  n'ont  eu,  le  plus  souvent,  qu'un  caractère  empi- 
rique. 

La  philosophie  italienne  a  subi  l'influence  de  Bentham  ou  admis,  elle 
auBsi,  les  hypothèses  des  encyclopédistes.  Ou  voit  même,  chez  Roma- 
gnosi  et  chez  Carrara,  les  suppositions  individuelles  prendre  la  place 
des  faits.  Pessina  a  réalisé  un  prc^rès  en  complétant  les  réaoHats 
de  rËcole  historique  par  de  nouveaux  et  précteni  éléments  de  compa- 
raison. 

Il  est  essentiel  cependant  de  remonter  jusqu'aux  idées  juridiques 
rudimentaires,  qui  doivent  être  pour  le  juriste  ce  que  sont  les  gise- 
ments primitifs  pour  le  géologue,  en  ce  sens  qu'elles  contiennoit  en 
puissance  toutes  les  formes  que  le  droit  a  sucoessivement  prises  plas. 
tard. 

Cet  essai  de  paléontoI<^e  criminelle  proprement  dite  a  été  teaté 
avec  une  méthode  et  une  érudition  des  plus  remuqoaides  par 
M.  Y.  Mauzini,  dontla  valeur  scientifiqueest  hautement  appréciée  (1). 

Ce  sont  surtout  les  études  sur  les  langues  primitives  qui  peuvent 
aider  A  reconstituer  la  genèse  du  droit. 


(1)  V.  Rivitta  pénale,  mars  et  avril  1903. 
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La  langue  srieDue,  idiome  du  peuple-type  qui  vécut  sur  les  luuits 
plateaux  de  PAsie,  est  celle  qui  a  donné  naissaDce,  d'une  manière 
directe  ou  indirecte,  à  toutes  les  langues  indo-rajropéranes;  maii 
naftuNMe  arienne  fut  en  Europe  surtout  extérieure,  c'est-i-direqoe 
les  aborigtoes  commuuiquëreat  aux  imnùgrants  leur  procure  civili- 
sation. Aussi  croyons-nous  qu'on  a  commis  une  grave  erreur  en  pré- 
tendant conclure»  de  la  comparaison  des  langues,  les  caractère»  de 
l'influence  arienne  effective.  Il  est  essentiel  de  tenir  grand  comptede 
tous  les  résultats  de3  sciwces  arcbéok^iques  et  anthropol<^ques. 

En  recherchant  les  premières  apparitioDS  de  l'idée  du  droit,  on 
constate  que  dan»  certaines  peuplades,  comme  à  Ceylan,  on  ne 
découvre  k  l'origine  aucune  espèce  de  notion  du  droit.  Mais  ce  ne 
sont  là  que  de  rares  exceptions. 

En  général.  L'idée  du  droit  a  existé  partout.  On  peut  y  reconnaître 
coraiDe  une  nécessité  psychol<^que.  L'homme  étant  un  être  d'haln- 
tudes,  les  actions  accomplies,  en  se  renouvelant,  oat  constitué  dea 
précédents  et  formé  ainsi  comme  par  une  sorte  de  stratification,  une 
juri^>rudence  eiDlu'yonnaire;  mais,  si  l'idée  du  àtoU  existait  dès  1^ 
premiers  temps,  il  n'y  eut  d'abord  aucune  distinction  entre  la  dfoit 
publie  et  privé,  civil  et  pénal.  Tout  était  mêlé  et  confus. 

La  formation  spontanée  du  droit  mit  un  temps  assez  IcNog  k  se 
fixer  dans  des  règles  dont  l'ensemble  constitua  un  code  rudîmentaire. 
Dans  la  Grèce  ancienne,  on  ne  trouve  aucune  loi  avant  GharMidas  et 
Dracon,  au  vu'  siècle  avant  Jèsus-Christ. 

Au  v°  siècle  de  Rome,  on  eut  les  Douze-Tables.  Ce  n'est  que  mille 
ans  après,  vers  la  moitié  du  siècle  après  Jésus-Christ,  que  les  Ger- 
mains oooBmœcèreDt  â  compiler  leurs  coutumes. 

On  n'arriva  que  peu  &  peu  à  distinguer  certains  feits  nuisibles  qui 
foieot  conàdéréa  comme  criminels. 

Ea  aodété  kumaine  fut,  ii  l'or^ne  de  sa  fonnatino,  une  agréga* 
tion,  non  d'individus,  mais  de  familles.  Ces  familles  étaient  autant 
d'êtres  indépenduts,  de  telle  sorte  que  l'homicide,  par  »emple, 
frappait  principalement  la  famille  et  contf  taait  on  canu  Mli  de 
droit  international  plutôt  qu'un  fait  criminel . 

L'homicide  fut  par  conséquent  un  des  premiers  faits  délictueux  dont 
on  exigea  rex|nati(»i.  HomseD  a  rauuqué  avec  raison  qu'on  retroii- 
vait  le  préfixe  tiUer  dans  tous  les  mots  indiquant  l'homicide  :  inlerne-- 
cart,  ttOerimeyet  itUerfieere  ;  ce  qui  prouve  qu'on  avait  voulu  d'abord 
attOttârerhoDHdde  comnis  dans  une  rixe...  inter  plwtes. 

L'homicide  était  plus  gravement  puni,  s'il  frappait  ua  membre  de 
la  &mille,.  du  clan  de  la  tribu,  que  s'il  frappait  un  simple  élianger. 
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Le  mot  placide  parait  s'être  appliqué  d'abord  au  meurlre  d'un 
membre  de  la  parenlé.  Numa  proclama  que  tout  homicide  d'ua 
citoyen  romain  était  un  parridde. 

L'empoisonnement  n'eut  une  appellation  distincte,  chez  les  Ro- 
mains, que  beaua>up  plus  tard,  dans  la  loi  CorneUa^  De  Skanù  et 
Venefieiis. 

C'est  chez  les  Germains  qu'on  volt  apparaître  l'assassinat,  homi- 
cide prémédité. 

La  distinclion  entre  l'homicide  volontaire  et  involontaire  ne  fut 
d^rmioée  que  longtemps  après. 

Mais  ce  qu'il  importe  de  remarquer,  c'est  que  dans  les  périodes 
primitives  l'homicide  n'était  pas  regardé  comme  une  action  infk- 
mante.  On  en  trouve  de  nombreuses  preuves  dans  l'Odysiée, 

Ulysse  accueille  amicalement  Théoclimène,  bien  qu'il  ait  fui  sa 
patrie  pour  avoir  tué  un  homme  de  sa  tribu  qui  a  laissé  plusieurs 
parents  et  amis  puissants  i  Argos. 

Ce  même  héros  sur  qui  se  concentre  toute  l'admiration  homérique 
avoue  s'être  enfur  de  Crète  après  avoir  tué  Orsiloque,  le  fils  bien- 
aimé  d'Idoménée.  Chose  singulière!  On  plaignait  beaucoup  plus  le 
meurtrier  fuyant  la  vengeance  de  la  famille  offensée  que  ta  Wctime 
elle-même. 

Cependant,  lorsque  le  pr(^rès  de  la  civilisation  eut  accru  la  valeur 
de  la  vie  humaine,  on  r^rda  l'homidde  comme  un  fait  délictueux 
qui  exigeait  une  expiation.  Mais  on  s'en  rapporta  longtemps  à  la 
vengeance  privée,  excepté  pour  le  parricide,  qu'on  crut  toujours 
nécessaire  de  frapper  d'une  peine  publique. 

La  vengeance  était  considérée  comme  un  devoir  sacré  qui  incom- 
bait aux  parents  les  plus  proches  de  la  victime  :  c'était  comme  une 
conséquence  de  la  tutelle  familiale.  Bientôt  la  famille  lésée  reconnut 
qu'il  valait  mieux  pactiser  avec  l'offenseur  et  accepter  une  compul- 
sation pécuniaire. 

Déjà  dans  Homère  on  voit  Zeus  demander  qu'après  le  paiement  de 
la  somme  convenue,  la  paix  et  l'amilié  soient  rétablies.  On  trouve 
même  des  exemples  de  compositions  déférées  aux  jugements  d'arbitres 
(lUade,  XVIII,  690). 

En  réalité,  le  christianisme  seul  parvint,  avec  la  trêve  de  Dieu,  & 
mettre  fin  aux  sanglantes  barbaries  de  la  vengeance  privée. 

Ën  ce  qui  concerne  les  violences  et  lésions  corporelles,  l'idée  pri- 
mitive fut  rapplication  du  talion;  d'où  vinrent  ces  horribles  peines 
de  mutilation  qui  devaient  se  prolonger  durant  plusieurs  siècles. 

On  imagina  plus  tard  une  sorte  de  talion  pécuniaire  ou  composi- 
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tioD,  avec  tout  an  syslëme  de  tarifs  criminels  dont  les  Uhs  barbares 
nous  offrent  de  si  curieux  exemples. 

Pour  le  vol,  on  admit  longtemps  comme  permis  celui  commis  en 
dehors  des  limites  de  la  peuplade,  ce  qui  explique  la  multiplication 
des  brigandages  et  des  pirateries.  On  n'est  arrivé  à  considérer  tou- 
jours le  vol  comme  délictueux  qu'après  avoir  atteint  un  nireau 
moral  plus  élevé. 

Nous  pouvons  conclure  de  ces  diverses  observalions  que  le  droit 
pénal  a  représenté  le  minimum  de  moralité  nécessaire  à  une  société, 
dans  un  moment  historique  déterminé;  d'où  il  résullc  que  toute 
augmentation  des  incriminations  correspond  ré^ementà  un  progrès 
de  la  moralité  publique. 

Dans  les  temps  préhistoriques  et  chez  les  peuples  primitifs,  on  ne 
trouve  aucune  trace  de  l'existence  de  juges  proprement  dits.  On  le 
comprend»  tant  que  subsista  la  vengeance  privée.  Mais,  quand  on 
adopta  le  système  de  composition,  ce  fut  l'iiomme  le  plus  autorisé,, 
dans  chaque  groupe,  qui  s'institua  juge.  Ce  fut  naUirellement  le 
roi,  comme  on  le  voit  par  l'exemple  de  Minos  dans  l'Odyssée,  Les 
prêtres  furent  aussi  choisis  comme  juges.  D'autre  part,  comme  les 
actes  délictueux  lésaient  la  collectivité,  ce  fut  le  conseil  des  anciens 
devenus  les  sénateurs  qui  jugea.  On  voit  une  scène  de  ce  genre  gra- 
vée sur  le  bouclier  d'Achille. 

II  s'établit  ainsi  une  justice  du  roi,  une  justice  sacerdotale,  une 
justice  attribuée  à  des  cotlè^  déjuges  plus  ou  moins  nombreux. 

Ijgs  juges,  en  remplissant  leurs  fonctions,  reconnurent  la  nécessité 
de  certaines  formalités  spéciales  pour  la  constatation  de  la  vérité.  De 
là  naquit  tout  un  système  de  preuves  judiciaires  qui  furent  d'abord 
adaptées  à  l'état  primitif  de  la  société.  Le  jugement  de  Dieu,  avec  ses 
formes  diverses,  fut  le  premier  mode  de  preuve.  Les  ordalies  existè- 
rent chez  tous  les  peuples,  sans  distinction  de  races.  Le  mot  anglo- 
saxon  ordài,  d'où  le  mot  latin  ordaîium,  signifiail  décision. 

Le  duel  judiciaire  fut  une  forme  déjà  plus  civilisée,  en  ce  sens  que  . 
œ  n'était  plus  le  hasard  seul  qui  décidait,  mais  l'iiabileté  des  com- 
battants. 

Le  serment  était  une  imprécation  faite  par  un  individu  contre  lui- 
même  pour  le  cas  où  il  ne  dirait  pas  la  vérité.  Il  vouait,  en  expiation, 

sa  propre  vie,  la  vie  des  siens  én  garantie  de  la  vérité  de  ses  paroles. 
Cbez  les  Grecs  et  le»  Romains,  ta  divinité  étant  toujours  solennelle- 
ment invoquée  dans  le  serment,  sa  violation  devenait  un  sacrilège. 

Quand,  à  l'origine,  on  incriminait  seulement  les  actes  nuisibles  à 
la  collectivité,  laissant  tous  les  autres  à  la  vengeance  privée,  la 
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mort  fut  pour  ainsi  dire  la  pâne  unique,  comme  étant  la  garantie  la 
plus  sûre  pour  la  collectivité.  Les  esprits  d'ailleurs  n'^ent  pas 
encore  aptes  aux  opérations  intellectuelles  de  la  classification  et  de  la 
gradation  des  peines. 

DracoD  n'avait  édicté  qu'une  seule  peine,  la  mort;  Lycurgue égale- 
ment, parce  que  ces  premiers  législateurs  n'avu^t  fait  que  codifier 
la  coutume  préexistante. 

Les  modes  d'exécution  les  plus  anciens  furent  la  lapidation  et  la 
fla^lation  jusqu'&  cé  que  mort  s'^uive.  Les  pierres  étaient  les 
premières  armes  que  la  nature  offrait  à  l'homme. 

Les  veines  ou  bâtons  furent  aussi  une  arme  natur^le  et  quand, 
plus  tard,  le  licteur  romain,  exécuteur  des  peioes,  porta  la  hache,  ofe 
fut  au  mÛieu  d'un  faisceau  de  veines. 

Tout  fait  criminel  contre  la  communautô  constituait  une  grave 
ofiense  aux  dieux  protecteurs  de  cette  c(mununauté.  D'où  la  pàne 
prit  le  caractère  d'un  sacrifice  expiatoire. 

Peu  à  peu  l'idée  de  peioe  se  sépara  entièrement  de  l'idée  reli- 
gieuse. 

La  possibilité  qu'avait  le  coupiJ>le  de  se  soustr^re  &  la  pane  de 
mort  donna  naissance  à  une  autre  peine,  le  bannissement.  Ce  fiit, 
dans  la  vieille  Rome,  la  terrible  interdiction  de  l'eau  et  du  feu.  Le 
banni  était  ravalé  au  niveau  des  bêles  sauvages  dont  la  mise  h  mort 
était  une  œuvre  méritoire. 

Nous  avons  montré  comment  fut  institué  le  système  des  compoai- 
Uons,  sorte  de  rachat  de  ta  vengeance.  Il  est  incontestable  que  la 
peine  du  talion,  dans  sa  forme  pécuniaire,  constitua  un  graud  progrès 
sur  la  barinrie  primitive  de  ta  vengeance  privée. 

Nous  avons  voulu  faire  comprendre  tout  l'intér^  que  nous  offrent 
ces  essais  de  paléontologie  criminelle.  Nous  croyons  qu'il  est  trèe 
utile  de  joindre,  comme  l'a  fait  M.  Hanzini,  avec  un  réel  talent,  aux 
savantes  recherches  théoriques  et  pratiques  sur  les  matières  cri- 
minelles, l'étude  approfondie  du  droit  primitif,  qui  s'y  rattache  par 
des  liens  nécessaires  et  qui  eu  éclaire  vivemrat  les  wigines. 


Camojn  de  Yekce. 
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COHGBÉOATIONS  RELIGIEUSES.  —  SÉCULAÏtlSATIOH.  —    ReSCSIT  BOHAIH.  ~ 
NâCESSITé  d'EXEQUATUR  DD  GODVERNEHEItT.  —  ACTES  DE  LA  VIB  SACERDOTALE. 

—  BosHE  roi. 

Les  cours  et  tribunaux  continuent  à  statuer  sur  les  poursuites  exer- 
cées contre  les  membres  des  congrégations  dissoutes  pour  infraction 
à  la  lot  du  l*' juillet  1901.  Les  décisions  ont  été  nombreuses,  souvoit 
diva^entes.  L'espace  réservé  à  une  simple  Chronique  dans  une 
Revue  qui  n'est  point  un  recueil  judiciaire  ne  nous  permet  pas  de 
les  eoregistrer  toutes.  Nous  nous  bornerons  à  noter  les  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  fixant  la  jurisprudence  sur  des  questions  délicates 
et  jusque-là  controversées.  >'ous  nous  réservons  d'examiner  ultérieu- 
rement les  décisions  des  cours  et  tribunaux,  lorsqu'il  sera  possible  de 
les  grouper  en  diverses  catégories  pour  t-n  d^ger  la  doctrine. 

La  questi(Hi  de  sécularisatîcm  des  anciennes  congrégations  est 
l'une  des  plus  importantes  que  peut  soulever  l'application  de  la  toi 
sur  les  ooDgr^tions.  Un  premier  arrêt  de  la  chambre  criminelle  du 
1*^'  mai  dernier  a  définitivement  tranclié  les  points  suivants  : 

Le  fait  par  les  membres  d'une  congrégation  non  autorisée  de 
persisterà  vivre  en  commun  dans  les  lieux  ménies  où  ils  demeuraient 
antérieurement  à  la  dissolution  ét  de  continuer  d'y  gérer  l'œuvre  de 
la  congrégation  dans  les  mêmes  conditions  qu'auparavant,  établit 
contre  eux  une  présomption  de  déht  qu'il  leur  appartient  de  détruire 
en  prouvant  qu'ils  ont  effectivement  cessé  d'appartenir  à  la  con- 
grégation. 

En  fait,  après  la  dispersion  de  Tordre  des  Salésiens  de  Dom  Bosco, 
qui  administraient  dans  la  commune  de  la  Crau  d'Hyères  l'orpheli- 
nat de  la  Navarre,  deux  des  Pères  étaient  restés  dans  l'établissement 
et  avaient  continué,  l'un  à  l'administrer,  l'autre  à  donner  l'enseigne- 
ment primaire.  De  ce  fait  de  la  persialanoe  de  la  vie  commune  et  de 
la  continuation  des  mêmes  œuvres  dans  les  mêmes  lieux  qu'avant 
l«  disBOlutioa  de  leur  ordre,  la  poursuite  concluait  que  les  prévenus 
n'avdont  pas  cessé  de  faire  pïutie  de  la  oongr^tion,  sans  qu'il  y 
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ait  lieu  pour  l'autorité  judiciaire  de  rechercher,  en  présence  d'acles 

matériels  nettement  caractérisés,  si,  au  point  de  vue  du  for  intérieur 
et  de  la  conscience,  ils  avaient  été  ou  non  relevés  de  vœux  non  reccm- 
nus  par  le  pouvoir  civil. 

2°  La  preuve  contraire  à  la  présomption  de  délit  découlant  des  faits 
ci-de.45us  relatés,  ne  peut  pas  résulter  de  la  production  d'un  rescrit 
de  la  Congrégation  romaine  des  évéques  et  r^liers  les  relevant  de 
leurs  vœux. 

Le  pouvoir  civil  en  France  ne  reconnaît  d'autre  autorité  étrangère 
que  le  Pape,  et  le  décret-loi  do  28  février  1810  n'exempte  de  l'enregis-. 
trement  par  l'autorité  civile  que  les  actes  se  rapportant  uniquement 
à  la  conscience;  s'il  s'agit,  au  contraire,  d'actes  intéressant  la  disci- 
pline générale  de  l'Église  catholique  dans  ses  rapports  avec  le  Gou- 
vernement et  dont  on  voudrait  faire  sortir  des  effets  civils,  l'art, 
des  Articles  organiques*  exige  qu'ils  soient  revêtus  de  l'exequatar  du 
Gouvernement  pour  qu'ils  puissent  produire  les  effets  civils  qui  y 
sont  attachés. 

Tel  a  été  le  motif  qui  a  déterminé  la  chambre  criminelle  à  con- 
sidérer comme  sans  valeur,  au  regard  'du  pouvoir  civil,  le  rescrit 
invoqué  par  les  prévenus. 

3*>  La  preuve  contraire  ne  peut  pas  résulter  davantage  de  l'acte 
par  lequel  un  évéque,  se  fondât  sur  le  rescrit  romain,  a  incorporé 
les  prévenus  au  c'ergé  séculier  de  son  diocèse,  la  persistance  de  la 
vie  en  commun  et  de  la  continuité  de  l'œuvre  sufBsant  à  établir  par 
elle-même  que  les  prévenus  n'avaient  pas  cessé  d'être  congré- 
ganistes. 

Par  deux  autres  arrêts  du  même  jour  rendus  dans  une  affaire 

intéressant  les  Salésiens  de  Nice,  la  chambre  criminelle  a  décidé  que 
les  vœux  religieux  ne  constituaient  pas,  au  point  de  vue  de  la  loi  de 
1901,  un  élément  essentiel  des  congr^alions  religieuses  et  que, 
par  suite,  le  relaxe  prononcé  par  le  seul  motif  que  les  prévenus 
«  avaient  renoncé  à  leur  état  de  congréganiste  en  se  faisant  relever 
do  leurs  vœux  s  était  dépourvu  de  base  légale,  alors  qu'il  était  cons- 
tant qu'ils  avaient  continué  d'tiabiter  le  même  local  et  d'y  exeruer 
les  mêmes  fonctions  que  par  le  passé. 

Enfin,  dans  ces  trois  affaires,  se  posait  la  question  de  bonne  foi 
des  prévenus.  La  Cour  d'Aix,  dont  les  arrêts  étaient  déférés  à  la 
Cour  de  cassation  par  le  ministère  public,  l'avait  admise  comme 
motif  de  relaxe  en  se  fondant  sur  ce  que  les  prévenus  «  en  solticilant 
le  relèvement  de  leurs  vœux  et  leur  incorporation  dans  un  diocèse, 
avaient  manifesté  leur  intention  de  se  soumettre  à  la  loi  ».  La  Cour 
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4b  cassation  décide  que  cette  appréciation,  en  contradiction  avec  la 
persistance  de  la  vie  commune  et  la  continuation  des  œuvres,  est 
inopinanfe  et  ne  peut  justifier  une  décision  de  relaxe. 

Par  trois  autres  arrêts,  rendus  les  11  et  13  juin,  la  chambre  cri- 
minelle a  maintenu,  en  la  précisant  par  des  motifs  appropriés  ft 
«haque  espèce,  sa  jurisprudence  antérieure. 

Dans  une  première  affaire,  il  s'agissait  d'un  pourvoi  formé  par  12 
aneieas  Jésuites  du  pèlerinage  de  La  Louvesc,  dans  l'arrondissement 
de  Toumon,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Ntmes  qui,  confirmant  un 
jugement  du  tribunal  de  Tournon,  les  avait  condamnés  à  100  francs 
•d'amende.  Ces  Jésuites,  après  le  vote  de  la  loi  sur  les  associations, 
avaient  cessé  de  vivre  en  commun  et  s'étaient  fait  séculariser;  mais 
ils  n'en  avaient  pas  moins  conservé  des  liens  étroits  onUe  eux,  en  vue 
d'administrer  l'œuvre  du  pèlerinage. 

L(«  prévenus  souten.iient  que,  sans  vie  commune,  il  ne  pouvait  y 
Avoir  congrégation  ;  la  Cour  de  Nîmes  a^t  décidé,  au  contraire,  que 
la  persistance  des  œuvres  suffisait  à  démontrer  la  persistance  de  la 
la  congrégation.  C'est  à  ce  dernier  avis  que  s'est  rangée  la  chambre 
criminelle  en  rejetant  le  pourvoi. 

Par  un  autre  arrêt  du  même  jour,  la  chambre  criminelle  a,  au  con- 
traire, rejeté  le  pourvoi  formé  par  ie  procureur  général  près  la  Cour 
de  Paris  contre  un  arrêt  de  cette  Cour  qui  Avait  acquitté  les  anciens 
Jésuites  de  Reims,  poursuivis  pour  avoir  continué  à  rtire  la  messe,  à 
prêcher  et  à  confesser  dans  diverses  paroisses.  La  Cour  a  décidé  qu'w 
visant,  dans  son  art.  16,  les  personnes  qui  auront  fait  partie  d'une 
^sociation  non  autorisée,  la  loi  du  1"  juillet  1901  n'a  pu  incriminer 
comme  punissable  en  elle-même  et  indépendamment  de  toute  mani- 
featatioD  «ttérieure,  la  persistance  des  vœux  monastiques;  qu'elle  a  eu 
nécessairement  en  vue  les  actes  qui,  soit  par  eux-mêmes,  soit  à  raison 
des  circonstances  dans  lesquelles  ils  ont  été  accomplis,  impliquent 
Tafllliation  du  prévenu  à  une  agrégation  c(Higr^aniste,  et  qu'on  ne 
saurait  reconnaître  ce  caractère  à  des  actes  tels  que  l'administration 
des  sacrements,  la  prédication  et  la  célébration  de  la  messe. 

La  doctrine  qui  se  dégage  nettement  de  ces  deux  derniers  arrêts 
est  que  les  actes  du  for  intérieur  ne  sauraient  être  incriminés  et  que 
seuls  les  actes  extérieurs  peuvent  impliquer,  suivant  lescircoustances 
particulières  à  chaque  affaire,  lapersistancederafillialion  A  une  agré- 
gation congréganiste. 
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GDNaBiGAnoifB  niuaiBOSK.  —  I^mahimb  u'adtokiutiom.  —  Bats  si  bloc 

PAR  LA.  ClI&MUtB  DES  DÉPUTÉS.  —  R»U8  UB  8K  MSWTïDRB.  —  Wxjt. 

La  question  de  la  forme  du  rejet  ou  de  Tadmission  des  demaoA» 
d'autorisation  formées  par  les  oongiégatioDS,  qui  a  fait  l'objet  4e 
dtscutùoas  ardentes  à  la  Chambre  des  «tôputés,  vient  d'être  portée 
devant  Tautorité  judiciure.  Lee  Gapaoins  à  Paris,  les  DommicaÎM  à 
Bordeaux  et  t  Bayoane,  les  Rédemptoristes  à  Gaanat  et  à  Valence 
ont  soutenu  que  Fart.  20  de  la  loi  du  1*^  juillet  1001,  qui  avait  oon- 
féré  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  déterminer  par  un  règlement 
d'admiuirtration  publique  les  mesures  destioèes  &  assurer  Vexècm- 
tion  de  cette  Id,  avait  leQU  sa  plàoe  et  entière  exécution  par  le 
décret  du  16  août  suivant;  que  ce  décret,  dont  l'art.  20  dispose  qœ 

«  le  Afinistre  fait  procéder  à  l'instruction  des  deoiandes   et 

soumet  an  f^lemoat,  après  avoir  consulté  les  HioïUres  iotéresaés, 
les  projeU  de  lois  tendant  «nt  à  accorder,  soit  à  refuser  l'autorisa- 
tion >,  s'était  incorporé  dfuks  la  loi  et  que  le  pouvoir  exécutif,  ayant 
épuisé  sa  délé^tion,  n'avait  pas  pu  le  modifier  par  le  décret  subsé- 
quent du  28  novemi;^  i90â,  qui  dispose  que  le  Ministre  f  soumet  à 
l'une  ou  à  l'autre  des  deux  Chambres  la  demande  des  congrégatioas  > 
et  enlev(Mr  ainu  aux  co^-^aiions,  contrairement  aux  termes  de  la 
Constitution  de  1875,  les  garanties  du  vote  des  deux  Chambres  et 
de  la  promulgation  par  le  Chef  de  l'État  d'une  spéciale  statuant 
sur  chaque  demande. 

Les  congrégations  ont  soutenu,  en  conséquence,  que  le  refus  par 
lu  Chamtire  de  passer  à  la  discussion  des  articles  du  projet  présMité 
par  le  Gouvememaat  ne  pouvait  pas  équivaloir  à  une  k>i  diseatAe 
pv  le  Parlement,  c'est-àr-dire  par  les  deux  Chambres,  et  que,  par 
suite,  leur  demande  d'autorisation  n'ayant  été  ni  admise,  ni  rejeûe, 
ils  devaient  continuer  k  jouir  de  la  tolérance  résultant  pour  elles  de 
la  loi  de  1901  jusqu'au  vote  et  à  la  promulgation  d'une  loi  statount 
sur  les  demandes  d'aut(»isation  qu'elles  avaient  formées. 

Les  conclusions  des  congrégations  ont  été  repoussées  par  tes  tri- 
bunaux de  la  Seine,  de  Bordeaux,  de  Gannat  et  de  ViUêfranofae  et 
par  la  Cour  de  Puis  par  les  motifs  suivuits  : 

Tribunal  de  la  Seine,  7  vuti  4903  :  «  Attendu  que  les  demandes  en 
autorisation  formées  par  les  congrégations  religieuses  ont  été  soumises 
&  la  Chambre  des  députés  qui,  en  reftisant  de  passer  à  la  discussion 
des  articles  du  projet  de  loi  les  a,  par  cela  même,  repoussées;  que, 
dans  ces  conditions,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  présenter  au  Sénat  ce 
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projet  de  ]oi,  }e  rejet  émanant  de  la  Chambre  des  députës  entraînant 
le  rej^  définitif  d'autorisation,  b 

La  Cour  de  Paris  a,  par  arrôt  du  23  juin,  confirmé  cette  décisioa 
en  adoptant  les  motib  des  premiers  juges,  auxquds  elle  a  ajouté  le 
motif  suivant  :  i  Que,  si  une  loi  est  nécessaire  pour  accorder  l'auto- 
risatioD  à  une  Congrégation,  le  refus  par  l'une  des  deux  Chambres 
de  statuer  sur  la  demande  d'autorisation  suffit  k  constituer  le  nget  de 
la  demande.  » 

TH&ima/  de  Garmat,  9  mai  4903  :  c  Attendu  que  le  règlement 
d'administration  publique  du  16  août  1901  se  borne  à  exiger  la  pré- 
sentation d'un  projet  de  loi  par  le  ministre;  que,  conformément  aux 
dispositions  dodit  article  21,  un  projet  de  loi  a  été  soumis  par  le 
ministre  A  la  Chambre  des  députés;  qu'i  putîr  de  ce  inoment,  il 
s'est  trouvé  soumis  aux  règles  spéciales  de  la  procédure  pariemcai- 
taire  que  les  tribunaux  ne  peuvent  apprécier;  que,  sur  la  pn^x>- 
sition  de  l'un  de  ses  membres,  la  Chambre  des  d^tés  a  refusé 
de  passer  à  la  discussion  des  articles;  que,  par  une  conséquence 
inévitable,  les  demandes  comprises  dans  le  projet  de  loi  se  sont 
trouvées  définitivement  repoussées,  l'examen  par  le  Sénat  étant 
devenu  sans  objet,  qu'en  somme,  l'argumentation  des  prévimus  cons- 
titue uniquement  la  critique  de  la  procédure  suivie  devant  les 
Chambres,  mais  que  le  tribunal  n'a  pas  à  apprécier  le  mérite  de 
ces  critiques;  qu'il  doit  se  b(»rner  à  constater  qu'il  y  a  eu,  certaine- 
ment, après  présentation  du  proj^  de  Im  exigé  par  l'art  21  du 
règlement  du  16  août  1901,  rejetde  la  demande  d'autorisation  formée 
par  les  prèveass.  • 

Tribfmalde  Bordeaux,  29  mai  4903  :  «  Attendu  que  si,  à  la  vérité, 
la  procédure  employée  par  le  Gouvernement  a  pu  soulever  des 
critiques  comme  n'étant  pas  conforme  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la 
kn  du  1"  juillet  1901,  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  contrairement  A 
ce  qui  a  été  soutenu,  qu'il  y  a  eu  un  acte  de  la  Chambre  des  d^Mités, 
quelque  irrëgulière  qu'en  ait  pu  être  l'obtention,  par  lequel  toutes 
autorisations,  y  compris  la  demande  formée  par  les  prévenus,  ont  été 
refiisées; 

Attendu  que,  si  le  tribunal,  comme  l'y  convient  les  prévraus, 
ponvait  examiner  la  valeur  de  tel  acte  de  la  Chambre  ou  de  telle 
procédure  suivie  par  le  Gouvernement  et  le  Parlement,  pour  dire, 
par  exemple,  qu'il  n'a  pas  été  stiUué  sur  la  demande  formée  par  eux, 
il  em^Méterait  sur  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif  et  violerait  ainsi 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  législatif,  judiciaire  et 
exécutif.  > 
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Tribuml  de  Valence,  12  juin  4903  :  «  Attendu  que  les  préTODus 
prétendent  qu'une  loi  spéciale  aurait  dû  prononcer  le  rejet  de  leur 
demande  d'autorisation,  comme  cela  aurait  dû  avoir  lieu,  suivant 
Ifls  dispositions  de  l'art.  21  du  décret  du  16  aoOl  1901,  contenant 
règlement  d'administration  publique,  rendu  en  exécution  de  l'art.  30, 
dans  te  but  de  déterminer  les  mesures  destinées  à  assurer  l'exécution 
de  la  loi  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  l'art.  21,  que  le  règlement 
d'administration  publique  sus-visé  se  borne  à  exiger  la  présentation 
J'un  projet  de  loi  par  le  Ministère; 

»  Attendu  que  ce  projet  de  loi  a  été  soumis  par  le  Ministère  à  la 
Cbambre  des  doutés,  qui,  sur  la  proposition  de  l'un  deses  membres, 
a  reHisê  de  passw  à,  la  discussion  des  articles  ;  qu'ainsi,  l'examen  du 
Sénat  étant  devenu  inutile,  les  demandes  comprises  dans  ce  projet 
de  loi  se  sont  trouvées  défmitivement  repoussées; 

»  Attendu,  qu'en  vertu  dœ  prindpes  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
le  tribunal  ne  pourrait  déclarer  que  le  rejet  critiqué  de  l'autorisation 
est  inopérant,  que  dans  le  cas  où  l'une  des  formalités  prescrites 
n'aurait  pas  été  observée  ; 

»  Mais  attendu  qu'en  l'espèce,  la  seule  formalité  prescrite  étant 
le  dépôt  d'un  projet  de  loi  par  le  ministre  compétent,  formalité  qui 
a  précédé  le  rejet,  le  tribunal  doit  se  t>orner  à  constater  qu'il  y  a  eu 
rejet  de  la  demande  formée  par  les  prévenus. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Bayonne^  par  jugement  du  17  juin  1903, 
a,  au  contraire,  pleinement  accueilli  le  système  de  défense  des  Domi- 
nicains et  les  a  renvoyés  des  Gns  de  la  poursuite,  sans  amende  ni 
dépens,  par  une  décision  dont  les  motifs  principaux  sont  ainsi 
conçus  : 

c  Mais,  attendu  que,  les  congrégations  non  autorisées  ayant  été 
implicitement  autorisées  à  exister  par  la  loi  du  1''  juillet  1901  pro- 
visionnel lement  et  sous  condition  résolutoire,  les  prévenus  soutien- 
nent qu'une  autre  loi  était  nécessaire  pour  mettre  fin  à  l'exis- 
tence provisionnelle  de  leur  congrégation  ;  que  l'art.  31  du  décret  du 
16  août  1901  consacre  ce  principe,  en  disposant  que  o  le  Ministre 
soumet  au  Parlement  les  projets  de  loi  tendant  soit  à  accorder,  soit 
i  refuser  l'autorisation  »  ;  que  ce  décret,  rendu  en  v^u  d'une  délé- 
vation  spéciale  de  la  loi  du  l*^*"  juillet  1901,  complète  celle-ci  en  vue 
de  son  exécution  et  reconnaît  la  nécessité  d'une  loi  pour  le  refus 
comme  pour  l'autorisation  et  a  lui-même  force  de  loi  ;  que  la  délé- 
Vdtion  faite  au  pouvoir  exécutif  était  épuisée  après  la  publication  de 
ce  décret;  que  celui  du  28  novembre  1902,  qui  modilie  le  précédent 
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et  dispose  que  «  les  demandes  étaieot  soumises  à  l'une  ou  à  l'autre 
des  deux  Cbambn»  >,  n'a  pu' abroger  l'art.  21  du  premier  décret,  et 
enlever  aux  congrégations  et  à  leurs  membres  la  garantie  du  vote  des 
deux  Chambres  ; 

»  Attendu  qu'il  est  constant  que,  si  la  loi  du  l*'  juillet  ne  subor- 
donne pas.  en  termes  formels,  la  validité  du  refus  d'autorisation  à  un 
vote  conforme  du  Parlement,  le  décret  du  16  août  1901,  destiné  d 
complét<>r  l'œuvre  l^slative  pour  assurer  l'exécution  de  la  volonté 
du  I^;islateur,  a  prescrit  au  Ministre  de  présenter  un  projet  de  loi 
au  Parlement,  c'est-à-dire  aux  deux  Chambres;  que  ce  décret  a  été 
promulgué  presque  immédiatement  après  la  loi,  tandis  que  le 
deuxième,  qui  renferme  la  disposition  contraire  critiquée,  a  été  rendu 
un  an  et  demi  environ  après;  que  ce  dernier  n'adopte  pas  une  sim- 
ple règle  de  procédure  différente  et  qu'il  a  une  portée  plus  étendue; 
que  ie  pouvoir  exécutif  ne  pouvait  modifier  une  r^te  qu'il  s'était 
imposée  intéressant  le  fond  et  ayant  un  caractère  législatif;  qu'en 
vertu  de  la  délégation  administrative  générale  qu'il  possède,  il  ne 
pouvait  modifier  que  des  règles  de  procédure  intéressant  la  forme  et 
susceptibles  de  varier  selon  la  conUi^nce  des  cas  ; 

»  Attendu  que  le  vote  de  la  Chambre  des  députés  rejetant  la  demande 
d'autorisation  n'a  pu,  &  lui  seul,  avoir  pour  conséquence  de  dis- 
soudre de  plein  droit  la  ooi^r^tion  des  Dominicains  ;  que  la 
volonté  du  Parlement  de  dissoudre  celle  congrégation  n'est  pas  établie 
en  l'état  des  textes  législatifs,  surtout  en  matière  pénale,  et  que  les 
prévenus  sont  fondés  k  continuer  A  user  de  la  tolérance  qui  résulte 
pour  eux  de  la  loi  du  1**^  juillet  1901. 

*  Far  ces  motifs,  relaxe  les  prévenus,  sans  dépens,  i 

Enseignement  dohké  par  des  hehbkes  de  cokghégations  autorisées.  — 
Établissements  distincts.  —  Application  des  lois  des  30  octobre  188^ 

n  1«  JL-ILLET  1901. 

Le  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux  vient  de  se  prononcer  sur 
des  recou»  introduits  par  plusieurs  propriétaires  d'écoles  libres, 
fermées  par  mesure  administrative  et  par  ordre  du  Gouvernement, 
comme  constituant  des  établissements  congrégauistes  non  autoiisés. 
La  question  posée  était  celle-ci  :  étant  données,  d'une  part,  la  loi  du 
30  octobre  1886,  qui  a  institué  la  liberté  de  l'enseignement  primaire, 
et,  d'autre  pari,  la  loi  de  li)01,  qui  exige  une  autorisation  du  Conseil 
d'Êlat  pour  tout  établissement  distinct  fondé  par  une  congrégation 
autorisée,  faut-il  considérer  comme  établissement  et  dès  lors  soumettre 
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à  une  autorisation  par  décret  des  écoles  privées  tenues  par  des  caor 
gr^nistes  dans  des  locaux  appartenant  à  des  tiers? 

Les  demandeurs  soutenaient  que,  s'agissant  d'écoles,  la  loi  de  i886 
était  seule  applicable,  à  l'exclusion  notamment  de  la  loi  do  1^  juil- 
let 1901,  et  que  le  fait  par  le  propriétaire  de  s'être  adressé  à  des  con- 
grégations pour  le  recrutement  du  personnel  enseignant  ne  pouvait  pas 
avoir  pour  effet  de  transformer  l'école  en  établissement  congréganiste. 
Us  invoquaient  plus  particulièrement  l'art.  2  de  la  \<à  de  1886  qui  a 
reconnu  en  faveur  des  particuliers  et  des  associations  le  droit  de 
fonder  des  écoles  libres,  sans  distinction  entre  l'ons^gnement  laïque 
et  l'enseignement  congréganiste,  et  ilseo  concluaient  que  les  mesores 
prises  par  le  Gouvernement  portaient  atteinte  à  la  loi  oiganique  de 
î'ense^ement  primaire  en  France,  d'autant  plus  que,  si  la  !<»  de 
1901  avait  interdit  aux  cmgr^tions  autorisées  de  fcmder  des 
blissements  scolaires  distincts,  elle  n'avait  pas  créé  d'incapacité  spé- 
ciale pour  les  membres  de  ces  congrégations.  Ceux-d  consaraientdooc 
individuellement  tous  leurs  droits  d'enseigner,  si  par  ailleurs  ils  rem- 
plissaient les  conditions  requises  par  les  art.  37  et  38  de  la  loi  del886. 

Plus  subsidiairement  enfin,  et  en  foit,  les  demandeurs  soutenaient 
que  les  écoles  fermées  par  mesure  administrative  ne  pouvaient,  k 
raison  de  leur  caractère  précaire,  être  considérées  comme  des  éieMiâ- 
semerUs,  le  mot  «  établissement  »  impliquant  nécessairement  l'idée 
dè  permanence. 

Mais  cette  argumentation  n'a  pas  triomphé  devant  la  haute  Assem- 
blée, qui,  par  arrêt  du  22  juin,  a  repoussé  les  divers  moyens  de 
recours  par  les  molifs  suivants  : 

fl  Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  de  1886,  les  écoles,  tant 
publiques  que  privées,  constituent  des  établissements  d'enseigne- 
ment primaire;  que,  si  une  école  privée  peut  être  soit  un  établisse- 
ment laïque,  soit  un  établissement  congr^;ani8te,  son  caractère  à 
cet  égard  est  notamment  déterminé  par  la  personnalité  de  l'institu- 
teur qui  a  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  37  de  la  loi  précitée, 
cette  loi  ne  tenant  aucun  compte  de  la  personnalité  des  tiers  qui 
mettent  leurs  immeubles  ou  leurs  deniers  à  la  disposition  de  ces 
établi^ments  scolaires; 

0  Considérant,  il  est  vrai,  que  le  requérant  prétend,  en  outre,  que, 
bien  que  l'école  de  Dormans  soit,  ainsi  qu'il  le  reconnaît,  une  écc^e 
coDgr^niste,  elle  ne  constitue  pas  un  nouvel  établissement  de  la 
congrégation  des  frères  au  sens  de  l'art.  13,  parce  qu'à  raison  de 
son  défaut  de  permanence  et  de  sa  précarité,  cet  ëtablîssesnent  ne 
serait  soumis  à  aucune  autorisatiim; 
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»  Hais,  considérant  que,  si  le  séjour  d'un  membre  d'unecongréga- 
tien  enseignante  au  domicile  d'un  particulier  ne  peut  donner  à  ce 
domicile  le  caractère  d*im  établissement  congréganiste,  il  serait  non 
moins  contraire  &  la  lettre  qu'à  l'esprit  de  la  loi  de  décider  que  les 
établissements  nouveaux,  au  sens  propre  du  mot,  fondés  dans  des 
conditions  qui  ne  leur  permettraient  pas  d'espérer  l'autorisation,  se 
trouvent  afilnmchis  de  la  nécessité  de  la  demander,  parce  qu'ils  sont 
précaires; 

»  Considérant»  en  effet,  que  l'art.  13  n'a  fait  aucune  distinction 
eaiK  le  caractère  permanent  ou  temporaire  des  nouveaux  établisse- 
ments formés  en  dehors  du  lieu  où  la  congrégation  est  autorisée  à 
avoir  son  siège,  et  qu'en  conséquence  l'application  dudit  article  est 
justifiée,  alors  que,  comme  dans  l'espèce,  les  membres  de  la  congré- 
gation entreprennent  et  accomplissent  l'œuvre  d'enseignement,  qui 
est  le  but  de  leur  institution,  ailleurs  qu'au  siège  même  de  cette 
congrégation; 

9  Qu'il  suit  de  là  que  l'établissement  d'enseignement  primaire  fondé 
et  fonctionnant  àDormaus  dans  les  conditions  ci- dessus  rappelées 
constituait  dans  le  sens  de  l'art.  13,  §  2  de  la  loi  du  1^'  juillet  1901, 
un  nouvel  établissement  de  la  congrégation  des  frères  des  écoles 
chrétiennes  et  ne  pouvait  avoir  d'existence  licite  qu'en  vertu  d'un 
décret  rendu  en  Conseil  d'État;  qu'ainsi  ni  le  décret  attaqué  ni  l'ar- 
rêté pris  par  le  préfet  pour  en  assurer  l'exécution  ne  sont  enta- 
chés d'excAs  de  pouvoir.  » 

Il  convient  de  rapprocher  de  cette  décision  du  Conseil  d'État  un 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Falùse,  du  8  Juin,  rendu  dans 
une  espèce  où,,  à  la  suite  de  la  fermeture  par  décret  de  l'école  libre 
de  Louvagny,  un  habitant  de  la  commune  avait  mis  un  local  i  la 
disposition  d'une  des  religieuses,  qui  avait  continué  à  donner  dans 
son  domicile  des  leçons  aux  enfants,  séparément,  par  famille. 

La  religieuse  et  la  propriétaire  du  local  ayant  été  traduits  en  police 
correctionnelle,  la  première  pour  direction  d'un  établissement  coo- 
gr^aniste  non  autorisé  et  le  second  pour  complicité,  le  tribunal  de 
FUaise  a  renvoyé  les  deux  prévenus  des  fins  de  la  poursuite  par  ce 
motif  qu'une  religieuse  peut,  comme  toute  institubrioe,  donner  des 
leçons  partieuHéref;  que  ce  fait  ne  constitue  pas  l'ouverture  d'une 
éoole  et  n'est  que  l'exercice  du  droit  que  chacun  a  de  vivre  et  de 
gagner  sa  vie  par  son  travail. 
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L'abbé  L...  avait  dit  en  chaire,  au  sujet  dei  lois  scolaires,  «  qu'it 
faudrait,  pour  que  l'enseiguemeot  Tût  véritablement  libre,  que  l'État' 
laissât  aux  particuliers  de  toutes  les  confessions  et  de  toutes  les  doc- 
trines philosophiques  le  soin  d'ouvrir  des  écoles  dont  il  se  bornerait 
à  subventionner  les  maîtres  au  prorata  de  leurs  élèves,  etce,  notant' 
ment,  par  cette  considération  qu'actuellement  les  pauvres  ne  peuvent, 
comme  les  riches,  envoyer  leurs  enfants  dans  les  écoles  privées,  où 
une  rétribution  est  nécessairement  exigée  ». 

Puis,  dans  une  autre  partie  de  son  discours,  le  même  ecclésiastique 
avait  exhorté  les  pitres  de  famille  à  ne  pas  envoyer  leurs  eofanls  & 
l'école  dans  le  cas  oit,  la  liberté  de  l'enseignement  étant  «iqiprtfflée,  te 
monopole  en  serait  établi  au  profit  de  l'État. 

Traduit,  à  raison  de  ce  discours,  devant  la  juridiction  correction- 
nelle sous  la  double  prévention  d'avoir  critiqué  des  lois  existantes 
(art.  201  C.  p.)  et  provoqué  à  la  désobéissance  aux  lois  (art.  902), 
l'abbé  L. . .  a  été  condamné,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  6  mai, 
à  100  francs  d'amende  sur  le  premier  chef  de  prévention  et  relaxé 
sur  le  deuxième  par  ce  motif  que  i'un  des  éléments  essentiels  du 
délit,  &  savoir  la  désobéissance  aux  lois,  faisait  défaut  dans  l'espèce; 
on  ne  saurait  en  effet  désobéir  &  des  lois  qui,  n'existant  point,  ne 
peuvent  avoir  droit  à  l'obéissance. 

La  doctrine  de  TarrÔt  recueilli  est  conforme  à  celle  qu'enseigne  le 
Répertoire  général  du  Droit  français  (v»  Cullc^     38S  et  s.). 

AfPAiaC  VEUVE  HeMBY-RbINACH.  —  ACCL'SATIOK  DE  TRAHISON  PORTAS 
CONTRE  LE  COLONEL  HbNBT.  —  DROITS  DE  l'BISTOBIEIT  ET  DU  JOURNALISTE. 

La  1"  chambre  de  la  Cour  de  Paris  a  rendu,  le  28  mai,  son  arrêt 
dans  cette  affaire. 

On  se  souvient  que  le  tribunal  de  la  Seine  (/letnie,  1902,  p.  858)  avait 
décidé  que  M*"**  Henry  ne  pouvait  fonder  sa  demande  sur  l'art.  34 
de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  presse,  qui  ne  punit  la  difihnuUion 
envers  les  morts  qu'alors  qu'elle  a  eu  pour  but  d'atteindre  les  héri- 
tiers vivants  et  que  telle  n'avait  pas  été,  dans  Tespèce,  l'intention  de 
H.  Reinach.  Mais  le  tribunal  avait  estimé  que  le  droit  commun  était 
applicable  à  la  matière  et  que,  par  suite,  Af"'  Henry  avait  pu  invo=- 
quer  l'art.  138â  C.  civ.,  en  se  fondant  sur  le  préjudice  moral  que  lui 
avait  causé,  à  elle  et  à  son  fils  mineur,  la  publication  de  divers 
articles  dans  le  journal  le  Siècle  et  la  faute  commise  par  M.  Reinadi 
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en  portant  sans  preuves  contre  le  colonel  Henry  une  accusation  de 
trahison  ( 

Après  de  longs  débals,  qui  ont  occupé  plusieurs  audiences,  la 
Cour  a  confirmé  purement  et  simplement  ce  jugement,  en  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges  et  en  ajoutant  de  nouveaux  motifo  qui 
ne  sont  que  le  développement  de  la  thèse  juridique  formulée  par  le 
jugemcoit.  Nous  ne  reproduisons  que  les  suivants,  qui  mettent  nette- 
ment en  lumière  la  doctrine  de  l'arrêt  :  «  Qu'il  est  sans  intérêt  de 
rechercher  si  la  connaissance  qu'a  eue  Reinacb,  au  cours  de  sa  publi- 
cation, du  préjudice  inévitable  qui  devait  en  résulter  pour  la  deman- 
deresse équivaut  à  l'intention  de  nuire  aux  héritiers  vivants  visés  par 
l'art.  34  comme  constitutif  du  délit;  qu'il  suffit,  pour  justifier  l'action 
présente  de  la  veuve  Henry,  qu'un  fait  dommageable  se  soit  pro- 
duit dans  les  termes  de  l'art.  1382,  sans  qu'd  constitue  nécessaire' 
ment  un  délit;  que  ce  fait  consiste  dans  l'imprudence  de  Reinach 
qui,  sans  avoir  les  preuves  de  la  complicité  d'Henry  et  d'Ësterbazy, 
a  affirmé  celte  complicité  et  a  continué  sa  publicatlcm  malgré  la  pro- 
testation de  la  veuve  Henry;  que  le  privilège  de  l'historien  ne  peut 
être  confondu  avec  le  droit  du  journaliste  et  étendu  à.  des  articles  de 
controverse  contemporains,  tels  que  ceux  parus  dans  les  numéros 
du  SiéclCt  dont  Chambrée  est  gérant,  les  26  novembre,  6  et  8  dé- 
cembre 1898;  que  l'articulation  des  faits,  à  l'aide  desquels  Reinach 
prétend  tardivement  justiGer  ses  allégations,  n'est  ni  pertinente  ni 
admissible;  que  ces  faits  dans  leur  ensemble  visent  l'afTaire  Dreyfus 
principalement  et  non  l'affaire  Henry,  se  rattachantà  l'affaire  Dreyfus 
au  criminel,  mais  juridiquement  distincte  au  civil.  » 

La  Cour  ajoute  ensuite  qu'elle  n'a  point  à  rechercher  si  les  alléga- 
lions  de  M.  Ranach  sont  ou  non  justifiées,  mais  seulement  ki  faute 
qui  a  été  commise  en  les  produisant  et  le  dommage  qui  en  est  résulté. 

Elle  mainlient,  en  conséquence,  la  condamnation  prononcée  contre 
H.  R^nach  et  le  Siècle  en  500  francs  de  dommages-intérêts  chacun 
au  profit  de  M""  Henry  et  de  son  fils. 

H.  Joseph  Reinach  a  immédiatement  formé  un  pourvoi  en  cassa- 
tion contre  cet  arrêt. 


Loi  do  8  DÉcuBaB  1897  appucable  a  là  seule  utsTaucrion  préalable 

La  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  a  déjà  posé  en  prin- 
cipe, par  de  très  nombreux  arrêts,  que  les  modifications  apportés  aux 
r^les  de  l'instruction  en  matière  de  crimes  et  de  délits  ne  sont  appli- 
cables qu'à  Yinstntction  fr^aAfe et  qu'on  doit  entendre  par  institieiion 
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préalabie  l'ioformation  à  laquelle  procède  le  juge  d'inatruction,  à 
l'excluâon  de  celle  à  laquelle  il  peut  être  procédé,  à  la  suite  de 
l'ordooDance  qui  dessaisit  le  juge,  en  vertu  soïl  d'une  décision  de  la 
juridictjoQ  correctioanelle,  soit  d'un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  soit  d'un  ordre  du  président  de  la  Cour  d'assises. 

Ce  principe  est  aujourd'hui  certain  ;  mais  il  n'avait  point  été  encore 
appliqué  en  ce  qui  concerne  la  libre  communication  de  l'inculpé 
avec  SMi  avocat,  édictée  par  l'art.  8  de  la  loi  nouvelle. 

La  question  vient  d'être  soumise  à  la  Cour  de  cassation  dans  une 
affaire  où  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour  de  Dijon, 
ayant  ordonné  une  instruction  complémentaire,  avait  refusé  à  l'in- 
culpé, au  cours  de  cette  instruction,  la  libre  communication  avec  son 
conseil.  Sur  le  ptHirvoi  formé  par  l'inculpé,  la  chambre  criminelle  a 
appliqué  à  l'espèce  nouvelle  le  principe  coosat»^  par  sa  jurisprudence 
antérieure  et  statué  dans  les  termes  suivants  : 

c  AU^u  que,  pour  critiquer  cette  décision,  le  pourvoi  se  fonde, 
d'une  part,  sur  ce  que,  en  autorisant  l'inculpé  resté  détenu  à  commu- 
niquer librement  avec  son  conseil  aussitôt  après  la  première  compa- 
rution, le  §  l""  de  Tart.  8  de  la  loi  du  8  décembre  1891  n'a  pas  indi- 
qué que  cette  communication  dût  cesser  ou  être  interrompue  à  aucun 
moment  de*  la  détention;  et,  d'autre  part,  sur  ce  que  la  disposition 
contenue  dans  le  §  3  du  même  article,  pwlant  qu'en  aucun  cas 
l'interdiction  de  communiquer  ne  saurait  s'appliquer  au  conseil  de 
l'inculpé,  aurait  un  caractère  général  et  impliquerait  nécessairement 
la  continuité absoluedudroit de communicatiônavecle conseil,  même 
après  la  clôture  de  l'instruction  préalable; 

»  Mais,  attendu,  en  droit,  que  la  loi  du  8  décembre  1897  a  eu  pour 
obj^  de  modifier  certaines  règles  de  l'instructun  préalable;  que,  par 
instruction  préalable,  on  doit  entendre  uniquement  Tinformation  à 
laquelle  procède  le  juge  d'instruction  ;  qu'il  résulte  du  titre  même  de 
la  loi,  des  documents  législatifs  qui  en  ont  précédé  l'adoption  ^  de 
l'ensemble  de  ses  dispositions,  qu'elle  n'est  applicable  qu'aux  actes 
d'information  antérieurs  à  l'ordonnance  qui  dessaisit  le  juge  d'ins- 
Unction  ; 

>  Attendu,  dés  lors,  qu'ainsi  que  toutes  autres  dispositions  du 
même  ordre  édictées  par  la  loi  précitée,  la  disposition  de  l'art.  8,  §  l 
qui,  par  dérogation  à  la  législation  antérieure,  donne  h  l'inculpé  dêtoiu 
le  droit  de  libre  communicati<m  avec  son  consdl  après  sa  première 
comparution  devant  ie  jv^e  d'instruction,  est  nécessairement  limitée 
dans  ses  eSéts  k  la  durée  de  l'information  qui  se  poursuit  dans  le 
cabinet  de  ce  magistrat;  que,  de  même  et  par  voie  de  conséquence. 
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tel  est  austi  le  caractère  de  la  disposition  conteoue  dans  le  §  8  du 
même  article,  d'après  lequel  rinferdiction  de  communiquer,  ordonnée 
par  le  juge  d'instruction,  ne  peut  en  aucun  cas  s'appliquer  au  conseil 
de  l'inculpé;  qu'en  eSét,  non  seulement  les  §  2  et  §  3,  relatifs  à  cette 
iaferdiction,  ne  visent  quele  «juge  d'instruction  »  et  les  ainculpés», 
mais  que  surtout  la  disposition  susvisée,  corrélative  à  œlle  contenue 
dans  le  §  1"%  a  été  édictée  dans  le  but  manifeste  d'oa  assurer  l'exécu- 
tion et  ne  saurait,  dès  lors,  comporter  une  application  plus  étendue  ; 

»  Atteddu  qu'il  suit  de  U  que  la  libre  communication  instituée  par 
le  paragraphe  1"  de  l'art  8  de  la  loi  du  8  décembre  1897  et  assurée 
par  le  paragraphe  3  du  même  article,  ne  conserve  pas,  après 
l'ordonnance  qui  dessaisit  le  juge  d'instruction,  le  caractère  d'un 
drmk  absolu,  et  que,  confonnément  à  l'art.  3(â  G.  inst.  crim., 
auqud  rien  n'indique  que  la  loi  nouvelle  ait  entendu  déroger,  le 
droit  à  la  communication  avec  le  conseil  ne  reprend  naissance  en 
Tertu  de  ce  texte  même,  qu'après  que  l'accusé,  renvoyé  devant  la 
Cour  d'assises,  a  subi  l'interrogatoire  prévu  dans  l'art.  293  du  même 
Code;  qu'ainsi,  en  refusant  de  faire  droit  à  la  requête  présentée  le 
23  décemlve  1902  par  Morvan  et,  par  suite,  de  lui  reconnaître  le 
droit  de  communiquer  avec  son  conseil  après  la  dôture  de  Tinforma- 
tion  préalable  et  avant  l'interr(^atoire  dans  !a  maison  de  justice  par 
le  président  des  assises,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé  la  loi  du  8  dé- 
cembre 1897,  ni  porté  illégalement  atteinte  à  la  défense;  d'où  il  suit 
que  le  pour\'(H  dont  il  est  l'objet  doit  être  rejeté.  » 

Quoique  certainemeut  rigoureuse,  celte  décision  est  la  suite  natu- 
relle ^absdument  logique  des  arrêts  antérieurs  qui  ont  jugé  que  la 
loi  du  8  décembre  1897  n'avait  appwtë  aucune  modification  aux 
règle»  de  la  procédure  criminelle  à  partir  du  moment  où  le  juge  d'ins- 
tructioD  se  trouve  dessaisi  par  l'ordonnance  de  clôture. 

HmORS  DE  16  ANS.  —  ApMJCATION  de  la  loi  du  19  ÂODt  1898. 

La  Revue  a  déjà  entretenu  ses  lecteurs  (année  1902,  p.  682-693 
ei  861)  de  la  question  de  la  I^aliié  des  jugements  en  vertu  desquels 
un  mineur  de  16  ans,  acquitté  comme  ayant  agi  sans  discernement, 
serait  envoyé  en  correction,  dans  le  cas  où  la  Société  de  patronage  à 
qui  il  a  été  confié  ne  pourrait  ou  ne  voudrait  le  conserver,  ^ous 
rappelons  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  11  avril  1902 
(ifevwe,  p.  682)  a  décidé  que  les  art  66  du  Code  pénal,  4  et  5  de  la 
loi  du  19  avril  1898  donnaient  au  juge,  à  l'égard  du  mineur  de 
16  ans  acquitté  comme  ayant  agi  sans  discernen^nt,  le  droit  d'opter 
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entre  trois  partis,  le  renvoi  en  correction,  la  remise  de  la  gude  de 
renfknt  à  un  parent,  k  une  personne  ou  à  une  institulibn  charitdrfe, 
ou  enfin  à  l'Assistance  publique;  mais  que  celte  faculté  d'option 
était  pure  et  simple  et  n'autorisait  pas  le  juge,  qui  avait  épuisé  son 
droit,  à  ordonner  que  la  mesure  prescrite  senùt,  dans  une  éventua- 
lité déterminée,  ultérieurement  remplacée  par  l'une  des  deux  autres. 

La  décision  de  la  chambre  criminelle  lui  était  imposée  par  les 
tennes  des  article  susvisés;  mais  on  peut  r^retter  qu'il  ne  toit  pas 
possible  aux  tribunaux  d'ordonner,  non  pas  arbitrairement  mais 
dans  des  conditions  à.  déterminer  par  la  loi,  des  mesures  éventuelles 
ou  conditionnelles  relatives  à  la  garde  des  jeunes  délinquants. 

Ija.  S"  chambre  du  tribunal  de  la  Seine  vient  de  se  mettre  en  ' 
opposition  avec  la  doctrine  de  la  Cour  suprême  par  un  jugement 
du  30  mai  dernier  dont  nous  extrayons  les  motirs  suivants  :  <  AUendu 
que  suivant  ordonnance  du  juge  d'instruction  le  jeune  D...  a  été 
confié  provisoirement  au  patronage  de  l'enfance  et  de  l'adolescence 
dirigé  par  Henri  Hollet;  attendu  que  l'art.  5  de  la  loi  de  1898 
permet  au  tribunal  de  confirmer  le  mandat  et  de  le  rendre  définitif; 
attendu  qu'Henri  RoHet  accepte  cette  mission  de  confiance,  mais 
qu'il  sollicite  le  concours  pécuniaire  de  l'Assistance  publique,  ne 
pouvant  k  lui  seul  assurer  l'entretien  des  nombreux  mineurs  dont  Ja 
garde  lui  est  journellement  confiée;  attendu  qu'il  dépose  des  conclu- 
sions dans  ce  sens;  attendu  qu'en  la  forme  ces  conclusions  ne  soat 
pas  recevables,  l'interventioa  des  patronages  n'étant  ni  prévue  ni 
r^lée  par  la  loi;  attendu  toutefois  que  le  tribunal  ne  saurait  irapoeer 
à  Rollet  une  charge  indéfinie  et  dont  il  ne  pourrait  s'afframchir  le  cas 
échéant;  que  dès  lors,  en  lui  confiant  le  mineur  D,..,  il  y  a  lieu  de 
décider  d'office  que  si,  pour  une  cause  quelconque,  le  patronage  ne 
peut  le  conswer  en  sa  garde,  il  sera  par  lui  confié  &  l'Assisïance 
publique.  » 

Cette  décision  procède  d'une  conception  juridique,  assurément 
bonne  dans  son  principe,  des  mesures  de  correction  ou  d'éducation 
à  prendre  à  l'égard  des  jeunes  délinquants  ;  mais  elle  a  le  Uxt  grave 
d'être  non  seulement  contraire  à  la  loi  telle  qu'elle  existe  actuellement, 
mais  d'être  absolument  impraticable.  L'exécution  d'une  décision 
judiciaire  ne  Murait  en  effet  dépendre  de  la  volonté  des  parties;  elle 
s'impose  aux  parties  à  titre  de  loi  particulière,  avec  la  même  force  que 
l'exécution  des  lois  générales  s'impose  à  tous.  II  est  donc  inadmissible 
que  H.  Rollet  puisse,  s'il  le  jugeait  convenable  et  pour  ainsi  dire  ad 
nutum,  se  décharger  de  la  gude  qui  lui  a  été  judiciairement  confiée 
du  jeune  D...,  sous  prétexte  que  les  ressources  pécuniaires  lui  feraient 
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début,  que  sa  maittoo  de  refuge  serait  devenue  insuinsanle,  ou  que 

la  conduite  de  l'enfant  lui  paratlrait  comporter  des  mesures  d'instruc- 
tion ou  de  correction  que  son  patronage  aesaurait  prendre.  Qui  donc, 
au  cas  à  prôvoir  d*UQ  refus  de  TAssistaDoe  publique,  sera  juge  du 
bien  fondé  de  tette  «  cause  quelconque  ne  permettant  pas  au  patro- 
nage de  conserver  la  garde  de  l'enfant  n?  Sera-ce  le  tribunal  correc- 
tionnel? Non,  car  il  a  épuisé  son  droit  de  juridiction  en  statuant  sur 
le  délit  I  II  est  et  demeure  irrévocablement  dessaisi.  Sera-ce  le  prési- 
dent du  tribunid  sur  la  présentation  d'une  requête?  Pas  davantage  ; 
la  juridictioa  du  président  est  dérogatoire  au  droit  commun  et  ce 
magistratest  sans  qualité  pour  statuer  hors  des  cas  où  la  loi  lui  attri- 
bue compétence.  Rollet  devra-t-il  asngner  l'Assistance  publique 
devant  le  tribunal  civil  pour  voir  dire  qu'à  raison  de  telle  ou  telle 
circoostance  il  est  fondé  à  se  décbai^r  sur  elle  du  droit  de  garde  de 
l'enfontf  L'Assistance  publique  répondra  avec  raison  qu'il  s'agit  de 
l'exécution  d'une  décision  correctionnelle  et  que  les  tribunaux  civils 
n'ont  pas  à  eu  connaître.  La  situation,  en  l'état  de  la  l^isJatiou,  est 
insoluble.  Nous  ne  pouvons  donc  que  souhaiter  que  le  Parlement,  déjà 
saisi  de  plusieurs  projets  de  lois  relatifs  à  l'enfance  abandonnée  ou 
c(H]pable,  avise  aux  moyens  de  permettre  aux  tribunaux  d'ordonner 
des  mesures  éventuelles  et  détermine  la  procédure  b  suivre  pour  en 
poursuivre  l'exécution. 

D'autre  part,  le  jugement  de  la  8^  cliambre  dénie  aux  patronages 
le  droit  d'intervenir  aux  débats  correctionnels  par  cette  seule  raison 
que  a  la  loi  n'a  ni  prévu  ni  régtô  cette  intervcnlion  o.  Mais,  le  tri- 
bunal peut  leur  confier  un  enfant!  Orcomment  peut-il  le  leur  confier, 
s'ils  n'interviennent  pas  pour  l'accepter?  Il  ne  faut  pas  oublier,  en 
effet,  que,  si  l'Administration  de  l'Assistance  publique  ne  peut  pas 
légalement  refuser  la  garde  des  enfants  qui  lui  sont  confiés  par 
justice,  il  n'en  est  pas  de  môme  des  particuliers  et  des  patronages, 
qui  ne  peuvent  pas  être  contraints  à  accepter,  contre  leur  gré,  la 
garde  d'un  enfant.  11  faut  donc  que  le  patronage  soit  partie  au  juge- 
ment. La  loi  suppose,  implicitement  il  est  vrai,  mais  nécessairement 
la  présence  de  l'œuvre  ou  de  la  personne  charitable  à  l'audience. 
Quant  à  la  question  de  forme,  elle  ne  peut  fournir  matière  à  objec- 
tion, l'intervention  de  toute  personne  intéressée  étant  recevable,  selon 
les  règles  du  droit  commun. 

Divorce.  —  Garde  des  enfants.  —  Non-ueprésentatio.n. 

L'époux  divorcé,  à  qui  la  garde  de  l'enfant  né  du  mariage  a  été 
confiée,  mais  qui  doit,  aux  termes  du  jugement,  le  représenter  à  son 
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ex-conjoint  à  des  jours  et  heures  déterminés,  peut-il  se  soastraive  à 
cette  obligation  sous  prétexte  que  le  conjoint  ne  lui  payerait  pas  les 
arrérages  de  la  pension  qu'il  était  condamné  à  lui  servir  pour  Tentr^ 
tien  de  l'enfant? 

La  question  vient  d'être  tranchée  par  un  arrêt  de  la'Gour  d'Aix  du 
27  mars,  infirmalif  d'un  jugement  du  tribunal  de  Marseille. 

Le  tribunal  âe  Marsalle  avait  statué  dans  tes  termes  soivauts  : 

a  Attendu  que  la  dame  de  M...,  épouse  divorcée  du  sieur  M..., 
était  tenue,  aux  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  frappé  d'un  pour- 
voi en  cassation,  de  représenter  sa  fille  mineure  à  son  mui  tons  les 
dimanches,  de  dix  heures  du  matin  à  deux  heures  du  soir;  que  le 
mari  devait  la  faire  prendre  et  la  faire  reœnduire;  qu'il  résulte  des 
déclarations  de  la  prévenue  devant  le  commissaire  de  police,  le 
24  décembre  1902,  qu'elle  a  formellement  refusé  de  représenter  et 
de  remettre  sa  fille  k  son  mari  qui  l'avait  envoyé  chercher  ches  elle 
aux  jour  et  heure  fixés  par  l'arrêt;  qu'elle  motive  son  refus  sur  cette 
circonslancé  que  son  mari  ne  lui  avait  pas  payé  les  arrérages  de  la 
pension  alimentaire  qu'il  était  tenu  de  lui  servir  pour  l'entretien  de 
celte  enfant,  aux  termes  de  l'arrêt  précité  ; 

»  Attendu  que  ce  r^us  et  cette  résistance  (instituent  hiea  une 
infraction  prévue  et  réprimée  par  l'art.  357  C.  p.  modifié  par  la  loi 
du  5  décembre  1901  ;  que  le  fait  délictueux  consiste  à  ne  pas  i^râ- 
senter  le  mineur  à.  ceux  qui  ont  le  droit  de  le  réclamer  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Déclare  la  dame  M...  coupable  d'avoir,  à  Marseille,  en  1902» 
refusé  de  représenter  la  mineure,  sa  fille,  à  son  pére  qui  avait  le 
droit  de  la  réclama*;  la  condamne  &  SO  francs  d'am«ide  et  aax 

dépeus.  » 

Appel  a  été  interjeté  par  la  dame  M...  —  Arrêt  : 
«  Ùl  Cour, 

»  Attendu  que  les  faits  tels  qu'ils  ont  été  retenus  par  les  premiers 
juges  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  la  loi;  qu'il  y  a  lien,  dès 
lors,  de  prononcer  le  relaxe  de  la  prévenue; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Ia  renvoie  des  fins  de  la  prévention.  » 

Il  semble  qu'en  l'espèce  la  décision  du  tribunal  était  plus  juridique 

que  celle  de  la  Cour,  qui  d'ailleurs  tranche  la  question  par  une 
simple  afiirmation  non  motivée.  La  loi  du  5  décembre  1901,  en  efifet, 
punit  la  non-représentation,  purement  et  simplement,  sans  se  préoccu- 
per des  circonstances  quî'l'ontmotivée.  Elle  n'a  jamais  entendu  faire 
de  l'enfant,  aux  mains  de  l'époux  à  qui  la  justice  l'a  confié,  une 


CBRONIQDB  JUDICIAIRE 


885 


sorte  d'otage  pou^'ant  servir  k  contraiadie,  sous  la  forme  d'une  pt&' 

sion  morale,  l'autre  époux  à  exécuter  ses  engagements  ou  les  con> 
damnations  pécuniaires  prononcées  contre  lui.  Dès  que  l'enfant  n'est 
pas  représmté,  pour  quelque  cause  d'ailleurs  que  ce  soit,  le  dâtt 
existe.  Juger  autrement,  c'est,  à  notre  sens,  introduire  dans  le  texte 
et  l'esprit  de  la  loi  une  exception  qui  n'y  figure  pas. 

EwFAMT  àBÀHDomL  —  Obligation  par  la  pbrso.nnk  qui  le  eecueille 

SANS  L'iHTERVEHTION  UES  PARENTS  d'eK  FAIRK  LA  DÉaABATlO».  —  COM- 
THAVBMTIOK. 

L'art.  19  de  la  loi  du  24  juillet  1889  sur  la  protection  des  enfants 
maltraités  ou  moralement  abandonnés  dispose  que  c  lorsque  des 
administrations  d'assistance  publique,  des  associations  de  bienfai- 
sance régulièrement  autorisées  à  cet  effet,  des  particuliers  jouissant 
de  leurs  droits  civils  ont  recueilli  des  enfants  mineurs  de  16  ans, 
sans  rinterventiou  des  père  et  mère  ou  tuteur,  une  déclaration  doit 
être  faite,  dans  les  3  jours  au  maire  de  la  commune  sur  le  territoire 
de  laquelle  l'enfant  a  été  recuf^ilti,  et,  à  Paris,  au  commissariat  de 
police,  à  peine  d'une  amende  de  5  à  IS  francs.  En  cas  de  nouvelle 
infraction  dans  les  12  mois,  l'art.  482  C  p.  est  applicable  ».  Cette 
obligation  est  la  conséquence  naturelle  et  nécessaire  d'une  loi  qui 
place  «  sous  la  surveillance  de  l'État,  représenté  par  le  préfet  du 
département,  les  enfants  confiés  à  des  particuliers  ou  à  des  asso- 
ciations de  bienfaisance  s.  Mais  en  quoi  consiste  le  fait  de  «  recueil- 
lir »  un  enfant  ?  La  loi  ne  donnant  pas  la  définition  du  mot 
t  recueillir  »,  c*est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'en  fixer  le  sens 
et  la  portée.  Suffira-t-il,  pour  qu'on  soit  astreint,  sous  une  sanction 
pénale,  à  l'obligation  d'une  déclaration,  qu'on  ait  momentanément 
rpçu  un  mineur  de  16  ans,  ^  qu'on  lui  ait  fourni  la  nourriture  et  le 
I(^ement  en  attendant  qu'on  ait  obtenu  de  ses  parents  la  remise  de 
Fenfant  ou  qu'on  ait  fait  les  recherches  nécessaires  pour  retrouver 
la  famille  disparue?  Le  délai  de  3  jours  ne  dem-t^l  pas,  au  contraire, 
courir  seulement  du  jour  où  la  réception  de  Tenfiml  aura  le  owac- 
tère  d'une  main-mise  sur  sa  personne? 

Le  tribunal  de  simple  police  de  la  Seine  s'est  pnmoncë  dans  le 
sens  de  l'interprétation  la  plus  étroite  et  la  plus  rigoureuse  de  l'art.  !9 
dans  les  circonstances  suivantes  :  l'abbé  X...  avait  provisoirement 
fait  entrer  dans  un  asile  un  mineur  de  16  ans  et  s'occupait  de  reciier- 
cher  son  identité  sur  laquelle  Tenfant  n'avait  pu  lui  fournir  que  des 
renseignements  incomplets.  Aucune  déclaration  n'ayant  été  faite. 
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l'abbè  X...  tal  traduit  devant  le  tribunal  de  simple  police  et  condamué 
par  UQ  jugement  dont  voici  les  principaux  motifs  : 

<  Attendu  que  l'abbé  X...  a  recueilli  le  mineur  de  16  ans,  B...,  l'a 
hospitalisé  dans  un  asile,  sous  sa  propre  reaponsibilité,  pendant  un 
certain  laps  de  temps,  en  tout  cas  pendant  plus  de  trois  jours;  qu'au 
lieu  de  ture  sa  déclaration  &  H.  le  commissaire  de  police  de  son 
quartier,  conformément  à  la  loi,  le  contrevenant  n'a  fait  que  demander 
à  l'enfant  son  acte  de  naissance,  puis,  l'extrait  produit  ne  concordant 
pas  avec  les  premières  déclarations  du  mineur,  s'est  adressé  A  une 
tierce  personne  pour  se  renseigner  ; 

»  Attendu  que  des  dires  de  l'inculpé,  il  résulte  que  celui-ci  a  pris 
chai^  du  mineur  B...,  l'a  recuàlli  pendant  plus  de  trois  jours,  s'est 
constitué  son  protecteur  et  a  contrevenu  par  suite  â  l'art.  19  delà  loi 
de  1889...  (iO  juin  1903).» 

Ainsi,  d'apr^  le  tribunal  de  simple  police  de  la  Seine,  le  fait  seul 
a  de  se  constituer  le  protecteur  »  d'un  enfant  pendant  3  jours,  de 
l'bospitaiiser  et  de  lui  fournir  les  secours  immédiats  nécessaires  pour 
qu'il  ne  meure  pas  de  fàim  ou  qu'il  ne  soit  point  arrêté  dans  la  rue 
comme  mendiant  ou  comme  vagabond  sera  constitutif  d'une  infrac- 
tion pénale,  si,  dans  ce  court  délai,  on  n'a  pas  pris  soin  de  faire  en 
Ironne  et  due  forme  une  déclaration  d  la  mairie  ou  au  commissariat 
de  police  1  et  si,  par  malheur,  dans  les  12  mois  qui  suivront  cette 
première  infraction,  on  commet  de  nouveau  la  bonne  action  d'em- 
pêcher un  autre  enfant  de  mourir  de  faim  en  l'hébergeant  pendant 
3  jours,  il  faudra  l'expier  de  5  jours  de  prison,  puisqu'en  cas  de  réci- 
dive l'art.  482  C.  p.  est  nécessairement  applicable. 

Nous  ne  saurions  admettre  que  le  jugement  précité  ait  sainement 
interprété  l'art.  19  de  la  loi  du  24  juillet  1889.  Ce  que  le  législateur  a 
voulu  —  et  en  cela  il  a  eu  pleinement  raison  —  c'est  empêdier  que, 
sous  prêlextc  de  charité  ou  de  bienfaisance,  des  particuliers  ou  des 
établissements  puissent,  sans  l'assentiment  des  parents  ou  en  dehors 
de  toute  surveillance  de  l'autorité  publique,  exercer  le  droit  de 
garde  avec  ses  attributs  nécessaires,  l'éducation,  l'instruction, 
l'apprentissage,  sur  des  jeunes  enfants  mineurs  de  16  ans;  mais  il 
n'a  jamais  voulu  fhtppor  de  peines  pécuniaires  et  même  corporelles 
les  peroonnes  qui,  sans  prétendre  exercer  aucun  démembrement  de  la 
puissance  paternelle,  ont  secouru  un  enfant,  même  en  lui  fournis- 
sant le  logement,  en  attendant  qu'il  fût  possible  de  savoir  quel  est 
cet  enfant,  d'où  il  vient,  s'il  a  encore  ses  parents  et  de  discerner 
quelles  mesures  peuvent  être  prises  dans  son  intérêt.  La  décision 
rapportée  ne  peut  que  paralyser  les  bonnes  volontés  des  particuliers 
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on  des  établi^ments  de  bienraisance  &t  va  diamétralement  à 
rencontre  du  but  de  la  toi  de  1889. 

OUTJUOES  AUX  HCBHItS.  —  ËCItna  OBSCÈm  DISTRIBUÉS  A  DOXICIU. 

Nous  signalons  de  nouveau,  avec  satis&ction,  la  juste  sévérité  avec 
laquelle  le  tribunal  de  la  Ssine  frappe  les  distribuleurj  de  dessins 
obscène»  ou  de  journaux  pornographiques  {Revue,  1901,  p.  1328). 

La  9"  chambre  vient  de  condamner  &  1.000  francs  d'amende  et  k 
3  mois  d'emprisonnement,  avec  sursis  pour  la  peine  corporelle  seu- 
lement, le  directeur  d'un  journal  intitulé  le  Boulevard  de  Paris.  Ce 
directeur  non  content  de  vendre  sa  marchandise  à  ceux  qui  vou- 
laient bien  l'acheter  avait  adressé  des  numéros  du  journal,  à  titre  de 
réclame,  à  différentes  personnes  dont  il  avait  pris  les  noms  dans  le 
Bottin.  L'un  des  lecteurs  involontaires  de  celte  feuille,  un  honorable 
architecte,  pére  d'une  nombreuse  famille,  justement  choqué  du 
caractère  plus  que  léger  des  nouvelles  et  des  annonces  ultra-sugges^ 
tives  publiées  &  la  quatrième  page,  n'hésita  pas  i  porter  plainte  au 
Parquet. 

Nous  ne  pouvons  qu'approuver  ce  père  de  famille,  qui,  dans  l'in- 
térêt de  la  morale  publique,  n'a  pas  reculé  devant  les  dérangements 
et  les  ennuis  d'une  plainte  et  d'une  comparution  en  justice. 

Loi  de  sursis.  —  Rêcidivb.  —  Ordre  de  l'exécutio»  des  pbixbs. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  1"'  de  la  loi  du  26  mars  1891  sur 
l'atténuation  et  l'aggravation  des  panes,  plus  ccmuu  sous  le  nom 
de  loi  de  sursis,  dispose  qu'au  cas  de  nouvelle  poursuite  suivie  de 
condamnation  à  l'emprisonnement  pendant  un  délai  de  5  années  à 
dater  du  jugement  qui  a  accordais  sursis,  la  /"  peine  sera  d'abord 
exécuUe  sans  qu'elle  puisse  se  confondre  avec  la  seconde. 

L'ordre  ainsi  déterminé  par  la  loi  pour  l'exécution  des  deux  peines 
est-il  obligatoire  en  ce  sens  que  l'exécution  de  la  2*,  avant  que  la  i" 
ait  été  subie,  serait  un  obstade  1^1  à  l'exécution  ultérieure  de  la  i"f 
La  question  vient  d'élre  soulevée  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Nantes  dans  les  circonstances  suivamtes  : 

Au  cours  des  manifestations  qui  se  sont  produites  à  Nantes  &  l'oc- 
casion de  l'applicalion  de  la  loi  sur  les  associations  religieuses, 
H.  Xavier  fieynes,  rédacteur  au  Nationaliste  de  l'Ouest,  fut  arrêté  .m 
môme  temps  que  le  marquis  de  Dion,  propriétaire  dudit  journal,  et 
condamné  à  huit  jours  de  prison  par  le  tribunal  correctionnel  pour 
coups  à  ag^t  et  i^bellion. 
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A.  resqpinlîoD  4e  sa  peine,  qu'il  lufait  inun^diatonMiit»  M.  Beyoes 
fut  mis  en  liberté.  Les  délais  d'appd  expiraieot  deoz  jours  après.  Il 
ne  fit  pas  appel. 

Or,  l'an  deraier,  M.  Reynes  avait  été  condamné  à  quinze  jours  de 

prison  avec  sursis,  pour  avoir  écrit  une  lettre  jugée  injurieuse,  à  un 
commissaire  de  police. 

Voyant  qu'il  ne  faisait  pas  appel  de  sa  seconde  condamnation,  le 
parquet  envoya  à  M.  Reynes  un  avis  lui  enjoignant  d'avoir  è  puiser 
la  première,  en  vertu  de  la  loi  de  sursis,  qui  l'en  avait  exempté  tem- 
porairement. 

C'est  alors  que  H.  Reynes  ajourna  le  procureur  de  la  République 
devant  leiribunal  pour  faire  décider  qu'ayant  subi  d'abord  la  .seconde 
condamnation,  il  ne  pouvut  pas  être  contraint  à  pui^  ensuite  la 
première. 

Celte  interprétation  quelque  peu  osée  de  la  loi  de  1891  n'a  pas  été 
accueillie  par  le  tribunal  de  Nantes.  Elle  serait,  en  effet  manifestement 
contrure  au  but  et  au  principe  même  de  la  loi,  qui  est  que  le  récidi- 
viste qui  a  bénéficié  une  première  fois  de  la  clémence  de  la  justice, 
ne  puisse  pas  en  bénéficier  une  seconde  foiii.  Les  deux  peines  doivent 
être  subies  successivement,  sans  confusion  possible  entre  elles.  Tel  est 
le  principe.  Quant  à  la  priorité  dans  l'exécution,  elle  a  été  déterminée 
il  est  vrai  par  le  législateur,  mais  seulement  d'après  le  plerumgue  fit 
et  l'ordre  logique  des  choses,  lorsque  le  condamné,  lors  de  la  deuxième 
condamnation,  est  en  état  du  liberté.  Hais,  s'il  est  en  état  de  détention 
préventive,  faoïdrait-il  interrompre  l'exécution  de  k  deuième 
p^ne  doBt  le  point  de  départ  rem<Hite  au  jour  de  la  délivrance  du 
mandat  de  dépôt,  pour  lut  fûre  siriàr  la  pcenuère  peine  et  reprendre 
à  son  expiration  l'exéculicHi  de  la  deuxi^e?  il  faut  donc  en  con- 
clure que  l'interversian  dans  l'ordit  de  l'ffiiôcation  des  peines  n'ed 
pas  un  obstacle  à  l'exécution  de  la  première.  Il  paiatl  que  H.  Reynes 
a  fut  appel.  Nous  fierons  connatlre  ultérieurement  la  dëcisM»  qui 
interviendra. 

ApP&ÉHKIBOII  UR  LB  PftiVKMlI  ft'UH  TITRR  NIS  PROVieomSUIST  A  Sà  MSK- 

sinoif.  —  Vol.  —  Droit  pour  lis  tribunaux  de  ckangir  la.  quaufi- 


Les  tribunaux  répressifs  ne  peuvent  connaître  que  des  fuis  qui 
leur  sont  déféré  par  la  prévention;  mais  ils  ne  sont  pas  Mes  par  la 
qualifioation  légale  donnée  à  ces  faits  par  l'ordonnaoce  de  renvoi  et 
la  citatiOD;  ils  doivent,  au  contraire,  leur  donner  celle  qu'ik  com^ 
portent  d'après  l'instruction  à  l'audience  et  les  débats.  La  Go«r  de 
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cassation  vient  de  fiùre,  dans  son  audience  du  17  mai,  une  curieuse 
application  de  ee  principe. 

Un  n^ciant  en  ctiarbons  s'était  présenté  ctiezunde  ses  clients,  le 
sieur  P...,  pour  toudier  une  facture  de  7.000  fivncs;  sans  défiance  il 
i'arait  remise  revAtue  de  l'acquit  à  son  débiteur  qui  l'emporta  dans 
la  pièce  voisine  pour  la  montrer,  disait-il,  à  la  femme  de  son  associé 
«l  prendre  des  fonds  dans  sa  caisse.  Vaine  attente  du  négodant,  qui 
ne  tarda  pas  &  se  convaincre  que  son  client  s'était  approprié  le  titre 
libératoire. 

Après  information,  le  sieur  P.. .  fat  traduit  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel d'Oran,  sous  la  prévention  d'escroquerie.  Selon  le  juge 
d'inslnictîon,  le  fait  d'avoir  simulé  le  besoin  d'aller  prendre  les  fonds 
dans  une  pièce  voisine  et  de  consulter  un  tiers  avant  de  payer  cons- 
tituait une  manœuvre  frauduleuse  ayant  eu  pour  objet  et  pour  effet  de 
déterminer  le  créancier  à  remettre  au  débiteur  un  titre  libératoire. 
Tel  ne  fut  pas  l'avis  du  tribunal  d'Oran,  qui  pensa  que  le  fait  par  le 
(ffévëmi  d'avoir  emporté  furtivement  une  quittance  qoi  n'avait  été 
mise  que  momentanément  à  sa  disposition,  oonstitoait  on  vol;  dis- 
qualiGant,  en  conséquence,  les  faits,  il  prononça  oentre  le-  rieur  P... 
une  condamnation  en  vertu  de  Vstt.  40t  C.  p. 

Sur  l'appel  du  condamné,  la  Cour  d'Alger  estima,  an  contraint, 
qu'il  y  avait  eu  remise  volontaire  du  titre,  avec  mandat  de  le  présen- 
ter à  la  femme  de  l'associé,  et  que,  dès  lors,  le  fait  constituait  un  abcts 
de  confiance. 

Sur  le  pourvoi  du  sieur  P...,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'il  y 
avut  vol,  par  ce  motif  qu'il  y  avait  eu,  par  le  créancier,  ni  abandon 
de  la  possession  de  la  quittance,  ni  remise  volontaire  de  ee  tHre  et 
ffue  par  suite,  le  prévenu  l'avait  apfvéhendé  et  fraudulensement  «m- 
trait  contre  le  gré  du  créancier.  Cette  qualïBcation  est  conforme  &  ta 
jurîspnidaiee  antérieure  de  la  Cbamftwe  criminelle,  qui,  A  diverses 
reprises,  et  notamment  le  li  août  4809  (B.  C.  1890  p.  444),  avait 
déjà  statué  dans  le  même  sens. 

Le  succès  remporté  par  le  sieur  P. . .  en  faisant  censurer  par  la  Cour 
suprême  les  motifs  de  l'arrêt  contre  lequel  il  s'était  pourvu  fut  d'aile 
leur?  tout  platonique,  car,  la  peine  prononcée  étant  justifiée  aussi 
iHen  par  rapplicafci<Hi  de  l'art.  401  que  par  celle  des  arl.  405  ou  408, 
son  pourvoi  a  été  rejeté.  Le  sieur  P...  n'a  donc  eu  d'autre  8ttisfei>- 
tion,  ainsi  que  le  foit  remarquer  le  jouiml  ^  Tmp$t  que  de  savrar 
qu'it  est  légalement  «  on  voleur  s  et  non  t  un  escroc  •  on  «  Tautenr 
d'un  abus  de  confiance.  » 
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Bureau  central. 


ÉtabtiiScmenU  congréganistes.  —  Congrèt  de  Marieitle.  —  Envois  en  comctûm. 

Le  Bureau  central  s'est  réuni  le  19  mai,  sous  la  présidence  de 
U.  Cheysson,  vice-président. 

Adhésion.  —  M.  le  Secrétaihe  général  annonce  qu'il  a  reçu  une 
demande  d'adhésion  de  l'Œuvre  des  petites  préservéet^  fondée  en  1892 
par  la  comlesse  de  Biron,  pour  les  petites  filles  de  moins  de  13  ans, 
vagabondes  ou  mendiantes.  L'Assemblée  accueille  avec  empress^ent 
celte  adtiésion. 

Placement  des  Sociétés  de  patramge  dans  les  établissemeiits  congré- 
gatustes.  —  M.  Louicue-Desfontaines  communique  une  lettre  do 
M.  Gaultier  de  Vauccnay,  président  de  la  Sodélé  de  Laval  («upr., 
p.  591).  Cette  Société  signale  la  situation  faite  à  son  œuvre  par  l'ap- 
pticaiion  des  lois  nouvelles.  Le  trilninal,^  effet,  lui  a  oonûé  de 
nombreux  enfants  qu'elle  a  pu  placer  dans  des  établistscmouls  con- 
gréganistes à  des  conditions  très  avantageuses.  Si  on  ferme  les  mjî' 
sons  charitables  qui  recevaient  ces  enfants,  l'OËuvre,  ne  pouvant 
supporter  des  charges  trop  lourdes,  se  verra  forcée  de  renoncer  au 
patronage. 

Le  problème  qui  se  pose  ainsi  pour  la  Société  de  Laval,  doit  d'aiî- 
ieurs  préoccuper,  au  même  litre,  de  nombreux  patronages. 

M.  le  sénateur  Bérenger  est. d'avis  que  la  Société  qui  se  verra 
renvoyer  les  enfants  placés  par  ses  soins  dans  ces  établissements  con- 
gréganistes n'a  pas,  en  fait,  d'autre  ressource  que  celle  de  mettre  œs 
enfants  sans  asile  à  la  disposition  du  préfet.  Avant  de  recourir  à 
cette  extrémité,  la  Société  de  patronage  pourra  tcHitefois  adresser  au 
président  du  tribunal  qui  lui  a  confié  les  enfants,  une  requête  expo- 
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sont  qu'elle  n  est  plus  en  étal  de  foire  fice  aux  charges  qu'elle  avait 
d'abord  assumées. 

M.  Maurice  Pbtit  indique  comme  remède,  le  placement  familial. 

M.  Bkrtoault  propose  de  revenir  devant  le  tribunal  et  d'envoyer 
Penfant  en  correction. 

M.  A.  EUviÈRE  fait  observer  que  ce  relour  devant  le  tribunal  est 
impossible.  La  mesure  de  l'envol  en  correction  ne  saurait  être  appli- 
quée ainsi  apr^  coup,  sans  que  l'enfant  ait  commis  un  nouveau 
délit,  donnant  lieu  à  une  nouvelle  poursuite.  La  jurisprudence  s'est 
d'ailleurs  établie  dans  ce  sens  {Revue,  1901,  p.  1319).  D'autre  part, 
on  ne  peut  préconiser  le  placement  f^ilial  comme  remède  général. 
Beaucoup  de  ces  enfiuits  ont  besoin  d'une  discipline  sévère,  d'un 
internat  très  strict.  Le  placement  à  la  campagne  ou  cliez  un  patron 
urbain  n'offre  pas  assez  de  ganmtie  d'une  surveillance  sérieuse. 
H.  Rivière  considère  que  le  lien  contraclé  par  la  Société  vis-à-vis  de 
l'autorité  judiciaire  est  rompu  par  le  «  fait  du  prince  »  et  que  cet 
enfant  devient  un  moralement  abandonné,  relevant  de  l'Assistance 
publique.  On  objecte  que  le  «  ikit  du  prince  »  est  une  idée  de  l'ancien 
droit;  mais  elle  s'impose  aujourd'hui  encoreet  il  est  impossible  d'ex- 
pliquer et  qualifier  autrement  l«s  mesures  qui  motivent  la  discus- 
sion actuelle. 

M"'  d'Abbadie  d'Arrast  estime  égaleraentquc  les  enfants  ainsi  ren- 
voyés aux  patronages  parles  établissements  congr^;anistes  ne  peuvent 
leur  être  imposés  et  doivent  être  adressés  à  l'Assistance  publique. 

H.  Bérenger  estime  que,  en  dî'oit,  la  Société  qui  a  consenti  à 
recueillir  des  enfants  qui  lui  ont  été  confiés  par  le  tribunal,  est  liée 
vis-à-vis  de  l'autorité,  car  elle  s'est  engagée  volontairement  et  uni- 
latéralement; il  n'y  a  pas  de  contrat,  car,  pour  contracter,  il  faut 
être  deux,  et  le  tribunal  n'est  pas  une  partie!  Si  certains  modes  de 
placement  viennent  à  lui  faire  défaut,  elle  demeure  néanmoins  tenue 
de  remplir  l'obligation  qu'elle  a  contractée. 

M.  Sauvard  observe  que  l'obligation  contractée  par  la  Société  de 
patronage,  parait,  en  tous  cas,  dépourvue  de  sanction. 

M.  BéRENGER  répond  que  des  dommages-intérêts  pourraient  être 
réclamés  au  nom  des  enfants  ainsi  abandonnés  par  une  Société  qui 
avait  primitivement  accepté  leur  garde.  D'autre  part,  l'Administra- 
tion pourrait  prononcer  la  dissolution  de  la  Société. 

M.  Mansais  est  d'avis  qu'il  convient  de  s'adresser  à  l'Assistance 
publique,  au  moyen  d'une  requête  au  préfet,  et,  si  ce  fonclionoaire 
se  dérobe,  de  se  retourner  vers  le  tribunal,  car  il  y  a  uu  lien  de  droit 
créé  par  lui  et  dont  la  rupture  nécessite  son  intervention. 
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M.  BâRBNGER  croit  que  les  Œuvres  de  patvonage  pntif^ient  rare- 
ment le  système  du  placement  dans  des  élablissemenls  charitables. 
-  H.  itivifeRC  fait  otHinaitre  que  cette  pratique  est,  au  contraire,  ,  très 
fi'éqaemmait  suivie. 

M.  LE  Président  déclare  qu'il  convient,  avant  d'adû|>ter  une  solu- 
tion, de  mesurer  d'ai>ord  l'étendue  de  la  diffic-ulté.  U  fwopose,  en 
ocfflsëquence^  d'adresser  aux  œuvres  Iktsaat  partie  de  l'Unim  une 
drculaire  avec  questionnaire.  Les  Sodétés  indiqueront  le  n<»Dbre  et 
r<»'lgine  des  enfants  qui  leur  sont  confiés,  en  même  temps  que  let 
moyens  d'action  et  le  mode  de  placement  qu'elles  oirtadi^tés. 

M.  LE  SscRÉTAiRE  Gi?(£RAL  propose  de  faire  discuter  les  résultats  de 
cette  enquête  à  la  prochaine  Assemblée  générale,  qui  aura  lieu  an 
commencement  du  mois  de  jalllet< 

Après  nouvel  échange  de  vues,  m  quel  preoamt  part  MM.  ¥.  Smut- 
QuENTiN,  Et.  Matter  et  Albert  Contant,  ces  propositions  sont  adoptées. 

Exposition  de  Satnt-Lmag.  —  Le  Bureau  ceotial  dédcte,  comme  la 
Société  génMe  des  Prisons,  de  participer  à  l'ExpositifHi  de  Saint- 
Louis,  par  l'envoi  d'un  tableau  et  de  ses  [Hibtications. 

Congréê  de  Marseille.  —  M.  l'inspecteur  général  Cbetbsom  fait  part 
Ml  Bureau  c^ral  de  ses  impressions  sur  le  Congrte  qu'il  vient  de 
présider  à  Marseille.  Le  nombre  et  la  qualité  des  adhérents,  l'impor- 
tance des  discussions,  l'heureuse  (H^nisation  des  réceptions  ménagées 
aux  congressistes  par  MM.  Gonteet  Vidal-Naqnet  ont  contribué  k  Caire 
de  eette  réunion  nne  maniCestatioa  éclatante.  En  consentant  à  inau- 
gurer lesséancesdu  CMigrès,  H.  le  Président  de  la  République  a  donné 
aux  oeuvres  adhérentes  une  très  précieuse  prouve  de  sa  sympaUne. 

H.  Grimanelli  a  plis  vis-i-TÎsda  patronage  eldesinitiatiTes  privées 
les  engagements  les  plus  formels. 

MM.  Bérenger,  Ballot-Beaupré,  Ch.  Petit  et  Félix  Voisin  o  t  été 
tkomtaé»,  par  acclamation,  présidents  d'honoaur. 

Le  Congrès  a  innové  les^retème  des  assemblées  pléniéres  s««  sec- 
timis.  Ët  l'épranve  a  réalisé  un  succès  relatif,  grice  aux  savantes 
préparations  des  rapporteurs  particulirav  ou  ^néraux. 

Le  caractère  le  plus  marqué  des  assises  de  Marseille  a  été  la  part 
pnépoodérante  attribuée  &  Cidée  préoentioe  et  aux  questions  qm  s'y 
rattechent  :  le  patronage  dans  la  &mille,  la  pséservala»  de  l'enfanos, 
l'envoi  aux  colonies.  Une  évolution  s'est  affirmée,  tendant  &  élargir 
le  cadre  du  patronage  hara  du  domaine  ^roit  du  patronage  des 
adultes^  Pour  marquer  ce  progrès,  le  prochain  Congrès,  qui  sera  le 
dixième,  prendra  le  titre  de  Congrès  du  patrmage  des  Libérés  et  des 
Enfants  traduits  en  justice. 
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Le  Bmeau  central  adresse  ses  très  vives  lUidtatioas  aux  organm- 
teors  qoi  ont  su  rœdre  le  Congrès  k  la  fois  ai  agréable  et  si  fruduesK. 

M.  BâmnutB,  se  faisant  l'interprète  des  sentiments  de  l'Assomblée, 
rend  faenmatje  à  l'activité  de  M.  Cheysson,  qui  s'est  mottiplié  sans 
mâoageiaeiits,  pour  assurer  ie  succès  de  feutreprise. 

U.  A.  ftiviÈRB  remarque  que,  si  le  système  des  Assemblées  pléai^^s 
sans  sections  ,  a  réussi  &  JHarseillef  il  convierai  cependant  de  bire 
tCNites  nésenm  pour  l'avrair.  Les  assemblées  gén^alet  eKctoent,  en 
efiét,  on  l'a  déjà  remarqué  à  Museille,la  forme  sobre  de  discussion, 
souvent  plus  utile,  et  rio(enimtion,toujo«rs féconde, des  tecfanieieQs. 
.  GretUaùv  sur  les  avmUages  de  Venwi  en  eorncii^ — M.  le  Secré- 
taire général  soumet  au  Biman  le  projet  de  circulaire,  rédigé  par 
UH.  de  Comy  et  Contant  en  exécuti<m  de  la  dédnon  prise  i  la  rtu- 
Mon  du  17  mars. 

H.  BteBRon  est  d'avb  d*y  insérer  cette  remarque  que  le  grand 
ûomfare  des  récidives  chez  les  enfants  élevés  en  correction,  doit  éti6 
attribué  à  ka  natttrv  des  nijets  qui  sont  envoyés  dans  «es  établissemeirts 
iHen  plus  qu'A  l'éducaiitMi  qui  y  est  dmnée. 

Exposition  de  4900.  —  Avant  de  lever  là  séance,  M.  lk  PaâsiDBNT 
doDAe  communication  du  premier  exemj^aire  de  V Économie  socitde 
à  CEa^nmUm  wiivettseUef  publié  par  l'Exposition  (institutions  de 
^évoyaoce). 


Le  Comité  s'est  réuni,  lel7  juin,  sons  la  pi6sidttu»deH.lebitoD- 
oier  A.  fian^ 

Ct-éatÛM  iTvH  sma-coaUté  de  défensetirs.  —  JH.  la  b&tonnier 
A.  D&NST  annonce  au  Comité  que,  à  la  suite  de  l'exposé  fait  à  la. 
séance  précédente  par  M.  H.  Jaspar,  il  s'est  préoccupé  de  nèalÎBer  à 
Paris  une  œuvre  aiudqgae  à  celle  qui  fonetionne  à  BruxeUes,  en  ins- 
tituant un  sous-comité  de  défenseurs.  Une  ot^edion  se  présentait. 
En  Belgique,  les  avocate  chargés  de  la  défenae  des  enfiuats  mineun 
Coot  dea  enquêtes  à  domicile  dans  les  &i&iU«t.  Ce  genre  d'investiga- 
tions élaitHl  bien  conforme  aux  règles,  du  Barreau  de  Paris  et 
Pf^iammont  au  priaôpe  que  l'avocat  ne  doit  pas  sortir  de  son  caln- 
a«t?  Cette  objection  a  été  soumise  au  Gonaeil  de  l'Ordre,  qui  n'a  pas. 
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hésité  à  l'êcartQr.  U  a  pensé  qu'il  s'agis&ait  d'une  œuvro  exceptiou- 
nelle  de  chstrilé  à  laqudle  le  jeune  barreau  était  oonvié  de  s'assoder, 
et  que,  pour  cette  œuvre,  il  pouvait  compter  non  seulemoit  sur  le 
dévouement,  mais  encore  sur  le  tact  et  .  la  réserve  des  avocats.  Il  a 
donc  autorisé  le  bâtonnier  à  déclarer  que  les  défenseurs  des  mineurs 
délinquants  auraient  le  droit  de  se  rendre  chez  les  parents,  lors- 
qu'une enquête  à  domicile  pourrait  faciliter  leur  tâche. 

Dès  lors,  la  création  d'un  sous-comité  de  défenseurs  était  facile, 
et  c'est  déjà  chose  faite.  Il  n'y  aura  pas  de  liste  arrêtée  d'avance  et 
une  fois  pour  toutes.  Le  sous^mité  se  ctMDposoa  des  avocats  dén- 
gnés,  suivant  les  affaires  et  sous  sa  respons&bilitô,  par  le  bâtoDoiw. 
Voici  quel  doit  en  être  le  fonctionnement 

Dés  que  le  défenseur  a  reçu  sa  commis»on,  il  doit  en  tétêrer  au 
bâtonnier  qui  lui  donne  des  instructions  particulières.  Puisil  se  rend 
au  cabinet  du  juge  d'instruction,  et  examine  tes  rensei|;nemeots 
recueillis.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  o£t  ces  réasâgnemenU  lui 
paraissent  insuffisants  qu'il  peut  aller  voir  les  parents  pour  faire  une 
enquête  personnelle.  Les  noms  des  avocats  commis  dans  les  affaires 
de  mineurs  seront  envoyés  quotidiennement  à  H.  Paul  Flandin, 
secrétaire  général  du  Comité.  (Il  y  a  déjà  eu  10  commissions  de  ce 
genre.)  Enfin  tous  les  15  jours,  les  défenseurs  se  réuninmt  sous  la 
présidence  du  bâtonnier  pour  faire  connaître  les  résultats  de  kat 
mission  et  examiner,  suivant  les  cas,  les  mesures  à  solliciter  de  ht 
justice  dans  l'intérêt  des  enfants. 

Cette  commun icatioD,  d'une  importance  considérable,  est  accueillie 
par  de  très  vifs  applaudissements. 

M.  Paul  Flandin,  secrétaire  général,  se  fait  l'inlerprète  des  senti- 
ments unanimes  du  Comité,  en  remerciant  chaleureusement  H.  le 
bâtonnier  A.  Danet,  d'avoir  pris  l'initiative  de  celle  réforme  et  de 
l'avwr  fait  triompher  devant  le  Conseil  de  l'Ordre.  Il  fait  remarquer 
que  l'enquête  du  défenseur  fera  exceptionnelle,  et  qu'elle  ne  ooatre- 
carrera  en  rien  l'action  du  juge  d'instruction.  Il  n'y  aura  pas  une 
instruction  parallèle,  main  un  concours  soui-ent  précieux  apporté  au 
magistrat. 

M.  Paul  JoLLY  objecte  qu'il  ne  restera  pas  trace  des  renseignements 
fournis  au  juge  par  l'avocat,  â  moins  que  cdui-ci  ne  rédige  une 
note  écrite,  ce  qui  paraît  difTicilc.  La  question  est  à  étudier. 

M.  SérA  de  RmÈRKs  se  féHcile  tout  particulièrement  de  la  réforme 
au  nom  de  la  8"  c^amtwe,  dont  il  est  le  président.  Depuis  la  circu- 
laire de  M.  lo  procureur  général  Ruiot  interdisant,  &  juste  titre,  de 
foire  état  des  renseignements  de  police  anonymes^  il  y  a  souvent  une 
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lacune  dans  les  dossiers.  Dans  les  affaires  concernant  les  enfants, 
eettc  lacune  pourra  être  comblée. 

Loi  de  4898.  —  La  discussion  générale  est  reprise  sur  le  rapport  de 
M.  Paul  Jolly. 

M.  TvROiTAii  eetînift,  comme  M.  Brueyrd,que  l'Assistance  publique 
n'est  pas  outillée  pour  donner  aux  mineurs  délinquatits  visés  par  la 
loi  de  1 898  l'éducation  qui  leur  convient,  car  ce  sont  des  enraots  per- 
vertis auxquels  le  placement  fomilial  ne  peut  convenir.  Le  vrai 
remède  consiste  dans  la  création  d'établissements  spéciaux.  Tel  est  le 
but  du  projet  de  loi  que  le  Gouveraecaent  vient  de  déposer  au  Sénat 
(wpr.,  p.  4211.  Mais,  en  attendant  que  ces  établissements  aient  ét^ 
oi^anisés,  l'Administration  peut-elle  refuser  d'appliquer  la  loi  de 
189H?Non,  évidemment;  et  elle  n'y  a  jamais  songé,  toutes  les  fois 
qu'elle  ne  s'est  pas  heurtée  à  une  impossibilité  juridique. 

Pendant  les  premières  années,  la  tâche  de  l'Administration  était 
facile.II  étaitadmis,en  elTet.que  l'autoriléjudiciaire  devait  s'entendre 
avec  l'autonlé  administrative  avant  de  confîer  un  enfant  à  l'Assistance 
publique.  Ce  système  de  l'entente  préalable  donnait  même  d'excellents 
résultats,  puisqu'on  novembre  1901,  848  enfants  avaient  été  confiés 
au  service  des  enfants  assistés  en  vertu  des  art.  4  et  5  de  la  loi  de 
1898.  Mais  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  août  1902  {Revue, 
p.  1181)  a  fait  cesser  ce  modw  vivendi,  en  décidant  que  l'Assistance 
publique  avait  le  devoir  de  recueillir  tous  les  eitfants  qu'il  plairait- 
ai]x  tribunaux  de  lui  envoyer. 

Ce  devoir  de  l'Auistance  publique  n'est  pas  contestable  ;  mais,  dans 
l'état  actuel  de  la  législation,  elle  ne  peut  pas  toujours  le  remplir. 
En  eflCet,  elle  constitue  un  service  départemental  et  non  une  institution 
d'État  et  elle  dépend,  dans  chaque  département,  du  Conseil  général. 
Dans  les  départements  où  il  existe  un  crédit  destiné  aux  enfants 
auteurs  ou  victimes  de  délits,  la  loi  de  1898  peut  être  appliquée. 
Dans  les  auties,  elle  est  inapplicable;  le  préfet  et  le  Gouvernement 
sont  absolument  impuissants,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  dépense 
obligatoire.  M.  le  sénateur  Béreoger  a  dit  qu'aucun  Conseil  général 
n'oserait  ref^r  les  crédits.  Mais  plusieurs  l'ont  osé  et  l'osent  encore. 
A  l'heure  actuelle,  il  y  a  !i7  départements  (soit  un  tiers  delà  France) 
qui  n'admettent  pas  les  enfants  de  la  loi  de  1898  dans  les  services 
d'assistance.  Ce  sont  principalement  des  départements  du  Mi  li  ou  du 
Centre  et,  en  outre,  la  Mayenne,  la  Meuse,  l'Aube  et  la  Uaute-SaÔoe. 
Le  département  de  la  Seine  en  compte  seulement  8,  c'est-à-dire  0,16 
pour  l.(»30.  Quant  au  département  du  Nord,  où  s'est  manifestée  la 
résistance  qui  a  donné  lieuà  l'arrêt  de  1902,  c'est  celui  qui  en  comp-e 
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l<e  piusgrvid  aooabfe*  lo7,  c'est-à-dire  ^.poer  1.000.  C'est  préci- 
sément cette  exagération  qui  a  motiyé  la  résislauoe  qui  a  fini  par  ae 
produire. 

En  présence  de  ces  diffîcultés  d'ordre  buc^taire,  l'Administralion 
aupérieure  a  toujours  engagé  les  préfets,  sràt  à  soUû»ter  des  CoQseils 
gto^ux  4es  crédits  spéciauz,  soit  A  obtemr  l'asainilatic»!  des 
en&uUs  de  la  loi  de  1898  aux  nuMrateneot  abandonnés.  Hais,  tant  que 
la  loi  n'aura  pas  été  compléta,  elle  ne  peut  faire  davantage. 

Le  rapporteur  propose  de  compléter  la  loi  en  disant  que  <  l'Aaaia- 
tance  publique  sera  tenue  de  recevoir  les  wifants,  en  oiymisant  au 
besoin  des  quartiers  de  réforme  ou  de  préservation  » .  L'addition  est 
iasufiisante,  puisqu'elle  ne  donne  pas  les  moyens  financiers,  et 
inutile,  puisqu'un  texte  ^)è(Hid  est  actu^ement  soumis  au  Pariement. 
La  meilleure  solution  du  problème  consiste  &  assimiler  les  enfouts  de 
la  loi  de  1898  aux  autres  pu{Hl1es  de  l'Assistance  publique,  eu  créant 
use  catégotie  des  mfanU  en  garde  A  côté  des  o^oêêU  en  <u<eUe.  Or 
cette  assimilation  peut  élre  obtenue  par  un  romaniesoenl  appropné  du 
projet  de  loi  sur  le  service  des  eo&nts  assistés  qui  a  été  déposé  au 
Sénat  eu  1893  {Beoue^  1900,  p.  La  question  est  actuellement  A 
l'étude  au  Ministère  de  l'Intérieur,  et  elle  ne  peut  masquer  d'aboutir. 

M.  Passse  vient  défendre  la  loi  de  1898  et  le  rapport  qu'il  a  pré- 
senté au  Cooulé  sur  cette  loi,  en  1899. 11  est  d'acooid  avec  M.  Paul 
JloUy  sur  plusieurs  pranls.  Comme  le  rapporteur,  il  approuve  l'beii:- 
reuse  innovation  du  législateur  qui  a  imagiaé  une  mesure  de  protec- 
lioa  intermédiaire  entre  l'envoi  en  correction  et  la  prison;  et  il  est 
d'avis  que  l'Assistance  publique  est  obligée  de  recevoir  les  eubato 
qui  lui  sont  confiés  par  i'autiorilé  judiciaire.  IlastimeaauleiMeatqu'uD 
correctif  est  aéoeasaipe  à  cette  obligalion;  et  il  InNive  ce  correctif 
cbos  la  jtidsprudeace  alternative  inaugurée  par  las  tribunaux  de  1* 
Hayome,  d'après  laquelle  le  mineur  qui  ne  pouriait  être  coaservifr 
par  r  Assistance  ou  par  la  Sodété  privée  secait  de  plein  droit  envoyé 
en  coœction.  Cette  junaprudwoe  a,  il  est  vnù,  été  marin  mnrtn 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  11  avril  1902.  liais  eUe 
peut  être  reprise  à  titre  de  réforme  législative  et  avec  des  gfuraniie» 
spéciales,  es  eaigieant  par  esemikle  uae  nouvelle  déatiioa  judiciBire 
provoquée  par  le  ministôn  public.  , 

Où  M.  Passez  se  sépu^  du  rapporteur,  c'est  sur  le  pouvoir  aan£éré 
par  l'art.  4  au  juge  d'iostnictioia.  Il  reocmoalt  que,  l<Nraque  le  juge 
d'instruction  a  statué  provisoirament  sur  la  garde  d'un  en&nt,  il  as 
peut  plus  reodre  une  ordonnance  de  noo-lieu,  puisqu'en  pareil  caa 
liajmeBurede  protection  priseparluitombede plein  droit. Mais  il  y  a. 
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dit-il,  UD  moyen  îûea  simple  d'^pdcher  ce  résultat:  c'est  de  ae  pas 
QHidred'ordoDOftDce  de  non-lieu.  Tel  a  été  précisément  l'avis  du  Comi- 
té qui.  Je  19  juillet  1899,  a  émis  un  vœu  en  ce  sens  {Revue,  p.  1035}. 

H.  Paul  JoLLT  et  M.  Bregeault  protestent  et  dédacent  qu'il  est 
impossible  d'empêcher  leju^  d'instruction  de  rendre  une  ordon- 
nance de  noD-lieu,  lorsque  le  délit  ne  lui  paraît  pas  suffisamment 
caractérisé. 

.  M.  Pasbbz  répond  que  beaucoup  d'ordonnances  de  non-lieu  sont 
en  réalité  des  ordonnances  de  pardon  ;  et  il  entr^rend  de  réfuter  les 
al^jections  du  rapporteur,  qui  c(Hi$idère  le  pouvoir  conféré  au  juge 
d'iastruotion  comme  susceptible  de  retarder  la  marche  des  affaires, 
comme  inutile,  et  cumme  exorlafamt.  Le  droit  du  juge  d'instruo- 
tioci  peut  retarder  dans  une  certaine  mesure  marche  des  aflaires. 
Mais  l'intérêt  d'accélérer  les  solutions  doit  toujours  céder  devant 
l'intérêt  supérieur  de  l'enfant.  D'autre  part,  ce  droit  n'est  pas  inutile, 
puisqu'il  permet  au  juge  :  1**  d'abréger  le  temps  que  l'enfimt  passe 
en  prison,  souvent  pêle-mêle  avec  les  adultes  (au  moins  en  province) , 
2°  de  le  mettre  en  obeervatioa  et  d'éclairer  ainù  te  tribunal  en  vud 
d'un  plBOement  définitif.  £nQn  ce  dnût  n'est  pas  exorlntant,  puisque 
le  placement  fait  par  le  juge  d'instruction  n'a  jamais  qu'un  caractère 
provisoiie.  La  critique  fondamentale  faite  par  le  rapporteur  &  la  loi 
de  1898  est  donc  sans  objet. 

M.  Henri  Rolut  apporte,  à  l'appui  des  conclusions  de  M.  Passez, 
quelques  lenaeigoements  de  fait.  Avant  la  loi  de  t898,  les  juges  d'ins- 
truction Usaient  eux-mêmes  une  sélection  parmi  les  mineun  délio- 
quanls.  Ils  s'entendaient  avec  T  Ajfsistance  publique  et  avec  lès  Sociétés 
privées  pour  leur  remettra  les  màm  pervertis,  et  ils  clôturuent  alors 
leur  procédure  par  une  ordoonuice  de  nra-Ueu.  ils  ne  r^voyaieot 
devant  la  8'  chambre  correctionnelle  (pie  les  enfiants  destinés  à  être 
eavoyée  en  correction.  Ce  système  a  continué  peodajil  quelque  temps 
après  la  promulgation  de  la  loi  de  1898.  Mais,  aujourd'hui,  cette  loi 
ximQmeoce  à  être  appliquée,  même  à  Paris.  C'est  ainsi  que  l'ceuvre 
de  M.  KoUet  a  déjà  recueilli  10  enfauls,  dont  la  garde  lui  a  été  con- 
fiée par  un  ordonnance  provisoire  de  K.  Roty,  juge  d'iDstruetiodEi. 
Lorsqu'il  s'agit  de  faire  transformer  cette  garde  provisoire  en  garde 
définitive,  la  S'  chambre  n'exige  même  pas  que  l'enfant  comparaisse 
devant  ^te,  ce  qui  évite  des  voyages  coûteux  si  cet  enfent  est  placé 
ea  province.  Elle  statue  par  défaut.  La  question  la  plus  grave  pour 
4ei  œuvres  privées  est  la  question  d'argent.  Il  serait  équitable  d'obi^ 
f  Assistance  publique  à  pulieiper  aux  frais  d'entretien  desenfknts 
confiés  à  une  Société  privée.  Mais  comment  l'y  contraindre?  M.  Rollet 
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estime  que  le  meilleur  moyen  consisteàdédderdans  le  jugement  que, 
dans  le  cas  ob  la  Société  ne  pourrait  plus  garder  l'enfant,  il  sera 
confié  à  l'Assistance  publique.  Cest  en  ce  sens  qu'a  statué  un  juge- 
ment récent  de  la  chambre. 

M.  Séré  ds  Rivières  constate  que  la  loi  de  1898  a  posé  le  principe 
de  l'assistance  obligatoire  en  faveur  des  enfants  indigents  et  délin- 
quants, mais  il  regrette  que  l'applicaiion  de  cette  loi  soit  entravée 
par  une  misérable  et  Impérieuse  question  Ananciëre.  La  plupart  des 
œuvres  privées  se  chargent  d'enfants  qu'elles  ne  peuvent  conserver, 
faute  d'argent.  Une  seule,  celle  de  la  rue  de  Mézières,  a  su  résoudre 
le  problème  au  moyen  d'un  virement  ingénieux  entre  la  bienfaisance 
et  l'administration  pénitentiaire.  Elle  recueille  des  enfants  envoyés 
en  correction  jusqu'à  SO  ans  et  libérés  condition nellenient,  ce  qui  lui 
permet  :  1**  d'avoir  un  moyen  a)ercitif,  grftoe  à  la  menace  de  réinté- 
gration; 2*  d'obtenir  de  l'administration  une  subvention  deO  fr.  "Oc, 
par  jour  et  par  enfant.  Mais  l'envoi  eu  correction  n'en  reste  pas  moins 
suspendu  sur  la  tête  d'enfants  plus  malheureux  que  coupables  (1). 
Depuis  certains  scandales  signalés  dans  le  Midi,  H.  Séré  de  Rivière 
est  hostile  h  la  maison  de  correction.  Il  proteste  contre  l'épithète  de 
pervertis  appliquée  à  des  mineurs  vagabonds,  et  il  estime  que  la 
meilleure  éducation  qui  leur  convienne  est  celle  des  pupilles  de 
TAssistance  publique. 

H.  Dc  CoRflY  précise  en  quelques  mots  le  caractère  de  l'œuvre  de 
la  rue  de  Mézières.  Si  elle  recueille  de  préférence  des  en&nts  libérés 
de  la  maison  de  correction,  c'est  uniquement  pour  avoir  sur  eux  une 
autorité  efficace.  Le  droit  de  garde  conféré  en  vertu  de  la  loi  de  1898 
est  absolument  illusoire,  puisqu'il  ne  donne  à  l'œuvre,  ni  le  droit  de 
correction  patemell-i  (au  moins  d'après  la  jurisprudence  du  préiident 
Baudouin  :  Aevué,i900,  p.  949),  ni  le  droitd'autoriser l'engagement 
militaire.  La  loi  ne  pourra  être  pratique  que  lorsqu'elle  aura  été  com- 
plétée sur  ces  deux  points. 

M.  Alpt  revient  sur  la  question  financière.  !1  estime  que  l'Admi- 
nistration pénitentiaire  doit  contribuer,  dans  une  certaine  mesure, 
aux  frais  d'entretien  des  enfants  confiés  à  l'Assistance  publique  en 


{1}  Le  patronage  de  la  rue  de  Mézières  ne  recueille,  eo  elTet,  que,  environ,  40  0/0 
des  eobnls  que  les  cirenlaires  miaistérielleB  et,  au  besoin,  ^app^l  da  ministère 
public  forcent  les  mt^islrats  à  diriger  sur  les  maisons  de  correction  pour  le  temps 
maximum  admis  par  la  loi.  De  plus,  sans  critiquer  Tœurre  eseellente  de  la  rae 
de  IKzIèrea,  on  peut  dire  que  cette  œuvre  ne  recDcUle  pas  les  enflinls  les  plu»  dit- 
licile»,  poiaqn'elle  n'emploie  le  moyen  coercitif  de  U  rélnté^tion  que  pour  ane 
proportion  d'environ  7  (I/O  des  enbnts  recoeilUï.  Reste  donc  nno mesure  excesnve 
envers  60  0/0  des  enftnts  Jugés. 
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Terlu  de  la  loi  de  1898;  car  l'applicattoa  de  cette  loi  diminue  d'au- 
tant l'effectif  des  maisons  de  correction. 

H.  Granier  répond  que  la  règle  de  la  spécialisation  des  crédits  s'y 
oppose.  D'ailleurs,  le  but  du  législateur  de  1898  a  été  de  séparer 
nettement  le  domaine  de  l'assistance  et  le  domaine  pénitentiaire, 

M.  FERDiHAND-DftEvrus  estime  que,  si  les  art.  4  et  5  de  la  loi  de 
1898  sont  rarement  appliqués,  ce  n'est  pas  seulement  à  cause  des 
obscurités  de  texte;  c'est  qu'une  loi  administrative  est  nécessaire 
pour  compléter  la  loi  pénale. 

Les  mineurs  de  16  ans,  auxquels  s'applique  la  loi,  forment  eu 
effet  une  calorie  nouvdle  d'enfants  ayant  droit  à  la  protection 
légale  :  ce  ne  sont  ni  les  enfants  assistés  du  décret  de  1811,  ni  les 
lemporw'rement  secourutt  ni  les  moralement  ahamUmnés  de  la  loi  de 
1889.  Ce  sont  ou  des  peliU  détinqvanU  d'une  nature  spéciale,  aux- 
quels ne  convient  ni  l'éducatira  correctionnelle  ni  l'école  de  réforme, 
ou  des  enfants  victimes,  ceux  que  les  belges  appellmt  des  enfants 
martyrs* 

Trois  questions  se  posent  : 

A.  Où  les  enverra-t-on?  —  Ce  qui  leur  convient,  c'est  soit  l'ensei- 
gnement professionnel,  soit  le  placement  cbez  des  particulierB  avec 
apprentissage  industriel  ou  agricole,  soit  la  remise  à  une  Sodélé  de 
bienfaisance  privée. 

B.  Qui  les  surveilla?  —  Ces  enfants  relèvent  de  l'administration 
hospitalière.  Ce  sont  des  pupilles  de  CAssistancet  représentée  à  Paris 
par  le  directeur  de  l'Assistance  publique,  dans  les  départements  par 
les  préfets,  tuteura  déjà  des  enfants  assistés. 

Celle  surveillance  doit  avoir  pour  objet  l'éducation  morale,  tech- 
nique et  professionnelle  des  enfants,  de  façon  à  assurer  plus  tard  leur 
reclassement  social. 

C.  Qui  paiera  les  dépenses? — Il  s'agit,  a  dit  la  Cour  de  cassation, 
d'une  charge  obligatoire  à  la  charge  des  départements;  il  suit  de  là 
que  la  loi  de  1898  a  créé,  sans  le  dire,  une  dépense  départemattale 
oWgatoire. 

'  Il  faut  donc  la  compléter  par  une  loi  administrative.  Le  projet 
présenté  au  Sénat  prescrit,  dans  son  art.  9,  à  chaque  département 
d'avoir  un  établissement  public  destiné  à  recevoir  les  pupilles  de 
l'Assistance  publique  indisciplinés  ou  ne  pou<  ant  être  confiés  à  des 
familles.  Ces  écoles  professionnelles  ou  agricoles  seront  ou  départe^ 
mentales  ou  privées  (art.  1").  Il  suffit,  poiirassurer  le  fonctionnement 
de  la  loi  de  18G8  d'assimiler  aux  enfants  assistés  auxquels  s'applique 
le  projet,  les  enïànts  des  deux  catégories  visés  par  cette  loi. 
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Telle  est  la  sotation  qui  a  été  indiquée  par  le  Ministre  lui-mftnè 
au  Sénat  sur  la  question  de  M.  Strauss  dans  la  séance  du  23  mars 
[supr.,  p.  337)  et  qui  est  passée  dans  le  rapport  déposé  hier  au  Sénat. 

la  discussion  générale  est  déclarée  close  et  la  prochaine  séance 
£xëe  an  8  juillet. 

Jules  JouY. 

III 

lU*  Congrès  d'aiwirtanne. 

Ce  3^  Congrès  national  de  rAssistance  publique  et  de  bienfaisance 
pnrée  s'est  ouvert,  le  1"^  juio,  à  U^eaux,  sous  la  présidence  de 
M.  Gaumir-Perier.  Non»  en  avons  publié  le  programme,  l'an  dernier 
Yp,8'6).  Comme  il  ne  touciie  que  de  loin  aux  questions  péniteutiairea, 
nous  nous  cootenterons  de  donner  les  vœux  concernant  les  points  les 
moins  étrangers  à  nos  matières  : 

1.  —  ASSKMBLÉSS  OËItéaALES. 

Lien  entre  F  Assistance  publiqite  et  la  bienfaisance  privée.  —  Le  vœo 
proposé  par  le  rapporteur  général,  M.  Raoul  Bompard,  a  été  adopté, 
-après  addition  de  deux  paragraphes  (les  2  premiers)  proposés  par 
.ÛH.  Samazeuilh  et  l'abbé  temire  : 

Le  Congrès,  convaincu  de  la  néceaùté  d'établir  un  lien  permanent 
■entre  les  sertices  d'Assistance  publique  et  les  œuvres  de  bien&iaance 
privée,  tout  en  maintenant  &  ces  divers  organismes  lenr  complète  auto- 
nomie, 

2o  ^et  le  vœu  qu'il  soit  créé  dans  les  centres  importants»  par  leaaoiw 
de  l'aulwilé  compétente^  et  &  la  demande  soit  de  TAnistance  publique, 
soit  des  œuvres  de  bienbiaance  privée,  des  comités  mixtes,  composés  de 
représealantsde  l'Assistance  pnbliqaeot  de  la  bienfaisance  privée,  char^ 
^'étudier  et  de  discuter  en  commun  tes  qnesti<HDS  qui  les  intéressent. 

3"  Celte  eotente  peut  être  réalisée,  notamment  : 

Par  le  concours  apporté  à  l'œuvre  de  l'Assistance  publique  par  de  nom- 
breux adhérents  et  adtiérenles  de  Sociétés  de  bienfaisance  privée,  parti- 
culièrement  en  ce  qui  concerne  les  visites  aux  malades  soignés  à  domicile 
-ou  dans  les  hôpitaux,  la  sarveillance  des  enfants  et  des  vieillards  asmstés 
ou  hospitalisés,  les  seceors  aax  familles  nombreuses,  le  contréle  des 
enquétenrs  caUÛriés,  etc.  ; 

Par  la  communicalioa  aux  Sociétés  les  plus  impartantes  de  chaque 
grande,  ville  de^  renseignements  recueillis  par  l'Assistance  publique,  à 
charge  de  réciprocité,  et  sous  réserve  des  garanties  de  discrétion  néces- 
saires; 
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Par  la  réunion  dans  un  même  bâUmeot  de  bureaux  mis  à  la  disposition 
des  principale»  ceuvres  prîTéËs  «t  des  Institutions  pablique»  d'assiatancë; 

Par  la  création,  librement  consentie,  d'une  ou  ptusieure  fédérations 
d'raDvres  privées,  grovpées  par  f itie  ou  par  département,  oe»  fédérations 
devant  ensuite  entretenir  de?  rapp^ts  réguliers,  tant  avec  les  serrkes 
publies  d'assistance  (^leBient  r^résentâ  par  un  office  unique)  qu'avec 
Jes  lEdératiM»  limili^es. 

Àuistimce  et  éducation  des  estfwts  anormaux.  —  Les  coodurioiu 
du  rapporteur  général.  M.  ie  sénateur  P.  Slrausa»  ont  été  votées  avec 
quelques  It^gères  adjonctions. 

Le  Congrès  émet  le  rœu  : 

1«  Qu*îl  soit  Tait  un  recensemnitcomplelde  tous le&enbnts anormaux; 

9*  Que  la  loi  du  S8  mars  1882  reçoive  son  application  Ititégrale,  non 
seulement  au  protitdes  jeunes  aveugles  et  sourds-muels  des  deux  sexes, 
mais  encore  en  faveur  des  arriérés,  bègues,  épileptiques  et  autres,  l'ios- 
truction  comprenant  un  enseignement  intellectuel  et  un  enseignement 
professionnel,  musical,  industriel  ou  agricole; 

3°  Qu'une  école  normale  destinée  à  former  des  candidats  au  professorat 
soit  annexée  aux  institutions  nationales  de  Paris  et  de  Bordeaux  pour 
les  sourds-muets,  et  de  Bicétre  pour  les  arriérés,  à  celle  de. Paris  pour  les 
aveugles  ; 

4**  QuH  soit  établi  par  r^ion,  soit  par  création^  soit  par  Iransformation 
d'établissemeats  existants»  ua  certain  nombre  d'inslittitiona  de  jeuaes 
aveugles  et  de  sourds-muets  ; 

50  Qu'à  l'exception  des  professeurs  techoiques  nul  ue  soit  admis  à 
enseigner  dans  une  institution  de  sourds- la nets  ou  d'aveuglea  sans  avoir, 
obtenu  un  des  brevets  institués  par  le  Ministre  de  l'inslructioa  publique 
et  an  diplâme  délivré  par  un  jury  spécial  et  unique;  * 

60  Qu'il  soit  réservé  une  place  dans  les  institutions  d'aveugles  &  dca 
professeurs  aveugles; 

70  Qu'il  soit  adjoint  &  chacune  des  instiiutions  d'aveugles  et  de  sourds- 
muets  une  classe  eolanline  ou  une  école  maternelle; 

8°  Qu'à  côté  de  chacune  des  écoles  d'aveugles  et  de  sourds-muels  soit 
institué  un  comité  de  patronage  dont  le  directeur  de  l'école  ferapartie; 

V  Que  tous  les  enfant'j  anormaux  de  familles  nécessiteuses  reçoiveat^ 
d  défaut  d'autre  assistance^  l'osiistamie  publique  dans  les  mêmes  coadi- 
tions  que  les  inQrmes  adultes  (secours  A  domicile,  placement  ûuniltàl, 
hospitalisation,  etc.)  ; 

10»  Que  le  ^lenub^vote  dans  le  plus  bref  délai  pos^Me  uue  dispo- 
sition législative  qui.  rende  obligataire  l'assistance  des  eoleats  arriéré^ 
idiots,  épileptiques,  etc.  ; 

14*  Qa'une  Coramusion  spéciale  soit  chargée  par  le  Comilé  national 
d'étudier  les  diverses  méthodes  d'enaeignemeot  aux  aveu^es  et  apporte 
les  résaltats  de  ses  travaux  au  prochain  Congrès  national  d^assistanee; 

12»  Qu'il  soit  organisé  dans  les  grandes  ville»,  soit  indépendantes,  soit 
annexées  aux  écoles  primaires,  des  classes  spéciales  pour  les  ehfants 
arriépés  simples  el, -s'il  y  a  lieu,  des  internats  de  perfectionnement  àei 
mmérH  et  des  instaMes  ;  .    .  * . 
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13»  Qu'il  soit  créé  pour  les  idiots  complets  et  les  idiots  intelleclaels 
perfectibles  un  certaiu  nombre  d'établisse méats  régionaux  ayant  &  la  fois 
le  caractère  d'élablissemenls  de  Iraitement  et  d'éducation  (asilps-écoles  ou 
instituts  médico-pédagogiques)  e),  pour  les  épilepliqufs,  des  colonies 
autonomes  ou  des  quartiers-annexrs  d'asiles  d'aliénés; 

140  Que  des  écoles  de. préservation  inlerdépartementalea,  publiques  ou 
privées,  soient  instiluéej  en  nombre  suffisant,  avec  la  participation  de 
l'État,  pour  le  traitement  et  t'éducatioQ  des  enfants  instables  et  Ticieux 
(arriérés  moraux  ou  d^énérés  supérieurs). 

OrgaamUion  de  i'assiatance  avx  valides  trop  âgés  pour  tfouver  dm 
travail  sons  Vitre  atsez  pour  participer  aux  seeoun  publics.  —  Ueux 
rapports  avaient  été  pri^sentés  :  l'un,  de  M.  H.  Déglio,  concluait  à 
rajournement  après  une  enquête  en  France  et  &  l'étranger;  l'autre, 
de  M.  Louis  Rivière,  concluait  ainsi  : 

io  On  ne  semble  avoir  nulle  part  réussi  d  limiter  rigoureusement  les 
admissions  à  la  catégorie  des  ouvriers  valifles  et  laborieux.  Partout  s'est 
produite  une  infiltration,  tantôt  de  vieillards  ou  d'hommes  afl^iblis,  tantôt 
de  paresseux,  qui  ont  altéré  le  caractère  de  l'inslilution,  abai  sé  le  niveau 
moral  de  la  population. 

âo  L'ouvrier  habitué  de  longue  date  au  travail  de  l'^liw  se  met  diffi- 
cilement, quand  il  a  atteint  un  certain  Age,  au  travail  de  la  terre,  pour 
lequel  il  n'a  ni  aptitude  ni  préparation. 

30  Dans  l'orgabisalion  du  travail  indusirfel  ou  agricole,  il  est  très  diffi- 
cile d'établir  une  proportionnalité  entre  le  résultat  produit  et  le  saUire. 
On  arrive  presque  fatalemfnt  à  un  prix  UDÎTorme,  et  alors  il  se  produit 
un  gaspillage  de  temps  et  de  forces,  l'abaissement  à  un  minimum  réduit 
du.  travail  des  colons. 

40  L'ouvrier  qui  a  longtemps  habité  les  villes  se  fait  difficilement  i  la 
vie  isolée  de  la  campagne;  il  a  souvent  la  nostalgie  du  faubourg,  du  voi- 
sinage et  des  dl> tractions  auxquelles  il  s'est  habitué. 

50  Le  recrutem<>nl  du  personnel  directeur  ne  saurait  être  eSic'ué  avec 
trop  do  soins.  11  faut  mettre  i  la  lélc  d'un  établissement  un  bomme  qui, 
au  zèle  et  à  l'abnégation  d'un  apôtre,  joigne  les  connaissances  techniques 
et  Faptitude  commerciale;  les  ressources  ne  permettent  généralement  de 
lui  allouer  que  des  appointements  restreints.  On  Ecmble  avoir  réussi 
surtout  quand  on  a  fait  appel  au  lenliment  religieux,  comme  dans  la 
plupart  des  colonies  ouvrières  allemandes. 

Après  une  longue  discussion,  les  conclusions  du  rapporteur  géné- 
ral, M.  le  président  G.  Cbulon,  ont  été  adoptées  intégralement  : 

51  un  ouvrier  employé  dans  un  établissement  industriel  peut  coatinuer 
à  y  travailler  alors  qu'il  a  dépassé  KO  aas,  il  peut  diffidlement>  &  moina 
de  circonstances  exceptionodles,  trouver,  d  partir  de  cet  Age,  un  emploi 
dans  un  nouvel  établissement. 

D'autre  pait,  les  versements  qu'il  peut  raisonnablement  efle^tuer  à 
partir  do  l'Age  de  20  aof,  soit  i  la  CaisEe  nationale  des  retraites,  soit  dans 
la  cai^so  d'une  So-  i'  té  de  secours  mutuels,  ne  peuvent  pas  lui  assurer. 
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annt  l'flge  de  65  ans,  nno  pension  de  360  fnacs  par  ui,  et  let  r^lements 
idminlslntïft nelui permettent  posde  recevoir  un  seooundlioqMce avant 
TOiDS. 

Il  y  a  doac,  dans  la  vie  de  l'ouvrier  valide,  nne  période  inlermédiaire 
entre  le  moment  où  son  travail  a  sur  lo  marché  un  cours  certain  et  celui 
où  11  pent  toucher,  soit  une  pension,  soit  un  Becoon  d'hospice,  pendant 
laquelle  son  existence  n'est  pas  assurée. 

Pendant  cette  période,  ildolt  se  montrer  disposé  à  travailler,  en  raison 
de  ses  forces,  jusqu'au  jour  où  son  invalidité  coaslalée  le  rendra  tribataire 
des  secours  publics  ou  privés. 

Mais,  d'autre  part,  il  est  du  devoir  strict  des  classes  aisées  de  lui  pro- 
curer du  travail  en  iotervenant  en  sa  faveur,  sous  une  forme  quirespecte 
sa  digoité  personnelle. 
Par  ces  molib  : 

Nous  croyons  devoir  recommander  d  rioitiative  privée  la  création,  mus 
seulement  à  litre  d'essai,  de  deux  établissements,  l'un  industriel,  l'autre 
agricole,  destinés  &  fournir  du  travail  d'une  façon  permanente  aux  ouvriers 
inlides,  trop  âgés  pour  trouver  un  emploi  régulier  dans  l'industrie  ou 
l'agriculture. 

Ces  établissements,  qui  pourrout  te  multiplier  dans  l'avenir  si  la  pre- 
mière expérience  leur  est  favorable,  resteront  la  propriété  de  la  Société 
qui  les  aui*a  fondés;  mais  les  bénéfices  nets  résullant  dt  l'exploitation 
seront  répartis  entre  les  travailleurs,  proportionnellement  &  l'importance 
de  leur  travail. 


Écoles  de  préservation  pour  les  enfants  indisciplinés  ou  en  danger 
moral,  ou  confiés  par  les  tribunaux  à  l'Assistance  publique  en  vertu  de 
la  hi  de  4898.  —  M.  H.  RoUet,  directeur  du  Patronage  d*}  l'enfance 
et  de  l'adolescence,  présente  sur  ce  sujet  un  rapport  des  plus  docu- 
mentés, dans  lequel  il  examine  succesaivemeDt  les  divers  aspects  de 
la  question  et  se  préoccupe,  notamment,  de  ia  recherche  des  moyens 
de  séparer  les  enfants  incorrigibles  de  ceux  facilement  amendablesou 
amendés.  Il  préconise  surtout  le  placement  des  «  bons  »  dans  des 
familles  où  ils  pourront  être  honnêtement  élevés. 

M.  RoUet  présente  les  conclusions  suivantes,  qui,  après  discussion, 
sont  adoptées  : 

lo  il  y  a  lieu,  pour  les  services  d'Assistance  publique  et  les  œuvres 
privéot,  d'assurer  la  création  d'éoles  de  préservationdesUnées  aux  enfants 
qui  DO  peuvent  être  placés  dans  des  familles,  et  ne  sont  pas  assez  vicieux 
pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  interner  dans  une  maison  de  corrertion; 

S»  Pour  y  envoyer  les  enbnts,  on  devra  se  baser  sur  l'igeet  le  caractère 
de  ceux-d,  et  nullement  sur  la  nature  des  délits  commis  par  eux; 

30  Ces  écoles  ne  devront  renfermer  qu'un  nombre  resireiot  de  pupilles; 
dès  que  refiecUr  dépassera     ou  30,  on  pratiquera  des  subdivisions  par 
groupes,  quartiers  ou  familles  ; 
40  On  y  donnera  un  enseignement  à  la  fols  primaire  et  professionnel, 
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ce  dernier  ensefgnemeait  devant  être  de  préférence,  mais  non  exclunve- 
nunt,  agricole; 

Les  élèves  des  écoles  de  préservation  devront  être  placés  dans  des 
f&mîUea  dès  qu'ils  paraîtront  assez  sérieux  et  habitués  au  tnviit  pour 
que  cette  mesure  puisse  être  appliquée  sans  inconvéaients  ; 

Il  y  aura  lieu  pour  les  services  d'assistance  publique  et  pour  les 
œuvres  privées  d'établir  entre  eux  des  rapports  suivis,  afin  d'assurer 
l'envoi  loin  de  leur  lieu  d'origine  des  pupilles  qui  ont  besoin  d'être  com- 
pÎMemeat  dépajaéa,  et  le  placemeot  adéquat  de  eeax  qui  mnitieol  des 
aptitudes  particulières  pour  an  métier  déterminé. 


La  13'  Assemblée  générale  s'est  tenue,  le  22  mai,  à  TAsile  de  la 

Société,  rue  Hichel-Bizot,  sous  la  présidence  de  M.  Grimanellî. 

La  présidente,  M"""  Paul  de  Schlumbei^r,  a  montré  l'action  de  la 
bonté,  de  la  pitié  et  de  l'amour  sur  Tàme  des  femmes  et  des  pauvres 
filles,  souvent  tombées  si  bas,  que  recueille  l'Asile. 

M.  Grimauelli  a  répondu  en  remerciant  ces  admirables  femmes  de 
bien,  M*""  Oster,  d'Abbadie,  Fourës,  du  concours  qu'elles  prêtent  A 
rAdminislration  pénitentiaire  dans  l'accomplissement  de  sa  mission 
sociale.  Leur  œuvre  de  compassion  et  de  solidarité  humaine  est  le 
complément  nécessaire  de  toute  organisation  pénale.  Ici  d'ailleurs, 
une  fois  de  plus,  l'intérêt  social  est  d'accord  avec  une  impulsion 
altruiste  du  cœur. 

Pour  cette  conversion  d'une  force  nocive  en  une  valeur  utile,  pour 
cette  restitution  à  la  société  d'une  part  perdue  de  son  capital  moral, 
l'Administration  pénitentiure  accepte  avec  gratitude  le  concours  de 
toutes  les  libres  initiatives  ;  mais,  parmi  celles-ci,  il  n'en  est  pas  de  plus 
efficace  que  celle  des  femmes.  L'orateur  donne  comme  exemple  les 
directrices  de  l'Asile  Hlchel-Bizot.  Les  qualités  de  leur  cœur  et 
l'ingéniosité  pratique  de  leur  esprit  font  fléchir  les  défiances  ombra- 
geuses, vainquent  la  force  d'inertie,  surmontent  les  perversités  pré- 
coces. A  l'action  dévouée  dans  la  prison  même  succèdent  ici  Tassis- 
tance  morale  et  la  protection  morale,  appuyées  sur  la  pratique  du 
travail  libérateur. 

Il  termine  en  louant  les  Sections  de  province,  dont  il  a  vu  quel' 
ques-unes  à  l'œuvre  et  dont  l'aclivitê  ne  le  cède  en  rien  &  celle  dont 
le  patronage  parisien  donne  un  si  noble  modèle. 
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Le  (XHopto  ceada  financier  accuse  24.000  francs  de  recettes,  dont 
2.150  de  subventions  oflIcieUes,  488  de  subvention  pour  les  libéré 
conditionnelles,  li.200  produits  par  le  travail  (346)  et  la  blanchisserie, 
700  du  Comité  protestant  de  Saint-Lazare,  12.400  produits  par  la 
vente  de  charité  et  la  collecte,  etc...  Les  dépenses,  au  contrairei 
atteignent  27.000  francs,  dont  7.000  de  nourriture,  1 .300  de  chauffage 
et  éclairage,  i.600  de  secours  aux  libérées  (vestiaire,  médecin,  rapa- 
triement), 2.400  d'exploitation  de  la  blanchisserie,  4.S00  de  per- 
sonne], etc. 

Le  chiffre  des  journées  de  présence  a  presque  atteint  11.500,  dont 
9.S00  pour  les  femoies,  mineures  et  enfants,  et  2;280  pour  d'anciennes 
libérées  et  la  direction.  Il  y  a  eu  148  entrées,  dont  112  femmes, 
28  mineures  et  8  enfants.  Au  point  de  vue  confessionnel,  elles  se 
divisent  en  119  catholiques,  2i  protestantes,  2  israélites  et  3  sans 
religion. 

M*"  d'Abbadie  d'Arrast,  secrétaire  générale,  expose  que  la  Section 
des  femmes  a  recueilli  8  lit)érées  conditionnelles,  14  bénéficiiûres  du 
sursis  ou  d'une  libération  provisoire,  10  acquittées  et  7  reléguées 
graciées.  Celles-ci  venaient  de  la  maison  centrale  de- Rennes  et  elles 
ont  particahèrement  mis  à  l'épreuve  le  patient  dévouement  des 
directrices. 

t  Presque  toutes  nos  libérées  arrivent  malades,  portant  sur  leur 
corps,  plus  encore  que  sur  leurs  vêtements,  les  traces  d'une  usure 
précoce;  il  fant  en  conduire  an  grand  nombre  à  l'hôpital.  Leur  âge 
moyen  est  de  20  à  30  ans.  > 

Elle  constate  avec  tristesse  combien  baisse  rapidement  le  niveau  de 
la  moralité  générale.  <  Les  statistiques  officielles  si^alent  une  dimi- 
□ntion  dans  la  criminalité.  Malgré  cette  constatation,  nous  restons 
sceptiques;  nous  voulons  dire  par  là  qu'il  faut  savoir  lire  les  chiffres 
pour  se  les  expliquer  et  que  notre  expérience  quotidienne  va  à  ren- 
contre des  affirmations  optimistes.  Dans  l'œuvre  du  patronage,  nous 
trouvons  des  indices,  des  points  de  repère,  qui  en  disent  peut-être  plus 
pour  renseigner  sur  l'état  réel  de  la  moralité  que  les  chiffres  (que  l'on 
peut  opposa  les  uns  aux  autres)  des  crimes  et  dâits  officiellement 
reconnus,  des  affaires  classées  sans  suite,  des  crimes  dont  les  auteurs 
restent  inconnus.  Nous  regardons  le  Hot  qui  passe  auprès  de  nou», 
souillé,  et  nous  sommes  obligées,  en  présence  des  faits  et  des  signes 
du  temps,  des  dispositions  de  l'opinion  publique,  de  constater  une 
baisse  sensible  à  tous  les  degrés  de  l'échelle  dans  le  niveau  moral  de 
notre  pays. 

a  On  nous  écrit  tle  Paris  :  a  II  y  a  quelques  années,  nous  recevions 
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»  des  jeunes  ûUes  dont  la  conscience  s'éveillait,  qui  éprouvaienl  des 
.»  remords  et  avaienL  honte  de  leurs  souillures.  Hainlenant,  il  ne 
9  faut  plus  penser  au  relèvement  ni  leur  parler  de  repentir  :  elles 
»  ne  comprennent  plus  même  le  mot.  Il  faut  s'attacher  à  la  préser- 
B  vation,  uniquement  à  la  préservation  >. 

Quelles  sont  donc  les  causes  qui  développent  ces  peodiants  criminels- 
dans  la  jeunesse?  Elles  sont  de  deux  ordres  :  i"  les  facteurs  sociaux, 
toujours  les  mêmes  :  alcoolisme,  prostitution,  insuffisuice  des  salaires 
féminins;  2*  les  facteurs  internes,  plus  complexes  :  paresse,  coquet- 
terie, défaut  d'esprit  pratique. 

Pour  les  combattre,  <  nous  employons  le  travail  —  travail  à  l'ai- 
guille, mais  plutôt  la  lessive,  qui  stimule  davantage  —  et  l'action 
personnelle  de  nos  dam^  palronnesses,  dont  les  visites,  le  ctmtact  et 
les  conseils  opèrent  les  relèvements  les  plus  inattendus!  Que  de  mi- 
neures ont  été  ainsi  sauvées  1  Que  d'heureux  mariages  n'avons-aous 
pas  fàctlilés  !  C'est  pourquoi  nous  ne  saurions  trop  applaudir  i  la 
pensée  qui  a  fait  inscrire  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès  de  Marseille 
(supr.,  p.  708)  ta  question  du  «  rdle  de  la  femme  dans  le  relèvement 
des  criminels  ». 

En  province,  les  SecUons  ont  continué  leur  acUon  toujours  aussi 
utile. 

A  Saînt-Êtienne,  une  longue  absence  de  la  secrétaire,  Gerin, 

a  privé  les  détenues  de  bien  des  vifites  précieuses.  Néanmoins, 
Tœuvre  a  pu  placer  plusieurs  de  ses  patronnées  comme  domestiques 
ou  comme  ouvrières  ;  elle  a  opéré  des  réconciliations  et  facilité  des 
rapatriements;  elle  continue  à  payer  la  pension  de  deux  jeunes  gar- 
çons placés  à  Brignais;  enfla,  plusieurs  jeunes  filles  de  12  à  16  ans 
ont  pu  bénéficier  du  sursis  et  être,  soit  admises  dans  des  élablisse- 
menls  de  bienfaisance,  soit  confiées  à  la  famille  quand  elle  offrait 
des  garanties. 

A  La  Rochelle,  les  soins  de  H*"  Bodier-Good  se  portent  surtout  sur 
les  relouées,  qui  y  sont  de  passage,  se  dirigeant  sur  la  maison  cen- 
trale de  Rennes.  La  plupart  sont  des  névrosées,  qui  out  été  perdues 
par  les  mauvais  exemples  ou  les  pernicieux  conseils  de  leur  famille 
et  que  le  patronage  aura,  maintenant,  bien  de  la  peine  à.  relever  de 
leur  déchéance  physique  et  morale. 

A  Montpellier,  l'action  s'étend  beaucoup,  grâce  au  concours  d'un 
grand  nombre  de  femmes  de  magistrats.  M*^  Caze,  femme  du  pre- 
mier président,  a  accepté  la  présidence;  M"'  Bouquet,  femme  d'un 
nuire  magistrat,  a  accepté  les  fonclions  de  secrétaire.  Les  visites  sont 
assurées  et  on  espère  pouvoir,  grâce  aux  cotisations  annuelles,  fonder 
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un  petit  asile  leoiporaire  :  on  voudrait  louer  une  ou  doux  chambre» 
dans  une  ferme  des  environs,  où  lasurrdllance  serait  bien  oi^anisée 
et  où  on  appliquerait  les  libérées  au  travail  agricole  en  attoidant 
leur  platement  définitif.  La  Seciicm  eiprirae  le  vœu  que,  dans  le 
centre  de  la  Fiance,  une  colonie  agricole  soit  oi^anisée  pour  les 
libérées.  En  attendant,  elle  place  ses  patronnées  comme  elle  peut  : 
comme  infirmières,  domestiques;  des  démarches  sont  faites  pour 
obtenir  le  transftrementen  Nouvelle-Calédonie  de  deux  femmes  dont 
les  maris  y  sont  en  libération  avec  résidence  forcée. 

A  Ntmes,  le  bienveillant  concours  du  préfet,  du  gardien-dief  et  de 
sa  femme,  survallanle  elle-même,  pennet  aux  quatre  Dames  visi- 
teuses de  faire  beaucoup  de  bien.  !Ualheureus«nent,  les  mauvais 
conseils  des  familles  ou  de  l'entourage  compromettent  trop  souvent  les 
résultats  obtenus  dans  les  vinfes  à  la  prison.  Ijô  Relèvement  salutiste 
prête  A  ces  Dames  un  concours  trë;  utile. 

A  Nice,  1^  Dames  visiteuses,  la  comtesse  de  Maistre  et  M"**  Lai- 
rolles.  Soufflé  et  de  fioutaud  s'occupent  élément  des  hommes  et 
des  femmes.  Elles  ont  constitué  un  vestiaire  assez  complet,  ont  pro- 
curé à  certains  libérés  3  ou  5  jours  d'hospitalisaticm,  se  sont  occupées 
de  rapatriements  et  de  réhabilitations,  enfin  ont  augmenté  la  biblio- 
thèque d'un  certain  nombre  de  bons  livres. 

A  Tarbes,  av^  le  concours  de  la  femme  du  gardien-chef,  la 
Section  s'occupe  des  femmes  qui  méritent  la  libération  condition- 
nelle on  sont  en  état  d'Ôlre  placées.  Mats  te  plus  grand  nomim 
retournent  dans  leurs  familles,  qui  sont  détestables,  et  reprennent 
leur  vie  de  désordre.  La  magistrature  se  montre  très  bienveillante 
pour  l'œuvre. 

A  Bayonne,  la  Section  s'est  reconstituée  en  décembre  dernier  et  a 
élu  comme  trésorière  M""*  Sautereau  et  comme  secrétaire  M""  Duman- 
gin.  Les  Dames  visiteuses  continuent  fidèlement  leurs  visites  à  la 
prison  :  elles  ont  secouru  48  libérées,  dont  t  libérées  conditicmnellcs, 
et  conservent  des  relations  avec  27  anciens  détenus.  On  projette 
d'organiser  un  refuge  pour  les  femmes. 

A  Bordeaux,  l'œuvre  du  Relèvement  moral  et  patroiuige  des  priaoa- 
nières  libérées  a  modifié  son  titre  pour  prendre,  le  6  avril,  celui  de 
PeUrœiage  des  prisonnières  libéré  et  relèvement  motxU  et  s'est  affiliée 
au  Patronage  de  I^lri8  (BevuCt  1900,  p.  68K).  Les  Dames  pationnesses 
visitent  tous  les  quinze  jours  les  deux  prisons  et  y  choisissent  leurs 
patronnées,  qu'elles  amènent  à  leur  asile  de  la  rue  Lasseppe,  dans  la 
proportion  del  sûr  20;  les  autres,  établies  en  ménage  régulier  ou  non, 
retournent  à  leur  foyer.  L'œuvre  a  ainsi,  depuis  sa  fondation  en 
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reçu  dans  son  asile  453  femmes  dcmt  213  sortant  du  Fort  du  H&. 
Les  23d  autres  étaient  presque  toutes  des  filles  séduites  et  abaodoa- 
nées  «1  moment  de  devenir  mères  :  on  ne  les  admet  qu'à  leur  pre- 
mière faute  et  3  mois  avant  leur  délivrance;  on  les  reprend  au 
stHlir  de  la  maternité  pour  leur  permettre  de  se  placer  comme 
nourrices.  Souvent  la  maternité  les  relève  et  le  mariage  vient  régu- 
lariser leur  sitaialiou.  Les  frais  de  séjour  à  Tasile,  tant  des  prison- 
nières que  des  filles-mères,  se  sont  élevés,  pour  ces  12  années,  à 
73.000  francs  représentant  22.130  journées  de  présence. 
'  A  Saintes,  rien  de  saillant,  sauf  la  présence  accidentelle  i  la  prison 
de  4  petits  enfants,  détenus  avec  leurs  mères. 

A  Niort,  M*^  de  Saiat-Étieune  jet  Sainton  vont  chaque  semaine  à 
la  prison.  Mais  la  population  se  compose  surtout  de  noinada  se 
fàisant  arrêter  pour  vagabondage  et  vol;  elles  disparaissent  après 
leur  libération  et,  sauf  de  rares  exceptions,  ne  donnent  plus  de  leurs 
nouvelles. 

A  Rennes,  M"''  Beigbeder  a  étendu  ses  visites  h  ta  prison  départe- 
moitale.  A  la  maison  centrale,  te  sort  des  reli^jables  la  préoccupe 
vivement  :  beaucoup  y  étaient  retenues  indéfiniment,  aprte  l'expir»* 
tion  de  leur  peine,  parce  que,  en  raison  de  leur  Age  ou  de  leurs  infir- 
mités, la  Commission  sanitaire  n'avait  pu  autoriser  leur  départ 
{Revue,  1902,  p.  887).  Celte  situation  illégale  ne  pouvant  se  prolonger, 
l'Administration  a  pris  le  parti  de  les  faire  gracier.  La  suppression 
de  la  maison  centrale  de  Ctermont  va  augmenter  la  population  de 
celle  de  Rennes  et  déterminera  la  constitution  d'un  Comité  de  Dunes 
visiteuses. 


Soaérft  DE  PATRONAGE  DES  JEUNES  OtTEHUS  ET  DBS  JEUNES  UBtlliS  DO 

DEPARTEMENT  DE  LA  Seine.  —  A.  Conférenoe  de  M.  dè  Comy.  —  Le 

20  février,  M.  Chf.  de  Corny  a  fait,  à  la  salle  Saiot-Gennain-des-l^rés, 
une  conférence  où  il  a  rappelé  l'origine,  le  but,  le  fonctionnement  et 
ks  fésultals  de  l'œuvre.à  laquelle  il  se  dévoue  depuis  tant  d'années. 
Il  a  insisté  sur  la  tendance  fâcheuse,  suivant  lui,  du  parquet  et  du 
tribunal  de  la  Seine  d'envoyer  de  moins  en  moins  les  enbnts  en 


A.  Rivière. 
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oûRiectioa.  Ed  1001,  sur  1.023  enfuts  de  moins  de  16  Ans  arrôtës  A 
Paris,  828  ont  été  rendus,  relft<diés,  rbmis  à  la  rue  et  193  seulement 

ont  été  envoyés  en  correction. 

Gomment  s'ëtonow,  dès  lors,  de  l'augmentatioa  de  la  crimin^tè 
des  jeunes  adultes  7  Au  contraire,  le  système  de  l'envoi  en  correction 
avec  mise  en  liberté  provisoire  presque  immédiate  et  placement  en 
approntiasage  sous  le  patronage  de  la  Société  donne  les  meilleurs 
résultats  (ntpr.,  p.  580).  En  efiet,  tandis  qu'au  début  de  l'œuvre,  en 
1833,  la  réddive  était  de  73  0/0,  elle  est  tombée  dans  ces  demiwB 
temps  à  10  0/0.  Le  patronage  est  donc  parvenu  à  remettre  dans  la 
bonne  voie  90  enfants  sur  100  qui  lui  sont  confiés. 

B.  Âumblée  géiérale.  -~  Les  souscripteurs  et  fondateurs  du  patro- 
nage se  sont  réunis  en  Assemblée  générale,  le  5  avril,  à  l'asile  de  Ja 
rue  de  Hézières,  sous  la  présidence  de  H.  6.  Joret*Desctosières. 

Il  résulte  du  rapport  présenté  par  M.  de  Comy,  secrétaire  général, 
que  te  patronage  avait,  au  31  décembre  1902,  un  total  de  97  pupilles, 
dont  44  libérés  provisoires,  12  enCants  confiés  à  la  Société  et41  libé- 
rés définitifs. 

Sur  les  44  libérés  provisoires,  23  avaient  été  envoyés  en  correction 
pour  vol  et  escroquerie,  13  pour  vagabondage,  '5  pour  mendicité, 
b  pour  coups  et  blessures. 

Au  point  de  vue  de  l'âge,  ces  44  patronnés  se  divisaient  ainsi, 
au  moment  du  délit  :  1  avait  9  ans  1/2,  8  avaient  de  10  à  12  ans, 
6  de  12  à  14, 16  de  14  à  15. 13  de  15  à  16. 

En  1901,  le  patronage  avait  eu  ol  pupilles;  en  1902,  ce  chi£&e  est 
descendu  à  44  et  il  deecendra  encore.  On  connaît  la  cause  de  cette 
diminution.  En  présence  de  ces  faits,  le  patronage  songe  à  s'étendre 
plus  que  jamais  aux  enfants  qui  lui  sont  confiés  soit  par  Jeur  famille, 
soit  par  le  tribunal  en  vertu  de  la  loi  du  19  avril  1898. 

On  sait  que  le  patronage  reste  en  oorrespondance  constante  avec 
ses  patronnés,  quand  ils  sont  au  riment.  Il  y  en  avait  32  sous  ks 
drapeaux  en  1902,  dont  un  sergent  décoré  de  la  médaille  militaire. 
Comme  tous  les  ans,  M.  de  Comy  a  donné  lecture  d'un  certain  nombre 
«le  lettres  où  œa  jeunes  giins  le  tiennent  au  courant  de  tous  les  inci- 
dents de  leur  existence  militaire  et  lui  témoignent  touke  leur  recon- 
lUÛssaDoe  de  les  avCHr  udés  h  rentrer  dans  le  droit  diemin. 

SoattÈ  DE  PATHONAGR  DIS  iBDNES  ADULTES  UBÉHÉS  DU  DÉPARTEHENT 

DB  LA  Seine.  —  On  sait  que  ce  patroni^e  recueille,  à  leur  sortie  de 
la  Petile-Roquette,  les  jeunes  gens  de  16  à  21  ans  que  les  membres 
visiteurs  de  la  Société  ont  reconnus  susceptibles  d'amendement,  h 
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les  reçoit  dans  un  atdier  situé  aux  abords  de  laprison,  22,  rue PétioD, 
où,  sous  la  direction  de  M.  l'abbé  Hillifud  et  de  oootremaltreB  expé- 
rimentés, ils  apprennent  le  métier  de  monteurs  en  bronze  (ébar- 
bage).  Le  patronage  accepte  élément  les  jeunes  gens  qui  lui  sont 
envoyés,  soit  par  les  juges  d'instruction,  soit  par  la  préfedare  de 
Police,  soit  encore  par  la  Société  de  patronage  de  H.  F.  Voisin. 

La  8"  Assemblée  générale  a  eu  lieu  le  28  mars  sous  la  présidence 
de  M.  le  sénateur  Bérenger,  assisté  de  M.  Grimanelli,  directeur  de 
l'Administration  pénitentiaire,  de  H.  Passez,  président  de  la  Sodété 
et  des  membres  du  Conseil. 

On  remarquait  dans  l'assistance  :  MM.  le  conseiller  Félix  Voisin, 
le  président  Harel,  l'abbé  Thomas,  incaire  général  de  rarcheréchéde 
Paris,  Louiche-DesfontaJnes.  de  Comy,  Albert  Rivière,  le  D' Bondon, 
directeur  de  la  Petite  Roquette,  Celier,  avocat,  etde nombreux  socié- 
taires et  amis. 

M.  Passez,  en  ouvrant  la  séance,  remercie  tout  d'abord  de  l'appui 
qu'ils  ne  cessent  de  donner  au  patronage,  H.  tirimanetll.  M.  Bondoo 
et  tout  le  personnel  placé  sous  leurs  ordres.  Il  retrace  ensuite  le  fonc- 
tionnement de  la  Société,  rend  un  juste  hommage  &  tous  ses  collabo- 
rateurs, en  particulier  à  M.  Démy,  trésorier  et  à  M.  l'abbé  Milliard, 
puis  termine  par  l'éloge  de  M.  Bérenger. 

M.  Paul  BaiDière,  secrétaire  général,  fait  l'exposé  de  la  situation  de 
l'atelier  pendant  l'année  1903. 

Le  nombre  des  jeunes  gens  admis  au  patronage  ne  varie  guère. 
Il  a  été  de  171  en  1902  contre  162  en  1901.  Mais  ce  chiffre  des  admis- 
sions s'est  maintenu  surtout  par  tes  envois  de  la  correction  pater- 
nelle ainsi  que  par  ceux  des  juges  d'instruction,  de  Sf.  P.  Voinn  et 
de  la  préfecture  de  Police.  Au  contraire,  le  nombre  des  jeunes  libérés 
est  resté  seonblement  inférieur  à  ce  qu'il  devrait  être,  malgré  l'ap- 
point important  qu'a  fourni  la  libération  conditionnelle  :  il  a  été  de 
14  contre  8  en  1901 .  Chaque  jour,  le  patronage  s'efforoed'en  recevoir 
un  plus  grand  nombre.  A  cet  effet,  H.  le  Président  a  recherché, 
d'accord  avec  l' Administration,  les  moyens  d'abréger  les  formalités 
de  la  libération  conditionnelle,  et  il  a  déjà  obtenu  satisfoction  dans 
une  certaine  mesure. 

Le  patronage  a  réalisé,  en  1902,  77  placements.  Depuis  son  ori- 
gine, il  a  reçu  plus  de  1.169  individus  et  réalisé  ou  aidé  le  placement 
de  649.  Il  est  encore  intéressant  de  noter  que  1 4  patronnés  ont  effec- 
tné,  en  entrant  à  l'atelier,  le  dépét  volontaire  do  leur  pécule  (le  total 
de  ces  pécules  dépasse  1 .500  francs)  ci  que  plusieurs  anciens  patron- 
nés restent  en  relations  avec  H.  l'abbé  Milliard. 
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En  FabseDce  de  M.  Démy,  trésorier,  M.  Uusseoot,  trésorier  adjoint 
donne  lecture  du  compte  rendu  ânander  de  la  Socii^. 

Enfin  M.  le  sénateur  Bérenger  prononce  un  éloquent  discours,  dan» 
lequel,  aprësavoir  rappelé  les  incomparables  services  rendus  à  ï'ubuvre 
par  HN.  l'abbé  UilHard  et  le  conseiller  Ch.  Petit,  il  montre  les 
immenses  avantages  tirés  de  l'atelier  de  la  rue  Pétion,  où  les  patron- 
nés commencent  par  apprendre  un  métier  et  s'habituent  au  travail 
régulier  qui  les  régénérera,  a  Vous  avez  ainsi  réalisé  deux  choses  éga- 
lement dignes  d'éloge  :  un  bien  individuel  incontestable  et  fécond, 
et  un  bien  général  non  moins  certain.  >  Il  compare  ensuite  le  chiffre 
actuel  des  récidives  parmi  les  libérés  de  la  Petite  Roquetle  au  chiffre 
de  celles  des  Bladeionnettes  jadis  :  on  on  sauve  aujourd'hui  près  de 
90  0/U;  on  en  perdait  autr^ois  70  0/01  Le  patronage  est  absolument 
nécessaire  parce  que  seul  il  autorise  et  il  justifie  la  sévérité  du  juge 
en  cas  de  récidive.  Gomment  se  montrer  rigoureux  vis-à-vis  du 
libéré  primaire  que  persomie  n'est  vexm  secourir?  Comment  rester 
indulgent  à  l'égard  du  libéré  que  toute  la  sollicitude  du  patronage  a 
entouré,  aidé,  relevé?  C'est  au  patronage  qu'il  faut  attribuer  la  réduc- 
Uon  de  15  0/0  qui  se  remarque  dans  la  récidive  ;  «  les  lois  de  hoatô  » 
ne  sufll&ent  pas  à  expliquer  cetlediminution.  qui  s'accentuera  encore. 
Pour  l'accélérer,  il  faut  que,  à  côté  de  l'union  de  toutes  les  Sociétés 
de  patronage  réalisée  il  y  a  9  ans,  se  fasse  l'union  de  toutes  les  œuvres 
de  bienfaisance,  quels  qu'en  soient  le  caractère  et  l'origine  :  Assis- 
tance publique  ou  bienfaisance  privée. 


Haison  db  travail  de  laSbihb.  —  Le  Comité  de  direction  a  décidé, 
le  18  mars,  de  louer  a\'ec  promesse  de  vente,  à  Tbiais,  à  12  minutes 
de  la  gare  de  Choisy,  un  ancien  pensionnat  de  jeunes  filles,  dont 
Ja  contenance  est  de  2.900  mèlres.Ûpourraitcontenir'SOIits,  etSmé- 
nages  de  surveillants  ou  employés  pourraient  être  installés  dans  des 
pavillons  séparés.  Le  prix  de  location  est  de  5.500  francs,  pour  6  an- 
nées;  le  prix  de  vente  serait  de  150.000  francs. 

L'organisation  est  déjà  commencée,  sous  la  direction  de  M.  Léguii- 
lon,  anci^  gardien  chef  de  la  prison  de  Chartres  et  ancien  collabo- 
rateur de  M.  André  dans  la  création  de  la  Maison  de  travail  de  cette 
ville.  40  X 1 5  mètres  de  baraquements  de  la  cour  du  Louvre  ont  été 
achetés  pour  établir  des  ateliers  :  ils  seront  en  place  au  milieu  de  juillet 
et  on  pense  être  en  état  de  fonctionner  dès  le  mois  de  septembre.  On 
compte  débuter  avec  100  hommes.  On  songe  à  confectionner  des 
tapis  d'alfa,  des  allume-feux,  des  carreaux  de  plâtre.  Uàlheureuse- 
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REVUE  DU  PATBONAGE 


ment,  on  Tonoontre  oertaines  résistances  chez  quelques  membres  du 

CoQsei),  très  hosliles  à  la  fabrication  et  h  la  vente  par  la  Maison.  Si 
cette  hostilité  persistait,  les  condiUons  économiques  du  fonctioiuie- 
ment  deviendrâîoit  asseï  difficiles. 

Hospitalité  db  nuit.  —  L'œuvre  de  l'hospitalité  de  nuit  (t)  a 
célébré  solennellement,  le  12  juin,  sous  la  présidence  de  M.  le  comte 
d'Haussonville,  le  25'  anniversaire  de  sa  fondation. 

Son  président,  H.  le  baron  de  Livois,  a  fait  l'historique  de  l'œuvre, 
qui  a  procuré  à  1.687.000  pensionnaires  4.605.000  nuits  d'hospi- 
talité, leur  a  distribué  4.361.000  rations  de  pain  et  350.000  efTets 
d'habillément.  Elle  a  procuré  du  travail  h  42.600  d'entre  eux  et  a 
dépensé  à  leur  profit  2.074.000  francs.  En  ce  qui  concerne  spécia- 
lement les  prisonniers,  elle  leur  offre  un  asile,  qui  leur  constitue, 
aux  yeux  de  la  magistrature,  un  domicile  légal,  en  attendant  qu'ils 
aient  pu  trouver  une  occupation. 

M.  d'Haussonville  a  rappelé  que,  dès  les  premiers  siëdes  de  nob% 
histoire,  il  y  avait  près  du  Petit-Pont  (Notre-Dame),  un  asile  pour 
les  voyageurs,  ouvert  à  tout  venant  et  placé  sous  l'invocation  de 
saint  Julien  l'Hospitalier,  et  que  nos  provinces  étaient  couvertes  de 
Maisons-Dieu.  Il  ne  conviendrait  donc  pas  de  parler  toujours  de 
l'ancienne  charité  avec  le  dédain  que  d'aucuns  affectent  aujourd'hui. 

L'œuvre  est  essentiellement  catholique;  mais  elle  offre  un  abri  «  & 
toute  personne  qui  se  présente,  sans  distinction  de  nationalité  et  de 
religion  >.  Après  une  discrète  allusion  aux  tristesses  de  l'heure  pré- 
sente, pour  les  catholiques,  il  a  terminé  en  parlant  de  leurs  droits  en 
matière  charitable,  a  En  cette  matière,  il  en  est  un  infiniment  pré- 
cieux, celui  de  nous  associer  :  Nous  en  userons.  Cette  loi  de  1901* 
dont  nous  voyons  en  ce  qui  concerne  les  congrégations  religieuses 
les  tristes  effets,  contient  cependant,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  dans 
quelques-unes  de  ses  dispositions,  un  principe  de  liberté.  Or.  partout 
où  il  y  a  un  principe  de  liberté,  il  faut  s'en  emparer,  et  je  ne  suis 
pas  inquiet  de  l'usage  qu'en  feront  les  catholiques.  Qu'on  leur  donne 
la  liberté,  ils  n'ont  pas  b^oin  d'autre  chose,  et,  lors  même  qu'on 
ne  leur  en  laisserait  qu'une  parcelle,  ils  sauront  bien  s'en  servir 
pour  défendre  leur  foi,  leurs  idées  et  leurs  œuvres;  à  une  condition 
toutefois,  c'est  qu'ils  ne  s'abandonnent  pas  aux  regrets  stériles  et 
que,  envisageant  virilement  la  situation  nouvelle  qui  leur  est  faîte, 
ils  prennent  l'habitude,  comme  le  doivent  faire  les  citoyens  d'un  pays 
libre,  de  ne  compter  que  sur  eux-mêmes.  * 

(1)  Revue,  1887,  p.  397  ;  1899,  p.  81. 


CBRONIQQB  DO  PATRONAGE 


918 


Alcoolishb.  —  Un  journal  mensuel  de  vulgarisation  et  d'études. 
Le»  Àtmales  antialcooliques,  vient  de  commencer  à  paraître  sous  la 
direction  du  docteur  Legrain.  Le  premier  numéro,  que  nous  venons 
de  recevoir,  ccmlient  le  programme  du  nouvel  organe,  un  compte 
rendu  du  récent  Congrès  de  Brème,  des  articles  sur  les  cabarets,  sur 
les  incurables,  une  analyse  de  litt^tuie  antialcoolique,  une  chroT 
nique,  une  bibliographie,  et  Une  conférence  dd  docteur  Pierre. 

Nous  souhaitons  bon  succès  au  vigoureux  lutteur. 

Du  20  au  29  octobre  prochain  va  Vouvrir  à  PariSf  dans  le  grand 
amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine,  le  premier  Congrès  natiônal 
contre  l'alcoolisme.  La  Commission  d'oi^nisatioo  a  comme  président 
H.  Cheysson  et  comme  secrétaire  général  M.  Riémain,  18,  me  de  la 
Cerisaie. 

Le  programme  comprend  deux  parties:  Vinveniaire;  le  plan  de 
campagne.  La  deuxième  partie  prévoit  :  i"  l'action  des  pouvoirs 
publics  (État:  action  législative  et  administrative  ; — Dèpartementa  et 
communes)  ;  2"*  action  de  l'initiative  privée  (corps  médical,  clergés, 
syndieàts.  Sociétés,  la  femme);  organisation  de  la  lutte  (fédération 
des  forces  antialcooliques.  Comité  permanent). 


SOClÉTi  CiiENNAlSB  DE  SAUVETAGE  DE  l'ENFANCE  ET  DE  PÀTaOMAGE 

DES  DÉTENDS.  ET  LIBÉRÉS.  —  A  l'Assembléo  générale  du  8  mai,  le 
secrétaire  général,  M.  0.  Bh^,  a  fait  connaître  que  plusieurs  enfants 
en  danger  moral  (parents  mauvais,  négligents  ou  disparus)  avaient 
été  recueillis  et  placés  soit  à  l'hospice  Saint-Louis,  soit  dans  la  Mai- 
son Leveneur,  soit  comme  approitis,  soit  comme  domestiques  de 
Corme. 

Un  certain  nombre  de  jeunes  prévenus,  recommandés  par  les 
magistrats  (jngct  d'instruction  ou  juge  de  paix),  ont  été  également 
fdacés  dans  des  établissements  charitables  ou  en  apprentissage,  ou 
bien  ont  été  engagés  flans  l'armée. 

2  libérés  conditionnels  ont  obtenu,  par  son  appui,  des  emplois  à 
leur  sortie. 

Enfin  une  jsomme  de  50  francs  a  été  mise  à  la  disposition  du  par- 
quet«  pour  être  distribuée  Â  des  gens  arrêtés  sans  que  leur  délit  fût 
bieu  caractérisé  et  mis  en  liberté. 

On  espère  qu'un  Comité  de  dames  pourra  bientôt  se  constituer  et 
aider  i  vêtir  et  à  placer  les  enfants  arrêtés. 


DâPAHTEMENTS. 
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SOCIËIÉ  DAUPHINOISE  DE  PATHONAOB  DBS  UB£k£8  ET  DB  SAUVETAGE 

DE  l'enfance.  —  A  TAssemblée  générale  du  15  mai,  H.  Cuche  a 
exposé  que  le  nombre  des  pupilles  placés  en  mont^ne,  ou  dans  des 
orphelinats*  ou  à  Brignais  —  et  définitiveauml  i  la  charge  de  la 
Sociélé  —  s'élevait  à  14.  La  Société  a  eu,  en  outre,  i  intervenir  en 
faveur  do  3  enfants  traduits  en  justice. 

Pour  une  autre  catégorie,  celle  des  jeunes  adultes  de  16  à  21  ans, 
le  patronage  s'est  exercé  à  7  reprises  différentes,  et  toujours  utile- 
ment, car  il  s'agissait  de  rapatriements  dans  la  famille.  Il  continue 
élément  une  correspondance  active  avec  ses  4  pupilles  engagés 
dans  l'armée  et  qui  lui  donnent  toute  satisfaction. 

Pour  les  adultes,  il  y  a  ou  10  interventions,  sous  forme  de  rapa- 
triement, secours  i  domidle,  versement  pour  abr^w  la  contraihte 
par  corps,  réhabilitation. 

Les  dépenses,  fort  sagement  réglées,  n'ont  pas  dépassé  2.400  francs, 
dont  1.450  francs  pour  l'entretien  des  pupilles  dans  diverses  maisons. 

SoaÉTÉ  DB  PATRONAGE  DES  PRISONNIERS  LIBÉRÉS   DU  DÉPARTEMBNT 

DU  Cher.  • —  Pendant  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  elle  a  amliimè 
son  oeuvre  avec  l'appui  et  la  collaboration  pleine  de  zèle  de  son  sous- 
comité  de  Saint-Amand,  maintenant  en  plein  fonctionnement  Le 
nombre  total  de  ses  clients  s'est  élevé  à  86,  dont  50  pour  Bourges  et 
36  pour  Saint-Amand.  L'année  précédente,  ce  nombre  était  de  77. 

Autant  qu'il  est  possible  de  faire  un  classemont  d'après  le  mode 
d'action  du  patronage,  la  statistique  suivante  a  été  drerâêe  : 

Gr&ce  aux  carnets  de  bons  h  d3mi-tarif,  que  nous  ont  accordés  les 
Compagnies  d'Orléans  et  de  Lyon,  48  libérés  ont  été  rapatriés. 

On  a  réussi  à  trouver  du  travail,  surtout  par  le  placement  à  la 
campagne,  à  10  patronnés.  Ce  chiffre  est  faible,  mais  constitue  un 
progrés.  Un  asile  ou  une  maison  de  travail,  situé  &  proximité  de 
Bourses,  rendrait  les  plus  grands  services. 

Gnq  engagements  militaires  ont  été  contractés,  dont  voici  le 
détail  :  1  à  la  légion  étrangère,  2  aux  bataillons  d'Afrique,  1  dans 
l'infanterie  coloniale,  1  dans  l'arlillerie. 

Une  femme  a  pu  être  hospitalisée  dans  un  asile. 

Des  vêtements  et  des  chaussures  ont  été  distribués  i  7  patnmnés 
et  des  secours  fournis  à  3  autres. 

Des  démarches  utiles  ont  été  faites  pour  2  libérés;  pour  10  autres 
elles  n'ont  pu  donner  de  résultat. 

Cette  statistique  n'est  point  complète,  car  un  même  libéré  n'y 
figure  que  pour  un  mode  de  patronage.  Très  souvent  un  rapatrié 
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reçoit,  avec  soq  billet  de  cbeinia  de  fer,  ua  secours  de  roule  et  des 
vêtements.  Il  en  est  de  même  pour  les  libérés  placés. 
Le  nombre  des  adhérents,  qui  a  un  peu  bibli,  est  de  294. 

Gausb  dk  patronage  hs  UB^nis  bt  des  enfants  en  danger  horal; 
A  Loutiers.  —  Si  le  nouveau  Comité  n'est  pas  encore  officiellemeot 
consUlué.  Tœuvre  roncllonne  déjà  depuis  le  l""  mars  et  a  pu  venir 
en  aide  à  1%  perwnnes  des  plus  méritantes.  Elle  s'occupe  surtout  des 
jeunes  gens  traduits  en  justice  et  s'efforce  de  leur  procurer  aide  et 
protection.  Si  le  chômage  ou  un  accès  de  paresse  a  mis  un  jeune 
homme  sur  la  voie  du  vagabondage,  elle  obtient  du  tribunal  la  remise 
à  ses  parents,  quand  ils  sont  hoonêtes,  ou  à  un  établissement  chui- 
table;  —  ou  bien  encore  elle  lui  cherche  un  placement,  de  préférence 
à  la  campagne.  La  plupart  de  ces  enfants  sont  des  natures  faibles^ 
sur  qui  l'influence  du  milieu  est  considérable  :  il  faut,  avant  tout, 
les  arracher  au  milieu  qui  a  pu  les  corrompre;  il  faut  ensuite  leur 
trouver,  à  défaut  de  parents  indignes  ou  incapables,  un  prolecteur  et 
un  appui  moral,  que  le  tribunal  leur  imposera,  sur  tes  indications  du 
patronaRO;  il  faut  enfin  les  suivre  dans  leur  nouvelle  famille,  prévoir 
les  rechutes,  toujours  à  craindre,  et  soutenir  les  efforts  vers  le  bien. 

Si  les  instincts  sont  profondément  pervers,  «lie  fait  prononcer 
l'envoi  en  correclioa. 

Le  patronage  dans  la  Uaute-Saone.  —  A  diverses  reprises  déjà, 
des  ma^pstriUs  du  chef-lieu  se  sont  préoccupés  de  fonder  un  Comité 
et  même  une  Maison  d'assistance  par  le  travail,  comme  à  Troyes  et  à 
Auxerre.  Us  ont  reculé  devant  les  difficultés  du  placement,  l'arron- 
dissement de  Vesoul  étant  essentiellement  agricole  et  n'offrant  aucune 
ressource  pour  des  travaux  industriels  (1).  ils  ont  pensé  que,  à  Lure 
et  à  Belfort,  où  il  y  a  des  industries  florissantes  (surtout  dans  celle 
dernière  ville,  qui  se  développe  con»dérablemcnt),  il  y  aurait  plus 
chances  de  réussite.  Us  adopteront  sans  doute  une  solution  consistant 
soit  à  fonder  une  Société  pour  la  Haute-Saône  et  Belfort  (2),  soit  à  se 
rattacher  à  la  Société  de  Besançon. 

En  attendant,  ils  s'emploient,  toutes  les  fois  qu'ils  rencontrent  un 
détenu  intéressant,  à  lui  procurer  du  travail,  &  le  faire  engager 


(1)  a  tiray,  lors  de  l'Assemblée  nalionale  en  1873,  U  existait  <  depuis  nombre 
d'années,  un  patronage  pour  les  enfants  pauvres  et  pour  les  jeunes  libérés  fondé 
par  une  Sociéiéde  Dames  "  qui  leur  donnait  l'aisistancc  dont  ils  avaicat  besoin. 
(Cf.  l'enquête  du  1"  Congrès  national  de  patronage  de  1893,  p.  391.) 

(2)  Belfort  étant  du  restort  de  la  cour  d'assi&ea  de  Vesoul. 
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OU  à  le  faire  admettre  daas  uae  oeuvre  d'assistasoe.  lU  font  de  mtew. 
avec  l'aide  du  barreau,  toutes  les  fois  qu'ils  se  trouvé  en  présence 

d'un  mineur  ;  mais  leur  nombre  ne  dépasse  gu^  une  dizaine  par  an. 

Il  est  juste  d'ailleurs  de  reconn^tre  que  la  plupart  des  détenus  de 
Vesoul  (1)  «mt  des  «  chevaux  de  retour  »  qui  se  font  volontairement 
enfermer  l'hiver  et  qu'on  aurait  peine  à  placer  chez  des  patrons 
sérieux. 


Dans  une  intéressante  conférence  faite  &  la  Société  pour  le  bien 

public  du  canton  de  Soleure  sur  \e  patronage  des  libérés,  et  publiée 
par  la  Revue  pénale  suisse^  M.  Scbaffrotb,  inspecteur  des  prisons  du 
canton  de  Berne,  trace  une  rapide  esquisse  historique  du  patronage 
en  Europe  et  en  Amérique.  L'auteur  en  décrit,  spécialement,  les 
origines  et  le  fonctionnement  dans  le  canton  de  Berne,  et  fait  ressor- 
sorlir  sa  tendance  actuelle  à  devenir  une  institution  d'État  (V.  art.  14, 
Loi  d'introd.  au  Cotte  pénal  suisse).  Dans  le  canton  de  Beme'raême, 
ua  projet  est  à  l'étude,  qui  donne  au  patronage,  jusque  là  abandonné 
à  l'initiative  privée,  une  organisation  légale  et  oflîcielle.  C'est  là, 
a-t-on  pensé,  le  préliminaire  nécessaire  à  l'introduction  de  la  libéra- 
tion et  de  la  condamnation  conditionnelles  (l'une  et  l'autre  prévues 
dans  le  projet  du  code  pénal).  L'auteur  ne  s'effraie  pas  de  cette  socia- 
lisation du  patronage.  Son  but  est  assez  élevé  pour  que  l'Ëtat  s'en 
occupe  autrement  que  par  l'allocation  de  subsides  à  des  Sociétés  pri- 
vées aujourd'hui  reconnues  insuffisantes.  L'article  examine  successi- 
vement, pour  finir,  quels  devoirs  précis  incomberont  au  patronage, 
dans  la  réforme  qui  en  est  proposée,  à  qui  il  s'appliquera,  quels  en 
seront  les  organes,  cil  l'on  trouvera  les  ressources  financières  néces- 
saires à  son  œuvre  de  relèvement  matériel  et  moral ,  enfin  quelle 
part  faire  à  l'activité  des  Sociétés  privées. 


(t)  La  prison  do  Vesoul,  quoique  très  défectueuse  et  intraosforniable  nu  point 
de  vue  pénitentiaire  {Revue,  1881 ,  p.  nS),  comme  les  3  autres  prisons  TOisines,  est 
saine  et  bien  située  :  les  malfaiteurs  des  arrondissements  voisins  YiennenCs'y  faire 
interner  de  préférence.  (V.  à  ce  sujet  un  curieux  article  de  H.  Richard  dans  un  des 
derniers  naméros  du  Journal  du  ministère  public.) 
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B««ciUI(«  dea  pvpillM  «e  rAssiataMie  pakIMiM  dtlIellM 
om  Tleleos* 

M.  le  sénateur  P.  Strauss  a  déposé,  le  16  juin,  soq  rapport  sur  te 
projet  que  nous  avons  reproduit  («upr.,  p.  421).  La  Ck)minissioa  avait 
amendé  ce  projet  sur  trois  points  (art.  3,  <t  et  5). 

Après  avoir  constaté  qu'une  proportion  considérable  des  jeunes 
délinquants  sontdes  anonuaux,  des  arriérés  intellectuels  ou  physiques» 
elle  déclare  que  t  deux  séries  de  mesures  s'imposent  :  d'abord, 
(H^aniser  préventivement  l'éducation  de  tous  les  enfants  arriéras 
quels  qu'ils  soient,  afin  de  les  soustraire  à  la  déchéance  dont  ils  sont 
menacés;  &k  second  liai,  fortifia  les  services  d'éductUioD  séparée 
des  pupilles  de  l'Assistance  publique,  parce  que  ceux-ci,  plus 
déshérités,  plus  exposés,  ont  beswn  d'un  surcroît  de  sollicitude  et 
de  surveillance. 

»  Jusqu'à  ce  jour,  les  services  des  enfants  assistés  et  moralement 
abandonnés,  sauf  dans  la  Seine  et  la  Seine-Inférieure,  manquent  de 
l'outillage  indispensable...  »  Cette  indigence  s'est  encore  accrue 
depuis  que  les  lois  de  1889  et  de  1898  ont  augmenté  les  contingents 
des  mineurs  à  qui  une  éducation  spéciale  et  un  apprentissage  sur- 
veillé sont  nécessaires.  La  création  d'un  type  nouveau  d'établissements 
n'est  pas  moins  indispensable  pour  appliquer  la  loi  de  1898  que  pour 
faire  fonctionner  les  services  départementaux  d'assistance. 

Le  rapporteur  déOnit  et  distingue,  d'un  côté,  les  enfants  arriérés, 
indisciplinés,  difficiles  et,  de  l'autre,  les  pupilles  commettant  des 
actes  dMmmoralité,  de  violence  ou  de  cruauté  (1).  Le  projet  primitif 
soumis  au  Sénat  se  bornait  h  soumettre  les  vicieux  au  régime  de  la 
correction  paternelle;  la  Commission  du  Sénat  a  écarté  ce  système 
caduc,  pour  lui  substituer  l'éducation  pénitentiaire. 

(Il  V.  sur  ce  point  Hevue,  ICOO,  p.  603.  C/.  les  amendemeota  de  la  Commisuon 
du  Sénat 
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La  GommisBioD  saisie  du  projet  actuel  permet  également  celte 
remiâe  à  l'Administration  péoilenUaire;  mais  elle  nuxliBe  la  rédaction 
de  Tart.  2  du  projet  pour  augmenter  les  garanties  et  supprimer  les 

fraif:. 

c  L'école  de  préservation  est  le  corollaire  indispensable,  soit  pour 
l'Aisistance  publique,  9oit  pour  la  bienfaisance  privée,  des  lois  de 
1889  et  de  1898. 

>  Les  services  d'enfants  assistés  ne  pourraient,  sans  les  plus  graves 
inconvénients,  recevoir  des  enfants  remis  par  les  juges  d'instruction 
et  par  les  tribunaux,  notamment  les  délinquants,  s'ils  n'étaient  pas 
outillés  de  manière  à  les  soustraire  complètement  au  placement 
familial. 

>  Seulement,  il  convient  de  se  placer  en  face  des  responsabilités 
financières  s.  Aussi,  après  avoir  rappelé  la  solution  indiquée  par  le 
Ministre  lui-même,  la  Commission  a-t-elle  inscrit  dans  son  projet  la 
participation  de  l'État  aux  dépenses  d'application  de  la  loi  de  181^  (1). 
Mais  les  pupilles  de  cette  loi  comprennent  deux  cat^ries  :  les  vic- 
times et  les  auteurs  de  crimes  ou  de  délits. 

1 1^8  le  premier  cas,  l'assimilation  de  ces  enfents  maltraités  ou 
en  danger  moral,  remis  par  l'autorité  judiciaireà  rAssistance  publique, 
aux  enfants  assistés  est  strictement  équitable. 

»  Dans  le  seccmd  cas,  si  les  tribunaux  jugent  préférable  la  mise  ea 
préservation  à  la  mise  en  correction,  s'ils  recourent  &  la  loi  de  1898 
au  lieu  de  faire  appel  à  l'art.  66  C.  p.,  c'est  bien  le  moios  que 
l'Administration  pénitentiaire  reste  financièrement  responsable  de 
la  dépense  au  regard  du  déparlement.  » 

Cette  démarcation  est  utile  pour  répartir  les  responsabilités  finan- 
cières (art.  5  et  art.  l*'  fine). 

En  résumé,  la  Commission  a  ainsi  modifié  le  projet  : 

1"  A  l'art.  1*^''  (p.  422)  elle  a  ajouté  le  paragraphe  suivant  :  i  Le 
règlement  déterminera  également  les  conditions  de  remboursement 
de  la  dépense  qui  reste  à  la  charge  de  l'Administration  pénitentiaire 
en  vertu  du  §  2  de  l'art.  5.  » 

Stf  L'art.  2,  §  1,  a  été  ainsi  modifié  :  «  Lorsqu'un  pupille  de  l'As- 
sistance, par  des  actes  d'immoralité,  de  violence  ou  de  miaut^, 
donne  des  sujets  de  mécontentement  très  graves,  le  tribunal  civil 
«    peut,  sur  le  rapport  de  l'inspecteur  des  enfonts  assistés,  et  sur  la 

(1)  Au  moment  même  du  dépdt  du  rapport  de  H.  Strauss,  qui  propose  comme 
t;pe  de  Técole  deprésenralion  l'fieole  Théophfle-RoiUKl  (Revue,  1902,  p.  GS-b),  le 
Sénat  a  ordoDDé  son  reiiTOi  pour  avis  i  la  CominisBloo  des  flpaacn.  Aussllôt  que 
cet  avii  aum  été  fromulé  —  et  cerlaioenoent  avant  les  vacaneos  —  le  Sénat  voten 
ce  projet. 
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demande  du  préfet  dans  les  dëparlements  ou  du  directeur  de  TAssis- 
tance  publique  de  Paris  dans  ia  Seine,  décider  sans  ftais  qu'il  sera 
confié  à  TAdminislration  pénitentidire. 

3"  A  l'art.  3,  pour  mieux  marquer  la  préférence  accordée  par  la 
Commission  à  l'outilli^  existant,  public  ou  privé,  les  termes  du  §  1 
soQt  renversés  :  «  Cliaque  département,  faute  d'avoir  un  établisse- 
ment public  destiné  à  recevoir  les  pupilles  de  l'Assistance  visés  à 
Tart.  1''  de  la  présente  loi,  est  tenu,  dans  un  délai  de  3  ans,  de  trai- 
ter à  cet  effet,  soit  avec  un  établissement  public  d'un  autre  départe- 
ment, soit  ayec  un  établissement  privé  autorisé  par  le  Ministre  de 
l'Intérieur.  » 

4*  Elle  a  ajouté  un  5"  article,  ainsi  conçu  :  «  Les  enfants  victimes 
de  dâits  bu  de  crimes  dans  les  conditions  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
19  avril  1898,  dont  la  garde  aura  été  conflée  à  l'Assistance  publique 
par  les  tribunaux,  sont  assimilés  pour  la  dépense  aux  enfants  assistés. 

»  Les  enfants  autfflirs  de  délits  ou  de  crimes,  dans  les  conditions 
du  même  article,  dont  la  garde  aura  été  confiée  à  l'Assistance  publique 
par  les  tribunaux,  restent  à  la  diai^e  de  l'Administration  péniten- 
tiaire. » 


Sous  le  litre  un  peu  long  et  même  un  peu  obscur  de  «  loi  créant 
on  service  public  de  solidarité  sociale  sous  forme  d'assistance  obli- 
gatoire aux  vieillards,  infirmes  et  incurables  >,  la  Chambre  vient  en 
quelques  séances  de  voter  l'une  des  lois  les  plus  grosses  de  consé- 
quence, tant  sociales  que  fiscales,  qu'il  lui  ait  été  donné  de  mettre 
sur  piod  jusqu'ici.  Désormais,  un  droit  de  créance  contre  la  société 
est  reconnu  k  tout  individu  remplissant  des  conditions  déterminées, 
puisqu'aux  termes  de  l'art.  1*"',  qui  est  la  clef  de  voûte  de  tout  l'édifice, 
c  tout  Français  indigent,  soit  âgé  de  70  ans,  soit  atteint  d'une  infir- 
mité ou  d'une  maladie  reconnue  incurable  et  qui  le  rend  incapable 
de  pourvoir  i  sa  subsistance  par  le  travail,  a  droit  au  service  de  soli- 
darité sociale  institué  sous  forme  d'assistance  obligatoire  par  ta  pré- 
sente loi  ».  Le  principe  de  i'obl^tion  dans  l'assistance  fait  ainsi 
définitivement  son  entrée  dima  notre  l^islation,  en  attendant 

(1)  Cf.  L*a9»istance  aux  vieiUardt.  Une  préfacé  à  la  loi  sur  ta  mendicUé,  par 
L.  Riviini.  (Reme,  1806,  p.  8S6.>.  —  V.  1900,  p.  785  et  llik. 
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qu'élargissant  progressivement  son  domaine,  il  emnhisse  peu  à  peu 
la  sphère  entière  de  la  prévoyance.  Il  est  vrai  que,  cette  fois,  il  n'a 
pas  eu  de  mal  à  forcer  les  portes,  tant  elles  étaient  insuffisamment 
gardées.  Un  seul  député,  M.  Amal,  a  cru  pouvmr  élever  ia  voix  en 
faveur  de  la  thèse  uHra-lib^le,  ens'étevantavecbeauooopd'énetgie 
contre  ce  progrès  nouveau  du  socialisme  d'Ëtal  et  surtout  contre  la 
reconnaissance  légale  d'un  droit  au  profit  d'une  catégorie  délOTminée 
d'individus  auxquels  d'autres  catégories  pourront  être  assimilées 
demain  avec  tout  autant  de  raison.  Le  reste  de  la  Chambre  a  ad<^ 
pour  ainsi  dire  d'enthousiasme  ce  principe,  et  les  qu^ques  opposants 
qui  se  sont  rencontrés  n'ont  élevé  de  critiques  que  sur  des  points  de 
détail  et  non  sur  le  concept  fbudtmmtal  qui  a  servi  de^  base  au 
législateur. 

Aussi  bien  les  moins  suspects  de  tendances  socialistes,  ceux  mêmes 
qui  se  refusent  à  admettre  l'existence  d'un  droit  de  créance  au  profit 
de  l'assisté  n'ont-ils  pas  eu  de  peine  à  démontrw  qu'il  est  du  devoir 
âti  l'État  de  secourir  les  vieillards,  les  infirmes  et  les  incunUes  que 
les  initiatives  particulières  sont  impuissantes  k  soulager. 

Malheureusement,  dans  rî4>plication  du  principe,  on  n'a  point  su 
éviter  complètement  le  double  écueil  auquel  il  importait  de  ne  point 
se  heurter.  C'est  une  œuvre  excellente  et  même  indispensable  que  de 
venir  au  secours  des  vieillards  indigents  ou  infirmes;  mais  c'râl  une 
œuvre  onéreuse  aussi,  qui  ne  peut  manquer  de  grever  lourdement  les 
finances  de  l'État  et  dont  il  est  même  impossible  de  mesurer  exac- 
tement les  charges  &  l'avance.  On  Ta  bi^  vu  au  cours  de  la  dis- 
cussion, puisque  des  écarts  énormes  existent  entre  les  évaluations 
diverses  apportées  à  la  tribune,  le  Ministère  de  l'Intérieur  évaluant  la 
dépense  totale  ft  43.261.000  francs  seulement,  tandis  que,  d'après  une 
enquête  faite  par  l'Office  du  travail,  un  crédit  de  165  millions  serait 
nécessaire,  chiffre  que  beaucoup  considèrent  encore  comme  très  infé- 
rieur à  la  réalité. 

A  défaut  d'autres  raisons,  il  eût  donc  été  sage,  dans  l'intérêt  même 
des  finances  publiques,  de  ne  faire  en  quelque  sorte  qu'une  œuvre 
subsidiaire  en  se  contentant  de  compléter,  dans  la  mesure  du  néces- 
saire, l'action  déjà  si  considérable  de  la  bienfaisance  privée  et  de  ne 
point  y  substituer  uniformément  et  partout  l'action  de  l'État.  D'autre 
part,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  a  toujours  quelque  danger  &  dire 
h  l'individu  :  «  Lorsque  l'âge  et  les  infîrmité-s  vous  auront  mis  dans 
l'impossibilité  de  subvenir,  par  votre  travail,  à  votre  subsistance, 
comptes  sur  moi,  État,  pour  vous  venir  en  aide  :  je  serai  toajoors  là 
pour  vous  empêcher  de  mourir  de  fitim.  »  Car,  en  tenant  ce  langage, 
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ou  court  le  risqua  de  décourager  i'effort  persouoel  et  de  tarircbez  les 
iatéie«és  la  source  de  la  prÊvoyance.  U  impwte  donc,  tout  eu  pre< 
nant  des  mesures  pour  que  personne  ne  puisse  mourir  de  faim,  de 
ue  point  arrêter  l'essor  de  la  prévoyance  el  de  faire  en  sorte  qu'au 
contraire  chacun  ait  intérôt  à  se  coostitoerpar  l'épai^e  une  réserve 
qui  vienne,  au  moment  du  besoin,  ou  grossir  l'allocation  accordée 
par  la  société  ou,  ce  qui  est  mieux  encore,  reudre  cette  allocation 
inutile»  en  fusant  disparaître  l'état  d'indigence. 

Dans  quelle  mesure  la  loi  nouvelle  a-t-elle  tenu  com{^  de  en  exi- 
gences? —  Dans  une  mesure  beaucoup  trop  restrdnie  selon  nous. 
D*idx>rd,  en  ce  qui  concerne  les  œuvres  (Vivées,  on  ne  s'est  point  assez 
préoccupé  de  s'assurer  leur  concours  et  l'on  semble,  au  oonteaire, 
avoir  pris  A  tâche  de  décourager  les  initiatives  dont  l'action  aurait 
pu  si  utilement  décharge  l'État  d'une  partie  de  son  fardeau.  Non 
senlraient  le  texte  primitif  présenté  par  la  Commissifui  ne  faisait 
point  état  du  concours  précieux  que  les  ii»titntions  libres  d'asnstanee 
apportent  depuis  si  longtemps  au  soulagement  de  toutes  les  misères, 
mais  tous  les  amendements  présentés  au  cours  de  la  discussion  pour 
diminuer  de  ce  chef  les  changes  du  Trésor  ont  été  impitoyablement 
repoussés.  C'est  ainsi  qu'un  amendement  à  l'art.  2,  présenté  par 
M.  Sibille  et  portant  cette  disposition  très  aa^  que  «  les  secours 
publics  ne  8<mt  donnés  qu'en  cas  d'insu£Bsance  de  la  bienfaisance 
privée  *,  a  été  retiré  par  son  auteur  avant  même  que  la  Chambre  eût 
statué  sur  son  sort,  tant  était  certaine  l'issue  du  débat.  De  son  oêté, 
M.  de  Gailhard-Bancel  n'a  pu  faire  triompher  une  disposition  qui 
aurait  donné  aux  syndicats  protessionnels  et  aux  sociétés  de  secours 
mutuelS'Ie  droit  de  participer  aux  subventions  accordées  par  l'État 
aux  communes  pour  oi^aniser  rhospitdisation  de  leurs  vitdllards  et 
de  leurs  infînnes.  Enfin  M.  de  Castdnau  a  vu  repoussw  une  impo- 
sition analogue,  en  vertu  de  laquelle  sociétés  de  secours  mutuels, 
syndicats  professionnels  et  cauvres  de  bieofaisaisance  privée  jouissant 
de  la  capacité  juridique  auraient  pu  se  substituer  à  la  commune  en 
vertu  de  traités  routiers  et  sous  réserve  du  consentemoit  des  inté- 
ressés. 

La  majorité  de  la  Chambre  a  rejeté  toutes  ces  dispositions  addi- 
tionnelles et  tous  les  amaidemaits  inspirés  du  mtote  esprit,  pour  s'en 
taiir  &  l'application  stricte  du  principe  posé  dans  l'art.  1",  à  savoir 
que  Tassistance  aux  vieillards,  étant  l'accomplissement  d'un  devoir 
social,  incombait  uniqnemoit  et  sans  resMction  A  la  cdleoiivité.  De 
là  la  formule  inscrite  définitivementdansl'art.  %  ainsi  conçu  :  «  L'as- 
sistance est  donnée  par  la  commime  où  l'indigent  a  son  domicile  de 
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«ecours  communal  ;  à  déraut  de  domicile  de  secours  communal,  par 
le  département  où  l'indigent  a  son  domicile  de  secours  déparlemental  ; 
à.  dé^ut  de  tout  domicile  de  secours,  |»r  l'État.  » 

Et  même,  lorsque  MM.  Lemire  et  Aynjvd  sont  venus  demander 
qu'une  place  fût  faite  aux  représentants  des  syndicats,  des  caisses  d'é- 
pai^e,  des  œuvres  privées  dans  les  commissions  chargées  de  statuer 
sur  la  répartition  des  secours  ou  sur  les  réclamations  auxquelles  celte 
distribution  peut  donner  lieu  (1),  on  leur  a  répondu  que  ce  serait 
fousser  la  notion  des  responsabilités  budgétaires  que  de  donner  une 
place  dans  ces  commissions  k  ces  éléments  étranges. 

Tout  au  plus  a-t-on  bien  voulu  admettre  que  les  bureaux  de  bien- 
faisance ou  d'assistance  pussent  s'enteçdre  à  ce  sujet  avec  les  repré- 
sentants des  œuvres  privées,  s'ils  le  jugeaient  convenable.  Mais  aller 
plus  loin  a  paru  dangereux  au  rapporteur  M.  Bienvenu  Martin, 
parce  qu'on  courait  le  risque  de  donner  le  droit  de  siéger  dans  les 
commissions  administratives  à  des  dél^ués  «  de  sodétés  qui  se 
forment  pour  exploiter  la  misère  et  non  pour  la  soulager  ». 

11  est  vrai  que,  dans  l'art.  17,  on  a  réservé  aux  intéressés  la  faculté 
d'être  placés,  s'ils  y  consentent,  dans  un  établissement  privé;  mais 
il  a  été  formellementexpliqué  dans  la  discussion  que  ce  serait  seule- 
ment en  cas  d'insullîsance  des  établissements  publics  qu'on  pourrait 
recourir  aux  établissements  privés,  ceux-ci  n'offrant  pas  les  mômes 
garanties  que  ceux-là  au  point  de  vue  des  conditions  de  l'hygiène,  de 
l'alimentation,  etc  (2).  Si  bien  qu'en  fin  de  compte,  la  birafaisance 
privée  se  trouve  réduite  à  un  rôle  tout  à  fait  secondaire  et  qu'en  tous 
cas  elle  n'est  point  mise  à  même  de  soulager  aussi  utilement  qu'elle 
le  pourrait  l'État,  le  déparlement  ou  les  communes  dans  -la  tftche 
énorme  qu'ils  ne  craignent  point  d'assumer. 

Que  si  nous  envisageons  maintenant  les  encouragements  donnés 
par  la  loi  nouv^le  à  la  prévoyance  et  à  la  mutualité,  nous  voyons 
que  la  situation  est  sensiblement  meilleure,  bien  que  p(>urtant  il  n'ait 
pas  été  donné  satisfaction  &  tous  les  desiderata  des  défenseurs  des 


(1)  Sous  l'art.  10,  relatif  à  la  commissiou  cantonale,  M.  Ajnard  a  fait  remarqoer 

que  sa  inajorilé  était  politique  >  ou,  si  on  le  préfère,  soumise  à  l'intérêt  électoral. 
Elle  est,  en  effet,  formée  du  Juge  de  paix  qui,  peraonne  ne  le  niera,  est  devenu 
dans  uQ  trop  grand  nombre  de  cantons  un  personnage  plus  qu'à  moitié  poli- 
tique, du  conseiller  général,  du  conseiller  d'arrondissement  et  de  deux  délégués 
des  sociétés  de  secours  mutuels.  La  garantie  donnée  aux  prétendants  i  l'assistance 
est  donc  au  moins  incomplète,  et  c'est  pourquoi  Je  demande  que  le  pouToir  de 
décision  soit  remis  i  des  personnes  compétentes  et  iadépcodanteii.  » 

(î)  Combien  noua  sommes  loin  du  libéral  principe  posé  par  Tart.  6  de  la  loi  du 
5  août  18501 
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sociétés  de  secours  mutuels.  Plus  favorisées,  eu  effet,  que  les  œuvres 
de  bienfaisance  proprement  dîtes,  ces  sociétés  ont  réussi  ifSure  entrer 
lieux  de  leurs  délégués  dans  la  commission  cantonale  chargée  de 
staUier  sur  les  réclamations  el  dans  la  commission  centrale  d'assis- 
tance instituée  par  l'art.  !•'>  pour  Texamea  définitif  des  recours  for- 
més dans  les  hypothèses  prévues  par  les  art.  10,  13  et  14. 

Mais,  si  précieuse  qu'elle  soit,  cette  représentation  n'est  rien  com- 
parativement aux  concessions  obtenues  en  ce  qui  concerne  le 
décompte  des  pensions  que  l'ayant  droit  a  pu  acquérir  par  l'épargne 
réguHèrement  pratiquée.  Dans  le  teite  primitif,  on  ne  tenait  aucun^ 
compte  des  efforts  faits  pendant  de  longues  années  par  les  bénéfi- 
ciaires pour  se  constituer  une  retraite,  ou  plutôt  on  déduisait  le  total 
des  ressources,  ainsi  mises  de  côté,  du  chiffre  de  l'allocation  à  verser 
par  la  commune,  au  risque  de  porter  un  coup  mortel  à  l'idée  de 
prévoyance  et  de  décourager  l'épargne.  Heureusement,  on  a  compris 
qu'on  ne  pourrait  sans  danger  sacrifier  ainsi  l'initiative  privée  èt 
encourager  l'indivirlu  à  s'abstenir  de  tout  acte  personnel  en  vue  de 
s'assurer  un  avenir  meilleur  et,  après  avoir  repoussé  l'idée»  excessive 
peut-être,  qui  consistait  à  ne  tenir  aucun  compte  des  pensions 
acquises  (en  sorte  qu'un  individu  qui  eût  acquis  une  pension  très 
supérieure  à  ses  liesoins  aurait  conservé  le  droit  de  réclamer  quand 
même  une  pension  à  la  collectivité),  on  s'est  mis  d'accord  sur  le 
texte  transactionnel  suivant,  qui  constitue  le  paragraphe  final  de 
l'art.  18:  c  Au  cas  où  l'ayant  droit  dispose  de  certaines  ressources 
autres  que  celles  qu'il  peut  se  procurer  par  son  travail,  le  conseil 
municipal,  la  commission  départementale  ou  le  préfet,  suivant  les 
cas»  déduisent  du  tarif  applicable  à  la  résidence  de  Tayaut  droit  le 
montant  de  ces  ressources.  Toutefois,  celles  provenant  de  l'épargne, 
et  notamment  de  la  pension  de  retraite  que  s'est  acquise  l'ayant  droit, 
n'entrent  pas  en  décompte,    elles  n'excèdent  pas  soixante  francs; 
dans  le  cas  où  dles  dépassent  soixante  francs,  l'excédent  n'est  déduit 
que  jusqu'd^ncurrence  de  moitié.  Les  ressources  qui  proviendraient 
à  l'ayant  droit  de  la  bienraisance  privée  n'entrent  en  décompte  que 
jusqu'à  concurrence  de  moitié.  » 

Assurément,  on  eût  pu  sans  inconvénient  se  montrer  plus  lai^ 
dans  l'application  de  principe  et  admettre,  comme  l'avait  tout 
d'abord  proposé  M.  Mirman,  que  les  pensions  de  retraite  ne  seraient 
jamais  décomptées  que  pour  la  partie  de  leur  valeur  supérieure  à 
120  firancs,  privilège  qui  a  été  réservé anxayantsdroitjustifiant  qu'ils 
ont  élevé  au  moins  3  enfants  jusqu'à  l'âge  de  16  ans.  On  aurait  pu 
surtout  se  dispenser  de  faire  état  des  ressources  provenant  de  labieu- 
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faisance  privée,  ce  qui  aurait  eu  l'avantage  de  stimuler  oelle-d,  au 
lira  de  la  décourager.  Mais,  td  qu'il  est  actuellement  rédigé,  l'art.  18 
a  perdu  le  caractère  de  meoaice  directe  contre  la  prévoyance  indivi- 
doeUe  qu'il  avait  revêtu  tout  d'abord  et,  faute  de  mieux,  il  faut  se 
r^ouir  des  modiBcations  radicales  qu'il  a  subies  au  cours  de  la  dis- 
cusùon. 

Une  disposition  particulière  de  la  loi  nouvelle  mérite  surtout  de 
retenir  notre  attention»  en  raison  de  son  caractère  pénilMtiaire.  C'est 
celte  que  notre  collègue  H.  Jean  Cruppi  a  fait  triompher  sous  forme 
d'amendement  &  l'art.  33  et  qui  est  ainsi  conçue  :  <  Tout  inculpé  de 
vagabondage  ou  de  mendicité  aux  termes  des  art.  269,  !i70,  374,  274 
du  Gode  pénal  qui  invoquera  son  droit  à  l'assistance  pourra,  s'il  réu- 
nit les  coiiditions  prescrites  à  l'art,  l*'  de  la  présente  loi,  être  renvoyé 
des  fins  de  la  poursuite.  »  C'est  Tà  une  disposition  dont  l'auteur  a 
très  nettement  fait  reraortir  l'importance  :  f  II  ne  suffit  pas,  a  dit 
H.  Cruppi,  de  régler  le  dnnt  A  l'assistance  des  vieux,  des  infirmes 
et  des  incurables  ;  il  faut  aussi  les  exonérer,  dans  une  certaine 
mesure,  de  certaines  responsabilités  pénak^.  Qu'arrivera-t-il  le  len- 
d«naiD  du  jour  où  la  loi  swa promulguée?  11  arrivera  que  ceux  pour 
lesquels  la  toi  est  faite,  les  vieux,  les  infirmes  qui  seront  surpris  en 
état  de  vagabondage  dans  la  rue  ou  en  train  de  mendier,  seront  con- 
duits devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  sous  l'inculpation 
de  vagabondage  et  de  mendicité,  et,  si  vous  ne  disiez  rien,  il  faudrait 
qu'ils  fussent  condamnés.  Eh  bieol  je  vous  demaude  de  dire  quelque 
.chose  en  acceptant  à  votre  tour  une  idée  qui  depuis  longtemps  est 
acceptée  par  tous  les  crimiualisles  et  par  le  Conseil  supérieur  de 
l'Assistance  publique...  Au  moment  où  nous  organisons  le  droit  à 
l'assistance  il  me  semble  que  nous  devons  excmérer  tous  les  bto^- 
ciaires  de  notre  loi  des  poursuites  devant  les  tribunaux  pour  vaga- 
bondage et  mendicité  simple.  »  Et  M.  Cruppi  ajoutait  :  s  Je  ne  crois 
pas  devoir  rencontrer  une  seule  objection.  Cep«>dant  J'ai  voulu 
modifier  mon  texte  primitif  pour  ménager  certaines  susceptibilités. 
J'avais  d'abord  proposé  cec»  :  Tout  inculpé  dans  les  termes  des 
art.  269,  270,  271  et  274  du  Code  pénal,  qui  réunirait  les  oonditioos 
prescrites  par  l'art.  1**  de  la  présente  loi  et  invoquerait  son  droit  à 
Tassistanoe  serait  aconév  âet  powsmte».  C'était  doncjk  une  obl%ation 
que  nous  imposions  aux  tribunaux  :  ils  devaient  dans  tous  les  cas 
les  acquitter.  On  m'a  fait  observer  qu'il  ne  follait  pas  qu'une  loi  d'as* 
sistuice  fftt  en  quelque  sorte  une  prime  &  la  paresse  incorrigible  et  à 
l'ivrognerie,  et  qu'on  pouvait  envisager  le  cas  où  un  assisté  à  domi- 
cile, par  exemple,  recevant  un  secours  de  8  à  10  francs  par  mois, 
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après  l'avoir  dissipé  ou  ccnuoinmé,  voudrait  reprendre  ses  habitudes 
de  vagabondage  et  de  mendicité,  et  il  le  ferait  d'autant  plus  volontiers 
qu'il  n'aurait  à  craindre  aucune  répression. 

1  On  me  disait  qu'il  était  fâcheux  et  peuirètre  excessif  d'exonérer 
ces  assistés  peu  scrupuleux  de  toute  responsabilité  pénale.  Cette 
objection,  je  vous  l'avoue,  ne  me  touche  que  médiocrement.  Si  vous 
savez  ce  que  sont  ces  vieux  que  l'on  amène  devant  la  police  correc- 
tionnelle, je  vous  assure  qu'ils  inspirent  aux  juges  obligés  de  les 
condamner  plus  de  pitié  que  de  colère  1  D'ailleurs,  quelles  pénalités 
peot-OB  appliquer  &  ceux  qui  sont  devenus  ainsi  par  le  fait  de  l'âge, 
de  mauvaises  habitudes  de  vie  errante  et  malshancheuse,  des  vicieux 
et  des  incorrigibles!  on  ne  peut  leur  appliquer  que  des  pénalités  insi- 
gnifiantes, trois  ou  quatre  jours  qui  les  font  passer  de  la  geôle  du 
dépôt  à  la  rue,  et  qui  en  font  de  véritables  épaves,  des  déchets 
sociaux.  Il  n'y  a  jamais  à  leur  égard  que  des  problèmes  d'assistance 
et  non  des  problèmes  de  pénalité.  Cependant  l'objection  ayant  été 
fàite,  j'ai  voulu  en  tenir  compte  et  avec  le  texte  que  je  propose,  si 
nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  de  ces  incorrigibles,  auxquels 
il  faudrait  appliquer  peut-être  pour  l'exemple  une  I^re  pénalité, 
les  tribunaux  en  auront  la  faculté.  »  Sous  le  bénéfice  de  ces  observa- 
tions, l'amendement  proposé  par  M.  Cruppi  a  été  adopté  sans  diffi- 
culté par  la  Chambre,  qui  a  ici  fait  preuve  de  sagesse.  On  ne  peut,  en 
efiet,  que  se  féliciter  de  voir  s'affirmer  davantî^e  le  sentiment  d'huma- 
nité qui,  en  somme,  explique  toute  la  loi  et  l'excuse  dans  ses  dispo- 
sitions les  plus  discutées.  Car  c'est  faire  œuvre  desaine  philanthropie 
en  même  temps  que  de  prévoyance  sociale  que  de  ne  poiot  écarter 
du  bénéfice  de  la  loi  nouvelle  ceux  qui,  n'étant  point  des  professionnnds 
du  vagabondî^e  et  de  la  mendicité,  ne  doivent  le  plus  souvent  qu'à 
des  circonstances  indépendantes  de  leur  volonté,  l'élat  d'indigence 
et  de  misère  dans  lequel  ils  sont  tombés.  Leur  reconnaître  le  même 
droit  à  l'assistance  qu'à  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  conditions 
voulues  par  la  loi,  n'est-ce  pas  d'ailleurs  rendre  moins  probable  leur 
comparution  devant  les  tribunaux  correcticMinels  et  diminuer  d'autant 
les  occasions  de  répression?  Car,  en  somme,  élargir  te  domaine  de 
l'assistance,  c'est  restreindre  celui  de  la  pénalité,  et  c'est  peut-être  là 
la  meilleure  circonstance  atténuante  qu'on  puisse  invoquer  en  faveur 
d'une  loi,  qui  n'est  certes  point  sans  défauts,  dont  les  conséquences 
finandères  surtout  n'ont  point  été  calculées  avec  une  suffisante  pré- 
cision, et  dont  les  regrettables  lacunes  méritent  au  plus  haiil  point 
d'attirer  la  sévère  critique  du  Sénat. 

F.  LvpELun-iEa. 
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Eje  crine  d'attentat  à  la  pvdear  (ArL  331  &  333  C.  pén.). 

Dans  la  Revue  pénitentiaire  de  1902  (p.  74)  nous  avons  publié 
une  étude  juridique  dans  laquelle  nous  exposions  les  défauts  de  notre 
législation  pénale  en  matière  d'attentat  à  la  pudeur.  Nos  critiques 
portaient  sur  deux  points  principaux  :  1*>  la  violence  est,  non  pas 
aggravante,  mais  constitutive;  t°  l'âge  de  la  victime  n'est  pasdéter- 
miné  d'une  manière  uniforme,  tantôt  13  ans,  tantôt  15  ans.  De  Jà, 
une  certaine  incohérence  dans  les  textes  et  des  difficultés  sérieuses 
au  point  de  vue  des  questions  à  poser  au  jûry.  Nous  proposions  une 
nouvelle  rédaction  de  l'art.  331,  en  espérant  qu'un  jour  ou  l'autre  le 
l^islateur  songerait  à  intervenir. 

Ces  observations  ont  porté  leur  fruit  plus  tôt  que  nous  n'osions 
l'espérer. 

Elles  ont  eu  l'heureuse  fortune  d'inspirer  une  proposition  de  loi  de 
M.  le  députô  Jules  Desjardins  dans  le  sens  indiqué,  proposition  qui 
a  été  renvoyée  à  la  Commission  de  réforme  judiciaire. 

Au  nom  de  cette  Commission,  U.  le  député  Maurice  Colin  a 
déposé,  le  43  juin,  son  rapport  qui  conclut  àla  modifîcation  proposée 
par  M.  J.  Desjardins  et  à  l'adoption  d'une  rédaction  nouvelle  de 
l'art.  331.  Nous  croyons  devoir  porter  &  la  connaissance  de  nos  lecteurs 
le  rapport  de  M.  Colin  et  le  nouveau  texte  proposé  par  lui. 

Le  Code  pénal  raage  en  deux  cal^ories  distioctea  les  attentats  à  la 
pudeur  qu'il  frappe  et  punit  comme  crimes  : 

i"  L'aLtentat  à  la  pudeur  commis  sans  violence  que  prévoit  et  réprime 
l'art.  331  ; 

Sjo  L'attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence  que  vise  l'art.  332. 

Aux  termes  de  l'art.  331,  l'attentat  &  la  pudeur  commis  sans  violeoce 
n'est  un  crime  qu'autant  qu'il  est  commis  ôur  des  enfants  âgés  de  moins 
de  13  nos,  ou  s'il  est  commis  par  un  uscendant  de  la  victime,  alors  qae 
C4lle-ci  n'est  point  émancipée  par  le  mariage. 

Il  résulte  de  ce  texte  que,  dès  l'âge  de  13  ans  accomplis,  l'enfant  et  spé- 
cialement la  mineure  cesse  d'être  protégée  contre  l'attentat  »ns  TÎoleace 
fl  moins  quel'auteurde  l'attentat  ne  Eoit  un  ascendant.  Le  l^islateur  refuse 
donc  sa  protection  à  la  mineure  do  moins  de  15  ans  aœomplis,  c'eit- 
d-dire  à  unt  enfant,  dès  l'instant  qu'il  ne  s'agit  plus  de  tadétendre  coatre 
les  entreprises  de  la  violenca  ou  contre  la  lubricité  d'un  ascendant. 

Il  semble  ainsi  avoir  voulu  ignorer  ou  écarler  de  son  examen  les  casde 
beaucoup  les  plus  nombreux,  les  us  vulgaires  on  peut  le  dire,  c*est-i-dire 
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tous  ceux  où  Ut  violence  n'iatervient  pas,  mais  où  la  victime  cède  à  des 
entraioements  vraiment  trop  condamnables  pour  rester  impunis.  Au  point 
de  vue  social,  ce  sont  donc  surtout  ces  cas  qu'il  7  aurait  intérêt  à  préve- 
nir et  à  réprimer,  puisque  ce  sont  ceux-là  surtout  qui  jettent  les  mineures 
à  la  corruption  et  les  vouent  fatalement  à  la  débauche  et  à  laprostitution. 

Aussi  n'hésttons-nous  pas  i  penser  qu'il  y  aurait  lieu  de  modifier 
l'art.  331  à  ce  point  de  vue,  et  de  porter  à  IS  ans  accomplis  l'&ge  au-dessus 
duquel  les  mineures  cessent  d'être  protégées  contre  l'attentat  sans  violence. 

Nou3  hésitons  d'autant  moins  à  proposer  cette  modification  que  nous 
faisons  ainsi  disparaître  le  défaut  d'harmonie  que  {vésente  la  i^acUoa 
actueUe  des  art.  331  et  33â. 

Et  en  efiét,  on  se  demande  vraiment  pourquoi  l'art.  332  protège  spécia- 
lement les  mineures  de  moins  de  15  ans  contre  l'attentat  avec  violence,  alors 
que  co  sont  seulement  les  mineures  de  moins  de  13  ans  que  l'art.  331  croit 
devoir  proléger  contre  l'attentat  sans  violence? 

Il  importerait  en  outre  de  proQter  de  cette  réforme  pour  remanier  les 
termes  de  l'art.  331  etde  l'art-  332,  p)ur  rendre  plus  l<^que  et  plus  nor< 
mal  le  fonctionnement  de  cci  deux  textes. 

Sous  l'empire  de  la  loi  actuelle,  dès  que  l'alteotat  à  la  pudeur  est  commis 
avec  violence,  et  quel  que  soit  du  reste  l'Âge  de  la  victime,  ce  n'est  plus 
l'art.  331,  c'est  l'art.  332  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer.  Or,  dans  le  crime 
prévu  et  puni  par  l'art.  332,  la  violence  intervient  comme  élément  cons- 
titutif de  l'infraction  ;  quant  à  l'&go  de  la  victime,  il  D'intefTlent  que 
comme  circonstance  aggravante. 

il  en  résulte  qu'il  faut  interroger  le  jury  en  ces  termra  : 

l"  X...  est-Il  coupable  d'avoir  commis  avec  noleuce  un  attentat  sur  la 
personne  de  Z.. .  ? 

2»  La  victime  est-elle  Agée  de  moins  de  IS  ans? 

On  aperçoit  facilement  les  résultats  fildieux  du  procédé  légal.  Si  le  jury 
répond  non  sur  la  première  question,  c'est  l'acquittement,  car  il  ne  reste 
rien  de  l'accusation.  Et  cependant  il  peut  fort  bien  subsister  un  attentat 
à  la  pudeur  sans  violence  pour  lequel  le  jury  aurait  peut^trerépondu  oui, 
ai  la  question  lui  avait  été  posée. 

Pour  remédier  &  cet  état  de  cliosfs,  on  a,  dans  la  pratique,  imaginé 
l'expédient  suivant  :  le  président  des  assises  pose,  ou  tout  au  moins  peut 
poser  au  jury  une  question  subàdiaire  d'atteotat  Âia  pudeur  sans  violence 
sur  un  enfant  de  moins  de  13  ans  (c'est  l'&ge  que  fixe  l'art.  331  actuel).  Hais 
il  est  vraim^it  fâcheux  d'être  obligé  de  recourir  à  un  expédient  pour 
permettre  au  jury  de  manifester  clairement  et  nettement  son  opinion. 

Aussi,  en  même  temps  qu'elle  vous  demande  de  flxer  à  15  ans  l'Age 
que  l'art.  331  fixe  actuellement  A  13  ans,  votre  Commission  vous  pro- 
pose-lrelle  le  remaniement  des  art.  331  et  332,  en  vue  de  faire  de  la  vio- 
lence nne  circonstance  aggravante  de  l'attenlat  A  la  pudeur,  quand  cet 
attentat  est  commis  sur  un  enfant  de  moins  de  15  ans  accomfùis.  Il  en 
résulte  que,  lorsqu'un  attentat  à  la  pudeur  sera  commis  avec  violence  sur 
UQ  enfant  de  moins  de  15  ans,  les  deux  questions  à  poser  au  jury  seront 
les  suivantes  : 

1"  X...  a-t-ir  commis  un  attentat  à  la  pudeur  sur  la  personne  de  N..., 
Agé  de  moins  de  IS  ans  accomplis  ; 
S"  Le  crime  a-t-il  été  commis  avec  violence. 
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Od  arrivai  ainsi  directement  au  résultat  auquel  les  textes  actuels  ne 
permettent  d'aboutir  qu'à  l'aide  d'une  sorte  de  détour. 

A  l'unanimité,  votre  Commission  tous  demande  donc  d'adopter  la  pro- 
position suivante: 

Articlb  primisr.  —  L'art.  331  du  Çode  pénal  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
a  Art.  SS4.  —  Tout  attentat  â  la  pudear,  consommé  on  t«iié  sar  la  personne 
d'un  enfont  âgé  de  moins  de  quinze  ans,  sert  puni  de  la  réclusion.  Si  cet  atientat 
a  été  commis  à  Taide  de  vlotenee,  le  coupable  subira  la  peine  des  travani  forcés  A 
temps. 

»  Sera  puni  de  la  riclosioa  l'attentat  k  la  pudeur  commis  par  tout  ascendant 
sur  la  personne  d'an  mineur,  même  âgé  de  plus  de  quînie  ans',  mais  non  éman- 
cipé par  le  mariage.  > 

AaT.  2.  ~  le  dernier  alinéa  de  l'art.  332  du  présent  Code  est  abrogé. 


Si,  comme  il  faut  l'espérer,  le  Parlement  adopte  prochainement  et 
sans  modification,  cette  nouvelle  rédaction  de  l'art.  331,  tous  les 
inconvénients  de  la  législation  actuelle  auront  disparu. 


La  Chambre  des  députés  a  abordé,  le  16  juin  dernier,  la  discussion 
de  la  proposition  de  loi  déjà  adoptée  par  le  Sénat  sur  la  compétence 
des  juges  de  paix,  et  en  même  temps  de  la  proposition  de  M.  Jean 
Cruppi  sur  la  réforme  des  juges  de  paix.  Bien  que  les  textes  adoptés 
jusqu'à  ce  jour  n'aient  trait  qu'à  la  compétence  civile,  il  a  été  touché 
dans  la  discussion  générale,  et  même  dans  celle  des  articles,  k  bien 
des  questions  qui  intéressent  les  matières  de  droit  pénal. 

La  discussion  générale  a  élê  courle  :  M.  Edmond  Lepëllbtier,  qui 
y  a  été  presque  seul  entendu,  a  préswlé  des  considérations  qui,  pour 
n'être  pas  neuves,  n'en  sont  pas  moins  intéressautas  parce  qu'elles 
sont  profondément  vraies,  sur  la  nécessilé  de  revêtir  par  un  meilleur 
recrutement  «  cette  magistrature  modeste  et  laborieuse  u  d'un  peu 
plus  d'autorité  et  de  prestige,  sur  la  nécessité  surtout  d'augmenter  le 
traitement,  qui,  dans  l'ét^  actuel,  non  seulement  a  suffît  à  peine 
pour  vivre,  mais  qui  n'assure  pas  la  dignité  d'existence  et  la  tran- 
quillité d'esprit  nécessaires  à  un  magistrat  ». 

Hn  terminant,  M.  Lepelletier  a  annoncé  le  dépôt  de  deux  amende- 
ments qui  ont  trait  l'un  et  l'autre  à  ta  compétence  pénale  :  il  voudrait 
voir  attribuer,  sous  certaines  conditions  au  mtHns,  et  dans  certains 
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cas,  aux  faribunaux  de  paix  la  connaissance  des  délits  de  mendicitô  et 
ite  TOgaboDdage;  il  voudrait  retirer  à  la  police  la  répression  des  con- 
traventions en  matière  de  prostitution  dont  elle  s'est  abusivement 
rèeervé  la  connaissance  et  rendre  ces  infractions  au  juge  de  simple 
police,  leur  joge  naturel.  Dans  aucun  cas,  il  n'admettrait  que  l'état 
de  maladie,  qneUe  qu'en  fftt  la  cause,  pAt  faite  tomber  oeux  ou  plutôt 
celles  qui  en  sont  atteintes  sous  le  coup  de  la  loi  pénale. 

Sor  l'article  premier  il  s'est  élevé  une  discussion  très  vive,  mais 
aaaex  CMifuse.  Cet  artide,  précédemment  ad(^  par  la  Sénat,  avait 
pour  <Ajet  d'attribuer  au  juge  de  paix  la  connaissance  en  matière 
esvile  «  de  toutes  actions  purement  personnelles  ou  mobilières,  ea 
dernier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de  300  Tranos,  et  k  charge  d'appel 
jusqu'à  la  valeur  de  600 francs  ».  En  on  mot,  c'était  la  reproductionde 
l'article  premier  de  la  loi  du  2S  mai  4838,  avec  cette  seule  différence 
que  le  taux  de  la  comp^nce  en  premier  et  derniw  ressort  serait 
pcHté  de  100  A  300  francs,  celm  de  la  compétence  h  charge  d'appel 
de  200  à  600  firancs.  Le  texte  ainsi  libellé  a  été  adopté  sans  modifica- 
tion, mais  non  sans  contestation  préalable. 

M.  Julien  Goujon  a  envisagé  l'hypothèse  où  desdommages-mléréts 
sont  demandés  pour  réparation  d'un  fait  passible  de  répression 
pénale,  mais  non  poursuivi  à  ce  titre  par  la  voie  criminelle.  Dans  le 
cas  où  le  fut  en  question  est  un  délit  prévu  par  la  loi  sur  la  presse, 
il  lui  parait  exorbitant  qu'en  réduisant  ses  prétentions  dans  les 
limites  de  600  francs,  le  plaignant  puisse  porter  une  pareille  question 
au  tribunal  d'un  juge  de  paix.  —  II  est  vrai  que  l'art.  5,  §  5  de  la  loi 
de  1838  s'occupant  de  cerUins  faits  de  diffamation  et  d'injures,  et 
prévoyant  les  demandes  de  réparations  civiles  qui  s'y  rapportent, 
donnait  compétence  au  juge  de  paix  pour  en  connaître,  à  cbai^ 
d'appel,  quel  que  fût  le  chiffre  de  la  demande;  ce  texte  faisait  excep- 
tion toutefois  pour  le  cas  où  il  s'agissait  de  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse.  D'où  quelques  interprètes  avaient  cru  pouvoir  conclure 
que  jamais  action  civile  née  d'un  délit  de  presse,  ne  pouvait  veniren 
justice  de  paix.  Mais  la  jurisprudence  a  depuis  longtemps  condamné 
cette  interprétation  :  ainsi,  lorsqu'il  s'^t  d'une  demande  en  dom- 
mages-intérêts supérieure  au  taux  de  la  compétence  normale  du 
juge  de  paix,  on  ne  peut  pas  invoquer  la  compétence  exceptionnelle 
instituée  par  l'art.  5,  s'il  s'agit  d'un  délit  de  presse;  mais  l'art.  I"  se 
suffit  à  lui-même  et  dans  les  limites  du  taux  quil  fixe,  la  compétence 
est  générale  et  ne  souffre  pas  d'exception.  Or,  cette  interprétation  de 
la  jurisprudence,  M.  Julien  Goujon  la  déplore,  et  il  reproche  aux 
rédacteurs  de  la  loi  nouvelle  de  ne  pas  la  condamneren  termes  précis. 
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Mais  ce  qui  lui  parait  surtout  grave,  c'est  l'évenlualitô  que  voici  : 
il  prévoit  le  cas  du  fonctionnai n^,  de  Thomme  public,  se  soustrayant 
à  la  juridiction  toujours  redoutable  et  redoutée  de  la  cour  d'assises, 
où  la  preuve  des  faits  diffamatoires  est  autorisée,  et  venant  faire 
juger  par  un  simple  juge  de  paix  l'action  en  donimages-inlérêts  qu'il 
aura  eu  soin  de  restreindre  i  600  francs  au  maximum,  peut-être 
môme  à  300,  pour  avoir  un  jugement  eu  dernier  ressort. 

C'est  ici  que  la  pensée  de  l'orateur  semble  être  devenue  quelque 
peu  confuse.  M.  Louis  Puech  et  le  rapporteur  de  la  Commission, 
H.  Jean  Cruppi,  s'évertuèrent  à  lui  démontrer  que,  dans  l'état  actuel  de 
notre  droit,  une  telle  combinaison  n'est  pas  réalisable.  L'art.  46  de 
la  loi  du  S9  juillet  1881  ne  porte-t-il  pas  en  effet  que,  sauf  le  cas  de 
décès  de  l'auteur  du  fait  incriminé,  et  sauf  le  cas  d'amnistie,  l'action 
civile  née  de  la  diffamation  contre  un  fonctionnaire  ne  peut  jamus 
être  poursuivie  séparément  de  l'action  publique? 

Poussé  dans  ses  retranchements,  M.  Julien  Goujon  a  répondu  que 
le  jour  n'étut  pas  éloigné  peut-être  où,  scrns  le  prétexte  d'un  retour 
au  droit  commun,  on  supprimerait  cette  juridiction  prorogée  de  la 
cour  d'assises,  qu'une  campagne  était  entreprise  en  vue  de  ce  résul- 
tat («upr.,  p.  792);  qu'en  tous  cas  l'art.  46  était  spécial^ent  battu 
en  brèche,  et  que  son  abrogation  avait  déjà  été  votée  futr  le  Séni^ 
(Revue,  1902,  p.  12o3). 

Dès  lors,  les  critiques  ne  portaient  plus  qu'au  point  de  vue  d'one 
hypothèse  plus  ou  moins  aléatoire  et  lointaine;  ausa  les  craintes 
maniTeslées  par  M.  Julien  Goujon  n'ont-elles  pas  eu  le  pouvoir 
d'émouvoir  la  Chambre. 

Ce  même  orateur  avait  émis,  d'autre  part,  la  pensée  qu'une  loi 
nouvelle  déroge  toujours  aux  lois  antérieures  qui  lui  sont  contraires, 
en  sorte  que,  si  le  texte  proposé  était  adopté  sans  restrictions  ni 
réserves,  nous  entendrions  peutpétre  bientôt  soutenir  que  l'art.  46de 
la  loi  de  1881  aurait  été  implicitement  abr(^é.  La  crainte  ainsi  for- 
mulée était  quelque  peu  chimérique  :  les  lois  spéciales  dérogent  aux 
lois  générales,  surtout  aux  lois  de  compétence,  même  lorsque  celles- 
ci  leur  sont  postérieures  en  date.  Par  rapport  à  la  loi  sur  la  compé- 
tence des  juges  de  paix,  l'art.  46  de  la  loi  de  1881  constitue  une  dispo- 
sition spéciale  et  d'exception  qui  sera  toujours  considérée  comme 
dérogatoire.  Puis,  à  supposer  qu'il  soit  un  de  ce^  jours  question 
d'abroger  formellement  l'art.  46.  cette  abrogation  ne  se  fera  pas  sans 
doute  sans  le  concours  de  la  Chambre;  le  jour  où  elle  sera  consultée 
il  sera  toujours  temps  de  décider  que,  quel  que  soit  le  chiffre  des 
dommages-intérêts  demandés,  Ja  question  ne  pourra  pas  être  soumise 
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à  UD  juge  de  paix.  Somme  loute,  lorsqu'il  fait  une  loi,  le  Parlement 
ne  peut  avoir  ^rd  qu'à  la  législation  en  vigueur;  il  serait  bizarre 
d'introduit  e  dans  un  texte  des  réserves  en  prévision  des  changements 
possibles  de  législation. 

La  discussion  ainsi  close  n'a  pas  été  reprise  à  propos  de  l'art.  6, 
§  3,  qui  a  été  mis  le  18  juin  en  délibération.  Le  texte  proposé  était, 
sauf  changement  du  taux  du  dernier  ressort,  identique  à  celui  du  §5 
de.rart.  o  de  la  loi  de  1838,  dëjîi  rapporté  ci-dessus.  En  d'autres 
termes,  la  compétence  des  juges  de  paix  était  en  général  édictée  pour 
toute  action  cWile  née  :  1°  d'une  diffamation  verbale;  2"  d'injures 
verbales  ou  écrites,  mais  autrement  que  par  la  voie  de  la  presse. 

Un  amendement  présenté  par  H.  GiriLLOTEAUX,  accefilé  par  la  Com- 
mission etadoptèsans  discussion,  a  quelque  peu  étendu  les  termes  de 
cette  compétence.  Désormais  le  juge  de  paix  connaîtra  de  toute 
action  civile  née  de  diffamations  ou  d'injures,  verbales  ou  écrites,  dans 
tons  les  cas  où  la  presse  n'aura  pas  été  l'instrumenl  du  délit.  Voici 
au  surplus  le  texte  du  paragraphe  qui  a  été  ainsi  voté  : 

«  Art.  6.  —  Les  jug<»  de  paix  connaissent  encore  sans  appel  jus- 
qu'à la  valeur  de  300  francs,  et  à  charge  d'appel  à  quelque  v^eur 
que  la  demande  puisse  s'élever  : 

1  ...  3°  des  actions  civiles  pour  diffamations  ou  pour  injures 
publiques  ou  non  publiques,  qu'elles  soient  verbales  ou  par  écrit 
auti'ement  que  par  la  voie  de  la  presse,  des  mêmes  actions  pour 
rixes  ou  voies  de  fait,  le  tout  lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  pour- 
vues par  la  voie  criminelle.  » 


L'Administration  s'était  abstenue  de  présenter  un  rapport  sur  le 
fonctionnement  du  régime  cellulaire  en  1901,  en  alléguant  que  la 
situation  au  cours  de  cette  année  avait  été  analogue  à  celle  de  l'année 
précédente.  A  la  séance  du  Conseil  supérieur  des  prisons  du  l'^'^  juil- 
let 1902,  M.  le  procureur  générai  Baudouin  et  plusieurs  autres 
membres  ont  critiqué  vivement  cette  omission  et  il  a  été  entendu 
que  le  compte  rendu  annuel  prescrit  par  l'art.  7  du  décret  du  3  jan- 
vier 1881  serait  dorénavant  fait  en  tout  état  de  cause. 


G.  Leloir. 


V 
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L'Administration  vient  de  tenir  son  engagement  pour  l'année  1902. 

Dans  une  brochure  de  £9  pages,  elle  a  réuni  les  rapports  relatifs  au 
{(KicticNanement  de  SI  prisons  départementales  et  des  priscws  de 
FresneSf  de  la  Santé,  du  Dépôt  et  de  la  Gondergerie.  Ces  rapports 
sont  d'une  étendue  très  inhale  et  certains  d'entre  eux,  notamment 
ceux  concernant  les  prisons  de  la  Vendée  et  la  prison  de  Reims,  swt 
d'une  concision  qu'il  est  permis  de  trouver  eiBcesaiTe  (I). 

Tels  quels,  ces  rapports  suffisent  à  établir  que  le  régime  de  l'em- 
prisonnement individuel  a  donné  m  1902  drâ  résultats  aussi  satis- 
fusants  que  possible.  Pas  plus  cette  année  que  les  années  jwéoédentes, 
l'application  de  la  loi  de  1878  n'a  donné  de  déceptions.  Les  avan- 
tages moraux  du  r^ime  ont  été  plus  apparents  que  jamais;  l'état 
sanitaire  n'a  pas  provoqué  de  constatations  nouvelles  etdéfavcwables. 
D'autre  part,  l'organisation  du  travail  et  de  l'enseignem^t  a  progressé. 

Aussi  les  observations  générales  placées  en  tête  du  compte  rendu 
administratif  sont-elles  optimistes.  L'auteur  de  ces  observations  ne 
manifeste  qu'un  regret,  c'est  de  n'avoir  pu  donner  satisfaction  au 
désir  exprimé  par  le  Conseil  supérieur  des  Prisons.  Sa  vue  d'établir 
d'une  façon  positive  l'influence  exercée  par  le  n^inu  cellulaire,  on 
a  vainement  cfaerclié  à  composer  une  statistique  fidsant  ressortir 
combien  de  condamnés  primaires,  sur  un  nombre  donné  de  détenus, 
c(Hnmettent  de  nouvelles  infractions,  suivant  qu'ils  ont  subi  leur 
prranière  peine  sous  le  régime  de  l'isolement  ou  dans  un  établisse- 
ment en  commun.  Celte  tentative  s'est  heurtée  i  des  impossibilités 
matérielles.  Il  n'a  pas  été  possible,  malgré  plusieurs  réclamations 
auprès  de  la  Chancellerie,  d'obtenir  que  les  parquets  donnassent  sur 
les  extraits  judiciaires  l'énumération  détaillée  des  coiu)amnation& 
antérieures  (2). 


(1)  Nous  regrettons  particalièrement  la  réserve  du  rapporteur  en  ce  qui  con- 
cerne Reims;  les  critiques  portées  contre  le  fonctionnement  du  régime  individu^ 
dans  cette  prison  i  Revue,  190t,  p.  942  et  1114}  étaient  trop  graves  et  trop  précises 
pour  que  des  renseignements  quelque  peu  détaillés  ne  fussent  pas  nécessaires. 
Leur  absence  sera  d'autant  plus  déploi-ée  que,  si  noos  sommes  exactonent  infor- 
mée, les  vices  signalés  par  nous  subsistent  toujours,  avec  la  même  intensité  :  encore 
maintenant,  on  continue,  faute  de  place,  à  mettre  2  détenus  dans  la  même 
cellule  ;  les  bruits  du  dehors  parviennent  anx  détenus  ;  la  voiture  cellnlaire,  quoique 
votée  par  le  Conseil  général,  n^est  pas  encore  en  usage  et  les  détenus  traversest 
toute  la  ville,  soit  2  Itilomètres,  à  tra.vers  la  populaUon  étonnée,  pour  se  rendre  à 
l'instruction  ou  à  l'audience  ! 

(2)  Les  extraits  Judiciaires  des  individus  frappés  de  courtes  peines  mentionnent 
en  bloc  les  condamnations  antérieures  et,  le  plus  souvent  même,  beauooap  d^ÎM- 
dividns  qui  ont  subi  de  très  courtes  condamnations  sont  mis  en  liberté  sur  l'ordre 
du  inrqaet  généml,  sans  mémo  que  l'extrait  dont  il  s'agit  soit  adressé  i  TAdmi- 
nistration  pénitentteire. 
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La  deuxième  partie  des  observations  prélimiDaires  est  relative  aux 
effets  de  l'empriaonoeaient  individuel  sur  la  santé  des  détenoB.  Toot 
en  paraissant  convenir  qoe.  pour  prëvenir  les  désordres  gastriques» 
l'anémie  et  leurs  ccHiséquenoes,  il  serait  nécessaire  d'astreindre  les 
détenus  isolés  i  des  travaux  plus  pénibles,  cibles  de  provoquer 
chez  eux  une  activité  musculaire  suffisante,  l'auteur  des  otuervations 
met  en  doute  la  possibilité  de  faire  une  réforme  en  ce  sens. 

I.  —  Population.  —  1^  indications  relatives  au  chiffi^de  la  popu- 
lation des  diverses  prisons  cellulaires  manquent  absolument  de  pré- 
casion  et  d'miité.  Certains  rapports  donnent  seulement  le  nombre  des 
journées  de  d^enUoo.  Parmi  ceux  qui  indiquent  le  chiffre  des  effec- 
tif, les  uns  donnent  le  nombre  des  entré»  daus  Tannée,  les  autres  la 
population  moyenne.  Enfin  la  majwité  des  rapports  ne  fournit  ancon 
renseignement  à  ce  point  de  vue. 

Celle  imprécision  est  regrettable,  eu  ce  qu'elle  empêche,  pourlnen 
des  prisons,  d'apprécier  en  toute  certitude  l'état  sanitaire  et  moral» 
l'instruction,  etc.  On  nous  dit,  par  exemple,  qu'en  tel  établissement, 
le  nombre  des  malades  a  été  de  121.  Quelle  conclusion  en  tirer,  si 
nous  ne  pouvons  pas  rapprocher  ce  chiffre  de  celui  de  la  population 
de  l'établissement? 

II.  —  État  sanitaire  et  murai..  —  Les  divers  rapports  révèlent 
que  l'état  sanitaire  et  moral  est  généralement  satisfaisant.  La  tuber- 
culose a  tait  des  ravages  à  Fresnes,  où  elle  a  occasionné  16  décès.  Hais 
il  importe  de  fiiire  remarquer  que  rinfirmerie centrale  des  prisons  de 
la  Seine  a  été  transportée  à  Fresnes. 

On  a  relevé  fort  peu  de  cas  de  désordres  psychiques.  L'aliénation 
mentale  continue  i  être  excessivement  rare;  d'ailleurs,  lorsqu'elle 
se  produit,  on  ne  peut  pas  toujours  en  imputer  la  cause  À  l'isole- 
ment du  détenu.  Ainsi,  par  exemple,  sur  8.t)00  individus  ayant 
séjourné  ft  Fïesnes  en  1902,  on  a  compté  seulement  8  aliénés,  dont 
phiaeurs  avaient  été  précédemment  internés  dans  un  asile  et  dont 
aucun  n'avait,  lors  de  l'apparition  des  troubles  mentaux,  passé 
plus  de  6  mois  en  cellule. 

Le  nombre  des  suicides  a  été  presque  insignifiaiit,  de  mâme  que 
celui  des  tratatives. 

En  somme,  la  note  générale  donnée  par  les  rapports  est  la  sui- 
vante :  le  régime  cellulaire  ne  provoque  pas  l'afihiblissement  du 
détenu  et  ne  détermine  pu  de  désordres  oérébraux. 

Cette  observation  conserve  toute  sa  portée,  quel  que  soit  le  sexe 
de  l'individu,  qu^le  que  soit  sa  profession.  Au  témoigna^  du  direc- 
teur de  la  prison  de  Fresnes,  les  femmes  qui  sont  reçues  dans  son 
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établissement  depuis  le  i"'  juin  1902  jouissent  d'une  bonne  sanlé  et 
leur  état  moral  est  très  satisfaisant.  Le  rapport  de  la  prison  d'Angers 
va  même  plus  loin  et  déclare  que  les  femmes,  plus  habituées  à  la 
vie  sédentaire  et  trouvant  dans  la  prison  des  travaux  en  rapport  avec 
leurs  occupations  ordinaires,  souffrent  moins  de  remprisonnement 
cellulaire  que  les  hommes.  D'après  le  directeur  de  la  prison  deCorte, 
les  bergers  et  les  cultivateurs  qui  composent  la  population  de  la 
maison,  se  plient  facilement  au  régime  cellulaire,  bien  qu'ils  soient 
habitués  à  vivre  au  grand  air.  (Revue,  18-'5,  p.  4H2.) 

Toutefois  on  trouve  dans  certains  rapports  (Nice,  Lyon)  des  tem- 
péraments afsez  graves  à  l'éloge  des  résultats  de  l'emprisonnement 
individuel,  lia  dépression  morale  se  produirait  au  bout  d'un  temps 
rdativement  court,  huit  mois  environ.  Elle  serait  concomitante 
avec  un  alanguissement  général  et  l'affaiblissement  du  caractère. 
Ces  inconvénients  se  produiraient  avw  plus  de  fréquence  et  d'intea  - 
sité  chez  les  individus  d'une  culture  iDtdlectuelle  plus  raffinée. 
C'est  pour  les  meilleurs  détenus  que  l'isolement  est  le  plus  pénible. 
(Rapport  de  Barbézieux.) 

La  conduite  des  détenus  a  été,  d'une  façon  générale,  très  bonne. 
Les  infractions  au  règlement  qui  ont  été  commises  sont  surtout  celles 
qui  ont  pour  but  d'éluder  l'isolement. 

m.  —  Instruction.  —  Les  détenus  des  prisons  oellulatres  parais- 
sent manifester  pour  l'instruction  un  goût  plus  vif  que  les  détenus  en 
commun.  Malheureusement,  on  doit  reconnaître  qu'une  oi^anisation 
sérieuse  de  l'enseignement  fait  défaut,  bien  auvent.  A  Versailles,  A 
Corbeil,  à  Chaumont,  à  Pontoise,ce  sont  les  gardiens  qui  remplissent 
les  fonctions  d'instituteurs.  Le  directeur  de  la  circonscription  péni- 
tentiaire de  Seine  et-Olse  est  le  premier  à  reconnaître  que  l'on  ne 
peut  attendre  des  résultats  sérieux  d'un  enseignement  aussi  rudimra- 
taire.  Les  agents  n'ont  pas  les  aptitudes  pédagogiques  nécessaires 
pour  jouer  un  rôle  qui  est  si  dii!érent  de  leurs  occupations  véri- 
tables. 

A  Corte,  Vitry-le-François,  Tarbes,  Forcalquier,  Saint-Gaudens, 
Monfauban.  Bressuire,  Rouen,  Lyon,  Tours,  Bayonne,  Barbézieux, 
c'est  pis  encore.  Il  n'existe  aucune  oi^nisation  de  l'enseignement. 

IV.  —  Travail.  —  Le  travail  est  oipinisé  dans  toutes  les  maisons 
cellulaires,  à  l'exception  toutefois  de  celle  de  Corte.  Cette  exception 
s'explique  par  diverses  causes.  Elle  tient,  d'une  part,  à  ce  que  la  ville 
de  Corte  offi^  peu  d'industrie  et  de  commerce  (l'on  n'y  Irouve  per- 
sonne qui  soit  disposé  à  occuper  les  détenus),  d'autre  part,  au  peu  de 
durée  des  peines  subies^  qui  exclut  la  possibilité  d'un  a[^rentissage. 
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La  besogne  à  laquelle  sont  employés  les  détenus  varie  peu  d'uQ 
établissement  à  l'autre  :  ce  sont  de  menus  travaux  de  brosserie,  d'en- 
û\a^e  de  perles,  de  chaussonnerie,  de  cassoge  d'amandes,  d'effilo- 
chage d'étoupe,  de  vannerie.  La  rémunération  quotidienne  est  d'im- 
portance très  inégale.  Elle  varie  de  0  fr.  32  c.  à  Barbézieux,  à 
1  fr.  39  c.  à  Sainte-Menehould.  ËUe  est  de  0  fr.  49  c.  à  Reims,  de 
0  fr.'  5S  c.  à  Lyon,  de  0  fr.  63  c.  à  Béthune  et  de  0  fr.  75  c.  à 
Fresnes. 

Le  rapport  de  la  prison  de  Nice  exprime  le  regret  que  les  travaux 
exécutés  en  cellule  ne  mettent  pas  assez  en  jeu  les  muscles  de  l'ou- 
vrier, qui  reste  assis  presque  toute  la  journée,  au  détriment  de  sa 
santé. 

V.  —  Visites.  — Les  rapports  signalent  particulièrement  les  visites 
faites  par  les  membres  des  Commissions  de  surveillance,  qui  viennent 
donner  aux  détenus  des  conseils  et  des  encouragements.  Halheureu- 
semoDt,  ces  Gomnuissions  ne  fonctionnent  pas  auprès  des  maisons  de 
Châlons-Bur-Marne,  de  INice  et  de  Corte. 

Le  directeur  de  la  prison  de  Saint-Êtienne constate  l'action  bienfai- 
sante exercée  par  les  dames  du  patronage  des  détenues  et  libérées,  qui 
viennent  à  tour  de  rôle,  cliaque  semaine,  visiter  les  femmes  et 
s'occupent  efTicacement  des  libérées,  soit  pour  leur  procurer  du  tra- 
vail, soit  pour  les  placer  à  l^r  sortie  de  prison  {supr.,  p.  906). 


Pr*Jet  Italien  sar  !«■  moyeu  de  prérenlr  la  réeldlve 
et  la  réparatloa  des  «rrears  Jiidlelalres. 

Le  Pariement  italien  vient  d'être  saisi  par  l'honorable  M.  Luigi 
Lucchïni  d'un  important  projet  de  loi  qui  a  été  pris  en  considération 
dans  la  séance  du  ^  mai  dernier.  Il  a  pour  but,  à  la  fois,  de  préve- 
nir la  récidive  en  facilitant  la  réhabilitation  et  en  introduisant,  dans 
la  législation  italienne,  Tinstitution  du  sursis  à  l'exécution  de  la 
peine  qu'elle  ignorait  encore,  et  même  la  loi  de  pardon,  et  d'assurer 
enfin  la  réparation  des  erreurs  judiciaires. 

La  loi  de  pardon,  avons-nous  dit.  Il  ne  faudrait  pas  cependant 
prendre  ce  mot  dans  te  sens  très  large  que  certains  esprits,  plus  har- 
dis que  pratiques,  voudraient  lui  donner.  L'éminent  criminaliste  qui 
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a  pris  k  la  rédaction  du  Code  pénal  de  1889  une  si  grande  part,  ne 
tombe  pas  dans  ces  excès.  Limitant  donc  la  portéo  d'une  réforme, 
qui  n'est  pas  sans  soulever  de  vives  critiques,  il  en  réserve  le  béné- 
flee  aux  mineurs  de  14  ans.  «  Lorsque  la  peine  que  le  juge  infligerait 
pour  le  délit  commis,  dispose  l'art.  1<^,  n'est  pas  supérieure  à 
16  jours  de  réclusion  ou  k  un  mois  de  détention,  de  confinement  ou 
d'arrêt,  ou  à  30  lire  d'amende  correctionnelle  ou  de  simple  police, 
et  que  le  coupable  n'a  pas  encore  accompli  l'âge  de  14  ans,  le  juge 
peut  l'exempter  de  la  condamnation  et  ordonner  qu'il  soit  placé  dans 
un  établissement  d'éducation  et  de  correction  jusqu'à  aa  majorité.  » 
Sa  décision,  sur  ce  point,  ne  sera  susceptible  d'aucun  recours,  sauf 
du  pourvoi  en  cassation  (art.  3}  et  elle  ne  pourra  figurer  sur  les  extraits 
du  casier  judiciaire  délivrés  aux  particuliers  ou  aux  administrations 
publiques  autres  que  l'autorité  judiciaire  (art.  S).  Un  dernier  article, 
complétant  cette  première  sériededispositions  relatives  aux  mineurs, 
interdit  de  décerner  un  mandat  d'airèt  contre  un  mineur  de  14  ans 
qui  n'a  pas  été  antérieurement  condamné  pour  délit.  Le  juge  poorra 
sealemenl  ordonner  son  placement,  pendant  la  durée  de  l'informa- 
tion,  dans  un  établissement  d'éducation  et  de  correction.  La  mdme 
règle  sera  appliquée  également  aux  inculpés  majeurs  de  14  ans  ei 
mineurs  de  18,  arrêtés  ou  sous  mandat  d'arrêt,  qui  ne  peuvent  être 
mis  en  liberté  provisoire. 

Le  projet,  enfm,  interdit  absolument  de  renfermer  désormais  des 
mineurs,  —  et  par  ce  mot,  il  faut  entendre  ici,  croyons-nous,  l'indi- 
vidu n'ayant  pas  encore  accompli  sa  21'  année,  —  avec  des  détenus 
adultes. 

Par  cet  ensemble  de  dispositions,  l'honorable  député  de  Vérone  se 
propose  de  remédier  k  une  situation  vraiment  navrante,  que  nous 
révèle  son  exposé  des  motifs. 

De  1890  à  1898  inclusivement,  la  moyenne  annuelle  des  mineurs 
condamnés  atteint  8t).(}93.  Ce  chiffre  se  décompose  de  la  manière 
suivante  :  Enfants  de  9  à  14  ans,  3.978;  mineors  de  14  à  18  ans, 
14.068;  mineurs  de  18  à  31  ans,  17.946.  Il  convient  d'y  ajouter  les 
mineurs  internés  pour  oisiveté  ou  vagabondage,  ou  par  vffle  de  cor- 
rection paternelle,  et  on  obtient  ainsi  un  total  d'environ  30.000  en- 
fttnts  ou  mineurs  entrant,  bon  an  mat  an,  à  un  titre  quelconque,  dans 
les  établissements  pénitentiaires,  où  ifs  s<Hit  presque  toujours  mtiés 
aux  détenus  adultes.  Point  n'est  besoin,  observe  M.  Lucchini,  de  frâre 
de  longues  phrases  pour  démontrer  les  effets  pernicieux  de  cette  pro- 
miscuité. Le  seul  passage  d'un  enfant  en  prison  est  à  ce  point  préju» 
diciable  à  sa  moralité  que,  d'après  l'un  éôa  hommes  les  plus  compé- 
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tents  sur  ces  questions,  M.  Benelli,  il  serait  ludispeasable  de  mettre 
À  part  dans  les  Riformatorii  les  mineurs  qui,  pour  ud  motif  quel- 
conque, ont,  mèoie  une  seule  fois,  foît  connaissance  avec  la  prison. 

Notons,  d'ailleurs,  que  les  dispositions  favorables  aux  mineurs  ins- 
crites dans  le  Code  p^oal  sont  demeurées  lettres  mortes.  Vainement 
la  loi  presorit  que  le  mineur  subira  dans  une  maison  de  correction  la 
peine  restrictive  de  la  liberté  personnelle.  li  n'existe,  en  Italie,  qu'wi 
établissement  de  ce  genre,  celui  d'Urbino;  et  il  ne  dispose  que  de 
140  places  au  maximum,  alors  que  le  nombre  de  jeunes  condamnés 
susceptibles  d'y  être  internés  atteint  presque  5.000 1  Et  puis,  il  y  a  les 
enfants  en  prévention,  ceux-ci,  au  30  juin  1900,  étaient  au  nombre 
de  4.261  et  certains  d'entre  eux  étaieatarrêtésdopuiBun an;  4  étaient 
même  déteous  depuis  deux  ans. 

Le  projet  Lucchini  répond  donc  à  un  véritable  besoin.  Nous  devons 
désirer  l'adoption  en  France,  d'une  règle  analogue  à  celle  par  laquelle 
il  substitue  la  maison  d'éducation  à  la  maison  d'arrôt  pour  le  mineur 
en  état  de  détention  préventive.  L'extrême  facilité  avec  laquelle  nos 
magistrats  admettent  le  défaut  de  discernement  rendrait  moins  utile, 
ches  nous,  la  faculté  d'exempter  de  la  oondaninati<Hi  l'enfant  reowmu 
coupable. 

On  peut  dire  que  la  cause  de  la  condamnation  conditionnelle  est 
définitivement  gagnée  dans  tous  les  pays  où  elle  est  pratiquée.  Malgré 
les  démonstrations  victorieuses  de  l'expérience  attestées  [or  les  sta- 
tistiques, le  Gouvernement  italien,  dans  un  projet  récemment  déposé 
par  le  Garde  des  Sceaux  Giaiiturco,  n'admettait  au  bénéfice  du  sursis 
que  les  mineurs  de  Itf  ans.  Mieux  inspiré,  M.  Lucchini  l'étend  à  tout 
individu  condamné  à  la  peine  de  la  réclusion  ne  dépassant  pas  un  an, 
—  ou  de  la  détention,  du  confinement  ou  de  l'arrêt  ne  dépassant  pas 
deux  ans,  —  ou  A  une  peine  pécunaire  susceptible  d'être  transformée 
en  l'une  ou  l'autre  de  ces  pénalités,  sous  les  seules  conditions  :  1"  de 
n'avoir  pas  été  exclu  du  bénéfice  de  la  liberté  provisoire,  de  n'avoir 
pas  été  antérienr^ent  condamné  à  la  réclusion,  et  d'avoir  enfin  un 
domicile  certain  et  des  moyens  de  subsistance.  En  cas  de  délit,  le 
sursis  peut  être  sub^donné  à  l'obligation  de  réparer  le  dommage 
causé  ou  de  payer  les  dépoas  dans  un  délai  déterminé.  Sileoondamné 
n'a  pas  encore  18  ans,  le  bénéfice  du  sursis  peut  lui  être  accordé 
encore  que  la  condamnation  atteigne  18  mois  de  réclusion,  ou  trois 
ans  de  diétention  ou  d'arrêt,  ou,  s'il  s'agît  d'une  peine  pécuniaire,  à 
quelque  diif&e  qu'elle  s'élève. 

En  cas  de  décliéance  du  sursis,  la  peine  primitivement  prononcée 
augmentée  d'un  tiers  et  celle  encourue  pour  le  nouveau  délit  se  cal* 
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cuteot  ensemble  d'après  les  règles  établies  par  le  Code  pénal,  en  cas 
de  concours  d'infractions. 

La  durée  du  sursis  sera  déterminée  par  ta  sentence,  sans  pouvoir 
excéder  celui  que  la  loi  fixe  pour  la  prescription  de  la  peine. 

Notons  que  la  déchéance  du  sursis  sera  encourue,  même  par  suite 
d'une  condamnation  à  ta  réclu^iion  encourue  pour  un  délit  commis 
avant  la  date  du  jugement  qui  a  prononcé  la  condamnation  condi- 
tionnelle. 

[^s  réformes  proposées  par  M.  Lucchini,  en  ce  qui  concerne  k 
réhabilitation  ont  un  double  objet.  Désormais,  la  réhabilitation  «en. 
accordée  par  la  Cour  d'appel  (chambre  pénale)  et  non  par  décret 
royal,  et  l'instruction  de  la  demande  sera  dirigée  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance.  Les  conditions  de  réàdence  imposées 
par  ta  législation  actuelle  ne  seront  plus  exigées;  les  insertions  l^^es 
prescrites  par  le  Code  de  procédure  pénale  cessercHit  paiement  d'être 
faites. 

i£  projet  accorde  enfin  ta  rébabitilation  de  plein  droit,  après  un 
délai  d'épreuve  de  15  ans,  à  tout  individu,  non  récidiviste,  ayant 
encouru  une  peine  de  restriction  de  la  liberté  corporelle  ne  dépas- 
sant pas  5  ans  de  réclusion  ou  10  ans  de  détention,  ou  une  peine 
d'amende  supérieure  à  5.000  lire.  Ce  délai  est  réduit  à  8  ans,  si  la 
peine  corporelle  ne  d^usse  pas  30  mois  de  réclusion  ou  3  ans  de 
détention,  ou  l'amende,  S. 000  Iv'e. 

La  réparation  des  erreurs  judiciaires  n'est  pas  une  nouveauté  en 
Italie.  Dès  1786,  le  Grand-Ducde  Toscane,  Pierre  Léopold,  instituait 
une  caisse  spéciale  en  vue  d'indemniser  les  individus  qui,  «  en  dehors 
de  tout  dol  et  de  toute  faute,  par  le  seul  e£fet  de  combinaisons  fatales 
ou  malheureuses,  ont  été  poursuivis,  incarcérés  et  reconnus  ensuite 
innocents  n.  Le  Code  pénal  des  Deux-Siciles,  de  1819,  (art.  35)  con- 
tenait une  disposition' analc^e.  On  peut  s'étonner  que  œs  précédents 
aient  été  oubliés,  sinon  des  jurisconsultes,  qui,  au  contraire,  n'ont 
cessé  de  mettre  en  lumière  les  vrais  principes,  mais  par  le  législa- 
teur. M.  Lucchini  s'efTorce  de  réparer  cet  oubli.  Son  projet  recon- 
naît donc  le  droit  &  une  indemnité  à  tout  prévenu  ayant  subi  une 
détention  préventive  supérieure  Â  un  an  et  se  trouvant  dans  le 
besoin,  qui  n'a  pas  été  antérieurement  condamné  à  la  rédanon,  et 
dont  l'acquittement  n'est  pas  simplement  motivé  par  l'insuffisance 
des  preuves  ou  par  l'extinction  de  l'action  pénale.  La  demande  devra 
ôlre  formée  dans  le  délai  de  3  mois  à  dater  du  jour  où  la  sentence 
d'acquittement  a  été  connue  de  l'intéressé.  Eu  cas  de  décès  du  pré- 
venu acquitté,  la  demande  peut  être  introduite  par  ses  héritiers. 
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On  ne  peut  que  louer  M.  Lucchini  de  D*avoir  pas  limité  au  seul 
cas  de  révision  le  droit  de  l'innocent  à  une  indemnité  pour  le  préju- 
dice à  lui  causé  par  les  poursuites  dant  il  est  l'objet.  Mais,  à  certains 
points  de  vue,  la  réforme  proposée  ne  semble-t-elle  pas  un  peu  timide? 
Pourquoi  distinguer  entre  l'insolvable  et  l'homme  aisé?  Pourquoi  sur- 
tout cette  condition  que  la  détention  préventive  se  soit  prolongée 
pendant  plus  d'une  année?  Ces  restrictions  ont  sans  doute  pour  bul 
de  faciliter  le  vote  d'un  projet  qui  n'est  pas,  naturellement,  sans  pro- 
voquer chez  les  gouvernants  certaines  préoccupations  d'ordre  budgé- 
taire. Hais  comment  ne  pas  regretter  que  ces  préoccupations  retardent 
ainsi  l'application  intégrale  d'un  principe  de  justice.  Tout  témoin 
e^  indemnisé  du  temps  qu'il  consacre  à  renseigner  les  magistrats,  et 
l'innocent  acquitté,  la  personne  victime  d'une  erreur  de  la  police 
qui  a  fait  une  fausse  application  d'un  mandat  d'arrêt,  continueroiftà 
ne  rien  recevoir,...  à  moins  qu'un  incident  diplomatique  ne  porte 
leur  cause  devant  un  arbitre  international  (1). 


Les  bases  de  la  vie  judiciaire  russe  sont  d'organisation  trop  récente 
pour  qu'il  ne  soit  pas  inutile  d'extraire  des  tableaux  qui  précèdentla 
statistique  récemment  publiée  par  le  Hinislërc  de  la  Justice  de  Russie 
quelques  chiffres  relatifs  à  la  composition  du  personnel  judiciaire. 
Ces  indications,  complétées  par  l'exposé  sommaire  des  travaux  accom- 
plis par  les  diverses  juridictions  criminelles  de  l'Empire  mettront  en 
relief  l'importance  et  la  nature  de  la  Lâche  qui  incombe  aux  tribu- 
naux de  tout  ordre  en  matière  répressive. 

Sénat,  —  Le  S^nat  russe  corrœpond,  dans  l'ordre  judiciaire,  à 
notre  Cour  de  cassation  ;  mais  ses  pouvoirs  sont  beaucoup  plus  éten- 
dus. Il  est  à  la  fois  haute  Cour  dé  justice,  tribuual  administratif,  Cour 
des  comptes,  département  héraldique,  etc.  Deux  départements  de 
cassation  sont  chaînés  de  diriger,  en  qualité  de  Cour  suprême,  l'un 
l'administration  de  la  juslîœ  criminelle,  l'autre  celle  de  la  justice 
civile. 

(1)  V.  la  sentence  rendue  par  H.  Marteos,  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Pays- 
Bas  dans  l'alfoire  de-Costa-Rica-Packet,  Bévue  gén.  de  Dr.  int.  publ.,  IV.,  p.  73â. 
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Leur  personnel  comprend  5i  sénateurs  (33  au  département  civil, 
21  au  département  crimind),  3  procureurs  supérieurs,  28  substituts, 
41  secrétaires  et  7  huissiers. 

Les  deux  départements  de  cassation  du  Sénat  statuent  en  dernier 
ressort  contre  toute  sentence  définitive  des  assemblées  de  paix,  des 
tribunaux  d'arrondissement  et  des  Cours  judiciaires. 

On  verra,  par  les  chiffres  suivants,  quel  a  été,  en  1901,  le  mouve- 
ment des  affaires  au  département  criminel  de  cassation  : 

Nombre    i  restant  de  l'année  précédente   1 .512 

des  afTaires  i  introduites  pendant  l'année  1901   8.917 

  10.489 

Affaires  des  tribunaux  ordinaires   2.746 

.  k    —    jugées  par  les  tribunaux  d'arrondis- 

\    sèment  (Loi  du  12  juillet  1889^   386 

wnnmees  j  gg'^jj.gg      jastices  de  paix   4.486 

autres  aCTaires  t. 272 

  8-899 

Affaires  non  terminées   1.B39 

Cours  judiciaires.  —  Les  Cours  judiciaires  sont  au  nombre  de  10 
(Saint-Pétersbourg,  Moscou,  Karkow,  Odessa,  Kazan,  Saratov,  Kiev, 
Yilna,  Varsovie  et  Ti0is).  Elles  jugent  sur  appel  des  jugements  rendus 
en  matière  civile  et  en  matière  criminelle,  par  les  84  tribunaux  d'ar- 
rondissement et  exercent  les  fonctions  de  chambres  des  mises  en 
accusation. 

Chacune  de  ces  cours  ayant  à  sa  tête  un  premier  {urésideot,  se  com- 
pose de  plusieurs  chambres  qui  ont  cbacuneleur  préndent.  On  peut 
d'ailleurs  à  l'aide  du  tableau  ci-dessous  se  rendre  un  compte  exact  de 
l'importance  du  personnel  de  cette  juridiction  : 

Premiers  présidents   10 

Présidents  de  départemeolâ  ou  riiambres  ....  28 

Membres  (  aux  départements  civils  (23).  ...  103 

des  cours    (           —          criminels  (15)  .  .  85 

Grefliers  et  secrétaires   168 

Huissiers  et  messagers  judiciaires   44 

fimploy^  aux  greffes   310 

Candidats  aax  fbnctions  judiciaires   4Si 

Procureurs   10 

Substituts   44 


Ministère  public 
des 


Les  membres  des  cours  qui  figurent  aux  troisi^e  et  quatrième 
lignes  du  tableau  ci-dessus,  au  nombre  de  190,  sont  des  représentants 
'des  diverses  classes  (maréchaux  de  la  noblesse  pour  les  habitants  des 
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villes  et  maires  pour  les  populations  rurales),  que  la  cour  s'adjoul 
pour  le  jugement  de  certains  crimes  ou  délits.  Ils  difièreot  du  jury 
ordinaire,  en  ce  sens  qu'ils  ne  sont  pas  seulement  juges  du  lait,  mais 
apprécient  le  fond  de  l'aflfoire  et  participent  ui  proaoocé  du  jugement. 

Les  travaux  effectués  par  ies  cours  judiciaires,  en  matière  crimi- 
nelle, pendant  les  années  1900  et  1901  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

1900  1901 


Nombre  \  instance 
des  affaires 


Nombre  des  attires  restant  de  faonée  précédente .  .  .  S.S74  6.946 
'on  nromiA«>  i         l'assistaDce  des  r&. 

.   in,^n.!        présentants  des  classes  .  1.106  1.093 

f  Sans  cette  assistance ...  33  40 

\  En  qualité  de  chambres  d'accusation  .  .   33.394  35.£â6 

II  a  été  terminé,  en  1901,  46.073  affiùres.  Parmi  les  7.350  causes 
restant  à  la  fin  de  l'année,  1 .757  étaient  inscrites  depuis  plus  d'un  an. 

TtiiMMUx  d'arrondUtement.  —  Ces  tribunaux  forment  le  premier 
degré  de  la  juridiction  ordinaire.  II  y  en  a  88  pour  tout  le  territoire 
delà  Russie  d'Europe.  Leur  compétence  civile  s'étend,  en  premier 
ressort,  à  toutes  les  contestations  non  attribuées  aux  juges  de  paix 
(actions  personnelles  et  mobilières  au-dessus  de  SOO  roubles)  et  en 
dernier  ressort  aux  appels  de  jugements  de  ses  membres  délégués 
au  district  et  aux  sentences  des  juges  de  paix  du  Transcaucase. 

En  matière  criminelle,  les  tribunaux  d'arrondissement  jugent, 
sans  l'assistance  du  jury,  toutes  les  affaires  qui  excèdent  la  compé- 
tMKse  des  juges  de  paix  et,  avec  l'assistance  du  jury,  certaines  infirao' 
lions  graves.  Ils  se  constituent  ainsi  en  cours  d'assises,  dent  l'époque 
et  le  nombre  des  sessions  sont  fixés  au  début  de  chaque  année. 

Leur  personnel  est  ainsi  composé  : 

Présidents   88 

Présidents  et  vice-in^ideats   961  - 

Membres     (  an  civil   4aSi 

des  tribunaux  |  au  <»-imioel   415 

Greffiers  et  commis   1 .02S 

Huissiers  et  messagers  judiciaires   1.203 

Candidats  aux  fonctions  Judiciaires   917 

Employés  aux  greffes   2.266 

Notaires   1.461 

u;É.:.iU«      (  Procureurs   90 

Min»tére        gubsUtuts   62-2 

^            f  Secrétaires  de  procureurs .  .  88 
Juges  d'instruction  1.4B8 

Ces  trihanaux  ont  été  saisis,  en  ld(H,  de  273.885  affaires  (au  lien 
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de  233.630  en  1900)  :  265.415  ont  été  termioées  dans  le  cours  de 
l'année  (au  lieu  de  231.839  en  1900).  En  1901,  112.132  prévenus 
(97.936  hommes  et  14.196  femmes)  étaient  impliqués  dans  les 
affaires  soumises  aux  juges  d'instruction. 

Le  nombre  total  des  individus  jugés  a  été  de  89.008  et  se  répartit 
comme  suit  : 


r.  A  X  {  ftvec  l'iissistance  du  jurv  . 
Condamnés  1  ._.  ... 


sans  rassistaoce  du  jury . 
A  'iiAa  !  rassistance  du  jury  . 
Acqmues  I  Tassistance  du  jury  . 
Déchargés  du  Jugement.  


16.672 
37.362 
10.3S2 

u.m 

9.731 


Panni  les  affaires  les  plus  graves  communiquées  aux  juges  d'ins- 
truction au  cours  des  années  1900  et  1901 ,  on  relève  les  suivantes  : 


leoo 

1901 

Vols  

61.764 

68^847 

56.671 

63.067 

21.064 

2S.6i7 

18.128 

19.421 

14.325 

15.326 

14.565 

14.996 

Destruction  de  propriétés  .  .  . 

13.868 

16.428 

6.803 

7.172 

Justices  de  paix.  —  L'oi^nisalion  d^  justices  de  paix  est  8i>8olu- 
ment  différente  de  (a  nôtre.  Les  magistrats  de  district  ne  sont  pas, 
comme  nos  magistrats  cantonaux,  nommés  par  le  Gouvernement, 
mais  élus  pour  trois  ans,  par  une  assemblée  locale,  le  Zenu/vo,  com- 
posé de  délégués  élus  par  les  propriétaires  fonciers  (1).  A  ces  magis- 
trats sont  adjoints  des  juges  de  paix  honoraires,  désignés  par  la  même 
assemblée  et  investis  des  mêmes  pouvoirs. 

Au  civil,  les  juges  de  paix  connaissent  des  contestations  person- 
nelles et  mobilières  n'excédant  pas  500  roubles,  des  actions  posses- 
soires  et  des  procès  intentés  pour  injures  et  diffamation  (2).  Us  jugeai, 
en  dernier  ressort,  les  litiges  dont  la  valeur  nedépasse  pas  30  roubles. 

Au  criminel,  les  mêmes  magistrats  ont  compétence  pour  le  juge- 
ment de  Iputes  les  infractions  qui  leur  sont  déférées  par  la  loi  pénale, 
en  dernier  ressort,  jusqu'à  concurrence  d'une  amende  de  15  roubles 
et,  à  chai^  d'appel,  jusqu'à  concurrence  d'une  amende  de  300  rou- 
bles ou  d'un  emprisonnement  d'une  durée  d'un  an. 


(1)  Sur  cette  orgaoieatioa  très  compliquée,  V.  Aetwe,  1901,  p.  393,  295  et  632. 
(S)  Ceit  i  peu  près  le  texte  même  qui  a  été  voté,  le  18  Juio,  par  la  Cbambre,  A 
Ja  luite  d'une  longue  discQSsioQ  sur  l'art.  6, 3*  delà  pTopo«ltkmCnipin(n^.p.  931). 
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On  compte  pour  la  Russie  d'Europe,  186  assemblées  de  justice  de 
paix  et  2.275  juges  de  paix  (1.311  juges  de  paix  tionoraires,  895  juges 
titulaires  et  69  suppléants).  Ces  2.275  magistrats  sont  secondés  ou 
assistés  par  2.161  adjoints,  secrétaires  ou  suppléauls;  668  huissiers 
sont  attachés  aux  assemblées  ou  aux  sections  des  juges  de  paix. 

Les  juges  de  paix  ont  eu  à  s'occuper,  en  1901,  de  1.151.S14affaire8 
nouvelles  (au  lieu  de  1.093.764 en  1900)  qui,  jointes  aux  176.518  cau- 
ses anciennes  forment  un  total  de  1.S28.032,  dont  1.103.174  ont  été 
terminées  dans  l'année.  Ces  dernières  comprenaient  1 .503  836  incul- 
pés, dont  764.439  ont  été  condamnés  et  739.397  acquittés. 

Devant  les  assemblées  des  juges  de  paix:  172.291  affaires  ont  été 
portées  en  1901;  42.007  restaient  de  Texercice  précédent,  ce  qui 
donne  un  total  de  214.298  affaires,  dont  158.968  ont  été  terminées 
dans  l'année. 

Les  membres  des  tribunaux  d'arrondissement  délégués  aux  districts 
pendant  cette  même  année  ont  eu  à  statuer  sur  90.383  affaires,  tant 
anciennes  que  nouvelles^  ils  en  ont  terminé  76.642,  condamnant 
39.400  inculpés  el  en  acquittant  26.040. 

Enfin  le  nombre  des  aSàires  criminelles  soumises  aux  juges  urbains 
a  été  de  229.270.  Devant  cette  juridiction  139.922  individus  ont  été 
condamnés  et  103.652  acquittés. 

Tel  est,  dans  ses  lignes  générales,  le  tableau  de  la  répression  devant 
les  juridictions  criminelles  russes.  Rappelons,  pour  donner  plus  de 
précision  aux  constatations  précédentes,  que,  d'après  le  recensement 
du  28  janvier  1897,  la  population  des  divers  ressorts  judiciaires 
s'élève  à  un  chifTre  toUl  de  113.629.270  habitanU. 

L'organisation  des  tribunaux  russes  et  des  services  de  statistique 
criminelle  est  de  date  trop  récente  pour  qu'il  soit  permis,  actuelle- 
ment, d'établir  des  comparaisons  utiles  avec  le  passé.  Néanmoins,  les 
chiffres  suivants,  extraite  des  documents  officiels  les  plus  récents, 
permettront  de  se  rendre  un  compte  assez  exact  du  mouvement  des 
affaires  pénates  les  plus  importantes  déférée  de  1897  à  1901,  aux 
juges  d'instruction  : 

1897         1898        1899         tSOO  1801 

Homicides   12.984  12.874  14.219  14.325  15.326 

Lésions  corporelles  .  .  4S.2(8  47.597  52.736  56.671  63.067 

Crimes  contre  les  pro- 
priétés  90.892  93.198  95.927  100.145  116.914 

Total  des  crimes  et  d^ 

déUU    218.567  229.169  239.650  2S1.145  275.449 

Maurice  Yvernès. 
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mUlasrmrhte. 


A.  —  De  fhabeag  cottmm  français  m  ce  qui  concerne 
le  droit  d arrestation  spontanée  (1). 

Qu'est-ce  d'abord  que  rAoAeai  corp%u  anglais?  On  le  axanait  de 
nom,  sa  réputation  est  grande;  mais  combiea  peu  de  Français,  même 
parmi  les  juristes,  pourraient  dire  ce  qu'il  est.  La  Im  ou,  comme 
disent  les  Anglais,  VAct  d'habeas  corpus  est  de  1676;  mais  il  n'a  fait 
que  mieux  rt'gler  un  principe  posé  dans  la  Magna  charta  de  Jean- 
sans-Terre,  que  les  Anglais  se  plais^t  A  considérer  comme  l'origine 
de  leurs  franchises.  D'après  cet  Act,  toute  personne  arrêtée  doit  rece- 
voir copte  du  mandat  d'arrêt  dans  les  6  heures  et  être  conduite  de 
suite  devant  les  magistrats,  qui  déddent  si  elle  doit  être  retenue  ou 
mise  en  liberté.  Telle  est  cette  règle  fameuse,  dont  les  Anglais  sont 
si  fiers  et  dont  il  est  Iwuit  dans  tous  les  pays.  {Revue,  1901,  p.  198 


Comment  n'avons-nous  pas,  après  tant  de  révolutions  et  de  si 
belles  déclarations  théoriques,  notre  Iwbeas  œrpusf  Hais  nmis  l'avons  ; 
et,  M.  Morizot-Thibault  faisant  lire  à  un  juge  anglais  notre  Constitu- 
tion de  1791  0  nul  homme  ne  peut  être  saisi  que  pour  être  conduit 
devant  le  magistrat  t  et  notre  Code  pénal  actuel  (art.  114  et  llS)qu> 
punit  sévèrement  l'arrMfaUon  arbitraire,  celui-ci  s'écria  :  «  Ohl  cela 
est  admirable!  »  Mais  il  ajouta  de  suite  :«  Dites-moi  seulement  com- 
ment vous  accordez  ce  principe  avec  la  pratique  de  votre  politique  où 
vous  manifestez  si  peu  de  respect  pour  l'adversaire?  > 

Tout  est  là,  en  effet  :  la  garantie  est  aussi  grande,  plus  peut-être 
duis  le  texte  français  que  dans  le  texte  anglais  ;  mais,  en  An^etene, 
le  principe  est  appliqué,  et,  en  France,  il  ne  l'est  pas.  Il  en  est  des 
règles  sur  les  arrestations  comme  de  la  responsabilité  des  fonction- 
naires ou  des  ministres  :  elle  est  écrite,  mais  ne  vient  jamais  jusqu'à, 
i&  pratique. 

Notre  devise  :  liberté,  égalité,  fraternité,  ne  se  trouve-trille  iuUeurs 
que  dans  les  inscriptions?  Pourquoi  celte  différence  entre  les  deux 

(1)  Communication  faite  à  l'Académie  des  Sciences  moraleset  poUtiqnes,  les  16 et 
23  mai,  par  Ch.  Morizot-Thibautt,  substitut  au  tribunal  de  la  Sune.  (Compte  rendu 
de  l'Acati^mie,  Alp.  Picard,  éditeur.) 
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pays?  Notre  auteur  la  marque  :  «  Nous  avons  écrit  de  bdies  for- 
mules; mais  nous  n'avons  pas  l'esprit  nécessaire  pour  les  animer  », 
e*  encore  :  «  II  est  des  peuples  qui,  voulant  assurer  la  liberté,  la  pro- 
clamèrent au  faîte  des  institutions  politiques,  pensant  lui  permettre 
ftingi  de  régir  tout  l'État.  Elle  put,  de  la  sorte,  dominer  la  société  sans 
la  pénétrer.  Les  Anglais,  plus  prudmts,  l'établissaient  à  la  base 
même;  par  où,  montant  par  dans  le  corps  social,  elle  finit  par 

^vabir  l'édifice  tout  entier.  » 

Et  voyez  comme  les  Anglais,  tout  en  respectant  mieux  la  liberté, 
sont  arrivés  i  des  résultats  plus  pratiques.  Duis  une  des  séances  de 
notre  Sodété,  un  spédaliste  et  homme  d'adion,  M.  Puibaraud,  faisait 
remarquer  que,  si  l'on  ne  pent  arrêter  de  suite,  même  hors  le  cas  de 
flagrant  d^it,  on  s'expose  souvent  à  laisser  échappw  des  gens  dan- 
gereux et  que  faction  répressive  de  la  police  devient  impossiUe. 
Cela  est  juste  et  la  r^Ie  anglaise  empêche  si  peu  les  arrestations 
nécessaires  qu'elles  sont  plus  nombreuses,  même  proportions  gardées, 
à  Londres  qu'à  Paris.  Mais  les  gens  arrêtés  sont  conduits  de  suite 
devant  le  magistrat,  qui  décide  s'il  d<Ht  les  garder,  tandis  qu'en 
France  ils  restent  parfois  plusieurs  jours  sans  être  interrogés  et,  ce 
qui  est  plus  fort,  le  préfet  de  Police  met  en  liberté  des  gens  ainsi 
arrêtés  sans  que  la  justice  ait  pu  en  connaître  (i).  «  C'est  ainsi  qu'on 
peut  enlever  au  procureur  de  la  République  jusqu'au  contrôle  des 
arrestations  ari)itraires.  ■> 

On  dira  :  les  gens  que  l'on  traite  ainsi  sont  peu  intéressants;  mais 
la  liberté  est  intéressante  et  c'est  elle  qui  est  lésée. 

Malheureusement,  en  France  «  on  ne  s'inquiète  jamais  des  mesures 
qui  attentent  &  la  liberté  des  adversaires  et  quelquefois  même  on  y 
applaudit.  On  n'a  pas  encore  cet  esprit  vrai  de  l'indépendance  qai 
fait  que  le  citoyen  s'estime  frappé  lui-même,  lorsqu'il  voit  la  liberté 
violée  dans  autrui.  L'absence  de  ce  sentiment  est  l'un  des  plus 
grands  dangers  qui  puissent  menacer  un  peuple  >. 

Comment  ces  citoyens  auraient-ils  le  respect  de  la  liberté  lorsque 
le  pouvoir  public,  qu'ils  sont  habitués  à  consid^r  comme  un  modèle, 
leur  a  toujours  appris  il  la  mépriser?  Toute  l'histoire  de  la  Révolution 
et  du  premier  Empire  n'est  qu'une  suite  d'actes  arbitraires  et  d'at- 
tentats contre  la  liberté  privée.  Même  sous  le  second  Empire,  nous 
avons  la  loi  de  sûreté  générale  du  27  février  1858,  que  la  magistra- 
ture d'alors  appliquait  sans  hésiter  comme  celle  du  premier  Empire 


'i)  Cf.  Bévue,  1901,  p.  2i7.  —  V.  aussi,  sur  le  billet  d'écrou,  ibid.,  p.  4«,  469, 
475  et  675;  sur  l'arrestation  des  filles  publiques,  ibid.,  p.  657. 
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avait  appliqué  tous  les  décrets  du  maître.  Quelle  leçon  pour  les 

citoyens  1 

«  Ajoutez  que,  daas  le  doute,  le  juge  anglais  interprétera  loujoura 
la  loi  en  faveur  de  l'indépendance  individuelle.  Il  imite  ses  prédé- 
cesseurs, qui  établirent  la  liberté  en  soutenant  toujours  les  droits  de 
la  Nation  contre  le  Roi.  Nos  anciens  jurisconsultes  interprétèrent 
trop  souvent  la  loi  en  faveur  du  prince.  Le  prince  a  disparu;  mais 
nos  magistrats  modernes  rapportent  à  l'ordre  social  ce  que  nos 
anciens  donnaient  au  Roi...  dans  le  doute  ils  soutiendront  le  plus 
souvent  les  prérogatives  de  l'autorité  contre  le  droit  des  individus.  > 

M.  Morizot-Thibault  insiste  sur  le  pouvoir  que  s'est  attribué  en 
France  la  Police  :  c  Si,  pour  manifester  mon  opinion,  je  pousse  ua 
cri  qui  n'a  rien  de  séditieux,  je  pourrai  encore  tomber  sous  la  main 
des  agents;  alors  que  Je  n'ai  aucun  compte  à  rendre  &  la  justice  de 
ma  conduite. 

»  Dans  le  droit  public  français,  l'arrestation  est  un  acte  de  police 
judiciaire.  Elle  supp<»e  une  infraction  commise.  Ici,  elle  s'exerce  sur 
des  personnes  qui  n'ont  c(»nmis  aucun  délit  et  elle  oonsUtnc  une  sorte 
de  peine  dans  le  cas  où  la  loi  n'a  pas  été  violée.  Hors  le  vœu  du  l^is- 
lateur,  elle  passe  de  la  police  répressive  à  la  police  préventive,  de  la 
justice  à  l'administration.  Et  c'est  ce  qui  constitue  un  premier  danger. 

»  Un  second  péril  naît  de  ce  qu'elle  peut  être  pratiquée  toutes  les 
fois  que  Tinquiélude  de  l'Administration  est  éveillée  ou  que  sa  sus- 
ceptibilité est  émue.  C'est-&-dire  que»  pouvant  être  opérée  dans  des 
cas  incertains  et  sur  une  prévision  future,  l'arrestation  n'aura  pour 
ainsi  dire  pas  do  limites.  » 

Et  pourtant,  «  où  est  en  France  la  loi  qui  permet  à  l'Administration 
de  procéder  à  l'arrestation  par  moyen  de  police?  Je  fouille  tout  le 
corps  de  notre  législation  et  je  ne  trouve  pas  la  loi  qui  l'autorise. 

B  Le  danger  n'est  donc  pas  seulement  d'avoir  adopté  cette  pratique 
en  dehors  d'un  texte  légal,  c'est  d'en  avoir  fait  une  sorte  de  peine 
incertaine  et  comme  insaisissable.  Mais,  la  police  ayant  inventé  l'ins- 
trument, il  était  normal  qu'elle  en  réglât  la  marche  à  sa  fantaisie.  » 

Et  M.  Morizot-Thibault  fait  justement  remarquer  que  ces  abus  sont 
plus  graves  encore  dans  une  République  que  sous  uu  autre  gouverne- 
ment, t  S'il  n'y  a  dans  une  démocratie  d'autre  puissance  que  la  loi, 
il  importe  que  la  loi  règne  en  maltresse  souveraine.  Lorsque  les 
fonctionnaires  chai^  d'assurer  sa  domination  au  lieu  d'être  ses 
serviteurs,  se  permettent  de  la  traiter  à  leur  guise,  il  se  répand  dans 
le  corps  social  une  sorte  d'habitude  de  l'arbllraire  qui  est  un  des  plus 
grands  dangers  que  puissent  courir  les  démocraties,  t 
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La  Police  doit  éim  sous  la  dépendance  des  magistrats  ;  c'est  ce  qui 
avait  lieu  sous  les  anciens  Parlements.  A  la  vérité,  ii  y  avait  alors  un 
danger,  c'est  que  les  juges,  édiclant  les  r^lemeots  de  police,  pron(»i- 
çaient  euxHuômes  sur  leur  uon-observation.  Actuellement,  on  intro- 
duit dans  la  police  judiciaire  les  préfets  et  les  maires,  c'est-à-dire  les 
principaux  fonctionnaires  administraUfs.  Le  résultat  est  celui  que 
constatut  le  journal  le  Temps  :  f  Les  maires  étouffent  avec  une 
désinvolture  remarquable  les  contraventions  relevées  contre  leurs 
amis;  ils  sont  appréiàateurs  de  la  sanction,  ce  qui  ne  se  produirait 
pas  si  les  commissaires  de  police  et  leurs  i^*nts  étaient  ind^ndants 
et  ne  relevaient  point  d'eux.  *  Et  H.  Léon  Say  rapportait  au  Sénat  la 
réponse  que  lui  faisait  un  procureur  de  ta  République  :  a  Vous 
souffrez  cela  lui  disais-jeT  —  Il  le  faut  bien,  me  répondit-il;  les 
maires  ont  plus  d'action  que  nous  sur  la  police,  parce  qu'ils  en  choi- 
sissent les  agents  et  en  rétribuent  les  commissaires.  Notre  intervention 
modifierait  peu  le  cours  des  choses  et  elle  nous  ferait  des  ennemis 
puissants.  » 

Et  puis,  voici  venir  une  question  des  plus  graves  :  quel  recours  le 
citoyen  lésé  a-t-il  contre  les  fonctionnaires  qui  l'ont  arrêté  indûment? 
En  Angleterre,  il  s'adresse  aux  tribunaux,  aux  tribunaux  de  droit 
commuu  —  il  n'y  en  a  pas  d'autres  —  sans  que  le  fonctionnaire 
incriminé  puisse  invoquer  pour  se  couvrir  aucun  ordre  de  ses  chefs. 
En  France,  pays  d^ocratique  et  égalitaire,  nous  avons  des  tribunaux 
d'exception  faits  pour  les  fonctionnaires.  Il  ne  faut  plus,  comme  jadis, 
une  permission  du  Conseil  d'État  pour  assigner  un  fonctionnaire; 
mais  on  ne  peut  l'app^eler  que  devant  une  juridiction  d'exception  et 
ceci  résulte  de  la  jurisprudence  du  tribunal  des  conflits.  {Bévue,  19(M, 
p.  H58etH76.) 

Le  seul  recours  restant  aux  particuliers  d'après  les  auteurs  c'est 
la  rédstance.  «  C'est  ainsi  qu'on  substitue  dans  une  société  policée 
le  droit  brutal  de  la  violence  à  l'action  catme  devant  les  juges.  > 
Ajoutez  que  ce  droit  à  la  résistance  reconnu  aux  citoyens  est,  en  Tait, 
absolument  illusoire  parce  qu'il  sont  faibles,  hésitants,  alors  que  le 
pouvoir  public  les  écrase  de  sa  force  et  agit  sans  modération  comme 
sans  scrupule. 

Voici  comment  conclut  notre  auteur  :  «  11  y  aurait  deux  choses  à 
faire  pour  assurer  la  liberté  individuelle  en  France,  qui  seraient  de 
reviser  les  textes  des  lois  et  d'améliorer  tes  tendances  des  hommes. 

»  Si  leshommes  ne  peuvent  rien  sans  les  lois,  tes  lois  ne  peuvent  rien 
sans  les  hommes.  Votre  intention  est  toujours  louable,  ô  législateur, 
mais  n'oubliez  jamais  que  vos  plus  beaux  préceptes  ne  seront  que 
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des  feuilles  qui  votent  aux  mains  des  fonctionnaires  puUics  et  qui 
ne  valent  que  par  l'esprit  qui  doit  les  aninoer.  Vous  avez  pu  vous 
tromper  quelquefois,  mais  il  y  a  eu  des  erreurs  plus  graves  que  les 
vôtres,  les  fonctionnatres  du  pouvoir  n'ayant  pas  interprété  assez 
libéralement  vos  dispoûtions  libérales. 

»  Vous  voulei  fonder  en  France  Yliahea*  corpus.  11  est  un  premier 
devoir  qui  vous  incombe,  qui  est  de  respecta'  la  liberté  du  citoyen, 
et  non  pas  seulement  àt  l'égard  de  quelques-uns,  mais  de  tous.  C'est 
là  un  principe  inflexible  et  îdnolu,  car  il  n'admet  pas  de  limites  :  atta- 
quer la  liberté  dans  un  individu,  c'est  la  menacer  à  l'égard  de  tous. 
Ne  dites  pas  que  cette  tâche  est  impossible  dans  un  pays  de  partis. 
Si  la  mêlée  des  partis  a  ses  âpretésetses  violences,  elle  doit  toujours 
laisser  en  dehors  de  la  lutte  les  droits  primordiaux  du  citoyen.  Ou 
l'a  admirablement  compris  en  Angleterre  et  en  Amérique,  et  c'est 
cette  distinction  qui  y  fonda  la  vraie  liberté.  La  France,  «  elle  veut 
Vhabeas  corpm  ne  saurait  échapper  aux  mêmes  exigences.  » 

Ce  sont  d'excellentes  paroles  et  elles  ont  une  autorité  parliculièru 
parce  qu'elles  viennent  d'un  magistrat  qui  sait  joindre  le  courage 
civique,  le  plus  rare  de  tous,  &  une  incontestable  compétence. 


B.  —  Du  régime  pén^en^ire  en  France  e<  à  V^rat^er  (i). 

M.  Magnol,  docteur  eo  droit  et  charge  de  cours  à  la  Faculté  de 
droit  de  Toulouse,  vient  de  terminer  dans  le  Répertoire  de  Fuzier- 
Hermann  le  mot  Régime  pénitentiaire.  Il  en  a  publié  le  tirage  à  part, 
qui  forme  un  fascicule  in-i»  de  près  de  100  pages  d'une  justification 
très  serrée. 

Je  connais  peu  d'oeuvres  aussi  méritoires  que  ce  genre  de  trav^l, 
destiné  à  la  consultation,  où  l'on  doit  accumuler  par  de  patientes  et 
consciencieuses  recherches  les  matériaux  les  plus  disparates,  les  rensei- 
gnements les  plus  variés  pour  les  offrir  aux  investigations  hâtives  des 
praticiens,  magistrats,  avocats,  administrateurs.  Les  clients  habituels 
des  Répertoires  ne  se  doutent  guère  des  efforts  que  représente  l'élabo- 
ration d'un  mot,  au  moins  quand  ce  mo/ est  Irai  té  comme  il  convient, 
ce  qui  est  le  cas  de  celui  qui  nous  occupe. 

U  ne  faut  pas  oublier  qu'il  existe  souvent  de  grandes  inégalités 
entre  les  articles  d'un  même  répertoire.  En  dehors  du  trai^l  de 
dépouillement  et  de  compilation  qui  est  immense,  il  y  a  aussi  celui 

<1)  Extrait  du  Répertoire  générât  alphabétique  du  droit  fnmçaii,  t.  XXXII,  Parit, 
UKMe,1903. 
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de  la  composilion.  Il  faut  un  plan  très  minutieux  arec  des  reliefs 
hiest  DiéDagés  pour  faciliter  les  recherches  :  les  personnes  qui  con- 
sulteront le  Répertoire  sont  souvent  inexpérimentées  elles  ont  en 
quelque  sorte  besoin  d'é^iteau  à  toutes  les  bifarcations  arec  des 
flëdies  indicatrices  qui  tes  conduisent  rapidement  et  sans  hésitation 
A  la  bonne  porte.  Il  ne  faut  pas  croire  non  plus  qu'à  l'intérieur  de 
diaque  division  les  numéros  se 'suivent,  comme  on  dit,  an  petit 
bonheur,  il  faut  un  lien  entre  les  idées  et,  si  ce  lien  n'est  pas  suffi- 
samment apparmt,  on  doit  lui  drainer  un  peu  de  corps  au  moyen 
<fune  tranntioa.  Ajoutons  que  ce  labeur  considérable  est  souvent 
latent.  L'armature  qui  supporte  cette  masse  de  matériaux  si  heureu- 
sement classés,  se  dérobe  à  l'œil  pressé  qui  va  tout  drcnl,  sans  s'at- 
tarder, au  menu  détail  poursuivi.  Enfin  le  travail  lui-même,  dans 
son  entier,  est  voilé  d'un  certain  anonymat;  le  nom  du  directeur  ou 
de  l'éditeur  du  Répertoire  couvre  tout  :  à  eux  la  part  du  lion,  à  tous 
points  de  vue  d'ailleurs,  car  je  ne  sache  point  que  la  collaboration  & 
un  répertoire  ait  jamais  mis  personne  sur  le  chemin  de  la  fratune. 

Je  félicite  donc  M.  Magnol  de  la  consdenœ  et  de  l'abnégation  que 
son  rôle  comportait  et  dont  il  a  donné  une  preuve  toute  particulière 
en  s'acquittant  de  sa  t&che  comme  il  l'a  fait. 

J'indique  immédiatement  sa  division.  Titre  I  :  >'otions  générales 
historiques  et  critiques  sur  le  régime  pénitentiaire.  Titre  ïf  :  Peines 
se  subissant  dans  les  colonies.  Titre  III  :  Peines  qui  se  subissent  sur 
le  territoire  métropolitain.  Titre  IV:  Des  établissements  pénitentiaires 
militaires  et  maritimes.  Titre  V  :  Législation  comparée. 

Le  chapilre  II  du  litre  I*',  consacré  aux  notions  critiques  sur  le 
régime  pénitentiaire,  est  un  peu  écourté.  Cela  tient  évidemment  au 
caractère  général  de  l'ouvrage  auquel  l'auteur* destinait  son  travsùl  : 
dans  un  répertoire  de  législation,  la  science  pure  n'occupe  jamais 
qu'une  place  de  second  ordre.  Je  me  permettrai  toutefois  dé  critiquer 
comme  incomplète  la  classifîcaticm  des  peines  figurant  au  n**  107  ; 
1**  peines  d'élimination  ou  de  sftreté  pour  les  criminels  incorrigibles; 
2*  peines  d'ammdement  ou  de  réforme  pour  les  criminels  corrigil:^  ; 
3**  peines  d'intimidation  pour  les  délinquants  sans  criminalité.  It  me 
semble,  d'abord,  que  le  but  d'intimidaticm  n'est  élrai^er  à  aucune 
peine.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'il  est  certaines  peines  où  ce  but  est 
accessoire  et  est  sacrifié,  au  besoin,  à  la  poursuite  d'autres  buis 
jugés  plus  utiles;  il  en  est  d'autres,  au  contraire,  dont  l'intimidation 
est  le  but  prindpal  et  même  parfcHS  imique.  Puis,  je  m'étonne  de 
voir  figurer  dans  un  même  chef  de  celte  classification  les  peines  d'éli- 
mination et  les  peines  de  sûreté  :  l'expression  employée  «  peines 
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d'élimination  ou  de  sûreté  p  donne  même  à  penser  que  l'auteur 
admet  une  équivalence  complète  entre  ces  deux  termes.  Ce  serait,  i 
mon  avis,  une  erreur;  car,  si  l'on  peut  à  la  rigueur  considérer  une 
peine  d'élimination  comme  une  peine  de  sûreté  en  prenant  ce  mot 
dans  un  sens  large,  il  s'en  fautde  beaucoup  que  toute  peine  de  sâr^ 
soit  une  peine  éliminatrice.  Je  n'en  veux  pour  preuve  que  les  mesura 
organisées  dans  certains  pays  pour  la  répression  de  la  mendicité,  du 
vagabondage  et  de  l'ivrognerie.  Je  ne  vois  guère  que  la  relégation 
qui  puisse  être  indifféremment  qualifiée  peine  d'élimination  ou  peine 
de  sûreté.  Quant  à  la  transportation,  que  M.  Magnol  classe  parmi  les 
peines  d'élimination,  il  me  semble  qu'il  eût  été  bon  de  rappeler, 
avec  plus  d'insistance,  que  les  auteurs  de  la  loi  de  185i, — à  ta  diffë- 
rencp.  de  ceux  de  la  loi  du  27  mai  1883,  — paraissaient  avoir  obéi  au 
moins  autant  à  la  pensée  de  reclasser  les  grands  criminels  et  de  les 
réformer  qu'à  celle  d'en  débarrassér  la  métropole.  A  vrai  dire  même, 
c'est  surtout  le  premier  motiTqui  a  été  mis  en  avant,  lors  de  l'élabo- 
ration de  la  loi. 

A  côté  de  cettu  critique  d'un  caractère  général,  je  ne  trouve  à  pla- 
cer que  quelques  observations  de  détail,  et  ceci  est  tout  à  fait  à  la 
louange  de  l'auteur,  étant  donnée  l'ampleur  de  son  étude  et  la  multi- 
plicité des  renseignements  qu'elle  contient.  Dans  la  section  consacrée 
aux  lieux  d'exécution  de  la  transportation,  je  ne  vois  pas  que  M.  Ua- 
gnol  ait  fait  allusion  à  la  suppression  des  envois  de  condamnés  em 
Nouvelle-Calédonie  depuis  1897  {supr..,  p.  623).  De  même  il  n'est 
point  fait  mention,  dans  la  section  des  maisons  centrales,  de  la  sup- 
pression de  la  maison  de  Clermont,  ni,  dans  la  section  des  colonies 
pénitentiaires,  de  la  suppression  de  la  colonie  de  la  Log^.  Peut-être 
d'ailleurs  te  travail  était-il  déjà  à  l'impression  au  moment  où  ces 
modificalions  sont  intervenues.  Enfm  j'estime  que  l'auteur  a  résumé 
d'une  façon  beaucoup  trop  laconique  les  dispositions  très  difGdles  à 
comprendre  de  l'arrêté  du  IS  avril  1 882  sur  la  méthode  de  tarificatitHi 
de  la  main-d'œuvre  pénale  dans  les  maisons  centrales.  Je  crois  que, 
pour  une  personne  qui  n'est  pas  initiée,  la  partie  fînale  du  n**  7tô 
toucbant  ce  sujet  est  difficilement  compréhensible.  Il  eût  été  possible 
d'y  introduire  la  clarté  nécessaire  en  empruntant  quelques  dlations 
aux  ÏQslructions  qui  précèdent  l'arrêté  dans  le  recueil  Barihou-DuQos. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  peccadilles.  £ucore  une  fois,  toutes  mes 
félicitations  &  M.  Maguol  et  j'ajouterai  aussi  les  remerciements  des 
crimina listes ,  auxquels  son  travail  épargne  désormais  bien  des 
recherches  dont  le  moindre  inconvénient  est  d'être  longues. 
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C.  —  Delà  direction  scimtifique  du  droil pénal  (1). 

La  direclion  scientifique  ne  consiste  pas  tant  dans  la  méthode  que 
dans  le  principe  posé  comme  fondement  de  la  science. 

Il  y  a  trois  points  essentiels  :  le  principe  qui  sert  de  fondement  à 
la  punition  du  délit,  la  méthode,  les  limites  du  droit  pénal. 

Le  délit  n'est  autre  que  la  violalion  des  lois  tenant  aui  conditions 
essentielles  de  la  vie  individuelle  et  collective.  Il  a  toujours  existé» 
chez  tous  les  peuples  et  à  toutes  les  époques.  Toujours  aussi  s'est 
dressée  la  punition  du  délit  comme  une  ration  de  la  société  contre 
l'individu  qui  l'atlaque. 

Le  fondement  de  la  punition  du  délit  est  dans  l'intérêt  social  ou 
mieux  dans  la  nécessité  de  maintenir  la  sécurité  social.'. 

La  méthode,  pour  toutes  les  sciences,  est  ioductive  ou  déductive. 
Les  causes  physiques  d'un  fait  social  peuvent  être  connues  par  la 
méthode  appliquée  aux  sciences  naturelles;  nuiis  il  n'en  saurait  être 
de  même  pour  tout  ce  qui  ne  tombe  pas  sous  les  sens.  II  faut  alors 
la  connaissauce  des  lois  qui  gouvernent  l'humanité;  on  y  arrive 
par  l'histoire  et  la  philosophie. 

C'est  une  grave  erreur  du  naturalisme  d'avoir  voulu  appliquer 
aux  sciences  morales  et  sociales,  la  même  méthode  qu'aux  sciences 
naturelles.  11  n'y  a  pas  seulement  le  fut  matériel;  il  y  a  aussi  le  fait 
moral,  qui  ne  saurait  être  soumis  &  l'observation  expérimentale. 

La  méthode  doit  être  adaptée  aux  faits  sociaux  et  moraux.  La 
science  des  faits  sociaux,  c'est-à-dire  la  sociologie,  s'appuie  sur 
l'histoire  et  la  statistique.  Ainsi,  la  science  pénale  remonte  à  la 
raison  de  la  peine.  Elle  expliquri  les  problèmes  de  l'incriminaUté 
du  fait  et  de  sa  punibilité,  d'où  vient  la  théorie  du  délit  et  de  la 
peine. 

Pour  étudier  le  fait  du  délit,  la  science  pénale  s'aide  de  la  socio- 
logie, étayée,  comme  nous  l'avons  dit,  de  l'histoire  et  de  la  statis- 
tique ;  pour  connaître  les  coefficients  anthropologiques  et  psychiques 
du  délit,  elle  se  sert  de  rantliropologic  et  de  la  psychologie. 

Mais  on  a  voulu  à  tort  confondre  la  science  pénale  avec  la  socio- 
logie ou  l'anltuopologie  crimioelle.  La  doctrine  contemporaine,  en 
Italie  comme  eu  France,  en  Belgique,  en  Hollande,  a  éneigiquement 
protesté. 

La  science  juridique  n'étudie  pas  un  seul  aspect  du  fait  social, 


(1)  Article  de  M.  G.  Napuduno,  Rivisla  pénale  de  mai. 
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mais  le  fait  dans  son  înb^ralité  et  son  actualité,  en  ce  qui  concerne 
la  règle  de  conduite  de  ce  fait, 

La  science  pénale  a  son  caractère  propre,  qui  la  distingue  de 
l'anthropologie  et  de  la  sociologie  crimin^le.  Toutes  ces  scimoea 
s'occupent,  il  est  vrai,  du  délit  :  mais  chacune  h  un  point  de  vue  dis- 
tinct ;  chacune  doit  rester  dans  des  limites  particulières. 

Nous  pouvons  conclure  que  la  direction  sdentifique  du  droit 
pénal  doit  empêcher  les  empiétements  de  la  méthode  expérimentale 
dans  les  sciences  juridiques;  reconnaître  la  sociologie  comme  base 
des  sciences  sodales,  mais  maintenir  A  la  sdmce  juridique  s<»i  carac- 
tère distinct  et  indépendant. 


La  mission  française  dirigée  par  M.  Moi^d  à  Suse  a  fait,  par  ses 
fouilles  habilement  pratiquées,  de  très  précieuses  découvertes.  La 
plus  importante,  pour  l'histoire  du  droit,  est  celle  d'une  longue  ins- 
cription eu  caractères  cunéiformes,  sur  une  stèle  de  Hammurabi,  roi 
de  la  l dynastie  de  Babylone,  vers  l'an  S280  avant  Jésus-Christ.  C'est 
l'ensen^e  des  lois  que  Hammurabi,  son  avènement,  a  imposées  i 
ses  sujets,  c'est  le  Code  le  plus  ancien  découvert  jusqu'ici. 

Après  un  prolc^e  très  solennel,  d'une  nature  siu^otale,  on  trouve 
une  série  de  dispositions  pénates  où  la  peine  de  mort  est  prodiguée 
même  pour  des  délits  qui  nous  sembleraient  peu  graves.  Il  y  aàlafin 
une  sanction  imprécatoire  qui  a,  comme  le  prologue,  un  caractère 
tout  religieux. 

Ce  vénérable  monument  législatif,  qui  a  plus  de  siècles,  beau- 
coup plus  ancien  par  conséquent  que  la  plus  ancienne  loi  chiiKHse, 
a  précédé  d'au  moins  mille  ans  l'épuque  attribuée  par  la  tradition 
à  la  loi  du  Sinaï.  Les  lois  grecques  de  Zaleucus,  Charondas.  Dracoo 
ne  remontent  qu'au  vn°  siècle  avant  Jésus-Christ.  La  loi  des  Douze- 
Tables  est  du  v*  siècle  de  Rome. 

On  remarque  une  singulière  analc^e  entre  la  sanction  impréca- 
toire de  Hammurabi  et  les  sévères  prescriptions  du  Denléronome. 
Cependant,  pour  les  délits  familiaux,  Hanunurabi  a  usé  d'une  certaine 
douceur  qui  contraste  avec  l'implacable  rigueur  de  Moïse. 

Ce  qui  est  étonnant,  c'est  de  voir  dans  la  loi  babylonienne  une 

[i)  Le  droit  criminel  dans  la  plus  ancienne  loi  connue  {Code  bab;loaien  de 
Hammurabi  :  2ii50  ani  avaat  J.-C.)  Article  de  U.  V.  Mauiini  publié dani la  Afntfa 
jtenale  du  juin. 
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sorte  de  procédure  pénale,  des  juges  professioimels  aoumis  à  une  res- 
ponsabilité, enfin  un  ensemble  de  formalités  pour  garantir  une  im- 
partiale justice.  Ce  qui  est  aussi  très  remarquable»  c'est  que  la  pro- 
cédure babylooieDoe  ait,  dans  son  ensemble,  un  caractère  laïque.  C'est 
inouï  dans  une  société  orientale,  à  une  époque  aussi  reculée. 

Bammurabi,  on  peut  le  dire,  est  allé,  à  certains  égards,  plus  loin 
dans  la  v(»e  de  la  civilisation  que  les  plus  récentea  lois  de  Rome, 
puisqu'il  ne  permet  pas  la  vengeaace,  môme  en  flagrant  délit,  excepté 
pourle  cas  d'adullère. 

La  peine  du  talion  est  poussée  à  des  conséquences  extrêmes.  On 
tuera  la  ûUe  de  celui  qui  aura  causé  l'avorlement  d'une  femme;  on 
tuera  le  fils  de  celui  qui  aura  tué,  même  involontairement,  le  fils 
d'un  autre.  Le  taliou  entialnait  tout  un  système  de  peines  mutila- 
toires  qu'on  retrouve  plus  tard  dans  les  lois  barbares  jusqu'au  Moyen 
âge.  Il  est  à  noter  que  Xénopfaou  raoonte  avoir  vu,  à  l'époque  de 
CyruB,  dans  Jes  pays  qu'il  avait  traversés,  un  très  grand  nombre 
d'individus  mutilés  pour  cause  de  peiues.  Solon  avait  proclamé  le 
l»iQcipe  :  œil  pour  œil,  dent  pour  dent;  principe  qui  fut  sanctionné 
aussi  par  la  lui  des  Douze-Tables.  Nous  pouvons  oonclare  que  le 
talion  prit  naissance  aux  temps  primitifs  en  Orient,  peut-être  & 
Babylone  même,  et  que,  par  les  communications  des  races,  on  le  trouva 
plus  tard  i  Byzance,  chez  les  barbares  et  les  peuples  occideotaux. 

Le  Code  d'Uauuuurabi  est  un  mwiument  vraiment  excepUonoel  et 
digne  de  fixer  l'attention  du  monde  savant.  Un  droit  aussi  ancien, 
où  prévaut-d^à  l'élémoit  laïque,  où  les  prescriptions  pénales  sont 
subordonnées  à  des  règles  ciWles,  qui  contient  implicitement  la  dis- 
tinction entre  le  droit  patrimonial  et  le  droit  public,  qui  a  des  juges 
professionnels,  des  garanties  judiciaires,  un  système  pénal  varié  et 
comf^xe,  un  tel  droit  n'a  pu  appartenir  qu'î  une  dviliattioo  dé^k 
avancée.  On  comprend  que  cette  loi,  remontant  à  WO  avant  Jésus- 
Christ,  ait  dù  avoir  une  grande  influence  sur  les  lois  de  la  Grèce  et  de 
Rome,  qui  furent  en  contact  avec  Babylone. 


Ce  qui  fait  l'intérêt  de  cette  brochure,  c'est  l'essai  de  groupement 
des  diverses  manifestations  criminelles  dont  les  collectivités  sont  les 
sujets  actifs  ou  passifs  qu'y  a  tenté  M.  de  la  Grasserie.  iNombreuses 

(1)  par  R.  de  la  lirasscrie.  Extrait  de  la  Revue  ùUwnatimale  de  stfhtof/ie.  — 
V.  Giard  «t  B.  Brière,  éditeurE. 
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sont,  OD  effet,  les  hypothèses  ou  celles-ci  soat  misei  enjeu,  très  diffé- 
rentes soni ,  quant  à  leur  nature,  les  agrégats  qui  commettent  te  crime 
ou  en  subissent  les  effets.  Ces  coliectivitâs  «  concentriques  ».  comme 
dit  l'auteur,  qui  peuvent  Ôtre  lésées  par  un  de  leun  membres  ou  qui 
peuvent  les  léser  sont  :  l'*  la  famille  et  le  clan,  2**  les  collectivités 
instantanées,  3^  les  associations,  4*>  la  nation,  5"  le  groupe  soit  limité, 
soit  universel  formé  par  les  diverses  nations.  «  Dans  ce  dernier  cas, 
c'est  bien  une  collectivité  qui  en  blesse  une  autre;  nMis,  en  dernière 
analyse,  elle  blesse  une  unité  supérieure,  réelle  ou  idéale,  qui  contient 
dans  sa  fédt^ration  l'olfenseur  et  l'offensé.  * 

A  vrai  dire,  il  n'y  a  pas  de  trait  commun  qui  puisse  servir  à  carac- 
tériser les  infractions  dont  ces  collectivités  sont  les  sujets  actifs  et 
passifs.  Quel  rapprochement  faire,  par  exemple,  entre  le  parricide  et 
te  délit  purement  politique?  Dans  les  deux  cas,  il  est  vru,  ces  deux 
collectivités  la  famille,  la  nation,  sont  profondément  atteintes;  mais, 
dans  le  premier,  le  trouble  est  porté  dans  le  groupe  par  répercussion 
d'un  orime  proprement  individuel;  dan&  le  second,  au  ctHitraire, 
l'infraction  poUtique  est  seule  en  cause,  le  trouble  ressenti  par  la 
nation  a  été  directement  visé.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  qu'à 
chacun  de  ces  faits  correspond  une  particularité  que  lui  imprime  le 
caractère  même  du  groupe  auquel  l'atteinte  est  portée  :  le  panidde 
fait  naîlre  dans  l'opinion  publique  une  plus  grande  répulsion  pour 
sou  auteur,  à  raison  méine  des  liens  intimes  qui  unissaient  celui-ci  â 
la  victime.  Au  contraire,  cette mÔme  opinion  est  tout  indulgence  pour 
un  acte  dont  la  criminalité  lui  parait  tant  soit  peu  arUûcielle.  f  C'est 
que  la  personnalité  de  TËtat  ne  se  représente  à  l'esprit  que  par  un 
effort,  et  tout  le  monde  qu'il  incarne  équivaut  à  personne.  ■ 

Aussi  bien  l'auteur  n'a  voulu  faire  aucun  rapprochement  entre  des 
hypothèses  aussi  diverses.  Son  but  a  été  seulement  de  grouper,  de 
réunir  en  une  vue  d'ensemble  tous  les  crimes  où  est  directement  en 
cause  une  collectivité.  «  Ces  crimes  peuvent  être  classés  en  crimes 
ascendants,  crmes  descmda}Us  et  crimes  latéraux  ;  les  premiers  sont 
dirigés  contre  la  collectivité  par  un  des  membres  qui  en  fait  partie; 
les  seconds  sont  dirigés  par  la  collectivité  contre  un  de  ses  membres  ; 
les  troisièmes  sont  dirigés  par  un  des  membres  contre  l'autre,  mais 
de  manière  à  léser  directement  un  des  droits  de  la  collectivité.  U  ne 
faut  pas  confondre  ces  derniers  avec  les  crimes  dirigés  par  un  des 
membres  contre  l'autre,  sans  relation  directe  à  la  collectivité,  car 
tous  les  crimes  lèsent  indirectement  celle-ci.  i 
.  Ces  préliminaires  posés,  l'auteur  examine  successivement  le  crime 
familial  (adultère,  parricide, avortement,  iofaniicide,  inceste,  bigamie, 
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subatitation  d'enfants,...  etc.)-  «le  aignaleriù  particulièrement  d'inté- 
ressants développements  concernant  l'adultère  ;  le  crime  collectif, 
ce  qui  comprend  notamment  les  crimes  des  foules;  les  crimes  com- 
mis par  et  contre  les  Sociétés  volontaires  et  les  associations;  le  crime 
national  ;  le  crime  international.  L'auteur  s'attache  surtout  à  faire 
ressortir  le  trait  essentiel  de  chaque  catégorie  de  crimes  plutôt  qu'à 
en  analyser  la  structure  dans  les  détails.  Il  consacre  d'ailleurs  peu 
do  développements  au  crime  oollecUf,  qui  a  déjà  fait  l'objet  d'études 
auxquelles  il  se  contente  de  renvoyer,  non  plus  qu'aux  crimes  com- 
mis par  ou  contre  les  sociétés  volontaires  et  les  araociations.  Il  fait 
porter  la  plus  grande  partie  de  son  effort  sur  l'étude  du  crime  natio- 
nal et  du  crime  internalioual;  au  premier  il  consacre  d'intéressants 
développements,  parmi  lesquels  je  signalerai  les  passages  où  il  traite 
de  l'acte  de  légitime  défense  politique  {révolte  de  citoyens  opprimés), 
des  particularités  des  crimes  politiques  ;  l'étude  du  second  fait  faire 
à  l'auteur  une  incursion  sur  le  domaine  du  droit  international  public, 
et  lui  suggère  un  rapprochement  original,  mais  quelquefois  poussé 
à  l'extrême,  entre  les  attaques  et  réactions  de  nation  à  nation  et 
d'individu  à  individu.  On  lira  avec  intérêt  l'analyse  qu'il  présente 
de  la  guerre  offensive  et  injuste,  crime  international,  et  de  la  défense 
légitime  qui  lui  est  opposée.  Celte  vue  sur  le  droit  international,  prise 
d'un  point  de  vue  emprunté  au  droit  pédal,  constitue  l'une  des  parties 
les  plus  su^estives  de  cette  brochure.  Signalons,  en  terminant,  le 
cbs^itre  sur  la  «  criminologieet  pénologieentre  individusde  différentes 
natioDA  t,  où  l'auteur  examine  les  divers  problèmes  que  soulève  le 
drnt  pénal  international. 


Dans  un  article  portant  ce  titre  (1),  H.  Paul  Malter,  substitut  au 
tribunal  de  la  Seine,  examine  les  propositions  dont  le  Pariement  est 
saisi  et  qui  tendent  à  absoudre  le  vol  par  misère,  à  instituer  des  cir- 
constances très  atténuantes,  à  donner  au  juge  le  droit  de  «  pi^- 
donner  ». 

M.  Matter  n'estime  pas  que  ces  propositions  soient  le  résultat  de 
tendances  passagères;  il  les  rattache  au  grand  mouvement  qui, 
depuis  cent  ans,  a  transformé  notre  droit  pénal. 

Ce  mouvement  découle  d'une  double  idée  :  indulgence  de  plus  en 
plus  grande  pour  le  coupable  d'une  première  faute,  qu'il  faut  cher- 

(1)  Annak»  des  science»  poiHiquea,  15  mars  1903.  —  Cf.  supr.,  p.  485  et  4(8. 
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cher  à  amender;  rigueur  de  plasen  plus  grande  contre  le  récidmste, 
qu'il  faut  mettre  borsd'état  de  nuire.  On  veut  propottioimer  la  peine 
à  la  culpabilité  du  prévenu,  et  remplacer  le  système  de  l'intimidation 
par  celui  de  l'individutUisatwn  de  la  pdne. 

Conséquences  :  le  taux  des  peines  s'abaisse;  de  ninnbreux  mmes, 
jusque-là  de  la  ccmpétence  des  assises,  sont  déférés  aux  tribunaux 
correctionnels;  les  peines  inutilement  cruelles  disparaissent;  les  cir- 
ronstances  atténuantes  s'étendent;  la  1<h  de  sursis  est  votée  et  reçoit 
une  application  de  plus  en  plus  fréquente;  l'emprisonnement  cellu- 
laire réduit  d'un  quart  la  durée  de  la  peine;  le  condamné  peut  obte- 
nir sa  libération  A  mi-terme;  les  travaux  forcés  ne  sont  plus  subis  au 
bagne,  mais  aux  colonies,  où  le  condamné  peut  obtenir  une  ooDcessi<M) 
de  terre  et  se  créer  une  vie  nouvelle... 

En  revanche,  pour  le  récidiviste.  la  peine  peut  être  portée  au 
double  du  maximum  ;  l'interdiction  de  séjour,  le  séjour  pOTpétuel 
dans  les  colonies  pour  les  condamnés  à  huit  ans  de  travaux  forcés, 
la  relêgation  perpétuelle  prot^nt  la  société  contre  les  criminels 
endurcis. 

Ce  sont  ces  mêmes  idées  qui  inspirent  les  propositions  examinées 
par  M.  Matter. 

iji  vol  par  misère  doit-il  être  puni?  De  bons  esprits  pensent  que  le 
coupable  d'un  tel  délit  doit  ^tre  considéré  comme  ayant  agi  sous 
Tempire  d'une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister;  mais, dans  l'opinioD 
générale,  l'art.  64  G.  p.  ne  vise  que  le  cas  où  une  contrainte  exté- 
rieure a  été  exercée  par  une  tierce  personne  sur  l'auteur  de  l'action. 
De  là  la  proposition  Millerand  déclarant  non  punissable  le  vol  par 
extrême  misère  (Revue  1900,  p.  1411).  Le  texte  de  la  Commission 
porte  que  le  cas  d'extrême  misère  de  l'auteur  d'une  soustraction  d'ob- 
jets de  première  nécessité  peut  être  considéré  par  les  tribunaux  comme 
un  motif  de  non<-respousabilité  pénale.  Le  magistrat  décida  ce  qui 
a  ou  non  le  caractère  d'objet  de  première  nécessité.  La  responsabiÛlâ 
civile  du  délinquant  d'ailleurs  presque  illusoire,  subsiste.  Le  texte 
primitif  accordait  la  môme  impunité  au  vol  commis  pour  donnerdes 
aliments  aux  êtres  dont  le  prévenu  a  légalement  et  naturellement  la 
chaîne  :  iM-  Hatter  voudrait  que  cette  disposition  fût  rétablie,  tel 
malheureux,  qui  ne  voterait  pas  pour  lui-même,  pouvant  ne  pas 
résister  aux  cris  de  ses  enfants  mourant  de  faim. 

La  proposition  de  loi  de  MM.  Chaumié  etLeydet  institue,  en  matière 
criminelle,  des  circonstances  très  atténuantes,  qui  permettronl  d'abais- 
ser la  peine  au-dessous  du  minimum.  M.  Matter  e^^time  que,  loin 
d'énerver  la  répression  {supr.,  p.  487),  cette  réforme  éviterait  des 
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acquîttemeaU  fàcheiu,  dans  les  cas  où  le  jury  préfère  actueliraieat 
rendre  un  verdict  de  non-culpabilité  plutôt  que  de  voir  pronoùoer 
une  pdne  qu'il  juge  trop  rigoureuse.  U  fait  ressortir  aussi  que,  par 
la  même  raison,  elle  permettrait  une  répressicu  modérée  des  crimee 
passionnels  et  qu'elle  apporterait,  en  outre,  le  moyen  de  dosAr  las 
condamnatioDS  contre  les  criminels  à  responsabilité  limitée. 

Enfin,  M.  Horiot  demande  à  la  Chambre  de' donner  au  juge  Je 
droit  de  «  pardonner  »  et  de  prononcer  une  simple  réprimande  poitf 
toute  peine  {Revue,  1901,  p.  1395;  1902,  p.  51).  Au  Sénat,  M.  Bémk- 
ger  demande  que  le  juge  d'instruction  puisse  rwdre  une  <  ordon*- 
sauce  de  simple  avertissement  »  et  suspôidre  les  poursuites  pendant 
un  certain  délai  (Aevue,  1902,  p.  57). 

Hostile  à  la  proposition  Béreuger,  qui  laisse  de  côté  toutes  les 
affairée  dont  le  tribunal  est  saisi  sans  intervention  du  juge  d'instruc- 
tion et  qui  donnerait  à  ce  magistrat  le  droit,  contraire  à  la  nature  de 
ses  fonctions,  de  déclarer  coupaUe  un  prévenu,  H.  Haiter  adhère 
complètement  à  la  proposition  Uorlot.  Il  critique,  toutefois,  le  texte 
voté  par  Ja  Commission  :  il  voudrait  que,  comme  dans  le  texte  prir 
mitif,  la  réprimande  ne  fût  pas  une  peine  et  ne  figurât  pas  au  casier 
judiciaire;  c'est  à  cette  seule  conditi(Hi  qu'on  atteindra  le  but  deB 
auteurs  do  la  proposition,  qui  était  d'éviter  au  coupable  occasionnel 
Tapparuioe  même  d'une  condamnation, 

M.  Matter  a  pleine  confiance  dans  le  résultat  d'une  pareille  réforme^ 
il  estime  qv«  le  pardon  dont  bénéficieraient  certains  coupables  serait 
le  plus  sûr  agent  de  leur  amendement,  à  conditiou  toutefois  que  les 
juges  n'en  usent  qu'avec  discernement.  Selon  lui,  la  réprimande 
pourrait  s'appliquer  utilement  comme  sanction  d'un  grand  nombre 
de  poursuites  CMitre  les  jeunes  prévalus  de  16  à  17  ans  {iind.y  p.  59 


Aîna  que  le  dit  M.  Matter,  le  temps  d'une  sévérité  rigide  n'est  plus. 
Il  faut  chercher  à  relever  ceux  qui  ne  sont  pas  irrémédiablement 
perdus,  f  U  n'y  a  pas  de  justice  sans  clémence.  » 


Sous  le  titre  «  Lasituation  de  l'inculpé  dans  l'inslrucliou  prépara- 
toire d'après  la  procédure  pénale  du  canton  de  Zurich  »,  M.  Haftear 
publie  dans  la  6^  livraison  de  la  Revue  pénale suiasCy  une  très  intéres- 
sante étude. 

L'auteur  met  tout  d'abord  en  lumière  la  tendance  de  la  scifflice 
pénale  moderne  à  augmenter  les  droits  et  les  garanties  de  l'inculpé 
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dans  rinstruction.  Traité  jadis  comme  un  simple  objet  (Processobjekl)^ 
comme  un  moyen  de  preuve,  comme  une  matière  inerte  dont  on 
cherchait  à  extraire  des  aveux,  il  devient  aujourd'hui  parlievéritaUe, 
sujet  &cijf( Pt'ocasubjekt)  dans  la  procédure.  Sa  perscmnalité  s'affirme. 
D'unilatérale,  l'instruction  devient  contradictoire. 

L'auteur  relève  les  traces  de  ce  progrès  dans  la  législation  du  can- 
ton de  Zurich.  En  1831 ,  on  supprime  la  lorture.  En  1852,  on  accoirde 
à  l'accusé  le  droit  de  se  choisir  un  avocat  et  de  converser  librement 
avec  lui.  La  Constitution  cantonale  de  18G9,  dans  son  art.  6,  con- 
sacre le  principe  de  l'instruction  contradictoire.  La  1(h  du  2  dé- 
cembre 1874,  actuellement  en  vigueur,  en  tire  toutes  les  conséquences. 
Mais,  tout  en  s'efforçant  d'assurer  à  l'inculpé  sa  libre  défense,  elle 
cherche  à  ne  pas  énerver  ou  dèsumer  l'ioslruction.  De  Ji,  dans  cette 
loi,  une  double  série  de  dispositions  ; 

Les  unes  établissent  au  profit  du  juge  les  pouvoirs  qui  lui  root 
nécessaires  pour  la  recherche  et  la  découverte  de  la  yéni6,  entourés 
il  est  vrai  d'une  série  de  garanties  dans  l'intérêt  de  la  défense  :  inter- 
diction de  la  question  (art.  888),  défense  de  lancer  des  mandats  ou 
d'opérer  des  arrestalions  en  dehors  des  cas  urgents  et  sans  les  formes 
légales  (arl.  786,  787,  802,  806,  etc.),  recours  contre  l'Élat  permis  à 
l'inculpé  illégalement  arrêté,  droit  à  indemnité  reconnu  au  profit  de 
l'individu  acquitté  en  raison  des  mesures  d'instruction  ro^rictivM 
de  sa  liberté  dont  il  a  pu  être  l'objet  (arl.  7  de  la  Constitution), 
possibilité  d'un  cautionnement  (art.  817  à  8S7),  précautions  contre 
l'abus  ou  la  brutalité  des  perquisitions  (art  8?2,  834,  836.) 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  détermination  négative  de  la  situation  de 
l'inculpé.  La  loi  de  1874.  au  point  de  vue  potiUf,  lui  reconnaît  des 
droits  de  défense  proprement  dits.  L'art.  784  déclare  qu'on  doit  lui 
donner  t'occasltua  d'assister  aux  mesures  d*in8tnicli<Hi,  notamment 
■aux  dépositions  detémoitts  et  d'adresser  des  questions  &  œs  derniers. 
Il  doit  avoir  communication  des  dépositions  auxquelles  il  n'a  pas 
assisté,  des  procès-verbaux  et  des  résultats  des  expertises.  Il  peut 
avoirun  conseil  et,  avec  la  permission  du  juge,  s'entretenir  librement 
et  sans  surveillance  avec  lui;  le  juge  ne  peut  même  refuser  celle 
permission,  si  la  détention  dure  plus  de  quinze  jours  (art.  816).  Lors 
de  l'interrogatoire,  les  précautions  les  plus  minutieuses  sont  prises 
pour  protéger  l'inculpé  contre  toutes  surprises  (art,  881  à  889). 

M.  Hafter  discute  ensuite  deux  difficultés  qui  font  l'objet  d'nne 
as^ei  vive  controverse  : 

1"  Ces  droits  apparltennenUils  A  l'inculpé,  même  en  matière  de 
contraventions? 
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2"  Quelle  sanction  attacher  à  leur  violation?  Doit-on  aller  jusqu'à 
pnnuHtcer  la  cassation  du  jugement? 

Le  projet  actuellement  à  l'étude  sur  la  réforme  de  l'administra- 
tioD  de  la  justice  imprime  à  l'instruction  un  caractère  contradic- 
toire encore  plus  accentué.  Ainsi,  l'inculpé  et  son  conseil  semblent 
avoir  le  droit  d'assister  aux  auditions  des  experts  (art.  13,  16).  De 
plus,  l'assistance  de  i'avocat  devient  obligatoire  dans  certains  cas. 
Craignant,  non  sans  raison,  le  défaut  de  zèle  des  avocats  dans  les 
affaires  crimiaelles  ou  correctionnelles,  le  projet  crée  un  ^rps  de 
défenseurs  d'office,  véritables  fonctionnaires  (1).  Certes,  l'accusé  reste 
toujours  libre  de  faire  son  choix,  soit  parmi  les  avocats  pateotés,  soit 
même  parmi  les  citoyens  jouissant  de  leurs  droits  dvils.  Mais,  s'il 
néglige  de  choisir  an  défenseur,  et  dans  des  hypothèses  déterminées 
(affaires  d'assises,  quelques  affaires  correctionnelles,  si  l'individu  est 
muet,  sourd,  mineur  ou  souffre  de  maladies  mentales),  on  lui  don- 
nera un  conseil  pris  dans  le  corps  susdit. 

Celte  dernière  réforme  inspire  des  doutes  à  M.  Haf[er.  Ne  sera  t-il 
pas  difficile  à  un  employé  de  l'État  (l'avocat  ne  sera  pas  alors  autre 
chose)  de  déftendre  contre  l'État  les  intérêts  de  son  client?  Ce  qui  fait 
la  valeur  de  la  défense,  n'est-ce  pas  précisément  l'indépendance,  le 
caractère  d'homme  privé  de  l'avocat? 


Oroakisatioh  du  jury.  —  Le  19  mai,  M.  Victor  Leydet  a  déposé 
sur  le  bureau  du  Sénat  une  proposition  de  loi  qui  a  pour  but  d'élargir 
singulièrement  la  base  de  recrutement  du  jury  criminel. 

La  Révolution  i  a  voulu  faire  juger  les  mauvaises  actions  qui 
portent  atteinte  à  la  société  par  la  société  elle-même.  Le  jury  doit 
donc  être,  autant  que  possible,  la  représentation,  l'image  du  pays, 
sans  aucune  distinction  de  classes  ni  d'opinion.  On  ne  peut  expli- 
quer que,  par  des  défiances  ou  des  craintes  absolument  injustes,  le 
jury  ne  soit  composé  que,  d'une  infime  partie  de  la  population.  Un 
citoyen  sur  1.000  environ... 

9  Oserait-on  aflQrmer  que,  dans  ces  c  choix  de  clocher  »,  les  conve- 
nances personnelles,  les  sentiments  de  camaraderie  ou  d'hoslllilé,  les 


\l)  Revue,  1899,  p.  1159  et  1167;  1900,  p.  25». 
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querelles  locales  ou  les  passions  politiques  ne  vieanwt  pas  troubler 
l'impartialité  qui  devrait  présider  à  eette  opér^oa? 

»  InToquera-t-on  les  garanties  d'honorabilité?  Rien  de  i^us  fadle 
que  de  les  établir.  Les  garanties  de  bon  jugement?  Est-ce  donc  un 
modeste  juge  de  paix,  parfois  veau  dans  le  caaton  depuis  peu  de  temps 
et  ne  pouvant  choisir  que  quelques  personnes  dans  sa  circonscription, 
souvent  moins  d'une  par  commune,  décernera  sérieusement  des  bre 
vets  de  capacité  et  d'honnêteté  à  raison  d'un  habitant  sur  mille? 

»  Reste  l'objection  des  indemnités  de  déplacement  et  de  séjour  qu'il 
y  aurait  lieu  d'augmenter,  si  tous  les  citoyens  étaient  appelés  à  sié- 
ger. L'objection  est  d'ordre  très  secondaire,  et  quelques  centaines  de 
mille  francs  suffiraient  à  établir  des  indemnités  plus  en  rapport  avec  les 
nécessités  modernes  et  de  foçonà  assurer  tout  au  moins  no  miaimam 
de  journée  de  travail.  Sait-on  bien  qu'avec  le  système  actuel  il  est 
des  départements  où  les  jurés  gagnent  relativement  beaucoup  sur  leurs 
dépenses,  tandis  que  dans  d'autres  les  jurés  ont  A  supporter  de  v^- 
tables  sacrifices  ? 

■  £n  tout  cas,  si  l'État  veut  eiiger  toujours  un  sacrifice  quelconque 
de  la  part  des  jurés,  ce  sacrifice  sera  bien  moins  lourd  lorsqu'il  se 
répartira  sur  un  nombre  plus  considérable  de  citoyens,  et  c'est  à 
peine  si  la  généralité  sera  appelée  &  si^r  uue  fois  dans  le  coursd'une 
existence.  » 

Articie  premier.  —  Tout  citoyen  français,  jouissant  de  ses  droits  civils 
et  politiques,  inscrit  sur  les  listes  électorales,  sachant  lire  et  écrire  et  igé 
de  plus  de  40  ans  et  de  moins  de  60  ans,  sera  porté  d'office  sur  la  liste 
du  jury  criminel  dans  le  déparlement  où  il  réside. 

Art.  2,  —  Seront  dispensés  de  droit,  sur  leur  demande  écrite  et  adi-essée 
au  juge  de  paix  du  canton,  ceux  qui  seront  chargés  d'un  service  public 
et  ceux  qui  auront  si^  deux  fois  dans  une  période  de  cinq  années. 

ÀrL  3.  —  Pourront  être  dispensés,  sur  leur  demande  écrite  et  adressée 
au  juge  de  paix  da  canton,  chaque  année,  ceux  qui  seront  infirmes, 
maladei  ou  qui  ne  pourraient  se  déplacer  sans  préjudice  grave  pour  leur 
bmille,  le  tout  constaté  par  certificats  du  médecin  et  du  maire  de  leur 
commune. 

Art.  4.  —  La  liste  du  jury  criminel  sera  dressée  chaque  année  dans 

tous  les  cantons  par  le  juge  de  paix.  Elle  sera  soumise  ensuite  aux 
conseillers  généraux  de  chaque  arrondissement  réunis  sous  la  présidence 
do  président  du  tribunal  civil  et  qui  statueront  définitivement  sur  toutes 
les  demandes,  ainsi  que  sur  la  composition  de  la  liste. 

Art.  5.  —  Pour  chaque  session  de  Cour  d'assises,  il  sera  tiré  par  le 
sort,  au  moyen  de  simples  numéros  correspondant  au  nom  de  la  liste 
du  jury,  soixante  juréj  titulaires  et  vingt  jurés  supplémentaires,  ces 
derniers  résidant  au  chef-lieu  de  la  Cour  d'assises. 

Art.  6.  —  Un  règlement  d'administration  publique  fixera  les  indemnités 
de  déplacement  et  de  séjour  pour  chaque  département. 
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Od  se  plaint  déjà,  de  tous  côtés,  —  les  théoriciens  comme  les 
praticiens  (Revw^  1900,  p.  484-485)  —  de  la  mauvuse  composition 
du  jury.  Que  sera-ce,  quaiid  il  sera  recruté  dans  toutes  les  classes 
sociales  et  qu'on  exigera  comme  unique  garantie  de  capacité  savoir  : 
lire  et  écrire! 

M.  Gourju  a  déposé,  le  18  juin,  son  rapport,  au  nom  de  la 
CommissîQp  d'initiatire,  concluant  à  la  prise  en  considération,  — 
mtUs,  soua  d'expresses  réserves,  motivées  par  les  résultats  des  expé- 
riences faites  entre  1870  et  1872.  —  Ëspérons  que  le  Sénat  s'en  tien- 
dra À  ce  témoignage  de  courtoisie.  A.  R. 

Le  jury  et  la  presse.  —  M-  le  député  Maurice  Colin,  dans  une 
lettre  au  Temps  du  4  juin,  explique  et  développe  son  système  («upr., 
p.  792,  note). 

Il  proteste  contre  toute  «  pensée  de  dessaisir  le  jury  des  procès  en 
dilTamation  dont  il  est  actuellement  saisi  pour  en  donner  connaissance 
aux  tribunaux  correctionnels.  Que  ce  soit  la  Cour  d'assises  ou  le 
tribunal  correctionnel  qui  ait  mission  d'appréci»  les  peines  que 
méritent  les  diffamations  visant  les  hommes  publics,  peu  m'importe, 
je  l'avoue.  Ce  qui  me  paraît  tout  à  fait  inadmissible,  c'est  qu'un 
homme  public  calomnié  par  un  journaliste  n'ait  pas  le  droit  d'assigner 
celui-ci  devant  le  tribunal  civil,  en  demandant  la  réparation  pécu- 
niaire du  préjudice  qui  lui  est  causé  par  les  calomnies  dirigées  contre 
lui.  Par  un  privilège  exorbitant  autant  qu'injustifié,  la  loi  de  1881  a 
sidxirdonné  d'une  façon  absolue,  l'action  civile  à  l'action  pénale, 
quand  il  s'agit  de  diffamations  visant  un  homme  public.  C'est  donc 
de  la  décision  d'un  jury  que  dépendent  à  la  fois  et  la  réparation 
civile  et  la  stuiction  pénale  de  diffamation  de  ce  genre. 

>  Le  jury  est  incapable  de  faire  la  délicate  distinction  entre  une 
caitHnnie  et  une  juste  flétrissure... 

»  Pourquoi  le  journaliste  diffamant  un  homme  public  ne  pourrait- 
il  pas  être  poursuivi  directement  devant  la  juridiction  civile,  lorsque 
le  diffiamé  entend  se  borner  &  réclamer  la  réparation  pécuniaire  du 
préjudice  qui  lui  est  causé?  Devant  la  juridiction  civile  le  dif&i- 
mateur  aura  toute  garantie  pour  justifier  ses  dires  et  prouver  qu'il 
n'est  pas  un  calomniateur,  et,  ce  qui  est  aussi  essentiel,  l'hCHume 
puMic  n'aura  pas  moins  de  garantie  pour  la  défense  de  son  honneur. 
C'est  là  la  législation  que  la  loi  de  1881  elle-même  applique  aux 
financiers,  que,  par  ailleurs,  elle  assimile  aux  hommes  publics.  Or, 
en  quoi  l'honneur  d'un  homme  public  mérite-Lril  d'être moinssénea- 
sement  protégé  que  la  considération  d'un  financier?  >> 
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Le  Temps  lui  répond  que  cette  grande  conquête,  arrachée  en  18i9 

par  les  libéraux  à  la  Restauration,  est  absolument  justifiée  par  la 
nécessité  de  faire  contréler  les  actes  des  gouvernants  par  l'opinioD. 
I  Nous  vivons  (ou  devrions  vivre)  sous  un  régime  d'opinion  et  de 
liberté.  Ce  que  l'opinion  n'n  pas  intérêt  à  connaître,  c'est-à-dire  la 
diiTamation  contre  les  particuliers,  nos  lois  le  condamnent  loujouri, 
vrai  ou  fauas.  Hais  ce  que  l'opinion  a  droit  de  connaître,  c|est-à-dire 
les  allégations  contre  les  hommes  publics,  nos  lois  se  préoccupent 
moins  de  l'absoudre  ou  de  le  condamner,  que  de  rechercher  le  pro- 
cédé le  meilleur  pour  en  discuter  librement  l'exactitude.  Sans  doute, 
l'intérêt  du  diffamé  est  mis  au  second  plan  ;  mais  c'est  en  faveur  de 
la  chose  publique  et  non  pas  en  faveur  du  journal.  • 

Le  jury,  c'est  la  conscience  l^ale  de  la  nation.  Le  juge  civil,  au 
0(mtraire,  —  tout  comme  le  jury  correctionnel,  dont  il  partage  l'ori- 
gine, —  «  est  soumis  à  des  inDuences  et  à  des  précccupaUons  de 
canine  qui  portent  atteinte  à  son  indépendance,  par  conséquoit  i 
la  liberté  du  justiciable...  On  arrive  à  faire  jugw  la  plunte  d'un 
homme  public  par  quelqu'un  qui  dépend,  plu&  ou  moins,  de  son 
autorité.  > 

Tout  ce  qu'on  pourrait  admettre,  conclut  le  Temps,  c'est,  par  l'ad- 
dition d'une  question  au  jury  (1),  d'ouvrir  la  voie  aux  réparations 
civiles  au  profit  des  hommes  publics  difiïunés.  A.  R. 

Gode  de  justice  militaire.  —  Le  nouveau  projet  de  loi  portant 
réforme  du  Code  de  justice  militaire,  déposé  par  le  Ministre  au  com- 
mencement du  mois  de  mai,  est  la  reproduction  textuellede  i'ancieo. 
sauf  sur  deux  pointa  : 

1°  Suppression  de  l'article  qui  disposait  que  i  lorsqu'un  militaire 
re(K>nnu  coupable  de  désertion  est  condamné  par  le  même  jugement 
pour  un  ftài  entraînant  une  peine  plus  grave,  cette  peine  ne  peut  être 
réduite  par  radmission  des  circonstances  atténuantes  ». 

On  a  compris  qu'il  fallait,  en  temps  de  paix,  laisser  aux  juges  la 
facuUé  d'appliquer  le»  arconstances  atténuantes  dans  tous  lescas  qui 
peuvent  se  présenter. 

2"  On  a  mieux  défini,  dans  le  nouvel  art.  3o3,  l'indépoidance  de 
l'action  disciplinaire  et  de  Taction  judiciaire  et  le  droit  pour  le 
Ministre  de  la  Guerre  de  faire  mettre  en  non-activité  ou  en  réforme 


(1)  La  Commission  des  lois  de  la  presse,  ù  la  Gbambi-e,  aurait  i  rechercher  s'il 
n^;  aarait  pas  lieu  de  poser  au  jury,  après  la  question  :  <  L'accusé  est-il  cou- 
pable? 9  une  queatiOD  subsidiaire  telle  que  :  i  L'accusé  a-t-il  a^i  de  bonae  fin?  • 
ou  :  «  L'accusé  a-t-il  commis  Doe  faute?  •  La  formule  est  i  trouver. 
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un  officier  acquitté  par  le  Gomeil  de  guerre,  mais  n'en  ayant  pas 
moins  commis  une  faute  qui  porterait  notoirement  atteinte  à  son 
honneur  («u/>r.,  p.  446). 

Lie  nouveau  projet  ministériel  ne  modifie  en  rien  la  composition 
des  Conseils  de  guerre,  ni  la  rédaction  souvent  défectueuse  de  cer^ 
tains  articles  du  Gode  pénal  militaire  «  notamment  en  cequi  concerne 
la  définition  de  la  désertion  dans  un  pays  de  protectorat  »  (1). 

Il  maintient  la  création  d'un  mandarinat  militaire,  avec  des  con- 
seillers inspecteurs,  auxquels  on  ne  sait  quelle,  occupation  donner, 
et  pour  lesquels  on  créerait  un  ou  plusieurs  Conseils  de  cassation  en 
Algérie,  alors  que  la  justice  militaire  fonctionne  parfaitement  à 
rtieure  actuelle,  malgré  la  suppression  du  Conseil  de  revision  d'Alger. 

La  Commission  parlemenUùre  saisie  de  ceUe  question  n'a  suivi  le 
Ministre  ni  dans  cette  voie,  ni  dans  d'autres  : 

a)  La  création  des  conseillers  de  justice  militaire  serait  écartée,  et 
les  conseils  de  revision  totalement  supprimés.  — La  Courde  cassation 
serait  saisie  de  tous  les  pourvois  des  mîlilair^. 

b)  La  composition  actuelle  des  conseils  de  guerre  ne  serait  pas 
modifiée  ;  mais  deux  des  juges  (sur  7)  devraient  être  licenciés  en  droit. 
Ce  diplôme  serait  également  exigé  des  officiers  désignés  pour  remplir 
les  fonctions  de  commissaire  du  Gouvernement  et  de  rapporteur. 

H  serait  bien  étonnant  que  sur  près  de  âO.OOO  officiers  on  n'en 
trouvât  pas  un  quarantaine  pourvus  du  diplôme  de  licencié  en  droit, 
d'aolani  plus  que  les  officiers  de  réserve  et  de  territoriale  pourraient 
être  appelés  à  si^er  pendant  leurs  périodes  d'instruction. 

c)  On  soumettrait  aux  iribunaux  de  droit  commun  tous  les  crimes 
et  délita  commis  par  des  militaires  en  temps  de  paix,  sauf  ceux  qui 
ne  peuvent  être  commis  que  par  des  militaires.  Ceux-ci  seraient  jugés 
par  des  Conseils  de  discipline,  auxquels  serait  confiée,  en  même 
ten)ps  que  la  juridiction  pénale  pour  ces  faits,  la  part  la  plus  impor- 
tante de  la  juridiction  purement  disciplinaire. 

d)  Toutes  les  garanties  accordées  aux  inculpés  par  les  lois  nouvdies 
(instruction,  sursis,  libération  conditionnelle)  sont  introduites  dans 
le  nouveau  projet,  qui  n'aurait  que  207  articles. 

Toutes  ces  grandes  lignes  ont  été  arrêtées  par  la  Commission.  Elle 
discutera  les  détailsaprès  la  rentrée  des  Chambres,  quand  M.  Mcriot, 
rapporteur  de  la  Commission,  aura  déposé  son  rapport.    R.  N. 


(1)  puisque  le  Hioislre  de  la  Guen-e  reconnaît  que  la  situatioa  de  la  Tunisie  ne 
Jastitie  plus  une  procédure  exceptionnelle  {siipr.,  p.  802),  pourquoi  inaiateair  la 
disposition  en  vertu  de  laquelle  un  jeune  soldat  qui  abandonne  son  corps  en  Tunisie 
est  déclaré  au  bout  de  3  purs  déserteur  à  l'étranger? 
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Lu  TRIBUNAUX  HtPRBBsiFs  INDIGÈNES.  — La  CommiBttoo  iostituée 

à  l'efTet  d'examioer  les  modifications  i  apporter  aux  décrets  du 
29  mars  et  du  28  mai  i901  sur  les  tribunaux  répressifs  iodigènes  eo 
Algérie  s'est  réunie  le  juin  nu  Ministère  de  la  Justice;  elle  a  été 
installée  par  le  Garde  des  Sceaux  qui  a  prononcé  l'allocotion 
suivante  : 

Messieurs, 

Je  vous  remercie  d'avoir  répondu  avec  tant  d'empressement  A  l'appel 
que  je  vous  ai  adressé.  Étant  donnée  la  compétence  particulière  et  spéciale 
de  chacun  de  vous,  je  suis  convaincu  que  vous  saurez  mener  à  bonne  fia 
la  tâche,  d'ailleurs  peu  compliquée,  que  vous  voulez  bien  entreprendre. 

Je  vois  ici  les  criminalistcs  les  plus  distingués  que  possède  notre 
École  de  droit  et  notre  ma^slrature  parisienne,  les  membres  du  Parle- 
ment qui  se  sont  le  plus  vivement  inléreèsés  A  l^nstitution  des  (ribunaax 
répressifs,  les  uns  pour  la  combatire,  d'autres  pour  en  montrer  les 
imperfections,  d'autres  encore  pour  la  défendre... 

Vous  savez,  messieurs,  pour  quelle  œuvre  vous  êtes  réunis. 

Deux  décrets,  Tun  du  29  mars,  l'autre  du  28  mai  MOU,  ont  institué  en 
Algérie  et  dans  chaque  canton  des  tribunaux  répressif  chargés  déjuger 
les  délits  commis  par  les  indigènes  exclusivement. 

L'intérêt  de  cas  décret»  pris  par  mon  honorable  prédécesseur  était  d'ai^ 
rivei  à  une  répression  rapide  suivaiit  de  prés  les  délits  commis,  et  ne 
pouvant  être  ni  entravée  ni  retardée  par  one  procédure  lento  et  com- 
pliquée. 

A  ce  seul  poiht  de  vue.  le  but  a  été  atteint.  Alors  que  ces  délits  étaient 
jugés  en  première  instance  par  17  tribunaux  et  en  appel  par  la  seule  «onr 
d'Alger,  ils  le  sont  aujourd'hui  par  165  tribunaux  et  en  appel  par  17. 

Aussi  nos  colons,  dont  la  sécurité  ne  pouvait  être  que  plus  certaine  A 
la  suite  de  cette  déceotr^isation,  demandent-ils  encore  le  maintien  de 
l'iDstitutlon  ;  je  crois  avec  eoz  qu'il  ne  fint  pas  toucher  A  sa  base. 

Hais,  à  force  d'avoirvoulu  simplifier  la  procédure  devant  les  tribunaux 
répresiifii,  on  a  eiilevéaux  justiciables  les  garanties  essenti^les  auxquelles 
ont  droit  tous  ceux  qui  peuvent  se  réclamer  de  la  justice  française. 

D'autre  part,  la  composition  de  ces  tribunaux,  dont  deux  membres  sur 
trois  sont  nommés  directement  par  le  gouverneur  général,  alors  que  le 
ministère  public  faisant  fonctions  de  juge  d'instruction  est  également 
nommé  par  lui,  les  fait  ressembler  beaucoup  plus  i  des  tribunaux  d'ordre 
administratif  qu'à  des  tribunaux  d'ordre  judiciaire. 

Enfln,  et  précisément  parce  qu'ils  ne  sont  pas  des  tribunaux  ordinaires, 
ils  ne  peuvent  appliquer  la  loi  de  1S8CS  sur  la  relégation.  Et  la  courd'AIger, 
allant  plus  loin,  leur  dénie  le  droit  de  connaître  des  délits  qui  peuvent 
entraîner  rapplication  de  cette  loi.  Or,  ces  délits,  tels,  par  exemple,  que 
le  vol,  l'escroquerie,  l'abus  de  confiance,  le  vagabondage  et  la  mendicité 
sont  ceux  qui  se  roncontrent  le  plu:^  souvent.  Il  en  résulte  que  ces  tribu- 
naux se  voient  menacés  d'être  arrêtés  dans  leur  fonctionnement  ;  d'où  la 
nécessité  de  i>cmanier  les  décrets  de  19(@.  Le  Gouvernement  y  a  été 
invité  dans  sa  séance  du  i  avril  1903  par  l'ordre  du  jour  suivant  :  a  La 
Chambre,  prenant  acte  de  l'eagagemeat  du  Gouveru^eut  d'apporter  sans 
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Ktard  i  l'of^anisation  des  tribunaux  répreasifii  les  modifications  néces- 
saires pourassureraux  inculpés  les  garanties  ins^parràlesde  toutejuslice, 
«t  comptant  sur  lui  (le  GouTeroement)  pour  assurer  en  même  temps  en 
Algérie  la  sécurité  qui  est  indispensable  au  développement  de  la  coloni- 
sation, passe  ù  l'ordre  du  jour.  » 

Respectueux  des  volontés  de  la  Chambre,  je  viens  vous  demander  de 
prendre  pour  base  de  vos  discussions  cet  ordre  du  jour. 

Il  est,  du  reste,  assez  vaste  pour  que  vous  puissiez  vous  mouvoir  à 
Taise  dans  ses  limites. 

Sous  cette  seule  réserve,  je  vous  laisse  toute  liberlé,  convaincu  que  vous 
ferez  mieux  que  moi  ce  que  j'aurais  pu  foire  moi-même. 

Et  J'attends  plein  de  confiance  le  résultat  de  vos  délibérations. 

Le  premier  président  I^w  a  ensuite  remercié  le  Garde  des  Sceaux 
de  l'homieur  qui  lui  avait  été  fait  et,  M.  Vallé  s'étant  retiré,  la  Com- 
mission a  immédiatement  commencé  ses  travaux. 

Après  discussioa,  elle  a  écarté  la  proposition,  émise  par  l'un  de  ses 
membres,  de  constituer  le  tribunal  répressif  indigène  par  le  juge  de 
paix  si^eant  comme  juge  unique  et  a  maintenu,  en  ce  qui  concerne 
la  composilion  du  tribunal,  les  dispositions  des  décrets  en  vigueur. 

Daos  sa  deuxième,  séance,  le  13  juin,  la  Commission  a  entendu  la 
lecture  d'un  long  tél^ramme  de  protestation,  signé  par  le  président 
de  la  section  de  la  Ligue  des  droits  de  l'homme  à  Alger  et  par 
plusieurs  notables  indigènes,  dont  nous  extrayons  les  passages 
suivants  : 

Cmtrairement  aux  affirmations  intéresséesde  l'administration  et  de  la 
représentation  algériennes,  nous  tenons  â  vous  assurer  que  les  musulmans 
algériens  honnêtes  et  surtout  indépendants  protestent  énergiquement 
contre  le  régime  arbitraire  qu'en  matière  correctionnelle  on  voudrait 
leur  appliquer. 

Si,  pour  la  rapidité  de  la  répres-iion,  ils  peuvent  admettre  le  principe 
du  tribunal  cantonal,  ils  tiennent  avant  tout  à  éire  jugés  et  poursuivis 
par  des  ma^strats  qui,  professionnellement,  aient  le  respect  des  principes 
élémentaires  de  la  justice.  L'immixtion  de  l'élément  administratif  dans 
le  domaine  judiciaire  est  fatalement,  en  Algérie,  la  substitution  de  l'arbi- 
traire et  des  complaisances  électorales  au  souci  de  l'équité. 

Des  faits  constants,  forts  nombreux,  dont  il  vous  est  facile  de  retrouver 
la  trace  dans  les  rapports  trimestriels  adressés  par  les  parquets  au  procu- 
reur général  depuis  le  fonctionnement  des  tribunaux  répressifs,  vous  révé- 
leront les  résultats  pitoyables  auxquels  aboutit  la  combinaison  de  nnex- 
périence  du  droit  et  de  Tomnipotenee  administrative  s'exerçant  sans 
contrôle. 

Nous  sommes,  en  Algérie,  négociants,  employés,  anciens  soldats,  culti- 
vateuTd^  propriétaires  urbains  ou  terriens;  nous  demandons  de  quel  droit 
on  nous  inOige  l'affront  de  nous  traiter  en  gens  sans  aveu,  dignes,  tout 
au  plus,  d'une  justice  sommaire  et  avilissante.  Nous  savons  fort  bien 
qu'il  n'existe  pas  deux  justices,  mais  une  seule,  et  que  celle  qu'onaorga- 
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nisée  récemment  pour  dou^,  ou  piuldt  contra  nous,  ne  se  Anide  que  sur 
des  nécessités  électorales  et  le  brâoia  de  noas  rappeler  qae  nous  aonunci 
toujours  des  vaincus. 

La  ComtoissioD  a  ensuite  décidé  que  la  nomination  des  assed^eurs 
des  tribunaux  répressifs  indigènes  serait  faite  par  le  gouvcroeur 
général  sur  les  présentations  des  chefs  de  la  cour  d'Alger. 

Les  assesseurs  indigènes  seront  dispensés  à  perpétuité  de  l'applica- 
tion de  la  loi  sur  l'indigénat,  sauf  condamnation  ultérieure  à  une 
peine  privative  de  liberté  pour  crime  ou  délit. 

Seront  soumis  â  la  juridiction  des  tribunaux  répressib,  les  indi- 
gènes non  naturalisés. 

Colonies  pénitentiaire?.  —  On  se  rappelle  que  le  Comité  de 
défeuiie  des  enfants  traduits  en  justice  de  Paris  prépare  et  est  sur 
le  point  de  publier  un  Code  de  l'enfance  annoté,  contenant  toute» 
les  lois  concernant  l'enfance  en  danger  moral  ou  coupable  avec 
un  commentaire  détaillé  {supr.,  p.  241).  Ce  travail  a  été  confié  à 
MM.  A.  Le  Poiltevin,  Brueyre,  P.  Flandin,  A.  Rivière,  Passez,  Jules 
Jolly  et  G.  Drucker. 

A  l'occafion  du  commentaire  de  la  loi  de  1850,  nous  avons  été 
amenés  à  recourir  à  l'obligeance  de  l'Administration  pénitentiaire, 
qui  a  bien  voulu  nous  fournir  les  chiffres  les  plus  récents  concernant 
les  effectifs  des  différentes  colonies  (i).  Nous  croyons  intéressant  de 
les  publier,  à  raison  des  écarts  importants  existant  entre  le  nombre 
des  colonie;  signalées  par  nous  en  1901  (p.  1512)  et  le  nombre  actuel, 
comme  aussi  entre  les  chiffres  actuels  de  la  population  et  ceux  relevés 
à  la  même  époque  : 


1"  École  de  réforme. 
Saint-Hilaire  :  365  (i),  plus  59  placés  chez  des  particuliers. 

2o  Colonies  pénilenliaires. 

Aniane  :  281,  plus  17  placés  cbez  des  particuliers; 
Auberive  :  144,  plus  33  placés  chez  des  particuliers; 
Belle-lsie  :  310,  plus  2t  placés  cbez  des  particulieri; 


(1)  Leâ  chilTrei  concernant  la  population  interne  sont  du  milieu  de  Juin  ;  ceux 
concernant  les  enfants  placés»  en  état  de  lil)ération  provisoire,  chezdescultivateura 
des  environs  (348)  remontent  au  1"  janvier. 

(S)  Dont  103  i  la  ferme  de  Ghanteloap,  201  à  la  ferme  de  BoaUrd  et  59  &  la 
(èrme  de  Bellevue  {Revue,  1900,  p.  269). 


Oarçona. 

Établissehknts  publics. 
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Us  Douaires  :  284,  plas  63  placés  chez  dei  particuliers; 
Saint-Maurice  :  191,  pïua  23  placés  chez  des  particuliers; 
Val  d'Yèvre  :  259,  plus  7i  placés  diez  des  particulierB. 

3»  Étabiissmmis  tipMauat. 

Eysses  (colonie  correct.)  :  252,  plus  4  placés  chez  des  particaliefs; 
Villeneuve-sur-Lot  (quartier  de  mineurs  relégables)  :  6. 
,   PeUle-Roquellfi  (prévenus  et  en  instance  de  Iransfèrement)  :  30. 

ÉTABUSSEHENTS  PBlfÉS. 

1®  École  de  réforme. 
Ptasne-le-Chàteau  :  266,  dont  ÎK»  demi-pensionnaires. 

S»  CoUtnia  pénitentiaim. 

Bar-sur-Aube  :  37  ; 
Bologne  :  136; 
Le  Lac  :  41  ; 

MeUray  :  280,  dont  9  placés  chez  des  parlicuUers; 

Sainl-Uan  :  51  ; 

Sainte-Foy  :  39; 

La  Couronne  :  23; 

École  Théophile  Roussel  (t)  ;  3. 

Établissement  spécial. 
Les  VOTmireaux  (enbnts  arriérés)  : 

4"  Sociétés  de  patronage^ 

Jeanes  détenus  et  libérés  de  la  Seine  :  34; 
Société  lyonnaise  de  saaveU^  :  0. 

FiUea. 

Étabussehbhts  pdbucs. 
Éecde  de  préservation  de  Doullens  :  16o  (2); 
Fresnes-lès-Rungis  (prévenues  et  en  instance  de  transfôrement)  :  9. 

Ëtablissbments  privés. 

Bavîlliers  :  63; 

Limogea  (Asile  Sainte-Madeleine)  :  14; 
Hon^Uer  (Solitude  de  Nazareth)  :  51  ; 

Ronen  (Atelier-refuge  de  Damétal)  :  iU,  plus  3  placées  chez  des  parti- 
culiers; 

Sainte -Anne  d'Auray  :  79; 
Institution  des  Diaconesses  :  48; 
Maison  de  refuge  Israélite  (Neuiliy)  :  0. 


(1)  Depuis  la  transformatioa  de  Técole  Le  Pelletier  du  Saiat-Pat^eau  en  École  de 
préBerratioa,  l'Administration  n'a  plus  aucun  rapport  avec  cet  établissement.  Elle 
j  a  seulcmeat  laissé,  jusqu'à  leur  libération,  3  jeunes  détenus  qui  lui  avaient  été 
confiés. 

(2)  Doat  17  innbordonuées,  iatemées  daos  qd  quartier  spécial  («upr.,  p.  619). 
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Maison  ckntbale  dr  CLEaMONT.  —  Le  15  juin  a  commencé  l'én- 
cuaiion  de  la  maisoq  centrale  de  Clermont  (mpr.,  p.  180.  Les  déte- 
nues, dirigées  sur  ta  maison  de  Rennes,  sont  parties,  en  wagons 
cellulaires,  au  nombre  d'une  cinquantaine  environ  par  jour.  Le 
dernier  convoi  quittera  Clermont  le  29  juin. 

Les  locaux  occupés  par  la  muson  centrale  seront  remis,  à  dater  du 
i"  juillet,  &  l'administration  des  domaines.  Le  projet  d'y  établir  une 
caserne  ayant  dû  être  abandonné,  il  serait  difficile  d'indiquer,  quant 
à  présent,  à  quel  usage  seront  alTectéa  les  bâtiments  de  l'ancieniie 
maison,  admirablement  situés  sur  un  coteau  boisé  qui  domine  la 
ville,  et  au  milieu  desquels  se  dresse  encore  le  vieux  donjon  du 
ch&teau  des  comtes  de  Clermont. 

Congrès  d'économie  soccale  .  —  La  Société  d'économie  sociale,  celte 
année,  a  consacré  son  Congrès,  qui  s'est  tenu  du  8  au  13  juin  i  la 
Société  de  géc^raphie,  à  VEirpanshn  coloniale. 

H..iacques  Berlillon,  dans  une  communication  sur  La  famille  dan» 
nos  cdmies  wUuAle» (Algérie^  Nouvelle-Calédonie ^  etc...)^  montre  que 
la  natalité  des  français  est,  en  Algérie,  très  supérieure  à  ce  qu'elle 
est  en  France  et,  après  avoir  constatéqu'on  ne  possède  aucune  sta- 
tistique pour  la  Nouvelle-Calédonie,  il  conclut  que  l'immigration 
tend  à  exdter  la  natalité  d'un  pays  et  non  à  le  d^upler. 

M.  Cheysson  émet  le  vœu  que  le  Ministère  des  Colonies  fasse  flûre 
des  statistiques  sérieuses  et  détaillées. 

M.  A.  Rivière  appuie  ce  vœu,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la 
Nouvelle-Calédonie,  car  là  la  situation  est  absolument  Jieuve  et 
mérite  une  étude  spéciale  et  approfondie.  Jusqu'en  1897,  l'Adminis- 
tration pénitentiaire  a  r^é  souverainement,  et  les  résultats,  en  ce 
qui  concerne  la  famille  comme  en  ce  qui  concerne  la  moralisation, 
n'ont  pu  être  que  peu  encourageants.  Depuis  6  ans,  une  nouvelle 
politique,  heureusement,  a  prévalu.  On  n'envoie  plus  de  forçirïs  ni 
de  relégués  dans  notre  c(donie  du  Pacifique  et,  au  contraire,  on  encou- 
rage l'immigration  libre  («wpr.,  p.  623).  Quels  résultats  ont  donné 
ces  émigrants?  Il  importe  de  le  savoir  le  plus  tôt  possible. 

M.  Auguste  Isaac,  au  cours  de  sa  communication  sur  le  recrute- 
ment des  mjetë  coloniaux,  insiste  sur  ce  point  qu'on  ne  doit  partir 
pour  les  colonies  que  po*jr  y  exercer  une  profession  nettement 
déterminée  (cultivateur,  ingénieur,  industriel,  artisan,  etc.)  et  après 
avoir  fait  dans  la  métropole  un  apprentissage  sérieux  de  cette  pro- 
fession. 

M.  Chailley-Bert  partage  ce  sentiment.  Il  faut  se  garder  de  diriger 
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vers  les  colonies  les  mauvais  sujets,  les  ratés  de  la  métropole  :  seul 
peut  réussir  celui  qui  a  une  véritable  vocation,  un  métier  pratique 
et  une  moralité  irréprochable,  car  aux  colonies  on  est  moins  prot^ 
que  dans  la  métropole,  on  a  besoin  de  plus  d'initiative  et  le  climat 
constitue  un  grand  obstacle  {tupr.,  p.  706).  On  ne  doit  pas  diriger 
sur  les  colonies,  à  cause  du  climat,  des  gens  ne  pouvant  travailler 
que  de  leurs  mains;  dans  beaucoup  de  ces  pays,  à  Hong-Kong  par 
exemple,  un  manœuvre  ne  gagne  que  17  sous  par  jouri  Seule  la 
bou^eoisie  peut  y  aller,  en  vue  de  diriger  lamain-d'œuvre  indigène. 
De  plus,  il  fout  des  ca|»taux;  enfin  il  ne  fout  pas  partir  seuf,  car  la 
maladie  peut  vite  ruiner  l'entreprise,  il  fout  partir  à  trois,  associés. 
D'ailleurs,  il  faut  se  garder  de  croire  que  nos  colonies,  encore  si  peu 
développées,. puissent  absorber  un  grand  nombre  de  migrateurs  :  les 
Indes  Anglaises  n'en  ont  pris  que  28.000;  dans  nos  possessions 
françaises  10.000  suffiraient 

En  ce  qui  concerne  l'émigration  féminine,  la  Société  fondée  à  cet 
eiret(A«Mie,  1901,  p.  1601  note)  n'a  réussi  à  faire  expatrier  qu'un 
petit  nombre  de  recrues. 

M.  Henri  Lorln  expose  que,  &  la  colonie  Saint-Louis,  prôs  Bor- 
deaux (Bevuey  1896,  p.  930),  on  a  organisé  pour  les  pupilles  un  petit 
enseignement  colonial  et  qu'on  cherche  à  diriger  quelques-uns  de 
ces  enfants  sans  foyer  vers  les  idées  coloniales.  On  espère  qu'ils 
réossiront,  malgré  les  conseils  un  peu  décourageants  du  précèdent 
orateur. 

M.  Louis  Dubois  estime  que  le  recrutement  de  l'Assistance  publique, 
qui  ne  peut  fournir  que  des  enfonts  peu  préparés  aux  travaux  de  la 
terre  et  incapables  de  faire  de  bons  fermiers,  n'est  pas  k  encourager. 
A  cet  égard,  il  n'est  pas  d'accord  avec  la  Société  d'émigration  des 
femmes,  qui  s'adresse  k  l'Assistance  publique  pour  se  procurer  des 
sujets. 

AI.  Henri  Joly  rappelle  les  heureux  résultats  obtenus  à  Sainle-Marie- 
du-Zit  par  Vabbé  Boisard  et  par  la  Société  d'Économie  sociale  elle- 
même  avec  leurs  orphelins  et  leurs  moralement  abandonnés  expatriés 


Le  Congrès  intbhkational  db  l'assistahce  des  AUénts.  —  Ce  Con- 
grès, qui  s'est  tenu  à  Anvers  au  mois  de  septembre  1902,  vient  tic 
publier  le  compte  rendu  de  ses  travaux.  Il  s'est  préoccupé  spéciale- 
ment  de  l'assistance  familiale  dos  aliénés  et  ce  n'est  pas  seulenicut 
comme  simple  mode  d'assistance  que  le  placement  familial  des  aliénés 
A  été  vanté  et  recommandé  ;  c'est  aussi  comme  moyen  thérapeutique. 


{supr.t  p.  705). 
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Nous  n'examinerons  pas  id  les  nombreuses  questions  qui  ont  été 
soumises  aux  discussions  des  savants  et  des  [Ailanthn^iea  vesa»  à  oe 
Congés  de  tous  les  coins  du  monde.  Noos  ne  retiendrons,  comme 
rentrant  dans  le  cadre  de  nos  études,  que  la  question  de  YAmstcmee 
âes  enfanU  anormausc.  Quatre  importants  rapports  ont  précédé  la 
discussion  de  cette  question.  Leurs  auteurs  ont  repris  le  vœu  que  la 
troisième  section  du  Ccmgrès  international  d'assistance  avait  adopté 
à  Paris  en  1901,  sur  la  proposition  de  M.  Bourneville  :  création 
d'asiles  {ou  colonies,  écoles)  pour  les  enfants  idiots,  imbéciles  et  épi- 
leptiques  ;  création  dans  toutes  les  villes  de  classes  spéciales,  annexées 
ou  non  aux  écoles  ordinaires,  pour  les  enfants  simplement  anormaux 
—  c'est-à-dire  n'entrant  pas  dans  la  première  catégorie  —  qui  ne 
peuvent  suivre  utilement  les  classes  des  écoles  ordinaires.  Uoediscus- 
sion,  â  la  suite  de  ces  rapports,  s'est  engagée  très  vive,  et  les  idées 
qui  ont  prévalu  se  sont  manifestées  dans  le  voeu  suivant,  qai  a  été 
adopté  par  le  Congrès  A  une  très  grande  majorité  : 

Considérant  les  grands  avantages  des  instituts  médico-pédagc^ques 
pour  les  enfants  arriérés,  il  est  désirable  que  ces  institnti<His  se  déve- 
loppent et  se  multiplient  partout; 

Dans  ces  instituts,  l'instruction,  en  même  tempe  qu'intellectuelle  et 
morale,  doit  être  pratique,  technique,  manuelle  et  être  dirigée  vers 
(me  profession  utile  ; 

Il  est  désirable  qu'cm  institue  des  Comités  de  patrtHiage  pour  les 
phrénasthéniques  sortis  des  instituts  médico-péde^^c^ques,  avec  le 
but  de  les  suivre  dans  la  vie; 

La  direction  de  tous  les  instituts  médico-pédagogiqaesetdeséc(des 
spéciale  doit  toujours  être  médicale. 

11  est  désirable  que  les  enfants  anormaux  des  écoles  puissent,  si 
cela  est  jugé  nécessaire,  être  maintenus  dans  des  internats. 
'  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  des  cours  spéciaux  de  pédagogie  scien- 
tifique appliquée  an  traitement  des  arriéréa  soient  institués  dans  les 
écoles  normales. 

Les  enfants  arriérés  ou  aliénés,  après  un  séjour  dans  un  institut 
spécial,  seront  répartis  au  moment  opportun  dans  leur  famille,  dans 
l'asile  ou  dans  les  colonies  familiales. 

Ce  vœu  vient  d'être  très  heureusement  complété  par  celui  adopté 
sur  cette  même  question  des  enfants  arriMs  an  dernier  Congrès 
de  patronage  (supr.t  p.  693-607). 

Une  antre  question  devait  être  soumise  de  l'exam^  du  Congrès 
d'Anvers,  c'est  celle  de  V Assistance  familiale  des  aliénêt  eUHr^Utmls; 
mais  elle  a  seulement  fait  l'objet  d'un  rapport  qui  n'a  pu  venirea 
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discussion.  M.  le  professeur  de  Boeck,  de  Bruxelles,  estime  que,  poui' 
un  certain  nombre  d'aliénés  délinquants,  on  pourrait  user  du  place- 
ment familial,  au  lieu  de  les  enfermer  daosdes asiles.  Ceux-lànesont 
pas  dangereux,  ,  les  délits  commis  piareux  sont  de  minime  impor- 
tance; il  convient  donc  de  les  traiter  comme  les  autres  aliénés  qui  ne 
sont  que  des  débiles  d'esprit,  des  dêmmtB  simples. 
.  Une  conclusion,  qu'il  importe  que  nous  rappelions  ici,  a  été  tirée 
par  M.  le  Sano,  secrétaire  général  du  Congrès,  dans  la  préface  du 
compte  rendu  des  travaux  :  s  La  famille,  ditril,  estapparue,  au-dessus 
de  tant  de  tendances  divergentes,  ccunuoe  l'idéd  milieu  moral  dont 
on  ne  doit  qu'à  regret  s'éloigner  dans  des  cas  exceptionnels.  » 


La  prison  db  Tournai.  —  Lors  d'un  récent  voyage  à  Tournai,  la 
bienveillante  intervention  de  mon  confrère,  M*  Wibaut,  m'a  permis 
de  visiter  la  prison  cellulaire  de  cette  inllle.  Une  fois  de  plus,  j'ai  pu 
constater  avec  quel  soin  sont  tenus  les  établissements  pénit^tiaires 
de  Belgique.  Le  directeur,  M.  de  Wolf,  comprend  à  merveille  l'im- 
portance sociale  de  sa  mission  et  s'occupe  avec  un  dévouemoit  infa- 
tigable du  relèvement  m<xaX  de  ses  prisonniers. 

C'est  à  peu  de  distance  du  Palais  de  justice,  sur  un  terrain  vague 
des  fortifications,  près  d'une  caswne,  mais  à  l'écart  de  toute  habi- 
tatioD,  que  se  dresse  le  bâtiment,  fort  coquet  et  nullement  rébarbatif. 
Après  avoir  traversé  la  grand'porte  et  la  cour  d'entrée,  laissant  à 
droite  et  à  gauche  le  logement  du  directeur  et  celui  des  sœurs  sur- 
veillantes, on  pénètre  dans  les  bureaux  :  cabinet  du  directeur,  salle 
delà  commission  de  surveillance,  parloir  des  avocats  (celui-ci  tout  À 
côté  du  greffe,  avec  lequel  il  communique  et  dont  il  n'est  séparé  que 
par  une  cloison  vitrée,  ce  qui  doit  apporter  quelque  gène  aui  entre- 
tiens des  prévenus  et  de  leurs  défffliseurs)  ;  puis  voici,  au  milieu  du 
couloir  central,  la  grille  qui  marque  l'entrée  du  quarti»  cellulaire. 
Celui-ci  comprend  trois  ailes  rayonnantes  :  deux  pour  les  honomes, 
une  pour  les  femmes.  Chaque  aile  comporte  bois  ét^^  de  cellules.. 
Chaque  cellule  mesure  âi  mètres  cubes  et  est  éclairée  par  un  chAssis 
vitré  qui  s'enlr'ouvre  dans  la  partie  supérieure. 

Avec  le  lit-table,  la  chaise,  un  robinet,  un  seau  hygiénique  et  la 
gamelle,  la  cellule  comprend  uu  extrait  du  règlement  en  français  et 
en  flamand,  un  tableau  de  maximes  et  réQexious  (il  y  en  a  ii  séries 
que  l'on  dtange  chaque  moisi,  un  Hvre  de  piières,  un  crucifix,  un 
chupetet,  une  image  de  ia  Vierge  et  une  image  du  ?acré-Cœur. 
Jamais,  même  sous  les  gouvernements  a  libéraux  »,  on  n'a  songé  à 
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EUpprimer  ces  souvenirs  religieux,  car,  me  dit-on,  «  ils  sont  le  plus 
puissant  moyen  de  moralisalion  ».  Ajoutez-y  le  calme  de  la  cellule, 
les  visites  fréquentes  du  directeur,  de  l'aumônier  et  de  l'institutear  : 
outre  la  classe,  qui  se  fait  dans  une  salle  alvéolaire,  distincte  de  la 
chapelle,  celui-ci  se  rend  pendant  la  journée  auprès  de  chaque  con- 
danmé  pour  corriger  ses  devoirs  et  profite  de  cet  entreli^  pour  tenter 
le  patronage. 

1^  souci  de  l'emprisonnement  cellulaire  est  poussé  à  un  tel  point 
que,  dans  le  sous-sol  du  quartier  des  hommes,  on  trouve  une  cellule 
pour  l'atelier  de  menuiserie  et  une  cellule  avec  une  forge  pour  le 
détenu  chargé  de  la  serrurerie. 

Dans  l'aile  des  femmes,  la  buanderie  est  cellulaire  également: 
chaque  lessiveuse  reste  tout  le  jour  dans  une  pièce  séparée,  Jaige  «t 
haute;  il  y  a  même  une  cellule  particulière  pour  la  femme  préposée 
au  séchoir. 

La  prison  de  Tournai  reçoit  les  femmes  sans  limitation  de  durée 
de  peine,  les  hommes  condamnés  à  trois  ans  de  prison  ou  moins, 
les  condamnés  de  simple  police,  les  enfanis  détenus  par  voie  de 
correction  paternelle  et  les  prévenus  :  ceux-ri  n'ont  pas  de  quartier 
à  part,  leurs  cellules  sont  contiguës  à  celles  des  condamné,  dans 
une  aile  commune.  Il  y  a  130  cellules  pour  les  hommes  et  cellules 
pour  les  femmes,  plus  quelques  cellules  d'infirmerie.  Deux  salles  de 
désencombrement,  presque  toujours  vides,  t-taienl  jadis  occupées  par 
les  mineurs  condamnés  comme  ayant  agi  avec  discernement  et  que 
l'on  rassemblait  k  Tournai  ;  à  iS  ans  ils  passaient  en  cellule.  Quoique 
les  lits  fussent  séparés  par  de  fortes  cloisons,  on  assistait,  paraft-il,  à 
des  scènes  inouïes  d  immoralité. 

Les  détenus  se  livrent  à  divers  travaux  ;  voici  d'ailleurs  la  moyenne 
de  leur  gain  quotidien  pendant  l'année  1902  :  confectionneurs  de 
chaussons  :  0  fr.  11  c.  ;  confectionneurs  d'espadrilles  :  0  fr.  58  c.  ;  con- 
fectionneurs de  pantoufles  :  0  fr.  05  c.  ;  confectionneurs  de  sachets  en 
papier  :  0  fr.  30  c.  ;  écrivains- copistes  :  1  fr.  12  c;  effîlocheurs  de 
laine  :  0  fr.  14  c.  ;  empaquetage  de  bonbons  :  0  fr.  48  c.  ;  plieurs  d'im- 
primés :  0  fr.  20  c;  tresseurs  de  rotins  :  0  fr.  08  c;  tricoteuses  : 
0  fr.  05  c.  ;  trieurs  de  café  :  0  fr.  13  c.  C'est  seulement  sur  ce  gain 
minime  que  les  condamnés  peuvent  se  procurer  de  la  cantine, 
quand  ils  en  ont  le  droit.  Celle-ci  est  d'ailleurs  moins  bien  fournie 
qu'eu  France  :  on  n'y  trouve  pas  de  viande,  mais  seulement  du 
pain  de  froment  2"  qualité,  du  beurre,  du  saindoux,  du  flronoage,  du 
café  au  lait,  du  (hé  ou  du  lait,  de  la  bière,  un  hareng  fumé,  et... 
du  tabac,  des  pipes  et  des  cidres. 
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La  propreté  est  exquise  dans  la  prison  de  Tournai,  aucune  odeur 
nulle  part.  Le  directeur  y  tient  sévèrement  la  main.  On  ne  peut 
pourtant  empêcher,  m'avoue-t-il,  quelques  inscriptions,  la  plupart 
du  temps  aoarcbistes.  Le  b&liment  remonte  à  1889,  il  semble  encore 


Li  Congrès  juridique  de  Palerhe.  —  Le  SO  avril  1903  s'ouvrait, 
à  Palerme,  sous  la  présidence  de  M.  le  sous- secrétaire  d'État  Roberto 
Talamo,  le  V"  Congrès  national  juridique  italien.  Ses  délibérations 
ont  eu  un  éclat  particulier  grftce  à  l'exoellente  innovation  qui  a  permis 
de  fusionnier  cette  réunion  avec  le  III"  Congrès  du  Barreau. 

Trois  questions  relatives  au  droit  pénal  étaient  inscrites  i  l'ordre 
du  jour  : 

I.  —  Des  moyens  les  plus  propres  &  assurer  la  défense  des  pau- 
vres devant  la  procédure  pénale; 

IL  —  Quels  devraient  être  l'objet  et  les  conditions  d'exercice  de 
l'action  pénale  populaire  à  introduire  dans  un  nouveau  Code  do  pro- 
cédure pénale? 

111.  —  Y  a-t-il  lieu  de  réformer,  et  dans  l'affirmalive,  quelles 
réformes  doivent  être  apportées  au  système  pénïd  du  code  italien  tav 
la  sé-grégation  cellulaire? 

Cette  dernière  question  n'a  pu  être  discutée;  les  rapports  prépara- 
toires de  MM.  les  professeurs  Carnavale,  de  Catàne,  et  Masucci,  de 
Maples,  et  de  M.  Peooraro,  n'étant  point  parvenus,  elle  a  été  renvoyée 
i  l'examen  du  prochain  Congrès,  qui  se  tiendra  à  Milan. 

La  première  question  dont  l'étude  avait  été  préparée  par  les  rap- 
ports de  M.  le  professeur  Tuozzi,  de  Padoue,  et  de  M»  Csrfarola, 
avocat  du  barreau  de  Naples,  a  donné  lieu  k  une  importante  discus- 
sion à  laquelle  a  pris  part,  en  outre  des  rapporteurs.  M.  le  professeur 
Leto.  Le  Congrès  a  émis  le  vœu  que  la  défense  des  pauvres  fût  assurée 
par  un  collège  spécial  d'avocats  et  de  procureurs  spéciaux  dont  les 
émoluments  seraient  payés  par  une  caisse  spéciale  alimentée  par  les 
amenrles  imposées  aux  parties  qui  succombent  (cf.  mpr. ,  p.  939). 

Le  Congrès,  malgré  l'opposition  très  énergique  de  l'un  de  ses  rappor- 
leurs.  H.  Pollio,  avocat  à  Napies,  a  approuvé  l'institution  de  l'action 
ptele  populaire,  approuvant  ainsi  les  conclusions  de  ses  deux 
autres  rapporteurs,  MM.  les  professeurs  Impallomeni,  de  Palerme,  el 
Alimeoa,  de  Modène.  Dans  le  système  de  ces  deux  savants  arimina- 
Itstes,  TacUon  populaire  doit  pouvoir  être  exercée  par  tout  citoyen. 
C'est  une  action  subsidiaire,  en  ce  sens  que  la  faculté  de  l'exercer  ne 
commence  qu'autant  que  le  ministère  public  n'engage  pas  lui-môme 


neuf,  tant  il  est  bien  entretenu. 


P.  Drillon. 
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de  poursuites,  et  que  l!accu8ateur  deviendra  seulement  partie  jointe 
à  le  parquet  intervient  dans  l'instance.  M.  Impallomeni,  dans  le  but 
d'entourer  l'exercice  de  cette  action  de  plus  de  garanties,  exige  que 
l'accasateur  obtienne  d'abord  une  sorte  de  permis  de  citer  de  l'auto- 
rllô  judiciaire,  et  qu'il  soit  toujours  obligé  de  saisir  préalablemast 
un  juge  d'instruction.  L'action  populaire  ne  pourrait  être  exercée  qu'à 
raison  de  faits  passibles  d'une  peine  supérieure  à  un  an  de  réclusion 
ou  de  détention.  Enfin  des  peines  d'amoide  variant  de  100  à 
10.000  lire  seraient  prononcées  d'oflloe  contre  l'accusateur  an  profit 
de  l'accusé  absous.  ^  H.  P. 

Un  utciDBHT  juDiciAiHB  A  IjSBONHE.  —  Un  iocktoot  regrettable  «l'est 

produit  à,  l'audience  du  juge  du  2^  district  criminel  de  Lisbonne.  Un 
avocat  critiquait  une  information  judiciaire  au  cours  de  laquelle  on 
aurait  omis,  d'après  lui,  de  recueillir  une  déposition  importante.  Le 
juge  lui  retira  la  parole  et  le  fît  expulser.  Un  de  ses  confrères  fut 
menacé  d'arrestation.  On  comprend  l'émolion  du  barreau.  Par  une 
délibération  longuement  motivée,  due  à  la  plume  él^;ante  et  érudite 
de  notre  collègue  M.  Alfredo  Ansur,  il  a  non  seulement  protesté 
«ontre  «  les  faits  anormaux  n  qui  s'étaient  produits  au  tribunal  du 
deuxième  district  et  émis  le  vœu  qu'aucun  incident  semlrfable  ne  se 
renouvelât  devant  aucune  des  juridictions  du  royaume,  mais  il  a 
rappelé  à  l'attention  des  pouvoirs  publics  la  nécessité  de  maiotcmir 
entière  la  liberté  de  la  défense.  Cette  liberté  ne  va  pas  sans  exiger  du 
juge  une  certaine  patience.  Cirea  advocatos  patienlem  e»se  procotuu- 
lem  oportet.  Ulpien  l'a  dit;  bien  d'autres  Aptèa  lui  Von  répété; 
M.  Ansur,  dans  son  exposé,  résume  leurs  enseignements,  et  if  signaJe 
toutes  les  dispositions  légales  qui  garantiss^t  la  liberté  de  la  déCmae 
et  les  protestations  énergiques  qu'ont  toujours  soulevées  les  m(»ndre8 
atteintes  portées  à  cette  liberté  indispensable.  Sans  prendre  parti 
dans  le  conflit  portugais,  nous  ne  pouvons  que  louer  la  science  et 
l'exactitude  juridique  de  M.  Ansur.  Henri  Prudhohme. 

Don  Sahtuoo  Aianso  de  Vilupadiebna.  —  Nous  apprenons,  avec 
UD  vif  regret,  la  mort  de  N.  le  professeur  de  Villapadiema..  Membre 
du  Sénat  espagnol,  vice-président  de  l'Académie  de  jurisprudence  de 
Madrid,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'instraction  publique, 
correspondant  de  l'Université  de  Coïmbre,  M.  de  Villapadiema  avait 
accepté,  il  y  a  quelques  mois,  la  direction  de  la  Revùta  de  las  prismies  ; 
il  succombe  à  l'âge  de  quarante  ans,  sans  avoir  pu  donner  à  celte 
revue  déjà  si  intéressante  l'imputant  développemoii  scioitifiqae 
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qu'il  ambitionnait  pour  elle  et  que,  par  son  autorité,  il  devait  certai- 
nement lui  assurer.  Nous  adressons  &  notre  confrère  nos  plus  sincères 


Revues  éthanoères.  — Analyse  sommamej 

RiviSTA  PENALE.  —  ^oi  f90-J.  De  la  dirtxlion  sci&Ui'fique  du  drmt 
pémUy  par  G.  Napodano  («u/tr.,  p.  93i).- 

Le  projet  de  loi  sur  la  presse  en  Autnchef  par  P.  Lanza.  —  Le 
projet  a  un  caractère  sincèrement  libéral.  On  supprime  les  entraves 
mises  à  la  vente  des  journaux  et  autres  périodiques  sur  la  voie 
publique. 

En  matière  de  rectification,  on  accorde  à  l'autorité  ou  aux  individus 
intéressés  le  droit  de  démentir  un  fait  publié  par  un  journal.  La  recti- 
fication sera  insérée  dansie  corps  du  journal,  avec  les  mêmes  carac^ 
lères  que  l'article  réfuté,  sans  interpolation  ni  omission  dans  le  pre- 
mier ou  le  deuxième  numéro  après  la  réclamation.  L'insertiou  sera 
gratuite,  pourvu  qu'elle  ne  dépasse  pas  le  double  du  passage  qui 
a  donné  lieu  A  la  réponse.  L'excédent  serait  aux  frais  du  réclar 
mant(l). 

Le  séquestre  préventif  d'imprimés  peut  être  ordonné  par  le  procu- 
reur d'État  ou  par  la  police  de  sûreté.  Dans  ce  second  cas,  on  en 
réfère,  avant  l'expiration,  d'un  délai  de  12  heures  au  procureur 
d'État,  qui  doit  en  demander,  dans  un  même  délai,  la  confirmation 
par  le  magistrat  compétent.  Le  magistrat  doit  décider  dans  les 
24  h^res,  sinon  le  séquestre  est  levé  de  plein  droit.  Par  ces  délais  si 
courts  et  toute  une  série  de  garanties,  on  empêche  les  séquestres 
arbitraires  qui  peuvent  causer  de  si  graves  dommages. 

Chronique.  —  Expulsion  d'étratigers  el  procédure  d'extradition.  On 
discute  certaines  irrégularités  commises  dansdes  procédures  d'extia- 
dition.  Dès  que  la  demande  est  régulièrement  transmise,  c'est  l'auto- 
rité judiciaire  qui  est  seule  compétente  pour  statuer  sur  l'arrestation 
de  l'individu  à  extrader  et  sur  la  saisie  de.ses  papiers. 

Ré/orme  judiciaire.  —  La  Chambre  a  décidé  de  passer  à  une 
9ec(»de  lecture  du  projet  {supr.,  p.  6â7).  Il  est  fort  à  souhaiter  qu'on 
en  corrige  diverses  imperfections.  L'essentiel  serait,  pour  arriver  à  la 
réduction  du  nombre  des  magistrats,  dont  le  choix  pourrait  être 

(I)  Uofl  proposition  de  loi  analogue,  destinée  à  limiter  les  excès  de  droit  de 
réponse  par  une  modification  de  l'art.  13  de  ia  toi  du  29  juillet  1831,  a  été  déposée 
le  17  mars  sur  le  bureau  de  la  Chambre  par  H.  Crnppi  et  reavt^ée  i  la  Commis- 
non  de  la  réfonne  joiUeiaire  et  de  la  UgisUttitm  erimindle. 


oondoléanoes. 


H.  P. 
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mieux  garanti,  d'obtenir  la  suppreBsioQ  des  appels  et  la  péréquation 
des  circonscriptions  judiciaires. 

Application  de  la  condamnation  œnditùmneUe  en  Belgique.  — 

Depuis  la  loi  du  31  mai  1888.  les  tribunaux  ont  appliqué,  d'une 
manière  progressive,  la  condamnation  conditionnelle  ;  mais  la  pro- 
portion varie  beaucoup  d'un  tribunal  à  l'autre  {supr.,  p.  229). 

État  de  l'alcoolisme  en  Belgique.  —  Le  peuple  belge  a  dépensé,  daos 
les  sept  dernières  années,  deux  milliards  et  demi  de  francs  en  alcool 
de  genièvre,  c'est  une  somme  ^aleàcelie  que  rÉtatad^>ea8ê,  depuis 
1830,  pour  les  services  publics  1  On  ne  s'en  étonnera  pas  en  constatant 
que  la  Belgique  a  1 75.000  cafés  ou  débits  de  boissons,  2.900  brasseries 
et  229  distilleries.  La  proportion  est  d'un  débit  pour  iJ6  habitants, 
tandis  qu'en  France  elle  est  d'un  pour  75,  en  Allemagne  un  pour 
190,  en  Autriche  un  pour  200,  en  Russie  un  pour  991 .  On  ne  saurait 
trop  redoubler  d'efforts  pour  combattre  ce  terrible  fléau. 
-  La  femme  ^  la  famille  en  Mandchùwie,  —  La  situation  de  la 
femme  par  rapport  au  mari  est  humiliante.  C'est  &  peine  s'il  connaît 
son  nom  et,  si  on  lui  demande  comment  s'appelle  sa  femme,  il  eo 
«st  vivement  offensé.  Quand  un  homme  entre  dans  une  chambre  où 
sont  des  femmes,  elles  doivent  se  t^r  debout.  Si  le  mari  trouve  sa 
femme  avec  un  autre  individu,  il  a  le  droit  et  même  le  devoir  de  les 
tuer  tous  les  deux.  La  mortalité  des  enfants  est  énorme.  On  ne  s'occupe 
un  peu  de  les  soigner  qu'à  l'âge  de  7  ans.  Les  infanticides  sont  trts 
fréquents  et  ne  sont  nullement  réprimés. 

Une  prison  de  Londres  aux  enchères.  —  On  démolit  la  fkmeuse 
prison  de  Newgate  au  cœur  de  l'antique  City.  Journalistes  ef  écri- 
vains ne  tarissent  pas  sur  les  souvenirs  de  la  vieille  prison.  Les  ama- . 
teurs  de  curiosités  se  disputent  au  poids  de  l'or  d'anciens  instraments 
de  tortures;  les  portes  en  fer  des  cellules  qui  ont  contenu  les  crimi- 
nels les  plus  célèbres;  la  cloche  qui  sonnait  l'agonie  des  condanmés 
Â  mort;  les  pierres  qui  couvraient  leurs  sépultures.  La  lugulwé  cloche 
a  été  vendue  à  H*"  Tussaud,  propriétaire  du  Mwée  des  horreurs  an 
prix  de  100  livres  sterling. 

Juin.  —  De  la  fonction  sociale  de  la  magistreUure  populaire  du 
jury  et  des  Imites  de  sa  compétence,  par  A.  Stoppato.  — Nous  avons 
eu  souvent  déjà  à  nous  occuper  des  vives  attaques  portées  contre 
l'institution  du  jury.  Ses  imperfections  ne  sauraient  être  niées;  ses 
erreurs  sont  graves  et  nombreuses.  Biais,  vouloir  abolir  un  prinâpe 
pour  réprimer  les  abus  de  son  application,  c'est  vouloir  supprimer 
la  liberté  pour  empêcher  la  licence.  Il  ne  faut  pas,  dans  les  instita- 
tions  humaines,  prétendre  à  la  perfeGti(m,  mais  à  l'amélioratioii. 
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On  se  trompe  en  ne  considérant  le  jury  qu'au  point  de  vue  politique. 
Mdme  en  dehors  des  questions  politiques,  c'est  le  jury,  magistrature 
essentiellement  popuUire,  qui  peut  et  sait  rétablir  rÂ[uilibre  entrela 
loi  qui  représente  le  passé  et  les  exigences  de  la  conscience  publique 
qui  représente  le  présent  et  l'avenir.  On  l'a  vu,  par  exemple,  pour 
les  poursuites  contre  Tinfiinticide  et  le  duel.  La  question  de 
modification  de  la  compétence  est  des  plus  ardues  et  a  besoin  d'être 
très  profondément  étudiée.  En  général,  on  s'accorde  à  reconnaître 
l'avantage  d'attribuer  &  la  magistrature  régulière  le  jugement  des 
crimes  de  faux,  depéculat,  de  calomnie,  de  subornation  de  témoins, 
de  prévarication,  de  bigamie,  de  supposition  et  de  suppresion  d'état. 
Il  faut,  pour  apprécier  les  éléments  constitutifs  de  ces  délits,  une 
éducation  juridique  très  avancée,  que  ne  sauraient  avoir  les  membres 
du  jury.  On  ne  peut  pas  contester  que  le  jury  n'a  pas  l'aptitude 
suffisante  pour  juger  certains  faits  délictueux  d'un  caractère  com- 
plexe. Peut-être  pourrait-on  arriver  à  de  meilleurs  résultats  en  modi- 
fiant la  manière  de  poser  les  questions,  de  telle  sorte  que  le  fait  fût 
toujours  parfoitement' distinct  du  droit.  H.  Stoppato  croit  qu'on 
pourrait  coordonner  les  r^les  de  matérialisation,  pour  ainsi  dire, 
des  questions  à  poser  au  jury.  U  montre  une  remarquable  compé- 
tence dans  la  discussion  de  cette  utile  réforme. 

Le  droit  criminel  dans  la  plus  ancienne  loi  connue  :  Code  babylo- 
niende^nmurabi(92îi0avantJ.-C.)^p9ir  V.  Manzini  {supr.,  p.  9S2). 
Ckr<mSque. 

V  congrès  juridique  national  (supra,  p.  973). 

IX'  Congrès  international  contre  VcdcooUsme.  —  Tenu  à  Brème,  en 
avril,  il  a  donné  lieu  &  d'intéressantes  constatations.  On  y  a  établi, 
avec  de  nombreux  documents  à  l'appui,  que  la  tuberculose  est 
causée,  en  très  grande  partie,  par  l'alcoolisme,  qui,  en  afTaibUssaat 
la  oonstiUition  de  i'indtvidu,  le  rend  incapable  de  résister  à  l'action 
mortelle  des  bacilles.  Les  adversaires  de  l'alcoolisme  ont  été  très 
ardents  et  sont  allés  jusqu'à  demander  qu'on  interdise  le  mariage 
aux  alcooliques.  Cahoin  di  Vknge. 

RiviSTA  DI  Discipline  Carcbrarik.  —  Juin  t903.  —  Pi-emière  partie  : 
1°  Les  accusations  contre  l'administration  pénitentiaire.  —  Des  inci- 
doits  profondément  r^rettables,  qui  ont  d'ailleurs  motivé  des  pour- 
suites contre  plusieurs  gardiens  de  la  prison  de  Rome  i  la  suite 
d'actes  de  violence  exercés  sur  un  malheureux  matelot,  victime  d'une 
dénonciation  mensongère  de  son  capitaine,  ont  provoqué  réceomient 
dans  la  presse  italienne  une  véritable  campagne  contre  l'administra- 
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lion  pénilentiaire  (V.  not.  le  Temps  du  20  mai).  La  Rivistat  dans  un 
article  éditoral,  s'applique  à  remettre  tes  choses  au  point  avec  une 
dignité  et  un  esprit  d'impartialité  auxquels  il  convient  de  rendre 
hommage. 

S"  Encore  un  mot  sur  les  acquittés  et  leur  situation  juridique,  par 
le  H'  Augusto  Saccozzi.  —  Il  s'agit,  dans  cette  étude,  des  individus 
absous  en  vertu  de  l'art.  46  du  Code  pénal  italien,  par  ce  motif  qu'au 
moment  où  ils  ont  commis  le  délit,  ils  se  trouvaient  dans  un  état  de 
Taiblesse  d'esprit  de  nature  à  leur  enlever  la  conscience  ou  la  liberté 
de  leurs  actes.  Le  môme  article  autorise  le  ju^  k  ordonner  que  ces 
aliénés,  s'il  les  estime  dangereux,  soient  remis  à  l'autorité  compétente, 
c'est-à-dire  (art.  13  du  décret  du  1"  décembre  i889)  i  l'autorité 
chaînée  de  la  sûreté  publique,  et  celle-ci  doit  les  faire  placer  en  obser- 
vation dans  un  manicomio.  Puis,  In  président  du  tribunal,  dans  l'ar- 
rondissement duquel  la  sentence  a  été  rendue,  après  avoir  pris  les 
informations  nécessaires,  ordonne,  le  ministère  public  entendu,  l'in- 
ternement détinitif  ou  la  libération  de  l'individu  absous  pour  cause 
d'aliénation  mentale.  Cette  décision  du  président  est  toujours  révo- 
cab\e.  Il  peut  aussi  ordonner  que  l'interné  soit  extrait  de  l'asile  et 
confié  à  une  personne  présentant  les  garanties  néc^saires,  qui  consent 
&  le  soigner  et  à  le  surveiller.  L'auteur  critique  ces  derniers  pouvoirs 
accordés  ainsi  h  l'autorité  judiciaire  dont  l'ingérence,  dans  le  traite- 
ment de  l'interné,  lui  semble  devoir  être  préjudiciable,  si  elle  ne  se 
borne  pas  à  homologuer  les  avis  du  directeur  de  l'asile. 

3**  La  tutelle  des  mineurs^  par  Giulio  BeneUi.  —  L'àutéur  résume 
les  critiques  adressées  par  les  magistrats  dn  parquet,  dans  les  dis- 
cours de  rentrée,  aux  services  de  l'état  civil  ^  de  la  tutelle  des  mi- 
neurs. 

Parmi  ces  multiples  critiques,  qu'il  nous  est  matérielleroent  impos- 
sible d'énuméror,  nous  signalerons  particulièrement  celle  ci,  qui 
pourrait  être  également  formulée  en  France.  Les  mineurs  possédant 
un  certain  avoir  ne  sont  pas  Ira  seuls  qu'il  convienne  de  pourvoir 
d'un  tuteur.  Les  indigents  ont  aussi  besoin  d'Ôtre  protégés  et  les 
parquets  italiens  demandent  l'établissement  de  pénalités  retativemeot 
rigoureuses  pour  contraindre  les  ofDciers  de  l'état  civil  &  signaler  aux 
préteurs  la  situation  de  ces  mineurs  indigents. 
-  4"  Sur  les  causes  déterminantes  de  certaines  formes  de  folù  chez  les 
condamnes  et  sur  l'instruction  dans  les  prisons,  par  Benedeito  Alla- 
mu  ra.  —  Les  formes  les  plus  fréquentes  de  folie  sont  les  délires 
paranoïques,  le  détire  des.  persécutions,  le  délire  des  grandeurs.  Gea 
aliénés  doivent  toe  examinés  avec  soin,  car  il  est  oïdinairoment  diC- 
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ficile  de  diagnostiquer  leur  état.  L'auteur  expose  comment  le  milieu 
p^itentiaire  favorise  le  développement  de  ces  former  d'aliénation 
mentale.  II  iosisfe  sur  rinfluence  spéciale  des  livres  -composant  les 
bibliothèques  des  prisons,  et  il  indique  de  quel  genre  d'ouvrages  ces 
bibliothèques  devraient  se  composer  de  préférence.  Ce  sont  ceux 
qui  enseignent  les  devoirs  de  l'homme  envers  la  patrie  et  l'humanité, 
et  lui  donnent  la  conscience  des  droits  qui  font  sa  grandeur. -Il  est 
surtout  nécessaire  d'oi^aniser  le  travail  dans  les  prisons  et  de  donner 
aux  détenus  un  enseignement  civil  et  moral  approprié  à  leur  état. 

^°  Campagne  romaine  et  terres  inciUtes. — Analyse  d'un  article  publié 
dans  l'importante  revue  agricole  il  Cdlivatore  sur  un  récent  projet 
de  loi  déposé  par  M.  Guido  Baccelli,  ministre  de  T  Agriculture.  L*aut^r 
de  l'article  conclut  à  la  possibilité  de  défricher  la  campagne  romaine. 

6"  Une  visite  à  une  maison  de  détention  russe,  par  Seni.  —  En  reve- 
nant du  Congrès  de  Saint-Pétersbourg,  l'auteur  a  visité  la  prison  de 
Ktew,  et,  sans  vouloir  généraliser  ses  conclusions,  il  a  constaté  que 
le  régime  de  cette  prison  se  -distinguait  par  le  défont  absolu  de  toute 
coërciti(m  apparente,  et  par  une  organisation  parfaite  du  travail. 
L'hygiène  est  également  parfaite.  L'établissement  comprend  600  dé- 
tenus environ,  dont  50  femmes  et  4K  d^enus  politiques  ;  mais  les 
visiteurs  n'ont  pas  été  admis  à  pénétrer  dans  le  quartier  spédal  où 
ces  derniers  sont  renfermés. 

Revue  inbliograpkique.  —  Analyse  des  études  suivantes  :  L'indi~ 
rizzo  acientifico  del  diritto  pénale  (article  publié  dans  la  Rivista  pénale 
par  le  professeur  G.  Napodano).  —  Suila  delinquenaa  e  sutia  pazzia 
dei  militari  (ouvrage  du  U'  Filippo  Saporito).  —  Corresione,  Edvca- 
sione^  latruziom  (compte  rendu  annuel,  présenté  par  le  colonel  Camilto 
Rosano,  des  œuvres  de  la  Société  royale  de  patronage  pour  la  correc- 
tion, l'éducation  et  l'instruction  des  mineurs  des  deux  sexes,  de 
Turin).  —  Main-d'œuvre  des  condamnés  à  la  Guyane  {supr.,  p.  616). 

8*  Variétés.  —  La  vie  à  Londres  (d'après  la  Iteview  of  Review), 

Deuxième  partie.  —  Actes  officiels.  Arrêté  ministériel  du  IS  mai 
instituant  une  Commission  composée  de  UM.  Roncbetti,  Rosano, 
Biaachi,  Poui,  Leonwli,  Scbanzer,  A.  Doriael  Lazazzera,  avec  mis- 
«ion  de  rechercher  les  modifications  à  introduire  dans  le  règlement 
général  des  prisons.  Cette  Commission  devra  surtout  vérifier,  si  le 
service  du  personnel  de  garde  n'est  pas  trop  chargé,  si  le  régime  dis- 
ciplinaire (tes  détenus  n'est  pas  d'une  sévérité  excessive,  contraire  açx 
tendances  de  la  civilisation  moderne,  et  s'il  ne  conviendrait  pas  enfin 
d'eyigw  de&.médecios  des  pris<His,  des  connaissances  spéciales  d'fay- 
giônfl,  de  piychifttrie  et  de  médeciq?  légale. 
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Troisième  pca^ie.  —  Lettres  de  rôdemption,  par  Luigi  Anfosso.  — 
Une  atb'acUoQ  magnétique  (traduit  de  l'anglais  par  Robert  Barr).  — 
Tombes  récentes,  par  Orefice.  —  Sur  le  Pindo,  par  AngeloH.  Zecca. 
—  Extraits  des  pensées  morales  de  Nicolô  Tommasêo.  —  La  civilité 
(traduit  de  Leitenitz).  —  Conseils  hygiéniques.  —  Curiosités  natu- 
relles. —  (^uvre  pie  d'assistance  des  enfants  en  état  d'abandon  des 
condamnés  (documents  mensuels).  Henri  Prudromme. 

RlVlSTA  Dl  DiniTTO  PENALE  E  SOClALOOU  GRIHINALE.  —  MorS 

ûe  Ceffet  qu'il  convieruiraU  de  donner  à  Vaveu  dans  la  procédure  et 
la  pénalité  criminelies,  par  R.  de  la  Grasserie  (suite  et  fin).  —  L'aut^r 
serait  d'avis  d'épargner  au  coupable  qui  avoue,  la  publicité  des 
débats;  comme  autre  elTet  de  l'aveu,  il  admettrait  une  diminution 
légale  de  la  peine. 

Les  dispositions  concernant  l'organisation  des  jvri^etions  pénale* 
dans  le  projet  de  réforme  judiciaire,  par  P.  Campus,  avocat  à  Sas- 
sari.  —  Exposition  et  critique  de  certaines  réformes  importantes  pro- 
posées :  la  suppression  de  la  chambre  du  conseil  en  matière  pénale; 
l'institution  d'un  juge  unique  da  tribunal  de  1'*  instance  à  la  cour 
d'assises  (v.  infr.,  p.  982,  la  4*  des  conclusi(m8  de  Ferri). 

Vncasde  corruption  de  mineurs  atlribualtle  à  CalaxUisme  chro- 
niquet  par  le  IK  Cappelletti,  vice-directeur  de  rhos[HGe  d'aliénés  de 
Ferrare.  Examen  iiMdical  et  confusions. 

Chronique,  notices  et  wriétés.  —  Projet  sur  la  Coar  de  cassation. 
Comité  italien  contre  la  traite  des  blanches.  A.  C. 

La  Scuola  positiva.  —  Janvier- février  4903.  —  La  ScwÀa  posiiwa^ 
avec  l'année  1903,  a  subi  une  transformation  dans  sa  rédadioD.  Le 
premier  numéro  de  la  nouvelle  série  s'ouvre  par  une  déclaration  de 
M.  Enrico  Ferri.  Nous  retiendrons  de  cette  courte  déclaration  que  le 
r^me  cellulaire  pandt  ai^ourd'hui  condamné  par  tous  les  crimina- 
listes,  et  nous  voirons  plus  loin  l'exposé  du  projet  de  M.  Giolitti  sur  le 
travail  des  détenus  en  plein  air  par  rapport  au  droit  pénal.  M.  E.  Ferri 
présente  aussi  un  mémoire  sur  la  demande  d'extradition  du  citoyen 
nuse  Michel  Gotz.  (On  connaît  les  foîts  :  le  21  mats,  H.  Michel  Gots 
était  mis  en  état  d'arrestation  au  Grand-Hôtel,  à  Naples,  où  il  résidait 
avec  sa  famille  depuis  trois  jours.  U  était  accusé  de  com[riicitë  d'honû- 
dde  sur  la  la  personne  du  Ministre  de  llntérienr  Sipiaguioe,  et  U 
était,  RD  outre,  accusé  d'être  l'instigateur  d'nn  attentat  qui  allut  se 
commettre  sur  la  personne  du  Ministre  Pleve.  Michel  Gotz  eut  à  subir 
plusieurs  perquisitions,  et  toute  sa  correspondance,  tous  ses  manos- 
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orits  et  ses  notes  penonnelles  Airent  confisqués.  Cet  acte  de  la  police 
politique,  qui  ne  s'était  conformée  à  aucune  des  conditions  exigées 
par  la  loi  italienne  de  sûreté  générale,  fiit  très  Uftmé  par  toute  la 
conscience  publique  de  la  péninsule.  M.  Perri  examine  deux  ques- 
tions :  i"  la  responsabilité  de  Uichel  Gk>tz  ;  2^  l'admisubilité  juridique 
de  l'extradition.  M.  Ferri  étudie  les  règles  juridiques  qui  lientlaRussie 
et  l'Italie  eu  matière  d'extradition  :  il  s'agit  du  traité  de  mai  1871 
intervenu  entre  les  deux  nations  intéressées.  Il  fàit  ressortir  que  la 
manière  dont  l'arrestation  de  Gotz  a  été  opérée  et  l'absence  du 
jugement  qui  a  suivi  ne  peuvent  rendre  l'extradition  possible.  La 
section  criminelle  de  Nafdes,  sur  les  réquisitions  confoimes  du  pro- 
cureur général,  a  rendu  un  arrêt  conforme  à  la  thèse  développée 
,  par  M.  Ferri.  Gotz  fut  rois  en  liberté.  M.  Ferri  fait  remarquer  que 
cette  décision  constitue  un  précédent  très  notable  en  matière  d'extra- 
dition.) —  Lignes  générale»  tfun  programme  nw-veau  pour  l'étude  et 
l'enseignement  de  la  criminologie^  par  le  professeur  Nic^oro.  (C'est 
une  leçon  d'ouverture  du  cours  professé  &  l'Université  de  Lausanne, 
en  langue  française  {Revue,  1902,  p.  128).  M.  Niceforo  étudie  succes- 
sivement les  questions  suivantes  :  l**  les  nouvelles  découvertes  scien- 
tifiques élargissent  le  champ  de  la  science  qui  étudie  le  crime  ;  t"  les 
causes  de  la  criminalité,  qu'il  ramène  à  trois  :  causes  géographiques, 
causes  sociales,  causes  individuelles.  Une  deuxième  partie  traite 
les  questions  suivantes  :  la  répresdw;  la  politique  criminelle;  b 
police  scientifique;  l'inspection  du  lieu  du  crime;  l'examen  du 
cadavre  de  l'assassiné  ou  du  corps  du  délit;  les  recherches  des  traces 
de  tout  genre;  l'arrestation  du  coupable  et  l'établissement  de  son 
identité;  la  reconstitution  des  mobiles  psychologiques  qui  ont  déter- 
miné le  coupable  à  commettre  son  crime.) 

Le  projet  Giotitii  sur  le  trottai  des  détenus  en  plein  air  et  le  droit 
pénale  par  Franchi  («ij»*.,  p.  610,  note).  —  M.  Franchi  donne  iu- 
extenso  l'exposé  des  motifs  du  projet  Giolitli.  U  est  impossible  de  le 
résumer  en  quelques  lignes;  mais  il  ti«itdans  un  article  unique 
qui  est  ainsi  rédigé  : 

«  Le  gouvernement  du  roi  a  la  faculté  d'uliliser  les  détenus  à  l'er- 
gasiolo  et  à  la  détention,  quelle  que  soit  la  durée  de  leur  peine,  pour 
des  travatK  à  effectuer  sur  des  terrains  incultes  et  malsains.  > 
M.  Franchi  examine  le  projet  Giolitti  à  divers  points  de  vue  dont 
nous  ne  donnerons  que  le  sommaire  :  1**  la  perfection  théorique  et  la 
banqueroute  pratique  du  système  pénitentiaire  ordonné  par  le  Code 
pénal  ;  2»  le  travail  en  plein  air  et  l'École  positive;  3°  l'Adminislra- 
tion  pénitentiaire  dans  la  réforme  intégrale  de  la  justice  pénale  ;  A°  le 
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travail  en  plein  air  et  le  dédommt^^eDt  de  la  partie  \^êêe;tSf\e  tra- 
vail en  plein  air  et  la  nécessité  d'une  classiflcatioa  des  délinquants; 
6"  la  présomption  d'amendement,  la  classification  des  délinquants  et 
la  libération  cbndiUonnelle;  7°  les  caractères  individuels  des  délin- 
quants et  la  discussion  sur  la  nature  juridique  de  la  libération  con- 
ditionnelle; 8°  la  libération  conditionnelle  et  la  chose  jugée;  9°  la 
contradiction  fondamentale  de  la  doctrine  classique;  10*  le  système 
des  sentences  indéterminées;  il"  l'êTolulion  juridique  de  l'exécution 
de  la  peine;  it"  la  condamnation  conditionnelle  dans  ladite  érola- 
tion  juridique;  13**  police  scientifique  et  justice  pénale. 

Mars-avril  4903.  —  Discours  au  Parlement  italien  sur  la  réforme 
Judiciaire,  par  E.  Ferri.  —  Dans  ce  débat  parlementaire,  Ferri  a  été 
le  porte- parole  du  groupe  socialiste.  Il  a  développé  et  soutenu  l'ordre 
du  jour  suivant,  déposé  au  nom  de  ce  groupe  :  «  La  Chambre,  consi- 
dérant que,  pôur  obtenir  des  magistrats  une  administration  de  la 
justice  moins  wûteuse  et  plus  rapprochée  des  justiciables,  impartiale 
et  éclairée,  il  ne  faut  pas  avoir  recours  à  des  économies;  considérant 
qu'une  meilleure  distribution  des  afTaires  à  juger  sera,  même  pour 
la  magistrature,  une  condition  décisive  pour  avoir  de  bons  fonction- 
naires; considérant  qu'aux  bonnes  intentions  du  projet  ministériel 
s'opposent  les  ressources  nnancières  du  présent  budget  de  la  justice; 
décide  qu'il  y  a  lieu  de  cliercber  les  ressources  nécessaires  dans  des 
réductions  opérées  sur  les  dépenses  improductives,  pour  réaliser 
une  réforme  judiciaire  s'inspirant  des  considérations  suivantes,  outre 
celles  qui  sont  déjà  contenues  dans  le  projet  ministériel  :  l"  conserver 
la  compétence  actuelle  des  juges  conciliateurs  en  leur  accordant  une 
indemnité  aimuelle  ;  2**  séparer  toujours  les  juges  civils  des  juges 
criminels,  en  exceptant  la  compétence  actuelle  des  préteurs  dans  les 
sièges  de  fiiible importance;  3^  séparer  l'ofQce  du  ministère  public 
de  la  magistrature  qui  juge,  mais  en  lui  conservant  toute  son  indé- 
pendanee  vis-à-vis  du  pouvoir  exécutif,  et  en  lui  interdisant  toute 
ingérence  ni  prédominance  sur  les  juges;  juge  unique  à  tous  les 
degrés  de  la  juridiction  civile  et  pénale,  sauf  la  compétence  actuelle 
de  la  cour  d'assises  ;  S"  à  la  cassation  et  à  la  revision  substituer  un 
magistrat  suprême  qui  juge  toujours  en  droit,  et  même  dans  le  cas 
de  deux  sentences  contraires;  6°  contrôle  social  sur  les  nngistrats  à 
ajouter  au  contrôle  disciplinaire,  et  en  instituant  auprès  du  Gouver- 
nement et  du  Conseil  supérieur  de  la  magistrature  une  censure 
populaire  par  yme  de  référendum  de  la  part  de  citoyens  majeurs 
domiciliés  dans  les  circonscriptions  judiciaires  respectives. 

Mai-juin  4903^  —  JVote  préliminaire  d^anthnpologie  sur  BJ47  en- 
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fonts  des  écoles  de  Lausanne  élvdiés  par  rapport  à  leur  condition 
sociale,  par  A.  r^'iceforo.  —  C'est  la  première  partie  d'une  longue 
étude  en  lai^pie  française.  M.  Nioeforo  arnve  aux  ooadusions  gêné- 
nks  suivantes  :  «  En  confrontant  les  pauvres  avec  les  aisés  de  même 
âge,  de  même  pays,  de  même  type  cé^dtalique,  de  m^e  sexe,  on 
trouve,  i  tout  igd  et  pour  chaque  sexe,  que  la  taille»  le  poids,  le  tho^ 
rax,  la  firaœ,  la  drconférenoe  du  crftne,  le  front,  la  capacité  crâ- 
nienne {HK^nble  sont  plus  élevés  chez  tes  sujets  aisés  que  chez  les 
pauvres.  L'indioe  de  respiration  et  l'indice  céphalique  semblent  ne 
pas  présenter  de  variations  sennbles  avec  la  condition  sodale.  La 
cotoration  des  cheveux  parait  être  plus  fréquemment  blonde  chez  les 
pauvres.  Le  nombre  des  anomalies  de  la  t^  et  de  la  figure  semble 
^ru — d'après  le  chiffre  peu  élevé  de  nos  obswvations  —  plus  grand 
chez  les  pauvres  que  chez  les  aisés.  » 

La  première  partie  de  fétude  de  M.  Niceforo  se  termine  par  une 
note  bibliographique  sur  la  maUère. 

La  police  scientifique  de  l'Italie,  à  propos  du  programme  de  crimi^ 
nologie  de  A.  Niceforo,  par  Ottolenghi.  —  M.  Ottolenghi  met  en  relief 
certaines  erreurs  et  quelques  oublis  du  travail  de  M.  Niceforo.  Celui- 
ci  ayant  déclaré  que  la  police  scientifique  était  principalement  fran- 
cise, Ottolenghi  fait  observer  que  lltatie,  si  elle  a  été  devancée  par 
la  France,  a  pourtant  su  organiser,  depuis  de  longues  années,  des 
services  qui  peuvent  rivaliser  avec  le  service  anthropométrique  de 
A.  Bertillon  et  sou  service  de  photographies  criminelles.  IL  cite  des 
faits  qui  montrent  que,  théoriquement  et  pratiquement,  Tltalle  est 
avtjourd'hui  à  la  hauteur  de  la  France. 

Cyde  historique  de  VÉo^e  dassique  de  droit  pénal,  par  Tosti.  — 
L'auteur  fait  remarquer  que  c'est  à  tort  que  l'on  met  en  opposition 
l'École  classique  de  droit  pénal  et  l'École  positive.  Chacune  de  ces 
deux  tco\es  répond  à  un  besoin.  L'École  classique  était  jadis  en  har- 
monie avec  les  idées  courantes;  aujourd'hui,  son  rûle  parait  terminé 
et  elle  doit  céder  la  place  à  d'autres  théories.  Tosti  fait  observer  que 
deux  grands  criminalistes  de  l'École  classique,  HH.  Ellero  et  Pessina, 
ont  eux-mêmes  reconnu  qu'il  fallait  renouveler  l'École  pénale  en  la 
trempant  dans  l'onde  pure  du  matérialisme  et  qu'il  Allait  qu'elle 
tint  compte,  dans  une  très  large  mesure,  des  conditions  réelles  dans 
lesquelles  se  meuvent  les  individus  et  les  nations.  11  faut  remplacer 
l'étude  des  phénomènes,  étudiés  d'une  manière  abstraite,  par  l'étude 
des  Êûts  réels  et  positifs.  Aussi,  pour  lui,  l'École  classique  est  l'École 
du  passé,  alors  que  l'École  positive  représente  le  présent  et  l'avenir. 


Louis  Paoli. 
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Gazzbtta  dklle  Cargert.  —  Mars-Avril  4903.  —  M.  A.  Doria, 

directeur  général  des  Prisons.  (Notice  biographique.)  —  Peine  e/  tra- 
t'otf,  par  M.  de  Mauro.  (L'auteur  combat  le  projet  Gidetli  «ir  l'em- 
ploi de  la  main-d'œuvre  pénitentiaire  aux  travaux  de  âèfricbeme&t 
de  Vagro  romano  et  des  terres  insalubres  et  incultes.  Ce  projet  est, 
d'après  lui,  inhumain  et  aulijuridique.  U  fait  du  condamné  un  êennu 
pœnœ,  conception  aujourd'hui  universellement  condamnée  ;  il  aggrave 
la  peine,  en  l'exposant  aux  dangers  de  la  malaria;  enfin  il  est  en 
opposition  avec  les  principes  du  Code  pénal,  art.  i ,  2  et  14,  qui  inter- 
diraient expressément,  d'ailleurs,  de  donner  &  la  loi  projetée  un  eOet 
rétroactir.  Cette  étude  est  très  intéressante.) —^A^'nt^  déimquanis, 
par  Quirino  Bianchi.  (Étude  sur  les  mœurs  des  bohémiens;  Tauteur 
cite  plusieurs  cas  desquels  il  résulterait  que  des  bohémiens  ont  recours 
à  des  manœuvres  magnétiques  pour arriveràcommettredes vols.)  — 
La  littérature  des  prisons,  par  Rosario  Brancati.  (Etude  sur  le  sépulcre 
des  vivants  de  Dostoïevski.)  — .  Commentaire  abrégé  du  code  'pénal 
militaire.  —  Études  psychologiques  sur  les  femmes  homicides.  (Analyse 
d'un  livre  de  la  doctoresse  P.  Tranowskaja.)  —  Les  prisons  dans 
le  système  en  commun  (<upr.,  p.  471.  L'auteur  étudie  une  troisième 
cat^orie  de  prisocniers,  celle  des  pauvres  diable?,  malcapitali  éi.  il 
montre  l'influence  corruptrice  des  malfûteurs  de  profession  sur  les 
délinquants  accidentels  et  même  sur  les  innocents  qui  subissent  les 
contacts  des  prisons  en  commun).  —  Le  Congrès  de  Palerme  {supr., 
p.  973).  —  Mineurs  délinguants.  (Fin  du  rapport  de  M.  CanobMo, 
supr.,  p.  814  et  819.)  —  Ephéméridei.  —  École  de  voleurs.  (Étude 
sur  les  pratiques  des  voleurs  napolitains.)  —  BiUiograj^ie.  (Analyse 
de  l'étude  de  M.  le  professeur  de  Mauro  sijr  les  principeM  adoptés  par 
la  Cammissimi  chargée  de  préparer  le  nouveau  Code  italien  de  procé- 
dure pénale,  et  du  livre  de  M.  le  professeur  Barsanti  sur  Carrara.)  — 
Pour  le  personnel.  —  Vévénemmt  de  Hegim  Cœli.  (Sous  ce  titre,  la 
Gazzetta  publie  un  article  éditoral  et  une  longue  lettre  relative  aux 
faits  qui  se  sont  récemment  passés  à  Rome  dans  la  prison  de  Begina 
cœli  {supr.,  p.  977)  et  elle  d^age  la  responsabilité  de  l'Administoa- 
tion  supérieure.)  —  Variétés. 

Mai  1903.  —  Problèmes  pénitentiaires,  par  M.  de  Mauro.  (Après 
avoir  retracé  à  grands  traits,  par  influence  de  quelles  idées  philo- 
sophiques et  de  quels  exemples,  l'abbé  Franci  à  Florence  en  167", 
le  pape  Clément  XI,  eu  1703,  a  été  provoqué  le  mouvement  scienti- 
fique qui  inspire  les  réformes  pénitentiaires,  le  savant  professeur 
examiue  la  question  de  savoir  si  Tameodement  du  criminel  est  pos- 
sible, qu'il  s'agisse  de  l'amendement  moral  ou  seulement yuridi^ue; 
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il  répond  affirmativement.)  —  Le  cas  de*  Regina  eœli  »  et  la  presse, 
par  G.  M.  (L'auteur  signale  les  exagérations  des  accusations  formulées 
par  oertaios  journaux.)  —  La  lecture  dans  les  prisons,  par  Henry 
Joly.  (Arlicle  extrait  de  la  Rivista  di  polizia  et  sdenxe  affim.)  —  Le 
budget  du  Ministère  de  l'Intériew^  et  les  prisons.  (Résumé  de  la  dis- 
cussion devant  la  chambre.  Le  rapporteur  M.  Massa  a  émis  l'avis  que 
les  prisons  devraient  passer  sous  la  direction  du  Ministre  de  la  Jus- 
tice. La  mort  de  Gaetano  D'Angelo  victime  de  mauvais  traitements 
que  lui  firent  subir  des  gardiens  de  Regina  cœli  l'a  amené  à  critiquer 
sévèrement  le  règlement  des  prisons.  Au  Sénat,  H.  Asteogo  a  tenu  un 
langage  semblable.)  —  Les  menottes.  (Il  eit  indispensable  de  mettre 
les  r^lemente  en  harmonie  avec  les  mœurs;  l'usage  des  menottes 
devrait  être  limité  aux  cas  d'absolue  nécessité.  Mais  le  règlement  des 
carabiniers  date  de  18221)  — Medice  evra  teipsum.  (Article  extrait  de 
La  ptdtblieca  steurezza,)  —  Prisom  et  prisomàerSj  par  un  directeur 
des  prisons.  (Article  paraissant  inspiré  encore  par  le  cas  de  Regina 
cœli.  L'auteur  estime  qu'il  est  impossible  d'éviter  l'application  de  cer- 
taines mesures  coercitives,  —  mise  aux  fers,  application  de  la  cami- 
sole de  force;  —  elles  sont  en  usage  partout.  Pour  éviter  les  abus,  il 
faudrait  augmenter  le  personnel  et  diminuer  la  paperasserie,  afin  que 
les  directeurs  soient  moins  absorbés  par  leur  besogne  de  bureau.)  — 
Variétés.  Henri  Phudrohhe. 

Rkvub  pânalb  suisse.  —  490S,  4o'  année.  G'  livraison.  —  La  «Uuo- 
'/icm  de  l'inculpé  dans  l'instruction  préparatoire  d'après  la  procédure 
pénale  du  canton  de  Zurich,  par  Uafler  {supr.,  p.  9S7). 

Lepatrmage  en  Suissej  par  Schaffroth  (supr.,  p.  916). 

Jurisprudence  pénale.  —  16  arrêts  rendus  par  le  tribunal  de  cassa- 
tion du  canton  de  Zurich,  pendant  les  années  1901  et  190%. 

Nouvelles  pénales.  — Pétition  de  la  Commission  cantonale  (du  canton 
de  Zurich)  pour  le  commerce,  adressée  à  ta  Commission  chargée  de 
la  rédaction  du  Code  pénal.  Cette  pétition  réclame  un  contrôle  plus 
sévère  sur  les  spéculations  de  bourse  et  une  réglementation  pénale 
rigoureuse,  par  le  futur  Gode  fédéral,  des  marchés  à  terme  sur 
valeurs  ou  marchandise?. 

Message  du  Conseil  fédéral  à  l'Assemblée  fédérale,  demandant 
l'élaboration  li'uoe  loi  qui  réprime  l'apologie  des  crimes  contre  les 
personnes  ou  les  propriétés,  à  l'image  des  lois  récentes  d'Allemagne, 
de  France  et  d'Italie,  aGn  de  mettre  un  terme  à  la  propagande 
anarchiste,  si  active  sur  le  sol  helvétique.  Le  Conseil  fédéral  trace 
d'ailleurs  avec  précision  les  limites  dans  lesquelles  la  répression 
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devra  se  maintenir,  afin  de  ne  pas  devenir  oppressive.  Sur  ce 
message,  l'Assemblée  fédérale  a  voté  un  projet  de  lei^dsot  on  trouve 
le  texte  à  la  fin  du  numéro  de  la  ttevue  (p.  456). 

Motion  prùpo$ée  par  M.  Huber,  en  décembre  1002;  flu  Grand 
CoHseU  d'ArgoviCf  tendant  à  introduire  dans  la  loi  pénale  du  canton 
la  prescription  de  la  peine,  une  institution  analogue  i  la  péremption 
du  casier  judiciure  ou  à  la  réhabilitation  de  droit,  Mablie  par  la  k» 
Ëraoçaise  du  5  août  1899. 

Extraits  des  rapporté  annuels  des  éiabiissements  pénUenHaires  de 
Luceme,  Bàle,  etc.  ;  détails  nombreux  et  intéressants  sur  la  situai  ion 
mat^eUe  et  morale,  sur  Tétat  civU  et  le  casier  judiciaire  des 
pnscMuiiers  qui  y  furent  internés  pendant  l'uinée  1901. 


ioUKïlAL  nOSSK  DO  .Ml.MSTÉRR  DK  LA  JOSTICË.  —  Mai  490$.  —  la 

détention  préventive  comptée  comme  peines  par  I.  Chlchéglovitov.  L'an- 
tew  estime  que  cette  disposition  de  la  loi  va  avoir  pour  eSet  de 
provoquer  une  certaine  réserve  dans  l'application  de  la  détention 
préventive  et,  en  outre,  qu'elle  accélérera  les  procès.  En  ce  sens,  il 
en  attend  les  effets  les  plus  heureux. 

Les  médecins  ^  k  code  péital,  par  V.  Chiriaiev.  A  pK^NM  d'une 
opération  pratiquée  sur  une  malade  sans  son  consentement  et  sans 
l'assentiment  de  sa  famille,  le  médecin  a  été  condamné  à  une 
sévère  admonestation  et  à  une  pénitence  religieuse  à  définir  par 
l'autorité  ecclésiastique  (i).  L'auteur  étudie  la  quesUon  qui  se  pose  à 
ce  sujet,  et  estime  que  le  médecin  ne  peut  toujours  se  laisser  dicter 
ses  résolutions  par  ses  patients,  et  qu'il  n'est  coupable  que  si  les 
mesures  qu'il  prend  sont  contraires  &  la  volonté  clairNnentocpriinée 
du  patient. 

Le»  traités  d^extradition  entre  fa  Russie  et  les  autres  puissances  et 
leur  rapport  avec  les  articles  468- 174  du  codepénal,  par  H.Tkatchenko. 

Juin,  —  Les  questions  brûlmtes  de  la  navtg^ion  de  eommerre^  par 
A.  Lykochine.  Étude  intéressante  mais  très  spéciale,  montrant  la 
nécessité  de  réorganiser  les  règlements  relatifs  à  la  flotte  commerciale 
russe,  qui,  au  1^'  janvier  1899,  comptait  2.800  bfttiments  de  mer  et, 
en  1895,  23.119  ÛHim^tn  fluviaux.  —  Sw  la  question  du  eonetmus 
delictorum  idealis,  par  I.  Kheîfilz.  —  La  terre  et  la  commune,  par 
L.  Chalande.  Étude  sur  le  X*"  tome  du  code  russe.  —  Les  écoles  de 
préservation,  par  D.  Drill.  Chronique  consacrée  &  l'école  Lepelletîer 


^Ij  Pareiilt.'  pénitence  est  impoeée  (luand  il  y  a  «u  Iromicide  par  impradenoB. 


Léon  Lton-Caex. 
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de  Swnt-Fai^u  réorganisée  sous  le  nom  d'école  Théophile-RonsseK 
La  base  de  cette  étude  est  le  rapport  de  M.  Albanel. 

Juillet-août-septembre.  —  Le  mouvemeiU  ecuUemporaai  coiUrè  -le 
dud  dan»  VEurope  ocdde^alê  et  la  conférence  de  leipsig  du  49  oc- 
tobre 490ft  par  N.  El... ski.  — Sur  le  moyen  Rappliquer  la  photo- 
grt^Me  à  FàMruetion,  par  i.  Hanoe.  L'auteur  estiine  que  l'on  en- 
fait  trop  rar«nent  usaga  en  Russie,  et  que  l'art  pbot(^ra[^ique,  non 
seulement  peut  conserver  le  souvenir  de  certains  aspects  du  tien  du 
crime,  on  de  certains  étals  des  accusés,  mais  encore  peut  raidre  de 
grands  services  au  juge,  par  exemple  dans  des  cas  de  flmx.  —  La 
science  du  droit  pénal  et  ses  éléments,  par'M.  Tchoubînsky. 

Octobre.  —  Le  mariage  d:  te  dimirce  -d'après  le  projet  de  code  civil, 
par  A.  Borovikovski.  —  La  liberié  de  tester  aux  différentes  époques 
de  févohitian  du  droit  russe,  par  N.  Tovstolièse.  —  La  lutte  interna- 
tionale contre  la  traite  des  bimehes^  par  V.  Deroujinsfci.  Étude  détail- 
lée de  la  conférence  S&  Paris.  —  £e  9"  congrès  intemalioneU  de  droit 
pénal  à  Saint- Pétersbourg.  Outre  le  procès-verbal,  nous  y  troDV(His 
le  texte  du  discours  d'ouverture,  prononcé  en  français  par  S.  &c,  H. 
MounvieT,  Ministre  de  la  Justice.  —  La  condamnation  condUionneHe 
et  ses  résultats,  par  A.  Piontkovski.  L'auteur  eu  montre  les  brillants 
résultats  au  moyen  des  statistiques  d'Europe,  d'Amérique  et  d'Aus- 
tralie. —  Les  teaies  russe  et  iUlemand  du  droit  cwil  des  premnoes 
haltiques,  par  L  Engelmann.  Étude  sur  quelques  divei^geoces  ou 
difficultés  de  traduction,  et  sur  des  coquilles. 

Novmbrc  —  La  constitutkm  de  la  famille,  d'après  le  projet  de 
code  civil,  par  A.  Borovikovski.  —  La  reprise  des  araires  criminelles 
d'après  la  nouvelle  rédaction  du  règlement  de  procédure  a^inelle,  par 
G.  Peldstein.  —  Le  projet  de  code  civU  suisse,  par  L  Bolmann.  —  Le 

congrès  pénitentiaire  de  Buda-Pest,  en  4905.  Résumé  des  travaux 
préparatoires  effectués  à  Berne  par  le  Comité  d'organisation. 

Décetr^re.  —  La  propriété  dans  le  projet  de  code  civil  russe,  par 
i.  Pokrovski.  —  Les  indemnités  aux  victimes  terreurs  judiciaires^ 
dan»  le  projet  de  r^iaction  nouvelle  du  règlement  de  procédure  cri- 
minelle, par  G.  Feldstein.  —  droit  familial  dans  la  décisions  des 
tr&nmattsc  de  Voloste^  par  S.  Nikonov.  —  Les  fondions  notariales  des 
consuls  russes,  par  A.  Badimakov.  Jules  Léguas. 

Revista  de  las  prisomes.  —  46  mai  1901.  —  ies  réformes  dans 
tadministration  des  prions.  (Une  indisposition  empêche  M.  Villa- 
padiema  de  continuer  sa  publication  de  l'étude  critique  qu'il  avait 
entreprise  des  derniers  décrets  modiGant  l'organisation  pénitentiaire. 
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A  son  défaut,  la  Reviêta  emprunte  aux  journaux  el  Diario  univertai 
et  el  Pais  deux  articles  signés  I'ud  de  M.  Millân-Astray,  et  l'autre  de 
M.  GoDzalès  Puertas.  Les  auteurs  de  ces  deux  articles  se  plaigoeot 
surtout  de  la  restriction  que  la  cr<UiUon  de  la  garde  pénitentiaire  et  de 
l'èoole  de  criminol(^e  apportera  aux  chances  d'avancement  des 
employés  subalternes).  —  Actes  offieieU.  (Décret  du  14  mai  1903 
réglementant  les  communications  des  détenus  avecles  personnes  étran- 
gères à  l'administration  pénitenliaire.)  —  Extraits  et  Nouvelles, 

24  mai  1903, — VutUe  joint  au  juste,  par  Adolfo  Dominguez  (L'au- 
teur s^nale  le  préjudice  que  l'organisation  de  la  ^rde  pénUeniiairet 
{supr. ,  p.  630),  porterait  aut  légitimes  ambitions  et  aux  droits  acquis 
du  personnel  subalterne).  —  Actes  officiels.  —  (Décret  royal  du 
18  mai  1903  (supr.y  p.  761).  —  Décisions  gracieuses.  —  Ordre  royal 
du  17  mai,  admettant  des  médecins  légistes  des  Philippines  dans  les 
cadres  des  médecins  de  t'administralion  judiciaire  et  pénitentiaire.) 

/"^uin  4903.  — E^dehorsderarticlenécrologiquesurM.  deVitlapa- 
dierna  {supr.,  p.  974),  ce  numéro  coalient  deux  articles,  l'un  de 
M.  Lugilde,  qui,  sous  ce  litre  //  faiUinsistet\  donne  des  détails  sur  les 
traitements  vraiment  infimes  des  fonctionnaires  subalternes  des 
prisons;  l'autre  de  M.  le  D^  Trapero,  spédalemcnt  adressé  aux  mé- 
decins du  corps  spécial  de*  prisons,  demande  que,  suivant  la  rè^ 
admise  pour  le  corps  de  santé  militaire,  les  années  d'étude  soient 
comptées  comme  années  de  service  pour  le  calcul  de  la  retraite. 
Sous  la  rubrique  Extraits  et  Noitvdles,  deux  entrefilets  sont  k  signaler. 
Dans  le  premier  la  Revista  proteste  contre  les  relards  apportés  à  la 
(instruction  delà  prison  de  Baroelone;  les  tnrnux  ont  commencé  il 
y  a  vinftt-dnq  ansi  Dans  le  second,  elle  combat  le  projet  de  transfè- 
rement  à  Alcalà  des  femmes  détenues  à  la  prison  correctioimelle  de 
Madrid. 

8  juin  4903,  —  Études  anthropologiques^  par  José  Alijo  (ndte), 
(L'auteur  développe  les  preuves  de  l'InQuence  du  corps  sur  l'âme, 
qui  est  attestée  déjà  par  certains  dictons  populaires).  —  Les  réformes 
des  prisons,  par  Gregorio  YagOe.  (L'auteur  revient  sur  les  atteintes 
que  les  récents  décrets  portaient  aux  droits  acquis  d'une  partie  du 
personnel;  son  article,  pour  l'étraAger,  offre  cet  intérêt  particulier 
qu'il  fait  l'historique  de  l'organisation  du  Cuerpo  de  pritiones,)  — 
Actes  officiels.  (Ordre  royal  du  3  juin  prescrivant  de  transférer  à 
Alcalà  les  femmes  détenues  à  la  prison  correctionnelle  de  Madrid.) 
—  Extraits  et  Nouvelles.  (Compte  rendu  de  l'inauguration  de  la  nou- 
velle prison  de  Valence.) 

46  jum  4903.  —  Le  budget  des  prisons^  par  Antonio  Moreno. 
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(D'après  l'auteur,  les  sommes  inscrites  au  budget  des  communes  pour 
le  service  des  prisooa  seraioat  suffisantes  pour  assurer  le  paiement 
relier  du  personnel  de  surveillance,  l'entretien  des  détenus  et  môme 
l'entretien  et  la  réparation  des  édiGces  pénitentiaires,  si  tous  les 
fonds  recevaient  exactement  leur  destination  et  si  l'on  s'abstenait  des 
virements.)  —  Le  pécule  desdétenus^  par  J.  Ibarlucea.  (Article  inspiré 
par  le  nouveau  règlement  du  22  avril  1903  (supr.,  p.  822).  11  eet 
nécessaire  que  les  règlements  particuliers  que  les  juntes  locales  sont 
autorisées  à  édicter  soient  uniformes  afin  d'assurer  Tordre  et  la  dis- 
cipline: Les  sommes  allouées  par  l'Ëtat  pour  la  nourriture,  l'halMlle- 
mcnt  et  le  nettoyage  sont  si  minimes  que  les  détenus  sont  obligés 
d'adwtcr  des  suppléments  sur  leur  pécule;  mais  il  convient  que 
la  somme  dont  ils  peuvent  disposer  ainsi  par  l'intermédiaire  des 
comptables  ne  dépasse  jamais  0  fr.  25  c.  par  jour.)  —  La  garde  péni- 
(«i^ûnre,  par  Gr^rio  YagOe.  (Le  décret  oi^anique  prévoit  un  garde 
pour  100  détoius.  C'est  trop  peu.  Il  est  d'ailleurs  impossible  de  fixer 
un  chiffre  a  priori.  Tout  dépend  des  facilités  plus  ou  moins  grandes 
que  l'organisation  des  locaux  présente  pour  la  surveillance.  L'auteur 
recommande  une  disposition  spéciale  des  dortoirs.)  —  VÉcoUdeerv- 
minologie,  par  le  D'  "Trapero.  (L'auteur  demande  l'organisation  d'une 
classe  préparatoire  afin  de  faciliter  aux  candidats  le  moyen  de  subir 
avec  succès  l'examen  d'entrée  i  l'école  de  criminologie.)  —  ExttwU 
et  Nouvelles. 

24  juin  4903.  —  La  classification  des  prisons^  par  A..  Lanza.  (On 
sait  l'intérêt  que  cette  question  présente  pour  le  personnel;  Tauteur 
signale  spécialement  la  nécessité  de  surveiller  la  manière  dont  sont 
employés  les  fonds  votés  par  les  municipalités  pour  l'entretien  des 
prisons  de  partido.  Ils  sont  répartis  par  une  Commission  de  délégués 
desmunicipalités  de  chaque  par/ûfo  ou  arrondissement  judiciaire,  sous 
la  présidence  de  l'alcade  du  chef-lieu.  Mais  les  délégués,  se  désin- 
téressant de  celle  mission,  négligent  pour  la  plupart  de  se  rendre  à 
la  convocation,  et  les  décisions  sont  souvent  prises  par  l'alcade  du 
clief-lieu  et  par  son  secrétaire.  On  comprend  combien  les  abus  sont 
faciles.)  —  L'école  de  criminologie^  par  Gregorio  Yagûe.  (La  création 
de  cettè  école  est  utile;  elle  produira  certainement  dans  l'avenir  des 
effets  utiles.  Actuellement,  il  importe  que  la  nouvelle  création  ne  pré- 
judicie  pas  aux  droits  acquis  d'un  grand  nombre  de  fonctionnaires. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  l'état  actuel  des  prisons  espagnoles, 
les  connaissances  criminologiques  trouveront  rarement  leur  emploi 
et  que  les  bons  seront  plus  utiles  souvent  que  les  savarUs.  Observations 
très  justes;  mais  les  deux  qualités  ne  peuvent-elles  pas  se  cumuler?) 
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—  Lepéeuledes  détenus,  par  J.  Ibarlucea  (suité).  Pour  qae  ia  réforme 
inaugurée  par  le  décret  du  22  mai  produise  tous  ses  efilets,  il  faut 
substitua  la  régie  à  l'entreprise  et  au  traTail  lil»e  dans  les  {wns. 
Tout  au  plus  pourrait-on  autoriser,  mais  sous  U  surveiHance  de 
r Administration,  une  association  entre  les  détenus  analogue  à  celle 
qui  existait  dans  le  pénitencier  de  Saragosse  {Bemie^  1900»  p.  5^9). 
La  cantine  dtnt  ^lonœt  6tr^;  gérée  par  l'adminïstr^ioD.  Hésita*  à 
prendre  cette  mesure,  sous  prétexte  que  certains  abus  sont  toujours 
possibles,  serait  aussi  peu  sage  que  de  supprima  les  écoles  pour 
empêcher  que  par  hasard  un  écolier  ne  fQt  maltraité  par  son  ptO' 
fesseur.)  —  Un  peu  ^histoire,  par  Joaquin  Vifieta  Pons.  (L'auteur  se 
plaint  que  les  fonctionnaires  des  pristHis,  dont  un  grand  nombre  ont 
des  titres  universitair<.'s  et  ont  otîtenu  leur  place  après  ooxteomSf  ne 
soientpassuffisammentprotégés  contre  lesdénonciations  calomnieuses 
de  certains  malfaiteurs  que  les  habitudes  de  la  presse  contemporaine 
entourent  trop  souvent  d'une  sorte  d'auréole,  en  publiant  leur  portrait 
et  en  rendant  compte  de  leurs  crimes.  Ces  individus  n'hésitentpas  i 
se  plaindre  de  prétendus  abus  dont  ils  aurairat  été  victimes,  pour  w 
venger  dès  ganliens  qui,  par  leur  vigilance,  ont  fait  édioaa  une 
tentative  d'évasion.  Ces  plaintes  provoquent  des  enquêtes  et  des  pro- 
cédures qui  diminuent  l'autorité  des  fonctionnaires.)  — EairaUtet 
NowoeUes. 


Henri  Prudhohvb. 


Le  Gérant  :  A.  Petibon. 
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Pré$idence  de  M,  te  prœwrtw  général  Baudouin,  Vice-Préiideni 
de  la  Société  ^Études  légùlativeg. 


La  séance  est  ouverte  à  4  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  mai  est  adopté. 

Exciués  :  MM.  Ribot,  G.  Picot,  Bérenger,  de  Boislisie,  Bertbëlemy,* 
A.  Gigot,  Cruppi,  Demartial,  A.  Danet,  Prudhoname,  A.  Démy,  etc. 

M.  LE  PsfsiDENT.  —  Une  indisposition  de  M.  Glasson,  notre  pré- 
sident, et  la  maladie  dont  est  altânt  M.  le  président  Ribot,  m'appellent 
à  prendre  leur  place  au  lauteuil. 

M.  le  Secrétaire  général  de  la  Société  d'Études  législatives  me 
communique,  de  la  part  àe  M.  Glasson,  une  lettre  dont  je  dois  vous 
donner  connaissance  et  qui  est  ainù  conçue  ; 

Mon  cher  Secrétaire  général, 

Je  suis  Trument  tout  à  fait  désolé  de  ne  pas  pouvoir  pré^der  aujourd'hui 
rAssemblée  où  se  réuniront  les  membres  de  la  Société  générale  des  Pri- 
sons et  ceux  de  la  Sodété  d'Études  législaUves.  J^urds  été  heureux  de 
profiter  de  la  circonstance  pour  roaoercier  nos  confrères  de  la  Société  des 
Prisons  de  la  marque  de  sympathie  qu'ils  veulent  bien  nous  accorder  en 
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se  joignant  à  nous;  jeleuraurais  dit  toot  le  [hvIU  que  nous  avons  tiré  de 
leur  exemple,  doot  nous  nous  sommes  parfois  inspirés  pour  oi^gantser 
notre  Société.  Veuillez,  je  vous  prie,  être  l'interprète  de  tous  mes  regiets 
auprès  des  membres  piments,  le  n'oublierai  pas  d  ta  rentrée  prochaine 
de  rendre  compte  à  nos  collègues  de  la  Société  d'Études  législatives  des 
deux  années  qui  viennent  de  s'écouler,  et  pendant  lesquelles  ils  m'ool 
fkit  le  très  grand  honneur  de  me  confier  la  présidence  de  leur  travaux. 

Veuillez  agréer,  je  vous  prie,  mon  cher  Secrélaire  général,  l'expression 
de  mei  owiUeDn  sentiments. 


Je  suis  sûr  d'être  votre  interpiète  en  exprimant  à  M.  Glasson  toas 
nos  regrets  de  l'indisposition  qui  l'éloigné  de  nou^.  M.  le  Secrétaire 
général  TOvdra  bien  lai  transmettre  l'expresaion  de  ces  seolimeots. 

Noua  nous  sommes  réunis  aujourd'hui.  Messieurs,  dans  des  condi- 
tions qui  deviennent  aussi  un  peu  préoccupantes,  pour  délibérer 
avec  la  Société  des  Priaons  sur  une  partie  de  la  proposition  de  loi  qui 
est  en  ce  moment  soumise  à  la  discussion  devant  la  Chambre  des 
députés,  proposition  de  loi  qui  a  été  déposée  par  H.  Cruppi,  député, 
sur  ia  compétesice  des  juges  de  paix.  A  Ja  demande  même  de 
M.  Cruppi,  qui  avait  provoqué  notre  examen,  nous  avions  pensé 
discuter  en  temps  utile,  tout  au  moins  un  fragment  de  cette  pto^ 
sition.  Cette  proposition,  vous  le  savez,  a  pour  but  toute  l'oi^iii- 
salion  des  justices  de  paix;  elle  vise  aussi  bien  le  point  de  vue  civil 
que  le  point  de  vue  pénal;  noaa  en  avions,  pour  aller  plus  vite, 
détaché  le  fragment  relatif  à  l'extension  de  la  compétence  pénale  des 
juges  de  paix.  Il  y  a  là,  en  effet,  quelque  chose  qui  est  plus  particu- 
lièrement saisissant,  et  qui  tout  à  la  fois  intéresse  la  Société  générale 
des  Prisons  et  la  Société  d'Ëtudes  législatives.  C'est  sur  ce  point  par- 
ticulier que  l'attention  de  la  Société  avait  été  attirée  par  Al.  Cruppi, 
et  qu'une  Commission  avait  étudié  la  proposition. 

Vous  savez  qu'hier  la  Chambre  des  députés  a  commencé  l'ébide 
même  de  la  proposition  dans  stm  entier.  C'est  ce  qui  vous  explique 
que  M.  Cruppi  ne  soit  pas  ici  présent,  parce  que,  si  je  ne  me  trompe, 
à  l'benre  où  je  parie,  il  est  i  la  Chambre  et  il  soutient  la  propositioa 
de  loi  qu'il  a  dépotée.  Cela  ne  doit  pa3  nous  arrêter  cependant  dans 
l'examen  que  nous  avons  commencé,  et  c'est  dans  ces  condttioiis  que 
nous  vous  demandoxis  de  vouloir  bien  examiner  la  proposition  qui 
nous  est  faite,  et  voir  quelles  sont  les  modifications  qui  pourraient  y 
être  apportées  s'il  y  en  a  à  faire.  Cependant,  avant  de  discuter,  il  me 
panlt  joéoessaire  de  vous  dire  d'un  mot,  bewicoup  moins  bien  que 
ne  l'eOt  fait  H.  Cruppi,  car,  en  définitive,  c'est  lui  qui  est  le 
promoteur  de  tout  ce  projet,  ce  qu'est  l'ensemble  de  la  pn^Kmtk». 


Glassok. 


JUSTICES  DE  PAIX 


993 


IL.  Cruppi  pic^Mse  de  chang»  complètement  la  compétence  des 
juges  de  paix  en  matière  civile  et  de  l'elendra  à  300  et  à  600  francs. 
Il  ne  me  Bernble  pas  qu'il  puisse  y  avoir  là  une  véritable  difficulté  ; 
nous  n'avons  pas  abcH-dé  ce  côté  de  la  question.  Nous  nous  sommée 
bornés,  puiement  et  simplement,  à  l'extension  de  la  compétence  des 
juges  de  paix  en  matière  pénale.  La  proposition  de  la  Commission  de 
la  Ctiambre  des  députés  que  j'ai  sous  les  yeux  avait  admis  uae 
extension  dans  des  conditions  particulières,  le  tribunal  de  simple 
police  devenant  une  sorte  d'annexé  de  la  juridiction  correctionnelle 
et  appliquant  les  r^les  mêmes  de  la  procédure  correctionnelle,  se 
saisiseant  de  toute  une  série  <fe  délits  qui  étaient  énumérés  et  qui 
allaient  fort  loiit,  car  je  vois  parmi  les  différents  articles  qui  sont 
visés,  l'arlicle  311  §  l*'  du  Code  pénal,  permettant  en  un  mot  aux 
ji^es  de  paix  d'apf^quer  des  peines  qui  sont  singulièrement  débor- 
dantes de  la  compétence  actuelle  des  juges  de  paix. 

C'est  dans  ces  conditions  que  nous  avons  étudié,  en  Commission, 
la  question  et  que  nous  avons  fait  toutes  sortes  d'objections,  proposé 
toutes  sortes  de  modifications.  M.  Garçon,  l'un  de  nous,abien  voulu 
se  préoccuper  plus  spécialement  de  la  question  à  ce  point  de  vue  et 
rédiger  une  proposition  dont  il  va  vous  donner  connaissance. 

il  va  de  soi  que  celte  extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix 
suppose  d'abord  et  nécessairement  une  modification  profonde  dans  le 
mode  de  recrutement  de  ces  magistrats.  C'ebt  aussi  un  des  côtés  non 
abordés  encore  dans  notre  discussion  préparatoire,  mais  qu'il  est 
nécessaire  de  vous  signaler;  c'est  un  des  côtés  de  la  proposition 
(art,  U)  : 

c  A  paftir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  pourraient  seuls 
être  noBunés  juges  de  paix...  magistrats  consulaires,  etc...  » 

Ge  serait  là  une  des  conditions  qui  —  je  dois  le  dire  —  ont  paru 
Â  tous  abs<dument  nécessaires  comme  base  de  toute  modification 
quant  à  ta  compétence  soit  civile,  srat  pénale.  Ce  seront  là  des  points 
sur  lesquels  ultérieurement  nous  aurons  à  donner  notre  opinion  et 
que  nous  examinerons.  * 

En  ce  moment,  je  le  répète,  la  discussion  qui  doit  s'engager  devant 
vous  porte  exclusivement  sur  l'extension  de  la  compétence  en  matière 
pénale  des  tribunaux  de  ample  police. 

Daits  ces  conditions,  la  parole  est  à  H.  Garçon,  qui  voudra  bien 
faire  ie  rapport  de  ce  que  nous  avons  dé^k  vu,  fait  et  dit. 

M.  le  professeur  Gabçon. —  Comme  vous  le  disait  M.  le  Président* 
la  question  de  l'extenùon  de  la  compétence  des  juges  de  pùx  est 
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aujourd'hui  même  soumise  à  la  délibération  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés. Cependant,  la  discussion  qui  s'ouvre  ici  ne  teim  peut-ôlre  pas 
sans  uliUlô.  La  proposition  de  loi  de  M.  Cruppi  est  encore  loin  du  vote 
définitif;  te  Sénat,  en  tous  cas,  devra  l'examiner  à  son  tour.  La  pro- 
cédure parlementaire  n'avance  qu'avec  une  prudente  lenteur  et  vôtre 
avis  pourra  encore  éclairer  le  législateur.  Cet  avis  tirera  son  autorité 
de  votre  expérience  et  du  caractère  même  de  vos  discussions  qui  soot 
exclusivement  juridiques,  techniques  et  scientifiques.  La  Société 
d'Études  législatives  cl  la  Société  générale  des  Prisons  qui  sont  réu- 
nies dans  cette  enceinte  ne  sont,  ni  l'une  ni  l'autre,  ennemies  des 
idées  nouvelles  et  des  progrès  de  la  démocratie.  N'est-ce  pas  l'aînée, 
la  Société  des  Prisons,  qui  a  pris  l'initiative  de  ces  lois  nouvelles  qtd 
ont  replacé  la  législation  criminelle  Trançaise  parmi  celles  qui  »oal 
11!  plus  hardiment  entrées  daus  la  voie  des  réformes  et  qui  out  intro- 
duit dans  les  Codes  répressifs  contemporaii^  plus  de  justice  et  sur- 
tout plus  de  pitié  et  d'humanité.  Mais  vous  savez  aussi  que  tout 
changement  n'est  pas  nécessairemeut  un  progrès,  et  vous  connais- 
sez le  danger  des  réformes  fragmentaires  et  des  lois  improvisées;  les 
principes  méprisés  et  méconnus  se  vengent  :  de  telk»  nouveautés 
aboutissent  à  des  conséquences  inattendues  et  qui  surprennent  leurs 
auteurs  tous  les  premiers,  jettent  le  trouble  et  la  confusion  dans 
la  pratique  et  énervent  l'œuvre  nécessaire  de  la  r^resnon.  C'est 
à  des  projets  de  celle  sorte  que  vous  avez  toujours  refusé  de  vous 
associer. 

C'est  d'ailleurs  H.  Cruppi,  l'auteur  même  de  la  proposition  sur 

l'extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  qui  a  désiré  preudre 
l'avis  de  la  Société  d'Èludes  législatives.  Jurisconsulte  et  praticien,  il 
sait  mieux  que  personne  les  difiîcultés  que  présente  toujours  la  rédac- 
tion d'une  loi  nouvelle,  et  il  n'a  pas  jugé  inutile  de  faire  appeU 
votre  expérience.  Qu'il  nous  soit  permis,  tout  d'abord,  de  l'en  remer- 
cier avec  sincérité.  C'est  sans  doute  au  Parlement  qu'appartient  le 
droit  de  légiférer^  de  prendre  la  décision  définitive  et  d'assumer  la 
responsabilité  des  réformes.  Mais,  par  de  semblables  enquêtes  faites 
à  toutes  les  sources  d'information,  il  peut  être  mieux  éclairé.  C'est 
ainsi  qu'un  pays  pratique  vraiment  les  institutions  libérales. 

proposition  de  loi  do  H.  Cruppi  comporte  deux  parUes  tùeD 
distinctes  :  l'une  relative  à  l'extension  de  la  compétence  dvile  des 
juges  de  paix,  l'autre  à  l'extension  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  simple  poli(%.  La  Société  d'Études  législatives  s'occupera  succes»- 
vement  de  ces  deux  aspects  de  la  question,  ou  plutôt  de  ces  deux 
questions  très  diftércntes  entre  elles;  mais  elle  a  cru  devoir,  dès  cette 
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aunée,  examiner  Ja  réforme  relalive  au  droit  péoal  et  à  la  procédure 
crimioeUe.  Pour  cette  discussion,  elle  s'est  réunie  à  la  Société  des 
Prisons,  qui  étudie  plus  spécialement  tous  les  problèmes  du  droit 
crimioel.  C'est  donc  sur  cette  seule  partie  de  la  proposition  de  loi 
que  vous  ôles  aujourd'hui  .ippeléi  à  vous  prononcer. 

Conformément'aux  Iraititions  de  la  Société  d'Éludés  législatives, 
une  Commission  spéciale  a  étudié  le  projet  de  loi.  Je  crois  devoir 
dire,  tout  d'abord,  qu'elle  ne  lui  a  point  été  favorable;  tout  en  ren- 
dant un  juste  hommage  aux  efforts  de  M.  Cruppi,  pour  perfectlooner, 
en  la  simplifiant,  l'administration  de  la  justice  répressive,  personne 
n'a  cru  pouvoir  approuver  le  projet,  tel  qu'il  est  actuellement  soumis 
à  la  Chambre  des  députés  :  il  a  semblé  qu'il  se  heurtait  à  de  trop 
fortes  objections.  J'ai  alors,  avec  quelques  réserves,  indiqué  que,  si 
on  voulait  absolument  lier  une  réforme  pénale  à  l'extension  de  la 
compétence  civile  des  juges  de  paix,  on  pourrait  peut-être  s'inspirer 
d'une  idée  qui  me  semblait  à  la  fois  plus  hardie  et  plus  prudente, 
mieux,  en  harmonie  en  tous  cas,  avec  les  principes  généraux  de  notre 
i^istation  répressive;  d'accord,  enfin,  avec  les  tendances  libérales  et 
humanitaires  qui  ont  inspiré  les  progrès  du  droit  criminel  contem- 
porain. Cette  réforme,  je  l'ai  conçue  depuis  longtemps  comme 
devant  être  une  des  assises  fondamentales  d'une  refonte  de  nos 
Codes,  et  tous  m'excuserez  d'avoir  saisi  une  occasion  aussi  favorable 
de  l'exposer.  Or,  il  s'est  trouvé  que  ces  idées  ont  paru  acceptables  à, 
la  Commission  de  la  Société  d'Ëtudes  législatives.  M.  Cruppi,  après 
avoir  oatendu  toutes  nos  explications,  a  demandé  qu'on  dress&t  un 
avant-projet,  conformément  à  ce  nouveau  plan.  Alors  seulement,  je 
me  suis  un  peu  repenti  d'avoir  trop  parlé,  car  on  m'a  chargé  de  ce 
travail;  je  ne  l'ai  accepté  que  parce  que  mes  ôbux  excellents  col- 
lègues et  amis  MM.  A.  Le  Poittevio  et  Saleilles  ont  bien  voulu  con- 
sentir à  m'aider  dans  la  rédaction  de  cet  avant-projet.  Noire  œuvre 
commune  a  été  un  peu  hâtive,  parce  que  le  temps  pressait;  telle 
qu'elle  est,  nous  avons  cru,  cependant,  qu'elle  pouvait  servir  de  base 
à  une  discussion  utile. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  je  suis  amené  devant  vous  en  qualité 
de  rapporteur  de  la  Commission.  Je  ne  dois  pas  oublier  que  le  prin- 
cipal objet  de  votre  délibération  est  la  proposition  de  loi,  approuvée 
par  une  Commission  législative  et  soumise  à  la  Chambre  des  députés. 
C'est  sur  elle,  avant  tout  et  surtout,  que  vous  devez  vous  prononcer. 
Je  réaumeraï  donc  celte  proposition,  en  vous  faisant  connaître  les 
objections  qu'on  lui  a  opposées.  Puis,  mais  subsidiairement,  comme 
on  dit  au  Palais,  je  montrerai  rapidement  l'économie  de  la  réforme 
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telle  que  je  la  coneevrais.  si  on  veut  absolument  étendre  la  compé- 
tence dos  tribunaux  de  simple  police.  Ce  sont,  on  voudra  bien  m'en 
eicnser  après  ce  que  j'ai  dit,  des  idées  un  peu  personnelles,  mais 
qui  me  semblent  maintenant  moins  téméraires  en  songeant  qu'elles 
ont  reçu  l'approbation  des  hommes  de  haute  autwité  sdenlifiqoe  et 
pratique  qui  composaient  votre  Commission. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  depuis  très  longtemps,  le  Parlement 
est  saisi  de  la  question  de  l'extension  de  la  compétence  civile  des 
justices  de  paix.  Plusieurs  projets  ont  même  été  adoptés  par  l'une 
ou  par  l'autre  Chambre,  sans  qu'aucun  d'eux  ait  pu  aboutir.  Kais 
je  ne  sache  pas  que  jamais,  ni  la  Chambre  des  députés,  m  le  Sénat 
aient  admis  une  extension  de  la  compétence  des  tribunaux  de  «mple 
police.  La  proposition  en  a  quelquefois  été  faite;  mais  jusqu'il»  die 
avait  toujours  été  écartée  par  les  Commissions  l^islatives.  M.  Cruppi 
a  eu  soin  de  rappeler  un  rapport  déposé  en  1884  par  M.  Perffinand- 
Dreyftis,  où  sont  exposées  les  raisons  da  rejet  d'une  snnblable 
réforme,  t  La  Commission,  disait-il,  s'est  trouvée  amenée  à  écarter 
du  projet,  par  une  fin  de  non-reoevoir,  les  dispositions  relatives  à 
Textenston  de  la  compétence  pénale.  11  est  impossible  de  suivre  sar 
ce  terrain  le  projet  du  Gouvernement  sans  compromettre  grave- 
ment le  sort  de  la  loi  tout  entière.  Pouvait-on,  en  ^t,  donner  au 
juge  de  paix  le  droit  de  prononcer  des  peines  qui,  d'après  le  prc^jet, 
pouvaient  entraîner  un  an  de  prison,  et  qui,  en  se  combinant  avec 
la  loi  sur  les  récidivistes,  pouvaient  même  entraîner  la  relégation? 
M.  le  Garde  des  Sceaux  Caaot  le  reconnaissait  lui-même  dans  son 
exposé  des  motifs  :  le  ministère  public  près  les  tribunaux  de  simple 
police,  tel  qu'il  est  organisé  par  la  loi  du  23  janvier  1873,  ne  semble 
pas  offrir  toutes  les  garanties  déurables...  —  Aujourd'hui,  la  plu- 
part des  instntctions  en  matière  de  délits  sont  dirigées,  au  moins  au 
début,  par  les  juges  de  paix  agissant  comme  déliés  du  procamir 
de  la  République.  Ils  ne  pourraient  plus  être  chaînés  de  cette  nus- 
sien,  dès  que  la  loi  les  appellerait  à  connaître  de  ces  affaires  comme 
juges  répressifs.  De  là  la  nécessité  d'augmenter  dans  de  lar^  pro- 
portions le  personnel  judiciaire.  Ainsi,  unité  de  juge  en  matière 
répressive,  exagération  de  la  compétence,  impossibilité  de  constituer 
un  ministère  public  cantonal,  nécessité  de  pourvoir  aux  noaveaax 
services  par  une  lai^e  augmentation  de  personnel  et  par  des  cods- 
tructions  de  maisons  de  détention  dans  chaque  chef-lieu  de  canton, 
telles  sont  les  objections  qui  ont  arrêté  la  GommissioD.  ElleadtHie 
écarté  du  projet  toutes  les  disposîli(ms  sur  la  compétence  ptoale  et 
limité  son  œuvre  à  l'extension  de  la  compétence  civile,  esUmant  qœ 
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cette  œuvre  se  suffisait  i  etle-mftine  et  qu'elle  pourrait  être  «Hé- 
rieur«neDt  complétée.  » 

Ces  raisons  sont  toujours  celles  qu'on  peut  oi^toser  i  une  s^- 
btable  réforme;  elles  n'ont  rien  perdu  de  leur  valeur  depuis  vii^t 
ans.  Gù  sont,  «ssentiellement,  c^lea  qu'on  a  faites  dam  votre  Gobh 
mis^oD  à  la  proposition  de  M.  Cruppi;  elles  sont  peut-être  nteie 
plus  fortes  contre  cette  proposition,  parce  qu'elle  va  plus  loin  eocon 
que  le  jurojet  de  1884. 

Esaminous  donc  et  résumons  rapidement  réooQomie  de  cette  pro- 
position. 

Le  système  de  M.  Cruppt  consiste  d  soumettre  aux  tribunaux  de 
simi^e  police  un  certain  nombre  de  délits  correctionnels:  en  autres 
termes,  el  plus  clairement,  les  tribunaux  de  simple  police  jugent 
correclionnellement  des  délits  limitativemeat  énumér^.  Saut  cette 
modification  de  compétence  et  quelques  diansements  de  procédnra 
de  peu  d'importance,  les  Codes  restent  ce  qu'ils  sont.  Les  délits  de- 
meurât punis  de  te.  même  peine,  sont  soumis  aux  r^les  géné- 
rales qui  les  dominent  actuellement.  Aucune  réforme,  au  premier 
abord,  ne  parait  plus  simple.  Mais  la  questi(Hi  est  de  savoir  si,  m 
introduisant  cette  modification  en  apparence  ai  modeste,  on  ne  bou- 
leverse pas,  en  réalité,  par  contre-coup,  les  principes  essentiels  s«r 
lesquels  repose  notre  droit  pénal  tout  entier;  si  nous  ne  nous  tfou- 
Tons  pas  ainsi  en  présence  d'une  de  ces  réfxmes  fragmentaires  doiri; 
les  canséquencea  se  montrent  pratiquement  d'une  extrême  gravité 
et,  pour  re|vendre  une  image  ancienne,  mais  expressive,  ai,  en  faus- 
sant une  petite  roue,  on  n'empêchera  pas  toute  la  machine  de  fonc- 
tionnel comme  il  fout.  La  question  est  surtout  de  savoir  si  ce 
simple  changement  de  juge  ne  présente  pas,  à  côté  de  maigres 
avantages,  de  réels  périls,  tant  pour  le  prévenu  que  pour  la  sûreté 
de  la  répression;  s'il  ne  sacriGe  pas,  en  vue  d'une  simplification  dou- 
teuse, à  la  fois  l'intérêt  du  justiciable  et  celui  de  l'ordre  public. 

Pour  répondre  t  ces  interrogations,  graves  à  coup  sûr,  examinons 
d'abord  la  liste  des  délits  que  ta  proposition  de  loi  soumet  an  tribu- 
nal de  simple  police,  ju^ut  correclionnellement.  Cette  liste  est 
donnée  par  ane  énnmération  |assez  longue  de  renvois  soit  au  Code 
pénal,  soit  aux  lois  répressives  spéciales.  J'ai  essayé  de  ranger  ces 
délits  divers  en  un  certain  nombre  de  catégories;  mais  j'ai  éprouvé 
pour  quelques-ui»  ime  difficulté  qui  m'a  paru  insurmontable.  Évi- 
demment, cette  énumération  est  purement  empirique. 

Une  première  «itégorie  pourrait  comprendre  les  délits  qui  ne  pré- 
sentent pas  une  réelle  gravité,  qoi  né  sont  ni  moralement  très  cou- 
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paUes  ni  socialement  très  dangeieax.  La  plupart  sontd'ailleurs  puoia 
de  peines  l^res.  Tels  s(  nt,  par  exemple  :  l'ouverture  d'un  débit  de 
boissons  sans  déclaration  préalable,  les  infractions  à  la  lot  sur  la 
liberté  des  funérailles,  On  a  pensé  que,  pour  ces  petites  fautes,  la 
justice  pourrait  être  rendue  plus  simplemont  et  à  moias  de  frais, 
«ans  recourir  au  tribunal  correctionnel  ;  que  le  juge  de  simple  police 
suffirait  pour  donner  au  délinquant  un  premier  avertissement.  Et  id, 
ridée  paraît  juste,  C'est  évidemment  pour  de  pareils  délits  que  la 
réforme  se  légitimerait  le  mieux.  J'insiste  tout  de  suite  sur  ce  point 
parce  que,  je  le  dirai  tout  à  l'heure,  c'est  précisément  de  ce  principe 
que  s'inspire  le  projet  que  nous  vous  soumettrons. 

Une  seconde  cat^orie  paraît  comprendre  des  délits  qui  ont  un 
caractère  rural.  L'idée  dont  se  sont  inspirés  les  auteurs  du  projet  est 
claire  :  ces  délits,  étant  commis  dans  les  campagnes,  on  a  pensé  qu'ils 
pourraient  être  réprimés  sur  place  par  le  tribunal  de  simple  police, 
que  la  justice  serait  ainsi  plus  rapprochée  du  justiciable,  la  répression 
plus  rapide,  plus  simple  et  moins  coûteuse.  Mais  ici,  je  commence  i 
m'inquiéter.  Sans  parler  des  objections  de  principe,  sur  lesquelles  je 
reviendrai  dans  un  inslant,  j'observe  que  certains  de  ces  délits  ruraux 
peuvent  être  particulièrement  graves.  Parmi  ceux  dont  le  projet 
enlève  la  connaissance  aux  tribunaux  correctionnels,  je  vois,  par 
«xemple,  celui  qui  est  prévu  par  les  art.  445  et  4i0  C.  p.  :  r  Quiconque 
aura  abattu  un  ou  plusieurs  arbres  qu'il  savait  appartenir  à  autmi 
sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  6jours 
-ni  aa-dessus  de  6  mois,  à  raison  de  chaque  arbre,  sans  que  la  totalité 
puisse  excéder  cinq  ans.  Les  peines  seront  les  mêmes  &  raison  de 
chaque  arbre  mutilé,  coupé  ou  écorcé  de  manière  à  le  faire  périr.  » 
Tous  ceux  qui  connaissent  la  vie  des  champs  savent  combien  ce  délit 
est  redouté.  11  est  grave  par  ses  conséquences  :  la  mutilation  d'arbres 
fruitiers  peut  causer  à  uti  propriétaire  un  dommage  considérable  et 
pour  de  longue  années  irréparable;  un  parc,  une  allée,  qui  sont 
l'ornement  d'une  maison  de  campagne,  peuvent  être  dévastés  et 
déshonorés  par  cet  acte  de  stupidc  vandalisme.  Il  n'est  pas  moins 
grave  par  la  culpabilité  morale  du  délinquant  :  le  moyen  qu'il  a 
employé  pour  nuire  dévoile  chez  lui  une  méchanceté  particulière  que 
rien  ne  peut  excuser  :  la  mutilation  d'arbre  est  un  acte  de  pure 
vengeance  froidement  préméditée.  J'ajoute  que  ce  lâche  délit  e^t  le 
plus  souvent  commis  la  nuit,  qu'il  devient  ainsi  très  diUicile  de 
découvrir  le  coupable  et  qu'on  y  parvient  d'ordinaire  qu'après  une 
habile  instruction.  Môme  en  me  plaçant  au  point  de  vue  des  projets 
que  j'examine,  j'avoue  ne  point  comprendre  pourquoi  ce  délita  paru 
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mériter  le  bénéfice  d'une  compéteocc  privilégiée.  S'il  est  un  tiéUn- 
quant  qui  mérite  l'iofamic  d'une  comparulion  en  police  correction- 
nelle, À  coup  sûr  c'est  celui-là.  A  ma  connaissance,  aucun  des  projets 
antérieurs  relatifs  à  l'cxlension  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
simple  police,  n'avait  été  aussi  loin. 

EoÛD,  en  dehors  de  ces  deax  classes  d'infractions  pour  lesquelles 
on  aperçoit,  au  moins,  la  raison  de  la  rérorme»  la  proposition  de  loi 
soumise  à  la  Chambre  enlève  aux  tribunaux  correctionnels  la  con- 
naissance d'un  certain  nombre  d'autres  délits  dont  il  me  paraît  diffi- 
cile de  dire  pourquoi  ils  mêiitcnt  cette  faveur.  Il  semble  que  le  choix 
n'en  a  été  inspiré  par  aucun  principe  et  qu'il  a  été  fait  arbitraire- 
*  ment.  C'est,  par  exemple,  le  délit  do  coups  et  blessures  nou  pré- 
médités, puni  par  l'art.  311.  A  coup  sûr,  il  n'a  pas  un  caractère 
exclusivement  rural  ;  les  violences  et  les  rixes  ne  sont  pas  moins  fré- 
quentes dans  les  villes  que  dans  les  campagnes.  Aurait-il  donc  peu 
de  gravité?  Sans  doute,  il  arrive  souvent  que  les  voies  de  fait  sou- 
mises aux  tribunaux  correctionnels  sont  légères.  C'est  mfme,  si  on 
veut,  le  cas  le  plus  ordinaire.  Uais,  lorsque  lo  législateur  dispose,  il 
doit  penser  à  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter,  k  toutes  les  con- 
séquences du  texte  qu'il  édicté,  à  toutes  les  espèces,  mômes  excep- 
tionnelles, qui  rentrent  normalement  dans  tes  prévisionsde  la  réforme. 
Or,  l'art  311  est  applicable  &  celui  qui  fait  à  la  victime  une  blessure 
entraînant  une  maladie  ou  incapacité  de  travail  même  de  20  jours. 
Les  juges  en  font  continuellement  usage  pour  punir  des  individus  de 
car»:tère  violent,  qui  sont  très  dangereux,  ces  brutaux  qui  frappent 
sans  raison  et  qui  constituent  une  perpétuelle  menace  pour  tous  ceux 
qui  les  entourent;  c'est  un  des  délits  dont  la  récidive  est  la  plus  fré- 
quente. Voilà  pourquoi  le  Code  pénal  commine  contre  lui  une  peine 
sévère,  qui  peut  aller  jusqu'à  2  années  d'emprisonnement.  Il  m'est 
impossible  de  voir  pourquoi  il  cesserait,  dans  ces  conditions  et  dans 
tous  les  cas,  d'être  soumis  à  la  juridiction  cocrectionuelle. 

Mais  ce  sont  là  des  objections  et  des  critiques  de  détail.  11  en  est 
d'autres  plus  graves  et  plus  pressantes,  parce  qu'elles  sont  tirérs  de 
considérations  plus  élevées. 

La  première  est  que  la  proposition  de  loi  méconnaît  les  principes 
généraux  de  noire  droit  public  et  de  l'orgaoisalion  judiciaire,  tels 
qu'ils  ont  été  établis  par  la  Révolution  française,  qu'elle  introduit 
dans  l'institution  même  des  justices  de  paix  un  clément  nouveau  et 
inattendu  qui  risque  de  la  bouleverser  et  de  la  pervertir.  Vous  savez, 
Messieurs,  quelle  a  été  la  pens-^-e  de  la  Constituante,  lorsqu'en  1790, 
elle  a  créé  les  juges  de  paix,  ;  s'inspirant  d'une  page  célèbre  de 
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Voltaire,  la  grande  Assemblée  a  voulu  placer  auprès  des  justiciables- 
un  ma^strat  qui  fût  moins  un  juge  qu'un  conciliateur,  et  mieux 
encore,  un  conseiller  toujours  accessible  aux  humbles.  On  ne  son- 
geait pas  à  exiger  de  lui  une  connaissance  approFoodie  de  la  sâeoce 
du  droit  ;  il  paraissait  suffisant  qu'il  eût  une  grande  autonté  mor^e 
&  raison  de  son  âge,  de  sou  expérience  et  de  la  dignité  de  sa  vie. 
Conception  thécniqne,  a-t-oo  dit,  et  qui  n'a  pas  résisté  i  Tépreuvedes 
faits.  Je  ne  veux  pas  rechercher  ici  si  cet  échec  a  été  aussi  complet 
qu'on  l'a  prétendu,  s'il  n'y  aurait  pas  de  sérieux  avantages  à  revenir 
à  cette  conception  primitive  au  lieu  de  s*en  éloigner.  Je  demeaie 
convaincu  qu'il  y  a,  en  France,  beaucoup  d'hommes  cï^bles  d'exercer 
de  celte  manière  cette  fonction  modeste  dans  la  hiérarchie  judiciaire, 
mais  tr^  hante  par  tout  le  bien  qu'on  y  peut  faire.  Ed  tous  cas,  la 
Révolution  française  n'avait  confié  aux  juges  de  paix  que  la  comiaÎB- 
sance  d^  petits  procès  civils  et  criminels.  A  ce  juge  unique,  die  n'a 
voulu  déférer  que  les  litiges  peu  importants.  Pour  nous  en  toiiraa 
point  qui  nous  occupe  spécialement  aujourd'hui,  on  a  limité  la  com* 
pétence  des  tribunaux  de  simple  police  aux  contraTOnlions,  c'est-i- 
dira  à  ces  infractions  légères,  qui  ne  menacent  pas  sérieusement  la 
sécurité  sociale,  qui  sont  presque  toujours  non  iotentionnelles  et  ne 
révèlent  aucune  criminalité  réelle  chez  l'auteur  du  fait,  qui  n'ea- 
traîfîent  enfin  aucune  note  d'infamie  dans  la  conscience  puUique. 
D'ailleurs,  cette  compétence  s'explique  par  un  principe  plus  général, 
établi  par  la  Constituante,  principe  qui  domine  toutes  nos  lois  crimi- 
nelles, toute  notre  organisation  judiciaire  et  qoi  en  a  ùài  ^isqa'm 
l'admirable  unité  la  magnifique  clarté  —  une  dartë  frani^ûae.  — 
La  c(»npétence  est  fixée  par  la  peine  ap[rficable.  La  cour  d'assises- 
peut  seule  prononcer  les  peines  criminelles;  les  tribunaux  c«rec- 
tioonels  les  peines  correctionnelles;  le  tribunal  de  simple  police  on 
emprisonnement  qui  ne  peut  dépasser  5  jours  et  une  amende  qui  ne 
peut  être  supérieure  à  16  francs.  De  là  se  déduisent  toutes  les  r^es 
de  procédure,  parce  que  les  garantiessociales  et  individudies  doivent 
augmenter  avec  la  rigueur  du  châtiment  qui  menace  l'accusé. 

La  proposition  de  loi  abandonne  et  bouleverse  toutes  ces  institU' 
tioos.  11  ne  faut  pas,  en  efiet,  se  laisser  tromper  par  ses  apparences 
modestes  et  simples;  il  importe  de  bien  voir  que,  ea  rtetité,  elle 
accomplit  les  changements  les  plus  considérables  et  s'attaque  aux  bases 
essentielles  d'institutions  fondamentales.  Le  ji^^  de  paix  n'est  fAJU 
appelé  seulement  h  réprimer  de  l^res  oontraveotioiu;  on  {m^nse 
de  lui  donner  le  pouvoir  de  statuer  sur  des  délits  qui  intéressent  an 
jAas  haut  pcHut  la  sécurité  puUique  et  qui  entraînent  les  peines  les- 
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plus  graves.  La  Commission  de  la  Chambre  des  députés  dont  M.  Fer- 
dmaud- Dreyfus  arait  été  le  rapporteur  écartait,  par  une  fia  de  noa- 
recevoir  absolue,  un  projet  qui  permettait  au  tribunal  de  simple 
police  de  prononcer  au  maximum  une  année  d'emprisomiement. 
Nous  n'en  sommes  plus  là,  avec  la  proposition  nouvelle.  C'est  2  ans, 
6  ans  de  prison  qae  pourra  infliger  le  juge  de  paix.  Que  dis-je?  S'il 
s'agit  d'uD  récidiriste  —  l'hypothèse  n'a  rien  d'invraisemblable  et 
se  rteliserait  certainement  en  pratique  —  le  tribunal  de  simple 
police  pounait  pnmoncerune  condamnation  i  10  ans  d'emprisonné- 
menti 

Vous  jugerez,  Messieurs,  si  ce  changement  vous  çaiaXi  sonhaitable,^ 
s'il  est  compatiUe  avec  l'ensemble  de  notre  droit  public.  Mais  votre 
sens  juridique  vous  fera  certainement  apercevoir  quelques-nues  des 
conséquences  qui  en  seront  la  suite.  Il  est  impossible  d'introduire  de 
vive  force  de  pareilles  modifications  dans  notre  législation,  d'ea 
briser  ainsi  l*harm<»iie,  sans  que  l'ensemblé  en  soit  aftédé.  Le  temp» 
me  manque  pour  les  rechercher.  Je  n'en  veux  signaler  qu'une  seule. 
Les  infractions  dont  les  lois  de  la  Révoluticm  avaient  wnfié  la  répres- 
sion au  tribunal  de  simple  police  n'exigent  aucune  instruction  préa- 
lable :  la  preuve  en  est  faite  ordinairement  par  un  procès- verbal, 
elles  sont  presque  toujours  flagrantes.  II  n'y  a  jamais  lieu  &  mettre 
l'inculpé  en  {u-ison  préventive.  par  suite  d'une  qualification 
erronée,  une  instruction  a  cependant  été  faite,  l'ordonnance  du  juge 
d'instruction  qui  renvoie  en  simple  police  doit  donner  mainlevée  du 
mandat  de  dépôt.  Mais  il  n'en  est  plus  de  mfime  pour  les  délits 
graves  qu'on  propose  aujourd'hui  de  déférer  au  tribunal  de  simple 
police.  Pour  reprendre  un  exemple  que  j'ai  donné,  la  pratique  quo- 
tidienne des  parquets  saisit  les  juges  d'instruction  d'inculpation  de 
coups  et  blessures.  Songez  qu'il  peut  s'agir  de  rixes  sanglantes  dans 
lesquelles  il  est  dilHcile  de  démêler  les  responsabilités  individuelles, 
de  tentatives  qu'il  faudra  qualiâer  meurtres  si  l'intention  homicide 
est  établie.  Lorsqu'une  semblable  instruction  aura  été  suivie,  l'aflEùre 
peut-elle  être  utilement  soumise  au  juge  de  police?  Gomment  ferap 
t-on,  si  l'inculpé  est  détenu  préventivement  dans  la  prison  du  chef- 
lieu  d'arrondissement?  De  toute  nécessité,  on  devra  le  transféfer  au 
canton  pour  le  fkire  condamner,  puis  le  ramener  à  la  prison  départe- 
mentale pour  y  subir  sa  peine.  Et  si  te  juge  remet  le  jugement  à 
huitaine,  comme  il  le  fera  souvent  dans  ces  afl^ires  importantes?  Et 
«i  Taffaire  exige  plusieurs  audiences,  ce  qui  n'est  pas  rare  dans  les 
rixes?  Et  s'il  y  a  plusieurs  inculpés?  Les  prisons  cantonales,  à  moins 
de  les  reccHistruire  toutes,  ne  suffiront  pas  :  les  gendarmes  devront- 
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ils  donc  amener  le  matin  et  ramener  le  soir  ces  inculpés  du  canton  à 
la  ville?  Voilà  la  simpliflcation  que  la  réforme  apportera  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice  répressive! 

.  Mais  laissons  ces  considérations  juridiques  et  pratiques  et  revenons 
aux  principes.  J'ai  dit  que  la  question  capitale  était  de  savoir  si  la 
réforme  proposée  garantissait  l'intérêt  des  justiciables  et  ies  néces- 
sités de  la  répreisiou.  Nous  pouvons,  je  çrois,  y  répondre  maintenant. 
La  procédure,  telle  qu'elle  est  établie  devant  les  tribunaux  de  simple 
police,  l'oi^auisation  même  de  ces  juridictions  nous  paraissent  aussi 
dangereuses  pour  la  défense  que  pour  la  sécurité  sociale.  On  ne  songe 
pourtant  pas  à  modifier  toutes  ces  choses,  et,  le  voulûtron,  on  ne  le 
pourrait  pas,  parce  que  les  tribunaux  de  simple  police  siègent,  pour 
la  plupart,  dans  de  petits  centres,  dans  des  villages  où  manquent  et 
manqueront  toujours  les  ressources  nécessaires.  Ainsi  apparaît,  lors- 
qu'on y  songe  mieux,  la  sagesse  de  ceux  qui  ont  établi  la  hiérarchie 
de  nos  tribunaux  répressifs.  Toute  instance  ciminelle,  pouvant 
aboutir  à  une  peine  de  quelque  gravité,  doit  élre  portée  au  chef-iiw 
d'arrondissement,  où  l'on  trouve  et  où  sont  organisés  tous  les  organes 
d'une  bonne  justice;  c'est  la  force  même  des  choses  qui  ne  pennet 
d'établir  au  canton  qu'une  juridiction  sommaire,  faite  pour  pro- 
noncer les  peines  les  plus  légères,  mais  qui  n'est  pas  compatible  avec 
des  procès  plus  importants  d'où  peuvent  dépendre  la  liberté  et  l'hon- 
neur des  citoyens.  Contre  ces  faits  le  l^slateur  ne  peut  rien,  et,  s'il 
n'en  tient  pas  compte,  tout  aboutit  à  la  confusion. 

La  défense,  d'abord,  ne  pourra  janaais  élre  sérieusement  assurée 
devant  le  tribunal  de  simple  police,  siégeant  dans  les  cantons  ruraux, 
par  cette  excellente  raison  qu'il  n'y  a  point  de  défenseurs.  Cet 
inconvénient  est  supportable,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  simples  con- 
traventions; mais  il  appanUtrait  clairement  Je  jour  où  on  soumet- 
trait à  cette  j  iridiction  des  délits  pouvant  entraîner  des  peines 
sévères.  A  qui  s'adressera  le  prévenu  dans  ies  campagnes?  Je  ne 
dirai  pas  &  des  agents  d'affaires,  mais  à  des  sous-agents  d'affaires, 
k  ces  singuliers  légistes  dont  la  race  s'est  cons^vée  presque  pure, 
telle  que  l'a  décrite  Loyseau  dana  ses  Justices  de  vill^. 

M.  J.  Dumas.  —  A  des  huissiers  destitués! 

M.  Garçon.  —  Et  c'est  Â  ce  personnel  de  douteuse  moralité  et 
d'une  incapacité  notoire  que  se  trouverait,  en  effet,  confiée  la  défense 
d'un  malheureux,  peut-être  innocent,  passible  de  plusieurs  années 
d'emprisonnement!  Est-ce  vraiment  une  amélioration,  cela?  Aujour- 
d'hui, lorsqu'un  paysan  doit  répondre  d'un  délit  devant  le  tribunal 
correctionnel,  il  trouve  &  la  ville,  souvent  le  jour  même  de  l'au- 
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dienoei  un  avocat,  un  avoué  plaidant  qui,  pour  de  Irès  modeste» 
honoraires,  lit  le  dosior,  assiste  à  l'audition  des  témoin!  et  présente 
la  défense.  &  le  prévenu  est  dans  la  misère,  il  peut  même  obtenir 
un  défenseur  d'office.  Celte  intervention  est  d'autant  plus  néoi^ssaîre 
qu'il  s'agit  souvent  de  gens  à  l'esprit  peu  délié,  que  la  justice  inti- 
mide el  qui  ne  savent  ni  ne  peuvent  exposer  publiquement  leurs 
raisons.  Toutes  ces  garanties  d'une  bonne  justice  disparattrunt  dans 
les  cantons  ruraux,  si  la  proposition  de  loi  soumise  à  la  Chambre 
venait  à  être  adoptée.  Ou  plutôt  non,  je  me  trompe  :  elles  sulwis- 
terairat  pour  les  riches  et  ne  cesseraient  que  pour  les  pauvres.  Celui 
qui  pourrait  payer  les  honoraires  d'un  avocat,  honoraires  nécessai- 
remeni  assez  élevés  puisqu'il  faudrait  que  cet  avocat  se  déplaçât, 
celui^â  serait  défendu;  mais  le  paysan  moins  fortuné,  le  joumaliM 
qui  n'a  que  son  salaire  serait  privé  de  cet  utile  secours.  Est-ce  là  une 
réforme  démocratique. 

Mais,  si  la  liberté  de  la  défense  se  trouve  ainsi  menacée,  l'intérêt 
de  la  répression  ne  me  paraît  pas  moins  compromis  parce  que, 
c'est  un  fait  que  personne  ne  niera,  le  ministère  public  n'est  pas 
solidement  organisé  dans  les  Iribunatix  de  simple  police.  Dans  les 
villes  où  le  commissaire  de  police  remplit  ces  fonction*,  on  pouTi'ait 
déjà  ^ever  bien  des  critiques.  Mais  que  dire  de  l'insuffisance  des 
maires  dans  les  cantons  ruraux?  Beaucoup  cherchent  ù  se  soustraire 
à  celte  charge,  soit  qu'ils  se  sentent  incapables  de  la  remplir,  soit 
qu'ils  hésitent  à  en  assumer  la  responsabilité.  Us  ignorent  les  prin- 
cipes les  plus  élémentaires  du  droit  criminel,  el  ni  M.  Cruppi,  ni 
personne  ne  songe  t  exiger  pour  eux  des  grades  ou  des  garanties 
quelœnques  de  capacité.  Il  est  trop  évident  qu'on  ne  le  peut  point. 
D'ailleurs,  ils  sont  élus  et  ne  peuvent,  dans  cette  modeste  magistra- 
ture, échapper  au  souci  de  leur  popularité.  Or,  c'est  un  mauvais 
moyen  de  se  concilier  les  suff^^^  que  de  poursuivre  avec  vigueur 
el  de  faire  condamner  les  électeurs,  quelquefois  les  présidents  de 
comités  influents.  Chefs  d'un  parti  de  vilU^e,  peuvent-ils  avoir  l'im- 
parlialité  nécessaire  aux  magistrats  du  ministère  public?  C'est  à  enx 
cependant  que  sera  coilGée  la  poursuite  de  l'action  publique  pour  les 
délits  graves  que  la  proposilion  défère  aux  tribunaux  de  simple 
police.  M.  Cnippi  a  bien  senti  qu'il  y  avait  là  un  sérieux  inconvé 
nient,  et  il  cherche  à  y  obvier  en  donnant  au  procureur  de  la  Répu- 
blique le  droit  de  citation  directe.  Mais,  à  l'audience,  le  maire  sera 
seul  chargé  de  soutenir  cette  prévention.  Supposez  que  l'individu 
poursuivi  soit  riche  et  influent:  il  amène  de  la  ville  un  avocat,  juris- 
consulte lubile,  procédurier  retors,  disert  et  expérimenté,  et  le  voilà 
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en  ikoo  de  ce  maire  de  village,  incapable  de  répondre  à  un  raiaoone- 

ment  spécieux  et  à  un  argument  subtil  tiré  de  quelque  principe  de 
droil.  On  dira  que  cela  arrive  aujourd'liut  pour  les  ctmbraTeatioDS. 
Mais  eombim  les  eboses  seront  pires  s'il  de  dëlils  gEaves,  inté- 
ressant réellement  la  sécurité  sociale  I 

Dans  celle  justice  oà  muiqueot  tous  les  auxiliaires,  le  juge  iui^ 
même  peut-il  du  moins  nous  rassurer?  Croyez,  que  Je  n'eoteadi 
point  m'associer  aux  critiques  injustes  qu'on  a  quelquefois  dirigées 
contre  ces  magistrats.  Mais  jenecroisrien  exagérer  en  affirmant  qu'ils 
sont  restés  ce  que  la  Constiloante  avait  voulu  qu'ils  fussent  :  des 
hommes  honornbles,  ayant  une  certaine^expérience  de  la  vie,  à  qui 
pourtant  lait  trop  souvent  défaut  une  suf^sanle  connaissance  du  droit. 
S'il  le  fallait  prouTer,  j'ouvrirais  le  Bulletin  criminel  de  la  Cour  de 
cassation  et  j'y  trouverais  sans  peine,  car  ils  abondent,  des  arrêts  qui 
ont  annulé,  souvent  sur  un  pourvoi  formé  d'ordre  du  Garde  des 
Sceaux,  des  jugements  de  tribunaux  de  nmple  police  qui  sUipéfient. 
Comment  confier  à  de  pareits  juges  —  je  parle  de  la  moyenne,  car 
il  y  &  beaucoup  d'exceptions  —  la  décision  sur  des  délits  graves,  qui 
offrent  souvent  les  difficultés  juridiques  les  plus  épineuses  1 

Cette  considération  a  d'autant  plus  d'importance  que  le  tribunal 
de  single  police,  c'est  le  juge  unique.  Bim  des. gens  croi^  que  la 
]^uratité  de  magistrats  est  une  des  conditions  fondamentales  d'une 
bonne  justice  ;  en  tous  cas,  notre  of^nisation  judiciaire  repose  sur 
ce  principe  ;  toute  affiiire  un  peu  importante  doit  être  soumise  à  un 
collège  de  juges.  Ceux-là  repousseront,  pour  celle  seule  raison,  la 
réforme  jvoposée.  D'autres,  et  j'incline  vers  cette  ofnnion,  pmseDt 
qu'un  seul  magistrat  peut  donner  au  justiciable  tontes  les  garanties 
désirables,  parce  que  le  sentiment  du  devoir  grandît  avec  la  respon- 
sabilité. D'ailleurs,  l'oi^anisaUon  judiciaire  anglaise  nous  offre  sur  ce 
point  un  exemple  qui  mérite  d'être  médité.  iUais,  ponrqueoetteorga- 
nisatlon  judiciaire  porte  ses  fruits,  il  faut  que  ce  magistrat,  sans  con- 
seil, ait  une  science  indiscutable,  une  autorité  morale  et  sociale 
incontestée.  Est-ce  la  situation  de  notre  juge  de  paix  français? 

Enfin,  et  par-dessus  tout,  le  juge  de  paix  est  amovible,  etcela  seul 
doit  su£Bre  pour  refuser  de  lui  confier  des  procès  criminels  desquels 
peuvent  dépendre  l'honneur  et  la  liberté  des  citoyens.  S'il  est  un 
principe  que  doivent  respecter  tous  ceux  qui  veulent  une  démocratie 
organisée  et  qui  ne  consentent  pas  à  livrer  les  accusés  aux  passons 
dea  partis,  assurément  c'est  celui-là.  C'est  ainsi  seulem^t  que  le 
juge  prat  être  soustrait  à  la  pression  du  pouvoir,  autant  qu'aux  exci- 
tations de  la  presse  et  de  l'o^nion  publique.  C'est  Ja  mcslleure  et  la 
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«DprtaiegarBOtiedaiHsticiable.  La  justice,  dans  un  payslibre,  doitétre 
placée  xi  haut  qu'aucim  soupçon  ne  l'eflleare;  il  ne  suillt  pas  qu'elle 
soit  indépendante,  il  faut  que  personne  oe  puisse  penser  qu'elle  criiéit 
Qu'on  y  prenne  bien  garde;  ce  principe  est  la  sanv^^arde  de  tous  les 
partis.  L'<^po6itioa  d'hier  est  le  gouTernement  de  demain.  ConGer  la 
.justice  CMieetioiuielle  à  un  juge  amovible  est  une  arme  menaçjuote 
pour  la  liberté  .*  qui  sait  quel  usage  en  pourrait  être  fiùt,  si  elle  tom- 
bait en  de  mauvaises  mains  ! 

Je  suis  maintoiant  un  homme  des  temps  anciens  :  je  suie  de  craz 
^oi  ont  TU  l'ËmfHre  et  qui  se  souviennent.  Je  fiiîs  appel  A  tous  ceux 
<qui  sont  de  cette  génération.  Qu'aurions-nous  dit  ai  le  gouvernement 
impérial  avait  proposé  de  faire  rendre  la  justine  correc^onnelle  par 
ses  juges  de  paix?  Qu'iraient  dit  les  Cinq?  Que  votre  réponse  juge 
4e  projet  de  loi  actuel  I 

Que  peirtKiB  répomlre,  m  faveur  du  changement  proposé,  à  tant 
^  de  M  (bries  raisons?  On  dit  que  le  suffrage  universel  s'est  prononcé 
et  exige  une  justice  pins  simple  et  plus  proche  du  justiciable;  qu'enfin 
on  établira  dss  garanties  pour  assurer  un  meilleur  recrutement  des 
juges  de  paix. 

M.  Cmppi  a  bien  com^m,  en  effet,  qu'une  aussi  Uu^^e  extension  de 
la  compétence  civile  et  surtoot  pénale  des  juges  de  paix  était  liée  à 
un  meilleur  recrutement  de  ces  magistrats.  Il  exigecertaines  garaoties  : 
le  diplôme  de  capadté  en  droit,  par  exemple.  Je  ne  voudrais  pas 
déprécier  ce  diplôme;  mais  je  fois  passer  l'examen  qui  le  confère  et 
je  vous  avMie,  en  toute  sincérité,  que  ce  grade  universitaire  ne  me 
rassare  paa...  11  faudra,  en  outre,  avoir  exercé  certaines  fonctions, 
«elle  de  maire  ou  d'adjoint,  par  exemple.  Mais  j'admets  que  ces  con- 
ditions nouvdles  donneront,  à  l'avenir,  des  juges  de  paix  plus  ins- 
truits :  ne  serait-il  pas  (rnident  d'attendre  cet  heareux  résultat  avant 
de  fiùru  une  réforme  aossi  considérable?  Est -il  d'une  bonne  méthode 
législative  de  commencer  par  bouleverser  les  règles  de  compétence 
criminelle  et  les  principes  sur  lesquels  repose  le  droit  et  la  procédure 
pénale,  en  escomptant  une  amélioration  du  personaed  desmagislrato 
auxquels  on  confie  cette  justice  redoutable  ?  En  attendant,  d'ailleurs, 
ce  sont  les  juges  actuels  qui,  tout  de  suite,  jugeront  correctionnel- 
lement.  DtMHKS-nous  d'abord  des  juges  de  paix  dont  la  science  juri- 
dique ^  r«Kpérience  judiciaire  nous  oQrenl  de  sérieuses  garanties, 
payez-les  comme  il  faut  qu'ils  le  soient  pour  attirer  les  hommes  les 
frios  capables  de  rMnplir  ces  fonctions,  rondelles  inamovibles  sur- 
tout !  Quand  vous  aurez  fait  tout  cela,  la  réforme  que  vous  proposez 
verra  peat^tte  sonner  son  heure  et  nous  en  reparlerons...  si  nous 
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vivons  encore.  Jusque-là,  il  ne  peut  âire  question,  sans  danger,  de 
leur  donner  le  droit  de  prononcer  des  peines  d'en^>risoDDement  de 
longue  durée.  (ApplaudissemaUi.) 

Mais,  dit-on,  le  suffrage  aniversel  commande.  —  Est-il  donc  vni 
que  ropinion  publique  exige  cette  large  extenùon  de  la  compétence 
des  Uibunanx  de  simple  police?  On  en  donne  pour  preuve  les  'pro- 
fessions de  foi  des  député  qui  auraient  promis  cette  réf<mne  et  les 
vœux  des  Conseils  généraux.  Je  n'ai  pas  eu  le  loisir  de  l'aire  celte 
recherche  dans  la  littérature  électorale;  mais  il  me  semble  que  la 
vdooté  populaire  est  loin  d'être  aussi  daire.  Qu'une  justice  moins 
coûteuse  soit  désirable  et  désirée,  je  ne  le  nierai  certes  pas;  mais 
que  le  suffrage  universel  commande  te  renversement  des  principes 
mêmes  de  Torganisalion  judiciaire  établie  par  la  Ré?olution,  qu'il 
se  soit  même  prononcé  d'une  manière  quelconque  sur  le  point  spé* 
dal  de  la  compétence  pénale  des  juges  de  paix,  c'est  ce  que  je  ne 
crois  pas  du  tout.  L'opinion  publique  souhaite  des  amëliorati(His 
dans  l'administration  de  la  justice;  mais  ses  aspirations  sont  ONtai- 
nement  imprécises,  et  je  suis  sûrde  ne  pas  me  tromper  en  affirmant 
qu'elle  ne  veut  pas  d'un  changement  qui  rendrait  la  justice  moins 
ioilëpendante,  qui  diminuerait  les  gaiantiesde  ladéfeose  des  pauvres 
gens,  qui  enfin,  én  aOaiblissant  l'exenâce  de  l'action  publique  pour 
des  délits  graves,  courrait  le  risque  d'énerver  la  répression  et  de 
compromettre  la  sécurité  dans  les  campagnes. 

On  répond  que  les  choses  ont  changé  depuis  la  RévolutioD  et  que 
nmis  ne  pouvons  maintenir  in>acts  des  principes  établis  pour  d'autres 
temps.  —  J'en  demeure  aussi  d'accord,  et  nul  plus  que. moi  ne  sent 
la  nécesûté  d'une  complète  révision  de  lois  crîmiaelles  vidiles  d'un 
siècle.  Mais  réfléchissons  cependant.  Le  point  de  départ  du  projet  de 
réforme  est  l'extension  de  la  oompétoice  dvile  de»  juges  de  paix; 
on  a  dit  et  on  a  eu  raison  de  dire  que  le  taux  de  cette  compétence 
ne  peut  plos  être  le  même  aujourd'hui  qu'à  la  6n  du  xvui"  siècle  et 
même  en  183â,  parce  que  la  valeur  de  l'argent  a  changé.  C'est  exact 
mais  ces  raisons  sont-elles  vraies  pour  la  comp^enœ  niminelle? 
Point  du  tout,  car  il  est  de  la  dernière  évidence  qu'un  an  de  prison 
aujourd'hui  équivaut  exactement  à  un  an  d'emprisonnement  i 
l'époque  de  la  Révolution.  La  seule  chose  que  je  (misse  concéder, 
c'est  que  le  maximum  de  l'amende  de  police  pourrait  être  doublé 
ou  triplé  pour  retrouver  son  ancienne  valeur. 

On  parie  des  progrès  accomplis  depuis  un  siècle!  —  Oui,  en  effet, 
en  1789  il  y  avait  souvent  fort  loin  du  village  au  chef-lieu  d'arron- 
dissement, et  on  eût  compris  qu'à  cette  époque  la  compétence  des 
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tribunaux  de  simple  police  eût  Hé  élargie  pour  éviter  aux  prévenus 

et  aux  témoins  des  déplacements  longs,  coûteux  et  quelquefois  dif- 
ficiles. Mais  les  distances  se  sont  singulièrement  modiliées  avec  la 
meilleure  viabilité  de  nos  campagnes,  avec  les  chemins  de  fer  et 
tramways  qui  les  sillonnent  partout.  En  sorte  que,  si  l'on  veut  tenir 
compte  de  ces  changements,  il  semble  que  la  conséquence  devrait 
être  hien  plutôt  de  restreindre  la  compétence  de  juge  local  que  de 
l'augmenter. 

Kt  ces  considérations  m'amènent  à  un  point  important.  II  faut. 
alTirme-t-on  que  la  justice  soit  rapprochée  du  justiciable.  —  C'est 
évidemment  dans  ce  but  que  M.  Cruppi  propcse  de  déférer  aux 
tribunaux  de  simple  police  les  dâits  ayant  un  certain  caractère  rural. 
II  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  cette  prétendue  nécessité  d'une 
justice  proche.  Cette  idée  remonte  à  l'ancien  r^me  et  se  retrouve 
à  chaque  page  des  cahiers  des  États  généraux  de  1789.  Les  plaintes 
se  trouvaient  déjà  formulées  dans  ceux  des  États  du  xvi'  siècle. 
Elles  n'étaient  que  trop  justifiées  à  une  époque  où  les  communica- 
ÛODB  étaient  difficiles,  où  les  d^rés  de  juridictions  se  superposaient 
les  uns  aux  autres,  où  le  plaideur  devait  souvent  venir  k  Paris  des 
limites  lointaines  de  l'immense  ressort  du  Parlement  pour  trouver 
la  justice  souveraine.  Mais,  nous  venons  de  le  remarquer,  les  choses 
ont  bien  changé.  Les  lois  de  la  Révolution  en  établissant  les  tribu- 
naux de  district,  celles  du  premier  Empire  en  créant  les  Coure 
d'appel  ont  fait  cesser  les  abus  et,  d'ailleurs,  aujourd'hui  les  dis- 
tances sont  vites  franchies.  Or,  j'incline,  pour  ma  part,  à  penser  que 
la  justice,  la  justice  criminelle  surtout,  lors.)u'elle  est  trop  proche, 
offre  aussi  de  nombreux  et  graves  inconvénients.  Je  voudrais  avoir 
le  temps  de  dévdopper  cette  idée  et  de  montrer  ce  que  vaut  le  juge- 
ment d'une  juridiction  de  village.  Vous  savez  combien  l'opinion 
publique  est  facile  à  émouvoir  et  quels  sont  quelquefois  ses  empor- 
tements. La  foule  inorganique,  dans  sa  psychologie  collective,  est 
capable  de  tous  les  excès  et  c'est  1&  qu'il  faut  trop  souvent  chercher 
la  cause  des  erreurs  judiciaires.  J'en  pourrais  citer  cent  exemples. 
Lorsqu'un  procès  crimiuct  a  soulevé  les  passions  d'une  r^ion,  il  ne 
peut  plus  être  jugé  sur  place  avec  calme  et  impartialité.  Le  législa- 
teur l'a  si  bien  compris  qu'il  a  donné  le  droit  de  dessaisir  le  juge 
pour  cause  de  suspicion  l^itiîne.  Le  juge  comme  le  juré,  quelle  que 
soit  sa  volonté,  ne  peut  se  soustraire  entièrement  i  ces  influences 
dominantes.  Or,  plus  le  milieu  est  restreint,  plus  ces  passions  popu- 
laires sont  ardentes  et  impitoyables.  C'est  au  village  que  les  luttes 
des  partis  sont  les  plus  aiguës,  parce  qu'elles  sont  nécessairement 
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personnelles.  VoiU  pourquoi  la  justice  rendue  au  canton  pour  de» 
délits  graves  m'inspire  une  véritable  crainte.  Ces  payions  s'affai- 
blissent au  chef-lieu  d'arrondissement  où  siège  le  tribunal  correc- 
tionnel; on  ne  les  entend  plus  à  la  Cour  d'appel,  parce  qu'elle  est 
plus  loin.  Tous  ceux  qui  ont  l'expérience  des  afiaires  savent  que 
c'est  là  une  des  raisons  pour  lesquelles  les  arrêts  jugent  mieux. 
Dans  une  démocratie,  où  la  lutte  des  partis  contraires  est  une  con- 
dition du  fonctionnemenl  même  de  Tor^nisme  coustitnUonnel, 
convient-il  de  livrer  ceux  qui  sont  prévenus  de  délits  emportant  une 
peine  sévère  à  un  tribunal  local  où  le  ministère  public  est  un 
homme  politique  de  village,  ami  ou  adversaire?  Est-il  bon  de  leur 
retirer  la  garantie  d'un  appel  porté  assez  loin  pour  qu'ils  y  puissent 
trouver  une  justice  plus  sereine. 

Pour  toutes  ces  raisons,  je  conclurais  volontiers,  comme  M.  Fer- 
dinand-Dreyfup,  en  188i,  par  une  fm  de  non-recevoir  contre  toute 
réfonne  pénale  dans  un  projet  de  loi  sur  l'extension  de  la  compétence 
des  justices  de  paix.  La  compétence  civile  est  une  question  depuis 
longtemps  débattue,  sur  laquelle  on  est  parvenu  à  se  mettre  à  peu 
près  d'accord;  l'heure  delà  réforme  est  venue.  Neserait-il  pas  impru- 
dent de  l'iUourdir  et  de  la  compromettre  pour  longtemps  encore  peut- 
être,  en  la  liant  à  un  changement  contesté,  encore  mat  étudié,  et 
auquel  le  Parlement  s'est  jusqu'ici  toujours  montré  défavorable? 

Cependant  la  Commission  de  la  Société  d'Études  lé^slatives  n'a  pas 
cru  devoir  écarter  ainsi  le  projet  de  M.  Cruppi  par  une  sorte  de  ques- 
tion préalable.  Si  elle  a  été  unanime  pour  repousser  une  extension  de 
la  compétence  du  tribunal  de  simple  police  aussi  large  que  celle  qui 
fait  l'objet  de  la  proposition,  sa  majorité  a  pensé,  du  moins,  a  qu'il 
y  avait  quelque  chose  ft  faire  ».  On  a  alors  essayé  de  faire  un  dioix 
parmi  les  délits  que  vise  cette  proposition  pour  conserver  aux  tribu- 
naux correctionnels  la  connaissance  des  plus  graves;  mais  cette 
redierche  n'a  paru  donner  aucun  résultat  pratique  satisfaisant,  fhi 
échapperait  sans  doute  ainsi  aux  plus  graves  inconvénients  que  j'ai 
signalés;  la  proposition  offirirait  si  l'on  veut  de  moindres  dangers; 
mais  elle  resterait  dangereuse.  Elle  aurait  toujours  le  défaut  fcnida- 
mental  de  heurter  tous  les  principes,  d'être  arbitraire  dans  ce  choix 
des  délits  et  d'introduire  dans  l'ensemble  de  notre  législation  uu 
élément  perturbateur  dont  il  est  impossible  de  mesurer  toutes 
les  conséquences.  On  n'en  fait  pas  moins  brèche  à  la  r^le  que  la 
compétence  est  déterminée  par  la  peine  applicable,  et  qui  sait  quels 
abus  inattendus  pourraient  plus  tard  s'autoriser  de  ce  précédent  ! 

C'est  alors  que  j'ai  indiqué  un  autre  projet.  Je  vous  rappelle,  et  je 
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tiens  à  biea  marquer  d'abord,  que  je  ne  l'ai  point  conçu  pour  être 
lié  i  une  question  de  compétence.  Dans  ma  pensée,  c'était  une 
réforme  de  fond  qui  pourrait  trouver  place  dans  une  revision  de  nos 
1(M8  criminelles  vieillies.  Hais  elle  a  aussi  pour  conséquence  d'élai^^r 
les  attributions  du  juge  de  simi^  police  et  elle  est  susceptible,  par 
là,  de  donner  peut-être  Batis&ction  aux  préoccupaticms  de  M.  Cruppi. 
C'est  ce  projet  que  votre  Commission  a  approuvé  et  qu'il  me  reste  i 
vous  exposer. 

.  L'idée  fondamentale  de  cette  réforme  repose  sur  une  double 
distinction  :  celle  du  délinquant  primaire  et  du  délinquant  d'habi- 
tude, d'une  part,  cdle  des  délits  graves  et  des  délits  légers,  d'autre 
part. 

Je  n'insisterai  pas  devant  vous  sur  la  nécessité  qui  s'impose  de  ne 
point  confondre  le  malheureux  qui,  accidentellement,  s'est  laissé 
mtralner  à  commettre  quelque  méfait,  et  celui  qui  &it  du  délit 
sa  profession  habituelle.  La  conscience  publique  ne  s'y  est  jamais 
trompée  et  eUe  a  toujours  compris  que,  si  le  premier  est  digne  de 
pardon,  le  second  mérite  toutes  les  sévérités.  Cependant,  pendant 
kat  longtemps,  les  codes  n'ont  tenu  que  peu  de  compte  de  la  réci- 
dive :  quelques-uns  même  l'igaoraient.  Cela  9m\  prouverait  l'utilité 
des  études  purement  spéculatives.  D^uis  que  les  criminalistes  ré- 
cents de  toutes  les  écoles  —  car  toutes  s'accordent  sur  ce  point  — 
~  ont  dégagé  scientifiquement  celte  distinction,  elle  a  pénétré  dans  le 
droit  positif.  C'est  elle  qui  a  inspiré  un  grand  nombre  de  lois  récentes 
et  des  meilleures;  et  on  peut  dire,  sans  rien  exagérer,  qu'elle  révolu- 
tionne le  droit  criminel.  On  tend  de  plus  en  plus  à,  en  faire  une 
des  bases  fondamentales  de  la  répression  et  le  législateur  court  peu 
de  chances  de  se  tromper,  brsque  la  réforme  qu*il  adopte  a  pour  ol^ 
d'en  tirer  quelques  conséquences  nouvelles.  L'exp^iwce  garantit 
qn'il  est  dans  la  voie  droite. 

PcHir  n'en  rater  qu'un  exemple,  c'est  sur  ce  principe  qu'est  fondée 
la  loi  à  laquelle  M.  Bérenger  a  attaché  son  nom.  Elle  est  aujourd'hui 
aniversellement  approuvée;  son  heureuse  influence  soci^e  est 
reconnue  par  ceux  mêmes  auxquels  elle  avait  d'abord  inspiré  quel- 
ques craintes  et  elle  est  devenue,  en  quelques  années,  la  plus  popu- 
laire et  la  plus  pratique  des  institutions.  Mais  est-ce  tout  de  décider 
qu'un  déliquant  d'occasion  ne  subira  pas  sa  pdne  et  ne  franchira 
pas  les  portes  de  la  prison,  pourvu  qu'il  «'amende?  Ne  pourrait-on 
pas  aller  plus  loin  dans  cette  voie  d'humanité  et  de  justice?  Ne  con- 
TÏraitrîl  pas  d'écarter  de  lui  toutes  les  déchéances  morales  et  sociales 
qni  risquent  de  le  déclasser  et  de  lui  rendre  difficile  l'exercice  d'un 
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métier  honorable?  Ne  scrait-il  pas  désirable  de  lui  éviter  l'affroot 
d'une  comparution  publique  à  l'audience  du  tribunal  oorrecUonnel, 
si  d'ailleurs  on  peut  lui  faire  sentir  sa  faute  d'une  autre  manière 
et  l'avertir  sérieusement  qu'une  récidive  l'exposera  à  des  peines 
sévères  qui  ne  trouveront  plus  aucune  miséricorde?  M.  Bérenger 
l'a  pensé  et  propose  d'accorder  au  juge  d'instruction  le  droit  de 
pardonner.  Je  suis  loin  de  désapprouver  ce  projet  de  réforme.  Hais 
cette  procédure  exigerait  l'ouverture  d'une  instruclion  pour  un  grand 
nombre  d'affaires  qui  viendraient  encombrer  les  cabinets  des  juges. 
Dans  ies  villes  importantes,  ils  $u(»ombent  déjà  sous  les  lourds  devoirs 
de  leur  chai^.  N'atteindrait-on  pas  le  même  but  en  faisant  compa- 
raître le  délinquant  devant  le  tribunal  de  simple  police? 

D'autre  part,  il  est  incontestable  que  les  tribunaux  correctiouDels 
sont  de  leur  côté  surchargés  par  des  délits  sans  importance  réelle, 
dont  le  nombre  s'accroU  avec  les  lois  nouvelles  —  beaucoup  trop 
mârae,  selon  moi  —  délits  pour  lesquels  ils  ne  prononceof,  au  moins 
contre  le  prévenu  sans  antécédents  judiciaires,  que  des  peines  ne 
dépassant  pas  sensiblement  celles  de  simple  police.  Tout  cela  ne  va 
pas  sans  inconvénients  pratiques  :  les  tribunaux  perdent  ainsi,  dans 
l'opinion  publique,  une  partie  de  leur  puissance  d'intimidation;  oq 
rehausserait  leur  dignité  en  les  débarrassant  de  ces  aCTaires  minimes. 
Les  juges  eux-mêmes,  constamment  occupés  de  ces  infractions  légères, 
qu'ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent  réprimer  avec  sévérité,  s'habituentà 
l'indulgence  et  c'est  peut^tre  là  une  des  causes  cachées  dé  i'abusdes 
courtes  peines,  dont  les  meilleurs  esprits  se  plaignait  avec  raison;  il 
est  à  présumer  qu'ils  s'accoutumeraient  à  plus  de  sévérité  si  ou  ne 
leur  soumettait  que  les  délits  graves  ou  les  délits  commis  par  des 
malfaiteurs  endurcis.  J'ajoute,  et  celle  considération  n'est  pas  saos 
valeur  pratique,  que  les  grands  tribunaux,  dont  l'audience  est 
encombrée  de  ces  pelits  procès,  ne  peuvent  plus,  au  grand  détrimoit 
d'une  bonne  justice,  consacrer  tout  le  temps  qu'il  faudrait  àTexamen 
des  plus  importantes. 

Lorsqu'une  réforme  est  devenue  nécessaire,  il  arrive  d'ordinaire 
que  la  pratique  la  devance  et  imagine  d'y  parvenir  par  quelque 
détour.  C'est  parce  que  nos  dodes  sont  vieillis  et  suraimés  que  s'est 
introduite  l'habitude  de  la  correctionnalisalion.  Or,  tous  ceux  qui 
.«ont  au  courant  des  coutumes  actuelles  des  parquets  savent  que  ta 
contraventionnalisation  des  délits  correctionnels  n'est  pas  une  pra- 
tique moins  courante.  On  renvoie  couramment  devant  le  tribunal  de 
simple  police  des  faits  qui,  s'ils  étaient  juridiquement  qualifiés, 
devraient  être  déférés  au  tribunal  correctionnel.  Les  magistrats  cba^ 
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gés  de  l'exercice  de  Ja  répression  estiment  qu'une  peine  de  simple 
police  assurera  une  répression  suffisante. 

Abus  cette  pratique,  parce  qu'elle  n'a  aucune  base  dans  la  loi  ou 
plutôt  parce  qu'elle  viole  manifestement  la  loi,  se  heurte  souvent  à 
d'insurmontables  obstacles,  lies  petits  larcins,  par  exemple,  ne 
peuvent  tomber  sous  le  coup  d'aucun  texte  permettant  de  les  consi- 
dérer comme  de  simples  contraventions,  et  la  conséquence  est  souvent 
que  le  parquet  ne  poursuit  pas  du  tout  et  préfère,  bien  que  le  délit 
soit  constant,  classer  l'affaire  sans  suite  c  parce  qu'elle  n'intéresse  pas 
l'ordre  public  >.  De  plus,  une  condamnation  en  simple  police  ne  laisse 
aucune  trace  sérieuse,  n'est  point  portée  au  casier  judiciaire  et  reste 
souvent  ignorée  des  magistrats  en  cas  de  récidive.  Ënfin,  cette  con- 
Iraventionnalisation  est  purement  arbitraire.  Le  procureur  de  la 
Ré|>ublique  peut  ainsi  à  son  choix  désigner  le  juge  et  refuser  à  un 
délinquant,  sans  autre  raison  que  sa  volonté,  une  faveur  qu'il  a 
accordée  la  veille  d  un  autre.  Or,  si  cet  arbitraire  a  ses  partisans  — 
et  j'en  connais  —  j'en  demeure  pour  ma  part  l'adversaire  résolu  et 
irréconciliable. 

Toutes  ces  raisons  combinées  m'ont  amené  k  penser  que  la  pratique 
nous  révélait  ainsi  à  la  fois  rutitilé  d'une  réforme  et  le  sens  dans 
lequel  elle  devait  éire  conçue.  Je  n'ai  rien  inventé;  je  m'inspire  de 
CCS  habitudes  judiciaires  et  je  me  borne  à  les  r^ulariser.  La  pratique 
renvoie  en  simple  police  les  délits  légers;  — je  crée  une  quatrième 
classe  de  contraventions  où  je  me  suis  attaché  à  ranger  les  infractions 
correctionnelles  sans  gravité.  Celle  quatrième  classe  serait  punie  de 
peines  de  police  que  nous  rendons  seulement  un  peu  plus  sévères  en 
portant  le  maximum  de  l'emprisonnement  à  8  jours  et  le  maximum 
de  l'amende  à  50  francs.  Hais  les  délinquants  primaires  seuls  profi- 
teraient de  cette  contraventionnatisation  l^le.  En  autres  termes,  ces 
contraventions  nouvelles  formeraient,  dans  le  vrai  sens  du  mot,  des 
délits-contraventions.  Commises  par  un  individu  sans  antécédents, 
elles  ne  seraient  passibles  que  de  la  peine  îUténuée  et  seraient,  en 
oonséquencp,  soumises  au  tribunal  de  simple  police.  Mais,  sous  tous 
les  autres  rapports,  elles  demeureraient  des  délits  correctionnels  et 
spécialement,  dès  qu'elles  auraient  été  commises  par  un  délinquant 
d'habitude,  indigne  de  toute  faveur,  elles  resteraient  passibles  des 
peines  normales  portées  par  la  loi  et  devraient  être  soumises,  comme 
délit,  au  tribunal  de  police  correctionnelle.  Le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  478  C.  p.  et  la  loi  sur  l'ivresse  publique  contiennent  des  dispo- 
sitions, sinon  semblables,  au  moins  analogues.  Tels  sont  l'économie 
générale  et  les  principes  de  la  réforme  approuvée  par  votre  Commis- 
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sioD,  qui,  je  le  crois  du  moins,  n'ofifriiaient  aucun  dai^ier  sérieux 
pour  la  sûrelé  de  la  répression  et  apporterait  un  nouvel  adoucisse 
ment,  libéral  et  humain,  pour  les  délinquants  qui  n'ont  eu  qu'un 
moment  d'oubli,  qui  sont  vraiment  intéressants,  dignes  de  pitié  et  de 


Ces  idées  générales  connues,  il  me  sera  maintenant  plus  facile  de 
vous  exposer  les  détails  de  ce  projet  de  réforme.  Je  cherdierai 
d'ailleurs  à  ne  point  abuser  de  votre  patience  en  ne  disant  que  ce  qui 
est  nécessaire  pour  le  faire  bien  comprendre. 

Les  modifications  l^slatives  que  nous  tous  présentons,  comme 
celles  de  M.  Cruppi,  seraient  fondues  dans  le  Code  pénal  et  le  Code 
d'instruction  criminelle.  Nous  modifions  d'abord  les  art.  465  et  466 
pour  élever  le  maximum  de  remprisonnemeot  de  simple  pdice  à 
8  jours  et  celui  de  l'amende  A  50  francs.  Bien  étendu,  les  anciennes 
contraventions  resteraient  passibles  des  peines  actuelles  ;  mais  nous 
avons  pensé  que  les  délits  oontraventionnalisés  devient  être  distin- 
gués d'elles  par  un  ch&timent  un  peu  plus  sévère.  Il  est  clair  d'ail- 
leurs que  cette  meuire  est  arbitraire  et  que  le  maximum  nouveau 
que.nous  fixons,  pouirait  être  surélevé,  si  on  pensait  que  nous  ne 
sommes  pas  allés  assez  loin.  Mes  collègues  et  moi,  en  rédigeant  la 
texte,  nous  avons  hésité;  et  quelqu'un  de  nous  a  proposé  10  jours 
pour  l'emprisonnement  et  100  francs  pour  l'amende.  Le  législateur 
dédderait  :  il  importe  seulement,  pour  que  l'esprit  de  la  réfonne  ne 
soit  pas  aXiéré,  que  la  pdne  reste  légère. 

Le  nouvel  art.  484  contiendrait  toute  la  partie  essentielle  de  cette 
réforme.  Aux  trois  classes  de  contraventions  établies  par  le  Code 
pénal,  nous  en  ajoutons  un  quatrième,  qui  ocHnprendrùt  nos  délits 
contraventionnalisës.  —  Entendons-nous  bien.  Il  ne  s'agit  pas  d'abais- 
ser la  peine  de  ces  délits  dans  tous  les  cas  ;  bien  au  contnùre,  «n  prin- 
cipe, ces  délits  restent  correctionnels,  justiciables  du  tribunal  correc- 
tionnel, punis  de  la  peine  portée  par  la  loi  actuelle.  Nous  ne  songeons 
pas  A  aOîaiblir  ta  répression,  lorsqu'elle  peut  être  nécessaire.  Ce  n'est 
qu'exceptionnellemoat,  et  par  faveur  spéciale,  que  cette  pàne  est 
réduite  dans  les  limites  des  nouvelles  peines  de  police,  qu'en  consé- 
quence ces  délits  deviennent  contraventions  et  sont  déférés  au  tribu* 
nal  de  simple  police.  Pour  que  cette  faveur  soit  accordée,  il  fàut  deux 
conditions  :  d'abord  que  le  prévenu  soit  un  délinquant  d'occasion, 
en  second  lieu  que  le  fait  à  lui  reproché  n'ait,  objectivement,  aucune 
gravité  réelle. 

Pour  que  la  première  condition  soit  remplie,  nous  exigeons  que  e 
prévenu  n'ait  commis  aucun  autre  crime  ou  délit  de  droit  commun. 


pardon. 
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«oit  qu'il  y  ait  récidive,  soit  qu'il  y  ait  cumul  d'iufractioas,  comprises 
ou  non  dans  la  même  poursuile.  J'appelle  particulièrement  votre 
attention  sur  cette  formule;  elle  est  nouvelle.  Celui-là  seul,  d'abord, 
aura  droit  à  Ja  peiae  atténuée  et  à  la  compétence  exceptionnelle  du 
tribunal  de  âmple  police  qui  a  un  casier  judiciaire  absolument 
viei^e.  Nous  refusons  la  &veur  de  la  contraventionnalisation  à  tous 
ceux  qui  sont  récidivistes,  dans  le  sens  le  plus  large  du  mot,  c'est- 
à-dire  à  tous  ceux  qui  ont  subi  antérieurement  une  condamnation 
soit  pour  crime,  soit  pour  délit,  soit  même  pour  délit-contravention, 
â  moins  bien  entendu,  conformément  aux  principes  généraux,  que 
cette  condamnation  n'ait  été  eflEacée  par  l'amnistie  ou  par  la  rébabi- 
litaticMi  judiciaire  ou  l^le. 

Mais  nous  allons  plus  loin  et  nous  ne  voulons  traiter  avec  indul- 
gence que  les  délinquants  primaires  de  tout  premier  ordre  ;  ou  plutôt, 
pour  me  servir  d'une  expression  plus  exacte,  nous  n'accordons  de 
faveur  qu'aux  délinquants  d'occasion  :  la  faute  accidentelle  seule 
mérite  la  pitié.  Ce  ne  serait  donc  pas  seulement  une  condamnation 
antérieure  qui  ferait  obstacle  &  la  oontraTentionnalisation,  mais  encore 
le  cumul  réel  d'infractions.  Celui-là  resterait  passible  de  la  peine 
normale  qui  aurait  commis  plusieurs  délits  différents,  n'eût-il  pas  été 
déjà  condamné  pour  l'un  deux,  et  alors  même  que  ces  délits  seraient 
tous  susceptibles  d'être  soumis  au  tribunal  de  simple  police.  Pour 
la  loi  Bérenger,  c'est  un  délinquant  primaire,  auquel  le  juge  a  le 
droit  d'accorder,  mais  aussi  de  refuser  le  bénéfice  du  sursis.  Mais  il 
nous  a  paru  qu'il  y  aurait  quelques  dangei-s  à  abaisser  légalement  le 
maximum  en  semblable  cas.  L'individu  qui  a  commis  ces  délits 
multiples  ne  se  dislingue  du  réddiviste  que  parce  qu'il  a  été  assez 
heureux  ou  assez  habile  pour  ne  pas  se  faire  prendre.  D'ailleurs,  c'est 
précisément  lorsque  le  prévenu  s'est  rendu  ctMipable  de  nombreux 
méfaits  que  les  tribunaux,  en  praticjue,  usent  du  maximum  ou  pro- 
noncent une  pane  qui  s'en  rapproche.  Nous  ne  voulons  pas  rendre 
impossible  cette  sév^té  qui  est  alors  nécessaire  et  juste. 

La  formule  que  nous  employons  suffirait  à  la  rigueur  pour  refuser 
le  bénéfice  de  la  loi  nouvelle  aux  vagabonds,  mendiants  et  souteneurs, 
puisqu'ils  se  trouveraient  nécessairement  en  état  de  réitéraUon  et 
qu'on  pourra  toujours  relever  contre  eux,  outre  le  délit  qui  serait 
susceptible  d'être  contraventionnalisé,  ceux  de  vagabondage  ou  de 
mendicité.  Pour  être  plus  clairs,  nous  les  exducms  cq>endant  par  une 
disposition  expresse.  Les  parquets  seront  ainsi  avertis  que  la  loi  ne 
permet  pas  de  uégligw  ces  délits  pour  ne  retenir  que  le  plus  léger  et 
xeavoyer  le  préveau  devant  le  tribunal  de  simple  police.  Dès  que  l'état 
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de  Tt^aJ)ondage  serait  établi,  ce  tribunal  devrait  néoessaiiement  et 
d'oIBce  se  déclarer  incompétent. 

A  l'inverse,  tous  remarquerez  que,  soit  pour  la  récidive,  soit  pour 
le  cumul  d'inrractioQs,  nous  ne  tenons  compte  que  des  d^ts  de  droit 
commun.  Les  délits  politiques  et  les  délits  de  presse  ne  feraieol 
jamais  obstacle  à  une  contra  ventionnaltsation.  La  distinction  des 
délits  politiques  etdc'S  délits  de  droit  commun  estaujourd'hui  devenue 
un  des  principes  fondamentaux  de  nos  lois  répressives  :  c'est  l'hoD- 
neurde  notre  droit  pénd  français,  et  toutes  les  raisons  concouraient 
pour  que  nous  maintitfôsions  ici  celte  rè^le  équitable.  Celui  qui  a 
antérieurement  été  condamné  pour  un  délit  politique  ne  cesse  pas 
d'être  un  véritable  délinquant  d'occasion,  s'il  commet  ensuite  une 
infraction  de  droit  commun. 

Nous  arrivons  maintenant  â  la  deuxième  condition  :  nous  ne 
contravenUonnalisons,  même  s'ils  sont  commis  par  ces  délinquants 
d'occasion,  que  les  délits  peu  graves.  Il  est  clair  que,  ici,  nous  ne 
pouvons  procéder  que  par  énumérations  et  que  toute  énumératiou 
suppose  quelque  art>itraire.  La  liste  que  nous  avons  dressée,  HH.  A.  Le 
Poittevin,  Saleilles  et  moi,  pourra  «certes  être  critiquée,  et  nous 
désirons  qu'elle  le  soit.  On  pourra  estimer  que  nous  y  avons  com- 
pris des  délits  trop  importants  pour  mériter  aucune  finveur,  ou,  au 
contraire,  que  nous  en  avons  omis  qui  devraient  y  figurer.  Sur  ce 
point,  la  discussion  serait  ouverte  et  le  l^islateur  déciderait  souve- 
rainement. Hais  je  me  pmnettrai  de  vous  faire  observer  que  cet 
arbitraire  est  limité,  parce  qu'il  se  rattache  à  un  principe  fixe.  Nous 
n'allons  pas,  parcourant  nos  codes  et  nos  lois,  choisir,  comme  m 
hasard,  les  délits  que  nous  soumettons  au  tribunal  de  simple  police. 
C'est  leur  gravité  objective  que  nous  devons  considérer;  c'est  le 
danger  qu'ils  font  courir  à  la  tranquillité  publique  et  le  d^ré  de 
perversité  qu'ils  révèlent  chez  leur  auteur,  qui  nous  serviront  de 
guide  dans  nos  recherches.  En  autres  termes,  le  problème  à  résoudre 
est  celui-là  même  qui  se  pose  au  législateur  toutes  les  fois  qu'il  fixe 
une  p^ne  et  classe  ainsi  le  fait  incriminé  parmi  les  crimes,  les  d^ls 
ou  les  contraventions;  il  doit  être  ici  résolu  par  les  mêmes  consi' 
dérations. 

Venons  donc  A  celte  énumération. 

Nous  commençons  d'abord  par  une  formule  générale  qui,  dans  ta 
complexité,  comprend  certainement  un  grand  nombre  de  dâits. 
Nous  contraventionnalisons  d'un  seul  coup,  lorsqu'ils  sont  commis 
dans  les  conditions  que  l'on  sait,  tous  les  délits  correctionnels  jHévus 
par  le  Code  pénal  et  par  les  lois  spéciales  dont  la  peine  n'excède 
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pas  un  mois  d'emprisonnement  ou  500  francs  d'amende  on  de  l'une 
de  ces  deux  p^nes  seulement.  Pfous  faisons  seulement  exception 
pour  les  délits  de  douanes  et  de  contributions  indirectes,  les  délits 
forestiers,  et  les  délits  commis  par  on  fonctionnaire  public  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  pour  lesquels  on  pourrait  se  heurter  A 
certaines  résistances  qu'expliquerait  d'ailleurs  leur  caractère  spécial. 

Je  sais  que  ces  formula  générales,  dans  une  loi  de  rc^fection  par- 
tielle, présentent  toujours  quelque  danger  et  conduisent  quelquefois 
à  des  conséquences  inattendues.  Cependant  je  ne  croifl  pas  que  nous 
puissions  craindre  ici  de  telles  surprises.  Lorsque  1a  législateur  n'a 
puni  une  infrnctiun  que  d'un  mois  d'emprisonnement  au'maximum, 
on  peut  affirmer,  avec  certitude,  que  ce  fait  n'est  jamais  bien  grave.' 
D'ailleurs,  j'esUme  que  nous  n'en  saT(His  rien,  et,  comme  je  l'ai  dit, 
nous  ne  faisons  que  sanctionner  une  pratique  constante.  Quand  un 
délit  est  puni  d'une  peine  aussi  légère,  1^  tribunaux  n'épuisent 
jamais  le  maximum  contre  un  délinquant  primaire  :  les  juges  s'as- 
socient  à  l'indulgence  de  la  loi,  font  usage  des  circonstances  atté- 
nuantes et  ne  prononcent  que  des  peines  de  police.  On  peut  dire, 
sans  erreur,  que  jamais  ils  ne  vont  au  delà  de  8  jours  d'emprisonne- 
ment. Le  juge  de  simple  police  pourra  les  prononcer,  à  moins  do 
fraiset  avec  tous  les  avantages  que  j'ai  signalés.  Pratiquement,  c'est, 
je  crois,  le  seul  changement  que  la  réforme  apporterait. 

J'ai  recherché  rapidement  les  délits  qui  se  trouvent  compris  du» 
cette  formule  générale  et  cet  examen  sommaire  a  conflrmédans  mon 
esprit  tout  ce  que  je  viens  d'avancer.  Je  n'ai  rencontré  aucun  délit, 
puni  d'emprisonnement  d'un  mois  au  maximum,  qui  ne  m'ait  semblé 
pouvoir  être  ainsi  contraventionnaiisé  sans  danger.  Le  seul  pour 
lequel  on  pourrait  peut-être  douter  est  l'outrage  prévu  par  l'art.  224. 
Il  ne  s'agit  point  de  l'outrage  aux  magistrats  ou  aux  commandants  de 
la  force  publique;  ils  restât  correctionnels  dans  tons  les  cas.  Cet 
art.  224  ne  punit  que  l'outrage  aux  agents  de  la  force  publique  ou 
aux  citoyens  chargés  d'un  ministère  de  service  public,  c'est-à-direi 
pratiquement,  aux  gardes  champêtres,  sergents  de  ville  et  simples 
gendarmes.  Un  brigadier  de  gendarmerie  est  un  officier  de  la  force 
publique.  Mais  cette  conséquence  même  me  paraît  acceptable. 
Remarquez  qu'il  ne  s'i^t  que  d'un  outr^  verbal,  d'uo  gros  mot 
adressé  à  ces  agents,  car,  s'il  y  a  rébellion  ou  violences,  si  l'outrage 
est  en  concours  avec  ces  délits,  la  loi  ne  s'^ptiquera  plus.  Je 
deman  .'e  si,  pour  un  simple  délit  d'injure,  commis  par  un  délinquant 
sans  antécédents,  une  condamnation  aux  nouvelles  peines  de  police 
ne  suffirait  pas  pour  assurer  une  répression,  et  si  l'ordre  social  se 
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trouverait  meaacé  paroe  que  le  nmimum  serait  abaissé,  dans  ce  cas 

très  favorable,  de  un  mois  à  8  jours  d'emprisonnement  et  l'amende 
de  200  k  dO  francs.  Mais,  en  vérité,  les  tribunaux  correctionnels  ne 
YOXit  pas  môme  jusque-là. 

Après  cette  formule  générale,  nous  arrivons  à  Ténumératioa  pn> 
prement  dite  des  délits  qui,  punia  par  la  loi  d'une  peine  supérieure 
à.  un  mois  d'emprisonnement,  nous  ont  cependant  paru  pouvoir  être 
Gontraventionnalisés.  Mais,  dans  presque  tous  les  cas,  nous  n'admet- 
tons cet  adoucissement  que  sous  des  conditions  telles  que  le  délit  perd 
toute  sa  gravité. 

Les  premiers  soulèveront  certainement  les  plus  vives  discussions  : 
oe  sont  les  vols  simples,  l'escroquerie  eil'abus  de  confiance,  ainùque 
les  tentatives  punissables  de  ces  mômes  délits,  s'ils  n'ont  eu  pour  objet 
qu'une  chose  n'excédant  pas  la  valeur  déterminée  de  2S  francs.  Je 
prévois  les  objecticms  sérieuses  qu'on  pourra  foire  à  celte  innovalùm. 
Après  mûre  réflexion,  je  persiste  à  croire  qu'elle  est  pratique  et  sans 
danger  et,  dans  ma  pensée  du  moins,  elle  serait  la  plus  utile  dispo- 
sition de  la  réforme  que  je  propose.  J'avouerai  même  que  c'est  en 
vue  de  ces  df^Iits  particuliers  que  l'idée  première  m'en  est  venue.  Je 
vous  supplie.  Messieurs, -d'écouter  mes  raisons,  de  les  peser  sérieuse- 
mentf  sans  vous  laisser  impreasionner  par  la  nouveauté  ^  si  l'on 
veut,  par  la  hardiesse  de  ce  changement. 

Je  dis  d'abord  que  ces  vols,  ces  escroqueries  ou  abus  de  confiance 
ne  sont  pas  graves.  —  On  m'objectera  que  l'immoralité  du  délit  ne 
se  mesure  pas  au  préjudice  causé  et  que  les  atteintes  k  la  propriété, 
les  actes  d'improbité  ne  sont  jamîùs  des  fautes  légères.  —  Si  nous 
nous  livrions  ici  à  une  discussion  académique  de  morale.  Je  pourrais 
le  concéder;  et  encore  ferais-je  peut-être  quelques  rëaw^'es.  Maisnous 
cherchons  à  établir  des  dispositions  de  drrat  positif.  Or,  il  me  parait 
delà  dernière  évidence  que  l'importance  du  pr^udice  est  un  élé- 
ment d<»it  il  est  impossiUe  de  ne  pas  tenir  compte  pour  apprécier  la 
gravité  sodale  du  délit.  C'est  d'ailleurs  ce  que  le  Code  fait  bien  sou- 
vent :  ne  punit-il  pas,  par  exemple,  les  coups  et  blessures  plus  ou 
moins  sévèrement  selon  les  conséquences  qu'ils  ont  entraînées  pour  la 
victime?  Que  dis-je?  Presque  tous  le»  délits  exigrat  le  préjudice 
comme  élément  de  l'incrimination,  si  bien  que  la  peine  cesse  s'il 
n'existe  pas,  Veul-on  des  exraaples  plus  précis?  Les  aouslractiooa 
commises  par  un  dépositaire  ou  comptable  puUic  sont  punies  cri- 
minellement si  les  fonds  détournés  sont  d'une  valeur  de  plus  de 
3.000  francs,  correctionnellement  si  la  valeur  est  inférieure  &  celte 
flonune.  Il  en  est  de  même  pour  la  coocusaion,  et  ces  exemples  sont 
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d'autant  plus  frappants  qu'il  s'agit  prédsément  de  véritables  ou 
abus  de  confiance.  Il  y  a  plus  :  les  vols  de  récoltes  dans  les  champa 
constituait  souvent  une  simple  contravention  de  la  première  classe 
et  la  raison  en  est évidanmmt  dans  le  peu  d'impcvlance  du  préjudice 
causé.  Pourtant,  je  n'ai  vu  nulle  part  critiquer  ces  dispositions.  Ëstroe 
donc  une  grande  témérité,  i^nrès  cela,  de  punir  d'une  peine  atténuée 
les  vols  d'objets  de  minime  valeur  commis,  ne  l'oubliwis  pas,  par  un 
délinquant  d'occasion? 

En  réalité»  ni  l'opinion  publique,  ni  la  victime,  ni  les  tribunaux 
n'oDi  jamais  confondu  ces  petits  larcins  avec  des  vds  importants. 
Oui  ou  non,  est-il  plus  grave  d'escroquer  de  n&mbreux  millions,  au 
moyen  du  faux  testament  OawfoMl,  ou  d'^ployer  des  manceuvres 
franduleoses,  souvent  aussi  bien  imaginées,  pour  se  faire  remettre 
cent  sous?  Ceux  qui  souffrent  du  délit  font  très  clairement  cette 
distinction,  je  vous  assure,  et  je  doute  que  des  considérations  de 
morale  transcendwte  parviennent  jamais  à  convaincre  le  malheureux 
auquel  on  a  soustrait  un  portefeuille  contenant  des  valeurs  debourae 
pour  une  grosse  somme,  que  son  voleur  n'est  pas  plus  coupable  et 
ne  mérite  pas  une  peine  plus  sévère  que  s'il  ne  lui  avait  dérobé  que 
quelques  sous,  il  est  txéa  rare  que  la  victime  d'un  vol  important  ne 
se  plaigne  pas;  combioi  de  petites  filouteries  sont  paidonnées  et  œ 
sont  pas  dénoncées!  Enfin  les  juges  ne  tiennoat-ils  pas  com(^de 
lavateur  du  j»^udice  pour  fixer  la  peine?  Et  je  reviens  id  à.ma 
raison  dé<»sive.  En  fait,  nous  ne  changeons  rien  :  la  pratique  nous  a 
devancés.  Je  demande  à  tous  les  hommes  d'expérience  qui  sont  ici  de 
dire  si  les  tribunaux  correctionnels  prononcent  fréquemment  plus  de 
buit  jours  d'emprisonnonent  ponr  un  vol  de  moins  de  25  francs, 
isolé  de  tout  autre  délit,  commis  occasionnellement  par  nn  individu 
sans  aucun  antécédent  judiciaire. 

Celte  objectim  théorique  écartée,  toutes  les  raisons  que  j'ai  indi- 
quées concourent  pour  renvoyerces  petits  vols  devant  le  tribunal  de 
nmple  police.  Les  délinquants  qui  n'ont  fait  que  céder  à  une  tenta- 
tion passagère  ont  drmt  à  Tindulgence  :  ce  sont  eux  qu'une  bonne 
politique  criminelle  doit  préserver  de  la  récidive  et  ne  point 
décourager  en  les  déclassant.  La  loi  de  sursis  leur  évite  d^  l'entrée 
de  la  prtsMi  et  les  périls  de  sa  promiscuité;  noua  achèverons  l'œovre 
ai  ne  leur  infligeant  pas  la  honte  d'une  comparution  en  police  cor- 
rectionnelle. 11  importe  seulement  de  leur  donner  un  sérieux  aver- 
tiasemeat  :  une  cixidamnation  prononcée  par  le  juge  de  paix  aura 
surtout  ce  caractère;  mais  elle  suffira.  Je  ne  vois  plus  aucun  danger 
à  confier  à  ce  magistrat  la  connaissance  de  ces  fûts  de  minime 
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importance  et  n'entr^dnant  qu'une  peine  légère;  je  n'y  aperçois,  au 
contraire,  que  des  avanU^es.  Ces  petits  larcins  sont  très  fréquents  à 
la  campagne:  ce  sont  les  vols  de  poules,  de  lapins,  d'ustensiles  sans 
valeur.  N'est-ce  pas  en  pareil  cas  qu'il  est  vraiment  inutile  de  forcer 
le  prévenu,  le  plaignant  et  les  témoins  à  faire  le  voyage  du  chef-lieu 
d'arrondissement,  pour  entendre  prononcer  une  condamnation  à  une 
peine  qui  est,  en  réalité,  celle  de  simple  police?  Hais  celte  réforme  ne 
serait  pas  utile  seulement  aux  campagnes.  Dans  les  centres  urbains, 
ces  petits  vols  se  retrouvent,  aussi  nombreux,  sous  les  formes  les  plus 
diverses.  11  est  équitable  de  ne  pas  les  traiter  plus  sévèrement  que 
les  rapines  rurales  et' de  leur  accorder  la  même  faveur.  Ainsi,  les  tri- 
bunaux correctionnels  se  trouveratent  libérés  de  toutes  ces  maigres 
affaires  pour  le  plus  grand  profil  de  la  bonne  administration  de  la 
justice. 

J'ai  la  profonde  conviction  que  notre  indulgence  ne  va  ainsi  qu'à 
ceux  qui  la  méritent,  que  la  l'épression  ne  serait  pas  affaiblie.  Cette 
indulgence,  d'ailleurs  toute  relative,  nous  ne  la  promettons  qu'une 
fois;  celui  qui,  après  avoir  joui  de  cette  faveur,  retomiienùl  dans  le 
délit  serait  justiciable,  comme  aujourd'hui,  du  tribunal  correcUon- 
nel.  Nous  conservons  à  cette  juridiction  le  soin  de  punir  non  seule- 
ment les  petits  voleurs  réddivistes,  non  seulement  encore  ceux  qui 
ont  soustrait  une  chose  de  plus  de  35  francs,  mais  encore  ceux  qui, 
sans  avoir  jamais  été  c(»idamnés,  ont  dt^robé  plusieurs  fois  des  objets, 
quelle  qu'en  soit  la  valeur  totale  ou  partielle.  Toutes  ces  conditions 
vous  rassureront,  je  l'espère.  J'estime  même  que  cette  réforme,  bien 
loin  de  l'amoindrir,  renforcerait  l'éoei^e  de  la  justice  criminelle. 
Aujourd'hui,  beaucoup  de  petits  vols  ne  sont  pas  poursuivis:  la  vic- 
time hésite  à  porter  plainte,  sachant  qu'outre  les  dérangements  qui 
en -résulteraient  pour  elle,  le  coupable  sera  traduit  devant  le  triba- 
Dal  correctionnel.  Elle  juge  elle-mtoe  ce  châtiment  en  disproportion 
avec  la  faute  et  se  contenle  de  l'envoyer  récidiver  ailleurs.  Bien 
des  procès-verbaux  sont  classés  pour  la  même  raison.  Comme  il 
arrive  toujours,  l'excès  de  sévérité  de  la  loi  conduit  à  l'impunité; 
on  hésiterait  probablement  moins  A  poursuivre  devant  le  tribunal 
de  simple  police. 

Je  reconnais  d'ailleurs  que  la  réforme  proposée  est  susceptible  de 
soalever  quelques  questions  juridiques  embarrassantes.  Ainsi,  il  fau- 
drait déterminer,  pour  le  cumul  d'infractions  excluant  la  contraven- 
tion nalisation,  sHI  y  a  unité  ou  pluralité  de  délits.  Mais  c'est  là  une 
difficulté  connue,  qui  se  présente  dans  bien  d'autres  matières,  el  spè- 
dalement  dans  la  théorie  de  la  chose  jugée.  Les  tribunaux  aool  ias- 
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titaés  pour  les  résoudre  et  nous  n'arons  pas  la  sotte  prétention  de 
formuler  des  textes  qui  n'auront  pas  besoin  d'ioterprétation. 

Je  considère  comme  plus  sérieuse  l'objection  qu'on  ne  manquera 
pas  de  me  &ire  sur  la  difficulté  que  rencontrerait  la  pratique  pour 
apprécier  la  valeur  de  l'objet  du  délit.  On  dira  qu'il  faudrait,  si  ce 
n'est  pas  une  somme  d'argent,  faire  une  estimation,  sinon  une  expert 
tise;  que  le  voleur  quis'empared'un  porte-monnaie  i^ore  son  cont^u 
et  que  ce  n'est  pas  sa  faute  s'il  ne  contenait  qu'une  faible  somme; 
qu'enfln,  s'il  s'agit  d'une  teatative,  on  se  trouvera  souveut  dans 
l'impossibililé  de  déterminer  avec  exactitude  l'importanco  de  l'objet 
que  le  voleur  voulait  s'approprier  et  que  peut-être  il  ignorait  lui- 
même. 

Ces  raisons  ne  sont  certainement  pas  sans  force;  mais,  après  y 
avoir  mûrement  réfléchi,  elles  ne  me  font  pas  douter  du  caractère 
très  pratique  de  la  réforme.  Il  faut  d'abord  bien  comprendre  que  la 
contraventionnalisation  serait  une  faveur  et  une  exception.  Sans 
doute,  elle  ne  devrait  pas  être  interprétée  si  étroitement  qu'elle  ne 
produisit  plus  les  bons  effets  qu'on  en  peut  attendre;  mais  il  est  cer- 
tain qu'en  cas  de  doute  on  devrait  revenir  à  la  règle,  c'est-à-dire  à 
la  peine  normale  et  &  la  compétence  correcUonnelie.  Ainsi,  je  consi- 
dtoî  comme  incontestable  qu'on  ne  devrut  pas  renvoyer  en  simple 
police  l'individu  qui  aurait  volé  un  porte-monnaie  dont  il  ignoraitle 
contenu.  Ce  malfaiteur  n'aurait  pas  soustrait  une  chose  d'une  valeur 
déterminée,  puisque,  dans  sa  pensée  et  dans  son  intention,  cette 
valeur  était  précisément  indéterminée.  El  puis,  alors  même  qu'un 
voleur  sans  antécédraits  judiciaires  profiterait  quelquefois  du  hasard 
qui  l'a  empêché  de  prendre  un  obj^  plus  important,  y  aurait-il  un 
grand  mal,  et  la  sécurité  sociale  serait-elle  sérieusement  en  péril? 
Pensez-vous  qu'actuellement  les  juges  n'en  tiennent  pas  compte? 
Mais,  je  l'ai  déjà  remarqué,  c'est  la  loi  elle-même  qui  mesure  la 
peine  sur  le  résultat  effectif  en  matière  beaucoup  plus  grave  :  celui 
qui  frappe  son  adversaire  dans  le  dessein  de  lut  briser  le  bras,  no 
profite-t-il  pas  de  -sa  m^adrcsse,  si,  par  bonheur,  il  n*a  pas  atteint 
son  but  et  n'a  causé  qu'une  blessure  insignifiante? 

Mais  la  tentative,  dit  -on  !  —  Je  ferai  remarquer  d'abord  que  la  ten- 
tative ne  pourrait  jamais  être  contraventionnalisée  si  le  vol  était  qua- 
lifié, car  nous  ne  visons  que  les  vols  simples  prévus  par  l'art.  4')1. 
Cette  observation  détruit  presque  toute  la  force  de  l'objection,  car,  en 
pratique,  on  ne  poursuit  que  rarement  la  tentative  de  vol  simple. 
Lorsqu'il  n'y  a  ni  escalade  ni  effraction,  le  commencement  d'exé- 
catioD  se  confond  presque  toujours  avec  l'exécution  même.  Si,  cepen- 
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daot,  cette  exécution  n'a  été  que  commencée  ou  manquée,  elle 
détermine  d'ordinaire  clairement  l'objet  dont  le  coupable  voulait 
s'emparer.  VouloB-voua  que  cetto  dét^raination  soit  impossible?  La 
coméquence  sera,  non  pas  riDdul§;ence,  mais  la  sévérité;  eu,  îd 
encore,  on  reviendrait  A  la  règle,  c'est-à-dire  à  la  peine  normale  du 


An  surplus,  toute»  tm  craintea  tomberont,  je  l'eqiëre,  devant 
un  argument.  J'ai  rapp^é  que  le  Code  pénal  tient  déjà  compte  pour 
plusieurs  crimes  ou  délits  de  la  'wtâur  de  la  chose  soustraite  : 
est-ce  que  ces  dispositions,  auxquelles  on  poomit  &ire  les  mftaaes 
reproches,  ont  soulevé  d'insurmontables  difflculeésMÏ  ne  parait  pas. 
Mais  il  y  a  mieux  :  L'art.  463  C.  p.,  dans  sa  rédaction  ^înitive,  ne 
pennettait  aux  tribunaux  correctbnnels  d'aooHder  le  liénéic*  des 
circonstances  atténuantes  que  si  te  délit  avait  causé  un  pr^udie» 
moincire  de  25  francs.  Je  ne  vous  cacherai  même  pas  que  je  me  suis 
insjHré  de  cette  ancienne  dispositimi.  Elle  a  été  appliquée  pendant 
vingt  ans,  de  1811  àl832,  sans  provoquer  le  moindre  embarras  pra- 
tique. Voilà  une  expérience  qui  peut  vous  rassurer  ^  je  demeure 
persuadé  que,  en  présence  de  faits  concrets  et  d'wpèœs  prédises,  la 
réforme  qnë  je  vous  soumets  serait,  au  contraire,  d'une  applicatim 
aisée  et  simple.  Ëa  vérité,  ^ene  me  pandt  avoir  sérieusement  omtre 
elle  que  sa  nouveauté. 

Après  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  on  ne  s'étonnera  pas  que  nous 
contraventionnalisions  les  vols  commis  dans  les  chunps,  de  récoltes 
ou  autres  produits  utiles  de  la  terre,  détachés  ou  non  détachés  du 
sol,  prévus  et  punis  par  l'art.  388  C  p.  Mais,  ici  eoewe,  nous 
restreignons  cette  réfonne  aux  vols  les  moins  importants  et  noa» 
exigeons  qu'ils  aient  été  commis  le  jour,  et  sans  l'aide  de  voitures  ou 
d'animaux. 

Les  délits  contre  la  personnes,  comme  les  délits  contre  les  pro- 
priétés, peuvent  n'avoir,  par  leur  résultat  objectif,  aucune  gravité  et 
être  le  fait  d'un  délinquant  d'occasion  qui  a  cédé  à  un  entraînement 
momentané.  Aussi  étendons-nous  la  (àveur  d'une  ccanparatimi  en 
simple  police  aux  coups  et  blessures  volontaires,  prévus  par  l'art.  311, 
mais  seulement  s'ils  n'ont  laissé  aucune  trace  et  n'ont  occasionné 
ni  maladie,  ni  incapacité  de  travail.  Vous  vous  souvenez  queH.  Cnippi 
•  tes  soumet  à  cette  juridiction  dans  tous  les  cas,  sans  modifier  la 
peine  qui  resterait  au  maximum  de  deux  années  d'emprisonneiaeat. 
Notre  système,  vous  le  voyez,  est  bien  différent  Même  l(»8qu'i]s  oot 
été  commis  par  un  individu  sans  antécédents  judiciaires,  nous  ne 
contraventionnalisons  que  lesvicrienoes  sans  gravité  effective  et  nous 
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abaissons  alors  la  peine  à  8  jours  d'emprisonnement,  p^ne  que,  en 
fiût,  le  tribunal  correctionnel  ne  dépa^  jamais  aujourd'hui.  Notre 
droit  pénal  se  trouverait  ainsi  simplifié  et  amélioré  sur  un  point  qui 
embarrasse  actuellement  la  pratique. 

Sous  l'empire  du  Code  pénal,  l'art.  311  ne  prévoyait  que  tes  coups 
et  les  blessures;  les  voies  de  Tait  sans  coups  portés  constituaient  la 
contravention  de  violences  légères  prévue  par  le  €k>de  de  brumaire 
an  IV.  Mais,  lors  de  la  réforme  de  1863,  l'incriminalion  l'art.  311  a 
été  élar^e  et  on  y  a  compris  les  violences  et  voies  de  fait.  On  soutint 
alors  que  ce  nouveau  texte,  comprenant  par  cette  ex[Hession  large 
tous  les  acles  de  violence  contre  les  personnes,  la  contravention  se 
trouvait  implicitement  abrogée.  La  Cour  de  cassation  ne  l'a  pas 
admis.  Elle  a  senti  que  les  tribunaux  correctionnels  ne  pouvaient 
éti  e  appelés  à  réprimer  toutes  les  violences  sans  gravité  et,  dans  un 
arrêt  fort  rraoarquable,  elle  a  décidé  que  la  contravention  subsistait. 
En  réalité  cependant,  il  est  impossible  de  déterminer  avec  exacti- 
tude les  caractères  qui  distinguent  le  délit  de  cette  contravention. 
C'est  l'arbitraire  des  parquets,  la  volonté  du  commissaire  de  police 
qui  a  dressé  le  procès-verbal,  quelquefois  le  hasard  qui  décident  la 
question.  Souvent  aussi  la  pratique  se  sert  de  cette  équivoque  pour 
contraveutionnaliser  le  délit  :  ainsi  la  jurisprudence  a  décidé  que  le 
ÙLÏi  de  souffleter  une  personne  ou  de  la  pousser  rentrait  dans  les  pré- 
visions de  l'art.  3H,  et  cependant,  dans  la  grande  majorité  des  cas, 
on  ne  poursuit  qu'en  simple  police.  La  réforme  que  nous  proposons 
mettrait  Tordre  dans  ce  désordre  :  nous  abrogeons  expressément 
l'ïulicle  du  Code  de  brumaire;  nous  le  pouvons,  puisque  les  violences 
et  voies  de  fait  sans  gravité  de  l'art.  311  deviennent  une  simple 
contravention.  Mais  nous  réservons  la  peine  normale  du  délit,  toutes 
les  fois  que  te  fait  devient  grave  ou  a  été  commis  par  un  individu 
coutumier  de  ces  actes  de  brutalité. 

On  ne  nous  objectera  pas  ici  que  les  expressions  «  violences  qui 
n'ont  pas  laissé  de  traces  »,  «  violences  n'ayant  entraîné  aucune 
maladie  ou  incapacité  de  travail  »  sont  équivoques  et  manquent  de 
pr^tsion.  Ce  sont  celles  de  la  loi  actuelle,  dont  la  jurisprudence  a 
fixé  le  sens. 

Continuons  notre  énumération.  Nous  contraventtonnalisons  encore 
de  la  même  manière  les  outrages  publics  à  la  pudeur,  prévus  par 
l'art.  330,  lorsqu'ils  sont  simplement  contraires  à  la  décence  et  ne 
constituent  aucun  aete  d'immoralité. 

Cette  disposition  comprend,  en  effet,  dans  sa  généralité,  depuis 
les  fvts  d'une  révoltante  obscénité  jusqu'aux  simples  oublis  des  règles 
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de  la  décence,  depuis  l'acle  contre  nature  le  plus  révoltant,  accompli 
volontairement  devant  des  femmes  et  des  enfants,  jusqu'au  simple 
défaut  de  précaution  qui  a  pu  choquer  la  pudeur  publique,  comme 
le  fût  de  se  baigner  en  état  de  nudité  dans  une  rivière  dout  les  rives 
sont  ordinairement  solitaires  ou  autres  actes  naturels  sur  lesquels 
vous  me  permettrez  de  ne  pas  insister.  11  est  iaen  certain  qu'on  ne 
peut  établir  aucune  comparaison  entre  les  uns  et  les  autres.  Les 
recueils  de  jurisprudence  nous  apprennent  qu'on  a  poursuivi  ces  faits 
de  simple  indécence  et  que  les  ju^  appliquent  alors  la  peine  la  plus 
atténuée.  Mais,  le  plus  souvent,  les  parquets,  trouvant  une  comparu- 
tion en  police  correctionnelle  disproportionnée  avec  la  gravité  morale 
de  l'acte  incriminé,  se  contentent  de  classer  l'affaire.  La  solution  que 
nous  proposons  renforcerait  la  r^resaion,  sans  dépasser  les  limites 
d'une  justice  indulgttile. 

Nous  étendons  encore  la  faveur  de  la  oontraventi<mnali8ation  aux 
dépadations  prévues  par  l'art.  ^7  G.  p.,  lorsque  les  objets  détruits, 
abattus,  mutilés  ou  dégradés  servaient  uniquement  à  l'utilité  publique. 
Ici  encore,  nous  ne  mitigeons  la  peine  que  dans  une  circoiutance 
déterminée  et  nous  conservons  au  délit  son  caractère  nécessairement 
correctionnel,  si  l'objet  mutilé  et  détruit  a  été  élevé  pour  la  décora- 
tion publique.  Les  raisons  de  cette  restriction  nous  ont  paru  sérieuses. 
La  première  est  d'ordre  historique  :  L'origine  de  l'art.  357  remonte 
k  un  décret  de  la  Convention.  Jen'ai  pas  besoin  de  rappeler  comment, 
dans  les  premiers  temps  de  la  Révolution,  la  fureur  de  la  populace, 
sous  prétexte  d'effacer  les  traces  de  la  féodalité  et  de  la  royauté, 
détruisit  tant  de  chefs-d'œuvre  de  nos  artistes  français  ;  nous  gémis- 
sons encore  de  ces  ruines  irréparables.  Un  jour,  on  abattit  les  statues 
du  jardin  des  Tuileries  sous  les  yeux  mêmes  de  la  Convention.  Cette 
Assemblée  n'eut  pas  pour  ces  excès  l'indulgence  que  professent  cer- 
tains historiens;  elle  pensa  que  ces  stupides  destructions  étaient 
sans  excuses  et  n'hésita  pas  à  tes  punir.  Cette  disposition  passa  dans 
le  Code  pénal;  mais  on  fit  remarquer,  au  Conseil  d'Ëtat,  qu'il  ne 
suffirait  peut-être  pas  de  proi^cr  les  œuvres  d'art  pour  comprendre 
dans  les  prévisions  de  la  loi  «  les  statues  de  l'empereur  placées  dans 
les  Bourses  de  commerc»  >  et,  crile  observation  ayant  paru  juste, 
le  texte  fut  étendu  à  la  destruction  des  objets  élevés,  non  pas  à  la 
décoration  publique,  mais  pour  l'utilité  publique.  Or,  on  sait  quelle 
extension  la  jurisprudence  a  donnée  à  ces  derniers  mots  :  jusqu'à 
appliquer  l'art.  287  à  la  mutilation  des  bancs  des  promenades.  Cette 
disposition,  ainsi  entendue,  se  trouve  comprendre  deux  incrimina- 
tions, en  fait,  très  di&érentea  entre  elles.  Or,  si  on  peut  avoir  quelque 
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indulgence  pour  celai  qui,  n'ayant  antérieurement  commis  aucua 
délit,  brise  la  vitre  d'un  bec  de  gaz,  il  nous  est  impossible  d'affaiblir 
la  peine  des  actes  de  pur  vandalisme.  Elle  seu  le,  à  défaut  du  respect  qui 
devrait  entourer  le  génie  des  artistes,  prot^e  les  cbefo-d'œnvre 
confiés  à  la  foi  publique.  Et  puis,  à  ne  vous  rien  céler,  nous  avons 
voulu  soustraire  au  tribunal  de  simple  police  des  affaires  qui  ont 
souvent  quelque  saveur  politique.  Ce  sera,  par  exemple,  un  individu 
qui  aura  arraché  des  drapeaux  arborés  le  jour  de  la  Féle  nationale, 
fait  que  la  jurisprudence,  par  une  interprétation  au  moins  inatten- 
due, punit  des  peines  de  l'art.  257  ;  ou  bien  un  fanatique  qui  aura 
mutilé  la  statue  élevée  à  un  homme  politique  dont  il  ne  partage  pas 
les  opinions,  ou  bien  un  ennemi  des  superstitions  qui  aura  renversé 
l'image  dequelque  saint.  Nous  préférons  donner  à  tous,  sans  distinction 
d'opinions,  la  garantie  du  tribunal  correctionnel  et  de  la  Cour  d'appel. 

En  suivant  l'ordre  du  Code  pénal,  nous  venons  maintenant  aux 
délits  ruraux  prévus  par  les  art.  443  à  451.  Le  projet  de  H.  Cruppi 
les  défère  tous  au  tribunal  de  simple  police  et  j'ai  montré  que  le 
juge  de  paix  pourrait  ainsi  prononcer  jusqu'à  S  ans  d'emprisonne- 
ment. Pour  nous,  nous  contravenlionnalisons  seulement  le  fait 
d'avoir  coupé  les  grains  et  fourrages  d'aulrut,  parce  que  le  préjudice 
est  ordinairement  peu  important;  mais  nous  nous  sommes  refusés  à 
étendre  la  même  faveur  au  délit  d'abatage  d'arbres.  J'ai  indiqué 
pourquoi  :  il  est  toujours  grave,  et  je  n'y  reviens  pas. 

Enfin,  nous  punissons  des  nouvelles  peines  de  police  le  délinquant 
primaire  qui  aura  détruit  des  parcs  de  bestiaux,  des  cabanes  de 
gardiens  et  des  instruments  agricoles.  Afeiis  nous  laissons  subsister  la 
peine  normale,  lorsque  la  machine  est  mue  par  un  moteur  animal 
ou  à  vapeur.  Les  machines  jouent  actuellement  un  trop  grand  rôle 
dans  l'agricalture  et  sont  d'une  valeur  trop  élevée  pour  qu'on  puisse 
songer  A  diminuer  leur  protection  légale. 

A  ces  délits  prévus  par  le  Code  pénal,  il  faut  ajouter  un  certain 
nombre  de  délits  prévus  par  les  lois  spéciales.  Les  délits  de  chasse 
ou  de  pèche  rentreraient  dans  la  formule  générale  qui  contravention- 
nalise,  en  bloc,  tous  tes  délits  dont  la  peine  n'est  pas  supérieure  à  un 
m<HS  d'emprisonnement.  Le  premier  délit  de  chasse  serait  donc  delà 
compétence  du  tribunal  de  simple  police;  mais  le  second  serait 
déféré  au  tribunal  correctionnel.  Mais  je  parle  des  faits  prévus  par 
les  lois  spéciales,  qui  échappent  à  cette  formule  générale.  H.  le  pro- 
cureur de  la  République  Dumas  a  bien  voulu  se  charger  de  préparer 
celte  partie  de  notre  travail.  Je  ne  puis  énumérer  ici  tous  les  délits 
que  nous  avons  jugés  dignes  de  la  faveur  de  la  cootraventionnaiisa- 
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tion;  j'ai  déjà  trop  loDgtemi»  insisté  et  je  lasse  voii»  bieaveilUute 

allention.  J'indiquerai,  à  titce  d'âxeis(ple,  le  délit  de  port  d'armes 
prohibées  et  surtout  le  délit  dediffaïaubûa  verbate.  U  ue  s'agit^, 
hien  entendu,  des  difEataalions  ccMoamises  par  la  voie  de  la  presse, 
mais  de  ces  injures  échangées  le  plus  souvent  dans  le  feu  d'une  dis- 
pute, li  y  aurait  grand  avantage  à  débarrasser  le  tribunal  correo- 
iionnel  de  ces  petites  affaires  où  deux  commues  viennent  vider  leun 
querelles  de  voisinage. 

J'ajoute  un  argument  qui  pourra  sembler  convaincant.  D'après  la 
loi  de  ltj38,  actuellement  en  vigueur,  le  juge  de  paix  ctmoait  au  civil 
de  ces  -diliamations  verbales  ;  -M.  Cru^^  «omme  tous  auteurs  de 
prcyets  de  néforme,  maintient  cette  disposition  contie  laquelle  ne  s'est 
JamaiS'élevée  aucune  critique.  Avec  notre  système,  il  ne  parait  pLus  y 
avoir  -d'inconvéniaats  sériuu  à  lui  déférer  ces  mêmes  laits  au 
orimînd. 

J'aurais  fini  cet^eénnmération  des  délits  que  nous  contravenlionna- 
lisons,  si  je  ne  devais  vous  iaire  a>analtre  une  nouvelle  in/iraction 
que  nous  incriminons  pour  la  première  fois.  La  violation  de  domMÂle 
n'est  punissable,  d'après  le  Code  pénal,  que  ai  le  coupable  s'est  îdIfo- 
dnit  dans  une  habiti^on  avec  violence  ou  À  l'aide  de  nuenaoes.  Daos 
ces  conditions,  \e  délit  était  trop  grave  pour  ne  pas  être  toujoirs 
correctionnel.  Mais  il  arrive  souvent  qu'un  individu  s'introduit  dans 
une  maison  sans  violence  ;  on  le  laisse  entrer  parce  qu'on  ignore  ce 
qu'il  veut;  mais  bientôt  on  lui  intime  l'ordre  de  sortir.  U  pèal 
refuser  d'obéir,  sans  délit.  C'est  une  laoune  dans  nos  lois  répressives, 
depuis  longtemps  signalée  et  qui  a  souvent  embarrassé  la  pratique. 
Comme  cette  infraction  rentre  exact«nent  dans  le  cadre  des  cooln- 
ventions  que  nous  créons,  légère  lorsqu'elle  est  commise  une  seule 
ibis,  plus  grave  lorsqu'elle  est  le  fait  d'un  délinquant  d'babiUtde,  on 
pourrait  saisir  l'occasion  offrale  de  compléter  sur  ce  point  le  Code 
pénal.  Le  t»te  que  nous  proposons  est  presque  lextuellemeiit  eoi- 
pnmté  au  Code  allemand. 

J'aixive  maintenant  aux  réformes  de  procédure,  qui  ne  nous  retien- 
dront pas  longtemps.  Elles  s'inspirent  des  mêmes  idées  ^^nérales  et 
respectent  les  principes  du  €ode  d'instruction  cfiminelle.  AL  Crupfii 
a  eu  l'excellenle  idée  de  mettre  ces  nouveaux  textes  à  la  place  laiisée 
vide  par  l'abrogation,  d^à  .ancienne,  des  Art.  166  et  suivants.  Nous 
suivons  la  même  méthode. 

Ët  d'abord,  nous  devions  nous  occuper  de  la  manière  dont  le  tn- 
bimal  de  simple  police  serait  saisi;  il  pourra  l'ôtre,  conformément 
aux  régies  ordinaires,  soit  gpar  citation  directe  du  ministën  public 
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près  ce  tribunal,  soit  par  la  partie  civile,  soit  par  ^uœ  ardoonance 
de  lenvoi  du  jqge^d'iDalruclion.  Hais  nous  aiJmeltoaa  la  proposilioa 
de  H.  Crupfû  et  le  procureur  de  la  Bépublique  pourrai!  axisu  dooner 
cette  citalion  et  «aisir  aiofi,  de  aa  propre  autorité,  la  juridictioD 
oompétente  pour  jugerie4ëiit  correclioooaJisâ.J^ous  ne  vauloos  pas 
aCUblir  la  répressioa,  «t  cette  dérogation  aux  principes  devient 
nécessaire.  11  &ut  que  ce  magistrat  conserve  la  direction  de  l'action 
pubHque  dans  son  sessort;  on  ne  peut  ïulmellre  que  l'inactioa  d'un 
conunissaire  de  jpolifie  au  d'ua  maire  de  Tillage  paraljw  l'exercice 
de  cette  aclioa  peur  un  fait  qui,  .bien  que  puni  de  peinas  atténuées, 
le^  un  délit. 

La  procédure  dss  flagrants  déUls  serait  inapplicable,  arec  le  projet 
de  M.  Cnippi,  et  cependant  il  défère  au  tribunal  de  simple  .police 
des  infractions  graves  qui  peuvent  permettre  légalement  un  empri- 
sonnement préventif.  C'est  encore  une  olyectioa  h  ajouter  &  celles 
que  j'ai  déjà  formulées.  Daus  le  système  de  la  coutraventionnalisa- 
tion,  tous  ces  iuconvénicDts  disparaissent;  le  droit  commun  sutUt 
pour  les  résoudre.  Comme  la  peine  du  délit  devient  inférieure  À  deux 
années  d'emprisonuemeut,  lamise  en  liberté  provisoire  est  de  droit, 
aux  termea  de  l'ait.  113  G.  instr.  crim.  D'ailleurs,  pour  éviter  toute 
équivoque  sur  ce  point,  nous  le  disons  expressément. 

U.  J.  Duius.  —  Gomment  véri0er  directement  le  casier? 

M.  GARi;o!t.  —  Kien  n'est  plus  simple  :  Un  individu  est  arrêté  en 
flagrant  délit  pour  un  fait  qui,  ea  principe,  constitue  un  délit  c(Nr- 
rectionneL  On  applique  donc  la  loi  de  18&3,  sans  cbangement;  le 
procureur  de  la  hépublique  l'interroge,  fait  l'instruction  ei,  comme 
aujourd'hui,  demande  communication  du  casier  judiciaire.  11  peut,  au 
besoin,  délivrer  un  mandat  de  dépôt.  La  procédure  se  poursuit  donc 
régulièrement  jusqu'au  moment  où  il  sera  vérifié  que  toutes  Jes  con- 
ditions requises  pour  lacontraveotionnallsation  se  trouvent  réalisées. 
A  ce  moment  aôilement,  on  devra  mettre  le  prévenu  en  liberté,  et  le 
citer  devant  le  tribunal  de  sim|de  police.  Le  retard  de  la  procédure 
est  alors  sans  inconvénient,  puisque  cet  inculpé  n'est  pas  détenu. 
Remarquez,  au  surplus,  qu'il  en  serait  de  même  si  une  instruction 
avait  été  ouverte.  Le  juge  d'instrucUon,  en  renvoyant  l'inculpé  en 
simple  police,  devrait  donner  main-levée  du  mandat,  ^"otre  système 
ne  se  heurtera  donc  jamais  aux  difficultés  du  transfert  des  détenus. 
Quoi  de  plus  pratique,  et  qui  re&isera  d'approuver  une  lui  suppri- 
mant la  prison  préventive  en  faveur  d'un  individu,  sans  antécédents 
judiciaires,  et  qui  n'a  commis  qu'un  de  ces  délits  légers  que  uous 
pouvons  punir  axi  maximum  de  huit  ours  d'emprisonnement? 
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Un  praticien  très  avisé  a  cependant  signalé  à  la  Commission  un 
point  embairassant.  Celui  qui  a  été  lésé  par  un  délit  susceptible  d'élre 
contraventionnalîsé  est  exposé  à  saisir  un  juge  incompétent,  car  le 
tribunat  de  simple  police,  devant  lequel  il  aura  amené  son  adversaire, 
devra  refuser  de  statuer,  lorsque  le  ministère  puUic  produira  à  la 
charge  de  ce  dernier  un  casier  chargé  de  quelque  condamnation  anté- 
rieure. 11  n'a  cependant  commis  aucune  faute,  puisqu'il  ne  pouvait 
lui-même  connaître  ce  casier  et  en  obtenir  communication.  —  Nous 
proposerions,  pour  remédier  k  cet  incoovénirait,  de  décider  que.  si 
la  partie  civile  a  saisi  le  tribunal  incompétent,  à  raison  de  condi- 
tions  qu'elle  ne  peut  connaître,  la  citation  annulée  sera  interruptive 
de  prescription.  Les  frais  —  qui  ne  sont  jamais  bien  élevés  -~ 
seraient  mis  à  la  chaîne  de  l'État. 

Quant  à  la  procédure  proprement  dite,  elle  serait  essentiellement 
celle  des  tribunaux  correctionnels.  Ainsi.  les  prévenus  devraient  se 
présenter  en  personne;  l'opposition  par  défaut  aux  jugements  serait 
réglée  comme  il  est  dit  à  l'art.  187  C.  instr.  crim.  ;  enfin  l'appel  serait 
admis  dans  tous  les  cas,  et  le  droit  de  le  former  appartiendrait  aux 
condamnés,  aux  personnes  civilement  responsables,  à  la  partie  civile, 
au  ministère  public;  le  procureur  de  la  République  aurait  aus»  la 
faculté  de  saisir  le  tribunal  correctionnel  dans  le  délai  d'un  mois. 

Telle  est  l'économie  générale  du  système  quej'ai  proposéà  la  Com- 
mission de  la  Société  d'Études  législatives  et  qu'elle  a  approuvé  dans 
son  ensemble.  Il  n'apporte,  vous  le  voyez,  aucune  modification  essen- 
tielle ni  au  Code  pénal,  ni  au  Code  d'instruction  criminelle,  ni  à 
notre  o^nisation  judiciaire  ;  il  en  respecte  tous  les  principes.  Les 
nouveaux  délits-contraventions  que  nous  créons,  nous  avons  soin  de  te 
spécifier,  restent  des  délits  correctionnels  auxquels  sont  applicables 
toutes  les  règles  ordinaires,  notamment  en  ce  qui  touche  la  compli- 
cité, la  récidive  et  la  loi  de  sursis.  Ils  figurent,  j'ai  oublié  de  le  dire, 
aux  bulletins  n^  1  et  2  du  casier  judiciaire,  mais  ne  sont  jamais  por- 
tés au  bulletin  n"  3,  délivré  aux  parties,  parce  que  notre  but  est  pré- 
cisément d'éviter  de  déclasser  le  condamné  par  des  déchéances 
juridiques  ou  sociales.  Nous  n'apportons,  en  réalité,  que  deux  chan- 
gements :  l'un  relatif  h  la  peine,  et  j'ai  montré  que  nous  ne  foimons 
ainsi  que  mettre  la  loi  d'accord  avec  la  pratique  ;  l'autre  qui  découle 
du  premier,  relatif  à  la  o>mpélence,  donnant  par  là  satisfaction  aux 
intentions  de  M.  &uppi  et  de  la  Commission  législative  qui  a 
approuvé  sa  proposition. 

Mais  vous  avez  compris  les  différences  profondes  qui  séparent  ces 
deux  projets  de  rtforme.  En  pliant  celle  que  nous  proposons  auxexi- 
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gences  des  règles  générales  de  noire  droit  répressif,  nous  échappons, 
autant  qu'il  se  peut,  au  danger  des  modifications  fragmentaires  ;  elle 
sinlroduirait  sans  trop  de  hearts  dans  l'ensemble  systématique  de 
nos  Codes.  La  pratique  y  trouTerait  un  instrument  souple,  dont  elle 
semble  avoir  révélé  le  besoin,  pour  accorder  les  nécessités  de  la 
répression  avec  les  sentiments  de  la  conscience  cratemporaine.  Hais 
elle  échapperait  surtout,  je  le  crois  du  moins,  aux  critiques  adi-essèes 
à  la  proposition  de  loi  soumise  à  la  Chambre  des  députés.  Nous 
maintenons  la  règle  fondamentale  que  la  compétence  est  fixdo  par 
•  la  peine  applicable  ;  d'accord  avec  ce  priacipe  essentiel  de  notre 
organisation  judiciaire,  nous  ne  déférons  au  juge  de  simple  police 
que  des  faits  sans  gravité  et  n'entraînant  qu'une  peine  légère,  à  peu 
près  celle  qui  réprime  actuellement  les  contraventions  :  cela  seul 
suffit  pour  nous  rassurer  et  pour  que  nous  ne  redoutions  plus,  au 
même  degré,  le  juge  unique,  juge  amovible,  le  juge  quelquefois 
sans  grande  science  juridique,  l'insuflisance  du  ministère  public  en 
l'absence  de  défenseurs  autorisés.  Tout  cela  nous  a  surtout  paru 
dangereux,  s'il  s'agit  de  prononcer  des  condamnations  h  de  longues 
peines  d'emprisonnement.  Nous  restons  fermement  attachés  aux 
principes  çoaés  par  la  Révolution,  tout  en  donnant,  ce  que  désire 
peut-être  la  volonté  populure,  une  justice  plus  simple  et  moins 
coûteuse  pour  les  petites  aRaires  sans  importance. 

J'ai  terminé,  Messieurs.  Il  ne  me  reste  plus  qu'à  poser  clairemeut 
la  question  que  vous  avez  à  résoudre. 

Je  l'ai  dit,  et  je  tiens  h  le  répéter,  le  système  que  je  viens  d'exposer 
devant  vous  a  été  conçu  pour  prendre  place  dans  une  revision  géné- 
rale de  nos  lois  criminelles  vieillies.  J'aurais  peut-être  préféré,  pour 
ma  part,  qu'on  ne  touchât  pas,  dans  une  loi  sur  la  compétence  des 
juges  de  paix,  aux  réformes  péuîdes,  parce  que  je  désire  cette  refonte 
de  nos  Codes.  Mais  il  paraît  impossible  d'y  songer  à  celte  heure,  et, 
d'autre  part,  l'opinion  publique  et  le  Parlement  semblent  exiger  une 
extension  des  aitribalions  du  tribunal  de  simple  police.  Vous  n'ou- 
blierez pas  que  la  proposition  de  M.  Cruppi,  qui  s'inspire  de  ces  idées, 
est  approuvée  par  une  grande  Commission  l^slative  et  que  tous  les 
partis  semblent  s'accorder  sur  la  nécessité  d'un  changement.  C'est 
ainsi  que  nous  avons  été  amenés  à  adapter  les  principes  nouveaux 
que  j'ai  indiqués  à  une  réforme  partielle.  Qu'elle  échappe  à  toute  cri- 
tique, qu'elle  ne  soit  pas  susceptible  de  soulever  des  difficultés,  je  le 
crois  moins  que  personne.  Certes,  il  serait  préférable  de  jeter  à  bas 
le  vieux  bâtiment  qui  s'écroule,  déjàdéGgurë  par  tant  de  réparations, 
pour  reconstruire  un  monument  dont  l'ensemble  général  et  les  détails 
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vîendraksit  »  fondre  dan»  une  unité  harmonique.  Noas  Bommes 
comme  ces-  îffchilectes  ausquels^  on  livre  un  ancien  édifice  pour  y 
feire  des  tPavaux  confortatifs  et  l'approprier  aux  besoins  de  la  vie 
moderne.  Du  moins  avons-nous  cherché  iciàne  heurterai  le  plan  ni 
les  lignes  principales  de  nos  vieux  Godes  et  à  tes  restaurer  en  en  res- 
pectant le  style.  J'ai  dit  pourquoi  la  proposition  de  M.  Cruppi  me 
paraissait  offrir  de  réels  dangers.  J'ai  la  convtdàon  sineëre  que  cdle 
que  j'ai  exposée  ne  sacrifie  aucun  principe  essentiel  de  notre  droit 
public,  ni  l'intérêt  de  la  répression,  ni  celui  des  prévenus  ;  qu'il 
i^iporteau  contraire  plus  de  justice  parce  qu'il  est  plus  indulgent  ' 
pour  ceax*ià  seuls  qui  le  méritent.  Je  livre  à  votre  discussion  ces 
deux  rérormes;  ifest  ft  vous  de  dire  ce  qu'elles  valent  et  à  appay» 
l'une  on  l'autre  de  votre  autorité  scientifique.  (Vifs  aj^lauéUiementa.) 
Je  vous  donne  lecture  du  texte  même  de  notre  projet  : 

Article  prkmibr.  —  Les  arl.  465,  466,  467  G.  p.  sont  modîûéa  ainsi 
qu'il  suit  : 

^rt.  465.  —  L'emprisonnement,  pour  contravention  de  police,  ne  pourra 
être  moindre  d'an  jour  ni  excéder  hait  jours  [le  reste  stms  modiftotiett]. 

Art.  466.  —  Les  amendes  pour  eontramntion  pourront  être  proaoaoéss 
depuis  un  franc  jusqu'à  cinquante  francs  inclusivement  [le  reste  sans 
modification]. 

àrt.  467.  —  La  contrainte  par  corps  est  régie  conformément  à  la  loi  de 


Art.  383.  —  U  y  a  récidive,  dans  tous  les  cas  prévus  par  les  sactions  pré* 
cédentes,  lorsque  [le  reste  sans  modification]. 
Art.  2.  —  L'art.  384  est  modilié  ainsi  qu'il  suit  : 

SECTION  IV 

QUÀIfaÈHI  CLASSE., 

Art.  384.  —  Sont  pnus  d'une  amende  da  16  à  francs  et  pourront 
même  l'étin  d'un  emprisonnement  de  1  à  8  jonrs,  si  le  prévenu  n'a 
commis  aucun  autre  crime  ou  délit  de  droit  commua^  soit  qu'U  y  ait  réci- 
dive ou  cumul  d'infractions  comprises  ou  non  dans  la  m&ne  poursuite. 

i»  Tous  les  délits  correctionnels  prévus  par  le  Code  pêoaX  ou  par  des 
lois  ^éciales,  dont  le  maximum  n'excède  pes  000  francs  d*ameiid&  et  on 
mois  d'emprisonnement,,  ou  da  l'une  de  ces  peines  seulement,  à  l'excep- 
tion des  délits  de  douane,  d'octroi,  de  contributions  indirectes,  de&  délits 
forestiers  et  de  ceux  conmiis  par  des  fonctionnaires  publics  dans  Texercice 
de  leurs  fonctions  ; 

^  Les  vols  simples,  escroqueries  et  abus  de  confiance  prévus  par  ta 
arl.  401,  405  et  408,  ainsi  que  le»  tentatives  punissablea  de:  cas  mémei 
délits,  ^'ils  n'ont  eu  pour  oîijet  qu'une  chose  n'accédant  paa  la.  valeur 
déterminée  de  25  irancs; 

Z*»  Les  vols  dans  les  champB  de  récoltes  ou  d'autres  produits  utiles  de  i& 
terre,  détachés  déjC  ou  non  détachés  db  sol,  si  !e  délit  a  été  commis  le 
fowr  et  n»$  VaiÛB  de  voitures  ou  d^nimawx; 
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iP  Les  coupSi  Tîolences  et  voies  de  fait  prévus  par  Ver\.  311,  s'ils  n'ont 
laissé  aucuœ  trace  et  n*ont  ocoasionnô  aucune  maladie  ou  Incapacité  de 
travail  personnel.  L'art.  dOo  du  Code  dd  brumaire  est  abrogé; 

5°  Les  outrages  &  la  pudeur  prévus  par  l'art.  330,  lorsqu'ils  sont  sioa- 
plement  contraires  à  la  décence  et  neconstituentpasun  acte  d'immoralité; 

60  Lee  dégradations  prévues  par  l'art.  ^7  lorsque  les  objets  détruits, 
abattus,  mutilée  ou  dégradés  servaient  uoiquemeot  A  l'utilité  publique; 

7»  Les  délits  prévus  par  les  art.  449  et  450  §  1  ; 

8o  Leâ  ruptures,  destructions  d'instruments  d'agriculture,  de  parc  de 
bestiaux,  de  cabanes  de  gardiens,  sauf  lorsque  les  machines  agricoles 
sont  mues  par  un  moteur  mécanique  ou  animal; 

&>  Le  port  d'armes  prohibées  prévu  par  l'ari.  i*'  de  laloî  du  24  mars  1834  ; 

10»  Les  diffamations  verbales  prévues  par  la  loi  du  14  jnlllet  1881  ; 

lie  [Autres  délits  des  lois  spéciales  (1)].  (Voir  tableaux  page»  4030  et  403f.) 

Les  dispontitHis  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux  vagabonds, 
aux  mendiaDte,  geas  sans  aveu  et  80uteaeur«. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  suivantes  sont  ajoutées  an  Code  pénal  : 

Art.  48o.  —  Let  faits  prévus  par  l'art.  484  continueront  &  être  régis  par 
les  règles  applicables  aux  délits,  saur  en  ce  qui  concerne  la  peine  et  la 
compétence.  Ils  demeurent  pareillement  soumis,  pour  la  prescription,  anx 
art.  636  et  638  du  Code  d'inslmction  criminelle  ou  aux  dispositions  par- 
ticulières des  lois  ^)éciales. 

Art.  48G,  —  Restent  également  dans  la  classe  des  délits  correctimnels 
les  feïts  ponis  d'un  emprisonnemeat  supérieur  à  5  jours  et  d'une  amende 
supérieure  i  16  francs,  alors  môme  que  cette  peine  ne  dépasserait  pas 
8  jours  d'MBprisonnemeirt  et  KO  franc»  d'amende.  Dans  ce  cas,  le  najd- 
mum  porté  par  la  loi  ne  pourra  être  dépassé. 

ArL  487.  —  Les  condamnations  prononcées  pir  application  de  l'arL  484 
aeraai  portées  aux  bulletins  n»*  1  et  £  du  casier  judiciaire;  elles,  ne  flgu- 
rerail  jamais  an  balletin  n°3. 

Art.  m.  ~~  [Texte  actuel  de  l'art.  484]. 

Art.  4.  —  L'art.  478  §  S  est  modifié  ainsi  qu'il  soit  :  «  Les  individus 
mentionnés  au  §  S  de  l'art.  47»  qui  seront  r^ris  pour  le  même  fait,  en 
état  de  récidive,  seront  Unduits  devant  le  trùiunal  de  police  correcticm- 
ndte  et  punis  d'un  emprisonnement  de  6  à  40  jours  et  d'ane  amende  de 
16  à  200  francs». 

Art.  5.  —  Il  est  ajouté  à  l'art.  184  du  Code  pénal  : 

Sera  puni  d'un  «nprismnement  de  6  jours  i  1  mois  et  d'une  amende 
de  16  à  francs,  quiconque  s'étant  introduit  sans  violences  ni  mmaoes 
dans  le  domicile  d'un  citoyen,  aura  refusé  d'en  sortir,  malgré  l'ordre 
qa'il  en  aura  reçu. 

Art.  6.  —  L'art.  &1  du  Code  d'initructiMi  eriminelle  est  modifié  aiui 
qu'il  snit  : 

Sont  c(Misfdérés  comme  omlraventionB  de  simi^e  police  les  laits  prévus 
et  puniB  par  les  disporitions  du  Uvra  IV  du  Gode  pénal. 

Ait.  7.  —  Le  §  2  du  chapitre  I"^,  du  titre  I**,  du  livre  II  'du  Code 
d'instruction  criminelle  est  rétabli  ainsi  qu'il  suit  : 


(1)  Le^tsbteaax  ci-après  ont  été  dressés  par  M.J.Dumas,  procureur  de  laRépa- 
bTiqae  à  Rethel. 
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§11 


De  la  procédure  spéciale  aux  contraventiona  da  la  quatrième  tUme. 

Art.  166.  —  Les  règles  de  la  procédure  des  tribanaux  de  simple  police, 
en  première  instance  ou  ea  appel,  soat  applicables  aux  conlrâireiMioas 
de  la  quatrième  classe,  sous  réserve  des  dérogalioDS  qui  suivent. 

Art.  467.  —  La  citation  peut  être  faite  à  la  requête  du  procureur  de  la 
République.  Si  le  préveau  a  été  arrêté  en  vertu  de  la  loi  du  30  mai  1863, 
et  c(Hidait  devant  le  procureur  de  la  République,  celui-ci  après  Wsmt 
interrogé,  le  remet  en  liberté  et  le  iait  citer  devant  le  ^ibuoal  de  simple 
police. 

Ârt.  —  Si  le  tribunal  de  simple  police,  saisi  à  Ut  requête  de  la  partie 
civile,  se  déclare  incompétent  par  suite  du  premier  ou  du  dernier  alinéa 
de  l'art.  4S4  du  Code  pénal,  la  citation  sera  cependant  intemiplive  de 
ptiescription  et  les  frais  seront  mi^  à  la  ctiai^e  de  l'Etat. 

Art.  170.  —  L'opposition  sera  réglée  conformément  aux  articles  187 
et  188  du  présent  Code. 

Art.  170.  —  Les  jugements  pourront,  dans  tous  les  cas,  être  attaqués  par 
la  vote  do  l'appeL 

La  fkculté  d'appeler  appartiendra  : 

l"  Aux  parties  prévenues  et  responsables;  * 

2"  A  la  partie  civile  quant  à  ses  intérêts  civils  seulement; 

3"  Au  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple  police  ; 

4»  Au  procurenrdela  République  prèa  le  tribui^  correctionnel  d'appri. 

Le  procureur  de  la  République  devra  notifier  son  recours  soit  au  pré- 
valu, soit  à  la  partie  dvilemeot  responsable  dans  le  délai  d'un  mois  1 
compter  du  jour  de  la  prononciation  du  jugement. 

Art.  8.  —  L'art.  172  du  Code  d'instructioa  criminelle  est  medifléaiosi 
qu'il  suit  : 

Art.  11^.  —  Les  jugement  rendus  en  matière  de  police,  autres»  que 
canx  prévus  en  rarticle  précértent  [le  reste  sans  modificalioa]. 

U.  LB  Président.  —  Nous  remerdons  M.  Garçon  de  sa  oommunt- 
cation.  Quelqu'un  désire-t-il  prendre  h  parole  sur  les  propositions 
qui  sont  ainsi  faites? 

M.  Recnadlt,  procureur  général  près  la  Cour  d'Amiens^  —  Il  m'est 
difficile  de  répondre  à  l'exposé  si  complet,  si  important  et  si  géné- 
ral que  vient  de  nous  faire  M.  Garçon;  il  faudcait  l'étudier,  et  c'est 
alors  qu'on  pourrait  répondre  par  des  observations  pratiques  et 
sâienses.  Je  ne  l'ai  pas  fait,  je  suis  dans  l'inapessitHlité  de  le  Siire. 
C^)endant,  je  dois  dire  que  son  originalité  toucb^  et  qu'à  pre- 
mière vue  j'^  remarqué  des  impossibilités  de  détails  qui  en  rendraient 
la  pratique  vraiment  bien  dilBcile.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  n'ai  qu'une 
observation  h  formuler,  à  savoir  que,  dan&l'état  actuel  de  notre  per- 
sOMoel  judiciaira  de  ji^es  de  pe«,  k  ht  façon  dimrt  cppersomnl  est 
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Kcrutè,  il  est  absolument  impossible  de  soa^  à  l'extennaa  sotl  de 
t&  compétence  civâe,  soit  de  la  ca^^)â)ence  (xuninelle  des  juges  «I» 
pah.  Toutefois*  en  principe,  je  ne  sois  pas  oi^XMé  à  celte  extttuiouf 
mais  il  faudrait,  préalablemement,  un  personnel  de  iuges  de  paix 
sérieux,  offrant  touten  garanties,  auquel  on  conféranit  l'iBamovibi- 
Hté.  Augoord'hui  il  m'est  impossible,  étant  dcnnée  nai  Ntuation  de 
procureur  général,  de  trabir  dans  une  oerlaioe  lucsure  le  secret  pn>- 
fSnséoonel;  mais,  si  on  voyait  ce  qu'estce personnel,  on  serait  effiayé, 
et  sûrement  nous  irions  au-devant  de  déboires  etda  déeeplKHU  cnieller 
â  le  fffojet  était  voté  par  les  Chambces. 

J'exprimerai  aussi  un  regret,  c'e^  qu'un  projet  de  l'importance  de 
edui  de  M.  Gruppi,  qu'il  a  éu  raison  de  soumettre  à  la  Société  d'ÉUides 
l^slatives  et  à  la  Société  générale  des  Prisons,  n'ait  pas  été  soosùb 
à- l'examen  des  Coors,  des  tribunaux,  lesquels  auraient  présenté  des 
observations  pratiques  qui  probablement  auraient  éclairé  nos  l^is- 
hteurssar  le»  coQséquencM  fâcheuses  au-devanldesqueUes- il»  voot. 

iH.  LE  PntsiDEnT.  —  Je  crois  qu'il  avait  été  précisément  question^ 
pour  répondre  aux  observations  q«e  vient  cfce  présenta-  M.  Hegnautt, 
et  qui  tendent  à  dire  qu'en  l'état  du  petBonoet  tel  !«  serait  difficiloaaent 
applteablcr  de  subordonner  l'application  de  cette  Un  à  un  délai  per- 
mettant le  remanicanent  du  p^wmnel  ;  d'après  le  projet,  les  deux  idé» 
sont  en  effet  bien  liées  l'une  à  l'antre.  M.  Cruppi,  qvi  est  un  ancien 
magistrat,  se  r&aà  bien  compte  qu'en  fait,  dans  certains  cas,  il  pour- 
rait y  avoir  œrlaioe»  difficoîtés  i  confier  ^j^3pUcati<Hl  des  nouveaux 
principes  qui  sment  poséftaa  pemtmoei  acUiel  ;  il  exige  chi  personnel 
des  juges  de  paix  des  garaaties  particulières  et  nouve&es,  et  il  vou- 
drait ^'avant  la  mise  en  application  de  la  modification',  le  personnet 
pM  être  ainsi  remanié  eroformément  anx  indications  de  ta  loi  nou- 
velle. C'est  mie  indication  qui  rentre'  dans  le  cadre-  des  observalions 
qui  viennent  d'être  présentées. 

tt.  Cmppi,  d'un  autre  côté,  n'eat  (pi'un  député,  et  je  ne  crois  po» 
qu'i4  dépende  de  lui  de  soumettre  aux  Goan  ^aux  tribonaux  le  pro- 
jet qu'il  amit  élaboré. 

M.  Regnault.  —  It  aurait  pu  ledemandn'. 

M.  u  pRÉ«Dairr.  —  Je  ne  suia  pas  convaincu  qu'il  ne  l'ait  pas  ^t. 
La  communication  n'a  pas  été  fttite,  vmlÂ  toot. 

H.  Jacques  Dumas,  procureur  de  la  R^niAlique  à  R^kel.  —  Je  vous 
demande  pardon  de  prendre  la  parole  duis  une  assemblée  comme 
ceHe-ci,  où  je  suis,  à  bien  de»  égards,  un  des  plus  jeunes  et  des  moins 
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expérimentés;  mais  j'ai  eu  l'honneur  de  collaborer  avec  H.  Gan^ 
au  travail  dont  il  vient  de  vous  exposer  les  résultats  et  c'est  sur  cette 
circonstance  que  je  m'appuie  pour  vous  pr^Dter  qudques  très  courtes 
observations  sur  les  points  où  je  me  suis  permis  de  me  séparer  de 
l'avis  de  M.  Garçon. 

Le  premier  point  sur  lequel  ma  pelile  expérience  de  magistrat  de 
province  m'empêcherait  de  suivre  M.  Garçon,  concerne  l'artide  qui 
donnerait  compétence  au  iribuna]  de  simple  police  pour  les  d^ils  de 
Tol,  d'abus  de  confiance  et  d'escroquerie  lorsque,  dans  la  pensée  du 
délinquant*  ces  délits  n'auraient  pas  eu  pour  efifet  un  préjudice  de 
plus  de  25  Trancs.  It  y  a  Uois  raisons  pour  lesquelles  il  me  semble 
impossible,  mal^  l'aulorilé  de  M.  Garçon,  de  suivre  le  projet  surce 
point  : 

Tout  d'abord,  les  délits  de  vol,  d'abus  de  confiance  et  d'escroquerie 
sont  susceptibles  d'entraîner  une  incapacité  électorale  lorsqu'ils 
aboutissent  à  une  peine  d'emprisonnement,  fûlrelle  d'un  jour.  Voili 
une  conséquence  h  laquelle  on  n'a  pas  encore  songé.  Or,  dans  l'état 
actuel  des  justices  de  paix,  peut-il  être  question  de  faire  dépendre 
d'un  petit  magistrat  rural  et  amovible  l'incapacité  électorale  d'un 
citoyen  T  Vous  savez  que  dans  beaucoup  de  petites  localités  le  nombre 
des  voix  cl  des  partis  est  exactement  partagé,  et  que,  dans  les 
communes  de  150  ou  même  de  75  électeurs,  une  question  d'incapa- 
cité électorale  visant  X...  a  une  importance  considérable;  eh  bieni 
un  juge  de  paix,  qui  est  un  tout  petit  personnage  vis-à-vis  de  cer- 
tains maires  ou  du  conseiller  général  de  son  canton,  pourra,  quels  que 
soirat  sa  conscience  et  ses  scrupules,  être  amené  k  sedire  :  «  Led^it 
est  constant.  J'ai  le  libre  choix  de  la  peine.  Or,  je  déplairais  énormé- 
ment à  telle  ou  telle  personne  en  prononçant  25  francs  d'amende,  et 
je  lui  plairais  infiniment  en  prononçant  24  heures  de  prison.  En  toide 
conscience^  je  puis  prononce  l'emprisonnement!  s  Voilà  du  coup 
une  incapacité  électorale  qui  va  bouleverser  peut-être  la  situatiiro 
respective  des  partis  dans  la  commune,  et  qui  aura  le  tort  bien  plus 
grave,  sans  être  injuste  en  elle-même,  de  paraître  ÏQjuste  aux  yeux  du 
condamné  cl  de  ses  amis  politiques,  qui  y  verrcmt  l'^et  d'une 
préoccupation  étrangère  au  domaine  du  droit. 

Croyez-vous  que  notre  personnel  de  juges  de  paix  soit  suffisamment 
indépendant  pour  qu'on  puisse  lui  confier  l'application  de  sanctions 
pouvant  entraîner  de  telles  conséquences?  Je  sais  qu'il  y  a  l'appel; 
mais  tout  le  monde  ne  connaît  pas  les  formes  et  les  délais  d'appel,  et 
il  y  a  des  condamnations  qui  deviennent  définitives  à  l'insu  même 
des  intéressés.  Enfin,  il  y  a  des  eirconstanoM  qui  font  qu'il  me  parti- 
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trait  dangereux  de  permettre  à  un  juge  de  paix,  dans  l'état  actuel, 
d'appliquer  des  sanctions  pouvant  entraîner  une  incapacité  électorale. 
Oserait-on,  sous  prétexte  que  l'appel  peut  tout  réparer,  sacrifier  le 
prestige  moral  du  premier  d^ré  de  juridiction? 

Autre  considération  :  Avons-nous  un  critérium  qui  nous  permette 
d'avoir  une  assurance  quelconque  en  ce  qui  cc«)ceme  la  pensée  du 
délinquuit  quantau  préjudice  pouvant  résulter  de  son  délitTH.  Garçon 
a  dit  tout  à  l'heure  que  le  délit  indéterminé  sera  toujours  de  la  com- 
pétence du  tribunal  correctionnel.  Mais  il  reste  les  délits  déterminés. 
Un  chaîne  de  montre  est  prise  par  un  délinquant;  elle  vaut  plu»  de 
â5  francs;  le  prévenu  répond  :  Je  suis  un  ignorant,  je  la  croyais  en 
cuivre  I... 

M.  Garçon.  —  Nous  mettrais  que  lé  vol  sera  de  la  compétence  du 
tribunal  correctionnel  si  l'objet  soustrait  vaut  plus  de  ^  francs. 

M.  l'avocat  général  Bregeault.  —  Et  la  tentative? 

M.  Ddmas.  —  J'ai  la  conviction  que  dans  nombre  de  cas  il  sera 
impossible  à  la  p&rtie  poursuivante,  que  ce  soit  le  ministère  public 
ou  la  partie  civile,  de  venir  fournir  une  indication  digne  de  foi  sur  la 
pensée  qu'a  eue  le  délinquant  en  ce  qui  concerne  la  valeur  de  l'objet 
soustrait.  Môme  dans  le  domaine  des  faits  de  marandi^,  vous 
arrivez  aux  mêmes  impossibilités. 

Vous  avez  parlé  des  vols  aux  étalages;  ils  se  pratiquent  journelle- 
ment à  la  porte  de  nos  grands  magasins.  Qui  déterminera  la  valeur 
de  l'objet  soustrait?  Lorsqu'on  sera  au  rayon  des  objets  à  25  sous,  ce 
sera  très  simple;  mais  qui  déterminera  la  pensée  du  voleur  lorsqu'il 
s'agira  d'un  objét  non  étiqueté?  Qui  saura  si  le  délinquanta  apprécié 
la  différence  de  valeur  entre  nn  rouleau  de  feston  &  t  sous  le  mètre 
et  un  rouleau  de  dentelles,  et  comment  saura-t-on  que  dans  la  pensée 
du  délinquant,  l'objet  représentait  plus  ou  moins  de  valeur? 

M.  Garçon.  —  S'il  v&ui  plus,  il  n'y  a  pas  de  question. 

M.  Bregeault.  —  Et  l'intention? 

M.  Garçon.  —  Il  est  évident  que,  du  momratque  l'objet  vaut  plus 
de  2S  francs,  il  y  a  délit  correctionnel;  si  l'objet  qu'on  a  pris  vaut 
moins  de  25  francs  et  si  cependant  il  est  dans  la  pensée  du  voleur 
qu'il  pMtvait  les  valoir,  c'est  encore  un  délit  correctionnel. 

H.  Brbgbadlt.  —  Gomment  saurez-vcos  que  cela  a  été  dans  la 
pensée  de  l'auteur  du  délit? 

H.  Garçon.  —  C'est  une  question  d'intention,  vous  en  résolvez 
tous  les  jours. 

M.  Bregeault.  ~  Pas  de  cette  force~là,  jamais  I 

M.  Garçon.  —  Je  vous  répète  qu'on  l'a  résoluede  1810  à  1832.  En 
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somme,  la  âispomtioit  s'aiipUqaerût  toutes  lea  fois  ^a'û  y  a  un 
rôalué  d'une  chose  n'ajtaot  pas  âa  fraocs  de  valeur,  à  la  conditisB 
qa'iï  me  soit  pas  manifeste  que  \s  voleur  a  maaqué  son  coup  et 
voulait  voler  une  chose  |>his  importante. 

M.  H.  Pbktuhohmb,  jttge  à  LUie.  —  Je  comprends  A  merveille  que. 
avant  18B2,  la  jurisprudence  ait  pu  amez  aisément  résoudre  la  diffî- 
cullÊ,  car,  Â  câtte  époque,  l'évaluation  était  faite  .par  le  juge  mèmtt 
qui  «tatuait  sur  la  culfMLbilité  et  sur  la  peicte.  Atiyourd'iiui  enooce, 
d'ailleurs,  s'il  y  a  une  partie  civile,  le  juge  n'est  nullemeot  embar- 
rassé pour  firononcer  sur  Je  préjudice  et  les  (iomfni^ea~iDtérâts. 

Mais,  dam  le  système  de  M.  GwgoQ,  l'évaluation  sera  faite,  avaUià 
poursuite,  par  celui  qui  eng^e  cette  poursuite.  G^te  évaluatàoa 
n'est  donc  que  proviaotre  el  sujette  i  révision  parie  juge.  Le  parquet 
aura  estimé  moins  de  25  francs.  A  L'audience,  les  t&nttgnages  éta- 
blissent qu'il  y  a  eu  plus  de  23  francs  volés.  Ët  alMs  le  sera 
incompétent  I  Que  de  ctxnpiicalions  I 

Notez  qu'il  est  fréqnemt  de  uoir  des  vactimos  ne  donner  dans  leur 
premi^  irfainte  qu'une  énumération  incomj^èfce  é»  objets  vcdés; 
ensuite  elles  vériQent  et,  à  l'audience,  elles  indiquât  d'autees  olijets 
«t  le  volpnridoit  reconnaître  qu'il  ksaipris  également... 

M.  Dumas.  —  J'ajoute  ceci  à  ce  que  M.  Prudhonune  vient  de 
répondre  à  M.  Garçon  :  lorsque  les  tnbuoaux  de  1830  n'étaient  pa'; 
certains  que  l'objet  du  délit  valait  moins  de  23  fcaucs,  ils  refusiieai 
les  eiroonstanoes  Aténoantea.  Voilà  pourquoi  ils  n'étoienl;  pas  embar- 
rassés. Msàfi.  s'il  faut,  pour  contraventionnaliser  un  délit,  la  m^e 
«arfitude,  le  ministère  public  éprouvera  presque  toojours  un  doute 
qui  fan  fera  ratenir  l'afflureen  correctionnelle.  Et  alors  qu^le  aeia  la 
pcvtée  de  votre  réforme? 

J'ai  fait  Takâr  deux  objectiez  contre  la  contfaveationnalisatioD 
de  ces  délits.  En  voici  une  troisième,  qui  se  rallache  à  l'idée  très 
justement  e:tposée  par  M.  Prudhonune  :  dès  l'instant  ^ue  le  crité- 
rium de  La  compétence  tient  à  une  question  d'iateolion  ou  de  pensée, 
il  comporte,  devant  la  juridiotion  saisie,  une  dtseussion  sur  la 
peosée  de  l'ii^lpé  et  sur  les  autres  élécaente  de  la  oontraveotionna- 
lisation.  Or,  cette  dittcnssion,  avez-vous  dans  les  prélMtes  de 
nmpls{>olioe-de8  juristes  capables  de  la  soutenir?  Vous  n'avez  ni 
ministère  public  susceptible  de  soutenir  la  compétenœ,  ni  défenseur 
nuoeplifole  de  la  cambaitre,  ni  môoae  très  souvent  un  juge  de  paix 
capable  de  juger  en  fait  et  en  droit  une  aussi  délicate  question. 

Je  passe  à  l'examen  de  deux  ou  trois  autres  infractions  qu'il  me 
parait  dilikale  de  oontcaventionnaiiser. 
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Voua  les  délits  de  cbsm».  En  principe,  je  suis  très  favorable  k  la 
«ontraventioBoalisation  des  délits  de  chasse.;  mais  la  loi  de  (844  eat 
longue  et  il  faut  eu  repreadre  les  articles  l'oii  aprèsi'autrepour  pou- 
voir déteromer  les  inconvéQieûts  et  les  avauta^  de  la  ooalravea- 
ti<HioalisatioD  dans  chaque  hy^thèse.  Je  n'abcs'de  qu'un  cas  :  c'est 
oelui  de  l'art,  jl,  §  a,  qui  coaceme  les  délits  de  chasse -coalffîLB.(»r 
siùte  d'infraction  an  cahier  des  charges  de  la  commune  cooceseioa- 
Baire  du  droit  de  chasse.  Ici,  vous  avez  unijitérètûeminuDal,  l'intérât 
de  la  conunune  de  qui  émane  le  cahier  des  charges  ou  la  .concession 
du  droit  de  chasse  ;  et,  dès  que  vous  avez  un  intérêt  communal,  vow 
avez  un  intérêt  politique.  Et  bien  I  2^  juge  de  paix  esl-il,  dans  son 
canton,  apte  à  trancher  des  questions  qui  wulèvent  dee  intérêts  com- 
munaux? Cela  me  paialt  douteux.  Je  reste  partisan  de  k  contraven- 
tionaalisation  des  délits  de  chasse,  quoique  ce  soient  peutrôlre  les 
délits  qui  soulèvent  le  plus  de  discusuons  et  pour  lesquels  la  Cour  de 
cassation  ait  été  le  plus  souvent  saisie  ;  mais,  en  ce  qui  concerne  œ 
§  3  de  l'art.  11,  je  crois  qu'il  serait  très  délicat  de  rendre  île  tribunal 
de  simple  police  juge  d'une  inft«ction  relaUve  &  l'exécution  d'un 
cahier  des  chaires  de  commune.  'Et  je  n'ai  cité  le  cas  de  Tart.  11,  §  S, 
-qu'A  titre  d'exemple.  Combien  d'autres  cas  de  la  même  nature  ne 
tirauverait-on  {>as  dans  Ja  Icù  de  i84i,  —  ne  serût^  qn'm  ce  qiù 
•concerne  l'ù^ecprélation  des  arrêtés  préfectoraux  ! 

Ensuite  on  parle  de  otmtraventiounaliser  le  délit  d'outrages  de 
i'art.  224.  Au  premier  abonl,  je  n'y  verridt  pas  d'inconvéaient  ; 
Aaîs  vous  contravoitionDaliâez  le  délit  d'outrages  à  un  garde-chasse, 
tout  en  disant  dans  un  autre  paragraphe  que  les  délits  forestîm  ne 
seront  jamais  cootmventionualîsés.  Alors,  je  suis  propriétaire,  j'ai  A 
mon  service  un  garde  qui  est  à  la  fbis  garde-chasse  et  garde-pècbe  ; 
en  tant  que  garde-pèche,  celui  qui  l'outragera  sera  justiciable  dn 
tiibunal  correctionnel  ;  en  taiU  que  garde-chasse,  la  même  personne 
«eia  justiciable  du  tribunal  de  simple  police.-. 

U.  LE  pRÉsiDKMT.  —  U  y  a  l'arlicle  224 1 

M.  Dumas.  —  Restreignez  mon  observation  à  l'hypothèse  du  garde- 
pêohe  relevant  de  l'autorité  de  l'inspecteui^des  forêts.  Il  y  a  un  conflit 
de  compétence,  en  ce  sens  que,  si  l'on  retient  en  oorrectionndle 
tous  Jes  délits  fiorestiera,  il  serait  contradictoire  de  «mtraventionna- 
liseri'ouliage  aux . agents  fioresUers.  Ët  si  l'oulrage  au  garde-pèche 
doit  constituer  toqjours  un  délit,  pourquoi  l'outrage  au  garde-chasse 
ne  constituerait-il  qu'une  contravention  ? 

M,  LE  PnÉsukBKT.  —  Mais  nonl  C'est  l'art.  224  qui  s'applique  à 
tous  les  ageo^. 
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M.  DuHAS.  —  ËDfiD,  dernière  observation,  Je  crois  que  dans  l'état 
actuel  il  serait  dangereux,  à  un  point  de  vue  purement  social,  de 
contravention naliser  les  infractions  à  la  loi  sur  les  débits  de  boissons. 
Je  crois  que  la  Société  générale  des  Prisons,  la  Société  d'Études  légis- 
latives et  toutes  les  Associations  qui  s'occupent  des  intérêts  moraux  et 
et  sociaux  de  notre  pays  sont  effrayées  des  pr(^rès  constants  de  l'al- 
coolisme; ces  progrès  sont  intimement  liés  au  régime  des  débits  des 
boissons  et  démontrent  la  nécessité  de  réprimer  éoergiquemrat  les 
infractions  commises  par  les  débitants.  Je  crois  que  cette  considéra- 
lion  milite  en  faveur  de  la  non-contravenltonnalisalion  de  ces  infrvc- 
tions-là. 

En  terminant,  je  voudrais  insister  racore  sur  les  difficultés  que 
Texéculion  du  projet  rencontrera  en  ce  qui  concerne  l'absence  totale 
de  ministère  public  près  les  tribunaux  de  simple  police.  Nous  savons 
que  non  seulement  il  n'y  a  pas  de  ministère  public,  mais  qu'il  est 
absolument  impossible  d'en  constituer  un.  Dans  certains  cantons,  on 
croit  avoir  un  officier  du  ministère  public;  pourquoi?  Parce  que  le 
procureur  de  la  République  a  été  trouver  un  maire  un  peu  plus 
éclairé  que  les  autres  et  lui  a  demandé  à  titre  de  service  personnel 
de  bien  vouloir  assurer  la  .fonction.  Le  maire  répond  :  «  Oui;  mais  à 
condition  de  ne  rien  faire,  &  condition  d'être  un  simple  figurant  et  de 
ne  jamais  prendre  de  réquisitions,  s  Kh  bien  !  Devez-vous  conBer  à 
ce  figurant,  si  honorable  qu'il  puisse  être,  la  cba^  de  soutenir 
l'application  de  la  loi  dans  des  cas  aussi  délicats  que  ceux  que  com- 
porterait l'application  du  projet?  Cela  me  parait  fort  difficile.  —  Si 
vous  décidiez  que  la  citation  en  simple  police  devrait  être  délivrée  à 
la  requête  du  procureur,  il  faudrait  autoriser  ce  même  procureur  h 
aller  soutenir  lui-même  ou  à  faire  soutenir  par  un  de  ses  auxiliaires 
le  mérite  de  l'inculpation. 

A  un  dernier  point  de  vue,  je  rappellerai  que  J'avais  émis  une 
autre  idée  qui  n'a  pas  reçu  asile  dans  le  projet  de  M.  Garçon.  J'avais 
pensé  qu'on  pourrait,  dans  une  certaine  mesure,  résoudre  les  diffi- 
cultés que  rencontre  la  contraventionnalisation  en  adoptant  un  crité- 
rium tout  à  fait  différent  de  odui  qui  a  été  proposé  Jusqu'à  présent; 
ce  critérium  serait  l'aveu.  H  n'existe  pas  Jusqu'à  présent  de  théorie  de 
l'aveu  en  matière  pénale,  et  je  disais  :  o  Au  lieu  d'avoir  un  système 
comme  le  nôtre,  qui  fait  si  souvent  de  l'acquittement  une  prime  au 
mensonge,  on  pourrait  prendre  le  contre-pied  de  ce  système  en 
disant  que  lorsque,  dans  certaines  hypothèses,  un  délit  aura  été  avoué 
à  l'enquête  et  que  cet  aveu  sera  maintenu  à  l'audience,  le  tribunal 
de  simple  police  pourra  être  compétent.  On  créerait  ainsi  une  prime 
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&  la  nncéritéetjecroisquece  serait  un  élément  de  moralisation  pour 
no6  lois  pénales,  v 

Si  V0U3  admettiez  un  critérium  de  cette  nature,  ii  est  évident 
que  toutes  les  difficultés  résultant  de  la  crainte  d'une  discussion  à 
l'audience  se  trouveraient  écartées.  En  raison  même  de  Taveu,  qui 
serait  l'élément  déterminant  de  la  compétence  du  magistrat  de  simple 
police,  on  n'aurait  plus  à  redouter  ces  discussions  qui  nécessiteraient 
la  présence  du  défenseur  et  du  ministère  public,  et  on  instituerait  en 
même  temps  une  sorte  de  récompense  de  la  sincérité,  quelque  peu 
différente  de  celle  de  la  loi  de  sursis,  puisque  son  effet  serait  d'atté- 
nuer les  formes  de  la  répresnon  sans  absoudre  la  fraude,  pour  l'indi- 
vidu qui  aurait  reconnu  ses  torts  dès  l'enquête,  et  qui  persistoait 
dans  cette  attitude  &  l'audience. 

Je  ne  dis  pas  que  l'idée  soit  complètemoit  étudiée,  elle  mérite 
d'être  r^ardée  de  plus  près;  mais  je  la  livre  k  vos  réflaions. 

M.  LE  pRftsiDENT.  —  Ces  obscrvatioDs  présentent,  â  vrai  dire,  deux 
questions  principales.  Il  a  été  répondu  à  l'une  au  cours  de  la  discus- 
sion dans  le  sein  de  la  Commission  ;  l'autre  concerne  la  difficulté  du 
débat  qui  pourrait  se  produire  devant  le  tribunal  de  simple  police.  U 
n'y  aura,  dit>on.  ni  ministère  public,  ni  avocat,  et,  ajoulait  même 
H.  Dumas,  ni  juge  de  paix  pour  trancher  la  difficulté  soulevée.  Eu 
ce  qui  concerne  le  juge  de  paix,  c'est  une  erreur  de  prétendre,  si  bas 
qu'on  veuille  en  vérité  les  mettre,  que  les  juges  de  paix  n'ont  pas 
compétence  pour  juger  les  questions  qui  leur  sont  soumises.  Est-ce 
que  nous  ne  voyons  pas  tous  les  jours  des  juges  de  paix  appelés  à 
juger  les  questions  les  plus  délicates  du  droit  civil,  les  questions  pos- 
sessoires,  par  exemple?  Ils  ne  le»  jugent  même  pas  si  nud,  car, 
lorsque  nous  avons  à  la  Cour  de  cassation  à  juger  les  pourvois,  nous 
voyons  bien  souvent  les  pourvois  rejetés. 

Ên  ce  qui  c(»iccrne  la  défense,  serait-elle  donc  désarmée,  si  le 
projet  était  admis?  Il  y  a  dans  le  texte  un  art.  27  qui  est  ainsi  conçu  : 
c  Les  avocats  régulièrement  inscrits  &  un  barreau  sont  dispensés  de 
présenter  une  procuration  devant  le  juge  de  paix,  les  avoués  près  le 
tribunal  de  première  instance  où  il  n'y  a  pas  d'avocats  sont  dispen- 
sés ^alem^t...»  Doac  voilà  la  défense  organisée;  puisque  vous 
transportez  au  tribunal  de  nmple  police  une  partie  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels,  les  avocats  ou  les  avoués,  suivant  les 
cas  se  présenteront  et  viendront  soutenir  les  intérêts  qui  leur  seront 
confiés. 

Le  ministère  public  est  bien  fàible  dit-on. —  Oh  I  je  suis  d'accord, 
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m,  l'éfAi  actuel;  et  )»  um  vappeU»  c^rlatA  trUtusal  de  simple  police 
où  pendant  deux  ans,  dans  le  département  de  la  Croose,.  pour  ne 
pas  W  nemioer,  je  a'ai  pas  pu  arviiveF  à  coostiLueit  le  misistère 
public  de  simple  poUee,  Cepeûdaatt  cm  a,  eu  s^oétaX  et  oa  pourr«il 
avfHrcertainsofQfiiMftdMmiBistôrepaUifi,  oafÛt^îequaparUiecoiu- 
titutioQ  des  cosamisaiee»  de  polks»  eatUonaui;.  ou  par  la  délégation, 
pnotfosée  daoa  le  iam^t  du  biigadies  gendacmeiiiie^  eu,  encore— 
on  Va  dit  dans,  le  coure  de  noa  «Ufieusatoo»  pcdpantouee  pu  la 
délégatidou  qui,  daU6  des  cas  d4târiWAâs>,  pourrait  èlra  donnée  [>ar  h) 
prefiureur  dè  la  KépubUqu»  k  tds  d&  se»  auùUairea  d'aUec  soutenir 
la  prévention,  avee  le  droit  d'y  aller  IvirmAat»». 

M.  Caji^on.  —  Nous  avooB  raasQwé  la  question  atteutivement 
nous  avons  écarté  cette  solution  pour  deuA.  raisons.  fii^'aiMMd  le  procu- 
Kur  çk  la  Bépnbltque  aoutiandR^  aloù  deux  fois  K  néne  préven- 
tion :  ui)&  foi»  devasA  le  trthuoal  dq  sioipltt  ptoliee^  une  autre  fras  en 
appel.  De  plus,  nous  avons  vu  les  sérieux  inconvénients  à  faire  juger 
par  te  jugsde  paix  anetriUe  une  aSbir»  que  son  supérieusîbiéfBxchique 
dixect  viendrait  soutenir  jN  soa  audience.  Si  le  miuislàrGk  public  n'a  pas 
sNfEQBaHunent  souta|au.lapréTen1àoa,lBpffQcufeui!  pourra,  toujour»  faire- 
appel. 

M'.  LET  PftfeiDENT.  -r*  Alors,  parle  »ëiae  motif,  il  faudrait  lui  Ee£usei 
le  droit  de  eitattont...  Mais  j^-  erois  qu'en  peut  arriver  à  éetrtat 
L'ol^QctiâB  qui  eunsiste  h  dire  que»  la  diflUullé  ii&Dk  gr&ve  devant  le 
UrkbuaoJli  de  sisapte  poUee,  il  n'y  a  i»s  de;  ministère  publk  pour  sou- 
tenir la  préventioD, 

U..  IHunaa  proposait  tout  ua  système  SAuveau,  qui  perla  eunoM 
critériwn  d«  la  eompétenee,  l'aveu.  A  quoi  bon  l'aveu»  quand  il  y  a» 
pajrexenple,  flagrant  diélit?  En  seeend  lieu^  eù  li'avQiLseea-t-41  coua- 
taté,  et  se  ptoduira-trii?  Kemarquez  que  noue  aonunes  daas  le  cas  de 
citation  directe,  c'est-à-  dire  qu.'ii  y  a  puieaMUt  et  simj^emenl  un 
Mi  coastaté,  mais  pas  du  tout  tm  interrogatoire  du  prévenu.  C'est  i 
l'andtenee  ^»  l'aveu  ae  produira..  Commeot  voulez- wmk  dâteranner 
la  oompéteDCQparonquiseprodtttfaiiraudiisnce? 

M.  G.  L»  Pormvin,  juge  d'inttruciwn.  ~^  Ifom  disci^  uliln- 
vmn/L  uni  projet  da  cette  natuve,  iJi  eftt  étâ  indispensable!  d'avoir  entre 
les.HMktB»  le-  tMte-dn  oe  pio}el;  |»wr  oemBéquent,.  je-  nan  bwueni  à 
préseutea  que^ue3  obsecvaticHis  très-  suoeinetea  en  oe  qui  oonaerae 
dftuft  oatégones  de  déUJs. 

D'abord,  on  a  classé  parmi  les  délits  qui  pourraient  être  contra.vea- 
tlcnnalisés,  les  dtHita-  prévu»  par  b  s-arL  ^Oi^  4ûd,  40&  du  C  En 
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ee  qà  coac«rnc  r«rt.  401  —  te  toI  —  il  me  semble  qu'on  wat  s'arrê- 
tov  à  UD  crilénani  qor  n'est  pu  eisct  :  l'imporlftnee-de  l'objet  volé 
a»  paoratt  d'an  intérôl  secondaire  ea  matière  de  vol;  il  faut  tonÎT 
eomirte  des  eondition»  dans  lescfoeHeff  s'est  trouvé  le  volear,  du 
Biobile  quf  Ta  fini  agir,  de  la  sîtuatioa  dans  laqadle  se  trauvatt  celui 
qui  a  ^  volé.  Ainsi,  M.  de  Rothschild  passe  dans  la  me  et  laisse 
iMober  deux  louis;  un  individu  les  ramasse  el  les  met  dans  sa 
podtt.  D^siprto  le  praje!,  i>  11^7  a  pas  de  doute,  le  préjudice  atteint 
40  francs  ;  c'est  un  d£Ât  graves,  il  sera  déféré-  an  tribunal  correctionnel; 
et  cependant  le  voteur  s'est  fait  te-  rnsonnement  sufrant  :  c  II  s'agit 
de  M.  de  Aotfasehildr  U  n'ira  pas  r6el«mw  deux  louî»;  quel  préjudîee 
en  résuHe-t-il  pour  Im?*  »  Au  contraire,  voilà  une  pauvre  outrière 
qui  a'a  qu'une  {«èee  de  5  fnmesdai»  sa  poche;  elle  en  a  besoin  pour 
vivre  p^ulant  la  semaine.  Un  filou  n'hésite  pas  à  s'en  em|Mtrer, 
aadiant  qu'il  va  lui  causer  nn  préjv^ee  considérable;  mais,  comme 
il  ne  s'agit  que  de- 5  tnm»,  ce  sera  m  d^it  très  léger,  qin  sera  tout 
flûnplement  de  la  compëtencè  du  tribunal  de  simple  police  ! 

U  y  a  «D  fait  qui  est  extrêmement  fréquent  et  qui  produit  une 
glande  émotion  actuellement  pamî  lies  roaichands  de  Paris.  D  s^orgR- 
nise-  des  bandes  de  jeunes  gens  de  18  à  30  ans,  qui  font  voler  des 
teCants  de  19  à  fil  ans,  lesquels  se  mettent  à  la  file  indienne,  défilent 
devant  ua  étalage  et  prennent  cfaaeoD  un  petit  objet  qu'ils  mettent 
ifauu  leur  pecfae.  Il  y  a,  dans  certains  quartiws,  des  étahges  qm 
sent  sans  eeise  dévalisés-  aiasi.. 

M.  Gahoos.  —  Il  y  a  cumul. 

H.  ti.  La  PoiTTKnH.  —  Ghacua  n'a  pris  qu'un  objet.  Puis  générale- 
mui,  il  a'y  a  qufua  voleur  de  ^noé  et  cdai-l&  a  toujours  en  sa  pos- 
session un  objet  de  peu  d'importance.  En  eCfot,cenx  qni  commettent 
les  vols  se  rénnisBent  un  peu  plus  loin  et  rem^tent  les  objets  soustraits 
cabe  les  nnèasdu  chef  de  bande  qui,  lui.  se  tient  toujours  à  l'écart. 

H.  Gabços.  —  Je  vous  rèpon(h*ai  que,  si  efest  un  vol  unique  com- 
mis par  plusieun  auteurs,  il  y  aonité  cte  fiùtet  que,  par  conséquent, 
te  (Méjuftiee  eieède  25  francs. 

M.  6.  Lx  PwiTCTiH.  —  En  général  (mon  collègue,  M.  Pau!  Jolly,  a 
m  sans  doute  des  bandes  dans  les  mêmes  entrons),  le  montant  des 
objets  volés  par  tout  le  monde  n'excédait  pas  7  à  8  francs.  Je  roulais 
donc  vous  dire  qm  ce  n'est  pas  tant  la  vs^r  de  Vohiet  volé  que  les 
eoDdilioaB  dans  lesqudles  le  vol  a  été  commis  qui  doivent  être  prises 
en  coasidéation  av  point  de  vue  de  la  juridiction  et  de  la  peine. 

En  ee  qoi  cenesme  Ytbm  de  confiance,  je  n'ai  aucune  obsmra- 
tkn  à  piésenter^ 
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En  ce  qui  concerne  l'escroquerie,  il  en  est  tout  auirraoent.  L'escro- 
querie  est  toujours  un  délit  très  grave,  en  ce  sens  qu'il  a  fallu  soit 
prendre  une  fausse  qualité,  soit  combiner  des  manœuvres  fraudu 
leu&es.  Notez  qu'il  y  a  relativement  peu  de  faits  qui  vont  devant  les 
tribunaux  comme  escroquerie;  les  parquets  reçoivent  des  quantités 
consiilérables  de  plaintes  et  la  plupart  du  temps  les  plaintes  échoueD), 
parce  qu'il  n'y  a  pas  les  manœuvrw  dans  le  sens  de  l'art.  405.  Eh 
bien  !  Le  fait  d'avoir  combiné  des  manœuvres  pour  arriver  à  com- 
mettre un  délit  suppose  une  certaine  perversité;  c'est  toujours  ua 
fait  grave.  De  plus,  le  délit  de  l'art.  405  est  toujours  assez  délicat 
»>mme  appréciation,  et  il  me  semble  qu'il  serait  bon  en  pareil  cas 
de  le  laisser  toujours  à  la  compétence  du  tribunal  correctionnd, 
d'autant  plus  qu'en  pratique,  les  cas  de  renvois  en  simple  police 
devraient  être  extrêmement  rares. 

.  J'arrive  au  délit  de  diffamation.  S'il  est  un  délit  qu'on  ne  puisse 
pas  mettre  de  la  compétence  du  juge  de  simple  polira,  c'est  incon- 
testablement le  délit  de  diffàmalion,  et  cela  pour  plusieurs  motifs. 
D'abord,  le  délit  de  diffamation  est  un  délit  délicat  à  apprécier  ea 
droit;  la  meilleure  preuve  en  est  que,  si  vous  ouvrez  n'importe  quel 
journal  de  droit,  vous  y  voyez  une  grande  quantité  de  décinons  sur 
cette  matière;  et,  chose  remarquable,  ces  fait?,  une  fois  jugés  par  le 
tribunal  correctionnel,  vont  presque  toujours  devant  la  Cour  d'appd, 
et  même  souvent  devant  la  Cour  de  cassation.  De  plus,  ce  sont  des 
faits  qui  passionnent  l'opinion  publique;  presque  toujours  ils  <xai  un 
caractère  politique. 

Dans  ces  conditions,  il  serait  déplorable  que  le  juge  de  paix,  qui 
se  trouve  trop  près  deîes  justiciables,  qui  est  trop  mêlé  aux  querelles 
locales,  pût  être  chaîné  de  statuer  sur  des  faits  de  cette  nature. 

Enfin,  il  y  a  le  délit  d'outrage.  Pour  celui-ci,  en  principe,  je  ne 
verrais  pas  d'inoonvâiient  &  ce  qu'on  le  déférât  au  Juge  desimpie 
police  ;  la  diflîculté  est  que,  le  plus  souvent,  quand  les  outrages  n'ont 
pas  de  gravité,  ou  i'afïure  est  classée  sans  suite,  ou  l'affaire  est  rec- 
voyée  devant  le  tribunal,  qui  se  montre  très  modéré  dans  Tapplicalion 
de  la  peine.  Le  nombre  des  délits  d'outrage  qui  sont  commis  par 
d'autres  que  des  vagabonds  et  des  récidivistes  est  relativement  très 
restreint;  ce  délit  est  commis  le  plus  souvent  A.  l'occasion  de  faits 
ayant  un  caractère  politique  ;  c'est  presque  exclusivement  dans  les 
périodes  agitées  que  se  produisent  ces  sortes  de  délits.  Pource  motif, 
il  me  semblerait  plus  pratique  de  les  laisser  de  la  compétence  du 
tribunal  correctionnel.  D'autant  plus  que,  si  les  foits  sont  légers,  le 
tribunal  ne  donnera  pas  une  peine  supérieure  à  celle  que  prononce- 
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rait  le  tribunal  de  simple  police,  en  tenant  compte  de  l'abaissement 
des  peines  prévu  par  le  projet  de  loi.  Dans  ces  conditions,  la  peine 
coireclionnelle  qui  intervient  n'a  pas,  en  réalité,  un  caraclère  infa- 
mant pour  celui  contre  lequel  elle  est  prononcée;  tout  le  monde  dans 
le  pays  sait  ce  dont  il  s'agit  et  il  n'y  a  pas  de  conséquences  graves  à 
redouter. 

M.  M  Pft^siDKiT.  —  Avant  de  d(Hiner  la  parole  à  M.  le  oonseiller 

Félix  Voisin,  il  y  aurait  une  observation  h  faire  pour  bien  préciser  le 
champ  de  discussion.  En  eflèt,  le  projet  actuel  soulève  deux  questions  : 
1*  &ut-il  admettre  le  prindpe  de  l'extension  de  la  compétence  T 
2°  si  ce  principe  est  admis,  à  quels  délits  faut-il  étendre  la  compé- 
tence du  tribunal  de  simple  police  ?  La  première  question  prime  tout, 
et  c'est  sur  ce  point  particulier  qu'il  serait  bon  de  voir  se  dessiner  un 
peu  l'opinion  générale. 

H.  le  conseiller  Félix  Voisin.  —  C'est  précisément  sur  ce  point 
et  pourappc!er  l'attention  de  nos  collées  sur  la  nècesuté  de  s'occuper 
du  principe  avant  de  faire  des  critiques  spéciales,  que  je  voulais 
IH«ndre  la  parole  ;  après  l'observatim  ù  juste  de  M.  le  président,  je 
n'ai  plus  grand  chose  à  dire. 

Dans  l'état  actuel,  nous  ne  pouvons  certainement  pas  Fonger  à 
augmenter,  en  matière  criminelle,  la  compétence  des  juges  de  paix; 
M.  le  professeur  Garçon  le  reconnaît  lui-même;  mais  en  principe 
j'approuve  lescondusions  qu'il  nous  propose,  sauf  à  discuter  sur  de» 
points  de  détail  ;  dans  son  système  on  veut  se  montrer  indulgent  pour 
ht  première  fauteeommise,etc'est  pourcelaque  je  m'y  rattache. 

Notre  législation  est,  depuis  un  certain  temps,  entrée  dans  celte 
voie,  et  il  y  a  lieu,  selon  moi,  de  suivre  le  mouvement,  car  l'indul- 
gence, pour  une  première  faute,  est  d'accord  avec  l'intérêt  même 
des  sociétés  modernes.  Il  faut  Être  indulgent  pour  un  délit  de  peu 
d'importance,  non  seulement  parce  qu'il  est  nécessaire,  mais  aussi 
parce  qu'il  est  dangereux  de  constituer  à  un  individu,  jeune  surtout, 
un  casier  judidaire.  Cette  inscription  au  casier  est  un  obstacle  souvent 
insurmontable  à  la  recherche  du  travail;  elle  est  la  cause  parfois  de 
délits  postérieurs  successifs,  étant  donnée  ensuite  la  difficulté  de  se 
procurer  des  moyens  d'existence.  Sans  doute,  depuis  la  loi  de  sursis, 
la  loi  du  S  août  1899  a  adouci  la  situation  faite  aux  mineurs;  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'une  peine  légère  avec  sursis  est  encore  très 
souvent  inscrite  au  casier  judiciaire,  et  que,  si  vous  la  supposes 
q»pliqaée  A  un  jeune  homme  de  17  ou  de  18  ans,  elle  ne  disparaîtra 
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qu'ù  22  ou  23  ans  ;  or,  c'est  dans  celte  période  qu'M  &ut  avoir  trouié 
un  emploi.  Assorément,  le  casier  judiciaire  présente,  à  d'autKs  poiais 
le  vue,  d'ijocoutestables  «Tanfages;  il  ii'<ea  eA  pu  mtÀm  oertain 
qu'il  &ut  ft'altachw  à«n  faire -dispanltre  les  inooa^îente. 

JecTMS  que  oe  serait  uae  des  conséquenoes  du  système  que  |Mréeo- 
nise  M.  le  professeur  Garçon,  et  c'est  une  des  raisons  qui  m'en  font 
le  partisan;  les  condamnations  prcmoncées  par  le  juge  de  paix  ne 
seraifiAitévideanneni  pas  de  celles  qui  seraient  portées  autasierJiMli- 
ciairCf  car  -eUes  tendraient  À  prendre  le  «aractèBe  de  cotttnven- 
tions. 

11.  Albert  EUviteB.  —  Toujours  dans  l'ordre  d'idées  indiqué  par 
M.  le  Président,  j'ajouterai  quelques  mots  au  sujet  des  garanties  de 

de  capacité  A  exiger  de  bob  magistnubs  de  paix  :  c'est  le  point  capi- 
tal, comme  l'a  fort  bien  dit  M.  le  procureur  général  Bagnault 

Sans  doute,  .j'en  suis  d'accoid  avec  H.  Garçon,  ces  garanties  ne 
seraient  que  plus  sûres  s'ils  eoimaissaient  un  peu  le  droit.  Hais  il  ne 
faut  pas,  à  mon  sens,  esagârw  la  sécurité  que  trouve  le  justidable 
dans  la  science  de  son  juge, 

Ge  qne  nous  cbercfaons  avant  tout,  quand  nous  allcuas  devant  un 
tribunal  —  et  je  parle  aussi  bien  du  juge  civil  que  du  jt^  correo 
tionnel  —  c'est  moins  la  conoaisBaiice  approiondie  de  toutes  les  sub- 
tilités de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence,  qu'un  grand  bon  sens, 
une  aJbsolue  impartialité  et  une  nMl^»eadaace  parfaite,  surtout  qoanl 
il  s'agit  des  Hiatiàres  pénaiee. 

£t  alors  je  r^ffcods  un  argmneot  qui  a  été  développé  avec  beau- 
coup  de  force,  au  sôn  de  la  Goumussion,  par  H.  le  professeur 
Laniaude. 

Il  y  A  deux  ooaeeptioM  pour  le  recruleiiient  des  juges  de  paix  : 
i*  Recmlmient  dans  lee-dasset  aisées,  de  fortune  iod^endanle, 
constituant  une  sorte  de  retraite  pour  les  anciens  bonmes  d'aftires 
T^nt  cketdteT  dans  ces  fondionB  utiles,  non  une  carrière,  un  tni- 
tement,  mais  une  occupation  pleàne  de  dignité  et  imiveraeUeiMnt 
Donùdérée.  M.  Cufaure  ambitiwmait  de^oupooner  sa  vie  pMUiqae 
par  les  fonotions  de  juge  de  paix  à  Otaes!  ilappartenaità  eelAe  géné- 
ration qui  andt  possCdéies  meilleuTS  juges  de  paix  que  la  Fnaceait 
connus  :  la  Monardiie  de  juillet  «t  peut-être  le  «lébut  du  aeoond 
Ëmpire.  C'était  le  temps  où  ks  juges  de  paix.se  recrataêent  parmi  les 
I  autorités  sociales  ».  H  en  est  ainsi  en  Angleterra.  ConfaieB  d'entre 
BOUS  «n  ont  vu  de  sonblablea  en  Belgique  I 

Becrutement  parnù  des  jeuaes  gens  qui     font  une  canïèie, 


iusncEs  m  paix 


^y«ti<veiitsnn  grande  ppéparatioa  (1)  «t«Tec  ht  ^néoocupatwti'âe 
l'aTanccanetit  pour  augmenter  leur  traiteinexrt«t'souteDir  leur  flimifte 
graudisBaDte. 

Cest  notre  régime. 

Ehbienl  Sens  leur  foire  iojure,  on  peut  dii«  que  ces  candidats  ne 
se  trouvent  pa«  4ai»  les'  a^rtorilés  sociales.  Beaucoup  sont  des  getM 
ilui  n'oni  pas  réu^i  -dam  la  pn^esston  qu'ils  avaient  essayé  et  qui, 
grâce  à  l'appui  d'un  personnage  influent,  ont  obtenu  cette  «  plaM 
du  Gouvernement  i.  Beaucoup  se  srat  acquis  cet  appui  par  des-ser* 
vices  électoraux.  Ils  désirent  ne  pas  rester  à  cette  pliice  de  -début  et 
leur  frincipal  effort  tend  à  ne  pas  déplaire  h  Icnre  protecteurs  et  à 
leurs  diefe.  Ils  sont  compidtenent  -dans  la  main  des  parquets,  jin 
point  de  vue  de  la  science,  ce  sont  des  scu»-clercs  d'huissier;  «u 
point  de  vue  de  rind^nriance,  ce  sont  des  officia  de  police  j«di- 
daire. 

fjCTsque  je  faisais  cette  dernière  ctijection  au  Président  de  nolte 
Commission,  &  M.  Orappi,  il  me  répoudit  :  t  Vous  tous  trompez, 
mon  cber  ccStègue.  AUrâ  donc  au  Hiniatèrfi,  et,  »  voos  ne  ffloMreK 
des  révocations  de  juges  de  paix  dont  ta  cause  est  de  n'avoir  pas  ofaM 
&des  injcncttons  deleutscbefs,  je  retire  mon  projet!  «  —  je  le  crois 
bieol  lanmis  ils  ne  se  mettent  dans  le «aa  d'être  rèvoqiné.tt... 

Dans  le  Midi,  te  recrutement  est  tout  k  foit  inférieur.  LA  plus 
qu'aiifleure,  les  «ervices  électoraux  tiranent  liée  de  garafities  proUstH 
«ionweHes.  Et  en  Algérie  I  * 

Mais,  mdme  dans  le  Non!...  V«ds  avec  etfteadtt  tout  à  l'keute  un 
chef  de  Cour  :  Atravers  la  réserve  que  lui  imposaitsa  iMiate  situatioB, 
TOUS  avec  deviné  son  sentiment. 

11  ne  Ihot  pas  insi^r.  On  tomberait  fatalement  dans  la-dlftàmatiott. 

Dana  ws  conditions,  je  ne  puis  accepter  lés  condmkN»  de  H.  Gat^ 
çon.  Je  ne  discute  pas,  pour  le  moment,  les  énormes  difllcutfiés  juti* 
diques  et  pratiques  que  soulèverait  l'application  de  son  projet,  je  me 
eoQtente  de  constater,  avec  H.  Gustave  Le  Poitievia»  que  la  politique 
se  trouve  smivent  mêlée  vox  affaires  qvi  seraient  déférées  au  juge  <te 
simple  poKce  et  je  rédiime  ënergiqnement  pour  toit  d^bord  et  ai^ut 
tout,  l'iaernovibililé.  Que  id  vous  ne  pMves  la  M  œtroyer^  jft 
demande  instammmeat  le  ttMdtftien  du  aftiitt  tho. 

H.  le  professeur  L  CiWviÊKi!. — Le  ffleitieardâceqoej'iavaisft  dire 
A  été  exprimé  par  leaoratettn  qui  m'-ent  précédé.  Tant  que  le  recru- 

(l)Ilsiieseforaeat,aa  point  de  vue  technique,  que  s^ils  débutent  par  les  greffes, 
ce  qnl  est  d>tlUettrt  fréqaeat. 
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tement  ne  sera  pas  modifié,  non  seulement  je  ne  serai  pas  partisaa 
de  Textennoa  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  mais,  si  je  le  pou- 
vais, j'en  favoriserais  la  restriction.  Je  n'ai  qualité  pour  parler  que 
d'avoir  été  chef  de  parquet  dans  un  petit  tribunal;  eh  bien'  je  l'avoue, 
il  n'y  a  pas  de  fonction  que  je  considère  comme  plus  redoutable  que 
celte  du  juge  de  paix  de  campagne.  J'éprouverais  moins  d'appi^bea- 
sion,  si  j'avais  l'honneur  d'être  conseiller  dans  une  Cour  d'appel.  Les 
humbles  magistrats  dont  je  parte  sont  réduits  à  leurs  seules  fonxt, 
ils  ODi  souvent  une  intelligence  que  je  qualifierai  de  moyenne; 
autour  d'eux,  personne  pour  leur  donner  un  conseil.  Ils  n'ont  même 
pas  une  bibliothèque  suilisaate,  et  ils  jugent  cependant  des  aCfaires 
d'une  grave  importance.  Car,  remarquez-le,  les  grosses  questions  ne 
coïncident  pas  toujours  avec  les  gros  intérêts. 

M.  4.  Rivière  disait  tout  h  l'heure  :  Je  demanderai  seulement  à  ces 
mi^strats  un  grand  bon  sens.  ~  En  tant  que  nous  nous  occupons  de 
droit  criminel,  le  bon  sens  sufBt-il  pour  résoudre  tous  les  problèmes** 
Il  est  toujours  prétentieux  de  citer  des  souvenirs  personnels;  mais 
mfiD,  je  suis  obligé  de  prendre  mes  arguments  où  je  les  trouve.  Eh 
bieni  Dans  les  Alpes,  où  le  niveau  de  l'instruction  est  relevé,  je  me 
rappelle  que  l'on  citait  dans  tel  canton,  un  juge  de  paix  qui,  ne 
sachant  pas  démêler  le  vrai  du  faux,  imposait  à  tous  des  transa<^ns. 
Il  cassait  un  bras  à  l'un,  une  jambe  à  l'autre,  et  c'est  ainsi  qu'il  se 
tirait  de  diffloolté.  J'ajoute  que  j'ai  une  méfiance  profonde  pour  le 
personnel  actuel  de  ces  fonctionnaires;  je  pourrais  parier  des  inspi- 
rations qui  président  A  leur  recrutement.  Mais  je  préfère  laisser  de  coté 
ce  point,  qui  confine  la  politique.  Je  me  borne  A  dire  que,  en  géné- 
ral, quels  que  soient  les  temps,  nos  juges  de  paix  sont  placés  dani 
des  conditions  qui  rendent  leur  lâche  fort  diOicile.  C'est  assez  pour 
que  je  désapprouve  l'extension  d'attributions  qu'il  est  question  de 
leur  donner. 

M.  Paul  JoLLY,  juge  d'in^acHon.  —  Le  projet  qui  vient  d'être 
développé  d'une  manière  si  intéressante  demanderait  à  être  étudié  ^ 
médité  avant  de  pouvoir  formuler  une  opinicm.  En  écoutant  H.  Gar- 
çon, des  réSexions  se  présentaient  à  mon  esprit;  mais  elles  sont,  je 
l'avoue,  quelque  peu  confuses.  Néanmoins,  je  puis  vous  donner  mon 
impression. 

M.  Garçon  nous  a  exposé  deux  systèmes  au  sujet  de  rexten«(m  de 
la  compétence  pénale  des  tribunaux  de  simple  police.  Le  premier  est 
le  projet  soumis  actuellement  &  la  Chambre  des  députés,  et  qu'il 
rep3U88e  sans  hésitation,  —  le  second,  c'est  le  projet  de  la  Société 
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d'Études  législatives  qui  est  ingénieux,  mais  compliqué.  Hais  il  nous 
a  parlé  aussi  d'un  troisième  système  qui  a  ses  préférences  et  auquel 
il  n'a  renoncé  qu'à  r^ret,  c'est  celui  qui  consiste  à  ne  rien  innovor 
et  à  n'apporter  aucun  changement  à  la  législation  actuelle.  C'est 
aussi  celui  que  je  préfère,  et  je  ne  vois  pas  sans  appréhension  le  légis- 
lateur soager  à.  étendre  la  compétence  pénale  du  juge  de  simple 
police,  alors  qu'à  mon  avis  elle  devrait  être  plutôt  restreinte.  Il  m'a 
toujous  paru  excessif  qu'un  juge  unique,  amovible,  puisse  prononcer 
une  peine  d'emprisonnement,  même  limitée  à  cinq  jours.  Et  voilà 
qu'on  voudrait  étendre  sa  compétence,  lui  attribuer  la  connais- 
sance, dans  des  conditions  déterminées,  de  certains  délits  de  vol, 
d'escroquerie,  etc....I  Ce  qu'on  veut,  en  réalité,  c'est  créer  un  nou- 
veau juge  correctionnel,  mais  juge  unique  et  amovible,  c'est-à-dire 
n'offrant  pas  de  garanties  suflisantes  au  point  de  vue  de  l'indépen- 
dance et  de  l'impartialité. 

Je  comprends  que  pour  des  contraventions  purement  matérielles, 
ne  donnant  lieu  à  aucune  discussion  et  punies  de  peines  l^res,  le 
juge  de  simple  police  soit  compétent,  et  je  ne  vois  que  des  avantages 
à  les  soumettre  à  sa  juridiction.  Mais  pour  les  délits  intentionnels, 
d'une  appréciation  souvent  délicate  en  fait  comme  en  droit,  je  ne  me 
sens  pas  prêcis6m«it  rassuré  sur  les  garanties  d'une  bonne  jnstioe. 

Dans  une  démocratie  comme  la  nôtre,  où  le  nombre  considérable  de 
fonctionnaires  entraîne  comme  conséquence  une  capacité  moyenne, 
la  véritable  gusntie  des  justiciables,  c'est  la  pluralité  des  juges  !  Et  ce 
n'est  pas  seulement  parce  qu'ils  sont  plusieurs  pour  juger,  mais  aussi 
etsurtout  parce  qu'ilsdélibèrenl entre  eux ets'éclaireutmutuellement. 
Toute  notre  organisation  judiciaire  repose  sur  ce  principe,  ci,  à 
mesure  que  le  degré  des  juridiclicms  s'élève,  le  nombre  des  juges 
augmente.  En  appel,  ils  sont  plus  nombreux  qu'en  première  instance, 
et,  à  la  Cour  suprême,  ils  sont  plus  nombreux  qu'en  appel.  J'ai  sou- 
venir d'avoir  lu  un  remarquable  discours  prononcé  en  18i9  par  Jules 
Favre,  discours  dans  lequel  il  soutenait  précisément  que  la  meilleure 
garantie  des  justiciables  était  la  pluralité  des  juges. 

Le  juge  unique,  lui,  n'a  rien  qui  l'éclairé:  il  ne  délibère  pas  ou  du 
moinsTie  délibère  qu'avec  lui-même,  cequi  est  insuffisant  pour  le  pré- 
server de  l'erreur  ou  du  parti  pris  ;  et  cela  d'autant  plus  que,  dans  les 
campagnes,  ce  juge  ne  sera  aidé  ni  par  le  ministère  public,  ni  par  la 
défense.  Et  c'est  à  ce  juge  unique,  condamné  à  l'isolement,  dans  la 
dépendance  vis-à-vis  du  pouvoir,  que  l'on  voudrait  attribuer  la  oon- 
oaissance  de  délits  tels  que  le  vol  ou  l'escroquerie  l 

Ob  aeraitdonc  l'avantage  si  grand,  pour  bouleverser  ainsi  les  Féales 
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«ctuelles?  Est-ce,  comme  ledisait  tout  à  l'benre  H.  le  «oaaeiller  Fëliic 
Voisin  avec  «ne  grande  élévation  de  pensée  et  de  langage,  pour  faire 
un  nouveau  pas  dans  la  vue  de  l'indulgence  en  fevear  des  délinquants 
piimairesT  Mais  n'aTWM>nous  pas  la  Id  de  mrm,  celte  bdle  loi 
fiérenger,  q«i  «st  d'une  application  constante  et  donne  d'excrilenls 
résultats?  Ne  Boflitrelïo  pas  à  parw  à  toutes  les  éventualités? 

Est-ce  pour  soulager  les  tribunaux  correctionnels?  Je  oompren- 
draîs  à  la  rigueur  ce  point  de  vue  pour  les  tribunaux  très  diai^, 
celui  de  la  Sehie,  de  Lyon,  de  Miurseille;  mais  en  est-il  de  même  poer 
ia  plupart  des  tribunaux  d'arrondissement?  On  se  t^aint*  au  eonbaire, 
qu*ils  soient  iaoccnpés;  il  en  eetqui  ne  jugent  pas  SOOaffoirespKran! 

J'aperçois  ÏAea  nettNnoit  les  multiples  incoDvéaieiits  de  la  rékrmè 
proposée  :  mais  j'avoue  qoe  je  n'en  vds  pas,  avec  la  même  nettctt, 
les  avantages. 

M.  LB  PafeiDENT.  —  On  ira  plus  vite,  i  miMnsde  flmw,  on  ne  dépla- 
cera personne  et  on  jugera  sur  le  lieu  du  délit. 

M.  Panl  JoLtr.  —  On  jugera  moins  bien,  sws  la  garantie  qn'c^ 
pour  le  justiciable  le  tribunal  «orpectkmnH. 

S)  nous  «Dirons  maintenant  dans  le  détail,  il  est  une  question  que 
je  prends  la  liberté  d'adresser  à  M.  Garçon,  et  c'est  par  1&  que  je  ter- 
mine. Qvid  des  délits  commis  par  les  mineura  de  16  ans?  Les  soumet- 
tez-vous aussi  au  juge  de  simple  p(^ice7  Vous  savez  tous  à  quel 
point  la  question  desmineurs  del6ans«st  gra've et  délicate,  puisqu'il 
fl'agitde  tarir  dans  sa  source  le  recrutement  des  malfaiteurs;  c'est  un 
problème  qui  nous  occupe  et  préoccupe  sans  cesse,  d'abord  &  la 
Société  générale  des  prisons,  et  surtout  au  Comité  de  défense.  Dod- 
nerez-vousaujuge  de  simple  police  le  pouvoir  d'envoy w  en  eorrediw 
jusqu'à  20  ans,  un  miueur  de  16  ans? 

M.  le  [nY)fes8eur  Garçon.  —  Pourquoi  pas,  puisqu'il  s'agit  d'un 
délit? 

M.  Paul  loLLY.  —  M.  Garçon  me  répond  affirmativement;  dès  Ion. 
la  question  pour  moi  est  jugée,  et  je  repousse  absolument  le  projet. 

M.  Oarçor.  —  Je  mainHens  qn'il  7  a  des  oonlvavSBtiOM  iHlention- 
nedles. 

Quant  à  la  tjnestson  du  juge  unique,  j'ai  dit  que  je  ta  considérais 
comme  tr^  é^icate;  mais  elle  est  trop  vaste  et  trop  compleie  pour 
que  nous  la  discutions  ici  aujourd'hui. 

'  Je  me  contente  de  faire  otnerver  &  M.  P.  Jolly  que,  pour  l'envcH 
en  correction,  nous  réservons  dans  tous  les  cas  l'appel... 
M.  Paul  I0M.T.  —  Allons  en  appel  tout  de  suite! 
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M.  Gabcon.  — Je  wufi  demande  ptrdonl  il  y  a  une  grosse  <liffé* 
rence.  Si  le  juge  de  simple  police  n'a  prcHiODcé  qu'une  petite  amende 
et  si  le  déliaqaaiit  tiwt  là,  vous  avez  gagné  «a  point  de  vue  de 
la  laittdilé  «t  des  frais  de  4a  procédure.  Si,  an  oontEaire,  tous  voulee 
que  tous  ces  petits  laits  aïHent  ensuite  devant  la  Cour  d'a|^l,  tous 
aurez  la  garantie,  médiocre  si  tous  le  Toulez,  d'un  juge  de  fmx; 
mais  TOOB  aufez  looioeiis  la  garantie  posHUe  du  tribond  déliteront 
«n  coU^,  <i'nn  tribunal  oomposé  de  jag»  jonstes,  de  juges  inamo- 
wUes,  ce  qui  «knt  ifo«s  manirer. 

M.  Bruhot,  inspecteur  généi'al  des  services  administratifs,  —  3e 
fi'ai  jamais  contemplé  que  du  dehors  l'édifice  judieiaisB  dont  irous 
partait  H.  ^rçon  et  ne  sais  point  de  «eux  qui,  y  étant  ôleivés,  -M 
coanaissent  tous  les  détours.  Ce  n'est  donc  pas  une  observation  juri- 
4ique  que  je  me  permets  de  formula.  Sans  toucher  au  droit  por,  je 
Toudrais  tous  soumettre  un  simple  point  de  fait.. 

Il  a  été  beaucoup  qnestioB  de  prison  au  cours  de  cette  remarqu^le 
di»nisrâxi;  vous  permettrez  à  un  pénitentiaire  pratiquant  d'intep- 
venir  sur  ce  point  qpâjiad. 

Qu'est-ce  que  la  ■  prison  »?  C'est  à  la  fois  nne  réalité  et  un 
^rmbole. 

Si,  pour  Je  condamné,  c'est  une  réalité  parfttitement  coocrète, 
pour  la  foole,  pour  le  public,  c'est  un  stigmate  moral  et  un  Trein 
passant. 

Ce  frein  moral  protège  les  faiUes  contre  les  tentations  sociales-;  il 
apporte  aux  consciences  chancelantes  un  puissant  auxiliaire;  c'est 
un  facteur  ess^liel  du  pouTCur  d'inhibition  intime. 

Consadéré  sous  ce  rapport,  j'ai  peur  que  le  projjet  qui  tous  e&t  sou- 
mis ne  diminue  senàbiement  le  fouTOir  d'intimidatioa  qui  faH  la 
fopca  et  l'utilité  sociale  de  la  «  prison  >. 

Aajcvrd'bui,  il  n'y  a  pas  400  tribunaux  civils  qui  prononçât  hi 
prison  correctioDoelle;  le  projet  vous  propose  d'attribuer  ce  pouvmr 
A  plus  de  3.000  juridictioDs  <il  y  a  2.9i9  juges  de  paix  en  France). 
-  Qu'en  va-t-il  résuHerT  C'est  que  la  prison  Ta  fe  vulgariser;  elle 
«^^larallia  oonme  un  accident  ordinaire  de  la  vie  courante  du  can- 
ton. Elle  n'effirayera  plus;  croquemitaine  démodé,  die  deviendra  un 
sujet  de  plaisanteries  au  Café  du  Gomanerce,  et  de  bravades  sur  le 
efaamp  de  faire. 

Ce  ne  sera  plus  le  clifttiment  imposant,  exceptionnel,  prononcé  par 
4eB  juges  lointains,  inconnus,  nombreux  et  Ec^ennels  ;  ce  sera  le  petit 
éTënement  jodiciaire  émanant  da  juge  unique  et  paternel  que  tout  le 
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monde  connaît  et  approche.  La  prison  deviendra  un  «déplacement) 
et  cessera  d'êlrc  un  épouvantail. 

Quelles  ne  seront  pas  les  conséquences  sociales  de  celte  vulgarisa- 
tion de  la  prison?  Du  jour  où  la  foule  endurcie  n'y  attachera  plus 
l'importance  infâmante  d'une  déchéance  sociale,  quel  frein  social 
restera? 

Ce  n'est  point  là  un  détail  n^ligeablel  Les  plus  petits  détails  ont 
une  importance  en  matière  pénale  :  qu'on  essaye  de  remplacer  le 
légendaire  tricorne  du  gendarme  par  un  chapeau  de  paille  ou  par  une 
casquette  de  loutre...  et  l'on  verra  si  ce  détail  est  sans  importance  sur 
les  statistiques  criminelles? 

Si  nous  conservons  aux  gendarmes  et  aux  juges  des  cosluines 
'  archaïques,  n'est-ce  po<nt  pour  signaler  A  l'attention  du  public  le 
déclassement  social,  la  capUvt  demintUio  qui  atteint  le  condunné? 
N'Mtrce  point  pour  souligner  jusque  dans  l'appareil  accessoire  l'in- 
fluence exemplaire  de  la  peine? 

Et,  si  c'est  là,  comme  je  le  crois,  la  justification  principale  de  ces 
uniformes  d'un  autre  ftge,  n'y  a-t-il  pas  une  inconséquence  manifeste 
A  familiariser  le  public  avec  cette  prison  qu'on  prend  tant  de  peiae 
A  entourer  d'un  cérémonial  comminatoire  et  impressionnant? 

Certes  je  sais  loin  de  méconnaître  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  rap- 
procher le  juge  du  justiciable,  pour  les  petits  délits.  J'abonde  dans 
le  sens  du  projet,  quand  il  prétend  éviter  aux  auteurs  de  menus  délits 
ruraux  l'ennui,  les  frais  et  le  déplacement  que  comportent  15  franrs 
d'amende  prononcés  par  le  tribunal. 

Mais  ne  pourrait-on  concilier  ces  deux  tendances  :  rapprodierle 
juge  et  éloigner  la  «  prison  »? 

ki,  je  vais  peut-être  dire  une  énormité  juridique;  mais  nous  sommes 
dans  le  domaine  de  la  spéculation  philosophique;  et  des  f  amende- 
ments »  peuvent  être  présentés  au  risque  de  faire  crouler  l'ensemble 
du  système  sans  avoir  ici  les  graves  conséquences  que  leur  adoption 
pourrait  entraîner  dans  d'autres  enceintes. 

Que  nouE  propose-t-on  au  point  de  vue  de  la  prison^  le  seul  dont 
je  m'occupe?  On  nous  dit  :  «  Le  juge  de  simple  police  peut  déjà  (tis- 
tribuer  un  maximum  de  wnq  jours.de  prison;  portons  ce  maximum 
A  dix  jours,  car  il  y  a  quelque  chose  à  faire  sur  ce  point  s. 

Je  crains  que  ce  ne  soit  pas  un  progrés.  Si  l'on  touche  aux  «  cinq 
jours  9  je  souhaitenûs  que  ce  fût  pour  les  supprimer,  non  pour  les 
augmenter. 

Mais,  dira-trûn,  alors  c'est  une  refonte  du  Code  pénal  ;  il  faudnùt 
reprendre  une  A  une  toutes  les  contraventions  de  simple  police  et 
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inodifior  chacun  des  articles  qui  les  coaceraent;  il  faudrait,  A  plas 
furte  raison  modifier  les  arlicles  nouveaux  dont  on  [vopoae  d'attri- 
buer la  compétence  au  juge  de  police. 

J'imagine  qu'on  pourrait  procéder  dnfoçon  beaucoup  plus  simple; 
et,  puisque  j'ai  commencé  à  m'ëgarer  dans  des  propositions  juridi- 
quement téméraires,  permettez-moi  d'aller  jusqu'au  bout. 

Je  demanderais  simplement,  sans  lien  toucher,  par  ailleurs,  aux 
divers  arlicles  du  Gode  ni  &  chaque  espèce  particulière,  que  les  <t  jour- 
nées de  châtiment  »  prononcées  par  le  juge  de  police  ne  fussent  jamais 
des  I  journées  de  prison  >. 

Je  m'explique. 

A.  noire  dernière  séance,  —  commune  avec  ia  Société  des  Études 
algériennes  —  nous  avons  entendu  un  juriscoosulte  distingué  (ém^i^ 
du  pouvoir  judiciaire  vers  le  pouvoir  législatif],  défendre  avec  auto- 
rité et  talent  la  récente  réforme  algérienne,  qui  t^d  à  transformer 
dans  ce  pays  «  l'incarcéralion  pénitentiaire  »  en  c  prestations  d'utilité 
publique  D. 

C'est  celte  idée  que  je  voudrais  voir  importer  d'Algérie  dans  notre 
domaine  de  la  simple  police  continentale. 

Je  demanderais  que  tous  ces  «  jours  de  prison  »,  dont  on  propose 
d'armer  le  juge  de  simple  police,  ne  fussent  plus  dans  ses  mains  que 
des  «  jouroées  de  prestations  judiciaires  ». 

J'admettrais  tr^s  bien  qu'en  cas  d'appel,  lorsque  le  délit  viendrait 
devant  le  tribunal,  celui-ci  continuât  à  prononcer  des  i  jours  de 
prison  ».  Mais,  ttmt  qu'il  resterait  devant  le  juge  de  simple  police,  je 
demanderais  que  ces  i  jours  de  châtiment  »  ne  pussent  jamais  sortir 
de  sa  bouche  que  sous  forme  de  «  jouméesde  prestation  »,  que  jamais 
sous  aucun  prétexte,  le  mot  «  prûon  »  ne  pût  être  prononcé  par  un 
juge  de  paix. 

Sans  entrer  dans  des  détails  qui  m'entratneraifflit  trop  loin  et  qui 
seraient  pour  vous  fastidieux,  je  proposerais,  par  exemple,  que  les 
hommes  condamnés  par  le  juge  de  police  fussent  astreints  â  des 
travaux  de  voirie  ou  d'utilité  municipale,  que  les  fémmes  condamnées 
fussent  obligées  à  des  journées  de  service,  soit  i  l'hôpital  cantonal, 
soit  au  profit  du  bureau  de  bienfaisance. 

J'admettrais  même,  pour  fadliter  l'application  du  principe  de 
a  l'individualisation  de  la  peine  >,  que  ces  journées  pussent  être 
rachetées,  comme  les  prestations  ordinaires,  en  aident  au  profit  de 
l'Assistance  locale,  en  vertu  d'un  tarif  élevé. 

D'autre  part,  pour  assurer  l'exécution  de  cette  pénalité  vis-à-vis  des 
récalcitrants,  on  pourrait  la  sanctionner  par  la  c  contrainte  par  corps  » 
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dajia  une  priaoa,  san»  donner  "k  eelte  inearoéradien  coonnhiatoire  le 
no»  «  d'em^isonoement  »... 

Hais  je  m'égare,  et  je  conclus  d'ua  mot  «a  aboadiot  dm»  le  mbs 
dtt  projet,  en  tant  qu'il  capproehe,  pour  lea  menuadélils,  tejHge  et  la 
saoclkm  pénale  du.  délÙM|uant  peu  coupable;  mais  avee  ccMe réserve 
que  la  <  prison  t  ne  pourra  jamaÏH  âtre  pconwacée  m  noiple  pefiee. 

~  m.  AU)ert  RivièBB.  —  Avec  votre  ^tâme  des  pfestatione,  tous 
MuadreK  la  peine  |^  patemdle;  macs  dte.eera  moins  iottnîéuite. 
Le  prindpal  but  cherché  par  le  l^islateur  péoii  noserapaa  tfta'nt... 

DU  MoucKAu,  procvreur  de  lu  àépttbUque  à  Beoum.  — A  mon 
aiena,  il  y  a.leplus  gnnd  inoenvénieBl  I  étendre  les  atferibatioa»péii«lf» 
du  }ttge  de  paix,  parce  que  son  poavoir  répfesnif  ne  peet*  x 
dévrto(^>er  qu'eniMÏaoa  inverse  de-soM  autoritâ  de  nagistrat  cond- 
liatevr. 

Or,  c'est  là  le  beau  rôle^  le  frai  rôle,  du  juge  de'paix.  Quuid  oa 
mogislrat  au»  été  dans  la  nécessité  de  oondamoer  diu»  son  petit  can- 
ton un  de  ses  justiciables  &  un  ou  pluaieursi  moi»  de  piisoB,  il  aon 
perdu,  à  jamai«  rautositë  paternelle  nécessaire  pour  cone^i^  ce  con- 
damné, ses  parents  et  ses  amis  ;  car  ht  peine  paraît  toujoun'  tro|» 
lourde  &  ceux  qui  en  souffrent. 

Je  crois  donc  que  ce  projet  nous  éle^ne  de  l'idéal  rers»  tequel  il 
faut  tendre,  el  je  suis  d'avds^  au  contrant,  pow  ùder  lie  jagede 
paix  dsAs  ses  devoirs  de  pacifieateur,  oof  n^Ke  ce  bon  ji^  le  mmos 
possible  dans  la  nécessité  de  sévir. 

Pourquoi,  par  exemplet,  l'oUiger  à  rendre  des- jc^meat»  au  sojel 
de  bien  des  contravenlioue  reconnues  ? 

A  la  réforme  proposée,  je  préférerais  dè  beaucoup  celle  qora  trouvé 
place,  notamment  dson  le.  Gode  péfwl  norvégien  el  qui  eonsiste  i 
faire  payer  sur-le-champ-  aux  contrevenaata  le»  amendes  qi'ils  ont 
eocourues. 

Pour  ne  pas  avoâr  allumé  sa  lantame,  le  juBtidaUe  ne  aenôt  pTa» 
oliligé  d'aller  trou!v«r  le  ju^^  d&  paix.  Ce-  seraat  une  économie  de 
temps  et  de  frais.  Il  ne  serait  plue  exposé  au  manvass  coosdis 
d'agents  d'affaires  vénenii  o«  incapables,  trop  portés  &  inoiterà  une 
lésistance  dont  le  délinquant  a  seul  à  sontlirïr. 

11  attrait  tout  simplement  invité  à  veraer  an  pesœplcnr  le  moatftirt 
de  l'amende  encourue,  et  seofemtnt  «i  caade  refto il  se  vernit  peur- 
suiivi.  Dana  bien  des  eas,,  on  ua  ppocède  pas  différera  ment  so»»  notre 
législation,  notamment  eu  Matière  de  ddttt  depâBhe«ommis  danvlev 
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oours  d'eatft  sowunau  r^ne  foreirfier.  Pourc^i  ne  pa&âteodre  wlte 
piatique  b  bMBOCMp  d'autres  délUs  saoa  gE&vUé,  et  ^cialement  à 
toutes  les  contra veutions?  Voilà  riinporlante  DaNOdi&eatkua  %ae  }e  vou- 
drais voir  dans  Le  protêt. 

B'antre  part,  pourquoi  enlever  aux  tribusaux  cotrectiojiaels  la 
Q0Bi(iéteiK»>^éesaii.3>li  ai 4,  etc.  du  C.  p.,  pour  la  donnée  aui 
juges  de  simple  police? 

G»  n'est  poiat  pour  que  la.  «oudamoation  iatervenua  ue  figure  pas 
an  eaaer  jadiàaiieT  L'auteur  du  prt^  nous  le  dédare  daas  apa 
eiposâ  prélûniiiaire. 

Ce  n'est  pas  davaatage  pooc  exonérer  les  tribunaux  de  première 
iDfltance  (Tun  ludeaii  dont  il»  ont  paru  incapables  de  porter  le  poidâ. 

Ce  D'est  point  davantage  paiœ  que  tes  iofractioas  doat  il  a'agiL 
auraieak  hd  caractère  contraventioonel  qui,  eu  excluant  l'iateotiDD 
flEaiidulewe,  mi  rendiait  fexaflten  plns-fadle;  car  la  pk^ort  des  dis- 
posîâk»5  visée»  par  le'  projet  (arl.  311,  etc.)  sont  de  v^itablea  délits^ 
et  il  esi  oéme  à  renarquer  («eci  soii  dit  eu  paasaat)  que^  d'api-ès  la 
projet  de  M.  Cruppi,  celai  qui  aurait  occasionné  voloakdfemmU  una 
incapacité  de  âO  jonrs,  serait  ju^  p«  le  jntge  de  pake,  tudis  que 
celui  qui*  tmniantoirenenl,  aurait  occasionué  uœ  incapacité  da  méinct 
durée  serait  paanbla  de;  la  jurkiietion  corréetioamàle  ! 

Ce  n'esfc  cevtainfVDeot  pas  non  plus  parce  que  le&  cas-  viséa  par  le 
projet  devraient  soulever  ncwa  de  eoatestatifiiv)  jusidiques. 

C'mt,  naua  a-t-on  dit,  que  et»  infractiona  i  ta  loi  aoirt  sans  gravité 
et  ne  méritent  pas  le  déshooneur  du  triiMjuat  eorrectiouDel.. 

Or,  on  peut  tr^  bien  être  coadamnô  pluaieurs  fois  paï  le  tribunal 
covreciiofuiei  pour  ckasaa  efe  pèche  saas  être  exposé  itf  mépria  de 
de  ses  coneile^enu 

J'en  dirai  aaianfcde  bien  ^poursuites  exeicées  en  vactn  d'actiolea 
da  G.  p.,  aotanuncaÉ  en  ca  qui  coneesne  les  art.  3il,  314,  etc. 

11  M'y  a  pas  des  juiididions  plus  oa  moins  désltonoraotes,.  mais  des. 
dtiita  et  dû  cspàoes  qui  inspireot  plue  ou  Bkoia8>da  réprobatioa. 

Je  cHMs  donc  que  les  piojets  qui  nou?  sont  soumis  mériteat  égale- 
ment le  reproche  de  correcliomaliser  plutét  le  tribunal  de  «oiple 
poliea  qu'ilane  eoniraventiomaiiMroiU  le  délit.  On  épcouve  acUielle- 
meot  une  aorte  de  répugaaaoe  h  comparaître  devant  Les  tribunaux, 
oocreciionn^,  mèa»  pour  jom  délit  qui  n'a  rien  de  dégradant;  parce 
qu'est  eslMCpoHâicamioyevsarlaurabuos  des  volauTB  oudesescEoca*- 
Or,  «reo  les  dùpeaitions  propaséca,  on  ne  se  trouverait  pas  désormsas< 
en  meiileuee  ao&apagiua  lorsque  Von  autait  contaevenu  &  un  arrêté 
munidpal. 
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On  De  peut  d'ailleurs  prétendre^  M.  Garçon  vient  de  le  dira,  que 
les  inrractions  visées  par  le  projet  ne  sont  point  susceptibles  de 
motiver  des  peines  graves. 

Donc,  si  le  projet  a  pour  but  de  soustraire  certains  délinquants  au 

déshonneur,  de  ne  renvoyer  en  justice  de  paix  que  des  individus 
dignes  d'intérêt  et  devant  être  punis  légèrement,  il  n'arrivera  paa  i 
ses  fins. 

M.  Garçon  nous  rappelait  tout  à  l'heure  que  le  ministère  public 
laissait  impunies  certaines  fautes  actuellemeut  passibles  de  peines 
correctionnelles  parce  que  le  châtiment  lui  paraissait  disproportionné 
à  la  gravité  du  délit.  L'éminent  professeur  considère  cet  arlMtraire 
comme  un  mal  et  demande  d*y  porter  remède  en  contraventionutli- 
sant  ces  d^its  pour  en  assurer  la  répression. 

En  premier  lieu,  ce  ne  serait  que  déplacer  rinoonvénient,  car  le 
procuKur  aurait  encore  le  droit  de  classer  le  procès -verbal  relatif  à 
l'infraction  correclionnalisée.  En  second  lieu,  ce  pouvoir  discrétion- 
naire du  parquet  est,  à  mon  avis,  la  meilleure  garantie  d'une  jostice 
humaine  et  éclairée. 

Ce  pouvoir  discrétionnaire  a  suffi  à  lui  seul,  pendant  un  siècle,  ànous 
rendre  supportable  les  rigueurs  de  nos  lois,  lorsqu'elles  n'^ent  pMOt 
mitigées  par  les  bienfaits  de  la  loi  de  sursis.  Il  vaut  miraz  que  la  loi 
de  pardon  que  l'on  nous  prépare,  parce  qu'il  ne  comporte  ni  les 
débats  ni  les  jugements  publics  qui  perdent  &  jamais  un  aveDir  en 
divulguant  une  première  faute  qualifiée  de  vol  soit  devant  le  Iribonat 
correctionnel  soit  devant  celui  de  simple  police. 

Le  procureur  de  la  République  a  pe»é  les  éléments  de  l'instruction, 
les  antécédents  du  délinquant,  les  séducti(ms  ou  les  besoins  qui  ont 
déterminé  sa  chute,  il  peut  en  son  âme  et  conscience,  sans  compro- 
mettre les  intérêts  de  la  société,  classer  ce  qu'il  regarde  comme  une 
vétille.  Cela  vaut  mille  fois  mieux  que  de  faire  prononcer  sous  la  quali- 
fication inévitable  de  vol  une  peine,  quelque  faible  qu'elle  soit,  même 
en  simple  police,  parce  que,  pour  le  public  qui  ne  connaît  aucune  des 
circonstances  du  délit,  le  coupable  pour  vol  est  irrémédiaUeiuent 
discrédité. 

'  Dans  l'application,  ce  pouvoir  discrétionpaire  n'a  junais  mérité 
d'être  soupçonné  d'énerver  l'action  publique.  Le  délinquant  sait  ai 
eflét  que  le  procès-verbal  classé  aux  archives  sera  versé  au  dossier 
relatif  au  nouveau  délit  qu'il  commettrait  et  cette  crainte  sera  salu- 
taire pour  son  amendement.  D'autre  part,  le  contrôle  du  parquet 
général  et  le  droit  de  poursuite  directe  des  iotéressés  sont  suffisants 
pour  éviter  tous  les  abus. 
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Enfin,  j'ai  été  étonné  de  voir  que  la  procédure  qui  permellrait  au 
procureur  seul  d'assigner  devant  le  juge  de  paix  pour  les  délits  en 
question,  d'interjeter  seul  appel  des  jugements  intervenus,  ait  trouvé 
gr&ce  auprès  de  votre  rapporteur. 

Quelle  serait,  en  effet,  la  situation  de  ce  pauvre  minislère  public  de 
simple  police?  —  On  ne  lui  reconnaît  pas  les  capacités  ou  l'indépen- 
dance nécessaires  pour  mettre  seul  l'aclion  publique  en  mouvem^t, 
ni  pour  interjeter  appel  ;  on  lui  retire  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion (et  on  ferait  bien);  mais  c'est  pour  lut  témoigner  que  l'on  a  en 
lui  assez  de  confiance  pour  le  charger  de  soutenir  l'accusation...  la 
mission  la  plus  délicate! 

En  ce  qui  concerne  le  mode  de  recrutement  des  juges  de  paix  que 
Ton  nous  propose,  je  trouve  que  la  marge  en  est  grande  :  Le  choix 
pourra  commencer  au  licencié  pour  descendre  aux...  anciens 
adjoints...  et  à  ceux  qui  auront  rempli  des  fonctions  publiques...  ni 
aux  magistrats  consulaires,  —  à  la  seule  condilion  d'avoir  un  certi* 
ificat  de  capacité. 

Avec  une  semblable  loi,  on  serait  encore  plus  encombré  dé  candi- 
dats que  maintenant  et,  parmi  les  plus  obsédants,  it  s'en  trouverait 
d'également  brouillés  arec  le  pétitoire  et  le  possessoire,  ne  connais- 
«ant  le  Gode  de  commerce  que  de  nom  et  le  Code  pénal  que  de  vue. 

Enfin,  je  regi'ette  de  voir  figurer  dans  ce  projet  nouveau  l'ancienne 
«rreur  qui  a  servi  de  base  à  la  classification  actuelle  des  juges  de  paix 
«t  des  tribunaux  de  pr^nière  instance. 

Pourquoi,  en  elTet,  tenir  compte  de  la  population  de  la  résidence 
pour  fixer  le  traitement?  —  On  avait  pensé  que  la  cherté  de  la  vie 
était  strictement  proportionnée  au  nombre  des  habitants.  I^ersonne 
n'ignore  aujourd'liui  qu'il  n'y  a  rien  de  moins  exact.  Ainsi,  on  vit  à 
bien  meilleur  «marché  à  Dijon  qu'à  Beaune  et  à  Dijon  ia  population 
«st  quatre  ton  plus  nombreuse  qu'à  Beaune. 

Il  n'y  a  pas  davantage  de  rapport  entre  le  nombre  des  affaires  et 
«elui  des  habitants  de  la  résidence  du  magistrat.  Le  nombre  des  pro- 
cès dépend  de  ta  population  de  l'arrondisement  et  du  canton;  et 
■encore,  cela  est  bien  inexact. 

Il  faut  bien  cependant  créer  une  hiérarchie  et  donner  des  situations 
meilleures  aux  meilleurs  magistrats? —  Oui,  sans  doute;  mais,  d'après 
les  dispositions  du  projet,  ce  seraient  les  villes  qui  feraient  payer  les 
loyers  et  les  denrées  le  plus  cher  qui  mériteraient  les  meilleurs 
magistrats.  Ce  qui  n'est  pas  une  raison  suffisante.  A  mon  sens,  les 
-classes  devraient  être  personnelles.  On  trouverait  ainsi  d'excellents 
Juges  de  paix  qui,  n'étant  point  aiguillonnés  de  poste  en  poste  par 
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l'ambition,  nedemandeiaient  qu'&  demeurer  longtemps  dans  le  même 
canton  et  y  rendraient  d'autant  mieux  la  justice  qu'ils  cooDaltraient 
mieux  les  justiciables,  leurs  mœurs»  leur  caractère. 

Je  remarque  d'ailleurs  que  la  classe  personndle  existe  dans  l'admi- 
nistration  :  un  conseiller  de  préfecture  peut  ôtre  élevé  sur  place  delà 
3**  k  la  2'  classe.  Tant  qu'il  en  sera  ainsi,  je  ne  comprendrai  pas  pour- 
quoi il  serait  mauvais  qu'il  en  fût  de  môme  pour  un  juge  de  paix  qui 
'  a  la  malchance  de  résider  dans  un  petit  village,  mais  qui  exerce  ses 
fonctions  dans  un  canton  important  et  s'y  signale  par  son  activité, 
soa  intelligence  et  son  esprit  de  conciliation. 

En  résumé,  les  projets  que  l'on  nous  soumet  aujourd'hui  ne  donnent 
aux  justiciables  ni  au  magistrat  cantonal  le  moindre  avantage  sérieux 
et  ils  diminuent  ce  derni^  dans  l'exercice  de  ses  fionctions  essen- 
tielles. 

M.  H.  Lêvï-Alvarès,  avocat  à  ta  Cùur  d'appel.  —  Je  trouverais  très 
regrettable,  pour  lesjugesdepaixeux-mémes  comme  pour  leurs  jusli- 
ciables,  qu'ils  fussent  investis  du  redoutable  droit  de  punir  dans  des 
proportions  pl  us  fortes  que  celles  aujourd'hui  existantes.  Le  juge  uni- 
que, quand  il  est  consciencieux,  doit  éprouver  plusd'unefois  letour- 
ment  du  doute  à  un  degré  que  ne  soupçonnent  pas  les  juges  réunis 
en  collège  ;  si,  à  la  vérité,  il  peut  se  tirer  d'embarras  dans  les  petits, 
procès  civils  en  se  disant  a  qu'il  fait  pour  le  mieux  *,  œmmeot,  en 
dehors  des  limites  actuelles,  disposerait-il  de  la  liberté  et  de  l'him- 
neur  de  ses  semblables  sans  trembler?  Et,  s'il  n'éprouve  rien  de  cette 
inquiétude  craignons  toutde  sa  fatuité  et  de  sa  suffisance...  ou  plutdtdft 
son  insufDsance.  Les  hommes  les  plus  cultivés,  ceux  qui  sav^t  com- 
bien la  vérité  judiciaire  est  relative,  surtout  en  matière  pénale,  refu- 
seront des  fonctions  aussi  périlleuses  pour  leur  conscience.  Quantuix 
justiciables,  ils  auront,  nous  dit  H.  Garçon,  le  recours  de  l'ai^I 
Mais  l'intervention  du  tribunal  correctionnel  apparaît  comme  infini- 
ment moins  tutélaire  que  celle  de  la  Cour  d'appel.  Aujourd'hui,  l'ia- 
dividu  condamné  est  un  homme  qui  a  eu  pour  juges  d'abord  les  trois 
membres  du  tribunal  et  ensuite  cinq  conseillers  :  il  y  a  dans  cette 
pluralité  et  dans  cette  hiérarchie  qui  atteint  les  r^ons  sereinesde  ia 
Cour  d'appel,  des  garanties  de  sagesse  qui  n'ont  rien  d'excessif  el 
qu'on  ne  doit  pas  diminuer. 

D'ailleurs,  en  dénaturant  le  tribunal  de  simple  police,  vous  allez 
être  cruels  pour  les  auteurs  de  simples  contraventions,  car  la  compa- 
rution devant  ce  tribunal  sera  désormais  déshonorante.  C'est  en  vùn, 
en  eUet,  que  l'on  espère  qu'en  sens  inverse  les  délinquants  déférés  à 
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ce  tribunal  bénéficieront  de  ce  qu'il  avait  jusqu'à  ce  jour  d'anodin  et 
de  quasi-paterad;  quand  je  peuple  saura  qu'on  y  déf&re  des  voleurs 
et  des  escrocs,  il  n'y  verra  qu'un  nouveau  tribunal  correctionnel  ;  il  se 
produira  dans  l'esprit  public  un  préjugé  analogue  à  celui  qui  se 
produirait  si  l'on  changeait  le  nom  des  maisons  de  oorreotion  :  les 
nouvelles  institutions  renfermeraient  toujours  les  mauvais  sujets  et, 
par  conséquent,  auraient  toujours  un  fftcfaeux  renom. 

J'aurais  enfin  &  critiquer,  dans  la  communication  si  intéressante  de 
M.  Garçon,  un  détail  de  procédure  qui  me  pardt  méconnaître,  sur 
un  point  particulier,  la  pratique  actuelle  des  tribunaux  en  matière 
de  citation  directe.  D'après  M.  Garçon,  si  quelqu'un  me  cite  devant  le 
tribunal  correctionnel,  alors  que  la  oompètence  appartiendrait  au 
juge  de  paix  &  cause  de  l'absence  de  toute  condamnation  antérieure, 
je  n'aurai  qu'à  faire  connaître  mon  casier  judiciaire  et  la  partie 
adverse  devra  me  citer  à  nouveau  devant  le  tribunal  de  simple  police. 
Nous  n'avions  donc  pas  encore  assez  de  chantages  par  le  moyen  de 
la  citation  directe  t  Voici  que,  sans  y  prendre  garde,  vous  en  créez 
une  nouvelle  source.  Je  m'explique  :  dans  les  affaires  qui  vi^ment 
sur  citation  directe,  le  caàer  judiciaire  de  l'inculpé  n'est  pas  commu- 
niqué, il  n'est  pas  divulgué,  pas  plus  en  province  qu'à  Paris.  Or, 
avec  le  système  que  l'on  noua  propose,  toute  personne  qui  n'aura 
pas  un  casier  judiciaire  intact  sera  menacée  de  l'obligation  de  révéler 
son  triste  secret  au  public;  il  sufiQra  en  effet,  à  l'adversaire  mal- 
veillant, de  le  citer  directement  devant  le  tribunal  correctionnel  pour 
un  prétendu  délit  où  la  production  du  casier  vie^  entraînerait  le 
renvoi  ;  si  l'inculpé  ne  soulève  pas  l'incompétence,  c'est  dira  avec  rai- 
l'opinion  publique,  parce  que  son  casier  judiciaire  est  entaché  de 
condamnations  judiciaires.  Et  que  l'on  ne  dise  pas  qu'un  tel  procédé 
serait  d'un  us£^e  rare;  la  plupart  d'entre  nous  savent,  pour  l'avoir 
exuniné  récemment  à  la  Société  de  lé^lation  comparée,  combien 
sont  flféquents  et  variés  les  abus  de  la  citation  directe. 

Telles  sont  les  courtes  observations  auxquelles  je  veux  me  borner 
au  sujet  d'un  savant  rapport  qu'il  serait  nécessaire  d'examiner  à  tète 
reposée.  La  question  du  recrutement  me  préoccupe  moins  que  celle 
du  danger  de  faire  statuer  par  un  juge  unique  quel  qu'il  soit  et  que 
celle  des  difficultés  de  la  procédure  dont  je  n'ai  signalé  qu'une  des 
moindres  peut-être. 

H.  A.  Le  Foittbvim,  professeur  à  la  Faculté  de  droit.  —  Lorsque 
Ton  a  discuté,  dans  notre  Commission,  la  pn^KMÎtion  de  loi  de 
H.  Cruppi,  je  l'ai  combattue  pour  les  motifs  que  vous  connaissez; 
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carilsontëté  excelleaunent développés  ps^  H.  Garçon  dans  le  rapport 
que  vous  venez  d'entendre.  Toutefois  j'aurais  accepté  un  système 
■étendant  la  compétence  pénale  des  juges  de  paix  aux  délits  ne  com- 
portant que  l'amende  —  pas  l'emprisonnement  —  et  habituellement 
jugés  sur  procès -verbaux.  Mais  ce  système  n'a  pas  paru  assez  extea- 
sif  ;  il  ne  serait  guère  appliqué  qu'aux  délits  de  diasse  et  à  quelques 
autres  peu  importants.  Le  projet  de  M.  Garçon,  discuté  dans  une 
autre  séance  de  la  même  Commission,  comporte  au  contraire  une 
extension,  ou  une  série  d'extensions,  beaucoup  plus  notables.  Mais 
outre  que  l'augmentation  de  compétence  répressive  susdte  toujours 
les  mêmes  objections  tirées  de  la  situation  juridique  du  juge  de  paix 
et  notiimmrat  de  son  amovibilité,  il  me  semblait  que  le  projet  de 
M.  Garçon  avait  un  inconvénient  pratique  qui  pouvait  aller  &  ren- 
contre du  but  recherché.  On  recherche,  en  effet,  pour  le  justiciable, 
une  simplification  et  uoe  accélération  des  procédures,  en  le  rap[Nro- 
chant  davantage  de  son  juge  ;  il  faut  donc  que  la  compétence  de 
celui-ci  soit  très  claire,  très  nettement  déterminée,  sans  quoi  on 
s'expose  À  des  complications  imprévues.  Or  dans  lieaucoup  de  cas,  la 
compétence  du  juge  de  paix,  telle  qu'elle  est  établie  par  les  combi- 
naisons très  savantes  de  M.  Garçon,  dépend  d'une  question  qui  ne 
peut  être  résolue  que  par  les  débats.  Ainsi,  prenons  le  cas  de  vol  : 
la  compétence  dépend  dâ  la  valeur  ;  souvent  ce  n'est  que  par  la  dis- 
cussion de  l'audience  que  nous  cod naîtrons  la  valeur  de  l'objet.  L'an- 
<iien  art.  463  pouvait  faire  dépendre  les  circonstances  alténoanles  de 
cette  valeur  même,  parce  que  l'admission  des  circonstaces  atté- 
nuantes ne  se  pose  qu'à  la  fin  du  procès.  Mais  ici,  comme  l'a  n^pelé 
H.  Prudhomme,  c'est  avaot  même  d'ouvrir  le  procès  qu'il  faudrait 
être  fixé  sur  la  valeur,  base  de  la  compétence. 

D'autres  hypothèses  encourent  la  môme  critique;  dans  le  cas  de 
coups  et  violences,  par  exemple,  l'objet  du  débat  peut  être  de  savoir 
s'il  est  resté  des  traces  ou  non.  En  d'autres  termes,  nous  supposons 
Je  prot>lème  résolu  pour  déterminer  la  compétence,  alors  qu'il  ne 
peut  Atre  résolu  que  par  le  procès.  Mais  je  ne  veux  paa  inn^  sur 
l'objection,  attendu  que  maintenant  je  suis  dans  une  situation  parti- 
culière... Malgré  mes  protestations,  on  m'a  placé  dans  la  Commission 
qui  a  travaillé  à  rédiger  le  projet  dans  ses  détails  précis;  cela  m'a 
valu  deux  longues,  mais  encore  plus  agréables  séances  de  discussion 
juridique  avec  mes  collègues  et  amis  Garçon  et  Saleilles;  en  sorte 
que  si  j'ai  dô,  par  suite  du  mandat  qui  m'était  déféré,  c(msidërer 
comme  admis  un  principe  et  un  projet  que  j'avais  d'abord  combattus, 
je  me  suis  intéressé  à  la  mise  en  œuvre,  à  la  préparation  des  textes; 
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d'autant  mieux  qu'il  fallait,  nous  a-t-on  répèlé,  a  faire  quelque 
chose  t.  Je  me  sais  appliqué,  pour  ma  modeste  part,  dans  cette 
coltaboralion  avec  mes  collègues,  à.  construire  un  plan,  à  rédiger  des 
articles,  aussi  satisfaisants  que  possible.  Je  serais  donc  conduit 
maintenant  i  défendre,  sinon  la  thèse  elle-mâme,  qui  me  parait  tou- 
jours contestable,  au  moins  l'orgaoïsation  qu'elle  a  reçue. 

Je  voudrais  ainsi  répondre  à  une  critique.  La  parUe  civile  est  très 
embarrassante.  Non  pas  que  je  m'associe  au  bitoie  qui  vient  d'être 
porté  contre  la  citation  directe  :  je  viens  d'entendre  dire  que,-  dans 
une  autre  réunion  (i)  on  avait  mootréles  abus  de  la  citation  mise  aux 
mains  des  particuliers.  Je  ne  méconnais  pas  les  inconvénients,  il  en 
existe  dans  les  meilleures  institutions;  mais  je  tiens  au  droit  de  cita- 
lion;  je  ne  puis  donc  laisser  passer  l'observation  sans  prot^ter  et  je 
répétât!  la  réponse  qui  fut  alors  donnée  par  un  orateur  émîoent,  à 
savoir  que,  si  on  supprimait  quelque  jour  la  citation  directe,  nOus 
aurions  moins  l'impression  d'abus  qui  disparaissent  que  le  sentiment 
d'un  droit  qu'on  nous  enlève.  Mais  la  partie  civile  est  embarrassante, 
avec  son  droit  de  citation  directe,  dans  le  projet  de  M.  Garçon.  On  a 
eu  raison  de  le  rappeler. 

Toutefois,  il  me  semble  que  nous  avons  pu  sortir  de  la  difficulté. 
Puisque  la  compétence  dépend  notamment  du  casier  judiciaire, 
comment  la  partie  lésée  éviterait-elle  les  erreurs  de  compétoace,  le 
casier  ne  devant  pas  lui  être  communiqué?  Elle  cite  devant  le  jug& 
de  simple  police;  une  condamnation  antérieure  s'y  serait  opposée. 
De  deux  chmes  Tune.  Ou  bien  Terreur  ne  sera  pas  relevée,  le  juge  de 
paix  statuera  ;  nous  n'y  voyons  pas  d'iaconvénient;  c'est  au  minis- 
tère public  à  véri&er  le  casier;  s'il  ne  le  véritie  pas  et  ne  soulève  pas 
l'exception  d'incompétence,  la  partie  civile  suivra  son  action  sans 
avoir  à  se  préoccuper  d'un  obstacle  qu'elle  ne  rencontre  pas.  Ou 
bioi,  au  contraire,  l'exception  d'incompétence  est  soulevée  et  le  juge 
de  paix,  vn  les  antécédents  du  prévenu,  doit  se  dessaisir.  Pour  ce 
cas,  nous  avons  dit  :  la  partie  civile  n'est  point  en  faute,  il  ne  faut 
donc  pas  qu'elle  éprouve  de  préjudice;  par  conséquent,  s'il  faut  sans 
doute  transporter  l'affaire  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
et  recommencer  la  procédure,  du  moins  la  première  citation  sera 
valable  quant  à  l'elTet  interruptif  de  prescription,  et  l'État  rembour-' 
sera  les  frais  mal  engagés.  S'ils  ont  été,  en  effet,  mal  engagés,  c'est 
parce  que  la  partie  civile  n'a  pu  faire  autrement  :  la  loi  est  supposée 
faite  dans  l'intérêt  sodal  ;  c'est  donc  &  la  caisse  sociale  qu'il  appar- 


ri)  Buileiin  delà  Société  de  légitlalim  comparée,  1903,  p.  239. 
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tient  de  réparer  l'erreur  dont  la  loi  même  esl  l'occasion,  [^e  système 
est  logique,  il  évite  de  nuire  injustement  &  celui  qui  ose  del^dtitioa 
directe.  * 

M.  LiUiHADDi,  profeasew  à  la  Faculté  de  droit.  —  J'avais,  en  effet, 
comme  a  bien  voulu  le  rappeler  H.  A.  Rivière»  fait  dans  le  sein  de 
la  Commission  quelques  objections  au  projet  d'extension  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix,  soit  en  matière  pénale,  soit  en  matière 
civile. 

J'avais  montré  qu'il  y  a  deux  conceptions  possibles  de  la  justice 
de  paix.  Dans  l'une,  qui  est  celle  de  la  Constituante,  qui  a  créé  les 
juges  do  paix,  qui  est  aussi  celle  du  droit  anglais,  ces  jufces  wal 
quelque  peu  en  dehors  des  cadres  de  la  magistratoie  ordinaire  et  de 
ses  coaditi<»i9  de  recrutement  et  d'avancement,  et  cela,  pour  une 
bonne  raison,  parce  qu'ils  rendent  &  d'autres  besoins.  Le  Juge  est 
alors,  avant  tout,  un  conciliatear,  on  apaiseur  de  diflérrâds;  sa 
mission  n'a  pas  la  raideur  de  la  Justice  ordinaire;  elle  est  plus  fami- 
liale et,  lorsqu'il  est  appelé  A  prononcw  des  pnnes,  elles  sont  ano- 
dines, sans  grandes  conséquences;  il  ne  s'y  attache  pas  le  mauvais 
renom  qui  accompagne  celles  des  tribunaux  proprment  dits. 

£t,  pour  remplir  cette  mission,  le  Juge  de  paix  n'a  pas  besoin 
un  grand  Jurisconsulte;  il  n'a  pas  besoin  d'être  poussé  par  la  fiône 
de  Tavancement.  Il  appartient  au  pays  où  il  rend  la  justice;  il  y  est 
connu  de  tous;  il  est  plus  aimé  que  redouté.  Et  ce  sont  là  des  condi- 
tions indispensables  ;  sans  elles,  il  ne  saurait  remplir  la  mission  com- 
plexe qui  est  la  sienne. 

Sans  s'en  rendre  bien  compte,  les  lois  qui  ont  augmenté  la  com- 
pétence des  Juges  de  paix  ont  complètement  dénaturé  l'idée  première 
de  leur  institution.  Et  les  projets  qu'on  voua  aoumet  la  dénaturent 
plus  complètement  encore.  C'est  un  sous-tribunalcivil  et  correctionnel, 
un  sous-tribunal  de  pr^nière  instance  qu'on  vous  propoK  d'insUtuer. 

L'idée  qui  inspire  ces  extensions  de  compétence  est  sans  doute  excel- 
lente. Il  fiiut  une  justice  simple,  peu  ootUeuse,  rapide,  débarrassée  de 
ces  protocoles  compliqués,  de  ces  introductions  de  plaideurs  auprès 
du  prétoire,  qui  leur  coûtent  si  cher;  il  &ut  cette  justice-lA  de  plus 
en  plus,  non  seulement  dans  les  aflUres  de  très  peu  d'importance, 
mais  dans  les  affaires  moyennes,  où  les  frais  atteignent  encore  des 
chiffres  proportionnellanent  trop  élevés. 

.  Mais  ceci  est  une  autre  question;  c'est  une  question  de  simplifiea- 

tion  de  procédure,  et  personne  ne  peut  y  être  hostile. 
Dans  les  projets  qui  nous  sont  soumis,  au  contraire,  cm  bouleverse 
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une  organisation  qui  n'a  pas  été  faite  pour  le  rôle  qu'on  veut  lui  con- 
fier, et  on  Ift  bouleverse  sans  faire  dans  le  personnel  la  réforme 
correspondante. 

Je  veux  tMen  qu'on  nous  fasse  des  justices  de  paix  nouvelle  manière, 
puisque  la  poussée  est  trop  forte  pour  qu'on  puisse  y  résister,  puis- 
que la  réforme  de  la  procédure,  qui  est  un  autre  procédé  de  résoudre 
la  questitm,  attendra  sans  doute  longtemps  encore,  si  môme-elle  se 
fait  jamais  I 

Bfois  alors,  qu'on  nous  donne  le  vrai  juge  professionnel  ^  qu'on 
nous  le  donne  avec  toutes  les  garanties  de  savdr  et  d'indép^idance, 
qui  sont  aussi  indispensables  au  juge  que  T^r  est  nécessaire  à 
l'homme  pour  vivre. 

Et,  si  l'on  nous  donne  ce  juge  que  je  ne  crains  pas  de  voir  unique, 
comme  quelques-uns  de  nos  collègues,  alors  la  réforme  de  compé- 
tence ne  m'effrayera  pas  ;  sinon,  elle  me  parait  un  saut  dans  l'inconnu 
que  je  me  refuse  à  faire. 

M.  LE  PRfisiDENT.  —  Le  projet  proposé  par  M.  Garçon  a  pour  objet 
de  chercher  à  éviter,  dans  la  mesure  du  possible,  Tobjeclion  qui  vient 
d'être  faite.  Ce  n'est  pas  un  nouveau  tribunal  correctionnel  qui  est 
ainsi  institué,  c'est  un  tribunal  de  police  marc^iant  avec  une  qua- 
trième série  de  contraventions. 

M.  Larnaude.  —  Si  vous  appliquez  tous  les  cas  de  compétence  que 
demande  M.  Garçon,  je  maintiens  que  nous  n'avons  pas  une  justice 
de  paix,  mais  un  tribunal  nouveau  et  nous  l'avons  sans  les  garanties 
indispensables. 

H.  Salbilles,  professeur  à  la  Faculté  de  droit.  —  Je  vois  bien  que 
chacun  des  membres  de  la  Commisnon,  —  car  c'est  ainsi  que  mon 
ami  H.  Garçon,  un  peu  solennellemont  peut-être,  a  appelé  notre  petit 
groupe  de  rédacteurs,  —  doit  vous  fàire  sa  confession  publique.  Je 
vais  donc,  à  l'exemple  de  mon  ami  M.  A.  Le  Poittevin,  vous  livrer 
l'état  de  mon  âme.  Et  je  suis,  d'ailleurs,  le  seul  qui  n'ait  &  vous  pré- 
senter ni  première  ni  f^econde  manière,  car  j'ai  toujours  été  partisan 
du  principe  du  projet,  sauf  une  question  de  mesure  qui  trouve  sa 
pleine  satisfoction  dans  le  compromis  très  ingénieux  imaginé  par 
M.  Garçon. 

M.  Garçon  vous  disait,  en  effet,  tout^  l'heure,  un  mot  d'une  haute 
portée,  lorsque,  passant  de  sa  première  manière  à  la  seconde,  il 
déclarait  que,  puisqu'il  y  a  quelque  chose  à  faire,  il  fallait  faire  ce 
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gu'il  y  avait  à  faire  dans  les  condilions  les  meilleures,  les  plus  respec- 
tueuses du  droit  et  de  la  liberté.  C'est  ce  qu'il  a  essayé  de  faire  et 
c'est  pourquoi  je  me  suis  du  premier  coup,  et  sans  avoir  rienàsacri-. 
fîer  de  mes  couvictions  premières,  rallié  à  son  système. 

Ëh  oui  1  Avant  de  nous  demander  s'il  y  a  des  principes  tliéoriques 
engagés  dans  l'affoire,  et  mfime  s'il  y  a  des  difficultés  pratiques  à 
prévoir  et  à  aplanir,  il  faut  ouvrir  les  yeux  d  ce  qui  se  passe*  il  faut 
constater  s'il  n'y  a  pas  en  celte  matière  quelque  courant  plus  ou  moins 
irrésistible  de  l'opinion  qui  forcera  tdl  ou  tard  la  main  au  législateur 
et  qui  passera  par-dessus  les  légitimes  résistances  des  hommes  de 
métier,  au  grand  détriment  de  la  justice  et  de  la  pratique.  Si  nous 
constatons  qu'un  courant  de  ce  genre  existe,  notre  devoir  A  nous, 
hommes  de  métier,  n'est  pas  de  nous  opposer  à  ce  qui  est  ou  à  ce  qui 
sera  irrésistible,  mais  de  nous  appliquer  k  fournir  des  garanties 
contre  l'arbitraire,  à  sauvegarder  les  prindpes  qui  sont  les  ndlres, 
à  couler,  en  quelque  sorte  dans  le  moule  des  cadres  et  des  idées  juri- 
diques, certaines  propositions,  provenant  sans  doute  des  meilleures 
int^tions  du  monde,  mais  qui,  peut-ôtre,  ne  se  sont  pas  suftai- 
ment  préoccupées  des  exi^^ences  du  droit  et  de  ses  principes.  C'est 
là  notre  devoir  et  c'est  parce  que  M.  Garçon  l'a  senti  qu'il  a  fait 
céder  le  théoricien  devant  Thomme  de  pratique  et  de  bon  sens  qui 
est  en  lui. 

Qu'est-ce  donc  que  ce  courant  qui  se  dessine  et  pourquoi  y  a-t-il 
quelque  chose  à  faire? 

Ce  courant  n'est  pas  autre  chose  qu'un  large  mouvement  de  décea- 
tralisaUon  de  la  nature  de  ceux  dont  tous  les  libéraux  depuis  loog- 
temps  se  sont  montrés  les  plus  fermes  partisans.  S'il  est  un  principe 
de  justice  et  de  bonne  organisation  sociale  par  excellence,  c'est  que 
la  justice,  par  cela  seul  qu'elle  doit  être  exemplaire,  et  à  plus  forte 
raison  lorsqu'elle  doit  avoir  un  caractère  arbitral,  doit  ôtreaussirap- 
prochée  que  possible  des  justiciables.  C'est,  si  je  puis  dire,  un  principe 
d'ordre  et  de  conservation  sociale  que  dans  chaque  petite  agglomé- 
ration politique,  dès  qu'il  s'agit  de  l'unité  administrative,  il  y  ait  là 
sur  place  une  autorité  permaoeute,  qui  représente  la  justice  et  qui 
ait  pour  mission  de  faire  cesser  les  conflits  éntre  individus  et  de 
rétablir  l'ordre  dès  qu'il  est  troublé.  Ah!  sans  doute,  cette  justice, 
précisément  parce  qu'elle  est  sur  place,  peut  se  laisser  troubler  par 
l'esprit  de  passion  et  par  les  factions  locales.  Gela  peut  arriver,  non 
pas  sans  doute  pour. la  grande  généralité  des  afTfûres  ordinaires,  mais 
pour  les  cas  exceptionnels;  et  c'est  surtout  pour  les  cas  exceptionnels 
qu'il  faut  instituer  des  garanties.  Mats  nous  avons  l'appel;  et, du 
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momeut  que»  pour  les  affaires  graves,  il  y  a  la  ressource  de  l'appel  h 
rarrondissement,  les  principes  sont  sauv^ardês. 

Ces  idées,  personne  ne  les  contestera,  j'imagine,  en  ce  qui  touche 
l'extensioa  de  compétence  au  civil.  Se  heu rteraient-dies  donc,  en 
matière  pénale,  à  des  difQcultés  particulières? 

Serait-ce  donc,  comme  le  disait  M.  l^rnaude,  que,  le  juge  de  pa\x 
étant  avant  tout  un  arbitre  de  paix,  il  ne  doit  pas  compromettra  son 
caractère  eu  se  transformant  en  distributeur  de  jours  de  prison? 
Peut-être  l'objection  porterait-elle  si  on  se  trouvait  en  présôice  du 
projet  soumis  A  la  Cbambre  des  députés,  qui  lui  permettrait,  tel  qu'il 
est,  de  distribuer  des  mois  de  prison.  Elle  tombe  entièrement  devant 
la  proposition  de  M.  Garçon,  qui  ne  lui  donne  pouvoir  an  maximum 
que  pour  huit  jours  de  prison,  trois  de  plus  que  dans  l'état  de  choses 
actuel.  C'est  insignifiant,  non  pas  au  point  .de  vue  de  la  portée  et  de 
l'extension  de  la  réforme,  mais  Insignifiant  au  point  do  vue  de  la 
prétendue  atteinte  que  l'on  porterait  au  caractère  arbitral  du  juge  de 
paix. 

Puis,  mon  ami,  M.  Rivière,  vous  rappelait  tout  k  l'heure  que  le 
juge  de  paix  devait  êlre,  avant  tout,  une  haute  autorité  sociale 
même  pour  pouvoir  exercer  son  influence  conâliatrice;  et  il  recon- 
naissait qu'à  certaines  époques,  peut-être  un  peu  lointaines,  il  est 
vrai,  cet  idéal  avait  été  réalisé  par  le;  corps  des  juges  de  paix,  bien 
qu'à  ces  époques,  pas  plus  qu'aujourd'hui,  ils  n'eussent  joui,  ce  qui 
d'ùlleurs  est  profondément  regrettable,  du  privil^  de  l'inamovi- 
bilité. Or,  pour  donner  au  juge  de  paix  celte  autorité  quo  nous 
souhaitons  pour  lui,  il  ne  faut  pas  seulement  que  l'on  puisse  voir  en 
lui  le  conciliateur,  trop  souveut  impuissant  devant  tes  conflits  d'inté- 
rêts privés,  mais  aussi  un  représentant  de  la  puissance  publique, 
ayant  qualité  et  fonction  pour  faire  régner  l'ordre  au  moyen  de  la 
puissance  répressive. 

Pour  une  foule  de  petits  délits  qui  se  commettent  sur  place,  par 
des  gens  qui  ne  sont  nullement  des  professionnels  du  délit,  tant  s'en 
faut,  il  est  inadmissible  que  l'on  déploie  enven  tous  cet  appareil  de 
solennité,  un  peu  archaïque,  dont  on  compromet  l'efièt  moral  en 
l'appliquant  à  des  peccadilles.  A  quoi  bon  l'adducticm  du  coupable 
devant  un  tribunal  éloigné  et  sa  comparution  dans  des  conditions 
faites  pour  de  vrais  malfaiteurs,  plutôt  que  pour  des  égarés  d'un 
moment,  qui  n'ont  à  leur  passif  qu'une  faute  l^ère,  tout  à  fait  pre- 
mière, comme  vous  disait  M.  Garçon,  et  sans  le  moindre  petit  anté- 
cédent dans  le  passé,  pas  même  un  antécédent  qui  ait  échappé  à  la 
justice? 
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Tout  le  monde  conviendra  que,  pour  ces  petites  infhu;tiOD8,  dont 
chacune  est,  pour  celui  qui  la  commet,  la  première  infraction,  il  est 
de  môlleure  justice,  et  surtout  de  meilleure  politique  sociale,  de 
rompre  enfin  avec  nos  formalités  d'ex^emplaritâ  un  peu  humiliantes 
et  qui  risquent  souvent  d'être  dégradantes,  pour  faire  intervenir  une 
juslice,  qui  soit  encore  une  justice  répressive,  mais  qui  soit  surtout 
ce  qu'dle  est  par  nature,  comme  vous  le  disait  M.  Lamaude,  une  jus* 
tice  paternelle  et  arbitrale,  jugeant  en  équité,  plutôt  qu'en  droit. 

Comment!  vous  admettez  qu'au  civil  il  puisse  y  avmr,  lorsque 
rintér6t  en  cause  est  minime,  une  juridiction  qui  se  plaoe  avant 
tout  au  point  de  vue  des  idées  courantes  d'équité  et  de  bon  sens, 
telles  que  le  vulgaire  les  compr^d^  même  s'il  devait  en  ressortir 
quelque  accaxw  aux  principes  thé<»ique8  du  dnÂil  Et  vous  ne 
l'admettriez  pas  au  pénal,  là  où  il  s'agît  avant  tout,  pour  les  dioses 
simples  et  les  affaires  courantes,  de  juger  conformément  au  bon  sens 
de  tout  le  monde  et  à  Téquité  de  toute  le  monde  !  Ne  conviendrez- 
vous  pas  tous  que  certaines  prélenUons  de  la  justice  correctionnelle  i 
réaliser,  malgré  la  loi  et  contre  la  loi,  cette  juslice  populaire,  et  qui,  à 
bon  droit,  vous  ont  quelque  peu  scandalisés,  vous  auraient  semblé 
toutes  naturelles  et  tout  à  fait  justifiées,  si  elles  fussent  émanées  d'une 
justice  de  paixt  Vous  voyez  donc  bien  que  nous  avons  tous  besoin 
d'une  la^  compétence  pénale  des  ji^es  de  paix;  c'est  un  besoin 
social  autant  qu'une  nécessité  économique  et  pratique,  afin  d'éviter, 
sous  ce  dernier  rappport,  les  déplacements  coûteux,  les  rassMoble- 
ments  de  témoins  à  grands  frais  de  transport  et  les  difllculfés  de 
preuve  à  quelques  lieues  de  distance. 

Hais  nous  en  avons  besoin  surtout  pour  réviser,  en  présmce  de 
très  petits  délits,  une  justice  pénale  d'équité,  dont  la  conaoeoce 
publique  sent  plus  que  jamais  la  nécessité. 

Quant  &  l'objection  tirée  de  l'unité  du  juge,  j'ai  peu  de  choses  à 
en  dire;  car  elle  dépend  de  certaines  convictions  primordiales 
contre  lesquelles  les  raisonnements  tirés  de  l'observation  des  hits  ont 
peu  de  prise.  En  théorie,  on  est  persuadé  que  la  collégialité  est  un 
principe  de  bonne  justice,  et  cela  paraît  conforme  à  la  raison;  je  suis 
tout  &  fàit  de  cet  avis,  lorsqu'il  s'agit  d'une  justice  d'appd,  qui  doit 
trancher  des  conflits  délicats,  tant  au  sujet  de  la  preuve  qu'au  sujet 
du  dr<Ht.  Mais  dans  la  pratique  courante,  lorsqu'il  s'agit  de  juridic- 
tions de  première  instuice,  tout  le  monde  sait  que,  presque  toujours, 
ce  qui  se  produit,  par  la  force  mémo  des  choses,  c'est  l'unité  de 
décision,  moins  la  responsabilité.  Il  faut  aller  vite.  Le  président,  qui 
seul  a  mené  l'aSaire,  propose  la  solution  ;  neuf  fois  sur  dix,  au  cor- 
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reciioDnel,  pour  les  affaires  simples  et  communes,  elle  est  adoptée 
sans  discuasicHi,  ce  qui  n'empfidie  que  cdoi  qui  l'a  prise  A  peu  près 
à  lui  seul  se  sentua  peu  moins  responsable,  et  peut-être  y  a-t-il  mis 
un  peu  moins  d'attention  profonde  que  s'il  ne  se  savait  pas  couvert 
par  l'adhésion  de  ses  collègues.  U  suffit  d'avoir  assisté  A  certaines 
audiences  correctiomielles,  très  chargées,  pour  se  convaincre  que  les 
prévenus  Missent  peut-être  trouvé  tout  autant  de  garantes  devant  un 
Juge  unique,  ayant  seul  à  porter  le  poids  de  sa  décinon.  C'est  une 
affiure  d'impressitm.  Mon  impression,  quant  à  moi,  est  qu'en  matière 
d'affiurea  courantes  et  simples  on  ne  pourra  jamais  empêcher  l'unité 
de  décision  d'être  la  règle.  Et,  nous  voulons,  là  où  il  ^a  unité  de  déci- 
sion, qu'il  y  ait  unité  de  responsabilité. 

Quelle  difficulté  reste  donc  à  résoudre?  Les  diffîcultés  de  recrute- 
ment; je  le  reconnais,  elles  sont  conûdérables.  £t  principal^Mit  la 
utuatifHi  &ite  aux  juges  de  paix  e^  insuffisante  à  leur  donner  l'indé- 
pmdance;  car,  remarquez-le  bien,  c'est  plus  encore  le  défaut  de 
situation  sociale  qui  nuit  à  ce  grand  principe  de  garantie  judiciaire 
que  le  dé&ut  d'inamovibilité.  Il  faut  avant  tout  créer  chez  le  magistrat 
la  consdenoe  de  ses  devoirs  plutôt  que  de  se  fier  A  une  garantie  de 
stal^lité,  qui  risque  d'être  insuffisante,  dès  que  l'inamovibilité  ne 
snp^ime  ni  les  dasses  ni  ravancement.  D'ailirars,  je  suis  persuadé 
d'une  chose,  —  car  cnQn  vons  avouiez  bien  que  nous  n'en  sommes 
pas  encore  A  désespérer  complètement  du  bon  sens  de  notre  pays  — 
o'est  que,  le  jour  où  les  pouvoirs  des  juges  de  paix  auront  grandi, 
tout  le  mmde  sentira  la  nécessité  de  grandir  ^lemwtleur  situation, 
leur  autorité,  leur  prestige  et  par  suite  de  fortifier  leur  indépendance. 
Tous  les  partis,  puisqu'il  s'agit,  semble-t-il,  d'une  question  de  parti, 
y  seront  intéressés  et  «ir  un  point  où  tous  se  trouveront  solidaires,  au 
regard  de  leurs  victoires  et  défaites  successives,  il  est  impossible 
qu'ils  ne  s'accordent  pas  pour  créer,  an  moins  après  coup,  la  garantie 
de  rinamovibilité  au  premior  àtgré  de  la  juridiction,  comme  à  tous 
les  autres.  La  fonction  créera  l'organe. 

Où  nous  différons,  c'est  lorsque  vous  voulez  que  l'à'gane  soit 
eonstîtiié  par  avance,  en  vue  de  la  fonction.  Ce  serait  l'idéal.  Maison 
prét^d  l'idéal  actu^fement  irréalisable  I  Vous  en  concluez  qu'il  n'y 
a  rien  A  faire.  Moi,  je  vous  r^nds  :  raison  de  plus  pour  faire  quel- 
que eboM  et  pour  démontrer  A  ceux  qui  sussent  certaines  nécessités 
des  courants  politiques  l'erreur  de  leurs  illusions.  Le  jour  où  ils 
verront  A  chaque  canton  fonctionner  une  juridiction  qui,  par  lo 
nombre  des  afikires,  sinon  par  leur  importance,  smimisesur  le  même 
lûed  que  la  juridiction  d'arrondissement,  ils  auront  la  logique  de 
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comprendre,  —  car  en  France  nous  sommes  un  peuple  logique,  — 
4]ue,  pour  l'une  comme  pour  l'auire,  les  garanties  doivent  être  les 
mômes.  S'il  y  a  une  nécessité  sociale  à  constituer  celte  juridictioa 
cantonale,  commençons  par  la  faire  fonctionner  —  car  avant  tout  dans 
lii  vie  il  faut  agir  —  et  une  fois  qu'elle  fonctionnera,  tout  le  monde 
sera  &  même  de  voir  les  vices  de  son  fonctionnement  et  les  ronèdes 
qu'il  appelle.  Ces  remèdes  personne  ne  vous  les  refusera  plas. 

Mais  il  y  a  dans  le  projet  de  M.  Garçon  une  autre  réforme  que  i'on 
ne  semble  pas  avoir  suffisamment  aperçue,  si  ce  n'est  l'allusion  cha- 
leureuse et  l'adhésion  si  précieuse  que  nous  a  donnée  M.  le  con- 
seiller F.  Voisin,  réforme  qui  est  plus  considéraUe  encore  que  l'autre; 
car  elle  ne  touche  plus  seulement  à  des  questions  de  procédure 
et  de  compétence,  mais  &  des  théories  pénates  de  première  gravité. 

Là,  en  elTet,  où  le  projet  de  M.  Cruppi  étend  la  compétence  du 
juge  de  paix,  en  laissant  aux  délits  dentelle  s'empare  leur  maximum 
actuel  et  la  pènalitédont  ils  sont Mppés  dans  le  Gode  pénal,  H.  Garçon 
arrive,  au  moins  sur  tous  les  points  importants,  au  même  réiiuitat 
pratique  de  déclassement  de  compétence,  au  moyen  d'un  doulde  mou- 
vement en  sens  inverse.  L'un  a  pour  effet  d'augmenter  de  quelques 
d^rés  à  peine  —  et  c'est  ce  qui  nous  rassure  —  les  pouvoirs  du 
juge  de  paix  comme  juge  pénal;  l'autre  consiste  à  abaisser  jusqu'à 
ce  nouveau  degré  de  compétence  des  juges  de  simple  police  un  grand 
nombre  de  petits  délits.  Ce  seront  fous  ceux  qui,  à  la  fois  par  leur 
fréquence  et  leur  peu  de  gravité,  en  même  temps  que  par  la  con- 
nexité  qui  s'établit  entre  leur  répression  et  le  lieu  de  lenr  commission, 
ont  paru  mériter  celte  faveur.  C'est  quelque  chose,  en  petit,  comme 
la  grande  loi  de  revision  de  1832;  mais  ce  quelque  chose  est  fait, 
ou  plutôt  proposé  —  n'allons  pas  si  vite,  —  en  1903,  selon  les  for- 
mules  nouvelles  qui  s'introduisent  peu  à  peu  dans  notre  drmt  pénal, 
et  qui  sont  très  différentes  de  celles  qui  régnaient  en  18331 

Alors  qu'en  1832  on  a  abaissé  la  pénalité  en  ne  tenant  compte  que 
du  caractère  objectif  des  infractions,  ce  que  l'tm  vous  propose 
aujourd'hui  est  une  classification  nouvelle,  introduite  pour  le  même 
délit,  c'est-à-dire  pour  chaque  délit  en  tant  qu'il  reste  identique  par 
sa  matérialité,  suivant  la  catégorie  des  délinquants  qui  l'ont  commis. 
C'est  en  cela  que  gU  vraiment  toute  l'imporlanoe  théorique  et  pratique 
de  la  réforme;  c'est  l'introduction  d'une  compétence  parallèle  en 
matière  de  petits  délits,  qui  serait  le  complément  de  la  théorie  des 
peines  parallèles,  déjà  soutenue  ici  autrefois  pkt  M.  Garçon,  et  qui  est 
aujourd'hui  en  bonne  voie  de  se  faire  admettre. 

Seulement,  comme  en  matière  de  compétence  on  ne  peut  s'en 
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remettre  A  une  appréciation  judiciaire  préalable,  et  que  tout  doit  être 
fixé  par  avance  par  la  loi,  il  a  bien  fallu  détermiDer,  d'après  certaines 
conditions  objectives,  ce  parallélisme  de  compétence. 

Il  le  fallait  bien  pour  échapper  à  Farbîtraire;  mais  ce  principe  de 
détermioalion  objective  de  la  compétence  a  pu  se  combiner  très 
heureusement  avec  les  conditions  subjectives  que  nousavons  en  vue; 
car  c'est  uniquement  d'après  certaines  conditions  personnelles  à 
l'agent  que  nous  avons  établi,  pour  chacun  des  délits  susceptibles 
de  cette  dualité  de  compétence,  le  principe  de  la  distinction. 

La  première  et  plus  essraïUelle  conditi<Hi  a  été  celle  de  la  pri- 
marité  du  délit;  nous  n'attribuons  ce  double  bénéfice  d'une  juri- 
diction de  caractère  plus  arbitral  et  d'un  maximum  abaissé  de 
pénalité,  qu'aux  délinquants  primiùres.  Car,  vous  le  savez  bien,  H.  le 
conseiller  F.  Voisin  vous  le  disait  tout  à  l'heure,  ce  n'est  pas  seu- 
lemrat  la  prison  qui  peut  être  une  cause  de  récidive  pour  le  pri- 
maire, mais  le  seid  fait  d'une  condamnation,  môme  avec  sursis;  et 
vous  savez  bien  aussi  que  toule  la  politique  delà  répression  moderne 
doit  consister  A  ajourner  jusqu'aux  dernières  limites  de  l'indulgence 
la  première  condamnation  répressive  et  d^adonte,  et  de  se  mon- 
trer an  contraire  impitoyable  pour  la  récidive.  C'est  ce  principe 
dominant  de  la  théorie  moderne  de  la  pénalité  qui  nous  a  guidés. 

Et,  lorsqu'on  nous  reprochait  tout  à  l'heure  d'appliquer  ce  principe 
de  contraventionalisation  même  à  l'yard  des  mineurs  et  de  per- 
mettre ainsi  à  un  simple  Juge  de  paix  de  prendre  &  leur  égard  les 
mesures  d'éducation  préventive  que  pourrait  prononc»  aujourd'hui 
un  juge  d'instruction  ou  un  tribunal  correctionnel,  nous  aurions  pu 
répondre  que  ce  serait  tout  proût,  en  effet,  si,  pour  les  mineurs,  on 
pouvait  créer  une  chance  de  plus  d^éviter  la  comparution  devant  le 
tribunal  correetionnel.  Mais  cet  échappatoire,  dans  ma  pensée,  serait 
tout  à  fait  insuOisant,  car  j'estime,  en  ce  qui  concerne  les  mineurs, 
qu'il  n'y  a  là  qu'une  réglementation  provisoire  qui  ne  peut  pas  durer 
longtemps.  U  y  aura  à  faire  à  leur  ^ard  toute  une  n^lemeotation 
gtoérale  nouvelle  destinée  &  les  soustraire  aux  formes  des  juridictions 
répressives  ;  et,  le  jour  où  cette  lot  sera  faite,  elle  aura  à  pourvoir  aux 
règles  de  leur  comparution,  soit  devant  le  juge  de  simple  police,  soit 
devant  le  tribunal  correctionnel.  Tout  ce  que  j'admettrais,  en  atten- 
dant, c'est  que,  s^il  s'agitd'une  mesure  de  a)rrecUon  prise  par  le  juge 
de  paix,  il  pfttyavoir  appel  de  celte  décision,  dételle  sorte  que  l'appel 
fût  soumis,  non  pas  au  tribunal  correctionnel,  puisque  je  ne  supp(»e 
pas  que  l'appel  porte  sur  le  point  contentieux  de  l'aflaireen  cause,  c'est- 
à-dire  sur  le  fait  de  savoir  si  le  mineur  devait  être  condamné  comme 
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ayant  agi  avec  disoernemeDt,  mais  à  la  chunbre  du  ooDseil,  inveelie 
du  contrôle  et  de  la  protection  des  enfants  mineurs,  et  chargée  de  pro- 
noncer en  dernier  ressort  sur  les  mesures  de  juridiction  gracieuse  qui 
les  concernent. 

Mais,  de  même  que  nous  écartons  de  notre  compétence  privilégiée 
les  rédicivistes,  et  même  les  individve  simplement  coupaUes  de 
(dnsieurs  infractions,  de  mème  noas  renvoyons  devant  le  tribunal 
correctionnel  les  vî^bonds,  gens  sans  aveu  et  souteneurs.  La  justice 
répressive  de  caractère  artntral  n'est  pas  faite  pour  c^te  classe  de 
suspecta. 

On  nous  reprochera  de  créer  des  juridictiiKis  de  classes;  c'est 
possible.  Mais,  il  n'y  a  pas  de  principes  qui  tiennent  devant  les  faits. 
Lorsque  des  individus  se  sont  mis  en  dehors  du  droit  commun  par 
la  position  antisociale  qu'ils  ont  prise  à  l'égard  de  la  société,  il  con- 
vient de  leur  appliquer  des  mesures  particulières  de  défense  sociale. 
J'ai  tort,  d'ailleurs,  de  laisser  ^oire  que,  s'êtant  mis  eux-mêmes  en 
dehors  du  droit  commun,  nous  leur  constituons  une  juridiction  déro- 
gatoire du  droit  commun  ;  c'est  tout  le  oonbraire,  nous  tes  laissons  dans- 
le  droit  commun,  nous  les  laissons  sous  le  coup  des  préjugés  d'opinion 
qui  continuent  à  frapper  de  suspidon  les  gons  cpii  pasarat  devant  la 
juridiction  pénale.  Aussi,  précisément  &  cause  de  c^a,  nous  ne  vou- 
lons pas  de  la  solidarité  qui  s'établit,  devant  l'opinion,  entre  eee  gens-là 
et  ceux  qui  leur  sont  assimilés,  pour  les  délinquants  qui  en  sont  à 
leur  première  faute,  lorsque  la  faute  est  minime. 

Et  c'est  pour  cela  que  nous  avons  voulu  établir  ce  privil^  même 
pour  de  petits  vols,  si  c'est  le  premier  vol.  C'est  que  c'est  précisé- 
menl  I&  le  délit  par  excellence  qui  déclasse  à  jamais.  Pour  beaucoup 
d'autres,  diffamations,  injures,  rixes,  que  sais-jeT  même  condamné 
par  le  tribunal  correclionuel,  ils  n'entraînent  pas  une  suspicion 
sérieuse  pour  l'avenir.  H  n'en  est  pas  de  même  du  vol;  et  ceprâdant 
il  est  des  vola  insigniûants  qui  impliquent  une  surprise  de  la  volonté 
et  non  une  très  grande  culpabilité  ;  il  en  est  ainsi  quand  l'agent  n'a 
pu  se  méprendre  sur  l'inâgnifiaDce  du  dommage.  On  noua  a  repro- 
ché les  difficultés  de  preuve.  Bien  que  j'aie  été  l'un  des  plus  tentés  de 
m'y  arrêter  devant  la  Commission,  j'ai  fini  par  me  laisser  convainœ, 
grâce  à  la  théorie  du  vol  indétraminé,  sur  lequel  il  faudrait  que  nous 
fussions  bien  d'accord. 

Tout  d'abord,  M.  Garçon  vous  l'a  dit  et  redit,  lorsque  l'objet  volé 
vaudra  plus  de  2S  francs,  tant  pis  pour  le  voleur  s'il  a  cru  le  con- 
traire; il  a  couru  le  risquel  Ce  sera  à  l'instruction,  s'il  s'agit  de  quel- 
qu'un qui  mérite  commisération,  à  doser  son  estimation  d'après  le 
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but  humanitaire  à  poursuivre.  La  difficulté  n'existe  doue  que  si  la 
valeur  est  inférieure  à  25  francs.  N'arrivera-i-il  pas,  neuf  fois  sur 
dix,  que  le  voleur  ait  été  volé  lui-même?  £t  alors,  comment  en  &ire 
la  preuve?  Il  (ànt  qu'il  soit  bien  admis  que  la  preuve  de  l'intention 
relative  à  la  valeur  du  vol  ne  doit  pouvoir  ressortir  que  des  condi* 
tiens  objectives  du  vol  :  il  faudra  que  l'agent,  ayant  pu  voler  plus, 
ait  pris  moins.  C'est  le  cas  du  voleur  à  l'étalage  qui,  loin  de  choisir 
un  objet  important,  s'empare  d'une  chose  insignifiante;  ce  ne  sera 
plus  le  cas  de  celui  qui  s'empare  de  ce  qu'il  trouve,  quelle  qu'en  soit 
la  valeur,  parce  que  son  but,  en  ce  qui  touche  le  vol,  reste  indéter- 
miné et  que  par  suite  il  est  présumé  avoir  été  prêt  à  voler  plus  s'il 
avait  trouvé  plus  :  ce  sera  le  cas  du  porte-monnaie  vide  et  le  cas 
égalemoit  dans  la  plupart  des  tentativw.  Cette  théorie  est  donc  la 
même,  en  définitive,  que  celle  qui  tend  à  préroloir  aujourd'hui  en 
matike  de  délit  impossible. 

J'en  ai  assez  dit  pour  vous  liûre  apercevoir  la  haute  portée  sociale 
de  cette  seconde  partie  du  projet. 

A  ce  titre  encore,  le  projet  de  M.  Garçon  est  bien  supérieur  à  celui 
aotnellement  sounûs  au  I^ement.  lequel  est  vraiment  un  peu  trop 
simpliste  et  ne  lient  pas  suffisamment  compte  des  nécessités  subjec- 
tives de  la  répression. 

C'est  par  ces  côtés  d'une  moralité  sodale  et  d'une  portée  scienti- 
fique considérables  qu'il  s'impose  à  l'attention  d'une  assemblée  de 
criminalistes;  et,' si  la  modestie  de  son  auteur  a  craint  d'en  faire 
ressortir  tout  le  mérite  scientifique,  je  n'avais  pas  de  raison  pour 
éprouver  les  mêmes  scrupules.  Vous  excuserez  par  là  et  mon  inter- 
vention et  l'importance  excessive  qu'elle  a  prise. 

M.  LB  PaisiDEHT.  —  L'heure  est  trop  avancée  [wur  que  nous  puis- 
sioiu  continuer  la  discussion.  D'autre  part,  il  nous  reste  encore 
plusirars  orateurs  à  entendre,  et  notamment  parmi  tes  parlemen- 
taires, qui  scmt  précisément  en  ce  moment  retenus  à  la  Chambre  par 
la  discussion  de  cette  même  quesUon. 

Notre  Conseil  de  direction  aura  à  examiner  s'il  y  a  lieu  de  reprendre 
cette  étude  après  les  vacances.  Il  estimera  sans  doute  qu'elle  n'est  pas 
épuisée.  (Approbation.) 

La  séance  est  levée  à  6  h.  40  m. 
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Des  faits  récents  dont  s'est  émue  à  boa  droit  l'opinion  publique 
ont  appelé  l'attention  sur  rinsufiieance  des  garanties  de  la  liberiê 
individuelle  dans  noire  pays.  De  beaux  travaux  ont  répondu  à  cette 
préoccupation  des  esprits  :  il  faut  citer  au  premier  rang  la  remar- 
quable communication  faite  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  par  M.  Mwizot-Thibault  sur  VHabeag  corpui  frutcai8(l), 
et  l'éloquent  article  de  M.  Geoi^  Picot  {%,  qui  sera  le  point  de 
départ  d'une  série  d'études  sur  les  garanties  de  nos  libertés  et  dam 
lequel  l'auteur  a  signalé  avec  l'autorité  qui  lui  appailient  les  luunes 
de  notre  législation  et  les  réformes  qu'elle  exige.  Il  sera  bien  permis 
de  rappeler  ici  les  discussions  si  nourries  auxquelles  ont  donoé  lieu, 
dès  1901,  ces  graves  problèmes  au  sein  de  la  Société  générale  de j 
prisons  et  dont  les  conclusions  ont  été  résumées  dans  un  ezceUent 
rapport  de  M.  Lerebours-Pigeennière  (3). 

Avons-nous  besoin  de  dire  qu'aprùs  tant  de  fortes  et  lumineuses 
études,  nous  ne  prétendons  pas  apporter  daus  le  débat  des  apNçus 
nouveaux  et  que  notre  rôle  se  bornera  à  formuler,  aussi  sobrement 
et  aussi  nettement  qu'il  nous  sera  possible  de  le  faire,  queltpies 
solutions  qui  nous  semblent  s'imposer  aujourd'hui  à  tous  ceux  qui 
ont  le  souci  de  la  justice  et  de  la  liberté? 

Depuis  plus  d'un  siècle,  de  nombreuses  révolutions  ont  été  faites 
en  France  au  nom  de  la  liberté  politique.  On  peut  se  demuKler  «i 
elles  n'ont  pas  été  suivies  de  plus  d'une  déception.  Ce  qui  est  du 
moins  certain,  c'est  que  rien,  ou  fort  peu  de  chose,  n'a  été  fait  pour 
la  liberté  civile.  Si  nous  ouvrons  les  Déclarations  des  droits  de 
l'homme,  nous  y  lisons  plus  d'une  formule  vide  et  sonore;  si  nous 


(1)  Séances  des  16  et  83  mai  1903  (supr.,  p.  944). 

(2)  Revue  des  Deux  Mondet  du  15  juillet  1903  (<n/r.,  Blbliograpliie  §  A). 

(3)  Revue,  1901,  p.  185,  430,  636  et  1130. 
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interrogeons  nos  Codes,  nous  y  trouvons  de  draconiennes  pénalités 
qui  ont  le  grave  inconvénient  d'être  à  peu  près  inapplicables  et  de 
n'avoir,  en  tous  cas,  jamais  reçu  d'application.  Hais  on  chercherait 
vainement  dans  l'arsenal  de  nos  lois  une  garantie  sincère  et  efficace 
de  la  liberté  individuelle,  une  sanclion  qui  n'ait  pas  élé,  comme  h 
plaisir,  rendue  illusoire  dans  la  pratique. 

La  Constitution  de  1791  <  garantit  la  liberté  à  tout  homme  d'aller, 
de  rester,  de  parlir,  sans  pouvoir  être  arrêté  ni  détenu  que  selon  les 
formes  déterminées  par  la  Constitution  b.  Kllc  dispose  expressément 
que  c  nul  homme  ne  peut  être  saisi  que  pour  être  conduit  devant  le 
magistrat, . . .  qu'il  est  examiné  sur-le-champ  ou  au  plus  tard  dans  les 
2i  heures;  que,  s'il  résulte  de  l'examen  qu'il  n'y  a  aucun  sujet 
d'inculpation  contre  lui,  il  sera  remis  aussitôt  en  liberté;  ou  que,  s'il 
y  a  lieu  de  l'envoyer  &  la  maison  d'arrêt,  il  y  sera  conduit  dans  le 
plus  bref  délai  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  excéder  trois  jours  ». 
Ainsi  que  le  constate  M.  Horizot-Thibault,  les  dispositions  posté- 
rieures de  nos  Codes  ont  généralement  confirmé  ces  régies  protectrices 
de  la  liberté  civique.  Il  reste  à  en  chercher  la  sanction. 

Le  droU  d'arrestation  est  réglementé  par  l'art.  106  du  Code  d'ins- 
trucUon  criminelle.  Aux  termes  de  est  article  :  «  Tout  dépositaire  de 
la  force  publique  et  même  toute  personne  sera  tenue  de  saisir  le 
prévenu  surpris  en  flagrant  délit  ou  poursuivi  soit  par  la  clameur 
publique,  soit  dans  les  cas  assimilés  au  flagrant  délit  et  de  le  conduire 
devant  le  procureur  de  la  République,  sans  qu'il  soit  besoin  de  raan 
4at  d'amener  si  le  crime  ou  délit  emporte  peine  aOlictive  ou  infa- 
mante. »  Il  résulte  de  ce  texte  que  tout  individu  surpris  en  flagrant 
délit  (même  pour  un  fait  passible  d'un  simple  emprisonnement 
depuis  1863)  peut  être  légalement  appréhendé,  soit  par  un  déposi- 
taire quelconque  de  la  force  publique,  soit  même  par  un  simple 
«itoyen  pour  être  conduit  devant  le  procureur  de  la  République.  Ces 
prescriptions  légales  sont  à  l'abri  'de  toute  critique  :  elles  sont  impé- 
rieusement commandées  par  les  nécessités  de  la  défense  sociale. 
L'Angleterre,  si  respectueuse  de  la  liberté  du  citoyen  les  a  dépassées; 
-car  elle  reconnaît  k  tout  particulier  le  droit  d'arrestation,  toutes  les 
fois  que  le  délit  est  constatU  et  qu'il  y  a  juste  motif  de  l'imputer  à 
l'individu  saisi  (1).- 

U  nous  parait  difficile  de  ne  pas  aller  plus  loin  encore,  et,  en  dehors 

(1)  D'après  la  loi  anglaise  :  «  Anv  penon,  weiher  a  peace  officer  or  nol  niay  arreêt 
any  one  wfum  he  reasonabty  suspects  of  having  committed  a  felony,  if  a  fetony  hat 
m  fact  been  commiUed.  s  —  Fitzjames  STiPHE.t  aod  Herbert  Stepben,  Digetl  of 
thé  taw  ofa-iminal  procédure,  p.  59. 
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des  attributions  de  police  judiciaire  pour  la  recherche  des  délits,  nous 
ne  croyons  pas  que  l'on  puisse  contester  aux  agents  de  la  force 
publique  te  droit  d'^ectuer  des  arrestations  par  mesure  de  police 
Dour  le  maintien  de  l'ordre.  Deux  jurisconsultes,  justement  soucieux 
des  droits  des  citoyens  et  de  la  liberté  indiriduelle,  MM.  Hérold  et 
Jozon  l'ont  formellement  reconnu.  Ils  veulent  seulement  que  ces 
arrestations  ne  soient  opérées  s  qu'avec  une  extrême  réserve  et  en  cas 
de  nécessité  absolue,  c'est-à-dire  lorsque  l'ordre  matériel,  la  trao- 
quillité  ou  la  nécessité  publique  sont  sérieusement  troutdés;  lorsque 
ceux  qui  excitent  à  ce  trouble  ne  peuvent  ou  ne  veulent  s'abstenir  de 
c<Hitinuer  à  l'exciter,  lorsque  cette  arrestation,  à  laquelle  il  n'y  a  lieu 
de  recourir  qu'à  la  dernière  extrémité,  sera  le  seul  et  unique  moyeu 
d'arriver  à  ce  résultat,  i 

Si  les  textes  légaux  ne  paraissaient  pas  justifier  ce  droit  élémentaire 
d'arrestation,  qui  s'est  exercé  de  tout  temps  à  Londres  aussi  bien 
qu'à  Paris  et  sans  lequel  il  serait  impossible  d'assurer  la  sécurité  de 
la  voie  publique  et  ta  liberté  de  la  circulation,  ce  serait  à  coup 
sûr  une  inexplicable  lacune  qu'il  faudrait  combler  au  plus  tôt. 

Hais  ce  qu'il  importe  de  remarquer,  c'est  que,  dans  tout  ce  qui 
vient  d'être  dit,  il  ne  s'agit  que  d'une  simple  appréhension.  Le  droit 
qu'il  faut  reconnaître  à  tout  agent  de  la  force  publique  et  même  i 
tout  citoyen  dans  les  limites  qui  Tiennent  d'être  indiquées,  c'est 
uniquement,  pour  reprendre  les  termes  mêmes  de  la  Constitution  de 
1191,  le  droit  de  saisir  et  de  conduire  la  personne  appréhendée 
devant  le  procureur  de  la  République,  étant  bien  entendu  d'ailleurs 
que  cette  appréhension  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  la  voie  publique 
ou  dans  un  lieu  public  (1). 

Là  doit  se  borner  l'exercice  de  ce  droit.  Il  est  indispensable  que 
l'individu  saisi  soit  immédiatement  conduit  devant  le  magistrat  qoï 
seul  pourra  légaliser  l'arrestation;  et  aucun  prétexte  ne  saurait  être 
invoqué  pour  justifier  un  retard  dans  l'aoïomplissement  de  celte 
impérieuse  obligation.  Il  ne  paraît  malheureusement  pas  que  celle 
obligation  ait  toujours  été  respectée  dans  la  pratique.  A  Paris,  l'io- 
dividu  arrêté  est  conduit  au  poste,  puis  au  Dépôt,  qui  a  le  caractère 
d'un  poste  central  de  police,  et  de  là  amené  devant  les  substituts  du 
petit  parquet  de  la  Seine.  Ces  translations  succes^ves  ont  trop  sou- 
vent retardé  bien  au  delà  des  délais  légaux  le  moment  où  l'indiTOltt 
arrêté  a  été  conduit  devant  le  magistrat.  Une  circulaire  du  préfet  de 


1)  Nous  laisserons  de  cAté  dans  cette  itude  les  questions  -tà  délicstis  et  si  grave» 
iliii  se  rattacbent  aa  droit  d^rrestalion  des  filles imbliqnes. 
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Police  du  16  janvier  i879  prescrivait  un  ensemble  de  mesures  des< 
tinées  à  assurer  pour  l'avenir  une  observation  plus  exacte  des  pres- 
criptions légales  en  simplifiant  les  formes  et  en  accélérant  la 
toansmiasion  des  procès-verbaux.  Gës  mesures  consislaient,  notam- 
ment, dans  la  prolongation  de  la  durée  d'ouverture  des  bureaux  des 
oommissaires  de  police,  dans  une  plus  grande  rapidité  dans  l'évacua- 
tion des  postes  de  pdice  sur  le  Dépôt,  dans  Inorganisation  d'un  service 
tél^raphique  permettuit  d'obtenir  presque  immédiatement  les 
extraits  da  sommier  judiciaire  des  personnes  arrêtées,  dans  la  foculté 
donnée  aux  commissaires  de  réclamer  d^nigence  le  concours  du 
personnel  de  l'administration  centrale  pour  les  vérifications  de  domi- 
cile et  d'identité.  La  circulaire  prescrivait  la  mise  en  liberté  immédiate 
dans  tous  les  cas  où  it  s'agirait  de  délits  peu  graves,  commis  par  un 
individu  dont  le  domicile  serait  connu,  où  l'instruction  n'offrirait 
par  elle-même  aucune  difficulté  sérieuse,  où  le  bon  ordre  et  la  sécurité 
publique  ne  seraient  pas  menacés  par  l'inculpé  et  où  sa  comparution 
devant  la  justice  paraîtrait  assurée  (1).  Dans  les  aSkires  plus  graves, 
ex^ant  une  information  suivie  de  perquisitions,  les  commissaires 
étaient  autorisés  à  scinder  la  procédure  et  devaient  envoyer  immé- 
diatement avec  l'inculpé  la  plainte,  l'intenx^toire,  l'indication 
sommaire  de  la  perquisition,  de  manièrô  à  saisir  le  juge  et  à  lui 
permettre  d'apprécier  sans  retard  l'opportunité  de  placer  l'inculpé 
sous  mandat  de  dépôt  ou  de  le  mettre  en  liberté  provisoire.  II  est 
regrettable  qu'on  ne  se  soit  pas  toujours  exactement  conformé  à  ces 
iostructions,  et  que,  cinq  ans  plus  tard,  dans  la  séancede  la  Chambre 
des  députés  du  ÎXi  janvier  188i,  M.  Goblet  ait  pu  constater  que, 
lOff  individus  amenés  devant  le  magistrat,  un  seul  l'avait  été  te  pre- 
mier jour,  29  après  le  deuxième,  32  après  le  troisième,  18  après  le 
quaMôme,  18  après  le  cinquième,  6  après  le  sixième,  1  après  le 
septième,  1  après  le  huitième,  t  après  le  neuvième.  Ce  sont  d'into- 
lérables abus.  Les  déclarations  faites  par  M.  Puibaraud  &  la  Société 
génénde  des  prisons  autorisent  à  penser  que  la  vigilance  de  l'admi- 
nistration actuelle  y  a  mis  un  terme;  mais  Us  n'en  doivent  pas  moins 
appeler  la  sollicitude  du  législateur,  qui  n'en  pourra  prévenir  le 
retour  qu'en  modifiant  la  fédaction  de  l'art.  3  de  la  loi  du  8  dé- 
cembre 1897.  Il  devra  expressément  décider  qu'il  y  a  détenliuii 

(1)  Un  autre  préret  de  Police,  par  uae  circulaire  du  16  juin  suivant,  a  modifié 
ces  iostructions  pour  les  cas  de  rébellion  et  d'outrage»  aux  agents.  Le  motiT  qu'il 
donne  de  cette  exception  est  que  «  le  bon  ordre  et  la  sécurité  >  publique  sont  inté- 
ressée c  à  ce  que  le»  dâits  de  cegenresoieat  promptement  et  sévèrement  réprimés  >, 
comme  si  la  déteaUoD  préraitiTe  pouvait  avoir  le  caractère  d'une  sorte  de  répres- 
sion anticipée! 
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arbitraire,  dans  le  sens  de  cet  arlicle,  toules  les  fois  qu'uQ  individu 
est  retenu  pendant  une  durée  de  24  heures  sans  ?tre  intern^é  non 
seulement,  comme  le  dit  cet  article,  dans  la  maison  de  dépôt  ou 
d'arrêt,  mais  dam  qudque  lieu  que  ce  soit  (1).  L'auteur  de  la  ciica- 
laire  précitée  reconnaissait  déjà  les  dangers  que  pouvait  présenter 
sous  ce  rapport  l'organisation  actuelle  du  Dépôt  de  la  préfecture;  il 
constatait  que  ce  Dépôt,  non  plus  que  les  corps  de  garde  ou  les  postes 
de  police,  n'avait  pas  le  caractère  d'une  maison  d*arrêtoCi,aux  termes 
des  art.  603  et  604  du  Code  d'instruction  criminelle,  on  peut  écrouer 
et  retenir  les  détenus  sous  mandat  de  dépôt  et  d'arrêt,  et  il  annon- 
çait l'intention  de  demander  au  Ministre  de  l'Intérieur  de  donoer  ce 
caractère  à  l'un  des  quartiers  du  Dépôt. 

Le  procureur  de  la  République  devant  lequel  est  amenée  la  per- 
sonne arrêtée  doit  l'iaterroger  sur-le-champ  (art.  40,  C.  instr.  (^m.). 
A  cet  égard,  une  pratique  abusive  s'est  introduite  en  province.  Nous 
voulons  parler  du  billet  ^écrou  autorisé  par  unecirculairedu  Minisire 
de  llntérieur  du  30  janvier  1894  et  par  lequel  le  procureur  de  la 
République  envoie  provisoirement  en  prison,  Fans  l'avoir  préalable- 
ment interrogé,  un  inculpé  amené  au  Parquet  parla  police  ou  la  gen- 
darmerie, contre  lequel  aucun  mandat  r^ulieru'aencoreété  décerné 
par  le  joge  et  contre  lequel  n'a  même  été  ouverteaucune  information 
régulière.  Cette  pralique,  que  n'autorisent  ni-  les  termes  de  l'art.  45 
du  Code  d'instruction  criminelle  ni  aucune  autre  disposition  légale, 
est  manifestement  incorrecte,  quelle  que  soit  la  valeur  des  considéra- 
tions extra-légales  qu'on  a  cru  pouvoir  invoquer  pour  la  justifier. 

11  résulte  de  ce  qui  précède  que,  si  le  droit  d'arrestation,  tel  que 
nous  TavoDS  défini  et  limité,  est  indispensable  dans  Tintéiét  de  la 
sécurité  publique,  l'exercice  de  ce  droit  doit  être  subordonné  à  doux 
conditions  absolues  :  obligation  de  C4tnduire  immédiaiemenl  la  per- 
sonne arrêtée  devant  le  procureur  de  la  République;  obligation  de 
la  faire  interroger  dans  le&.vingt-quatre  heures  par  le  ju^e  d'instruc- 
tion. En  dehors  de  ces  conditions,  toute  détention  est  illégale  et  doit 
engager  la  responsabilité  de  celui  qui  l'ordonne. 

Ce  sont  les  premières  garanties  de  Vh^ibeas  corpus  du  peuple  anglais. 
U  ne  suffit  pas  que  des  textes  législatifs  nous  les  assurent  :  il  faut  que. 
dans  la  pratique  quotidienne,  elles  soient  une  vérité. 

Ici  commence  le  rôle  du  juge  d'instiuction.  M.  G.  Picot  n'hésite 
pas  à  dire  que  tous  ceux  qui  étudient  nos  lois  et  les  jugent  trouvent 

Le  texte  de  l'article  avait  £té  ainsi  primitiveme&t  rédigé  par  ane  Gommisslon 
de  la  Chambre  des  députés.  U  eat  anseï  diflBtme  de  fl*exptiqii>:r  comment  et  pour- 
quoi cetle  rédaction  a  été  modifiée  par  tn  Sénat. 
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exorbitants  les  pouvoirs  de  ce  magistrat.  «  Le  nombre  d'actes  qu'il 

peut  prescrire,  dit-il,  sans  que  s'ouvre  pour  l'inculpé  ou  pour  les  tiers 
a»  moyen  de  les  contester  et  de  s'en  plaindre»  est  véritablement 
effrayant..  Maîtres  de  la  liberté  individuelle  par  les  mandats,  des 
propriétés  par  les  saisies,  du  secret  des  familles  par  les  lettres  inter- 
ceptées, les  juges  d'instruction  ont  dans  leurs  mains  la  personne  des 
citoyens,  leur  honneur  et  leur  vie.  » 

Ces  pouvoirs  exorbitants  n'appartiennent  pas  aux  seuls  juges  d'ins- 
truction. Aux  termes  de  l'art.  10  du  Code  d'instruction  criminelle,  «  les 
préfets  des  départements  et  le  préfet  de  Police  &  Paris,  peuvent  faire 
personnellement  ou  requérir  les  officiers  de  police  judiciaire,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  faire  tous  actes  nécessaires  àTeOet  decons< 
tater  les  crimes,  délits  et  contraventions  et  d'en  livrer  les  auteurs 
aux  tribunaux  chargés  de  les  punir  p. 

Une  jurispmdence,  qui  remonte  à  un  arrêt  des  chambres  réunies 
de  la  Cour  de  cassation  et  qui  a  été  mtiqaée  par  des  jurisconsultes 
éminents,  interprète  cet  artide  en  ce  sens  que  les  préfets  sont  investis 
de  toutes  les  attributions  des  juges  d'instruction  quant  à  l'exercice  de 
la  police  judiciaire;  qu'ils  peuvent  dès  lors,  même  hors  les  cas  de 
flagrant  délit,  faire  personnellement  ou  faire  opérer  par  les  agents 
placés  sous  leurs  ordres,  tant  au  domicile  des  prévenus  que  chez  des 
tiers,  toutes  les  perquisitions  qu'ils  jugent  utiles  pour  la  constatation 
des  crimes  et  délits;  qu'ils  peuvent  notamment  procéder  à  des  per- 
quisitions et  â  des  saisies  de  lettres  dans  les  bureaux  de  la  poste  et 
que  les  lettres  saisies  et  ouvertes  par  eux  hors  la  présence  du  juge 
d'instruction  peuvent  fournir  des  preuves  légales  et  servir  de  base  à 
des  omdamnations. 

Un  préfet  de  Police  du  second  Empire  s'est  cru  autorisé  par  celte 
interprétation  extensive  à.  faire  opérer  des  saisies  de  letUes  dans  tous 
les  bureaux  de  poste  du  territoire  français  et  à  faire  centraliser  à 
Paris,  pour  en  vériGerle  caractère,  les  correspondances  que  les  agents 
de  l'Administration  des  p(»tes  auraient  jugées  suspectes.  M.  Picot 
a  rappelé  ces  saisies  administratives  du  régime  impérial  :  il  en  a 
rapproché  la  façon  dont  l'art.  10  a  été  compris  et  appliqué  par  d'au- 
tres Gouvernements,  dans  la  période  du  i6  mai,  à  l'époque  de  l'exé- 
cution des  décrets  de  1H80,  eu  1899  à  l'occasion  des  poursuites 
^gagées  dans  l'affaire  Déroulède,  en  1902  lors  des  mesures  prises 
contre  les  couvents  et  les  écoles  libres.  Il  semble  que  ces  régimes 
divers  aient  successivement  pris  &  tàdie  de  justifier  les  inquiétudes 
qu'exprimait  il  y  a  bien  longtemps  un  savant  criminaliste,  M.  Man- 
gin  lorsqu'il  écrivait  :  «  Dans  les  temps  d'usurpation  et  aux  époques 
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voisiaes  d'une  révolution,  il  peut  arriver  que  l'art.  10  du  Gode 
d'iastruotion  crîmiDelle  fournisse  aux  préfets  un  moyen  d'oppres- 
sion contre  les  personnes  dont  ila  sonpQonneiitlea  opinions,  lesliaiaoïis, 
les  démangée.  » 

On  ne  saurait  s'étonner  qu'une  disposition  légale  qui  peut  donner 
lieu  &  de  tels  abus  ait  été  l'objet  de  vives  attaques.  La  Commission 
instituée  par  M.  Dufaure  pour  préparer  la  rerision  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  enavait  proposé  la  suppression.  LeGouTememenl 
accepta  cette  suppression  pour  les  préfets  des  départements,  mais 
demanda  le  maintien  de  Tartide,  avec  certaines  modifioations,  en  ce 
qtii  concerne  le  préfet  de  Police.  Le  projet  ainsi  amendé  fut  adopté 
par  le  Sénat,  tandis  que  la  Chambre  des  députés  vota  l'abrogation 
iiriégrale  de  Tart.  10,  et,  j>ar  suite  de  ce  désaccord,  la  réforme  {»o- 
posée  fut  abandonnée.  Celte  abrogation  compte  encore  aujourd'hui 
des  partisans  dont  l'autorité  est  considérable.  M.  Ribot,  qui  l'avait 
défflôidDe  devant  le  Parlement,  s'est  éDergiquem«it  prononcé  dans  le 
même  sens  dans  la  discussion  engagée  à  la  Société  générale  des  pri- 
sons et  il  ne  parait  pas  mettre  en  doute  la  suppression  de  ce  texte 
le  jour  où  la  question  reviendra  devant  les  Chambres.  M.  G.  Picot  a 
aoutoku  dans  ce  débat  la  môme  opinion;  il  l'a  de  nouveau  déf^due 
dans  le  bel  article  que  nous  avons  cité.  Us  insistentrunet  l'autre «ir 
les  dangers  que  peut  présenter  l'usage  d'une  pareille  arme  aui 
mains  d'un  préfet  de  Police  peu  scrupul^u. 

Ce  ne  sont  pas  des  considératicms  d'ordre  politique  que  font  valoir 
les  partisans  de  l'opinion  contraire.  L'exposé  des  motifs  du  projet  de 
1879  justifiait  dans  les  termes  suivants  le  nuùntien  des  attributions 
du  préfet  de  Police  :  c  Avec  l'organisation  actuelle  et  avec  la  pratique 
qui  s'est  établie,  la  préfecture  de  Police  est,  à  Paris,  le  principal  ins- 
trument de  police  judiciaire.  C'est  au  préfet  de  Police  que  sont 
d'abord  adressés  les  procès-verbaux  et  c'ttt  lui  qui  est  juge  d»  l'op- 
portunité de  saisir  la  justice.  Les  mesures  urgentes  sont  prises  par 
ses  agents  en  vertu  de  mandats  délivrés  par  lui.  Dans  beaucoup  de 
cas  u^nts,  on  risquwail  d'arriver  trop  tard,  s'il  fiillaît  aviser  la  jus- 
tice et  attendre  soit  un  ordre  du  parquet,  soit  un  mandat  du  juge 
d'instruction  ».  Ce  sont  les  mêmes  motifs  qu'invoquait  avec  une 
incontestable  autorité  M.  Puibaraud  dans  la  discussion  de  1901.  U 
n'a  pas  hésité  à  affirmer  qu'en  plusieurs  matières,  notamment  en 
matière  de  fausse  monnaie,  de  jeux  de  hasard  et  dans  quelques 
afiEaires  de  mœurs,  le  jour  où  l'art.  10  serait  supprimé,  certaines  caté- 
gories de  malfaiteurs  ne  comparaîtraient  plus  devant  les  tribunaux. 
«  Ce  jour-là,  a-t-il  ajouté  en  termes  d'une  familiarité  énergique,  la 
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préfecture  de  Police  n'aurait  plus  qu'à  déménager,  d  II  peut  y  avoir, 
de  part  et  d'autre,  quelque  exagération  dans  les  arguments  mis  en 
ayant.  Mais  les  adversaires  les  pins  irréductibles  de  Fart.  10  ne  con- 
testent pas  la  perturbation  qu'apporterait,  en  l'état  actuel,  dans  la 
recherche  des  crimes  et  délits,  la  suppression  pure  et  simple  de  cet 
article.  H.  Ritiot  reconnaît  qu'aujounl'hui,  par  suite  d'une  organi- 
sation défectueuse  mais  à  laquelle  il  croit  possible  de  remédier,  cer- 
tains criminels  pourraient  échapper  &  l'action  de  la  justice.  M.  G.  Picot 
estime  que  l'ordre  public  sera  suffisamment  prot^  «  lorsque  le  serviee 
judiciaire  sera  organisé  de  façon  à  délivrer  à  toute  heure  les  mandats 
que  peut  seul  lancer  un  juge  b.  Il  ne  reste  à  rechercher,  suivant  lui, 
•  qu'une  organisation  de  service  quil  sera  fiuâle  de  combiner  pour  la 
meilleure  utilisation  des  forces  *.  II  y  a  là,  nous  le  croyons,  de  quoi 
donner  à  réfiéciiir  à  ceux  qui  ont  à  un  égal  degré  le  respect  de  la 
liberté  individuelle  et  le  souci  des  néceisités  de  la  défense  sociale. 
Que  les  attributions  conférées  par  l'art.  10  aux  préfets  des  départe- 
ments puissent  et  doivent  leur  être  enlevées,  nous  l'admettrons  sans 
difllculté,  parce  qu'aucun  avantage  appréciable  ne  nous  parait  com- 
penser les  inconvénients  et  k-s  abus  possibles  de  cette  disposition 
exceptionnelle.  Mais,  lorsqu'il  s'^t  de  la  sécurité  d'une  agglomé- 
ration de  trois  millions  d'Ames  où  l'armée  du  mal  doit  être  l'objet  de 
la  surveillance  incessante  et  des  recherches  d'une  police  à  toute 
heure  en  éveil,  on  peut  comprendre  l'utUité  d'un  régime  exceptionnel  ; 
et,  en  l'absence  actuellement  reconnue  d'une  <»^anisation  suffisante 
pour  rêpcmdre  à  toutes  les  exigences,  nous  craindrions  d'énerver  une 
répression  déjà  trop  souvent  impuissante  et  d'ébranler  imprudem- 
ment cette  grande  institution  de  la  préfecture  de  Police  dont  plus 
que  jamais  il  importe  de  maintenir  l'autorité  et  d'assurer  l'action. 

n  ne  peut  être  question  d'ailleurs  de  maintenir  dans  leur  intégrité 
les  attributions  que  donne  au  préfet  de  Police  le  texte  actuel  de 
l'art.  10.  Le  projet  voté  en  1882  par  le  Sénat  avait  amendé  ce  texte 
en  ce  qu'il  obligeait  le  préfet  de  Police,  chaque  fois  qu'il  aurait  exercé 
ses  attributions  judiciaires,  à  communiquer  au  parquet  ou  au  juge 
d'instruction  tous  les  renseignements  qui  pourraient  lui  être  demandés. 
J9n  peut  réglementer  et  limiter  davantage  ces  attributions.  Il  ne  doit 
être  permis  au  préfet  de  Police  ni  de  classer  une  affaire  sans  en  saisir  la 
ustioe,  ni,  ce  qui  serait  plus  grave  encore,  de  détenir  arbitrairement 
pendant  plusieurs  jours  une  personne  arrêtée.  L'obligation  absolue 
imposée  au  préfet  de  communiquer  au  procureur  de  la  République 
Je  résultat  de  tous  ses  actes  judiciaires  préviendrait  le  premier  de 
ces  abus.  Le  seocud  deviendrait  impossible  si,  comme  nous  le 
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demandons,  le  fait  de  détenir  un  individu  en  quelque  Iku  que  ce  soit 
poidant  plus  de  24  heures  sans  l'avoir  fait  interroger  par  un  nugislrat, 
constituait  une  détention  arbitraire  dans  les  termes  de  la  kri  de 1897. 

On  a  signalé  également  à  juste  titre  l'abus  qui  a  été  fiiit  du  drut 
de  perquisition  et  les  atteintes  qu'a  reçues  le  principe  de  l'inviolabi- 
lité du  domicile.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  l'application  de 
l'art.  10  que  se  sont  produits  des  faits  profondément  regrettables  et 
il  est  du  devoir  du  législateur  de  mettre  on  terme  à  des  pratiques 
dont  nous  n'arons  connu  que  trop  d'exemples.  Le  Parlemrat  est 
actuellement  saisi  d'une  proposition  déposée  par  un  honon^Ie  député, 
M.  de  Castelnau,  et  qui  répond  aux  Intimes  préoccupations  de  tous 
les  esprits  libéraux.  Elle  tend  à  modifier  les  pouvoirs  que  donnent 
aux  juges  d'instruction  les  art.  87  et  88  du  Code  d'instruclion  crimi- 
nelle et  qu'a  étendus  aux  préfets  l'art.  10  du  même  Gode.  D'après 
cette  proposition,  les  visites  domiciliaires  ne  seraient  plus,  comme  elles 
le  sont  aujourd'hui,  trop  souvent,  des  mesures  de  police  destinées  à 
faire  découvrir  un  crime  ou  un  délit,  mais  des  actes  d'in^ructioo 
auxquels  on  ne  doit  recourir  que  lorsqu'on  est  en  présence  d'un  crime 
ou  d'un  délit  matériellement  constaté,  d'un  inculpé  en  prévention  et 
légalement  interrogé.  La  perquisition  au  domicile  de  l'inculpé  ne 
devrait  avoir  lieu  qu'en  sa  présence  et  en  présence  de  deux  témdos 
désignés  par  lui.  Quant  au  droit  donné  au  juge  d'instruction  par 
l'art.  88  de  perquisitionner  dans  d'autres  lieux,  il  nedevraitplusètre 
laissé  à  l'arbitraire  du  magistrat  instructeur,  qui  ne  pourrait  désor- 
mais l'exercer  qu'en  vertu  d'une  décision  motivée  i-endue  en  chambre 
du  conseil.  Les  visites  domiciliaires  et  perquisitions  ne  pourraient 
d'ailleurs  jamais  être  faites  que  par  le  juge  d'instruction  ou  par  un 
juge  spécialement  commis.  Ënftn,  la  mise  sous  scellés  ne  pourrait 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  de  justice  exécutoire  par  provi- 
sion, mais  soumise  &  tous  les  degrés  de  juridiction. 

Conduit  devant  le  juge  d'instruclion,  l'inculpé  est  interrogé. 
M.  G.  Picot  demande  avec  raison  que  cet  interrogatoire  ne  soit  pis 
un  interrogatoire  de  pure  forme;  il  veut  que  le  procès -verbal  renferme 
un  résumé  des  chairs.  Le  magistrat  instructeur  doit,  dès  le  début, 
statua-  sur  la  détention  préventive.  De  tous  les  abus  qui  ont  été 
signalés  dans  ces  derniers  temps,  aucun,  peut-être,  n'a  été  plus  général 
et  plus  grave  que  l'abus  de  la  détention  préventive.  On  a  cité  l'exemple 
de  deux  citoyens  poursuivis  récemment  pour  avoir  sifflé  sur  le 
passage  d'un  Ministre  et  acquittés  par  le  tribunal  do  Marseille  après 
avoir  subi  cinq  jours  de  détention  préventive.  Ailleurs,  dans  la  Haute- 
Savoie,  où  l'on  parait  s'être  inspiré  des  idées  professées  par  un  préfet 
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de  Police  dans  ta  circulairedu  18  juin  1879  que  cous  avons  citée,  une 
délenti<m  préventive  d'une  durée  de  quarante-neuf  jours  pour  les 
uns,  dp  cinquante-cinq  jours  pour  les  autres,  a  été  infligée  à  plusieurs 
personnes  établies  dans  le  pays,  mariées,  d'une  moralité  irréprochable, 
qui  étaient  accusées  de  rébellion  A  raison  de  la  part  qu'elles  avaient 
prise  &  des  maaifeslations  lors  de  la  dispersion  de  oongr^ations 
religieuses  et  qui  furent,  elles  aussi,  acquittées  par  la  Cour  d'assises. 
C'est  méconnaître  de  la  fagon  la  plus  étrange  le  caractère  et  la  raison 
d'être  de  la  détention  préventive,  qui  ne  peut  se  justifier  que  par  la 
nécessité  de  raelire  l'inculpé  dans  l'impossibilité  de  prendre  la  fuite, 
et  de  l'empêcher  de  déjouer  les  recherches  et  d'avertir  ses  comphces. 
Un  pouvoir  discrétionnaire  absolu  qui  peut  être  ainsi  exercé  ne  saurait 
sans  péri)  être  maintenu  au  magistrat  instructeur.  Aussi  n'bësiterions- 
nous  pas  à  demander  soit  l'adoption  de  ta  proposition  de  M.  de  Ramel , 
aux  termes  de  laquelle  l'inculpé  aurait  le  droit  de  se  pourvoir  dans 
les  24  heures  contre  l'ordonnance  maintenant  l'arrestation,  devant  le 
tribunal  correctionnel  qui  statuerait  dans  les  48  heures  en  chambre  du 
conseil,  le  prévenu  et  le  ministère  pnblic  entendus,  soit  —  mieux 
encore  —  l'introduction  dans  nos  Codes  de  l'art.  4  de  la  loi  belge  du 
20  aTril  i874,  d'après  lequel  le  «  mandat  d'arrêt  n'est  pas  maintenu, 
si,  dans  les  cinq  jours  de  rinterrogaloire,  il  n'est  pas  confirmé  par  la 
chambre  du  conseil,  sur  le  rapport  du  juge  d'instruction,  le  procu* 
reur  du  Roi  et  l'inculpé  entendus.  > 

Un  article  du  Tevips  du  21  juillet  1903  a  proposé  de  faire  de  la 
lit>erté  provisoire  la  règle  toutes  les  fois  que  le  prévenu  serait  domi- 
cilié et  n'aurait  pas  subi  de  condamnations  antérieures.  C'est  un 
système  analogue  qu'a  proposé  M.  de  Hamel,  au  moins  pour  le 
cas  où  le  fait  incriminé  oc  serait  passible  que  de  peines  correction- 
nelles. Il  serait  imprudent,  croyons-nou;*,  d'aller  jusque-là.  Les  dis- 
positions de  l'art.  IlSduCoded'instruction criminelle  nous  paraissent 
avoir  concilié  dans  une  juste  mesure  le  respect  de  la  liberté  indivi- 
dnelle  et  les  nécessités  de  l'instruction  préparatoire.  En  dehors  des 
cas  qu'il  prévoit,  la  mise  en  liberté  provisoire  doit  être  facultative, 
mais  non  obligatoire.  Il  conviendrait  seulement  de  modifier  l'art.  126, 
qui  exge  Tarrestation,  d  la  suite  de  l'arrêt  de  renvoi,  de  tout  inculpé 
envoyé  en  cour  d'assises,  et  de  donner  compétence  à  la  chambre 
d'accusation  pour  statuer,  en  dehors  des  sessions  de  la  cour  d'assises, 
sur  une  demande  de  mise  en  liberté. 

Ce  qui  importe  par-desans  tout,  c'est  de  limiter  la  durée  de  la 
détention  préventive,  afin  d'éviter  le  retour  de  faits  tels  que  ceux 
que  nous  avons  cités.  Ainsi  que  l'a  dit  H.  le  professeur  A.  T^Poitte- 
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vin,  ces  mandaU  avec  effet  indéfini  ne  peuvent  se  comprendre 
dans  une  lé^latitm  libérale.  Un  projet  de  \<Â  déposé  parle  Himafère 
Waldeck-Rousseau  au  mois  de  février  190ji  a  proposé  de  limiter 
cette  durée  à  un  nombre  déterminé  de  jours  en  matière  correction- 
nelle. M.  G.  I^cot  estime  qu'une  limite  générale  et  absolueestdif&die 
à  fixer;  mais  il  propose,  comme  l'a  fait  M.  P.  JoUy  dans  une  excel- 
lente brochure,  de  ne  donner  au  mandat  de  dépôt  qu'une  durée 
limitée;  le  juge  la  filerait  à  la  fin  de  l'interrogatoire;  elle  ne  devrait 
pas,  suivant  lui,  dépasser  huit  jours,  et  le  ma^strat  instructeur 
renouvellerait,  en  les  motivant,  les  remises  de  l'interrogatoire:  après 
la  seconde  remise,  l'inculpé  pounait  se  pourvoir  devant  la  chambre 
du  conseil,  qui  ne  serait  plus,  comme  avant  1rj56,  une  juridiction 
prononçant  le  non-lieu  ou  le  renvoi.  D'après  l'art.  5  de  la  loi  belge 
du  21  avril  1874,  si,  dans  le  mois  du  mandat  de  dépôt,  la  chambre 
du  conseil  n'a  pas  statué,  )a  mise  en  liberté  est  de  droit,  à  moins  que 
cette  chambre,  par  une  ordonnance  motivée  rendue  k  l'unanimité, 
le  ministère  public  et  l'inculpé  ou  son  défenseurentendus,  ne  déclare 
que  l'intérêt  public  exige  le  maintien  de  la  détention.  IMCTérents  par 
les  détails,  ces  systèmes  reposât  sur  le  même  principe  et  répondent 
aux  mêmes  préoccupations.  Quel  que  soit  celui  qu'on  adopte,  il  est 
temps  de  faire  cesser  un  r^ime  arbitrùre.  dont  personne  ne  peut 
aujourd'hui  contester  les  périls. 

Préciser  les  conditions  dans  lesquelles  l'arrestation  pourra  s'opé- 
rer, réglementer  le  droit  de  perquisition,  exiger  ûnpérieusement  que 
la  personne  arrêtée  soit  immédiatement  conduite  devant  le  procu- 
reur de  la  République  et  interrogée  dans  les  vingtr-quatre  heures  par 
le  juge  d'instruction,  limiter  la  durée  du  mandat  de  dépôt,  ei  sou- 
mettre au  contrôle  de  la  chambre  du  conseil  l'exercice  des  pouvoirs 
dont  le  magistrat  instructeur  est  actuellement  investi,  ce  seraient, 
à  ce  qu'il  semble,  d'utiles  et  salutaires  réformes,  de  sérieuses  garan- 
ties données  à  la  liberté  individuelle.  On  n'aura  cependant  rien  fait 
si,  après  avoir  iuscrit  ces  principes  dans  la  loi,  on  ne  leur  assure  des 
sanctions  efficaces  et  précises. 

.  M.  Morizot-Thit>ault  a  parfaitement  montré,  dans  la  t>elle  élude  que 
nous  avons  plus  d'une  fois  citée,  que  c'est  dans  l'organisation  de  ces 
sanctions  que  réside,  chez  nos  voisins,  la  principale  garantie  de  Vhabeas 
corpus.  On  {mralt  s'être  attaché  à  les  supprimer  dans  notre  pays. 
codes  édictent,  il  est  vrai,  des  pénalités  terribles  contre  les  allentals 
à  la  liberté.  L'art.  114  du  Gode  pénal  frappe  de  la  peine  de  la  dégra- 
dation civique  tout  fonctionnaire  public,  agent  ou  préposé  du  Gou- 
vernement qui  a  ordonné  ou  fut  quelque  acte  arbitraire  ou  attenta- 
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Uâte  à  la  liberté  du  citoyen.  Si  l'acte  a  été  comnus  par  un  Ministre, 
la  peine  prononcée  par  Tart.  115  est  celle  du  banniBsement.  L'art.  117 
alloue  en  outre  au  partioulier  lésé  par  de  pareilsactes  des  dommages- 
intérêts  qui  peuvent  être  demandés  soit  sur  la  poursuite  criminelle, 
soit  par  la  voie  civile,  qui  doivent  être  réglés  eu  égard  aux  personues, 
aux  circonstances  et  an  préjudice  souffert,  mus  qui,  dans  aucun  cas, 
ne  peuvent  être  au-dessous  de  vingt-cinq  francs  pour  chaque  jour  de 
détention  ill^sJe  et  arbitraire,  et  ponr  chaque  individu.  On  sait  ce 
que  sont  devenus  dans  la  pratique  ces  textes  l^slatifs  si  formels. 
Les  formidables  pénalités  des  art.  114  et  115  n'ont  reçu  aucune 
application  depuis  qu'elles  figurent  dans  nos  lois.  «  L'énormité  de 
ces  peines,  ainsi  que  le  dit  très  j  uslemen t  M.  G.  Picot,  les  rend  illusoires, 
ei  le  texte  même  des  articles  s'applique  si  peu  aux  circ(Hutances 
réelles  que  jamais,  depuis  la  promulgation  de  noe  Godes,  ilsn'ontëté 
invoqués.  *  S'agit-il  d'exerca'  par  la  voie  civile  un  recours  contre  un 
magistrat,  l'art.  1382  du  Code  civil  n'est  pas  applicable.  La  juridic- 
tion civile  ne  peut  être  saisie  que  par  la  procédure  &  peu  près  impra- 
ticable de  la  prise  à  partie,  avec  les  entraves  de  l'art.  510  du  Gode  de 
procédure  civile,  qui  exige  l'autorisatioa  préalable  du  tribunal  saisi. 
S'agit-il  d'intenter  une  action  contre  un  fonctionnaire  d'un  autre 
ordre,  on  pourrait  suf^wser  que  l'abrogation  de  l'art.  78  de  la  Conar 
titution  de  l'an  Vni  permet  de  la  porter  sans  entrave  devant  les  tri- 
bunaux ;  mais  la  jurisprudence  ferme  également  au  citoyen  lésé 
Taccés  de  la  justice  criminelle  et  l'accès  de  la  justice  civile.  Elle  a 
déddé  en  effet,  dans  des  circonstances  qui  n'ont  point  été  oubliées, 
que  des  actes  attentatoires  à  la  liberté  individuelle  etàl'inviolabiiilé  du 
domicile  accomplis  soit  par  des  fonctionnaires  agissant  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  soit  même  par  des  auxiliaires  requis  par  ces  der- 
niers, constituent  des  actes  adinimstratifs  dont  les  tribunaux  de  droit 
commun  ne  peuvent  apfwédcr  lai  légalité  (i).  On  peut  dire,  avec 
M.  G.  Picot,  que  cette  jurisprudence  remplace  si  exactement  l'ait.  73 
qu'il  ne  reste  plus  trace  de  son  abrogation. 

Nous  avions  donc  raison  de  dire  que  les  garanties  données  par 
nos  lois  â  la  liberté  individuelle  sont  passées  à  l'état  de  lettre  mwte. 
Cet  état  de  choses  doit  cesser,  et  les  faits  dont  nous  avons  été  t^oius 
démontrent  l'impérieuse  nécessité  d'une  loi  qui  rende  effective  en 
cette  matière  la  responsabilité  des  dépositaires  du  pouvoir  à  tous  les 
degrés.  Indépendamment  de  peines  coirectionuelles  qui,  pour  être 

(1)  Tribnnal  des  conflits.  Décialons  des  5, 13, 17,  20  et  27  norembre  1880,  4  dé- 
cembre 1880,  5, 12,  13, 19  et  36  f&rrier  1881, 5  et  12  mars  1881,  S  avril  1881.  D.  P. 
80.3.121,  81.3.17  et  81. 
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stîrieusemoit  applicables,  devraient  être  beaucoup  moias  élevées  que 
celles  qui  sont  inscrites  dus  notre  Code  pénal,  nous  voudrions  que 
la  loi  consacrât  formellement  la  responsabilité  civile  des  fonciion* 
Daires  et  des  magistrats  et  subsidiairement  celle  de  l'État,  dans  les 
cas  d'arrestation  ou  de  perquisition  illégalement  opérée  et  dans  le  cas 
de  déteution  illégalement  ordonnée  ou  prolongée.  Ce  serait,  à  noire 
avis,  la  meilleure  et  la  plus  efficace  des  sanctions. 

Nous  reconnaissons  toutefois  que,  s'il  importe  de  ne  pas  permettre 
que  l'impunité  soit  assurée  aux  coupables,  il  convient  que  les  fonc- 
tionnaires et  les  magistrats  soient,  dans  une  certaine  mesure,  prot^és 
contre  des  poursuites  téméraires  et  mal  fondées  qui  entraveraient 
sans  prétexte  et  sans  profit  l'action  de  la  justice  répressive.  M.  G.  Picot 
s'est  justement  préoccupé  de  œtte  nécessité  et  il  a  cherché  la  solution 
dans  la  qualité  de  la  juridictionsaisie.  Dans  le  système  qu'il  propose, 
une  pro(^ure  analogue  à  la  procédure  de  référé  protégerait,  en  cas 
d'ui^ence,  la  liberté  individuelle  comme  elle  protège  la  propriété. 
Les  plaintes  ou  les  demandes  de  dommages- intérêts  devraient  être 
adressées  par  la  partie  lésée  au  premier  présidentde  la  Cour  d'appel. 
Si  ce  magistrat  rejetait  la  requête,  il  ne  pourrait  le  faire  que  par  une 
ordonnance  motivée,  susceptible  de  recours  devant  la  Chambre  des 
requêtes  et  la  Cour  de  cassation.  S'il  répondait  favorablement,  l'or- 
donnance renverrait  le  piiûgnant  et  le  défendeur  devant  la  première 
chambre  de  la  Cour.  Ces  plaintes  et  ces  demandes  ne  pourraient, 
dans  aucun  cas,  faire  l'objet  d'un  conflit  de  juridiction. 

Telles  sont  les  propositions  auxquelles  pourraient,  à  ce  qu'il  nous 
semble,  se  rallier  tous  les  défenseurs  des  idées  libérales  et  qui  assu- 
reraient à  la  liberté  individuelle  de  sérieuses  garanties  sans  compro- 
mettre les  Intimes  exigences  de  la  répresùon.  Nous  nous  souvraons 
d'avoir  plus  d'une  foi^,  sous  l'Empire,  entendu  dire  à  M.  Thiers  que, 
de  même  que  les  hommes  en  possession  du  pouvoir  devraient  toujours 
rester  Gdèies  aux  idées  qu'ils  ont  défendues  dans  l'opposition,  il 
n'était  pcrmia  à  personne  de  défendre  dans  l'opposition  des  doctrines 
ou  des  systèmes  qu'on  hésiterait  à  appliquer  une  fois  au  pouvoir. 
Nous  avons  tenu  à  honneur  de  rester  fidèles  A  cet  enseignement  et, 
dans  le  cours  de  cette  élude,  nous  nous  en  sommes  constamment 
inspiré.  Mais  ce  serait  bien  mal  comprendre  l'intérêt  de  la  défense 
sociale  que  de  vouloir  conserver  dans  nos  Codes  un  régime  arbi- 
traire, indigne  d'un  pays  libre  et  dont  une  expérience  récente  n'aque 
trop  révélé  les  périls. 


Albert  Gigot. 


LES  MINEURS  DÉLINQUANTS 

EN  PROVINCE 


Le  problème  de  l'enrance  coupable  préoccupe  vivement,  h  notre 
époque,  tous  les  crimînalistes;  déjà,  gr&ce  à  leurs  puissants  efforts, 
des  modifications  profondes  ont  été  apportées  aux  anciennes  solutions. 
La  loi  du  19  avril  1898  a,  pour  la  première  fois,  transformé  en  une 
mesure  législative  les  tendances  modernes;  mais,  bien  avant,  l'inter- 
prétation des  art.  60  et  s.  C.  p.  avait  subi  une  véritable  transforma- 
tion, et  l'on  peut  dire  que  la  théorie  de  la  responsabilité  pénale  du 
mineur  de  seize  ans  s'est  renouvelée  depuis  une  vingtaine  d'années. 

La  pratique  a  t-elle  suivi  la  théorie?  Les  difficultés  matérielles  ne 
«outrecarrent-dies  pas  les  desiderata  de  la  science  pénilentiaireT  Ce 
sont  là  des  questions  fort  intéressantes.  Il  fallait  se  rendre  compte 
^es  procédés  en  usage  dans  les  diverses  parties  de  la  France  à  l'égard 
des  jeunes  délinquants.  L'enquête  à  laquelle  il  nous  été  donné  de 
procéder  a  été  très  complète  et  très  minutieuse;  nous  avons  pu 
recueillir  auprès  d'un  grand  nombre  de  tribunaux,  grands  et  petits, 
d'utiles  observations  en  réponse  au  questionnaire  que  nous  avions 
rédigé  (supr.,  p.  454).  S'il  en  ressort  avec  une  déplorable  évidence 
-qu'il  n'y  a,  dans  l'attitude  de  la  justice  à  l'^igard  du  mineur  de  seize 
ans,  aucune  unité,  il  n'en  résulte  pas  moins  que  de  grands  efforts 
sont  tentés  et  qu'une  amélioration  —  que  l'on  voudrait  plus  rapide 
et  qui  pourrait  être  considérable  —  serait  assez  usée,  sans  qu'il 
fût  indispensable  de  recourir  à  de  nouvelles  lois,  par  la  seule  appli- 
cation, rai8oniud>le  et  raisonnéOi  des  textes  en  vigueur. 

La  poursuite  intentée  contre  le  jeune  délinquant  n'a  point  pour 
-but  de  satisfaire  à  la  vindicte  publique;  elle  vise  avant  tout  et  presque 
uniquement  l'éducation  de  cette  intelligence  dévoyée.  Bien  différente 
en  cela  de  la  poursuite  des  délits  commis  par  l'adulte,  elle  ne  doit 
pas  aboutir  à  une  peine,  mais  à  une  mesure  de  protection,  choisie 
•dans  l'arsenal  pacifique  que  le  législateur  met  à  la  disposition  des 
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magistrats,  depuis  la  simple  remise  aux  parents  jusqu'à  l'envoi  en 
correction.  Cette  idée,  qui  parait  maintenant  iadiscaUible  en  cnaù- 
nologie,  ne  reçoit  point  une  application  générale  et  des  divergences 
d'opinions  se  manifestent  dans  les  modes  d'inculpation  et  d'informa- 
tion comme  dans  les  décisions  des  tribunaux. 

On  éprouve  une  réelle  surprise  à  parcourir  les  tableaux  desdemiera 
grands  comptes  criminels.  On  y  voit,  par  exemple,  en  1898, 
3  mineurs  de  seize  ans  jugés  pour  infraction  à  l'interdiction  de  séjour, 
un  autre  pour  port  ill^al  de  costume  ou  de  dôcoration,  un  banque- 
routier, un  témoin  défaillant,  4  expulsés,  20  étrangers  ayant  omis 
leur  déclaration,  etc.  En  1899,  on  relève  334  affaires  de  coups  et 
blessures,  38  de  blessures  par  imprudence,  16  infractions  A  la  lén- 
dence  des  étrangers,  une  loterie  clandestine,  2  expulsions,  une  in- 
fraction aux  servitudes  militaires,  457  contraventions  de  chasse, 
2  oontraventions  aux  lois  sur  la  protection  des  «ifïmts  dans  les  pro- 
fessions ambulantes.  En  1900,  une  affaire  de  faux  certificat,  42  bles- 
sures involontaires,  une  expulsion,  26  résidences  des  étrangers,  une 
affure  de  pigeons  voyageurs,  3  détournements  d^objets  saisis, 
33  contraventions  de  cbasse,  etc. 

Dans  beaucoup  de  tribunaux,  en  effet,  tout  délit  commis  par  no 
enfant  est  soumis  à  la  juridiction  correctionnelle;  d'autres  parquets, 
et.  en  grand  nombre,  n'usent  de  la  comparution  devant  le  tribunal 
que  lorsque  l'utilité  en  est  évidente.  Il  n'y  a,  à  cet  égard,  aucune 
i^gle  fixe,  aucune  méthode;  tout  dépend  de  l'opinion  personnelle  du 
procureur  de  la  République.  Dans  un  môme  ressort,  la  coutume 
varie  à  cet  égard  :  les  ordonnances  de  non-lieu,  inusitées  à  Rennes» 
Lorient,  Pontivy,  Nantes,  la  Flèche,  Saintr€alais,  Fougères,  Alençon, 
Suni-LÔ,  Poitiers,  Niort,  la  Roche-sur-Yon,  Sens,  Arras,  etc.,  sont 
au  contraire  en  honneur  &  Brest,  SaintrNazaiie,  Cherboui^,  Vitré, 
au  Mans,  à  Mamers,  Horlagne,  Saintes,  Rochefbrt,  aux  SaUes 
d  Olonne,  A  Tonnerre,  Béthune,  etc. 

D'importants  tribunaux  sont  hostiles  fui  non-lieu  «  pour  défutde 
discernement  et  entraînement  passager  ».  Le  parquet  de  Rennes, 
celui  de  Toulouse,  comme  ceux  de  làmo^f  Pamiers,  Alenc<xi,  Fou- 
gères et  Falaise,  ne  le  requièrent  jamais,  parce  qu'ils  estiment  que  la 
juridiction  répressive  a  seule  qualité  pour  statuer  sur  le  discern^iieot. 
D  importe,  en  outre,  de  donner  aux  enfante  comme  aux  parents  une 
leçon  <  moins  platonique  •  que  l'admonestation  du  juge  d'instnictiw 
(Dijon,  Lure,  Aubusson,  Coutances,  Cognac,  etc.).  «  Elle  est  beau- 
coup moins  efficace,  nous  écrit  très  juduôeusement  M.  Tellier,  con- 
seiller à  la  Cour  de  Douai,  que  la  traduction  devant  le  tribunal  oor^ 
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rectioDDel  des  enfants  et  des  parents  civilement  responsables.  Gela 
pour  deux  raisons  :  l'aduKHieatalioD  devant  le  tribunal  prend,  à  rai- 
son des  circonstahces  matérielle&  (présence  de  trois  juges,  du  pro- 
cureur de  la  République),  un  caractère  de  gravité  tout  particulier; 
ajoutez  qu'elle  est  publique,  qu'elle  peut  être  connue  de  l'entourage 
du  délinquant,  et,  &  ee  titre,  elle  prend  les  apparences  d'une  peine. 
Devant  le  tribunal,  il  y  a  à  cette  admonestation  une  sanction  maté- 
rielle; il  faut  bien  le  dire,  un  reproche,  un  avertissement  souvent  ne 
produisent  aucun  effet  durable  sur  ceux  qui  en  sont  l'objet;  mais  le 
père  de  famille,  déclaré  civilement  responsable  des  frais  faits  pour  la 
poursuite,  ssdit  qu'il  a,  pour  l'avenir,  le  plus  grand  intérêt  à  exercer 
sur  son  fils  une  surveillance  constante.  Si  raflfection  ne  suffit  pas  & 
provoquer  ses  efforts,  la  pensée  qu'il  sera  exposé  à  certaines  respon- 
sabilités pécuniaires  pourra  y  suppléer:  et  ce,  pour  le  plus  grand 
bien  de  l'enfant.  > 

Le  non-)ieu  équivaut  ici  à  un  pardon  ;  il  n'est  pas  une  déclaration 
d'innocence.  Il  importe  donc  que  les  fautes  pardonnées  ne  soient  pas 
effacées  par  une  sorte  d'amnistie  extra-légale  ;  au  contraire,  la  décision 
que,  en  cas  de  réitération,  le  tribunal  serait  appelé  à  prononcer  devra 
se  baser  sur  une  connaissance  exacte  des  antécédents  moraux.  J'ai 
'  déjà  signalé,  dans  un  article  publié  par  VEnfant  (novembre  i902), 
l'impossibilité  d'en  garder  le  souvenir,  A  moins  d'une  inscription  an 
cmet  judiciaire.  Sans  doute,  cela  renverse  les  idées  reçues  en  France. 
Ma»  ce  non-lien  n'était-il  pas,  jusqu'ici,  anormal?  Aussi  le  classe- 
ment d'une  fiche  au  scHmnier  est-elle  admise  par  la  réponse  de 
Hennés  (qui,  schis  cette  condition,  émet  le  vœu  de  voir  <»nfêrOT  au 
magistrat  instructeur  le  pouvoir  de  rendre  une  ordonnance  de  non- 
lieu,  le  fait  étant  constant,  sauf  le  droit  d'opposition  du  ministère 
public  devant  le  tribunal  ou  la  chambre  des  mises  en  accusation), 
ainsi  que  par  celle  de  M.  Cauwés,  substitut  à  Douai.  Notons  que  le 
bulletin  n*>  2  seul  en  porterait  trace,  puisque  les  mentions  de  l'art.  69 
ne  figurent  pas  au  bulletin  n**  3;  encore  serait-il  légitime  d'ajouter 
qu'on  n'en  ferait  connaître  l'existence  qu'aux  seuls  magistrats.  M.  Tel- 
lier  propose  un  autre  correctif:  i  H  suffirait  de  décider  que  toute 
menUon  A  ce  rdative  disparaîtrait,  lorsque  le  délinquuit  aurait  atteint 
l'âge  de  18  ans.  Depuis  deux  ans  déjà,  il  est  pénalement  responsable 
de  ses  actes.  De  deux  choses  l'une  :  si«  dans  cet  intervalle,  il  n'a 
commis  aucun  délit,  il  aura  suffisamment  racheté  ses  fautes  de  jeu- 
nesse pour  que  le  souvenir  même  en  soit  eflàcé  ;  si  au  contraire  il  a 
commis  une  infraction  quelconque,  l'inscription  faite  au  bulletin 
n*  2  appellera  l'attention  du  juge  sur  sa  conduite  antérieure  et  il  y 
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trouvera  le  critérium  nécessaire  pour  apprécier  la  conduite  et  la 
raoralilé  du  délinquant.  J'ajoute  que,  grâce  à  celte  radiation  1  i8  ans, 
le  jeune  homme  pourra  contracter  un  engagement,  rediercher  un 
emploi  même  dans  les  administrations  publiques,  sans  que  le  passé 
suffîsamment  réparé,  pèse  sur  son  avenir.  » 

Il  convient  de  sigoaler  ici  une  ingénieuse  procédure,  due  à  l'ini- 
tiative de  M.  Rack,  alors  procureur  général  à  Rouen,  et  employée 
dans  le  ressort  de  cette  Cour,  a  Lorsque  le  délit  commis  n'est  qu'une 
première  faute  peu  importante,  que  l'enfant  n'a  pas  de  complice 
adulte  et  peut  sans  inconvénient  être  laissé  k  sa  famille,  alors  qu'il 
parait  utile,  pour  assurer  sa  marche  dans  la  bonne  vole,  de  l'impres- 
sionner par  la  crainte  d'une  comparution  à  l'audience  et  de  ne  pas 
faire  immédiatement  un  uon-licu,  l'affairci  au  lieu  d'éfare  solu- 
tionnée, est  provisoirement  suspendue.  Il  est  sursis  à  ré^er,  loul 
simplement;  ce  qui  permet  au  magistrat,  si  renfaot  ne  justifie  pas. 
par  sa  conduite  ultérieure,  la  bienveillance  qui  lui  a  été  témoignée, 
de  rouvrir  la  procédure  et  de  la  laisser  suivre  son  cours  normal 
en  renvoyant  devant  le  tribunal.  »  Ce  système,  qui  consiste,  en 
somme,  c  à  laisser  indéfiniment  en  suspens  la  procédure,  à  la  classer 
provisoirement  de  telle  sorte  qu'elle  puisse  toujours  être  reprise  >, 
donne  de  très  heureux  résultats.  Des  magistrats,  soucieux  avant 
tout  de  terminer  rapidement  une  enquête,  lui  reprocheront  d'en- 
combrer leurs  armoires,  —  comme  si  l'instruction  d'une  affaire 
suivie  contre  un  mineur  devait  se  mener  de  fagon  identique  A  une 
instruction  ordinaire! 

La  procédure  du  sursis  aurait  cet  excellent  résultat  de  maintenir 
sans  conteste  jusqu'au  règlement  définitif  les  ordonnances  provi- 
soires de  garde  qui  auraient  pu  être  rendues.  On  sait,  à  ce  sujet,  la 
controverse  qui  peut  naître  sur  l'influence  de  ce  non-lieu  d'un  genre 
«pécial  {Revue,  1902.  p.  273.  690  et  lOii; «upr.,  p.  584^.  Ceuxquiy 
voienl  l'anéantissement  de  œile  ordonnance  estiment  qu'il  faut  pros- 
crire le  Doo-lieu,  toutes  les  fois  que  l'enfant  ne  peut  être  rendu  à  sa 
famille. 

Les  parquets  de  Fontainebleau  et  do  Pontoise  ont  toutefois  ima- 
-giné  un  procédé  ingénieux  pour  permettre  malgré  tout  celte  mesure 
•de  pardon.  En  dehors  des  cas  très  simples  où  la  déchéance  de  la  puis- 
sance paternelle  peut  être  demandée  à  la  chambre  civile,  c  une 
solution  intermédiaire  peut  encore  aboutir  au  placement  des  enfants 
mal  soignés  ou  moralement  abandonnés  qui  quelquefois  se  rendent 
coupables  d'iufractions  peu  graves  ;  elle  nous  est  donnée  par  l'ut.  17 
-de  la  loi  de  1^80.  C'est  le  dessaisissement  volontaire  de  la  puis- 
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futnce  paternelle  elTecfué  par  le  parents  au  profit  de  l'Assistanœ 
publique  ou  d'une  Société  de  patronage. 

Le  parquet  de  Caen,  au  contraire,  cherche  àconfler  le  plus  souvent 
possible  les  enfants,  au  coure  de  l'instruction,  soit  à  l'Assistance 
publique,  soit  à  des  personnes  ou  à  des  institutions  charitables  —  sans 
ord(HiDanoe  provisoire  —  puis  requiert  un  non-lieu,  «  au  iïeu  de  les 
envoyer  en  police  correctionnelle,  et  ce  conformément  aux  instruc- 
tions formelles  du  Ministre  de  la  Justice  ».  —  Mais  quelle  garantie 
a-t'-il  que  ce  placement  sera  durable? 

Beaucoup  de  tribunaux  sont  favorables  à  l'ordonnance  de  non- 
lieu,  qui  pré-enle  d'immenses  avantages,  à.  condition  que  Von  s'en 
serve  avec  prudence  et  habileté,  a  Des  poureuites  aboutissant  à  un 
acquittement  pour  défaut  de  discernement  et  à  la  remise  aux  parents 
n'offrent  pas  le  caractère  d'une  répression  utile,  tout  en  présentant 
l'inconvénient  de  diminuer  moralement  l'enfant.  Salutaire  peut-être 
pour  l'individu  en  âge  de  raison^  la  comparution  en  justice  n^est 
bien  souvent  pour  l'enfant  que  le  premier  pas  de  l'accoutumance, 
parce  qu'il  est  incapable  de  saisir  la  haute  leçon  qui  s'en  dégage  et 
qu'il  ne  considérera  plus  avec  le  même  sentiment  de  craiute  et  de 
respect  notre  appareil  judiciaire,  qui  se  sera  fait  pour  lui  paternel  et 
bienveillant  >  (Confotens,  Mortagne,  Clermont).  La  comparution 
devant  le  magistrat  instructeur  sera  souvent  une  leçon  sutTisante  (U<m- 
laulnn),  comme  aussi  la  simple  admonestation  par  le  juge  defnix  ou 
le  oommis>aire  de  police  (Compiègne,  Cherbourg,  Coutances,  La 
Rochelle,  Pithiviers,  Langres,  Saint-Quentin);  elle  évite  à  l'enfant 
la  flétrissure  d'une  déclaration  de  culpabilité  et  celle  du  casier  judi- 
ciaire. 

Le  nombre  Je  ces  non-lieux  est  considérable  ;  il  en  a  été  rendu  : 


Ajoutons  que,  très  souvent,  les  parquets  recourent  à  une  procédure 
encore  plus  expéditive  et  classent  sans  suite  les  procès-verbaux  rela- 
tifs à  des  mineurs,  quand  un  non-lieu  ou  une  remise  aux  parents 
doit  intervenir.  Ceci  a  une  grande  importance  pour  l'appréciation 
des  statistiques  sur  la  criminalité  de^  mineurs,  car  les-documeots 
ofGciels  ne  nous  fournissent  ni  le  chifTre  des  non-lieux  relatifs  aux 
délinquants  de  moins  de  seize  ans,  ni  surtout  le  chiffre  des  «  classés 
sans  suite  ».  Les  renseignements  que  nous  avons  recueillis  au  cours 
de  notre  enquête  démontrent  que  ces  deux  solutions  (non-lieux  et 


En  1898,  pour  L019  garçons  et  259  filles 

—  1899,  —  1.278       —       282  — 

—  1900,  —  1.218       —  — 

—  1001,  —  i.m     —     230  — 
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dassements  sans  suite)  sont  presque  partout  extrêmement  fréquentes  : 
à.  Ulle  ^73  non-lieux  contre  228  renvois  en  i902,  plus  de  nombreux 
dassements  sans  suite)  ;  à  Douai  (20  sur  40  par  an)  ;  à  Bétbune  (eo 
1902,  7d  mineurs  traduits  en  corredionnelle  conte  14  non-lieux  et 
S34  dassés  sans  suite,  «  la  plupart  du  temps,  en  efTet,  l'afTaire  est 
classée  après  admonestation  s)  ;  à  Saint-Pol  (6  non-lieux  contre 
ii  renvois)  ;  à  Sainl-Omer  (10  non-lieux  contre  16  renvois);  à  Pon- 
toise  (12  non-lieux  sur  31  en  1902);  à  Senlis  (12  non-lieux  contre 
29  renvois  en  1902);  à  Clermont,  à  Beauvais  (les  poursuites  ne  sont 
engagées  qu'avec  une  extrême  réserve),  mais  quand  elles  s'imposent, 
l'enfant  s'en  tire  aisément  avec  une  adm<»ie8tation  sévère  du  juge 
d'instruction  ou  du  tribunal)  ;  à  Bernay  (4  sur  8  en  1902)  ;  à  Caôi,  à 
Lisieux,  au  Havre  (61  non-lieux  et  une  doquantaine  de  classés  sans 
suite  sur  SOi  délinquants  en  1902)  ;  à  Yvetot  (17  non-lieux  Fur  37  en 
1902)  ;  à  Neufcbàtel,  à  Dieppe  (17  non-lieux  contre  iS  renvois  en 
1902);  à  Hortoin,  àAvranches (10 non-lieux  surSH,  del900àl90»); 
à  Valognes  (quand  l'enfant  est  très  jeune  ou  peu  développé)  ;  à  Mor- 
tagne  (le  parquet  classe  le  plus  souvent  sans  suite  pour  une  pronièce 
înfiraction  sans  gravité;  en  outre,  pour  éviter  t'envoi  en  correction, 
il  est  arrivé  de  rendre  plusieurs  ordonnances  successives  contre  le 
même  mineur;  «  il  est  d'usage  de  ne  jamais  exercer  de  poursuites 
contre  les  mineurs  que  dans  des  cas  extrêmement  graves  »  );  i  Doin- 
front  (moitié  de  poursuites;;  à  Montfort  (quand  les  renseignements 
concernant  la  famille  et  l'enfant  sont  très  bons)  ;  à  Redon,  à  Brest,  à 
Loudéac  (où  l'on  ne  poursuit  qu'en  cas  d'absolue  nécesûté);  à  Saint- 
Naïaire,  àPaimbœuf,  àCholet,àI^val,àMamers,auMan8,  à  Saintes, 
À  Rocbefort,  auxSables-d'Olonne,  à  Cbambon(50  pourcent):àBour- 
ganeuf,  àPérigueux,  à  Hibérac (8 non-lieux  sur9eo  1902);àNontn)n, 
à  Itordeaux,  â  Albi,  à  Montauban,  à  Mnut-de-Marsan,  à  Pau,  à. 
Bayonne,  à  Saint-(^lais,  à  Montargis,  à  Romorantin  (moitié  classés 
sans  suite  et  un  tiers  de  non-lieux);  à  Vendôme,  à  Chinon,  à  MeluD, 
à  Fontainebleau,  à  Versailles,  à  Tonnerre;  dans  le  ressort  de  Nancy 
f34  non-lieux)  ;  à  Vassy  (où  les  enfants  rëddivisies  seuls  sont  l'objet 
d'une  instruction  r^uli^re);  à  Saint-Ëtienne,  à  Grenoble,  à  Marseille, 
etc.  A  Lyon,  c  des  poursuites  ne  sont  guère  exercées  que  si  le  mineur 
de  16  ans  a  déjà  commis  une  première  infk:action  ou  si  les  parents 
sont  incspaRles  de  lui  donner  de  bons  exemples  »;  à  la  Rochelle,  on 
ne  poursuit  jamais  un  enfant  de  moins  de  13  ans;  à  Confolens,  <  le 
dossier  est  classé  &  moins  que  l'enfant  no  soit  un  perverti  exigeant 
dos  mesures  coercitives  >•,  A  Cherbourg,  s  le  parquet  ne  ponr»iit 
qu'à  la  deuxième  ou  à  la  troisième  réddive  ».  A  Blaye,  à  Bouigoin, 
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il  oe  poarsuit  et  ne  met  à  l'iaatraction  qae  lorsqoe  le  discernement 
panUt  pn^ble;  c'est  aioBi  qu'âBouigoin,  il  n'y  a  eu  que  77  pour^ 
suites  sur  150  déliuquants  environ.  Bien  plus,  à  Gompiègne,  à  Saint 
Quentin,  &  PontÏTy,  à  Fontenay,  &  Goutances,  à  BelUc,  à  CbaroUea 
à  AobasMHi,  etc.,  où  les  non-lieux  ne  sont  pas  osités,  le  ministèra 
public  classe  très  souvent  sans  suite  après  l'admonestation  réglemen- 
ture.  Il  en  est  de  même  k  Rouen,  où,  c  en  cas  de  délit  peu  grave  on 
commis  par  enfants  trôs  jeunes,  le  dâioquant  est  simplemrait 
admonesté  en  présence  de  ses  parents  •  et  où,  dans  les  autres  cas,  la 
procédure  du  sursis  est  employée. 

Feut-^tre  ne  serait-il  pas,  dès  Iws,  exagéré  (surtout  si  l'on  c(Hisidèie 
le  gros  chiffre  des  non-lieux)  d'attribuer  presque  entièrement  aux 
mineurs  de  16  ans  la  pn^ression  anauelte  des  affaires  classées  sans 
suite  ou  réglées  par  des  ordonnances  de  ncm-Iieu,  par  ce  motif  que 
(I  les  faits  ne  présentaient  aucune  gravité  o ,  pn^ression  que  le  compte 
criminel  de  1900  qualifie  de  «  regrettable  et  d'inquiétante  »  :  39.906 
en  moyenne  dans  la  période  !896-1900  contre  36.294  dans  la  période 
de  1891-1895.  Le  Garde  des  Sceaux  l'indiquait  d'ailleurs  dans  une 
autre  partie  de  son  rapport  quand,  tout  ea  se  félidtant  de  la  dimi- 
nution du  nombre  des  enfants  traduits  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels, —  diminution  c  due  en  grande  partie  aux  Gomités  de 
dérense  et  de  sauvetage  qui  se  sont  créés  au  cours  de  ces  dernières 
années  »,  —  il  ajoutait  :  i  mais  l'abaissement  numérique  OHistaté 
provient  également,  en  foit,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  de  la 
prudence  avec  laquelle  sont  exercées  les  poursuites  concernant  les 
mineurs  de  16  ans  et  de  la  tendance  qu'ont  les  juges  de  confier  ces 
enviants  à  des  institutions  charitables,  avant  même  de  les  traduire  ea 
justice.  » 

G'est  la  protection  du  jeune  délinquant  que  visait  spécialement  la 
circulure  minist^ielle  du  31  mai  1898,  en  imposant  la  procédure 
d'instruction  préalable  aux  poursuites  contre  les  mineurs  de  16  ans. 
Celte  circulaire  a  été  largement  obéie,  malgré  de  vives  oppositions. 
A  elle  seule  il  convient  de  rapporter,  s^ble-t-U,  l'HCcroissemoit 
des  affaires  d'instruction  depuis  1898,  accroissement  que  constate  le 
grand  compte  criminel  de  1900  en  l'attribuant,  de  son  côté,  à  la  loi 
sur  l'instruction  contradictoire  (87.884  en  1897,  40.616  en  1898, 
41.061  en  1899  et  40.834  en  1900). 

On  la  trouve  fidèlement  observée  dans  les  grands  centres  comme 
dans  les  plus  petits  tribunaux  :  à  Marseille,  ofi  le  Comité  de  défense 
avait  obtenu  cette  innovation  dès  1 893,  dans  les  ressorts  de  Chambéry, 
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de  Naocy,  de  Douai,  de  Rouen,  de  Caen,  d'Angers  (1);  k  Gienoble, 

Valence,  Lyon,  Saint-Étienne,  Vesoul,  Dijon,  Semur,  ChâtilloD-sur- 
Seine,  Langres,  Va&sy,  Cbalon-sur- Saône,  Autun,  Charolles, 
Loahans,  Reims,  Helun,  Fontainebleau,  Versailles,  Sens  (déjà  aosn 
avant  la  circulaire),  Tonnerre,  Cliâteaudun,  Amiens.  Monldidio', 
Compiègne,  Sentis,  Clermont,  Soissons,  Vervins,  Cb&teau-Thierry. 
Vannes,  Pioërmel,  Rennes,  Saint-Halo,  Hontfort,  Fougères,  Vitié, 
Quimper,  Brest,  Quimperlé,  Lannion,  Guingamp,  iN'antes,  Anceois, 
aux  Sables-d'Olonne,  à  Fontenay,  Poitiers,  Rochefort,  Jonzac,  Saiot- 
Jean-d'Angély,  La  Rochelle,  Niort,  Limoges,  Saint-Yrieix,  Bellac 
Rochechouart,  Guéret,  Chambon,  Brive,  Ussel,  Tulle,  Tours,  Chinon, 
Vendôme,  Pilhiviers,  Yssingeauz,  Clermonl-Ferrand,  Issoii-e,  Mont- 
luçon,  (lusset,  Aurillac,  Murât,  Thiers,  Saint^Flour,  Barbezieux, 
Ruffec,  Angoulême,  Ribérac,  Nontron,  Itei^rac,  Bordeaux,  Lrbouroe, 
La  Réole,  Lesparre,  Toulouse,  Saint-Gaudens,  Foix,  Pamiers,  Mon- 
tauban,  Albi.  Castres,  Mont-de-Marsan,  Dax.Pau,  Rayonne,  Oléroo, 
Orthez,  Saint-Palais,  Tarbes,  Bagnères-de-Bigorre.  l\  y  aurait  lieu 
toutefois  de  distinguer  —  mais  les  réponses  obtenues  ne  nous  odI 
pas  permis  de  le  faire  —  les  parquets  où  toute  affaire  de  mineur  est 
mise  à  l'instruction  (ce  qui  parait  bien  être  le  but  de  la  circulaire 
Milliard)  de  ceux,  beaucoup  plus  nombreux,  où  le  classé  sans  suite 
est  élevé  à  la  hauteur  d'uuc  iustituliou. 

On  ne  s'attendait  pas  à  voir  approuver  la  procédure  d'instruction 
pour  cette  raison  qu'elle  permet  d'établir  plus  facilement  l'wtier 
discernement  de  l'enfant  (Harbezieux,  Boui^oin,  Bergerac)  et,  par 
suite,  d'appliquer  l'art.  671  Bien  préférable  est  l'ai^ment  Uré  des 
avantages  que  procure  l'information  régulière  pour  la  sauv^^arde 
morale  du  mineur.  Elle  permet  de  prendre  des  renseignements  com- 
plets sur  l'enfant,  sur  les  mobiles  qui  l'ont  fait  agir,  les  entraînements 
qu'il  a  subis,  son  degré  de  perversité  et  sur  la  moralité  des  parents; 
elle  permet  ainsi  de  savoir  s'il  a  obéi  à  une  influence  passagère  ou  i 
de  mauvais  instincts  et,  par  suite,  quelle  mesure  il  convient  de  chrà- 
sir  en  vue  de  son  éducation  future  (Société  do  pafrona;;c  des  enfants 
abandonnés  de  la  Gironde,  Montauban,  Cîsirts.  Uibérac,  Pao, 
liagnères-de-Bigorre,  Aurillac,  Saint-Flour,  Clerraonl-Ferraud,  Ro- 
chefort, les  Sabies-d'Olonne,  Limoges,  Beaune,  Vesoul.  Dijon,  Sens, 
Versailles,  Amiens,  Douai,  le  Havre,  le  Mans,  Domfront,  Pioërmel, 
Lannion,  l.avul,  Pont  l'Évéque,  etc.)-  Ife  laisse  le  temps  de  consulter 

(1)  Tuutcfoiï,  à  Lavut,  d^apros  un  de  nos  currespoiidanUjla  procédure  d'inslruc- 
tioD  ne  seiuii  pas  eiaplO}'é<- pour  les  aiïaii-es  do  peu  d'impi-Ttaoïv  et  pour  les  délits 
cojiti-aveationneU. 
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les  œuvres  de  patronage  et  de  préparer  le  ptacemeiU  du  mineur 
(Patronage  de  la  Gironde,  Clerinont-Perrand}.  Un  de  nos  oorrespon- 
danls  (Louhans)  signale  l'avantage  considérable  qu'elle  procure  à 
l'enfant  en  lui  assurant  un  conseil  au  cours  de  la  procédure.  Elle 
pennel  le  non-lieu,  toutes  les  fois  que  les  renseignements  sont 
favorables  (CIcrmonI,  Montauban,  Nontron). 

Ne  pourrait-on  arriver  aux  mêmes  résultats  par  d'autres  procédés? 
J'u,  pour  ma  part,  maintes  fois  observé  quelle  surcha^  irâ  instruc 
tions  contre  les  mineurs  créaient  aux  magistrats  chargés  de  ce  ser- 
vice et,  par  suite,  avec  quelle  vélocité  ils  s'acquittaient  de  leur  mis- 
âon  :  une  commission  rogatoire,  impriméi;  à  l'avance,  est  envoyée 
au  commissaire  de  police  ou  au  garde-champêtre,  parfois  au  juge  de 
paix;  le  commissaire  convoque  à  son  bureau  les  parents  et  deux 
voisins,  souvent  amenés  par  les  parents  eux-mêmes,  rédige  un 
procès-verbal  qui  est  joint  au  dossier.  Telle  est  la  pratique  de  Lille, 
aggravée  encore  par  ce  fait  que  beaucoup  de  plaintes  sont  classées 
sans  suite,  snns  même  que  ces  renseignements  rudimentaires  aient 
été  pris.  Ni  l'enfant,  ni  son  avocat  ne  connaissant  d'ailleurs  le  résul- 
tat de  la  oommissioa  rogatoire,  dont  on  attend  impatiemment  le 
retour  pour  clore  le  dossier.  M.  Tézenas  du  Monteil,  avocat  à  Saint- 
Ëtitiime,  signale  aussi  l'insu Aisance  absolue  des  renseignements 
recueillis  au  cours  des  instructions.  Il  en  est  de  même  à  Paris,  dans 
certains  cabinets  d'instruction. 

M.  le  conseiller  Tellier,  à  propos  des  ressorts  de  Douai  et  de  Nancy, 
dans  une  note  qui  a  une  portée  encore  plus  générale,  fait  une  obser- 
vation identique.  <  Il  semble  que  la  mesure  de  l'instruction  préalable 
soit  loin  d'avoir  produit  \e<  rC'Sultalsq-i'on  en  attendait.  Comme  dans 
knen  des  cas,  malheureusement,  on  prétend  trouver  dans  une  l^sla- 
tion,  un  déi'.rei,  une  circulaire,  le  remède  à  un  mal  signalé.  Hélas! 
c'est  bien  moins  dans  la  raisonécnte  quedans  la  pratique  d'une  ins- 
titution que  réside  le  vrai  remède  au  mal  signalé.  Ainsi,  pour  le 
point  qui  nous  occupe,  en  général,  le  rôle  des  juges  d'instruction  se 
borne  à  faire  un  in'er/c^atoire  d'identité,  puis  à  communiquer  le 
dossier  au  parquet,  hftllvemement,  sans  aucun  renseignement;  cVst 
donc  une  pièce  inutile  qui  figure  en  plus  dans  la  procédure.  La  cir- 
culaire est  observée,  mais  qu'y  gagnent  les  malheureux  enfants  dont 
il  faut  faire  l'éducation?  » 

On  ne  s'étonnera  donc  pas  que  beaucoup  proposent  d'employer 
concurremment  la  citation  directe  (nous  verrons  que  le  flagrant 
délit  est  presque  unanimement'  repoussé),  à  la  condition  toutefois 
d'imposer  aux  parquets  l'obligation  de  joindre  aux  procès- verbaux 
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une  «iquète  spéciale  sur  la  situation  de  reofiuit  et  de  sa  tamille.  tl 
importe  peu  que  celle-ci  soit  ordonnée  par  le  juge  d'instruction  ou 
par  le  procureur  de  la  République;  on  y  gagne  au  contraire  en  oélé- 
Eifé(Compiègne,  Saint-Quentin,  Château-Thierry,  Beauvais,  Soissoos, 
Abbeville,  Mayenne,  Nantes,  Ancenis,  Rennes,  Rayonne,  la  Réote, 
Pamiers,  Foix,  Rlaye,  Mont-de-Harsan). 

A  ces  partisans  de  la  citation  directe,  il  convient  d'ajouter  les  par- 
quets où  celle  ci  est  déjà  employée,  soit  pour  les  délits  peu  graves  et 
très  simples  (Laon,  Arci$-sur-Aul>e,  Saint-Quentin,  Péronne,  Abbe- 
ville, Dou'Iens,  Saint>Nazàire,  Saintes,  Saint-tiirons.  Dax,  Blaye, 
Romorantin,  Muret),  soit  pour  les  cas  «  où  ne  peut  se  poser  la  ques- 
tion de  dessaisissement  des  parents,  cominc  pour  fait  de  chasse  ou 
homicide  par  imprudence  »  (Brioude),  dans  des  afiEaires  légères,  od 
vue  d'entraîner  la  responsabilité  civile  (Beauvais),  dans  des  affaires 
de  coups  (Lourdes  et  Saintes)  ou  sans  rapport  avec  la  protûté  (L^val), 
en  particulier  pour  les  délits  contraveutioaoels,  chasse,  pêche,  eaui 
et  forêts,  chemins  de  fer  (Bourgoin,  Vienne,  Saint-Marcel  lin.  daasle 
Doubs,  Beaune,  Mâcon,  Pontivy,  Lorient,  Dtnan,  Paimboeuf,  Saiot- 
Nazaire,  La  Roche-sur- Yon,  Saintes,  Boui^aneuf,  Auhusaon,  Romo- 
rantin, Montargis,  Cc^nac,  Confolens,  Périgueux,  Sarlat,  Blaye, 
Bazas.  Moissac,  Gaillac,  Yssingeaux,  Dax,  Saint-Sever)  (1).  C'est  pour 
la  citation  directe  en  matière  de  délits  contrav^tionnels  que  se  pro- 
noncent également  d'autres  réponses,  quoique  les  parquets  ne  l'em- 
ptoienl  pas  (Grenoble,  Amiens,  Mouldidier,  Montluçon,  Bayoune, 
Honfrde-Marsan,  Lesparre,  Alençon,  Rennes,  Nantes), 

La  procédure  de  flagrant  délit  est  proscrite  presque  universelle* 
ment;  die  est  beaucoup  trop  rapide  et  rien  ne  justifie  cette  préripi- 
t^ion  dans  les  poursuites  de  jeunes  délinquants  (Laval.  Lorieot, 
Baugé,  Beaune,  Montâtes,  Gaillac,  Liboume,  Amiens,  Mouldidier, 
Laon,  Saint-Quentin).  Quelques  tribunaux  l'emploient  parfoU,  sur- 
tout lorsqu'une  remise  aux  parents  est  assurée  par  avance  et  qu'il 
s'agit  de  faits  peu  graves  (Arcis-sur-Aube,  Bourgoin,  Sainl-Nazaite, 
où  l'enquête  spéciale  sur  le  mineur  se  trouve  toujours  dans  les  pro- 
cès-verbaux). Sous  cette  réserve  d'enquête,  Grenoble  se  pronoore 
également  en  faveur  de  c^te  procédure  rapide.  £Ue  était  fréquente 
A  Lille,  avant  la  circulaire  Milliard;  le  tribunal  confirmait  le  mandat 
de  dépôt  en  attendant  les  renseignements»  que  le  parquet  pounait 
d'ailleurs  prescrire  à  ses  subordonnés  do  prendre  dès  l'arreslation  : 

(1}  En  raison  ménie  du  nombre  de  telles  infractiooB  daiu  certains  ressorts,  U 
citation  directe  devient  parfois  la  règle:  7  snr  9  à  Hoissar  en  1M2;  5  sor  8i 
Muret;  10  sur  23  à  Dax  en  l'espace  de  cioq  ans. 
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on  obliendraii  aiusi,  et  i^as  vite,  un  dossier  identique  à  celui 
que  coofectioDoent  tes  magistrats  instructeurs. 

J'ajoute  que  parfois  Je  flagrant  délit  serait  une  nécessité,  lorsqu'il 
s*agit  de  délits  où  la  détention  préventive  ne  peut  dépasser  cinq  jours 
(art.  113  G.  inslr.  crim.},  comme  par  exemple  pour  la  fraude  et  la 
mendicité.  J'ai  constaté  en  ces  matières  le  dangw  de  riustracticD, 
qui  ne  peut  se  terminer  en  un  aussi  bref  délai.  En  moins  de  trois  mois, 
an  même  mineur  a  commis,  à  Wattretos,  six  délits  de  fraude  (ek  la 
fraude  est  pour  les  enfants  l'école  de  la  débauche  et  du  vol)  pour 
lesquels  chaque  fois  on  le  remettait  en  liberté  dnq  jours  après  le 
délit,  pour  lesquels,  chaque  fois  ausbi.  le  tribunal  de  Lille  l'envoya 
en  oorr«îtion  par  défaut.  La  mise  en  liberté  provisoire  lui  était  accor- 
dée malgré  ces  décisions  de  défaut,  parce  qu'elles  n'étaient  pas 
dèfînitives  ;  à  la  fin,  on  put  le  maintenir,  grâce  à  cette  circonstance 
-que  le  premier  jugement  était,  dans  l'intervalle  de  deux  lib^'tés, 
devenu  définitif  par  une  signification  à  lui  fait^  lors  du  dernier  séjour 
à  la  maison  d'arrêt.  S'il  eût  été  plus  habite  procédurier,  il  lui  eût  été 
focile,  par  opposition,  appel,  défaut  sur  appel,  etc.,  de  proUH^er 
longtemps  encore  cette  comédie  judiciaire. 

Si  l'on  voit  certains  correspondants  vauter  les  heureux  effets  de  la 
détention  préventive  sur  le  jeune  délinquant  au  cours  de  l'inslruclion 
(Aubusson,  Albi),  si  d'autres  peuvent  se  féliciter  de  n'avoir  jamais 
mis  un  enfant  en  état  d'arrestation  (Brioude),  ta  majeure  partie  des 
praticiens  de  province  s'inquiètent  des  effets  démoralisants  quecause 
la  promiscuité  inévitable  de  la  prison  et,  à  cet  éss,rd,  critiquent  les 
lenteurs  de  la  procédure  d'insttruction  (Lille,  Douai,  Arras,  Abbeville, 
Arcis-sur-Aube,  Chalon-sur-Saône,  Vendôme,  Guingamp,  La  Ro- 
chelle, Tulle).  Le  Conseil  général  du  Calvados  s'est  même  ému  de  la 
situation  et,  dans  sa  séance  du  24  avril  191)0,  après  avoir  constaté, 
d'accord  avec  le  préfet  et  te  directeur  de  la  circonscription  pénilen^ 
tiaire,  que,  sauf  à  la  prison  de  Falaise,  la  séparation  des  mineurs  et 
des  prisonniers  ordinaires  de  toutes  cat^ries  était  impossible  à 
réaliser,  il  a  <^inis  le  vœu  a  que  les  délinquants  mineurs  fusseat 
autant  que  possible  dispensés  de  la  détention  préventive  «.  Or  la  loi 
de  1897  a  encore  accru  les  lenteurs  de  l'inslnicUon. . .  et  les  magistrats 
ont  d'autres  enquêtes  àmener,qui  leur  paraissent  plus  impcurtanteset 
plus  urgentes. 

Les  intérêts  du  fisc  préoccupent  aussi  plusieurs  de  nos  correspon- 
dants, en  faveur  de  la  citation  directe  (Soissons,  Lorient,  Pontivy, 
Ancenis,  Coofolens,  Blaye,  Pamiers,  Saint-Girons);  môme,  si  l'on 
déure  uniquement  frapper  les  parents  par  la  respoasabiiilé  civile, 
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une  note  trop  grosse  de  frais  ne  toucherait  guère  des  insolvables,  qui 
n'ont  point  ici  à  redouter  la  contrainte  par  corps  (Beauvais,  Sariat). 
Les  administrations  publiques  —  la  douane,  par  exemple,  —  qui  ont 
au  budget  une  allocation  déterminée  pour  frais  de  poursuites  et  qui 
visent,  non  à  la  moralisation  de  la  jeunesse,  mais  à  la  répressi(»i 
effective  des  infractions  de  leur  compétence,  en  arrivent  à  ne  plus 
s'occuper  des  jeunes  délinquants,  dont  la  poursuite  par  voie  d'ios- 
Uruction  absorbe  trop  vite  le  crédit,  sans  résultat  appréciable,  [Hiis- 
qu'ils  sont  exemptés  de  la  contrainte,  comme  sans  espoir  de  recouvrer 
un  centime  de^  sommes  engagées,  fût-ce  par  la  pire  des  transactions. 

Tels  sont  les  avantages  et  les  inconvénients  respectifs  de  chaque 
système.  Sans  admettre  t  qu'il  y  aurait  lieu  de  laisser  i  l'entière  appré- 
ciation des  chefs  de  parquet  le  choix  entre  ces  diverses  mesures,  sui- 
vant les  cas  a  (Saintes),  on  pourrait  peut-être  accepter  un  peu  plus 
de  latitude  (Beauvais)  et,  tout  en  imposant,  en  r^le  générale,  l'ins- 
tniction  préalable,  tolérer  dans  des  cas  spéciaux  l'emploi  de  la  cita- 
tion directe  ou  même  du  flagrant  délit,  avec  ce  correctif  qu'un  rapport 
spécial  et  motivé  soit  alors  chaque  fois  adressé  au  procureur  général 
et  que  chaque  mois  la  direction  des  affaires  criminelles  reçoive  la 
récapitulation  de  ces  rapports. 

Ce  qui  rend  la  procédure  d'instruction  si  utile  et,  bien  souvent, 
indispensable,  c'est  qu'elle  permet  d'appliquer  Fart.  4  de  la  loi  du 
i9  avril  1898  et  de  rendre  une  ordonnance  provisoire  de  garde.  Celte 
mise  en  observation,  celte  expertise  morale  éviteraient  bien  des 
erreurs,  supprimeraient  presque  tout  conflit  avec  TAssistance  publique 
ou  avec  tes  institutions  charitables  auxquelles  on  ne  conGerait  plus 
de  véritables  forcenés.  C'est  une  chimérique  divination  que  de  déci- 
der le  sort  d'un  eufant  sur  de  simples  renscignemenis  de  police  :  ils 
ne  peuvent  presque  jamais  suppléer  à  l'étude  attentive  du  &ujet.  Or, 
l'onlonnance  provisoire  de  garde  n'est  presque  pas  usitée;  il  semble 
que  les  parquets  la  redoutent,  comme  si  elle  constituait  une  mesure 
anormale  et  irr^tière!  Si  Rouen  (t),  Quimper  (2),  Le  Mans,  Saiot- 

(1)  40  en  190i  à  Rouen  et  11  dans  les  autres  parquets  du'ressort. 

(2)  A  Quimper,  «  lorsque  l'euquéte  révèle  ao  juge  d'instruction  que  les  pareols 
sont  indignes  de  recevoir  leur  enfant  et  qu'ils  ne  pourraïCDt  qnc  lui  donner  de 
mauvais  conseils,  l'enrant  est  confté  provisotrtroent  à  l'Assistance  putflique,  qui  te 
place,  s'en  occupe,  et  l'observe.  Lorsqu'au  bout  d'un  certain  temps  on  a  pu  appré- 
der  le  caractère  de  l'enfant,  dégagé  des  influences  du  milieu  dans  lequel  il  avait 
vécu  jusque-U,  une  résolution  définitive  est  prise.  Celui  qui  ne  paraît  pas  vicïeiu 
et  dont  on  peut  espérer  faire  un  liunnèle  homme,  est  conservé  par  i'Assistance 
publique.  Celui  au  contraire  qui  Taitinontre  de  mauvais  instincts  est  remis  aaji^ 
d'instruction  et  le  tribunal,  complètement  édifié  sur  n  valeur  morale,  Teaioie  an 
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Calais,  Lyon,  Mâcon,  Cli  nnont-Ferrand,  Saiot-Flour,  Soissons,  A.bbe- 
Tille,  Tuile,  SaintrSever,  se  louent  des  dispositions  bienfaisaates  de 
l'art.  4,  soit  qu'il  fadlite  et  prépare  le  placement  définilirdeS  mineurs, 
soit  qu'il  leur  évite  les  dangers  d'un  séjuur  à  la  maison  d'arrêt,  la 
plupart  des  autres  tribunaux  —  mômu  des  tribunaux  importants  — 
ne  l'emploient  jamais,  comme  Douu  et  Versailles,  qui  préfèrent  laisser 
le  tribunal  statuer;  Rennes,  Cberbourg,  Ponlivy,  Saintes,  Ramiers, 
Fontainebleau,  Pontoise,  à  cause  delà  difficulté  de  réaliser  ce  place- 
ment et  de  la  nécesùté  de  la  d/tention  préventive  pour  rinstnH^on  ; 
Vassy,  parce  que  les  parents  y  v  >ient  une  atteinte  k  leurs  droit»,  lors 
même  qu'ils  laissent  leurs  enFanls  vagabonder  sans  s'en  occuper, 
comme  sà  les  lois  de  1889  et  de  1i<98  n'avaient  point  pour  but  précis 
de  porter  atteinte  aux  droits  de  parents  indignes  ou  incapables! 
Chalon-sur-Saône,  qui  déclare  l'ordonnance  provisoire  de  garde 
c  impraticable  en  province  »  ;  Toulouse,  Bordeaux,  Ubourne,  Mont- 
de-Marsan,  Angouième,  les  Sables-d'Olonne,  Nantes,  Dijon,  Valen- 
ctennes,  etc.  Mlle  est  très  rarement  employée,  au  point  que  cet  emploi 
équivaut  à  un  non-usage,  h  Lille  et  à  Valence,  qui  lui  rcproclient  de 
retarder  la  procédure;  à  Grenoble,  à  Saint-Ëtienne,  à  Amiens,  dans 
le  ressort  do  Nancy,  à  Sentis,  à  Poitiers,  à  Angers,  à  Marseille 'f parce 
que  les  enfants  enfermés  A  l'École  de  réforme  de  la  prison  Chave 
peuvent  ^-tre  considérés  comme  placés  dans  un  véritable  asile,  grâce 
à  l'aménagement  spécial  de  la  prison)'. 

Je  dois  &  une  bienveillante  communication  du  Ministère  la  sta- 
tistique des  ordonnances  provisoires  rendues  en  vertu  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  19  avril  1898: 

1BB8       1899       1900  1901 


Garde  à  des  parUcutiers  

Garde  A  des  institutioDS  charitables.  . 
Garde  A  l'ABBistaDce  publique  .  .  .  . 


9 

40 

29 

33 

16 

8 

7 

17 

S6 

82 

83 

108 

soit,  pour  uu  nombre  de  27.716  mineurs  inculpés  dans  l'espace  de 
ces  quatre  années,  et  pour  1.223  Jugements  de  gardedèfinitivc  rendus 
dans  le  même  laps  de  temps  en  faveur  de  ces  prévenus,  un  total  de 


eomction.  Dans  eescooditicns,  il  n'yajamai-i  deconfiit  entre  le  tribunal  et  l'Assis- 
tance publique,  puisque  le  tritHioat  ne  lai  confie  que  les  enfants  qu'elle  ad^à eus 
m  observation  et  dont  elle  a  accepté  la  charge...  Ce  système,  employé  depuis  ta 
loi  de  1898,  garantit  dans  la  mesure  du  possible  la  moralité  des  mineurs.  >  Telle 
était  la  pensée  qui  guidait  aussi  le  tribunal  de  Lille  quand,  à  plusieurs  reprises, 
en  1902,  bisant  ce  que  le  juge  d'instruction  aurait  dû  faire,  il  confiait  des  enfants 
provisoirement  i  une  Société  de  patronage,  avant  de  statuer  au  fond  (itevue,  190S, 
p.  IWI). 
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490  ordonnances  provistHres*  qui  viseol  tous  les  cas  d'applicalioa  de 
l'art.  4  (enfants  auteurs  ou  victime»  de  délits)  et  qui,  pour  un  grand 
uombre  également,  relèvent  d'instructions  closes  par  un  nim-liev. 

Ia  diversité  des  idées  pénitentiaires  professées  par  les  magislrats 
de  province  a  sa  répercussion  sur  les  solutions  choisies  à  l'égard  des 
roineurâ  de  lt>  ans;  on  pourra  en  juger  en  jetant  un  œup  d'œil  sur 
le  tableau  dressi;  par  le  Ministère  de  la  Justice,  à  la  suite  de  la  dr- 
colaire  de  27  mai  1902  (1)  : 


fijnir 

SMiCÉ 

(■rj.' 

il  »; 

l'Miiit- 

■ai 

Iiaaf 

insliln- 

bncr 

Da  M  rt 

* 

pj.tiii* 

Iwii 

Mi» 

i'tt  M 

392 

â.790 

16 

42 

m 

75 

1.179 

1.176 

tm 

S.  814 

18 

S7 

271 

44 

i.oeo 

l.OiS 

im 

337 

3.598 

9 

69 

329 

33 

935 

l.{t90 

1901 

m 

2.382 

10 

82 

273 

16 

795 

1.073 

(I)  Le»  chilTres  des  remiEes  aux  pareots  ne  correspondent  pas  à  ceux  tournis  par 
le  rapport  sur  la  justice  criminelle  en  1901  :  2.843,2.779,  2.338  et  S.385;  tons  les 
autres  sont  identiques. 

Lorsque  l'on  scrute  de  près  les  mille  dctiiils  de  la  statistique,  on  ne  peut  s'en- 
pécher  ih:  rencontrer  parfois  dt-s  contradictions  qui,  si  elles  n'infirment  pas  les 
conclusions  générales,  no  laissent  p;is  moins  planer  une  ombre  inquîéiante  sur  la 
façon  dont  les  divers  parquets  fournissent  les  documents.  Le  tableau  ci-dessos 
permet  un  curieux  travail  de  vérification  et  nul  ne  se  serait  douté  que  la  circulaire 
du  27  mai  1902  allait  avoir  un  autre  résultat  que  de  vérifier  l'application  des  lois 
protectrices  de  l'enfance.  Prenons  le  grand  compte  de  1898;  nous  y  tronvons 
(tableaux  XXIK  et  XXXI)  le  chiffre  de  3.i56  mineura  de  16  ans  rendas  à  leuis 
parents;  en  vain  défalquera -t-on  tes  197  mineurs  coafiéa  à  des  tiers  ou  à  l'Assit- 
tance  publique,  qui  y  figuraient  faute  de  colonne  spéciale;  en  vain  également, 
enaiera-t'On  de  mêler  k  ces  calculs  les  29  mineurs  traduits  auxassisesftableauiX 
ét  XII  :  2  rendus  à  leurs  parents,  7  acquittés,  14  en  correction,  6  en  prison),  on 
n'arrivera  jamais  à  retrouver  Tun  des  deux  chiffres  foarnis  ponr  1898  parla  iwn- 
velle  statistique  :  2.843  ou  2.7110. 

D'autre  part,  le  compte  de  1899  ne  porte  que  43  courtes  corrections,  au  lieu  de 
75;  il  indique  X.ihï  corrections  de  plus  d'un  an,  au  lieu  de  1.179. 

Un  autre  mode  de  vérification  amène  do  semblables  contradictions.  Le  tableau 
XXT.<  redonnes  10  et  13)  nous  fournit  un  chiffre  de  6.6^6  prévenos  fl^s  de  moins 
de  16  ans  (5.696  garçons  et  956  filles);  si  nous  en  défalquions  les  remises  mt\ 
parents  (que  l'on  prenne  3.256,  2.ti43  on  2.790),  les  envois  en  correction  et  ka 
diverses  mesures  de  garde,  les  acquittements  ;3«2),  nous  devrions  tomber  sur  le 
nombre  des  déclarations  de  diocernemeot  :  1.176. 11  n'en  est  rlenl  Nous  trouvoiu, 
suivant  les  cas,  1.713,  1,060  ou  2.0^3. 

En  1899,  marnes  diflicultéa.  Le  chiffre  du  grand  compte,  pour  les  remises  ant 
parents,  est  de  3.202  qui,  —  même  avec  les  8  acquittements  d'assises,  2  remises  «i 
parents,  6  emprisonnements  et  12  corrections,  —  ne  coïncide,  après  déblealioa 
des  349  décisions  de  garde,  ni  avec  celui  de  2.814,  ni  avec  cetiii  de  S. 779  de  li 
cûcttlaire  1902.  Le  tiùttrt  des  «cartes  correctioas  est  de  40,  aa  lieu  da  44;  eelii 
des  longues  correctioas  de  1.176,  au  lien  de  t  .030.  Des  5.071  prérenos  ntiMars 
du  tableau  XXIX,  retirez  les  355  acquittés,  les  341  Jugements  de  garde,  1m  emw 
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L'usage  des  envois  en  correction  pour  une  courte  durée  se  perd  de 
plus  en  plus,  après  avoir  atteial  son  apogée  dans  la  période  quin- 
quennale 1886-18:^0,  commele  montre  lerapport  de  1900 (p.  i.v)(1)  : 
456  envois  en  correction  de  I  an  et  moins  (nombre  moyen  annuel) 
pour  le  lustre  1881-1885;  8U  pour  188ti-l}'90;  432  pour  1891-189S; 
76  pour  188S-i90O.  C'est  peu,  maiscesl  déjà  beaucoup  trop,  lorsque 
l'on  voit  pour  quels  délita  ces  peines —  car  renv»)i  eu  courte  cor- 
rection l'rend  le  caractère  d'une  véritable  peiné  —  sont  prononcées, 
sans  utilité  et  sans  espoir  d'amendement  :  en  1897,  'à  pour  vagabon- 
dage, 1  pour  mendicité,  1  pour  menaces,  S  pour  coups,  4pour  homi- 
cide involontaire,  4  pour  attentats  à  la  pudeur  et  t  pour  excitation  à 
la  débauche  (l'envoi  en  correction  jusqu'à  ^  ans  eût  été  ici  bien 
préférable),  3  pour  mutilations  d'arbres,  8  pour  destruction  de  clô- 
tures, 52  pour  chasse...  En  1898, 4  pour  vagabondage, 4  pour  coups, 
2  pour  outrage  à  la  pudeur.  1  pour  attentat  à  la  pudeur,  1  pour 
infraction  à  la  police  des  chemins  de  fer...  En  1899,  5  pour  mendi- 
cité, 4pour coups,  17  pour  vol,  4  pour  escroquerie,  3  poursuppression 
d'enfant,  3  pour  attentat  à  la  pudeur,  %  pour  outrage  à  la  pudeur,  S 
pour  contravention  de  chemin  de  fer...  En  1900,  â  pour  mendicité, 
6  pour  coups,  1  pour  outrage  à  la  pudeur,  2â  pour  vol,  I  pour  escro- 
querie, 1  pour  abus  de  confiance,  1  pour  mutilation  d'arbres,  1  pour 
chemin  de  fer  et  1  pourc!>asse. 

Le  chiffre  de  ces  courts  renvois,  en  1901,  est  infime  :  16.  Notre 
enquête  ne  nous  en  révèle  plus  guère  l'emploi,  sinon  à  Bellac  (2  fois 
sur  5  envois  en  correction  en  moyenne);  à  Romorautin  (1  sur  6),  à 
Bergerac  (rarement),  i  Domfront  et  à  Saintes  (très  rarement),  à 
Saint-Étienne  (2  cas  en  1902-1903).  h  Lanfîres  (1  sur  2).  L<;  tribunal 
de  Saint- Quentin,  sur  une  moyenne  de  50  délinquants,  en  prononce  4 
et  déclare  9  discernements.  Vassy  fixe  au  maximum  à  une  année 
l'envoi  en  correction,  et  très  souvent  à  un  ou  deux  mois;  Ubouraeà 
2  ou  3  ans. 

Il  y  aurait  lieu  de  se  féliciler  d'un  tel  résultat,  si  la  diminution  des 
déclarations  de  discernement  avait  suivi  la  môme  marche  descendante. 
11  est  à  remarquer,  en  effet,  que  Tapplication  de  l'art.  67  est  beau- 
coup plus  funeste.  Outre  la  détention  de  brève  durée  que  les  doix 

en  eorKction  (1.216  ou  1.09i),lo8  remises  aux  parents,  tous D'arrivereE  pasdavau- 
tage  au  cliîffre  des  discernemeDU. 

En  IftOO, ces  divergences  se  répètent  :  2.828  remisée  aux  parents,  36 coarles  cor- 
rections au  licit  de  36,  940  longues  oorrections  au  lieu  de  935... 

(1)  V.  l'analjsu  de  cette  slalisUquc,  Bévue,  1902,  p.  1153. 
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mesures  comportent,  elle  entraîne  pour  l'enfant  de  lourdes  déchéaoces 
sociales,  civiles,  militaires  et  politiques,  comme  aussi  la  redoutable 
inscription  du  casier  judiciaire  et  la  menace  de  l'élat  de  récidive. 
Malheureusement,  on  ne  constate  ici  qu'une  diminution  bien  pm 
sensible,  ou  plutôt  uu  slatioDnemeDt  :  1.176  en  1898, 1.043  en  1899, 
1.090  en  1900,  1.073  en  1901.  A  prendre  les  chiffres  de  cette  der- 
nière année,  la  pn^rtion  des  déclarations  de  discernement  eqt 
de  21  0/0. 

Sans  doute,  dans  un  assez  grand  nombre  de  cas,  c'est  pour  pro- 
noncer une  simple  peine  d'amende  que  les  tribunaux  appliquent 
l'art.  f>7,  surtout  pour  les  délits  contraventionnels,  chasse,  pèche, 
chemin  de  fer,  forêts,  résidence  des  étrangers  (Château-Thierry, 
M&con,  Lille,  Montluçon,  Gtiambon,  Boui-ganeuf,  Tulle,  lïer^rac. 
Nontron,  Toulouse  et  le  re^rt,  Blaye,  Bazas,  Saint-Sevcr,  Moot  de- 
Marsan,  Moissac,  Gaillac,  Lourdes,  Brioude,  Saint-Marcel  lin,  Rocbe- 
chouart,  Paitnbœuf,  Pontivy,  Ploërmel).  Les  chiffres  d'amendes 
ainsi  prononcées  en  vertu  de  l'art.  G7  sont  lessuivants  (tableau  XXXtl 
des  grands  comptes  criminels)  :  990  en  1897,  689  en  1898,  398  eu 
1899.  fî33  eu  190  (  (ici  la  progression  décroît).  On  veut  atteindre  le 
père  de  famille  civilement  responsable  (Bei^rac,  Alençon). 

Souvent  aussi,  hélasi  l'emprisonnement  est  prononcé  ;  on  en  trouve 
la  preuve  dans  les  chiffres  suivants  du  même  tableau  XXXU  (1)  : 


On  peut  s'étonner  de  voir  un  tribunal  prendre  la  mesure  la  i>lus 
rigoureuse  précisément  «  lorsque  le  dâit  n'entache  pas  la  moralité 
d>i  dt:linquant  »  (Château -Thierry),  dans  des  affaires  de  coups,  de 
bris  de  clôture,  de  blessures  par  imprudence  (Lourdes)  ou  «  dans 
des  affaires  de  peu  d'importance  »  (Nomluçon,  Blaye);  c'est  ainsi 
qup.  A  Uochechouart,  sur  3  délinquants,  2  condamnations  avec  dis- 
cernement étaient  prononcées  pour  chasse  et  pour  contravention  de 
chemin  de  fer,  tandis  qu'un  j«Hine  voleur  était  oonGé  k  l'Assislaoee 
publique  I 

On  trouvera  l'explication  de  ce  phénomène  dans  les  tendances 
répressives  des  magistrats  de  province  et  dans  le  désir  d'întimidatiott. 


<l)  Ces  cbiffrea  ramprennent  égilcmcnl  les  courtes  correciions. 


En  1897 
Ea  1898 
En  1899 
En  49(X) 
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Oaveut  frapper  rimagioalion  de  leofaut  par  la  crainte  de  la  prison; 
c'est  dans  cette  crainte  plus  que  révérenlielle,  et  non  dans  une 
éducation  de  l'intelligence,  que  l'on  veut  trouver  le  moyen  d'éviter 
une  récidive.  A  ChUtillon-sur-Seine,  c'est  «  en  vue  de  son  amendement 
qu'on  punit  l'enfant  d'une  peine  l^ère  *.  A  Péronne,  depuis  quelques 
années,  le  tribunal  admet  le  discernement,  avec  application  de  la  loi 
Bérenger,  vers  rapproche  des  16  ans,  a  pour  que  l'enfant  comprenne 
qu'il  a  commis  une  faute  envers  la  société,  qu'il  en  est  puni  morale^ 
ment  et  qu'il  soit  retenu  par  la  crainte  de  la  déchéance  du  sursis  »  ; 
on  se  loue  a  des  excellents  résultats  de  celte  méthode,  j.imuis  un 
sursis  n'a  été  révoqué  b.  Je  croîs,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  le  fouet, 
si  honni,  produirait  encore  «  de  bien  meilleurs  résultats  »  1 

La  loi  Bérenger  a  évidemment  accentué  celte  manière  de  faire,  en 
permettant  de  punir  sans  châtier  :  elle  évite  la  réalité  de  l'emprison- 
nement, qui  devient  alors  un  cro^iuemilaine  entre  les  mains  de  ces 
juges  de  province,  soucieux  d'éviter  la  récidive  et  ennemis-jurés  de 
la  maison  de  correction.  Aussi  est-elle  d'une  application  assez  fré- 
quente :  403  en  1897,  370  en  i898,  388  en  1899,  380  en  1900. 
Néanmoins,  on  peut  voir  des  condamnations  sans  sursis,  comme  à 
Arcis-sur-Aube,  à  Saiot-Sever  (j'y  trouve  une  peine  de  1  an  de  pri- 
son), à  Saint  Étienne,  à  Yssingeaux,  à  Lourdes,  à  Pontoise  où  <  la 
r^le  paramétre  d'administrer  à  l'enfant  quelques  jours  ou  quelques 
semaines  de  prison  s.  Dans  ce  dernier  tribunal,  au  cours  de  l'an- 
née 1902,  il  a  été  prononcé,  It  peines  de  prison,  sur  31  affaires  de 
mineurs,  dont  deux  seulement  *avec  application  du  sursis!  —  «  Ce 
procédé  est  simple  et  expéditif,  nous  écrit  M.  Ueulos;  mais  reffel 
produit  par  la  condamnation  est  loin  d'être  salutaire;  l'enfant  est 
quelquefois  irrémédiablement  perdu  et,  au  bout  de  quelque  temps,  il 
prend  l'habitude  de  la  maison  d'arrêf.  Arrivé  ?\  l'âge  de  17  ou  de 
18  ans,  on  le  retrouve  quelquefois  muni  d'un  casier  judiciaire  qui 
en  fait  un  candidat  à  la  relégalion.  » 

Le  tribunal  de  Marseille  recourtà  l'emprisonnement  contre  les  mi- 
neurs étrangers  à  seule  On  d'amener  leur  expulsion,  oubliant  que  la 
protection  de  l'enfance  ne  devrait  pas  avoir  de  frontières.  Celui  de 
Béthune  l'emploie  lorsque  le  délit  est  exceptionnellement  grave  ou 
quand  le  prévenu  a  déjà  reçu  des- avertissements  anfêrieurs;  c'est  au 
récidiviste  également  que  l'appliqupnt  les  tribunaux  de  Vassy  et  de 
Boungoin.  La  déclaration  de  discernement  est  aussi  d'un  usage  très 
fréquent  —  outre  ceux  que  nous  venons  d'indiquer  ~  à  Saint-Yrieix 
(toujours),  à  Moissac  (loujours),  Bellac  (4  fois  sur  fi),  Suint-Sever 
(presque  toujours),  Foix  (lU  sur  24  en  5  ans),  Dax,  Muret,  Saint- 
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Gaudens,  Brive  (2  sur  5),  libourae  (4  sar  7),  Bazas  (13  sur  18», 
Gaillac  (8  sur  13)»  Saiot-Calais  (la  moitié  des  cas),  Qiambon,  Aubus- 
soD,  Saint'Flour  (I  sur  4),  Vendôme  sur  6),  Loubans  (la  moitié), 
la  Rochelle  (6  sur  10),  Oloron.  Loudéac  (1  sar  3  en  1901),  Hootdi- 
dier,  Laon,  Senlis  (8  sur  30  en  1902),  Arcis-f^ur-Aobe  (17  sur  55 
eu  10  ans),  Boulogne-sur-Mer,  Saint-Julien  (50  0/0),  rassort  de 
Nancy  (3â  0/0). 

Beaucoup  de  magistrats  Béeraient  tenus  d'examiner  el  de  trancher 
suivant  la  réalité  des  choses  la  question  de  discernement  (Foalenay, 
Blaye  où  le  parquet  ne  met  i  l'instruction  que  lorsque  le  discerne- 
ment  est  bien  établi;  Dax  où,  dans  un  tiers  des  cas,  «  le  tribunal 
se  voit  obligé  »  de  pr(Hionoer  le  discwnement)  ;  il  faut  avouer  que 
noire  Code  pénal  porte  la  responsabililé  de  cette  erreur  par  les  dis- 
tinctions qu'il  établit  et  auxquelles  il  juxtapose  deux  mesures  :  ia 
puine  ou  l'éducalioa.  Souvent,  c'est  à  15  ans  que  les  tribunaux  lixeot 
la  limîted'apfrficationde  l'art.  6'J  (Laon,  Beaune,  Montdîdier,  reswMt 
de  Xancy),  Un  remarquera  d'ailleurs  que  la  plupart  des  tribunaux 
qui  admetlent  aisément  le  discernement  sont  de  petits  tribunaux,  où 
le  nombre  des  mineurs  poursuivis  chaque  année  est  minime  et  où 
dès  lors  le  problème  angoissant  de  la  criminalité  enrantinc  ne  se 
pose  pas  avec  l'énergie  qui  doit  amener  tout  homme  de  bonne  foi  à 
préconiser  sans  hésitation  l'emploi  des  seules  mesures  éducatnces. 

Repoussent,  au  contraire,  systématiquement  le  diacememetil  :  Lyon 
Tarbes,  AIbi,  Ribérac,  Sarlat,  Ortiiez,  Rocbefort,  Saint-Jean  d'Angély, 
Mortagoe,  Brest,  La  Réole,  Avranches,  Valognes,  Coutances,  Laval, 
Mayenne,  Vunnes,  Ch&teaudun,  Issoire,  Aurillac,  Compi^ne,  Langres. 
et  tous  les  tribunaux  du  ressort  de  Rouen,  conformément  aux  instruc- 
tions répétées  de  M.  Rack;  dans  la  Seine-Inférieure  et  dans  l'Ëure, 
«  la  répression  se  résout  en  une  œuvre  d'éducation  correctionnetle  t. 

il  n'en  est  malheureusement  pas  ainsi  dans  toute  la  Fruice.  Si  l'on 
étudie  la  psycholu^ie  du  magistral  de  province,  on  constate  aisé- 
ment que  cette  solution  déplorable,  la  condamnation  du  mineur 
comme  ayant  agi  avec  dieccmement,  provient  d'une  hosUlité  systé- 
matique contre  les  maisons  de  correction,  —  que  cette  iKstiliiè 
dérive  du  préjugé,  si  répandu,  sur  leurs  résultais  démor^isants 
ou  d'une  sensibilité  qui  fasse  reculer  devant  une  détention  pro- 
longée. On  nous  cite  le  cas  du  tribunal  d'Aubusson,  qui  a  condamné 
à  la  prison  avec  sursis  deux  enfants  de  11  et  13  ans,  pour  ne  pas  les 
enlever  à  leurs  parents  qui  les  rôclamaieut.  A  Guëret,  nous  dit  une 
autre  réponse,  Ja  déclaration  de  discernement  a  lieu  c  presque  tou- 
jours avec  remise  au  parents  ». 
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Ainsi  s'explique  la  juiisprudeuce  pratique  de  certains  tribunaux, 
appliquant  l'art.  67  aux  délits  de  peu  d'importance  et  prononçant 
l'envoi  en  correction  dans  les  cas  graves  (Brioude,  Toulouse,  Non- 
tron,  Béthune,  etc.}*  Un  grand  nombre  d'autres  ne  prononcent 
jtmais  d'envoi  en  correction  (ce  sont,  pour  la  plupart,  les  mêmes  qui 
admettent  si  aisément  le  discernement)  :  Foix,  Saint- Yrieix,  Mon- 
tauban,  Hoissac,  Blaye,  Bazas,  Orthez,  Saint-Calais,  Thiers,  Saint- 
Flour,  Guéret,  Chambon,  Boui^aneuf,  Aubusson,  Goutances,  Melun, 
Château-Thierry;  il  est  d'un  emploi  très  rare  à  Arras,  Douai,  Abbe- 
ville,  Monldidier,  Péronne,  Senlis  (14  sur  139  en  5  ans,  aucun  en 
19u2),  LaoD,  SoisBons,  Saint-Quentin  (6  sur  oO),  Vervins  (2  sur 
17),  Arcis-sur-Aube  (3  sur  32),  Nancy  et  le  ressort,  Beaune,  Mâcon. 
Cbalon-sur-Saôue,  Bonneville,  Thonon,  Saint  Élieune»  Chinoa,  Mon- 
targis,  Fontainebleau,  Versailles,  Poitiers,  Rufifec,  Xontron  (à  en  5  ans), 
Lesparre,  Périgueux,  Tulle,  Dax,  Lourdes  (4  en  5  ans),  Tarbes,  Olo- 
ron,  Brives,  Ussel,  Valence.  Grenoble,  Uouigoin,  Muret  (2  en  8  ans), 
ABcenis  (1  en  5  ans),  Laval,  Château-Gontier,  Vannes,  Pon- 
livy,  etc. 

Certes,  on  comprend  que  les  tribunaux  préfèrent  une  solution 
plus  douce  et  ne  recourent  à  la  rigueur  que  lorsque  la  rigueur  seule 
produirait  un  amendement  (Vitré,  Alençon,  Pontivy,  Alelun,  Màcon, 
où  notre  correspondnnt  trouve  l'asile  et  l'hospice  meilleurs  que  la 
prison);  on  comprend  aussi  que,  dans  certains  ressorts  ou  la  popu- 
lation est  peu  élevée  et  surtout  peu  dense,  il  soit  moins  utile  d'y 
recourir  que  dans  les  milieux  industriels  où  le  niveau  moral  est 
très  bas.  Mais  ou  ne  peut  que  s'étonner  de  voir  tes  tribunaux  se 
vanter  d'employer  la  seule  remise  aux  parente  (Montauban.  Brive, 
Orthez,  Cou  tances)  ou  la  seule  déclaration  de  discernement  (Saint- 
Calais,  Moissac). 

Ces  deux  mesures  sont  la  grande  ressource  des  juges  de  province; 
un  examen  rapide  des  tableaux  statistiques  que  nous  avons  publiés 
plus  haut,  fera  apparaître  que  l'usage  de  l'art.  67  reste  toujours 
stafionnaire,  tandis  que  de  moins  en  moins  on  se  sert  de  l'envoi  en 
correction.  Il  y  a  eu,  en  1901,  moins  d'envois  en  correction  que  de 
déclarations  de  discernement  :  '93  contre  1.073  (en  1898;  1.179 
contre  1.1'6);  dans  la  période  1898-1901,  il  y  en  a  eu  3.9o9  contra 
4.389.  Voici  d'ailleurs  des  pourcentages  qui  permettront  de  voir  où 
vont  les  prédilections  des  magistrats  (1)  : 

(1)  J'ai  établi  ces  divers  pourcenlages  en  me  servant  des  cbilti-es  que  j'ai  donnés 
dans  le  tableaa,  et  non  de  cens  publirs  ilana  le  nipport  sur  ta  statistique  eiimi- 
nellede  1901.  Il  est  d'iiillcurs  à  remarquer  que  lu  nippurt  parle  d'un  lolat  ds 
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W  20  90  tt  1 

Alt 

0/0 

0/0 

6,57 

6,75 

6,91 

48,67 

48,03 

47,86 

Dédsions  de  garde  (loi  de  1896) 

5,62 

3,39 

7,38 

0,78 

l,2î» 

0,3£ 

18,21 

20,29 

15,97 

Déclarations  de  discernemect  . 

20,  lo 

20,25 

21,56 

Si  l'on  tenoil  compta  des  mineurs  ayanl  bénéficié  d'une  ordon- 
nance de  non-lieu,  —  ce  qui,  nous  l'avons  vu,  est  une  véritable 
remise  aux  parente  prononcée  par  le  juge  d'instruclioii  au  lieu  de 
l'être  par  le  tribunal,  —  on  arriverait  aux  chifTrcs  suivants  : 


De  1898  à  1901 

En  1888 

En  1901 

iir  17. III  il.'  in^unli 

Ht  T.H)  Miifuall 

tl  J.HI  mttun 

cl  l.tU  Mm 

te  nmvt  m  tuft^ 

M  ftaiM 

0/0 

ft-0 

0/0 

6,15 

5,82 

5,17 

Remises  aux  parents  .... 

59,73 

57.10 

61,03 

4,  il 

2,78 

5,51 

0,01 

1,06 

0,24 

14,29 

16.64 

11,94 

DédaralioQs  de  discernement. 

15.81 

i6,60 

16,11 

20.^7  prévenus  mineurs  de  IG  ans,  alors  que  les  diverses  colonnes  du  tabieia 
publit!  dans  k  mémo  rjppoit  donne  un  total  de  21.507  prévenus,  chiffre  qni  se 
nipppoclii;  beaucoup  plus  de  celui  qu'indi(]u:iit  M.  Paul  Jolly  daus  son  rappJrtsar 
laiuiili:  18  S  (supr.,  p.  345),  Il  va  évidemment  li  uneerrenrtyp(^nipliiqtie.  J'ai  cru 
toutefois  opportun  de  calculer  à  nouveau  les  {wurcentages  d'après  le  rapport  de 
1901  : 


STATISTIUUB  GK-SKR.(U: 


TIIIEIt'<f.\rX  DB  PKunMX 


BcHtbU 

IH)(-HCE%TAGB 

Ml-llnll 

Mi-lmii 

lUt-1901 

IkdU 

Acquitteinenls.  .  .  . 

î  m 

G,fii 

b,V.) 

Remisea  aux  parents  . 

10.345r-^'^ 

48,10 i 

59,-38 

Décisions  de  garde.  . 

1.^ 

5,6t* 

4,45 

Courtes  corrections.  . 

170 

0,79 

0,62 

Longues  corrections.  . 

3.959 

18,41 

14,4t 

Disoeroeinen  t  .... 

4.;iS2 

l'>,95 

'itSMMI 


POI'IICEXT.IGE 


■H-IkH 

nctfUf 


1.361  6,75 


10.1?2^ 
1.221 
170 
3.019 
4.233 


'60,32 
(i,G7 
0,85 
lt,99 
2t,V2 


m4m 

mut 


5,77 

(57,5S 

5,18 
0,1i 
12,1*0 
17,95 
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Pour  enlrH  plus  à  foiid  dans  l'étude  du  sujet,  dous  pouvons  main- 
tenant dresser  la  statistique  des  tribunaux  de  province,  défialcation 
faite  dfs  décisicms  intervenues  auprès  du  tribunal  de  la  Seine  (1)  : 

P0L'RCEttT4GB 


TIIT.il  AiVSKES 

18S8-1901 

Non-lieux 
excepté! 

Non-lieux 
Inclus 

i.m 

6,67 

57,99 

lî0,9oi 

5,99 

6,13 

no 

0,8i 

0,71 

3.0t9 

12,68 

DéclaraiiMis  dedisoemeowat . 

20,78 

17,77 

De  l'examen  attentif  de  ces  diverses  statistiques  découle,  sans 
conteste,  cette  conclusion  que  la  province  (à  rencontre  de  Paris)  se 
montre  systématiquement  opposée  à  l'envoi  en  correction,  auquel 
elle  substitue  comme  meilleure  toute  autre  solution,  soit  la  remise 
aux  parenls,  soit  la  déclaration  de  discernement.  Jamais  on  ne 
l'emploie  à  la  première  faute  (Fougères,  Cholet,  Vannes).  Au 
tribunal  de  Saint-Ëtienne.  c  plutôt  que  d'y  recourir,  on  acquitte 
jusqu'à  2  et  3  fois  ».  Il  m'a  été  donné  à  plusieurs  reprises  de  voir  la 
cliambre  correctionnelle  de  Lille  rendre  successivement  5  et  6  fois  le 
même  enfant  à  sa  fomille,  quelquefois  malgré  des  jugements  anté- 
rieurs de  garde  Â  l'Assistance  publique  ;  parmi  ceux-ci  se  sont  un 
jour  trouvés  deux  jeunes  gens  de  15  ans  qui,  repris  de  nouveau 
quelques  jours  entrés  leur  libération,  fomentaient  une  révolte  à  la 
maison  d'arrêt  et  tentaient  de  tuer  un  gardien  à  coups  de  couteau  I 
A  Redon,  i  lorsque  l'enfant  a  des  instincts  mauvais,  nettement  accusés 
par  les  raiseignements  ou  la  procédure,  1^  tribunal,  qui  recule  devant 
l'envoi  en  correction,  est  obligé  (!)  de  remettre  l'enfant  aux  parenls, 
même  si  ces  derniers  ne  peu\  ent  lui  donner  que  de  mauvais  exemptes.  » 

Commeut  expliquer  cette  répugnance  des  tribuflyMlx.  de  province  i 
l'égard  des  maisons  de  correction?  Pour  quelques-uns,  —  motif 
analogue  à  celui  des  ordonnances  provisoires  de  garde,  —  il  y  a  le 
respect  exagéré  de  la  puissance  paternelle,  qui  a  sa  répwGtiasîoa  dans 
une  hostilité  systématique  conire  la  loi  de  1889.  Ainsi  «a  nl-il  au 
tribunal  de  Brioude  qui,  déjà,  refuse  de  prononcer  les  dtebéaooes, 

(1)  H.  Psal  Jolly  {ibid.)  a  donné  les  chiffirM  det  déaiskui  da  ptrqaet  et  du 
tribunal  de  la  Seine  poar  la  période  1^-1901  :  S.5S7  non-lieu,  «7  acquittements, 
213  remiwa  aux  parents,  S  décision*  de  garde,  940  envois  en  correcUon,  149  décla- 
rations de  diKeniement. 
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même  dans  des  cas  gcaves  :  «  A  ses  yeux*  ]a  vie  de  fonùUe,  qtulie 
qu'elle  soity  est  préférable,  pour  les  eobnls,  à  la  direction  impeemn 
nelle  de  l'admiiiislratioD.  Se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  on  coDQoit 
qu'il  soit  peu  porté  à  admettre  le  renvoi  des  jeunes  délinquants  dans 
"  une  maison  de  correction .  »  D'autres  se  laissent  impressionner  par  le 
caractère  pénal  et' répressif  de  cette  mesure;  on  les  voit  alors  n'y 
recourir  que  dans  les  délits  importants  (tiéthune)  et  proporlionaer  ia 
durée  à  la  gravité  de  la  faute  (Lille,  Lure).  Il  en  existe  qui  semblent 
ignorer  l'organisation  de  nos  colonies  :  c'est  ùosi  que  le  procureurde 
la  République  de  Beaune,  ayant  cru  devoir  solliciter  une  courtecoR»:- 
tion,  en  vue  d'une  déchéance  ultérieure  de  la  puissance  paternelle, 
n'a  pu  l'obtenir  (il  en  est  de  même  des  longues  correction»)  parceqoe 
I  le  tribunal  iguwait  dans  quelles  conditions  cette  mesure  BeraitpriGe 
et  par  crainte  d'exposer  les  condamnés  à  une  funeste  promiscuité  ■. 

La  grande  majorité  se  base  sur  les  résultats  funestes,  au  point  tle 
vue  moral,  de  l'envoi  eu  correction.  Le  tribunal  de  SoIsbods  <  con- 
sidère l'envoi  en  correction  comme  une  mesure  extrême  devanl 
laquelle  le  juge  doit  reculer;  on  sait,  ajoute-t-on,  que  ces  établisse- 
ments n'atteignent  pas  le  but  qu'ils  se  proposent  >.  A  Laon,  écrit 
un  autre  de  nos  correspondants,  «  la  remise  à  la  famille  est  la  r^le, 
parce-que  le  tribunal  estime  que  la  famille  est  encore  ce  qu'il  y  a  de 
mieux  ;  l'Assistance  publique  vient  ensuite;  en  troisième  lieu  seule- 
ment vient  la  correction  parce  qu'il  n'est  pas  douteux  que  les  mineurs 
appartenant  à  l'arrondisgement  qui  ont  été  envoyés  en  correction  soQt 
presque  tous  revenus  après  leur  sortie  de  correction  devant  le  tribu- 
nal. Les  magistrats  constatent  ce  fait;  quant  à  I)a  cause  du  retour, 
elle  leur  échappe  ».  Chalon-sur-Saône  est  d'un  avis  anal(^e:  »  le* 
maisons  de  correction  manquent  souvent  le  but  >.  Le  tribunal  d»' 
Béthune  «  se  voit  bien  souvent  obligé  de  remettre  les  enfants  à  ietlr^ 
I>arents,  alors  qu'il  est  certain  que  ces  derniers  ne  voudront  ou  ne 
pourront  rien  faire  pour  le  corriger;  en  présence  des  refus  de  l'Asus 
tance  publique,  forcé  lui  est  de  recourir  à  cette  mesure  imparfaite, 
car  l'envoi  en  correction  jusqu'à  18  ans  et  demi  serait  trop  rigoureuv 
dans  la  plupart  des  cas  et  n'assurerait  pas  l'amenderaent  des  mineurs: 
bien  au  contraire  ».  Le  tribunal  d'Aubusson,  lui  aussi,  «  estime  que 
la  maison  de  correction  est  une  école  de  dépravation,  et  il  se  refuse 
à  y  envoyer  de  jeunes  délinqua  Us  ». 

Il  n'est  point  jusqu'aux  monuments  judiciaires  eux-mêmes  qui 
proclament  la  faillite  de  la  maison  decorraoticm,  et  depuis kn^temps 
il  est  passé  en  force  de  chose  jugée  qu'elle  pervertit  les  pupilles  à 
ello  confiés!  Sans  parler  du  tribunal  de  Château-Tbierr>'.  dont  on 
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tti  toujour»  sûr  de  ttouw  une  déciûon  dans  uae  matière  à  l'ordre 
du  jour  et  qui,  refnsant  systématiqueBient  et  inyariablement  l'envoi 

en  correctioiD,  motive  son  refus  par  cette  considératiOD  «  que  l'envoi 
d'un  miDeur  dans  «ne  maisCHi  de  coirectioD,  les  cu^cts  qu'il  y  subit 
avec  des  eabnts  plus  dépravée  que  lui,  produisent  les  plus  mauvais 
résultats  et  prédpiteot  ea  chute  morale  >,  on  peut  noter  un  juge- 
ïOBot  du  tribunal  oorrectionoel  (f  Autun  en  date  du  S7  octobre  d902 
{GtK.  des  Irib.,  i"  janvier)  rendant  un  enfant  à  son  père,  malgré  la 
demande  de  correction  formée  par  celui-ci.  Oa  y  lit  le  passage 
Boivant  :  c  Attendu,  en  ce  qui  concerue  la  garde  de  TenEant,  qu'il  ne 
parait  pas  Ôtre  sufBsamiiieoi  dépravé  pour  qu'il  soit  utile  de  l'envoyar 
dana  une  maison  de  correction,  qu'il-  est  mdme  A  redouter  qiu  ce 
mode  d'éducatioan'a^rave  son  état  de  moralité.  » 

IJ  y  a,  de  la  part  de  ces  tribunaux,  une  certaine  inconséquence  i 
•tigmatiBer  les  résultats  de  la  correction;  ils  devraient  &ire  la  part 
des  choses,  songer  aux  inculpés  qu'on  y  envoie  et  surtont  qu'ils  y 
^voient.  Soiasons  y  recourt  seulement  <*  pour  les  enfante  d'une  per- 
versité rare,  très  vicieux  et  proches  de  l'âge  de  16  ans  »  ;  Compiègne, 
«  pour  les  «ifonts  absolument  corrompus  dont  personne  ne  tou- 
draitv;  Rullec,  «  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'espoir  de  ramenerle  jeune  délin- 
cpiaol  à  de  meilleurs  sentiments  et  lorsque  celui-<:i  devient  un  dai^r 
pour  la  sécurité  publique  >  ;  Montdidier,  Vienne,  Cholet,  fontivy 
c  l<H^ue  les  parents  sont  d'une  inconduite  notoire  et  que  les  délin- 
quants montrent  des  intacts  tellement  pervers  qu'il  y  a  lieu  de  tout 
craindre  i  ;  Lyoa,  «  quand  il  y  est  contraint,  quand  il  se  trouve  en  pré- 
sence d'un  entant  perverti  dont  aucune  œuvre  nu  veut  se  chaîner  >  ; 
Mayenne,  Melun,  Fontainebleau,  «  quand  on  ne  peut  faire  aolr^OkMit, 
c'est  Vultima  iiUio  n  ;  Annecy,  Fougères,  q  lorsqu'il  n'y  a.  plus  d'espoir 
d'amendement  »  ;  Vesoul,  «  lorsqu'il  s'agit  d'enfante  vicieux,  inoor- 
r^iJbles  >  ;  Venailles,  «  même  lorsque  le  délit  est  nettement  caracté- 
risé, uniquement  lonqu'il  s'agit  d'un  sujet  incorri^ble  Jneorri- 
gjble^  le  mot  est  prononcé  par  deux  fois.  N'est-ce  pas  une  chose 
étraage  q4ie  de  reprocher  à  qui  que  ce  soit,  de  ne  point  corriger  des 
enfants  incorrigibles?  Voilà  précisément  le  tort  des  tribunaux  de  pro- 
vince; iU  n'usent  de  l'éducalion  correctionueUe  que  lorsqu'elle  est 
devenue  à  peu  près  imitiie,  par  suite  de  l'immonditë  du  déKnqaantl 
Mais  condamner  cette  éducation  correctionnelle  sous  le  prétexte 
qu'^e  ne  ramène  pas  au  bien  tous  les  gîunins  vicieux  et  pervertis, 
c'ot  aussi  inadmissible  que  de  proposer  la  suppression  de  la  p^e 
d'emprisonnement  sous  le  prétexte  que  toujours  il  y  a,  et  grand 
nombre,  des  récidivistes... 
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Il  est  juste,  toutefois,  de  reconnaître  que  les  tribunaux  n'ont  aucun 
moyen  de  se  rendre  compte  des  résultats  obtenus  par  les  maisons  de 
correction;  dès  lors,  rien  ne  vient  contredire  en  eux  les  idées  reçues 
dans  le  public  (1)  et  leurs  hésitations  s'accroissent.  Ainsi  voyons- 
nous,  dans  une  réponse  de  Saint- Gaudens,  émettre  le  vœa  pressant  que 
des  documents  sur  les  effets  de  l'éducation  correctionnelle  soient  offi- 
ciellement publiés,  aQu  de  savoir  s'il  convient  de  persévérer  dans  celte 
voie  ou  s'il  n'est  pas  mieux  de  changer  de  ta'  tiquc  &  T^ud  des 
jeunes  délinquanls. 

M.  Sinoir,  le  distingué  secrétaire  de  la  Société  de  patronage  de 
Laval,  développe  la  même  thèse,  et  ses  arguments  soot  pèremptoires. 
a  II  serait  fort  à  désirer  que  l'on  noua  Ht  conn^tre  déflaitiveoientles 
maisons  de  correction,  par  une  statistique  des  punitions  et  des  récom- 
penses qui  permettrait  de  comparer  les  années  de  début  et  les  années 
Anales,  de  voir  si  en  général  il  y  a  progrès,  quelle  est  la  nature  des 
fautes  commises  par  les  jeunes  colons,  ce  qu'ils  denensent  au  sortir 
de  la  maison  de  correction  et  quelle  est  enûn  la  proportion  des  réci- 
divistes, il  n'y  a  pas  de  question  plus  mal  connue,  je  crois  même  de 
la  part  de  ceux  qui,  pai'  profession,  devruent  éUe  bi«i  instruits  de 
ces  choses.  Uui  ou  nou,  les  maisons  de  correction  méritent-elles  la 
défaveur  qui  pèse  sur  elles?  C'est  une  question  préalable  qu'il  impor- 
terait de  résoudre,  avant  de  discuter  sur  la  valeur  et  l'usai  de  la  loi 
de  1898;  mais  personne  ne  sait  exactement  à  quoi  s'en  tenir.  Nous 
faisons,  nous  autres  Sociétés  de  patronage,  des  dépenses  coosidéndiles 
pour  éviter  que  certains  enfants  n'aillent  en  correction.  Eh  bien!  Je 
me  demande  maintenant  si  nous  leur  reudons  un  si  grand  service  et 
si  nous  ne  perdons  pas  notre  ai^nt.  t 

Le  Caitd'hidulgence  incontestable  à  l'yard  des  mineursa  sa  réper- 
cussion inévitable  sur  la  criminalité  générale  :  l'enfantarrive  conompu 
à  l'Age  ob  la  l<^  ne  permet  {rfus  de  prendre  à  wa  égueà  une  dédàoa 


(1}  Le  contraire  lerait  plut6t  Ju^.  Od  peut  lira  en  elEét,  dans  le  rapport  ur  h 
Jnstlee  erimineUeeo  1899,  le  passage  •aiTCat,dontûto)irnareamb^ufiieDddeM 
invite  I  I*[ndiiIgeoGe  :  «  Le  nombre  des  enbnts  placés  dans  des  maisons  de  eonee- 
liOQ  tend  i  déuvttra  dans  des  proportions  impwtantes.  Cette  4imination  alMe 
priDcjpBlemeal  le  nombre  des  enToii  en  MrrecUon  de  eoarte  dnr<e.  Ce  résolu  ot 
dû  aox  Instructions  réitérées  de  ta  Chancellerie,  qui  n^a  Jamais  cessé  de  recommander 
aux  trilmnaux  d'assarer  ta  répression  des  délits  commis  par  les  mineurs  de  16  aas 
sans  nuire  à  la  moraliaation  des  coupables.  En  confirmant  ces  reeommao^tioBi, 
j'ai  pris  soin,  par  une  circulaire  du  3t  décembre  dernier,  de  rappeler  aui  it^agrs- 
trats  instructeurs  la  tAche  qui  leur  incombe  en  cette  matière  et  de  leur  timâer 
<rHques-une8  des  mesures  les  plus  propres  à  sauvegarder  la  moralité  de  fàihat 
et  l'intirét  de  U  soeiété.  • 
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protectrice  et,  même  avant  cet  ftge,  l'extrême  bieuTeillaDce  à  laquelle 
les  magistrats  l'ont  habitué  n'est  point  faite  pour  lui  enlever  le  goût 
de  recommencer.  J'en  ai  eu  à  Lille  une  démonstration  pratique. 
Peudaut  les  huit  premiers  mois  de  1903,  la  chambre  correctionnelle 
jugea  99  délits  de  droit  commun  commis  par  des  mineurs  de  16  ans 
qu'elle  remettait  presque  toujours  en  liberté;  lorsque  le  roulement 
modifia  la  composition  du  tribunal,  la  douceur  céda  la  place  à 
quelque  sévérité  :  dans  la  même  période  de  1 9(>3,  noua  ne  voyons  plus 
que  78  poursuites,  soit  une  diminution  de  pins  de  31  0/0.  M.  le 
conseiller  Tellier,  avec  sa  grande  expi^rience,  fait  la  même  observation 
pour  le  ressort  de  la  Cour  de  Douai  :  «  Sur  807  enfimia  poursuivis 
en  1902,  533,  soit  66  0/0,  ont  été  remis  à  leurs  parents  :  cette  pro- 
portion est  très  forte  ;  je  crains  qu'elle  ne  aoit  beaucoup  trop  consi- 
dérable et  inspirée  aux  tribunaux,  d'une  part,  par  les  défiances 
excessives,  et  qui  sont  loin  de  s'atténuer  malgré  les  progrès  faits^ 
depuis  15  ans,  contre  les  maisons  de  correction  ;  d'autre  part,  par  la 
grande  difficulté,  l'impossibilité  presque  absot  ue  de  placer  les  enfants. 
C'est  que,  dans  les  milieux  où  se  recrutent  Jes  jcuoes  délinquants,  et 
ce,  principalement  dans  les  grands  centres  comme  Lille,  Roubais, 
Tourcoing,  etc.,  ou  les  grands  ports  de  mer  comme  Calais,  Boul<^ne 
ou  Dunkerque,  les  familles  offrent  hien  peu  de  garanties;  le  nombre 
des  ménages  irr^guliers  y  est  considérable,  les  familles  nombreuses  : 
les  enfants,  très  jeunes,  sont  envoyés  à  la  frontière  pour  y  faire  la 
contrebande,  et,  des  tribunaux  du  ressort,  quelques-uns  refusent  de 
voir  dans  la  contrebande,  même  exercée  à  l'état  de  profession  per- 
manenle,  un  motif  suffisant  pour  enlever  les  enfants  à  leurs  familles,, 
quelles  qu'elles  .soient!  Et  cependant,  pour  qui  étudie  de  pràa  la 
psychologie  de  ces  jeunes  fraudeurs,  il  est  facile  de  se  convaincre  que- 
ce  métier,  en  dehors  de  son  caractère  illicite,  conduit  tes  jeunes  gens, 
à  la  paresse,  au  dégoût  de  tout  travail;  livrés  à  eux-mâmes  ou  à  de» 
entrepreneurs  de  fraude,  ils  ont  l'exemple  et  acquièrent  la  pratique 
des  pires  vices,  criminalité,  vol,  associations  de  malfaiteurs,  soute- 
neurs, etc.,  etc.  >. 

Le  mal  est  général,  et  je  lis  dans  une  n^ponse  de  Beauvais  une 
observation  concordante  qui  pourrait  s'appliquer  à  toute  la  Fttnce. 
c  Le  tribunal  correctionnel  montraut  la  plus  vive  répugnance  à 
envoyer  les  enfants  en  correction,  le  résultat  le  plus  net  des  entraves 
apportées  à  l'action  du  parquet  est  l'impunité  systématique  de» 
jeunes  délinquants.  Non  seulement  les  poursuites  ne  sont  engagées 
qu'avec  une  extrême  réserve,  mais,  quand  elles  s'impoeent,  l'en-^ 
font  s'en  tire  aisément  avec  une  admonestation  sévère  du  juge 
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d'ÏDBtnictioa  ou  du  britraDal  :  acqraUé  oomiBe  ayaat  agi  sans  dis- 
cememenl,  il  est  remis  à  des  parents  pauvres,  igaoraDts  et  iodigoes; 
ses  instiDcts  pernicieux  se  développent  à  la  faveur  de  l'impunité  et 
grftoB  au  milieu  amt»ant;il  achève  desecorromprejusqu'àrhwrede 
la  majorité  pénale.  A 16  ans,  U  est  mûr  pour  des  déUls  plos  graves.  • 

Les  théories  humanitaires  des  magietr^s  de  provinoe  devaient 
in^llibtement  les  puusser  à  une  large  appèication  de  la  loi  du 
19  avril  1898  ;  et  l'on  peut  remarquer  —  ee  que  j'avais  déji  constaté 
par  la  statistique  spéciale  de  l'arrondisseiDent  de  Ulle  —  que  les 
dÎBHDntioDB  des  envois  en  correetioa  se  sont  reportées  sur  les  déci- 
sions de  g»ide,  presque  mathématiquement  Toutefois,  l'application 
n'a  pas  été  générale,  et  des  régions  entières  «i  stmt  restées  aui  erre- 
ments du  passé,  ne  soupçonnant  ou  ne  voulant  pas  soupçonner  les 
tendances  nouvelles  de  notre  législation. 

Bien  UàïÀe  est  le  nombre  des  jeunes  délinquants  confiés  à  des 
parents -éloignés  ou  A  des  personnes  charitables  :  16  en  1898,  18  en 
i9S&r  9  en  l^OO,  10  en  1901  ;  cela  se  ccHiçoit  très  Inen.  des  parents 
élngnés  «  ne  voulant  pas  assumer  la  responsiUiîlHë  de  la  garde  d'un 
enfant  qui  a  donné  des  signes  indéniables  de  perversité  a  (Fontaine' 
blean,  Laon),  ou  «  se  trouvant  trop  âgés  pour  les  surveiller  efficace- 
ment *  (Laoo).  Quant  aux  personnes  diaritahles,  tenr  iuterveiitûui 
est  encore  pins  délicate  :  il  faudrait  supposa*  qu'un  voisn.  un  ami, 
un  patron,  connaissant  l'arrestation  du  mineur,  se  pnéseole  vodon- 
tairemait  à  la  barre  le  jour  de  l'audience  pour  leréclamer.  Ce  texte, 
<^  n'en  a  pas  moins  son  utilité  réelle  dans  certaines  espèces,  est  ici 
d'une  application  restreinte;  il  coooerDe  plutôt  le  cas  des  a  enfants 
victimes  de  délits  t. 

Les  institutions  charitables,  notamment  les  Comités  de  défense  et 
les  Soraétés  de  liOtronage  sont,  au  contraire,  destinés  par  leurs  fonc- 
tions mêmes,  à  recueillir  les  jeunes  prévenus  toadaits  en  poHoe  cor^ 
reotienBeile.  Malheureusement,  il  y  en  a  peu  d'u^vùsées  en  prorâice. 
Les  statistiques  donnent  les  chiffres  suivants  :  43  en  1896,  57  en  1899, 
60  en  1900,  8i  en  1901.  Dans  un  rapport  inséré  au  Jmrmd  offieid 
da  8  juillet  1903,  M.  £.  <%ier,  inspecteur  général  des  services  admi- 
nistratifs, dief  du  service  central  de  Tiospectioii,  semble  critiquer 
ces  résultats.  «  Depuis  qneâques  aozkâes,  écrit-il,  s'est  produite  «ne 
situation  nouvelle,  en  raison  de  l'intervention  des  Comités  de  défense 
des  en&nts  traduits  en  ju^cc  Vjéb  institutions  philantfan^iqueB, 
dont  ùix  ne  saurait  trop  louer  le  but  élevé,  se  sont  donné  ponr  missiaD 
de  proléger  les  enftnts  qui,  en  raison  de  eriuMB  ou  de  délits,  se  tnm- 
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vent  traduits  en  jiislice.  Grâce  à  ces  Comité»,  l'enfant  est  assuré  d'une 
jvolection  au  moment  même  de  son  arrestation.  On  lui  désire  un 
défenseur.  Lejuged'instniction,  le  représentant  du  Comité  de  défense 
et  le  dé^seur  examinent  de  concert  quelles  mesures  il  convient  de 
pren'lre  au  sujet  de  l'enfant  :  s(Ht  le  rendre  à  sa  famille,  soit  le  confier 
à  une  SociMé  de  patronage  on  de  sauvetage  de  l'enfance,  soit  provo- 
quer la  déchéance  paternelle,  soit  laisser  le  tribunal  prononcer  l'envoi 
en  correction. 

A  L'application  des  art.  66  et  67  C.  p.  n'intervient  donc  alors  qu'en 
dernière  analyse.  Si  intèressante,  si  efficace  que  soU  l'action  des 
Comités  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  le  nombre  de  ces  œuvres  est  trôs  restreint.  A  peine 
en  exi9t&-t-il  dix  fonctionnant  dans  les  grands  centres. 

a  It  se  produit  dès  lors  ce  fait,  siir  lequel  il  convient  d'insister,  que 
des  enfants  d'origine  commune,  de  recrutement  pourrait-on  dire 
identique,  se  verront,  ayant  commis  les  mêmes  foutes,  les  mêmes 
faits  délictueux,  ou  bien  placés  dans  les  moralement  abandonnés, 
ou  bien  envoyés  «a  correclien  en  vertu  de  l'art.  66,  voire  m^e  con- 
damnés i  la  prison,  en  ve^  de  l'art.  67,  selon  qu'auprès  des  tribu- 
naux chargés  de  statuer  sur  leur  sort,  il  existera  ou  n'existera  pas  un 
Comité  de  défHiae  des  euEants  traduite  en  justice,  t 

De  cette  obsenration  ihi  devrait  conclure,  sraible-'t-il,  au  dévetop- 
pement  des  œuvres  privées  d'assistance,  puisque  les  services  admi- 
nistratifs sont  impuissants  à  réaliser  le  vœu  du  législateur.  La  loi  est 
inappliquée,  &ute  de  Société  de  patronage  oiganisée,  dans  nombre 
fie  départements;  je  cite  la  Dordogne,  la  Haute-Garonne,  le  Tarn,  le 
Tarn-et- Garonne,  les  Bassee-Pyrénées,  la  Drôme,  la  Charente,  la 
Charente-Inférieure,  la  Loire-Inférieure,  la  Haute  Vienne,  la  Corrëze, 
le  Mainfr«t-Loire,  la  Sarthe,  le  Finistère,  le  Morlnhan,  l'ilie-et- Vilaine, 
les  Côtes-dU'Nord,  l'Orne,  l'Aube,  >a  Somme,  le  Nord  (sauf  Lille)  et 
le  Pas-de-Calais,  la  Côtô-d'Or,  la  Haute-Marne,  la  Saône-et-I^oire, 
l'Allier»  le  Cantal,  le  Puy-de-Dôme,  la  Loire,  le  ressort  de  Nancy.,  la 
Savoie,  la  Kmte-Savoie,  etc.  il  y  a  là  des  bibunaux  trôs  importante, 
comme  Saint -É tienne,  Soissoos,  Compiègne,  Beauvais,  Amiens, 
Saiol-Naaaiffe,  Reooes,  Toulouse,  Ange»,  etc.  Peufc^re  quelque»- 
uns  d'ratre  eax  pèchent-ils  par  une  fausse  interprétation  de  ta  loi 
de  1898  tu  estimant,  par  assimilation  avec  la  loi  de  1889,  que  la 
Société  doit  ^re  à  ee  tpéoialemeiU  autorisée  (Rennes,  Valence);  le 
texte  ne  dit  rirai  de  pareil  et,  surtout  depuis  la  loi  de  1901  sur  les 
aseociatioos,  celles-ci  acquièrent  une  pereonnatité  morale  et  le  drott 
d'ester  en  justice  par  une  simple  déclaration. 
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91.  Ogier  propose  dès  lors,  «  pour  assurer  aux  enrants  abandouDés, 
en  quelque  lieu  du  territoire  eL  dans  quelque  situalion  qu'ils  se  trou- 
vent, une  ^aliléabsotue  devant  la  loi  »,  d'établir  un  principe  unique  : 
la  remise  du  droit  de  garde  à  l'État,  av^,  suivant  lecas,  la  dédiéance 
ou  non  de  la  puissance  paternelle  (1). 

Sans  vouloir  dénoncer  les  t*  ndanccs  élalistes  de  ces  projets,  qui 
aboutiraient  é.  l'annihilation  de  toute  iniUitive  privée  en  mali^  de 
charité,  je  me  bornerai  à  répondre  par  l'unanimité  des  éloges  sur  les 
résultats  de  cette  partie  de  la  loi  de  1808,  là  où  elle  peut  mise  ea 
vigueur,  et  par  les  désirs  exprimés  là  où  l'absence  de  toute  association 
rend  illusoires  tes  actes  nouveaux,  a  II  serait  à  désirer,  écrit-on  de 
Ponl-l'Évèque,  que  l'on  oi^anisâ.t  dans  chaque  arrondissement,  ou 
tout  au  moins  dans  chaque  région  de  deux  arrondissements,  une 
Société  de  patronage;  cette  Société  exercerait  peut-être  une  surveil- 
lance plus  efficace  que  l'Assistance  publique  sur  les  enfants  qui  lui 
seraient  confiés  ».  —  o  La  loi  de  1898,  porte  la  réponse  de  Béthane, 
serait  parfaite  si  les  tribunaux  étaient  toujours  assurés  de  la  collabo- 
ration de  Sociétés  de  patronage  ».  —  «  Tant  que  ces  ëtabliss«uaits 
n'existeront  pas,  dit  notre  correspondant  de  Lorient,  le  tribunal  sera 
gôné  pour  appliquer  dans  tout  son  esprit  la  lot  de  1898.  • 

Le  tribunal  de  Gholet  «  confierait  volontiers  les  enfants  à  des  Sociélés 
de  patronage;  il  ne  peut  heureusement  le  faire  el. remet  à  TAssia- 
tance  publique,  à  défaut  de  Société  de  patronage  i.  Des  vceux  ana- 
logues pour  la  création  de  Comités  privés 'sont  formulés  par  les 
réponses  de  La  Rochelle,  Paimbœuf,  Loudéac,  Saintes,  Saint-Lô,  Mont 
fort,  Chalon-sur-Saône,  etc.  Monlfort  désire  «  que  les  Sociétés  de 
patronage  acceptent  plus  facilement  les  enfonts  qui  leur  sont  oon6éi 
par  le  juge  d'instruction  ».  Lourdes  «  émet  l'espoir  de  voir  la 
Société  de  Tarbe-s  s'agrandir  el  accueillir  les  jeunes  délinquants;  cela 


(1)  H.  Ogier  Tait  à  la  loi  de  1898  le  reproche  suivant  :  •  Lorsque,  en  vertu  de  l'art,  t, 
le  joge  d'instruction  a  confié  la  garde  d'un  enfant,  soit  à  un  particulier,  soit  à  une 
association  tbarilable,  qu'advient-il  de  ce  placement?  Les  personnes  ou  les  insti- 
taliooB  peuvent  disparaître  ou  changer;  elles  peuvent  ne  pas  donner  i  l'eat'Bt 
tous  les  soins,  toute  la  direction-morale  qu'on  était  en  droit  irespérer  d'elles.  Oui 
le  vérifiera?  Est-ce  le  juge?  Mais  alors,  il  administre;  et,  sans  même  invoquer  ici  la 
séparation  des  pouvoirs,  sans  poser  la  question  de  savoir  si,  en  droit,  le  Juge  a 
qualité  pour  administrer,  on  peut  se  demander  si,  en  fait,  il  est  en  eitualioB 
d'exercer  cette  administration,  s'il  aura  la  possibilité,  le  temps  matériel  de  se 
déplacer  fioar  surveiller  les  enfants  dont  il  aura  confié  La  garde  i  des  particnliers 
et,  par  conséquent,  pour  assurer  à  ceux-ci  la  continuité  de  protection  que  la  toi  a 
voulu  leur  garantir.  »  Je  tiens  à  faire  constater  que  rien,  dans  les  observations  pra- 
tiques qui  m'ont  été  adressées  de  tous  les  coins  de  la  France,  n'est  venu  conTinner 
la  réalité  de  ce  danger;  il  faut  en  effet  snppoHf  que  les  tribunaux  ne  prononcent 
pas  leurs  jugements  à  la  légère. 
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évitera  de  mellre  le  tribunal  dans  l'obligatioa  d'envoyer  ea  correc- 
tion ou  de  condamner  comme  ayant  agi  avec  discernement  des 
enfants  souvent  plus  inconscients  que  vicieux  ».  Pontîvy  donne  une 
note  semblable  pour  tout  le  Morbihan  :  <  Ce  défaut  de  patronage  crée 
une  situation  extrêmement  regrettable,  le  tribunal,  par  crainte  de  la 
maison  de  correction,  rendant  fréquemment  h  des  parents  qui  ne 
les  surveillent  pas  des  enfants  qui  auraient  l>esoin  d'une  direction 
sévère  et  énergique;  mais  il  y  a  lieu  d'approuver  grandement  la  loi 
de  1898.  »  Enfin,  indiquons  le  souhaitde  Suint-Jtilien  (Haute- Savoie)  : 
«  Il  serait  utile  que  Ton  publiât  un  recueil  succinct  où  seraient 
indiquas  le  nom  et  le  ^iëge  des  principales  Sociétés  de  patronage  ou 
iD»tilulions  charitables  privées  existant  actuellement,  avec  quelques 
indications  sur  leur  oi^anisation  et  le  résultat  de  leur  fonctionne- 
ment B  (I). 

Le  fonctionnement  normal  de  la  loi  de  1898  par  la  garde  des 
jeunes  délinquants  donne  de  brillants  rêsulfatsâ  Mitrstfille,  où  elle  est 
appliquée  dans  son  esprit  aux  mineurs  de  18  ans  conlraclaut  un  enga- 
gement militaire  et  bénéficiant  alors  d'un  abandon  de  poursuite  (S); 
à  Lyon,  à  Bordeaux,  à  Blaye,  dans  le  ressort  de  Caen,  à  Cherboui^, 
à  Laval,  &  Château-Gonticr,  à  Mayenne,  à  Lille,  à  Heims,  h  Saint- 


(1)  On  trouTera  ces  indications  dans  le  fiu^e'in  de  llliiiuii  des  Sociétés  de  patro- 
nage, dans  le  Cotte  annoté  de  l'enfance  et  dans  la  'France  charUable  ou  dans  Parit 
charitable. 

(2)  Dans  le  mime  ordre  d'idées,  voici  la  réponse  qni  nous  parvient  de  Ver- 
sailles :  ■  Telle  qu'elle  est,  la  loi  de  1896  me  parait  excellente,  à  ce  point  que 
j'aurais  voulu  pouvoir  l'étendre  aux  majeurs  de  16  ans,  dans  certains  cas.  On  se 
figare  malaisément  le  nombre  de  jeunes  vagabonds  de  16  à  18  ans,  sans  famille  et 
sans  ressources,  qui  luttent  le  pavé  de  Paris  et  les  routes  avoisinantes  et  qui 
passent  leur  temps  d'un  asile  au  dépâl,  presque  jamais  poursuivis  i  cause  de  leur 
Age,  exposés  à  toutes  les  tentations  et  d'ailleurs  complètement  perverlis  morale- 
ment. Ceux  qui  n'ont  pas  encore  1t>  ans  n'ont  qu'une  préoccupation  :  atteindre  cet 
flge  bienheureux  oïl  aucun  tribunal  n'a  plus  le  pouvoir  de  les  priver  de  leur 
liberté  jusqu'à  21  ans.  H  est  très  fréquent,  dans  ce  but,  qu'ils  dissimulent  leur 
flge  ea  prenant  l'état  civil  de  frères  aînés.  Des  condamnations  pour  vagabondage 
leur  sont  indifférentes  :  ils  connaissent  l'iodulgence  des  tribunaux  et  savent  que 
oes  condaraMUoDs,  si  par  hasard  les  parquels  se  lassent  de  tes  reme>tre  en  liberté 
sans  poursuite,  seront  légères.  Leur  seule  clianec  de  salut  serait  un  engagement 
militaire,  mais  ils  n'ont  pas  IMge.  S'ils  pouvaient,  jusqu'à  18  ans,  rester  sous  la 
toleUe  de  rAstislanee  pabliqne,  on  les  enverrait  directement  d'une  colonie  agri- 
eole  au  service  militaire.  La  loi  de  1898  ne  donne  pas  de  définition  du  mot 
■  enfants  >.  Je  serais  très  disposé  à  en  étendre  l'application  même  aux  majeurs 
de  16  ans,  considérant  comme  enfant  tout  être  trop  faible  pour  se  diriger  lui- 
môme  dans  l'existence.  Mais  j'avoue  que  cette  Jurisprudence  aurait  peu  de  cliaDce 
d'fitre  constcrée  par  les  tribunaux.  J'estime  qu'ils  devraient  avoir  le  droit  de 
prononcer  l'envoi  en  correction  ou  la  remise  à  l'Assistance  publique  pour  tous  les 
délinquants  mineurs  de  21  ans;  1r  répression  y  gagnerait  et  là  criminalité 
serait  notablement  diminuée.  > 
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Quentin  [16  sur  50  par  an,  sur  lesquels  \%  s'auiendent  et  4  par- 
viennent à  s'échapper),  à  Laon,  à  Bernay,  dans  le  ressort  de  Rouen, 
Â  Poitiers,  à  Hontargts,  à  Romorantin,  à  Bourgoin;  auprès  de  chacun 
de  ces  tribunaox,  ou  au  cbef-lim  de  rarrnmdiseeinentf  se  trouve  nue 
Société  de  patronage.  Un  certain  nontbre  de  tribunaux  s'adressent 
aux  œuvres  parisiennes,  œuvre  de  M.  RoUet,  œuvre  du  Sauvetage 
<]e  renfonce,  œuvre  de  M.  Bonjean,  Ligue  des  enfants  de  France; 
ce  sont  :  Château-Thierry,  Senlis,  Melun,  Fontainebleau,  Sens,  Ver- 
sailles, Cbàteaudun,  Guérel,  Sarlat.  etc.  Un  seul  tribunal,  celui  de 
Tours,  ne  croit  pas  devoir  user  de  la  k»  de  1898,  alors  cepwdant 
qu'une  Sod^  de  patrtmage  est  près  de  lui. 

Pour  fatnliter  les  placements  dans  les  œuvres  privées,  H.  Reulos 

(Pontoise)  exprime  le  désir  que,  tout  au  moins  dans  chaque  arron- 
dissement où  une  œuvre  spéciale  n'a  pas  été  créée,  et  <hi  peutr^re 
le  petit  nombre  des  prévenus  semblerait  devnr  la  laisser  languissante, 
les  parquets  «  puissent  entrer  facilement  en  rapport  avec  une  per- 
sonne résidant  au  si^e  du  tribunal  et  représentant  soit  l'Assistance 
publique,  soit  des  patronages  quelconques. . .  Le  jour  même  de  ranes- 
tation,  le  représentant  du  groupe  pourrait  aussitôt  venir  prendre 
communication  du  dossier  et  se  rendrait  compte  lui-même  des  apti- 
tudes, du  degré  d'éducation  ou  de  perversité  du  jeune  détenu.  Ces 
rapports  établis  dès  le  premier  jour  entre  le  magistrat  et  le  protecteur 
de  l'enfant  produiraient  souvent  d'heureux  elTels.  Actuellement,  nous 
pouvons  bien  correspondre  avec  Tinspecteur  dëpartonental  des  enfants 
assistés;  mus  ce  fonctionnaire,  très  occupé,  réside  au  chef-lieo  et  il 
lui  est  matériellement  impossible  de  se  déranger  immédiatoural  pour 
examiner  les  mineurs  que  les  gendarmes  nous  amènent.  A&i  d'éviter 
les  grosses  dépenses,  les  Sociétés  de  patronage  privées  pourraieat« 
de  leur  côté,  s'associer  pour  trouver  un  réprésentant  coramim  daai 
les  villes  où  siègent  des  tribunaux  importants  o. 

D'autres  ré^pooses  s'inquiètent  du  problème  financier.  Les  place- 
ments coûtent  toujours  f<H:t  cher  et  la  surrollance  diril  être  minu- 
tieuse; M.  Marin,  secrétaire  général  de  l'Œluvre  des  enfants  aban- 
donnés de  la  Gironde,  éi^t  :  «  Les  ressources  sont  limitées  et  on  ne 
peut  admettre  fous  les  enfants  proposés.  Il  faudrait, — et  c'est dansce 
sens  que  je  voudrais  compléter  la  loi,  —  que  TElai  pri  t  à  sa  charge  les 
frais  d'éducation  des  mineurs  délinquants  confiés  par  les  tribunaux 
aux  ceuvres  prîmes  autorisées  à  cet  effet.  Tant  que  cette  solution  ne 
sera  pas  adoptée,  la  loi  ne  produira  qu'un  effet  très  restreint,  le  ser- 
vice des  enfants  assistés  n'ayant  pas  le  plus  souvent  l'organlisation 
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voulue  pour  élever  cette  catégorie  d'eofantà  et  les  œuvres  d'initietive 
privée  qui  §ont -utiles  pour  l'enfiuice  n'en  ayaut  pas  le  moyen.  >  Une 
préoccupation  analogue  écarte  de  la  protection  de  l'enfance  les  œuvres 
de  l'Aube.  Pour  les  mêmes  motifs,  la  Société  lexovienne  du  sauve- 
tage de  l'enfance  estime  désirable  que  «  le  tribunal,  en  confiant  la 
garde  d'un  mineur,  soit  à  des  parents  éloignés,  soit  à  des  personnes 
ou  sociétés  charitables,  soit  à  l'Assistance  publique,  ait  la  poserbilité 
de  condamner  les  parents  à  servir  une  pension  aux  personnes  ou 
Sociétés  sus-indiquées,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  Ja  procé- 
dure de  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  »  ;  ce  serait  juste  et 
conforme,  d'ailleurs,  à  la  pensée  qui  a  inspiré  l'art.  )3  de  la  loi 
duS4jml)el  1889. 

Loin  de  critiquer  la  lai^ur  du  champ  d'application  de  la  loi  de 
1898,  M.  le  c(Hisuller  Tellier  s^en  f^icite.  «  -Quelle  latitude  convient- 
il  de  donner  au  tribunal  dans  le  parti  à  prendre  vi»-à-vi8  de  l'enfant? 
Le  plus  large  possible.  En  matière  de  psychologie  de  l'enfant,  les  cas 
sont  très  variés  ;  la  solution  à  intervenir,  d'ailleurs,  ne  dépend  pas  tou- 
jours de  l'inculpé,  mais,  souvent  aussi,  des  dreonstances  extérieures. 
A-t-il  unefamillfl?Celle-ciprésente-t-elIedesgaranties?Se  trouve-t-il 
à  portée  une  personne  charitable,  un  parent,  un  ami,  une  institution 
de  l'enfonce  qui  veuille  se  chai^r  de  sa  personne?  La  loi  de  1898 
contient  à  cet  égard  d'excellentes  solutions  qui  doivent  être  main- 
tenues. B  li  exprime  toutefois  un  re<;ret,  que  partagent  aussi  d'autres 
correspondants:  f  Le  tribunal  a  pris  une  décision,  Tenfant  est  remis 
aux  parents,  ou  bien  à  une  personne  qui  a  voulu  s'en  charger  et  qu'il 
a  eru  recommandable,  ou  à  une  institution  privée,  ou  même  à 
rAaeistance  publique.  Mais  il  se  peut  que  le  temps,  l'expérienee 
prouvent  que  la  décision  n'était  pas  celle  que  dictait  le  plus  grand 
avantage  de  l'enfant.  La  personne  que  l'on  croyait  sérieuse  ne  l'est 
point  ;  au  lieu  de  rechercher  l'intérêt  de  l'enfant,  elle  ne  cherche  qu'à 
l'utiliser  à  son  profit;  ou  bien  l'enfant  montre  un  caractère  tellement 
difficile  qu'elle  ne  peut  continuer  à  le  garder  chez  elle.  Que  faire? 
Le  jugement  est  définitif  au  bout  de  deux  mois,  l'arrêt  au  bout  de 
cinq  jours  (1);  le  pouvoir  des  tribunaux  est  épuisé,  à  moins  que 
l'enfant  ne  commette  un  nouveau  délit,  ce  qui  le  mettra  dans  une 
situation  pire.  Aussi  serait-il  nécessaire  de  donner  an  procureur  de 

(1)  Bneore  seodile-t-ll  Impossible  h  la  Cour  de  casMtlon  de  casser  un  srrét  par 
ce  motif  qae,  dans  tea  cinq  Joara  qui  ont  suivi  Bon  prononcé,  l'enfonl  s'est  montré 
indocile;  les  cliances  d'amendement  et  le  choix  de  la  meiure  qui  doit  y  aider  sont 
des  questions  de  fait,  échappant  à  son  contrAle. 
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la  République  le  droit  de  suivre  TeDfant  dans  les  divers  placements 
et,  dans  son  intérêt,  de  provoquer,  à  toute  époque,  du  (ribunal  un 
jugement  modifiant  le  premier  :  laiitdt  &  l'éducateur  indigne  un 
aubre  serait  substitué;  tantôt  i  la  Société  cbarltaMe  qui  ne  peut 
amender  l'enfant,  à  raison  de  ses  vices,  sera  substituée  la  maison  de 
correction.  L'Assistance  publique  échappe  au  contrôle  du  parquet, 
mus  pourrait  demander  directement  ft  élre  déchargée  de  l'enfant.  > 

La  demande  est  basée  sur  des  coDsidérations  très  sérieuses,  et 
certes  il  y  a  lieu  d'édicter  une  disposition  en  ce  sens.  Néanmoins,  un 
danger  pourrait  se  présrater  :  les  juges,  comme  le  procurair  en  tant 
qu'individualité,  sont  personnes  sujettes  k  changement;  il  ne  fau- 
drait pas  que,  par  aversion  pour  un  mode  d'éducation,  ils  vinssent  à 
changer  subitement  les  jugements  rendus  sous  leurs  prédécessenrs, 
que,  par  exempte,  partisans  de  l'éducation  en  commun,  ils  suppri- 
massent tous  les  placements  familiaux  ordonnés  auparavant,  ou  que, 
au  contraire,  défenseurs  convaincus  du  placement  familial,  ils  reti- 
rassent tous  les  mineurs  placés  jusque-là  dans  des  orphelinats. 

Une  solution  excellente  avait  été  préconisée  par  la  jurisprudence, 
celle  de  l'envoi  subsidiaire  en  maison  de  correction.  La  Cour  de  cas- 
sation Ta  condamnée.  La  Société  des  libérés  de  Laval,  où  l'on  avait 
imaginé  cette  solution,  la  regrette  vivement.  <  11  parait,  é<ait  saa 
secrétaire,  M.  Sinoir,  qu'en  droit  la  Cour  suprême  a  émineoimeat 
raison  ;  mais,  eu  fait,  elle  a  tort  de  s'opposer  à  une  pratique  qui 
serait  très  propre  à  garantir  l'autorité  des  personnes  à  qui  est  remise 
la  garde  des  mineurs  et  à  intimider  ceux-ci  par  la  menace  d'une 
a^ravation  de  peine  automatique,  dans  le  cas  où  ils  ne  sauraient  pas 
profiter  de  l'avertissement  qui  leur  est  donné  (1).»  LeparqueldeLjrou 
avait  adopté  la  même  ligne  de  conduite  et  la  réponse  de  notre  corres* 
pondant  nous  montre  qu'elle  continue  à  la  suivre.  Des  réquiutions 
formelles  sont  toujours  prises  par  les  substituts  d'audience  pour  que 
a  le  tribunal  insère  dans  le  jugement  une  disposition  aux  termes  de 
laquelle,  si  la  S(>ciété  ne  peut  plus  avoir  autorité  sur  l'enfant,  t^ui-  ci 
soit  enfermé  dans  une  maison  de  correction  • .  Le  résulta  est  excellent. 

On  a  proposé,  pour  tourner  la  difliculté,  de  renverser  l'ordre  des 
facteurs  et  de  faire  prononcer  de  suite  l'envoi  en  correctitm  pour 
solliciter  presque  aussitôt  la  libération  conditionnelle  :  mesure  diffi- 
cile à  obtenir  îcs  tribunaux  hostiles  à  la  maison  de  correction  etqui, 
en  outre,  est  chanceuse,  en  tant  qu'elle  dépend  du  boi^  vouloir  de 
l'Administration,  c  Ce  raisonnement  me  parait  faux,  dit  encore 


(1)  Le  tribunal  de  Mayenne  s'associe  i  ces  regrets. 
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M.  Sinoir.  Ou  le  mineur  profitera  de  la  maison  de  correction,  ou  it 
D'en  profitera  pas.  S'il  en  profite,  il  fout  bien  se  garder  de  l'en  retirer. 
S'il  n'en  profite  pas,  il  n'y  a  peut-être  guère  lieu  d'espérer  qu'il  pro- 
fitera davantage  d'une  éducation  moins  ferme.  » 

Puisque  je  parle  du  droit  de  garde,  qu'on  me  permette  d'ouvrir  ici, 
avec  M.  Tellier,  une  parenthèse  sur  une  difiïcuUé  pratique,  a  La  loi 
de  1898  ne  permet  de  confier  k  autrui  que  la  garde  de  Tenfanî;  ce 
n'est  pas  suffisant.  Sans  doute,  ainsi  que  l'a  dit  lors  de  5a  discussion 
H.  Bérenger,  au  Sénat,  il  aaaii  aïoessif  de  priver,  dans  tous  les 
cas  qu'elle  vise,  les  parents  de  la  puissance  palômelle;  mais  la  priva- 
tion du  droit  de  garde  n'ôtc  pas  au  père  V administration  des  biens 
appartenant  &  ses  enCanls,  môme  ceux  qu'ils  ont  acquis  par  leur  tra- 
vail ou  une  industrie  séparée;  dès  lors,  que  se  passe-t-il?  Lorsque 
son  fils  confié  à  une  personne  ou  à  un  établissement  charitable  est  en 
situation  de  gagner  quelque  argent,  qu'on  lui  réserve  avec  soin  pour 
ravenir  ou  dont  même  la  loi  du  16  messidor  an  VII  ordcHue  le 
placement  k  son  profit,  le  père  de  famille,  jusque-là,  désintéressé  de 
ce  qui  touclie  son  fila,  intervient;  il  exige  la  remise  de  ce  pécule;  il  a 
le  cûoit  de  l'obtenir.  Ces  onifiits  découragent  cwz  qui  portent  intérêt 
&  i'enfant  et  un  certain  nombre  de  Iwnnes  volontés  se  retirent  au 
grand  dommage  de  ceux  qu'il  faudrait  piotéger.  Aussi  est-il  urgent 
de  mettre  l'enfant  &  l'abri  de  pareilles  revendic^ioni*.  » 

(A  iuiore,)  Pni  Diiillon. 
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De  même  qu?  le  naviuileur  coosu-ïe  le  lanMBèlie  paur  amm  les 

mooTeinmtf  4*?  i'atmofphère  el  en  préroir  les  vamlioctt,  de  même 
l  '^oDomi^  H  rhomme  d'ÉUt  acnilent.  avec  «ne  eohoôlé  avidr.  les 
liMeHn  de  la  ftatisliqae  crimÎDelle.  pour  se  icnse^ner  sur  Tétil 
monl  et  les  teiidanoes  d'une  population.  Oo  les  analne.  on  les 
ÎDterprèCe.  on  le»  prend  pour  )mp&  de  coodaHODi  en  voe  d'agir  sur 
le»  nuKura  ou  snr  les  loi*.  Eo  ce  mosent  mâme,  la  Soôélé  génôale 
des  Prûoos  poursuit  une  très  briKaote  ttiscnsnon,  qui  a  été  aonlevee 
par  un  remarquable  rapport  de  M.  Tarde  et  qui  chOT^e.  par  le  laf^ 
procliemeut  des  chiffres  de  la  slaiisUqne  crinuorile,  ft  ôéiaaàaeT 
l'élia^e  moral  'If;  notre  pays  et  le  sens  de  sa  maicbe  TCfs  un  aecrois- 
sèment  ou  une  dimianti<»i  d*:  criminatité. 

Decoin  et  UmUe*  de  la  ttcâiuiqve.  —  Les  dmx  thèses  sont,  en 
efliet.  soutenues  par  des  esprils  compétenls  et  distii^;nés.  D  y  a  là, 
tout  d'abofd,  dans  ces  afBrmatioas  qui  se  croisent  et  se  oontrediseDt 
en  ioToquarA  les  mêmes  chiffres,  un  fait  qoi  est  de  oi^ore  à  causer 
une  certaine  surprise,  et  l'on  n'a  pas  manqué  de  s'eo  armer  contre 
la  statistique.  Il  semblerait  qu'en  Tace  de  ses  constfOatkMis,  aucune 
hésitation  ne  fût  permise  et  que.  du  moment  où  elle  a  parlé,  la  cuise 
devrait  être  entendue.  Puisqu'il  n'eu  est  rien  éi  qoe  In  cootroTH^ 
persistent,  ardentes  et  convaincues,  on  s'est  donandé  si  la  statistique 
disait  bien  tout  ce  qu'elle  devrait  dire  et  si  elle  ne  laissait  pas  dans 
l'ombre  un  certain  nombre  d'étémoits,  pourtant  indispeiHables  pour 
ëdaîrer  notre  Mtuation  morale  et  permettre  des  oondusions  définiti  ves. 


i\  ■  Le  rapport  suitant  de  noire  collée,  M.  l'iiupecleor  géoénl  Cbejsson,  et 
afii  coodusioas  ont  été  approuTés  i  l'imaDimilé  par  le  Conseil  supérieur  de  stati^ 
tique  dani  sa  séance  do  24  juin  1903.  Xous  en  paUioos  la  plus  grande  partie, 
renvoyant,  ponr  tes  passages  sapprim»,  anx  pagee  de  notre  Beome  où  on  en  trOQ- 

Tera  la  subatance.  '.V.  de  Ut  Réd.j 
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Oq  a  tait  d'abord  remarquer  que  ce  qui  .împorLe  à  la  m^re  de 
l'étiage  criaûDel  et  de  ses  variations,  ce  ne  sont  pas  uniquement  les* 
crimes  ofDciels,  les  crimes  enregistrés,  —  qu'ils  soient  d'ailleurs- 
réprimés  ou  non, —  mais  ce  sont  les  crimes  commis.  L'd  pays  où, 
par  fHire  hypothèse,  on  ne  poursuivrait  que  la  moitié  des  crimes- 
commis  en  réalité,  aurait-il,  sans  pharisalsme,  le  droit  de  se  glorifier 
de  ses  états  statistiques,  comme  s'ils  lui  décemaioil  un  brevet  d& 
vertu? 

Supposons  encore  une  population,  étouffiunt  sons  le  joug  d'une 
Maffia  ou  d'an  Tammany,  n'osant  pas  dénoncer  les  méfdts  dont  ^le 
souffre,  et  se  taisant,  moitié  par  tenreur,  moitié  par  la  certitude  de 
son  impuissance  à  obtenir  justice  :  les  moralistes  pourraient-ils 
triompher  de  ce  prcoès-verbal  de  csrenoe,  qui  démmtrerait,  en 
même  temps  que  raffaibiissement  des  caractères  et  la  mollesse  de- 
la  rëpresBioD,  l'iofirmité  de  ia  statistique? 

Je  refuse,  pour  ma  part,  de  m'associer  &  ce  reproche  qui  me 
semble  injuste.  La  statistique  a  épuisé  son  devoir,  quand  elle  a 
correctement  dépouillé  et  méUiodiquement  classé  tous  les  faits  qu'on 
lui  livre;  mais  elle  igore  et  elle  a  le  dnnt  d'ignorw  tous  les  fiiîU  qui 
lui  sont  cachés  par  la  complicité  de  l'opinion  puUique,  parl'égolsme, 
par  le  calcul  on  par  la  peur. 

Si  l'on  ne  saurait  lui  fliire  grief  de  lacunes  dont  elle  n'est  pas 
responsable,  ce  serait,  d'autre  part,  une  véritable  illusion  que  de 
croire  k  sa  toute  puissance  pour  établir  à  elle  seule  notre  moralité? 
Comme  l'indiquait  Bastiat  en  matière  économique  :  sous  «  ce  que 
l'on  voit  0,  il  y  a  ce  I  que  l'on  ne  voit  pas  «.  Il  se  peut  que  cette 
partie  invisible  dérange  les  conclusions  optimistes  que  semblerait 
autoriser  la  partie  apparente  et  officielle;  mais  on  quille  alors  le- 
domaine  solide  des  faits  pour  entrer  dans  celui  de  ta  psycholc^ic 
sociale,  qui  n'est  pas  le  nôtre.  En  somme,  si  la  sfaUsIique  rend  de» 
services  considérables  pour  éclairer  les  problèmes  moraux,  elle  ne 
suffit  pfts  à  les  résoudre  et  ne  peut  rendre  plus  qu'on  ne  lui  a  donné. 

S'en«iit-il  que  pour  avoir  défendu  la  statistique  contre  un  repro- 
che injuBtiBé,  nous  n'ayons  plus  rien  à  lui  demander?  Elle  ne  sau- 
rait tout  dire  :  c'est  entendu  ;  mus  dit^lle  làen,  en  effet,  tout  ce 
qu'elle  peut  ^  doit  nous  dire?  C'est  \k  une  autre  question  qu'on  a  le 
droit  de  se  poser,  et  c'est  précisém^t  celle  que  le  Conseil  supérieur 
de  statistique  a  entendu  évoquer  devant  lui,  et  dont  le  Conseil  por- 
manâdt  m'a  fait  l'honoeur  de  me  conQer  le  rapporl. 

Avant  d'aborder  l'examen  de  cette  question,  je  crois  devoir 
déclarer  qu'il  n'^itre  ni  de  près  ni  de  loin  dans  la  pensée  du  Comité 
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permanent  de  criliq<ier  noire  statistiiiue  crimiuellu.  Elle  a  été  portée 
à  une  grande  hauteur  dans  l'estime  de  tous  les  spécialistes  de  France 
et  de  l'étranger  par  notre  émioeni  et  regretté  collègue  Em.  Yvemôs, 
qui  a  eu  la  bonne  fortune  de  se  survivre  dans  son  fils  et  digne 
continuateur,  actuellement  chargé  rte  ce  service,  (^'est  à  lui  assuré- 
ment que  reveoait  le  soin  de  rédiger  le  présent  rapport,  il  a  décliDc 
ce  rôle  par  suite  de  scrupules  preressionnels,  devant  lesquels  \(s 
instances  du  Comité  onl  dû  céder;  mais  il  a  eu,  du  moins,  l'obli- 
geance de  fournir  à  votre  rapporteur  dos  noies  précieuses,  dont  il  le 
remercie  publiquement.  Si  ce  travail  a  quelque  valeur  lechaique, 
c'est  à  la  collaboration  et  aux  indications  de  H.  Maurice  Yvcroès 
qu'il  le  devra. 

UxmUé-jugemeni,  —  Ses  ineortvéaientt.  ~-  La  statistique  crimiDelle 
peut  prendre  pour  base  une  ou  plusieurs  unités,  et  dëaoioabrer  soit 
les  Jugements,  soit  It  s  infraction»,  soit  les  déiinguanta,  11  n'est  pas  du 
tout  îndifTérent  d'adopter  telle  ou  telle  unité.  Dans  un  savant  rapport 
présenté  à  l'Institut  iiiternational  de  statistique  en  1901,  à  Budapest, 
le  chef  de  la  statistique  judiciaire  belge  insistait  précisAmeot  sur  les 
conséquences  de  ce  choix,  quand  il  s'agit  de  mesurer  le  mouvement 
de  !a  criminalité. 

En  France,  c'est  Yunité-jugment  qui  a  de  tout  temps  servi  et  qui 
sert  encore  d'expression  numérique  et  d'étalon  pour  les  oonstatalions 
de  la  statistique  criminelle. 

Cette  méthode  présente  pourtant  de  sérieux  inconvénients. 

Lorsqu'un  individu  est  jugé  plusieurs  fois  dans  une  mèmeannée 
pour  un  crime  ou  pour  un  délit,  il  figure,  sous  le  rapport  de  l'âge, 
du  sexe,  de  l'état  civil,  de  la  profession,  du  degré  d'instruction,  du 
domidle,  etc.,  pour  autant  d'unités  qu'il  a  encouru  de  ju^menls  de 
condamnation  ou  d'acquittement.  —  Par  exemple,  la  délinquant  de 
23  ans,  qui  Aura  été  jugé  10  fois  dans  l'année  viendra  grossir  k  hii 
seul  de  10  unités  le  total  des  prévenus  de  cet  âge.  —  Or  ce  cas  n'est 
pas  rare,  puisque  le  seul  nombre  des  récidivistes  qui  ont  compara  i 
multiples  reprises,  devant  le  métne  tribuncU,  s'est  élevé,  en  1900,  i 
8.187  (6.14i)  deux  fois,  1.313  trois  fois,  412  quatre  fois,  147  cinq  fois, 
172  six  fois  et  plus).  Quant  aux  récidivistes  condamnés  plusieurs 
fois  dans  l'année  par  des  tribunaux  diffémits,  la  statistique  ne  noos 
en  donne  pas  le  nombre;  nuùs  il  est  assurément  très  important,  si 
l'on  songe  aux  habitudes  nomades  et  vagabondes  des  récidivistes. 

Du  moment  où  l'unité'jugement  sert  de  base  unique  au  classemeot 
des  délinquants,  un  prévenu,  condamné  par  le  même  jugement  pour 
vol  et  vagabtmdage  par  ex.emptc,  ne  figure  i  la  statistique  qu'au  titre 


Digilized  by 


STATISTIQUE  OE  LA  CRIUINAUTÉ 


1119 


de  l'infraction  la  plus  grave,  le  vol,  sans  y  laisser  trace  de  sa  condam- 
nation pour  vagabondage. 

Il  n'y  a,  en  effet,  dans  ce  cas,  qu'un  jugement,  en  vertu  de  l'art. 
466  G.  instr.  crim.  ainsi  conçu  :  «en  cas  de  conviction  de  plusieurs 
crimes  ou  délits,  U  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée  ».  —  Or 
il  résulte  d'un  examen  rapide  des  étals  des  récidives  (relevés  indivi- 
duels adressés  chaque  année  à  la  Ghancellme)  que  la  proportion  des 
jugements  prononçfuit  une  seule  peine  pour  plusieurs  délita  est 
d'environ  1  à  8  0/0. 

De  même,  si  un  prévenu  doit  répondre  à  la  fois  de  plusieurs  vols 
ou  vagabondages,  connexes  ou  non,  il  subit  dans  ces  divers  cas  une 
condamnation  à  une  seule  peine  et  n'est  compris  à  la  statistique  que 
pour  un  vol,  un  vagabondage,  c'est-à-dire  pour  une  unité,  alors  qa'en 
r^ité  il  a  commis  des  infractions  multiples. 

Il  eat  donc  impossible,  avec  les  données  actuelles  de  la  statistique 
criminelle  française  :  1"  de  oonntdtre  le  nombre  des  individuii  jugés 
chaque  année  par  les  diverses  juridictions  répressives  et,  par  suite, 
d'établir,  à  l'ude  de  rapprochements  avec  les  chiffres  de  la  popula- 
liOD,  l'influence  des  conditions  personnelles  (professsionnelles,  intel- 
lectuelles ou  sociales)  des  condamnés  sur  le  mouvement  de  la  crimi- 
nalité ;  2°  de  dresser  une  statistique  exacte  des  diverses  cat^ries 
d'infractions,  principalement  de  celles  qui,  comme  le  vagabondage, 
la  mendicité,  la  rébellion,  l'ivresse  (2*  réddive),  etc.,  sont  le  jlus 
souvent  connexes  à  d'autres  délits  plus  graves,  figurant  seuls  aux 
relevés  de  la  statistique. 

Une  autre  conséquence  non  moins  grave  du  mode  de  procéder 
actuel  est  de  dénaturer  la  statistique  des  récidives. 

En  effet,  avec  les  procédés  actuels,  la  statistique  ne  peut  nous 
d<mner  que  le  nombre  des  récidivistes  par  rapport  à  celui  des  con- 
damnés de  l'année,  mais  nous  refuse  leur  proportion  avec  le  nombre 
de  ceux  qui  sont  capables  de  récidiver,  ou  qui  sont  en  puissance 
de  récidive  virtuelle.  Tandis  que  les  statisticiens  s'attacbenl  avec  rai- 
«m  à  rapporter  un  fait  au  personnel  qui  pourrait  l'accomplir,  -  p.tr 
exemple  :  la  mortalité  à  la  population,  la  natalité  à  l'effectif  des 
femmes  comprises  entre  certaines  limites  d'âge,  les  divorces  au  nom< 
bre  des  ménages  —  pour  la  récidive,  au  contraire,  nous  ne  pouvons 
pas  obtenir  ce  renseignemrat,  malgré  son  intérêt,  et  c'est  là  une  lacune 
que  les  spécialistes  reprochent  h  la  statistique  criminelle. 

Ils  lui  font  encore  grief  d'avoir  faussé  la  notion  juridique  de  la 
récidive,  dans  uu  but  de  simplification,  en  donnant  le  nom  de  récidi- 
viste à  quiconque  es  condanmé  de  nouveau  après  avoir  enoouni  une 
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en  plneieiirs  ooB^^Mtians.  Ceni  fat  récidiv»  de  fait,  qued'aucuoi 
ont  appelée  «  la  récidive  sociale  »  ;  mais  ce  n'est  pas  la  récidive  teUe 
^e  la  définit  le  Code  pénal,  avec  les  modificationa  que  lai  ont 
apportées  diverses  Ion,  notamment  celle  du  34  mm  1891. 

Ce  n'esl  pas  tout  eaaore  :  si  un  individu,  ayant  enceuni  déjà  wecm 
plvâeurs  condamnations,  est  condamoé,  par  exemfde,  15  fois  pour 
ngabondage  dans  la  môme  aoDée,  il  figurera  dans  le  (ableia  dn 
récidives  pour  15  unités  en  regard  de  la  ligne  ooosacrée  au  vs^- 
bondage.  L'on  sera  donc  tenté  de  croire  qu'il  s'agit  de  13  récidivistes 
diatiacts,  alMs  ^u'en  réalité  il  n'existe  qu'un  seul  récidiviste,  ayant 
été  l'objet  de  iS  jugecneirts  de  condamnation. 

La  fidte  imUvidudit.  —  Lo  remède  à  œs  inooftféiMeiits  o'eil  pu  k 
imagiBer  :  il  est  connu,  il  est  mis  en  service  et  fonelàoiae,  conne 
on  va  le  voir,  à  l'entière  satisfaction  des  péi^les  qin  l'oid adopté: 
c'est  le  bultetiû  ia£viduet,  qui  substitue  Tunilé-déliiiquant  et  l'uaité- 
infracUoB  à  Tunité-jugement. 

La  question  se  ramène  4oac  d  examiner  les  moyens  tes  plus  pra- 
tiques de  réalisa  cette  réforme  en  France,  comme  elle  l'a  d'aUteuK 
été  dans  presque  tous  les  pays  d'Europe. 

Les  données  de.la  statistique  oriimnéUesaHaciu^eineatrecuàllie 
à  l'aide  de  trois  moyens  : 


AUena^œ. 
Espagne. 


(  Conditions  individuelles  desprén- 

*  l     nus  de  déUts. 


I^BULLETIN 

individu^. 


Russie. 


S»  Registbes  tenus 
-   dans  les  greffes 


et  tnasmis 
au  serv.  cent, 
de  stat. 


3«  Cadres  remplis 
parles  aator.  judic 
et  transmis  an  Min 
de  la  iast. 


France. 
Hongrie. 
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La  Belgique  est  le  seul  pays  qui,  depuis  1899,  ait  établi  use  gta- 
twtique  des  délinqnaïUs  (indÎTidus),  c'est-à-dire  qui  ait  pris  soin  de 
défalquer  de  l'ensemble  des  bulletins  individuels  relatifs  à  chaque 
«uiée  ceux  qui,  par  suite  des  coodamnations  multiples  encourues 
dans  ta  même  année  par  un  seul  individu,  font  nécessairement  double 
emploi  avec  le  bulletin  établi  pour  la  piemiére  condamnation. 

Partout  ailleurs,  même  dans  les  pa]^  où  l'usage  de  la  fiche  indi- 
viduelle et  nominatÎTe  permet  d'opérer  ces  défalcations,  l'unilê-juge- 
m«it  ou  l'unité-infraction  reste,  selon  les  cas.  L'unité  préférée,  et  ce 
choix  modifie,  dans  le  sens  indiqué  {dus  haut  pour  la  France,  les 
résultats  de  la  statistique. 

Quelle  est,  en  ce  qui  concerne  le  calcul  des  infradicms,  la  pratique 
en  vigueur  dans  les  différents  pays? 

i'  Les  individus  inculpés  d'infractions  différentes  (vol  et  vagabon- 
dage par  exemple)  sont-ils  comptés  autant  de  fois-qu'il  y  a  d'infrac- 
tions commises? 

Comptent  seul^nent  Yinfractian  la  pius  grave  les  statistiques  des 
pays  suivants  : 

Allemagne.  Belgique.  Pays-Bas. 

Angleterre.  France.  Russie. 

Autriche.  Hongrie. 

Comptent  l'inculpé  autant  de  fois  qu'il  y  a  d'infractions  différentes 
les  statistiques  des  pays  ci-aprôs  : 

-  (    La  slalisUque  fait  le  compte  des  inculpés  d'après 

j  les  deux  méthodes. 

^    De  la  somme  totale,  on  déduit  le  nombre  des 
'  '  '  /  individus  comptés  plus  d'ooe  fois. 


Suède. 


2*»  Dans  une  alTaire  où  un  prévenu  doit  répondre  de  plusieurs 

infractions  de  même  nature  (4  vols  par  exemple),  compte-l-on  1  vol 
ou  4  vols? 

Complenl  use  seule  Infiactioa  :  Comptent  pliuleun  întnclloiiB  : 

(4  wnl  privmu  Jiiri  pour  ml  - .  (4  dâits  da  vol) . 

Autriche.  Allemagne- 
Belgique.  Angleterre. 
nr«nce.  Sapi^;ne. 
Hoagrie.  Italie. 
Pays-Bas.  Suède. 
Russie. 

L'introductioB,  en  France,  de  ht  méthode  de  la  fiche  individoelie 

dottnerait  an  slatîstieien  criminel  les  moyens  de  prendre  tantâc 
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l'homme,  tantôt  l'ioftvctioD  pour  unité  scicatifique  de  ses  rechercbes 
et,  par  coDséqucnl,  de  subjectiver  ou  d'objectiver  à  volonté  Tétode 
de  Ja  criminalité. 

Cette  double  analyse  est  actuellement  impossible,  puisque  la  sta- 
tistique ramène  toutes  ses  conslalaiions  à  une  cntilé  purement  juri- 
dique,  le  jugement,  fait  complexe,  qui  ne  s'applique  exactemeat, 
comme  on  l'a  vu,  ni  au  délinquant  ni  à  l'infraction. 

En  résumé,  l'on  peut  dire  que  la  statistique  criminelle  française 
repose  sur  une  unité,  qui  est  un  excellent  étalon  pour  mesurer  l'ac- 
tivité de  notre  machine  Judiciaire,  mais  qui  est  insufDsante  pour  ooqb 
renseigner  sur  les  aspects  sociaux  de  ta  criminalité. 

Malgré  ses  lacunes,  celle  statistique  —  je  tiens  &  le  redire  haute- 
ment —  a  cependant  une  valeur  qui  justifie  la  réputation  dont  elle 
jouit  dans  le  monde  entier,  non  seulement  par  te  eoin  et  la  cons- 
cience de  son  élaboration,  mais  encore  paria  continuité  de  ses  cadres 
et  de  ses  méthodes.  Ses  résultats  ont  toujours  été  composés  des 
mêmes  éléments,  dont  la  combinaison  a  toujours  eu  lieu  d'après  les 
mômes  principes.  La  suite  de  ces  travaux  présente  donc  un  grand 
intérêt  et  elle  a  certainement  alnuli  à  des  constatations,  sinon  réelle- 
ment exactes,  du  moins  proportionnelles,  qui  permettent  de  pres- 
sentir k's  variations  de  la  criminalité. 

Mais,  si  l'on  veut  pouster  plus  loin  l'élude  du  crime  et  du  crimi- 
nel, le  moment  est  venu  d'imiter  l'exemple  des  autres  pays  et  de  se 
décider  à  l'adoption  du  bulletin  individuel. 

Ce  système  n'est  pas  inconnu  dans  notre  pays,  et  il  est  même  pra- 
tiqué par  ressort  de  parquets.  Mais  ces  fiches,  centralisées  et  dépouil- 
lées par  ressort,  sont  «itachées  du  défaut  dont  nous  avons  signalé 
plus  haut  la  gravité.  Elles  sont,  elles  aussi,  dressées  par  jugement  et 
non  par  individu.  Ce  serait  certes  un  pn^rès  si  IVn  pouvait  obtenir 
que  désormais  ces  fiches  fussent  individuelles  ;  mais  elles  laisseraient 
subsister  les  doubles  emplois  pour  les  délinquants  condaainés  la  même 
année  dans  plusieurs  ressorts. 

Pour  avoir  toutes  les  garanties  d'un  dépouillement  méthodique  et 
précis,  les  statisticiens  sont  d'accord  qu'il  doit  se  faire  au  centre,  où 
toutes  les  fiches  doivent  être  évoquées.  C'est  là  qu'il  faut  également 
en  venir  pour  la  statistique  judidaire. 

Le  casier  judiciaire.  —  Ces  fiches  destinées  à  servir  d'instrumoit 
à lastatistique  transformée,  existent  déjà  :  véritable  biographie  civile, 
sociale  et  judiciaire,  contenant...  {supr.,  p.  677). 

C'est  d'après  ces  bulletins  que  le  grefiier  du  tribunal  du  lieu  d'ori- 
gine et  le  fonctionnaire  du  casier  central  auraient  à  rédiger  les  fiches 
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destinées  à  rétablissement  des  statistiques  criminelles,  en  y  consi- 
gnant les  antécédents  jadiciaires  de  chaque  condamné.  Ils  les  feraient 
parvenir,  soil  au  jour  le  jour,  soit  en  une  fois  à  la  fin  de  l'année,  au 
service  chargé  d'en  opérer  le  dépouillement. 

Dans  quelle  forme  les  copies  de  ces  fiches  devront-elles  être  éta-» 
Uies?...  (V.  sur  la  conservation  du  secret  des  noms,  êupr.,  p.  688.) 

Avantage»  de  la  fiche  wdividuelie.  —  Les  avant^es  de  la  fiche 
indinduelle  sont  aussi  nombreux  qu'importants.  Je  me  bornerai  & 
citer  les  principaux  d'entre  eux  : 

Rapprochement  d'unités  comparables,  c'est-A-dire  détermination 
«ucte  du  rapport  qui  existe  entre  la  population  criminelle  et  la 
population  totale;  appréciation  de  l'influence  du  sexe,  de  l'âge,  du 
mariage,  du  nombre  des  enfants,  de  la  vie  urbaine  ou  rurale,  de  la 
profession,  etc.,  sur  la  criminalité  générale  ou  spéciale. 

Établissement  exact  d'une  statistique  cotnplète  des  diverses  caté- 
gories d'infractions,  c'est-à-dire  fixation  du  véritable  contingent 
annuel  de  la  crimioalité  et  appréciation  des  risques  que  fait  courir 
i  la  population  honnête  la  populalion  criminelle. 

Enfin,  par  la  comparaison  du  lieu  de  naissance  des  condamnés  et 
du  lieu  de  leur  condamnation,  on  pourra  distribuer  les  condamnés 
d'après  leur  origine  et  dresser  ainsi,  en  même  temps  que  la  carte  de 
la  densité  criminelle  des  dépariements  et  des  arrondissements,  celle 
des  cotirants  qui  relent  les  migrations  intériwres  de  nos  malfaiteurs. 

Maintien  des  cadres  actuels.  —  Malgré  les  avantages  considérables 
que  présente  ie  système  de  la  fiche  individuelle,  il  ne  saurait  être 
question  de  supprimer  les  tableaux  actuels...  (supr.,  p.  678). 

Aperçu  de  la  dépense.  —  Sans  examiner  ici  les  dilficuliôs  d'ordre 
matériel  ou  budgétaire  que  peut  soulever  l'application  de  la  méthode 
de  la  fiche  individuelle  aux  invesUgUions  de  la  statistique  crimi- 
nelle, et  qui  ne  sont  pas  de  notre  compétence,  le  Conseil  pourra  s'en 
faire  une  idëe  approximative  par  le  nombre  annuel  des  bulletins  n^l. 

En  1900,  le  nombre  de  ces  bulletins,  reçus  par  tous  les  greffes  de 
France  et  par  le  casier  central,  «'est  élevé  à  193.765. 

Le  tableau  ci-après  indique  la  répartition  de  ce  total  entre  les  prin- 
dpanx  grefiîBs: 

Paris   11.577         Boulogne-sur- Mer  2.481 

Uile   5.862         Le  Havre  ....  2.3-2â 

Lyon   3.968        33  greffes  del.OOOà  2.000 

Bordeaux.  .  .  .     3.094        78  greffes  de    SODA  1.000 

Rouen   2. 6^(7        231  greffes  moins  de  500 

Casier  cenlial  :  20.236 
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Ainsi,  en  1900,  les  deux  greffai  les  plus  chargée  de  France  (Pvb 
et  Lille)  n'auraient  eu  à  établir,  en  moyenne,  par  jonr.  que  38  ficbei 
pour  le  premier  et  19  fichée  pour  le  second.  La  plus  lourde  Uck 
aurait  incombé  au  casier  cent^  du  Hinisièré  de  la  Justice,  doat  k 
besogne  se  serait  bornée,  cependant,  &  la  rédaction  de  67  finhesien- 
lemoit  par  jour.  Il  n'y  a  là  rieu  d'insurmcHilable,  eu  ègs^d  à  l'impor- 
tance de  la  réforme  et  des  résultats  qu'on  a  le  droit  d'en  espérer. 

La  rémjunération  par  fiche  semble  ne  pouvoir  dépasser  0  fr.  2S 
en  y  comprenant  le  relevé  des  antécédents  judiciatres  du  cqd- 
damné. 

Si  rinaufTisance  des  ressourcée  ne  permettait  pas  ia  publintitm 
annueUe  des  tableaux  supplémentaires  empruntés  aux  fiches,  oo 
pourrait  la  réduire  à  une  publication  quinquennale  pour  ce  reeea»' 
ment  social,  en  contiouant,  —  bien  entendu  —  à  foire  paollre  ton 
les  ans  le  compte  rendu  actuel...  («upr.,  p.  678). 

Application  immédiate  de  ia  réforme  à  la  grande  eriminalité.  —  Bn 
attendant  la  réalisation  des  moyens  propres  à  assurer  cette  rifom» 
générale,  la  Chancellerie  se  montre  disposée  à  eo  faire  rappUcalioa 
partielle  et  immédiate  à  la  grande  criminalité...  {mpr,,  p-S^s). 

On  pourra  ainsi  envisager  distinctemeot  le  criminel  et  le  crime, 
compter  les  individus  jugés  et  non  plus  seulement  les  arr&ts  rendus, 
recenser  tous  les  crimes  commis  et  ne  pas  s'en  tenir  aux  infractions 
les  plus  graves  parmi  celles  dont  avait  à  répondre  en  même  temps  an 
accusé,  dâkombrer  en  un  mot  tous  les  chefs  d'aceoaation  et  fourair, 
en  plus,  le  nombre  des  victimes. 

Cette  amélioration  partielle,  réalisable  sur  l'heure,  dfflt  être  consi- 
dérée comme  une  première  satisfaction  donnée  au  principe  des  ftdiea 
individuelles  et  comme  un  acheminement  vers  la  réforme  plus  com- 
plète, qui  consistera  dans  la  généralisation  de  la  fiche  mdividudtei 
tous  les  délits. 

Bétumé  et  cancltuimu,  —  En  conséquence,  le  Comité  pennanent  a 
l'honneur  de  proposer  au  Conseil  supérieur  d'émettre  un  poor 
que,  sans  toucher  h  la  publication  annuelle  du  compte  rendu  de  la 
justice  criminelle  basée  sur  l'unité  du  jugement,  il  soit,  en  outre, 
publié,  au  moins  tous  les  cinq  ans,  —  si  on  ne  peut  le  faire  annud- 
lement,  —  une  statisque  qui  répondrait  mieux  aux  préoccupatioM 
sociales  éveillées  par  l'étude  de  la  criminalité. 

Pour  atteindre  l'unité-délinquant  el  l'uni  té-infraction,  cette  slatis- 
tique  complémentaire  reposerait,  comme  dans  la  plupart  des  autres 
pays  d'Europe,  sur  les  âches  individuelles,  qui  seraient  les  copies  tiei 
tmlletins  n"  1  des  casiers  jodidaires,  sous  réserve  de  concilier  les  exi- 
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gencea  de  la  statistique  avec  celles  du  secret  professioDuel  indispen- 
sable au  redassement  sociid  des  libérés. 

£d  atlendaat  cette  réfonae  géDérale,  le  Coneeil  sapérieur  pourrait 
prier  le  Ministre  du  Commerce  d'exprimer  sa  reconnaissance  à  la 
Ghancellwie,  qui  veut  bien  appliquer  la  nouvdie  méthode  h  la  grande 
cciaiKuilité  par  remploi  des  èUto  nominatib  dent  elle  dispose. 

Enfin,  le  Comité  permanent  demande  an  Conseil  supérienr,  vu  le 
nombre  croissant  et  inquiétant  desaflaires  impoursuivies  ou  classées, 
d'émeltre  le  vœu  de  voir  développer,  subdiviser  et  préciser  dans  les 
comptes  rendus  annuels  la  statistique  des  crimes  constatés  et  restés 
impunis  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 


Les  conclusions  du  rapport  ont  été  adoptées  à  Tunaaimité  par  le- 
Conseil  supérieur  de  statistique,  W  ^  juin. 


E.  Cheysson, 

de  l'IastUut. 


LE  NOTJVEAU  DÉCRET 
SDR  LES  TRIBUNAUX  RÉPRESSIFS  INDIGÈNES 


Les  trop  célèbres  décrets  du  29  mars  et  du  28  mai  190i  (1)  a'oat 
pu  recevoir  qu'une  application  irrégulière  et  intermittoite.  Bira  que 

la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation,  avec  une  brièveté 
qu'explique  seule  l'attsence  d'ai^uments,  ait  refusé  de  reconnaître 
leur  itl^lité  cependant  évidente  (2),  ils  se  sont  heurtés  à  la  loi  du 
27  mai  1885  sur  les  récidivistes  :  si  bien  qu'on  ne  sait,  aujourd'hui 
encore,  à  quelle  juridiction  déférer  les  délits  les  plus  fréquents  et  les 
plus  graves,  ceux  qui,  d'après  cette  loi,  comptent  en  vue  de  la  rela- 
tion (3).  Leurs  pseudo-magistrals,  ignorants  non  seulement  du  droit, 
mais  bien  de  la  langue  française,  poussés  par  le  désir  de  plaire, 
fût-ce  au  prix  d'une  iniquité,  à  l'Administration  dispensatrice  des 
faveurs,  ont  rendu  des  jugements  grotesques  (4).  Les  instructions, 


(1)  Nous  reavojons  k  nosprécédeoto  articles  :  Les  tribunaux  répressif  indîgAoei 
m  Algérie  (Revw,  1902,  p.  536}  ;  I  a  nouTelle  organisation  de  la  justice  répressiw 
itadigène  en  Algérie  (Revue,  19 J2,  p.  99 1);  Les  tribunaux  répressirs  indigènes 
d'Algérie  devant  la  Cour  de  cassation  (Revue,  1902,  p.  1167);  Les  tribunaux 
répressifs  indigènes  d^Algërie  devant  la  Chambre  des  députés  {Revue,  1903, 
p.  558).  —  Pour  un  exposé  d'ensemble,  Toy.  notre  brochure,  Les  tnbunauzrepresti^ 
indigènes  el  tes  administraUurs  juges  de  simple  police  dam  les  communes  muiet, 
Alger  1902,  et  notre  Traité  ëlémenlai'V  de  îégiàuUton  algérienne,  t.  1",  n"  537- 
660,  et  t.  II  (addenda},  p.  705-712. 

(2)  Arrêt  de  rejet  du  28  août  1902.  —  Sur  cette  queslion  de  légalité,  voy.  mi 
articles  {Revue.  1902,  p.  53^  993,  1167),  et  l'étude  critique  de  U.  Jean  ArpLETOt. 
La  juridiction  répressive  en  Algérie:  deux  décrets  illégaux,  Paris  1902  (publication 
de  la  Ligue  des  droits  de  l'homme). 

(3)  Sur  cette  ()uesUon,  voy.  notre  article,  TÉnigoie  :  examea  critique  de  la  joris- 
prudence  de  la  Gourde  cassation  el  des  tribonaux  algériens  (Aetr.ajp.  et  ttm.,l9J0, 

1"  partie,  p.  30). 

(4)  Sur  la  valeur  des  tribunaux  répressifs,  on  consultera  la  Note  do  Conseil  de 
l'Ordre  des  avocats  d'Alger,  du  24  Janvier  1903,  qui  a  été  distribuée  aux  membres 
du  Parlement,  et  on  se  reportera  aux  dits  cités  A  bi  tribune  par  H.  Albin  Roiet 
dans  son  discours  du  27  mars  1903. 
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confiées  &  des  admiDislraleurs  dépourvus  de  toute  conDaissaoce  Juri- 
dique, se  sont  éternisées  el  n'ont  pas  abouti.  La  Chambre  des  députés, 
saisie  par  des  interpellations  de  MM.  Albin  Rozet.  Berthet  et  Sembat, 
a  manifesté  sa  surprise  el  son  indignation;  Je  Garde  des  Sceaux  n'a 
évité  un  ordre  du  jour  de  blâme  qu'en  promettant  une  réforme  pro- 
fonde :  «  La  Chambre^  prenant  acte  de  l'engagement  du  Gouverne- 
ment d'apporter  sans  retard  à  l'organisation  des  tribunaux  répressifs 
les  modifications  nécessaires  pour  assurer  aux  inculpés  les  garanties 
indispensables  de  toute  justice,  comptant  sur  lui  pour  assurer  en 
même  temps  en  Algérie  la  sécurité  qui  est  indispensable  au  dévelop- 
pement de  la  colonisation,  passe  à  l'ordre  du  jour  (1).  » 

Pour  préparer  ces  modifications,  une  Commission  a  été  nommée, 
qui  comprenait  des  crimiDalistes  éminenls,  des  magistrats  distiogués, 
des  membres  du  Parlement,  et  aussi  un  grand  nombre  de  fonction- 
naires du  Ministère  de  la  Justice  et  du  Gouvernement  de  l'Algérie. 
Les  travaux  de  cette  Coounission  —  le  nombre  de  ses  séances  en 
témoigne  —  furent  laborieux  et  consciencieux.  JUalheureusemeut, 
les  avis  les  plus  sages  n'y  triomphèrent  pas  toujours;  on  tendît  une 
oreille  trop  attentive  aux  dires  des  députés  nigériens,  alors  que 
ceux-ci  SQ  faisaient  les  porte-parole  des  colons,  leurs  électeurs,  à  qui 
on  a  fait  croire  que  leur  sécurité  exige  l'injustice  et  l'arbitraire  A. 
Tégard  dés  indigènes;  les  aliments  simplement  spécieux  Airent 
souvent  les  plus  i-coutés.  —  Ceci,  nous  pouvons  le  dire  :  car,  si  ta 
Commission,  avec  une  modestie  peut-être  excessive,  a  décidé  à  la  fin 
de  ses  travaux  que  ses  délibérations  ne  seraient  pas  publiées,  les 
journaux  officieux  d'Algérie  avaient  déjà,  au  fur  et  à  mesure  des 
séances,  publié  des  comptes  i-endus  que  l'on  peut  croire  exacts. 

Avec  une  lenteur  qui  parait  devenir  une  tradition,  le  Journal  offl- 
ciel  du  ti  août  1903  vient  de  publier  le  nouveau  décret,  daté  du 
9  août. 

A  ne  point  c^er  notre  pensée,  ce  n'est  qu'un  replâtrage,  un  mau- 
vais replâtrage.  Les  tribunaux  répressifs  îndigènes^ubsistent4>resque 
tels  que  les  décrets  de  1902  les  avaient  créés;  et  si,  sur  quelques 
points,  on  apporte  des  modifications,  il  semble  que  le  souci  de  fûre 
taire  les  réclamations  qui  avaient  été  portées  à  la  tribune  l'emporte 
sur  le  désir  de  procurer  aux  indigènes  une  bonne  justice.  La  législa- 
tion algérienne  comprend  déjà  une  assez  remarquable  collection  de 
textes  illégaux,  inapplicables,  incohérents  :  le  dét.ret  du  9  août  1903 
vient  prendre  parmi  eux  une  place  distinguée. 


(1)  Voy.  notre  compte  renda  de  celte  interpellation,  $upr.,  p.  &&8. 


im  LE  NOCVEAC  DÉCRET  SUR  LiiS  TUIBUNAl'X  RÉPRESSIFS  INDMÊNES 


•  D'abord,  le  nouveau  moaumeot  qui  préteod  réof^auùer  les 
tribuDMix  répresrife  iodigèiws  est  on  décret.  C'est  donc,  une  fois  de 
plus,  un  acte  sans  valeur  que  te  Gouveroeineat  pr^end  imposer  à  la 
justice  alg^ieDoe. 

Noos  avons  démontré  l'illégalité  des  décrets  de  1902;  et  toutes  les 
Kaisons  que  nous  avons  données  s'appliquent  avec  toute  leur  force  aa 
nouveau  décret  :  celui-ci,  comme  ceux-là,  est  intervenu  en  une 
matière  soustraite  xa  pouvwr  délégué  du  Chef  de  l'État,  en  une 
matière  qu'une  loi  seule  pouvait  régler.  Le  Gouvernement  pense-t-il 
donc  qu'à  répéter  une  erreur,  ceJle-ci  deviendra  une  vérité?  il  n'existe, 
en  droit  public,  rieu  de  comparable  à  la  prescription;  et  ce  n'est  pas 
en  commettant  un  noaveJ  abus  de  pouvoir  qu'on  couvrira  l'incsis- 
tence  des  décrets  précédents  et -qu'on  donn^  la  moindre  valeur  au 
décret  actuel.  L'c&uvre  de  la  Commission  est  donc  vaine. 

Pourquoi  cette  obstination  àopérer  pardécret?Et  surtout  pourquoi 
la  commission,  chargée  de  présenter  les  réformes  néœssaîres, 
n'a-t-elle  pas  tout  d'abord  discuté  la  question  préjudicielle  et  primor- 
diale de  savoir  ce  qu'il  convenait  de  préparer,  projet  de  loi  ou  prc^el 
de  décret?  C'est  que  le  préùdent  de  la  C(»nmîssion,  H.  ionr, 
ancien  président  de  ta  chambre  criminelle  et  aajourd'bui  premier 
président  honoraire  de  la  Cour  de  cassation,  a  mis  une  oerUioe 
coquetterie  à  empêcher  que  cette  question  fût  discutée  :  il  a  apporté 
au  sein  de  la  Commission  ce  respect  que  la  Cour  de  cassation  mani- 
feste toujours  pour  ses  propres  décisions,  c  La  Cour  de  cassatii», 
ft-t-il  dit  en  prenant  le  fauteuil  de  la  présidence,  a  déjà  reconnu  la 
légalité  de  la  création  des  tribunaux  répressifs  indigènes  et  le  droit 
du  pouvoir  exécutif  de  procéder  en  celte  matière  et  vis-à-vis  des 
ind^ènes  par  voiede  décrets.  La  Chambre,  de  son  c4(é,  sembleavoir 
admis  cette  théorie  en  chargeant  purement  et  simplement  le  Gouver- 
nement de  reciiercher  quelles  sont  les  modifications  dont  les  décrets 
de  1903  seraient  8USC^>tibleB.  Vous  esUmerez  peut-être  que  c^te 
solution  doit  demeurer  acquise  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  ne 
s'occuper  que  des  détails  d'exécution,  »  Il  n'est  pas  mauvais  de  noter 
comment,  par  un  esprit  de  courtoisie,  qu'on  ne  peut  blâmer,  mais 
qu'on  doit  r^retler,  la  question  la  plus  grave  n'a  fait  l'objet  d'au<»D 
examen.  Remarquons  d'ailleurs  que  ce  que  (Ksait  M.  Lœw  n'était  pas 
parfaitement  exact  :  l'arrêt  du  28  aoiU  1902  auquel  il  fait  allusion  ne 
reconnaît  aux  décrets  de  190â  qu'une  légalité  parfte^e;  et  la  Chambre 
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a'a  admis  aucune  théorie,  car  elle  a  chaigé  le  Gkmvwnement,  d'ane 
hQon  tout  &  fait  générale,  d'opérer  toutes  tes  modiflcations  néces- 
saires, ce  qui  comportait  bien  plutôt  la  préparalion  d'un  projet  de 
)oi  que  la  confecti<Hi  d'un  décret  illégal  d  inM^sant. 

Un  décret*  en  effet,  esl  nécessairement  insuffisant  :  la  Gommissioo 
n'a  pas  tardé  à  s'en  apercevoir.  A  chaque  instant,  dans  son  œuvre, 
elle  s'est  heurtée  à  des  dispositions  de  lois.  Préparant  un  simple 
décret,  elle  n'osait  y  contredire,  et  alors  elle  s'est  bornée  à  émettre 
un  certain  nombre  de  vœux.  Sur  une  question  de  la  plus  haute 
importance,  —  la  question  de  la  rel^litm,  qui  a  mis  en  conflit  la 
Cour  d'AI($er  et  la  Cour  de  cassation,  la  Commission  n'a  pas  cru 
pouvoir  statuer;  elle  a  formulé  un  vœu  tendant  à  ce  qu'une  loi 
vienne  permettre  aux  IritHioaux  de  droit  commun  de  tenir  compte 
des  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  répressifii  indigènes  : 
et,  tant  qu'une  telle  loi  n'aura  pas  été  votée  et  promulguée,  la  loi  du 
2"  mai  1885,  malgré  la  volonté  explicitement  manifestée  par  ses 
auteurs  dans  son  art.  20,  continuera  à  ne  plus  recevoir  application 
en  Algérie. 

Ainsi,  avant  toute  autre  chose,  nous  devons  afiOrmer  que  le  décret 
du  9  août  4903  est,  comme  les  précédents,  illégal  :  le  devoir  strict  des 
magistrats  algériens  est  de  le  tenir  pour  non  avenu;  les  indigènes 
F»tivenus  de  délits  doivent  toujours  ôtre  déférés  aux  tribunaux  oor> 
reclionnels  ordinaires  ou  aux  juges  de  paix  à  compétence  éteadue. 
Cela,  nous  ne  cesserons  de  le  répéter  parce  que  le  droit  est  tel  :  les 
errements  contraires  de  tribunaux  qui  se  refusent  à  prononcer  eux- 
mêmes  leur  propre  déchéance  (I),  pas  plus  que  les  arrêts  non  moti- 
vés, ne  nous  feront  dianger  d'opinion. 

Aux  gens  qui,  par  un  acte  de  fol,  croient  A  la  l^lilé  des  décrets 
de  1902  et,  parUnt,  à  la  légalité  du  décret  du  9  août  1903,  je  ferai 
remarquer  une  bien  notable  inélégance.  Pour  créer  des  cours  crimi- 
nelles spéciales  aux  indi^ëoes,  il  a  fàlla  une  loi,  celle  du  'éO  dé- 
cembre 190^;  pour  conférer  aux  administrateurs  des  communes 
mixtes  les  pouvoirs  de  juges  de  simple  police  i  l'encontre  des  indi- 
gènes et  pour  certaines  infractions,  il  y  a  eu  une  série  de  lois,  aujour^ 
d'huî  celle  du  tl  décembre  1897  :  est-il  logique,  est-il  satis^isant 
que.  entre  ces  deux  extrêmes,  pour  créer  une  juridiction  oorrecti(»i- 
nelle,  on  opère  par  décret?  S'il  n'y  avait  pas  illégalité,  il  y  aurait 
tout  au  moins  incohérence-  Mais  c'est  bien  le  moindre  reproche  qu'on 
puisse  adresser  au  nouveau  décret. 


•  1)  Seul  motif  donné  dans  on  jugement  trib.  rép.  ind.  Alger  sud.  10  juin  190S. 
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Si  nous  passons  à  l'examen  des  réformes  apportées,  en  fait  (car  il 
est  Uen  entendu  que  désormais  nous  ne  sommes  plus  du  tout  dans 
le  domaine  du  droit),  nous  allons  bien  vite  constater  qu'elles  sont 
tantôt  insuffisantes,  tantôt  malheureuses.  Il  en  est  bien  peu  qu'on 
puisse  approuver  sans  réserves. 

Pour  melfre  un  peu  d'ordre  aux  dispositions  éparses  dans  les 
31  articles  du  nouveau  décret  (un  peu  moins  laconique  que  les  pré- 
cédents), nous  id Ions  examiner  successivement  :  1^  l'oi^nisalion  de» 
tribunaux  répressifs  indigènes;  2"  leur  compétence;  3"  la  procédure 
suivie  pour  l'iastructioa  et  le  jugement:  4"  les  voies  de  recours 
contre  leurs  jugements.  Ce  sont  les  seules  dispositions  qui  euBscnldû 
figurer  dans  le  décret;  mais,  dans  celui-ci  comme  dans  le  décret  du 
29  mars  1902,  nous  trouvons  également  uu  arlicleayant  trait  à  l'exé- 
cution des  peines  et  un  autre  faisant  des  administrateurs  les  juges 
de  simple  police  pour  toutes  les  conlravenlions  commises  par  dfs 
indigènes. 


D'abord,  la  composilion  de  la  juridiclion  dénommée  f  tribunaux 

répressifs  indigènes.  ». 

Une  solution  extrémementsimpleaété  préconisée devantla  Commis- 
ùoo  par  nos  éminents  collègues,  IIH.  A.  Le  Pdltevin  et  Garçon,  aiou 
que  par  des  par lemeal aires  comme  MM.  Viviani  et  Albin  Rozet.  Elle 
consistait  à  former  le  hibunal  d'un  juge  unique,  le  juge  de  paix.  Oe 
même  que.  au  civil,  le  ju^  de  paix  forme  la  juridiclion  ordinaire 
musulmane,  équivalant  à  notre  tribunal  civil  dans  l'oi^anisation  de 
la  justice  française,  de  même  il  aurait  formé  à  lui  seul  la  juridiction 
correctionnel  le  indigène.  Ou  pouvait  remarquer  aussi  que  d^i  les 
juges  du  paix  des  cantons  ruraux  connaissent,  à  raison  de  l'e-xtension 
de  compétence  qui  leur  a  été  conférée  par  le  décret  du  19  avril  18oi, 
d'un  certain  nombre  de  délits  :  ce  n'était  qu'aller  un  peu  plus  loin 
dans  celte  voie  d'extension.  L'érection  du  juge  de  paix  en  juge  cor- 
reclionnel  indigène  était  donc,  de  beaucoup,  la  solution  la  meilleure, 
la  mieux  en  harmonie  avec  les  institutions  judiciaires  préexistantes. 

Mais  ce  ne  sont  pas  ce-s  bonnes  raisons  qui  ont  déterminé  la  Com- 
mission. Les  députés  algériens,  soutenus  par  les  fonctionnaires  du 
Gouvernement  général,  ont  demandé  et  obtenu  le  maintien  de  l'an- 
cienne organisation  :  le  juge  de  paix,  flanqué  de  deux  assesseurs,  l'un 
français,  l'autre  indigène.  «  Cette  oi^anisation,  a  dit  en  substanceun 
député  d'Alger,  cadre  avec  rorganisation  donnée  aux  juridictions 
criminelles  appelées  à  juger  les  indigènes.  Ces  cours  comprennent 


II 
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des  magistrats  et  des  assesseurs  fraaçais  et  indigènes  qui  délibèrent 
Â  la  fois  sur  la  culpabililô  et  sur  l'applicalion  de  la  peine.  Il  y  a  donc 
harmonie  entre  l'organisation  des  tribunaux  répressifs,  statuant  sur 
les  délits  commis  par  les  indigènes,  et  celle  des  cours  criminelles  sta- 
tuant sur  les  crimes.  Il  serait  regrettable  de  détruire  cette  harmonie.  » 
L'harmonie  n'existe  en  aucune  fagon,  et,  pour  user  de  la  même  figure, 
je  dirai  que  c'est  une  cacophonie.  11  n'est  pas  possible  d'assimiler, 
ni  même  de  comparer  à  des  jurés,  tirés  au  sort,  récusables,  siégeant 
dans  une  seule  sûffaire,  comme  sont  les  assesseurs-jurés  des  cours 
criminelles,  les  pseudo-magistrats,  désignés  par  l'AdminisIration, 
irrécusables,  nommés  pour  toute  une  année,  qui  sont  les  juges  des 
tribunaux  répressifs  indigènes  :  cesontcbosesabsoluraentdifférenles. 
L'harmonie  qui  a  séduit  une  forte  majorité  de  la  Commission  n'exis- 
tait que  dans  la  parole  du  trop  éloquent  dépulé. 

Ainsi  a  été  maintenue,  dans  son  principe,  l'ancienne  oi^anisation. 
Le  tribunal  répressif  indigène  est  composé  du  juge  de  paix,  président, 
et  de  deux  juges  choisis,  l'un  parmi  les  fonctionnaires  ou  notables 
citoyens  français,  l'autre  parmi  les  fonctionnaires  ou  notables  musul- 
mans. Donc,  toujours,  deux  acolytes,  ignorants,  aussi  malveillants 
pour  les  indigènes  que  souples  vis-à-vis  de  l'Administration,  consti- 
tuent la  majorité  dans  ce  singulier  tribun^,  et,  comme  devant,  ils 
sauront  contraindre  le  juge  de  paix  A  rendre  les  jugements  les  plus 
absurdes,  voire  les  plus  odieux. 

Tout  au  plus  la  Commission  a-t-elle  cherché  A  atténuer  quelques 
inconvénients  que  la  pratique  avait  montrés,  ou  A  donner  quelques 
semblants  de  garanties  dans  le  choix  des  assesseurs.  A^oici  A  quoi  se 
lamèoent  ces  petites  modifications  qu'il  serait  exagéré  de  qualifier  de 
réformes  : 

1*  On  admet  qa'au  lieu  d'un  tribunal  dans  chaque  canton,  ce  qui 

étnit  la  règle  absolue  etcequidevientseuleroent  le  principe,  <s  deux  ou 
plusieurs  circonscriptions  cantonales  peuvent  être  réunies  par  décret 
sous  la  juridiction  d'un  seul  tribflnal  répressif  >  (art.  al .  2).  Cela 
peut  être  nécessaire,  en  effet,  à  raison  de  l'impossibilité  oii  l'on  se 
trouve  dans  cwtaios  cantons  de  recruter  les  juges-assesseurs.  Mais, 
étant  donnée  la  très  grande  étendue  des  cantons  algériens,  gënéral&i- 
ment  égaux  ou  supérieurs  en  superficie  à  un  arrondissement  métro- 
politain, cette  réunion  n'ira  pas  le  plus  souvent  sans  enlever  le  petit 
avantage  qui  était  le  seul  prétexte  A  la  création  des  tribunaux  répres- 
sifs indigènes  :  la  justice  se  trouvera  aussi  éloignée  du  justiciable 
qu'elle  Tétait  auparavant. 
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2**  On  règle  avec  un  peu  plus  de  soin  la  question  de  fa  prèn&eace^ 
au  cas  d'empêchement  du  juge  de  paix  ;  a  Le  tribunal  est  présidé  par 
)e  juge  de  paix  ou,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ce  OMgis~ 
tnit,  par  un  de  ses  suppléants.  Ën  cas  d'absence  ou  d'empêchemmt 
du  juge  de  paix  et  de  ses  suppléants,  le  tTibunal  est  présidé  par  on 
magistrat  délégué  par  le  premier  président.  »  (Art.  5,  al.  i.) 

3"  L'attention  de  la  Commission  s'est  tout  particttlièremeot  portée 
sur  la  question  de  la  dt^^ignation  des  juges-asaeaseura.  Et  vcmcï  les 
règles  auxquelles  elle  s'est  arrêtée  : 

Quant  aux  ctmdHions  de  capacité,  une  seule  est  requise  des  juges 
français  :  être  âgé  de  25  ans.  On  nous  permets  de  remarquer  que 
c'est  peu.  Pour  les  jt^es  indigènes  on  a  ajouté  cette  nouv^le  oondi- 
tion,  qu'ils  fussent  t  capables  de  com[swdre  la  hi^^  française  ». 
L'énoDciation  de  cette  «édition  pourrait  paraître  enfankioe»  super- 
flue :  a-trOH  jamais  pensé  &  mentionner  comme  condition  de  la 
nomination  de  nos  magistrats  «  savcHf  lire  et  écrire  o?  Peut-on  pré- 
tendre rendre  la  justice  «  au  nom  du  peuple  (Vançais  fy  quand  on  ne 
sait  même  pas  ce  <iue  ces  mots  signifient?  Tel  est  cependant  le  sia- 
gulier  spectacle  qui  fut  offert  pendant  dem  ans  aux  algériens  :  les 
avocats  plaidaient  devant  des  indigènes  no  comprenant  pas  un  mot 
de  français,  el  ceux-ci  condamnaient  leurs  clients.  Si  bien  qu'on  doit 
considérer  comme  un  progrès  cette  minime  exigence. 

La  nomination  de  ces  juges  appartient  toujours  au  gouTemenr 
général,  sauf  que,  maintenant,  les  candidats  lui  sont  présentés,  en 
nombre  double  au  moins  du  nombre  des  sièges  t  pourvoir,  par  les 
cbeFs  de  la  Cour.  «  Les  deux  juges  sont  nommés,  au  commencerait 
de  chaque  année,  par  arrêté  du  gouverneur  général,  qui  peut,  selon 
les  besoins  du  service,  ncmmer  en  outre  un  ou  plusieurs  suppléants. 
Le  choix  du  gouverneur  général  doit  s'exercer  sur  les  présentatkHU 
des  chefs  de  la  Cour  qui  proposent  un  nombre  de  candidats  au  moins 
double  de  celui  des  postes  â  pourvoir,  d  Ceci  appelle  une  petite 
observation  qui  moutre  que  les  sénatefirs  et  députés  algérïens  ne 
reculent  pas  devant  une  contradiction.  Quand  il  s'est  i^i  de  créer 
les  cours  criminelles,  les  représentants  de  l'Algérie  se  sont  opposés  i 
i'inlroducti<Hi  des  assesseurs-jurés  indigènes  :  on  ne  pourrait  jamùs, 
disaient-ils,  trouver  dans  chaque  arrondissement  dix  musnlmans  eu 
état  de  suivre  les  débats  d'une  affaire  criminelle.  Et  voici  qu'aujour- 
d'hui, ils  n'hésitent  pas  à  décider  que  les  chefs  de  la  Cour  devront 
présenter,  pour  chaqoe  c-antcm,  six  indigènes  (le  douUe  ée  un  juge 
et  deux  suppléants)  en  état  de  siéger  pendant  un  an  au  tribunal 
répressif,  ce  qui  ne  fait  pas,  en  moyenne,  moins  d'une  quaraotaine 
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par  arrondissemeiitt  Nous  avons  toujours  pensé,  tout  au  coutraire, 
qu'on  pourrait  trouver  les  dix  jurés  des  cours  crimÎDelles;  mais  nous 
sommes  certains  qu'on  ne  trouvera  jamais,  dans  la  même  circons- 
cription, les  quarante  candidats  à  la  nouvelle  judicature.  Sur  ce  pdnt, 
le  décret  du  9  août  est  inapplicable. 

De  même  que  ces  magistrats  sont  à  la  nomination  du  gouverneur 
{général,  ils  sont  à  sa  révocation.  «  iM»  juges  ne  peuvent  être  Boq)en- 
dus,  remplacés  ou  révoqués  que  p&rnrrglé  du  gouveraeurgénératpris 
sur  la  demande  ou  l'avis  conforme  des  chefs  de  la  Cour.  •  (Art.  4.) 

On  voit  ce  que  peut  valoir  un  tribunal  ainsi  composé.  On  sait  que, 
depuis  )e  décret  du  23  août  189S,  le  gouverneur  générai  est  consulté 
sur  la  nomination  des  juges  de  paix  fUgèriens.  Donc  un  juge  de  paix 
nommé  sur  l'avis  du  gouverneur  et  deux  juges  nommés  par  lui, 
voilà  le  tribunal  répressif  indigène  :  il  était  difficile  de  le  mettre  plus 
complètement  aux  maios  de  l'Administration;  et  il  est  toujours  vrai 
d'en  dire  ce  qu'en  disait  à  la  tribune,  le  (jarde  des  Sceaux  :  c'est 
beaucoup  moins  un  tribunal  judiciaire  qu'une  Commission  adminis- 
tralive.  Mais  il  y  a  plus.  A  l'encontre  du  juge  indigène,  l'Ailminis- 
tration  a  deux  modes  de  coërcition  particulièrement  énei^ques  :  les 
peines  de  l'indigéoal  et  l'inbememcnt.  Ainsi,  tout  d'abord,  l'admi- 
nistrateur, qui  est  ordinairement  officier  du  ministère  public,  p^it,  à 
tout  momoit,  frapper  des  peines  de  simple  police,  emprisonnement 
d'un  à  cinq  jours,  amende  d'un  à  quinze  francs,  l'indigène  qui  si^ 
au  tribunal.  Sans  doute,  la  Commission  a  émis  le  vœu  que  «  Tasses^ 
senr  musulman  soit  dégagé  des  obligations  de  l'indigénat,  pour  toute 
sa  vie,  sauf  le  cas  de  condamnation  à  une  peine  privative  de  la  libwté 
pour  crime  ou  pour  dtiît  v  ;  et  le  gouverneur  général,  croyant  don- 
ner une  satisfaction  partielle  à  ce  vœu,  a  décidé  que  i  les  assesseurs 
indigènes  ne  sierairat  [dus  soumis  à  l'applicaUoa  des  peines  édictées 
pour  les  contraventions  spéciales  &  l'ind^nat  (i)  ».  Mais  une  déâ- 
sion  de  ce  genre  est  absolument  sans  valeur,  car  il  n'appartient  pas 
au  gouverneur,  quelque  forts  que  soient  ses  pouvoirs,  d'apporter  une 
restriction  quelconque  à  la  loi  du  21  décembre  1897.  En  second  lieu 
et  surtout,  le  Gouvernement  général  est  toujours  armé,  contre  les 
juges  indigènes  qui,  d'une  façon  quelconque,  pourraient  lui  déplaire, 
du  formidable  pouvoir  de  l'internemeot. 

-  Les  membres  du  tribunal  répressif  sont  donc  tous,  bien  qu'à  des 
degrés  divers,  à  la  merci  du  Gouvernement  général.  Le  Garde  des 
Sceaux  faisait  plus  qu'exagérer  quand,  dans  le  rapport  au  Prétideiit 


{!)  U  Temps,  31  août  1908. 
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de  la  République  qui  précède  te  décret  du  9  août,  il  disait  :  «  Lechoix 
et  la  nomination  de  leurs  membres  font  Tobjet  de  dispositions  qui 
entourent  le  rccrulement  des  magistrats  de  toutes  les  garanties  d£ri- 
rables  d'Impartialité  et  de  discernement.  »  Relisons  bien  ces  disposi- 
tions. Avoir  ans,  comprendre  le  français,  voilà  les  seules  garanties 
de  discernement  :  elles  sont  minces.  Être  nommé  et  révoqué  par  le 
gouverneur,  pouvoir  constamment  4M rc  frappé  parluid'inleraemeDt. 
attendre  de  lui  toutes  les  faveurs  :  voilà  les  garanties  d'indépendance 
et  d'imparlialîtël 

40  Une  fois  nommés,  les  juges  prêtent  serment.  «  Ixs  deux  juges 
sont  tenus,  avant  d'entrer  en  Tonctions,  de  prêter,  devant  le  juge  de 
paix  président,  le  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  leura  fonc- 
tions et  de  garder  religieusement  le  secret  des  délibérations.  »  (Art.  3.) 
11  y  a  là  un  progrès;  car.  auparavant,  ni  serment  ni  installation  ne 
marquaient  l'enirée  en  fonctions  de  ces  personnages.  Maïa  lellecslla 
rédaction  de  cet  article  qu'on  peut  se  demander  si  cette  prestation  est 
imposée  également  aux  juges  suppléants. 

L'organisation  du  ministère  public  a  fait  l'objet  de  quelques  amé* 
liorations  de  détail.  Notamment,  la  Commission  s'est  efforcée  de  rcla- 
blir  VunUé  du  ministère  public  complètement  brisée  par  le  décret  du 
29  mars  1902  et  de  donner  au  procureur  de  la  Républiqu  ■  l'autcrité 
qui  convient  sur  tous  les  parquets  de  son  arrondissement.  Trop  sou- 
yeatt  en  effet,  les  administrateurs  désignés  pour  remplir  ces  fonctions 
avaient  mal  accueilli  les  conseils  des  procureurs,  prétendant  relever 
exclusivement  des  sous-préfets  et  des  préfets,  bien  peu  qualifiés,  on 
le  reconnaftra,  pour  diriger  l'exercice  de  l'action  publique.  Désormais, 
aux  termes  des  art.  6  et  7  du  nouveau  décret  :  €  Dans  les  villes  où 
sié^e  un  tribunid  de  première  inslance,  le  swvioe  du  ministère 
public  près  le  tribunal  répressif  est  assuré  par  le  procureur  de  la 
République  dans  les  mêmes  conditions  que  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel. Dans  les  autres  localités,  ToOlcier  du  ministère  public  el 
son  suppléant  sont  nommés,  au  commencement  de  chaque  année, 
par  ^rrété  du  Gouverneur  général  sur  la  proposition  du  procureor 
général.  L'officier  du  minisière  public  prête,  devant  le  président 
du  tribunal  répressif,  s.rment  de  bien  et  fidèlement  remplir  ses 
fonctions.  Il  exerce  ses  fonctions  sous  la  surveillance  et  l'autorité 
du  procureur  de  la  République  qui  peut,  en  cas  de  besoin,  a^r  à  son 
défaut,  > 

Qu'on  remarque  bien  qu'en  ce  qui  concerne  la  désignation  des 
officiers  du  minisière  public,  la  proposition  du  procureur  général  ne 
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lie  pas  le  gouveroeur  qui  peut,  si  les  candidats  ne  lui  agréent  pas^ 
demander  d'autres  présentations. 

On  peut  se  demander  si  l'autorité  du  procureur  de  la  République, 
que  le  décret  proclame,  sera  bien  effective  sur  des  agents,  générale- 
ment des  administrateurs,  qui,  à  tous  autres  points  de  vue,  rdèvent 
non  de  lui,  mais  exclusivement  de  l'Administration. 

Et  enfln  le  serment  que  prête  l'ofllcier  du  ministère  public,  de 
«  bien  et  fidèlement  remplir  tes  fonction»  »  peut  paraître  une  dérision. 
Il  les  remplira  fidélemetU,  en  ce  sens  que  cet  agent  administratif  que 
ne  gêne  aucun  scrupule  juridique  obéira  servilement  à  toutes  les 
injonctions  ou  impulsions  de  l'Administration.  Mais  comment  les 
remplirait-il  6ien?  Cet  officier  doit  cumuler  les  deux  rôles  les  plus 
délicats,  celui  de  ministère  public  et  celui  de  juge  d'instruction,  et 
on  n'exige  de  lut  aucune autrecondition  de  capacité  que  l'investiture 
du  gouverneur  général! 


On  lit  dans  le  rapport  au  Président  de  la  République  :  t  La  com- 
pétence ratione  materiœ  et  rattone  penonœ  a  été  plus  exactement 
définie  et  précisée.  »  Ce  que  dit  le  Garde  des  Sceaux  n'est  vrai  que 
de  la  compétence  ratione  personœ  ;  mais  les  difficultés  non  surmontée» 
qu'avait  soulevées  la  compétence  mfione  materiœ  n'ont  point  été 
effacées. 

Ratvme  personœ,  le  décret  soumet  au  tribunal  répressif  indigène 
non  seulement  nos  sujets  musulmans,  mais  aussi  les  étrangers  musul- 
mans. Ainsi  se  trouve  tranchée  une  question  qui  a  été  vivement 
discutée,  celle  de  savoir  si  un  musulman  étranger,  nutrocain  ou  tuni- 
sien, était  justiciable  du  bibunal  répressif. 

Le  procureur  général,  dans  sa  circulaire  du  30  mai  1903,  et  quel- 
ques juges  de  paix  s'étaient  prononcés  pour  l'affirmative,  en  créant 
la  catégorie,  quelque  peu  antinomique,  des  •  indigènes  étrangers  ». 
Itfais  les  tribunaux  correctionnels  et  la  Cour  d'Alger,  celle-ci  tant 
comme  juridiction  de  revision  que  comme  juridiction  d'appel,  avaient 
admis  la  négative  (1).  La  chambre  crimin^le  de  la  Cour  de  cassation 
enGn  a  donné  tort  à  la  Cour  d'Alger  dans  un  arrêt  aussi  remarquable 
par  l'absence  presque  complète  de  ses  motifs  que  par  les  conséquences 
de  ses  affirmations.  Nous  y  lisons  ;  c  Ayant  visé  en  termes  généraux 
les  indigènes  et  non  les  indigènes  algériens,  comme  le  suppcwent  lea 


(1)  ArréU  remarquablement  motivés  du  27  décembre  1902  et  du  14  mars 
(Hev.  atg.  et  ton.,  1903,  2-  part.,  p.  37  et  15&,  arec  oos  notes). 
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arrêts  attaqués,  l'art.  1''  da  décret  do  29  mars  1902  doit,  dès  lors  et 
nécessairement,  ôire  reconnu  applicable  à  tous  les  indigènes  de  race 
africaine,  quelles  que  soient  la  région  d'où  ils  sont  originaires  et  leur 
résidence  haiiituelle,  s'ils  commettent  un  délit  snr  le  territoire  algé- 
rien (i).  » 

On  ne  peut  s'empôcher  de  trouver  bizarre  que,  quand,  en  Algérie, 
on  parle  d'indigènes,  ce  ne  soient  pas  des  indigènes  algériens  qu'il 
s'agisse  :  quand  on  parle,  en  France,  des  citoyens  ou  des  avocaU, 
û'esl-ce  pas  nécessairement  des  seuls  citoyens  français  ou  des  seuls 
avocate  français  qu'il  s'a^t?  On  se  demande  aossî,  avec  une  inquié- 
tude mêlée  de  stupeur,  ce  que  la  chambre  critnmelle  entend  f>ar 
«  race  africaine  » ,  celle-ci  étant  absolument  ignorée  des  ethnographes  : 
l'Afrique  comprend  des  blancs  et  des  noirs,  des  Berbères  et  des  Boërs, 
et  les  Arabes  eux-m^mes  ne  sont  pas  d'origine  africaine.  Mais,  au 
point  de  vue  juridique,  le  plus  singulier,  c'est  la  conséqueoce 
inévitable  d'une  telle  affirmation  :  qui  dit  indigène  dit  africain;  or, 
aux  termes  de  l'art,  du  sénatus-consulle  du  14  juillet  1865, 
«  l'indigène  musulman  est  français  >  ;  dooc  tons  les  marocains,  toni- 
siens,  tripolitains,  égyptiens,  etc.,  btef  tous  les  africains  musulmans 
sont  français.  Voilà  donc  toute  l'AHrique  musulmane  annexée  à  la 
France,  par  le  seul  arrôt  de  la  Cour  de  ossalitm.  U  étai  difflcUe  de 
concevoir  qu'une  décision  de  justice  pût  aroir  ime  telle  portée  :  la 
chambre  criminelle  l'emporte,  de  beaucoup,  sur  les  chambres  de 
réunion  qu'avait  instituées  Louis  X(V. 

Une  aussi  vaste  et  aussi  rapide  conquête  ne  pourrait  que  flatter 
noire  chauvinisme.  Mais  nous  devons  faire  remarquer  à  la  Cour 
suprême  que  peu  avant  et  peu  après,  le  Parlement  et  le  Gouverae- 
ment  otit  donné  à  sa  théorie  le  plus  éclatant  démenti.  Toujours  et 
très  soigneusement  ils  distinguent  «  indigènes  musulmans  »  et 
I  musulmans  étrwgers  ».  La  loi  du  30  décembre  1902,  <»éflnt  les 
cours  criminelles,  n'a  soumis  les  marocains,  ionisiens,  etc.,  à  leur 
juridiction  qu'en  spécifiant  expressément  que  la  compétence  d^noa- 
Telles  cours  comprendrait  «  les  o-imes  exclusivement  imputables 
aux  indigènes  musulmans  non  naturalisés  ou  aux  étrangers  mu^- 
mans  t.  ^  c'est  cette  formule  que  s'est  appropriée  le  décret  du 
9  août  :  f  Les  délits  exclusivement  imputables  aux  indigne»  muail- 


(1)  Crîm.  ca»s.27.iutnet  9  juillet  1903. —Ces  arrêts  méritent  d'être citétewaH 
vn  TemanpiaWa  cien^-de  la  façon  dont,  trop  babltuellemeat,  la  Coar  de  caw- 
Uon  tranche  les  questiooii  de  l^IslatioD  algérienne  qui  lui  nat  déférées.  Desaffir- 
matloas  comme  celki  que  reaferme  leur  bref  et  unique  motif  Kmtlf^iTHssiMuter 
Tautorité  de  la  Juridiclioa  de  qui  elles  émanent. 
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mans  non  naturalisés  ou  aux  étrangers  musulmans,  dans  l'étendue 
do  territoire  civil  en  Algérie,  sont  déférés,  dans  chaque  canton,  à  la 
juridiction  des  tribunaux  répressifs  indigènes  «  (art.  1^,  al.  1)  .Est-ce 
parce  qu'ils  ont  redouté  les  complications  diplomatiques  qu'aurait 
pu  amener  une  si  brusque  «inexton  du  Maroc,  de  la  Tripolitaine,  de 
i'Ëgypte?  Est-ce  parce  qu'ifs  ont  consulté  un  dictionnaire?  Est-ce 
pins  simplement  parce  que  le  bon  sens,  joint  aux  plus  rudimeotaires 
réminisoences  latines,  leur  a  rappelé  qu'on  n'est  indigène  que  dans  le 
pa^s  où  on  est  né?  Toujours  est-il  que  le  Parlement  et  le  Gouverne- 
ment ont  compris  que  le  terme  «  indigènes  a,  dans  un  texte  spécial 
à  rAl^;érie,  ne  pouvait  s'appliquer  qu'à  des  Algériens.  Si  la  loi  et  le 
décret  ont  soumis  les  musulmaus  étrangers  aux  mêmes  tribunaux, 
ils  les  y  ont  soumis  distinctement,  et  non  pas  comme  indigènes. 

S'il  faut  se  féliciter  de  ce  que  le  nouveau  texte  a  mis  fin  k  une 
controverse,  peut-être  fant-il  moins  applaudir  au  critère  adopté  pour 
la  détemiination  des  justidables  des  tribunaux  répressife.  Les  indi- 
gènes musulmans  ont  en  Algérie  une  condition  juridique  tonte 
spéciale,  bien  déterminée.  Mais  les  étrangers  ont  une  situation  moins 
nette,  leur  condition  variant  nécessairement  avec  la  législation  des 
pays  auxquels  ils  appartiennent.  Or,  pour  déterminer,  parmi  les 
étrangers,  quels  sont  ceux  qui  sont  soumis  à  la  juridiction  des 
tribunaux  répressifs,  le  décret  du  9  août  s'attache,  non  pas  &  leur 
pays  d'origine  ou  à  leur  résidence  habituelle  (comme  le  fait,  en 
matière  civile,  le  décret  du  17  avril  1889),  mais  bien  seulement^  leur 
religion.  Ainsi,  de  deux  marocains,  l'un  musulman,  l'autre  juif, 
cehii-ci  sera  justiciable  des  tribunaux  ordinaires  avec  toutes  les 
garanties  qu'ils  comportent,  tandis  que  celui-là  subira  la  justice 
sommaire  do  bribuDal  rôpressir.  Bien  mieux,  le  texte  est  général  :  ce 
ne  soDt  pas  seuleinent  les  étrangers  africains  qui  sont  visés  parlai, 
et  un  etiropéen ,  un  espa^ol  par  exemple,  qui  aurait  embrassé 
l'islamisme,  devrait  être  déféré  au  redoutable  tribunal.  Eh  bien!  nous 
ne  pouvons  nous  dispenser  de  ftàre  remarquer  qu'il  est  absdument 
cCHitraire  aux  idées  modernes  d'<^wer  ainsi  des  dassifieMions  suivant 
les  sectes  religieuses  et  de  «Hifondre  une  question  de  compétence 
avec  une  question  de  rdigion.  Il  est  au  mcnns  piquant  de  con^ter 
que  c'est  la  France  démocratique  du  xx"  siècle  qui  fiiit  de  telles  dii- 
tinctioi». 

Ce  n'est  pas  seulement  aux  musulmans  étrangers  que  te  nouveau 
décret  étend  la  compétence  du  tribunal  répressif  indigène  :  il  va 
l)eauooup  plus  loin,  je  dirai  même  beaucoup  trop  loin.  Tout  indigène' 
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que  soit  ce  tribunal  par  sa  dénomioatioa  et  par  la  présence  sur  le 
siège  d'un  musulman  non  naturalisé,  il  a,  en  certaines  circoii«taoce8r 
compétence  même  à  l'égard  des  européois. 

Ainsi  en  est-il  : 

V  Pour  les  délits  d'audienre  (i).  c  Les  tribunaux  répressif  ont, 
pour  la  police  de  l'audience  et  pour  la  répression  des  délits  d'audience, 
les  mômes  droits  que  les  tribunaux  correctionnels.  Toutefois,  ils  ne 
peuvent  prononcer  ni  mesure  disciplinaire  ni  peine  contre  les  défen- 
seurs ;  le  cas  éctiéant,  ils  dressent  des  faits  un  procès- verbal  qui 
est  envoyé  au  procureur  de  la  République.  »  (Art.  18.) 

2"  Pour  les  personnes  civilement  responsables  (2).  «  Twie  per- 
sonne civilement  responsable  d'un  d^it  de  la  compétence  du  tribunal 
répressif  peut  être  citée  devwt  ce  tribunal.  »  (Art.  17.) 

3"  Pour  les  personnes  lésées  (3).  «  TotUe  personne  lésée  par  un  délit 
de  la  compétence  d'un  tribunal  répressif  peut  en  poursuivre  la  répa- 
ration Boit  en  citant  dle-mème  à  l'audirace  du  tribunal,  soit  en  inter- 
venant devant  l'offidn  du  ministère  public  ou  à  l'audience...  > 
(Art.  16.  init) 

Ce  sont  là  des  dérc^tions,  à  notre  avis  injustifiables,  au  principe 
de  l'incompétence  absolue  de  la  justice  musulmane  dès  qu'un  euro- 
péen  est  en  cause.  Pas  plus  qu'il  n'est  admissible  qu'un  <»di,unjuge 
de  pûx  tenant  son  audience  muiulmanp,  une  cour  crimincHe,  un 
adminislraleur  siégeant  comme  juge  des  contraventions  à  l'indigénat, 
statue,  en  quoi  que  ce  soit,  à  l'égard  d'un  européen,  pas  plus  je  ne 
puis  admettre  qu'un  tribunal  musulman  comme  le  tribunal  répressif 
indigène,  un  tribunal  dans  lequel  ligure  un  indigène,  condamne  soit 
correclionnellement  soit  civilement  uu  européen.  C'est  la  méconnais- 
sance tlu  principe  le  plus  certain  de  l'organisation  de  la  justice  en 
Algérie  ':  les  iodigènes  peuvent  se  soumettre  ou  être  soumis  à  la  jus- 
tice française;  jamais  uu  européen  ne  peut  se  trouver  soumis  à  la 
justice  musulmane.  Ces  dérogations  apportées,  à  rencontre  des  euro- 
péens, par  le  décret  du  9  août  1903  ne  peuvent  s'expliquer,  —  je  ne 


(1)  Sur  ce  point,  il  fallait,  —  sons  l'empire  des  décrets  de  1902,  —  décider  an 
contraire  que  l'européen  commettaat  un  délit  dans  le  prétoire  du  tribunal  répres- 
sif indigène  ne  pouvait  être  coadamné  par     tribunal.  (Voy.  notre  7V.  élém.  tk 

légitl.  alg.,  t.  I",  n»  545.) 

(î)  La  jurisprudence  sVtait  proDoncée  en  ue  sens  que  la  présent  d'un  europfeu 
civilement  responsable  entraînait  l'iacompélence  du  tribunal  répressif,  même  i 
l'égard  de  l'indigène  auteur  du  délit.  Trib.  rép.  ind.  Alger-sud,  21  juin  I90Î. 

.  (3)  La  question  de  la  consLilution  de  la  partie  civile  devant  le  tribunal  répressif 
avait  donné  lieu  &  bien  des  incertitudes  en  Jurisprudeoce.  Voy.  notre  note  wos 
trib.  rép.  ind.  Koléa,  9  janvier  1903.  {Rev.  alg.  et  ttm.,  1903,  %'  part.,  p.  143.) 
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dis  pas  justifier,  —  que  par  un  raisonnement  qui  est  joli  d'ironie  : 
c  Puisque,  peut-on  dire  aux  colons,  vous  avez  fait  entonner  par  vos 
représeniants,  députés,  conseillers  municipaux,  comices,  etc.,  des 
hymnes  à  la  louange  des  tribunaux  répressifs  tels  que  les  avait  fait 
instituer  le  gouverneur  Révoil;  puisque,  à  vous  en  croire,  ces  tribu- 
naux sont  justes,  rapides,  excellents,  parfaits,  vous  ne  pouvez  qu'être 
«nchantés  do  devenir  leurs  justiciables.  »  Ce  discours  est  une  bou- 
tade, pas  autre  chose  :  il  ne  sufllt  point  à  Intimer  des  exceptions 
qu'aucune  raison  sérieuse  ne  légitime. 

Au  point  de  vue  de  la  compélence  ratione  materiœ,  nous  ferons 
quelques  observations  sur  le  mot  «  délits  »,  qui  seul  dans  le  décret 
détermine  cette  compétence. 

1"  Ce  mot  exclut  les  crimes.  Donc,  contrairement  à  la  pratique  qui 
avMt,  paratt-il,  prévalu  sous  f'empirc  di  s  décrets  de  1902  et  confor- 
mément 4  l'opinion  qne  nous  avions  dès  lors  exprimée  (1),  les 
musulmans  mineurs  de  16  ans  accusés  de  crimes  non  capitaux  ne 
peuvent  être  déférés  aux  tribunaux  répressifs,  et  ils  doivent,  à  raison 
de  l'immunité  de  juridiction  que  leur  confère  l'art.  68,  C.  pén.,  être 
déférés  aux  tribunaux  correctionnels. 

2°  Nous  pensons  que,  malgré  la  généralité  du  terme,  il  est  des 
délits  qui  échappent  à  la  compétence  des  tribunaux  répressîTs,  alors 
même  que  commis  par  un  indigène.  Ce  sont  d'abord  les  délits  de 
presse,  qui  doivent  être  portés,  suivant  les  cas,  à  la  cour  d'assises  ou 
au  tribunal  correct ionnel,  parce  que  la  loi  du  29  juillet  1881  est,  par 
son  art.  69,  déclarée  applicable  à  l'Algérie.  Ce  sont  aussi  les  délits  de 
grande  voirie,  qui  doivent  rester  de  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture.  Ce  sont  encore,  et  surtout,  tous  les  délits  qui,  aux  term^ 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  27  mai  I880,  sont  susceptibles  d'entraîner  des 
condamnations  comptant  pour  la  relégation  :  vol,  escroquerie,  abus 
de  confiance,  outrage  public  h  la  pudeur,  etc. 

Ceci  est  extrêmement  important.  C'est  là  le  conflit  le  plus  grave 
qu'ait  suscité  l'illégilitë  des  décrets  de  1902  :  ou  bien  on  déférera  les 
délits  aux  tribunaux  répressifs,  c'est  ce  qu'ordonne  de  faire  le  pro- 
cureur général  d'Alger,  et  alors  la  loi  du  27  mai  1883,  quoique 
déclarée  applicable  h  l'Algérie  par  son  art.  2<),  ne  recevra  plus  appli- 
cation pour  les  3  millions  et  demi  d'mdigénes  du  territoire  civil  ;  ou 
bien  on  ies  déférera  aux  tribunaux  correctionnels,  la  loi  sera  respec- 
tée et  appliquée,  mais  la  moitié  environ  des  délits  échappera  aux  tri- 


ill  Voy.  notre  Tr.  èlém.  tie  législai.  alg.,  t.  1",  q*  546. 
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biwaux  répressifs.  A  ce  conflit  eatro  une  loi  et  un  décret  il  Q'élail 
pas  possible,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  de  mettre  fin  par  un  décret.  La 
Comoussion  n'a  donc  pas  tranché  la  dilliculté;  elle  s'est  bornée  à. 
^mettre  un  vœu  :  «  qu'une  disposition  L^slative  à  insérer  dans  La 
loi  du  27  inars  1885  décide  que  l'indigène  relégable  soit  déféré  au 
(rilHiiml  correctionnel»  qui  pourra  (àire  entrer  en  ligne  de  compte 
pour  l'application  de  cette  peine  les  oondamoations  prononcées  par 
les  tribunaux  répressifs.  » 

Ce  vceu  est  tout  à  fait  remarquable,  venanl  à  la  fin  des  travaux  de 
la  Commission;  il  importe  d'en  bien  dégager  le  sens.  Voici  fa  situa- 
tion qu'une  telle  disposition  créera  :  une  fois  qu'il  aura  encouru, 
devant  les  tribunaux  répr^fs,  les  cours  criminelles  ou  des  juiidic- 
tions  ordinaires,  le  nombre  des  condamnations,  moins  une,  suscep- 
tible d'entraîner  contre  lui  la  relégation,  le  musulman,  pour  un  nou- 
veau délit — de  ceux  spécifiés  À  laloi  de  188&,  —  sera  déféré,  non  plus 
au  tribunal  répressif,  mais  au  tribunal  oozrectioiuiel,  et  celui-ci 
pouJTa  tenir  compte  des  coudamnaUous  des  tribunaux  répressif 
pour  prononcer  la  relégation;  ce  n'est  pour  lui  qu'une  faculté.  C/est 
due  :  l"  que  le  musulman  relégable,  désoronais.  soustnût  à  la  juri- 
diction des  tribunaux  répressifs,  jouira  de  la  juridiction  ordinaire  et 
de  ses  garanties  :  si  le  tribunal  correctionnel  ne  croit  pas  devoir  pro- 
noncer la  reiégation,  il  lui  sera  désorooaia  déféré  à  chaque  délit,  on 
nombre  indéterminé  de  fois  ;  2"  que  le  tribunal  correctioni^  aura 
BUT  les  condamnations  des  tribunaux.répressifs,  même  depuis  long- 
temps passées  en  force  de  chose  j  ugée,  une  sorte  de  pouvoir  de  re  vision, 
puisqu'il  pourra  tou^rs,  quelque  rigoureuse  que  soit  la  pMoe  {vn- 
noncée,  ne  pas  les  compter  pour  la  relation. 

En  lefosant  aussi  nettement  uiz  tribunaux  répressifs  le  droit  de 
piononcer  la  plus  grave  des  peines  correctionnelles,  la  seule  qui  soit 
perpétuelle;  en  soumettant,  à  ce  point  de  vue,  leurs  jugementsk  une 
sorte  de  revision,  la  Commission  a  bien  manifesté  que  cea  tribunaux 
n«  méritent  point  la  môme  confiance  qu'un  tribunal  correctionnel. 
Us.  demeurent,  noua  en  surprenons  t'ave«,  ce  qu'ils  étaient  aufMua- 
vaut,  —  comme  ua  dâfwté  l'a  joUmeiU  dit,  —  de.  la,  condote  de 
tribiuubux. 


£q  ce  qui  concemâ  la  procédure,  une  observation  s'imposa,  tout  & 
ftdt  analogue  à  celle  qpe  nom  avons  formulée  toudiant  la  ccMoposition 

du  tribunal  répressif.  La  Commission  a  commencé  par  trancher  de  la 
façon  la  plus  malheureuse  la  question  essœlielle.  Puis  elle  a  essayé 


IV 
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de  remédier  par  des  dispositions  iagéuieuses,  par  des  précautions 
diverses,  aux  dangers  de  l'erreur  qui  venait  d'être  commise.  A.  ud 
miaistère  public  et  magistrat  instructeur  aussi  mal  choisi  que  pos- 
sible, elle  a  tracé  des  règles  qui,  appliquées  par  d'autres,  pourraient 
être  satisfaisantes. 

En  principe,  d'après  le  nouveau  décret  comme  d'après  les  précé- 
dents, l'olGcier  du  miaistère  public,  désigné  nous  savons  comme, 
cumule  les  deux  foDcliona  de  magistrat  instructeur  et  de  ministère 
public.  «  L'officier  du  ministère  public  près  le  tribunal  répressif 
recherche  les  délits,  en  rassemble  les  preuves  et  en  poursuit  la  répres- 
sion »  (art.  8).  La  Commission  a  fait  bon  marché  du  principe  fonda- 
mental de  la  séparation  des  pouvoirs  d'instruction  et  de  poursuite. 
Avec  quelque  raison  on  se  plaint  des  dangers  que  les  pouvoirs  dujuge 
d'instruction  font  courir  à  la  liberté  individuelle  (i)  ;  encore  ces  pou 
Toirs  ont-ils  un  contrôle,  celui  du  ministère  public.  Ici,  l'officier  du 
ministère  public,  véritable  maître  Jacques,  est  à  la  fois  magistrat 
instracieur  et  chef  du  parquet,  a  II  a  le  droit  dé  dtalion  directe  à 
l'audience.  —  En  cas  d'arreslaUon  en  flagrant  délit,  il  peut  procéder 
C(»ilormémeat  à  la  loi  du  20  mai  1863...  —  Si  l'offîciw  du  ministère 
puldic  estime  qu'une  instruction  prtalable  est  nécessaire,  il  y  {«ocède 
lui-même  et  exerce  dans  ce  but  tous  les  droits  que  le  Gode  d'instruc- 
tion criminelle  confère  au  juge  d'instrucLion  ;  il  décerne  tout  mandat, 
procède  à  tous  kitorrogatoires,  entend  tous  témoins  sous  la  foi  du 
serment,  opère  toutes  perquisitions  ou  saisies.  »  Et  dans  toutes  ces 
opérations  il  se  contrôle  lui-même!  —  Mais  il  y  a  plus.  Les  ordon- 
nances d'un  juge  d'instruction  sont  généralement  susceptibles  d'une 
sorte  d'appel,  l'opposition  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation. 
La  Goomnission  a  pensé  que  ce  contrôle,  nécessaire  quand  le  juge  est 
un  magistrat  de  carrière,  n'ëst  plus  nécessaire  dans  Le  cas  conUtùre. 
«  Les  actes  et  les  décisions  dé  l'offîcier  du  minist^  public  agissant 
comme  juge  d'instruction  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucun  recours.  > 

Or,  à  qui  confie-t-on  ces  pouvoirs  exagérément  étendus,  à  peu  près 
sans  contrôle?  A  l'offider  du  ministère  public,  c'est-à-dire  générale- 
ment à  un  administrateur  ou  à  un  admimstrateur  adjoint  de  commune 
mixte.  Nous  avons  déjà  montré  que  ces  fonctionnaires  ne  sont  nulle- 
ment préparés  par  leurs  éludes  ou  leura  travaux  antérieurs  à  exercer 
ces  attributions  délicates  et  complexes.  11  était  au  moins  piquant  de 
rappeler  l'appréciation  récemment  portée  sur  eux,  dans  un  rapport 


(1)  Vuy.  ootammeot  le  récent  article  de  aoln  émioeat  président  honorairA, 
H.  Georges  Picot, daos  laRevm dtiDvix-Mottdettdn  15 Juillet i903{iH/r.,p  1265). 
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officiel,  par  le  Garde  des  Sceaux  constatant  que,  parmi  tous  les  ofli- 
ciers  de  police  judiciaire  algériens,  ils  étaient  les  seuls  à  se  signaler  par 
leur  manque  de  zèle  et  par  leur  inaptitude  (1).  A  la  Commission, 
M.  Albin  Rozet  n'y  a  point  manqué;  et  il  a  rappelé  également  quel- 
ques-uns des  faits  extraordinaires  qu'il  avait  relatés  à  la  tribune  de 
la  Chambre.  A  cette  attaque,  il  a  été  répondu  par  M.  Ludani,  ' 
l'un  dos  hauts  Tonclionnaires  du  Gouvernement  général;  car,  an 
Gouveroement  général,  on  n'admet  pas  que  les  administraleurs  ne 
soient  de  parfaits  factotums.  D'abord,  a-t-il  dit,  les  administrateurs 
sont  recrutés  au  concours,  et  ce  concours  comprend  une  interrogation 
sur  le  Code  pénal  et  le  Code  d'instruction  criminelle.  Ceci  n'était  pas 
tout  à  fait  exact  :  ce  ne  sera  une  vérité  que  plus  tard.  Il  est  vrai  que, 
par  de  tous  récents  arrêtés,  une  interrc^tion  de  droit  criminel  a  été 
introduite  dans  le  programme  (2);  mais  il  n'est  pas  moins  certain 
qu'aucun  des  administrateurs  aujourd'hui  en  fonctions  n'a  subi 
l'examen  ainsi  modifié.  Ce  n'est  que  par  accident,  en  quelque  scaie, 
que  dans  le  personnel  des  administraleurs  se  trouvent  égarés  quelques 
licenciés  en  droil,  et  ceux-ci  n'ont  acquis  nulle  part  It-s connaissances 
spéciales,  les  traditions  nécessaires  pour  mener  une  instruction  ou 
pour  diriger  un  parquet.  Puis  1^  même  H.  Luciani  a  donné  lecture 
d'un  rapport  du  procureur  général  d'Alger  —  sorte  d'amende  hono- 
rable après  le  rapport  du  Garde  dos  Sceaux  —  où  se  trouve  cette 
phrase  :  «  Je  n'ai  tivuvé  que  deux  parquets  qui  paraissent  avoir  plus 
de  confiance  dans  l'expérience  des  juges  de  paix  que  dans  celle  des 
administraleurs  des  <x>mmunes  mixtes  ».  Ceci  dépasse  les  limites  de 
l'imaginali  m.  A  vouloir  trop  prouver  on  ne  prouve  rien,  et  on  ne 
fera  accroire  à  personne  que  les  procureurs  ont  autant  de  confiance 
dans  les  administrateurs,  absolument  ignorants  du  droit  et  serviteurs 
dociles  de  rAdministration,  que  dans  leurs  juges  de  paix  :  ce  serait 
pour  ceux-ci  la  plus  grave  injure.  Cependant  les  ai^uments  de 
M.  Luciani  et  le  rapport  du  procureur  général  ont  paru  probants 
à  la  Commission,  puisque  le  ministère  public  et  l'instruction  ont  été 
conservés  aux  mêmes  personnages.  On  a  complètement  oublié  c^te 
viollle  maxime  de  bon  sens  :  «  A  chacun  son  métier  »  ;  on  a  voulu 
charger  des  agents  administratifs  des  plus  délicates  besognes  judi- 
ciaires. Les  faits,  hélas!  se  chargeront  de  montrer  combien  grande 
est  l'erreur. 


(1>  Rappoit  du  Garde  des  Sceaux  snr  l'administration  de  la  Justioe  crlniiwUe 
de  1881  i  1900  ^t//>r.,  p.  92). 

(2)  Arr.  du  goav.  g<5a.  des  4, 15  et  22  octobre  1902. 
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Ceci  dit,  il  suffit  de  transcrire  les  dispositions  du  décret  relatives  à 
la  procédure^  en  remarquant  qu'on  a  évité  quelques-unes  des  fautes 
que  les  décrets  de  1902  avaient  commises. 

Ainsi,  on  s'est  aperçu  qoe  la  procédure  de  flagrant  délit  n'est 
possible  qu'en  cas  de  d^it  flagrant,  et  on  a  fait  la  distinction  néces- 
saire que  tes  décrets  de  190â  avaient  complètement  omise.  On  a 
sut>ordonné  la  durée  indéterminée  des  mandats  de  dépôts  et  d'arrêt 
à  une  confirmation,  opérée  le  troisième  jour  au  plus  tard  par  le  pré- 
sident du  tribunal  répressif  :  «  En  cas  d'arrestation  en  flagrant  délit, 
il  (l'oflicier  du  ministère  public  près  le  tribunal  répressif)  peut  pro- 
céder conformémenl  à  la  loi  du  20  mai  lït63;  néanmoins,  s'il  n'y  a 
audience  ni  le  lendf'main,  ni  le  surlendemain  de  l'arrestation,  le 
mandat  de  dépôt  par  lui  décerné  ne  lient  que  s'il  est  confirmé  le 
troisième  jour  par  une  décision  du  président  du  tribunal  répressif, 
faute  do  q(;oi  la  mise  en  liberté  est  de  droit  le  quatrième  jour.  Si 
l'oflicier  du  mi  iistère  public  estime  qu'une  instruction  préalable 
est  nécessaire,  il  y  procède  lui-même  et  exerce  dans  ce  but  tous 
les  droits  que  le  Code  d'instruction  criminelle  confère  au  jug.;  d'ins- 
truction, en  constatant  qu'il  agit  en  celte  qualité  (1);  il  décerne  fout 
mandat,  procède  à  Iour  interrogatoires,  entend  tous  témoins  sous 
la  foi  du  serment,  opère  toutes  perquisitions  ou  saisies.  Toutefois,  le 
mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  par  lui  décerné  ne  sera  maintenu 
qu'autant  qu'il  aura  été  conlirmé  au  plus  tard  le  troisième  jour,  à 
partir  de  l'écrou,  par  le  pré.-ident  du  tribunal  répressif,  sinon  le  pré- 
venu sera  mis  en  liberté  le  quatrième  jour.  »  (Art.  t<,  al.  3  et  4.) 

On  a  prévu  la  possibilité  d'un  recours  contre  le  refus  de  mise  en 
liberté  :  <  Les  actes  et  les  décisions  de  l'oflicier  du  ministère  public 
agissant  comme  juge  d'instruction  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucun 
recours.  Toutefois,  le  prévenu  détenu  peut,  à  tout  moment,  former 
une  demande  de  mise  en  liberté  provisoire.  En  cas  de  rejet  de  sa 
demande  par  l'officier  du  ministère  public,  il  peut  se  pourvoir  devant 
le  président  du  tribunal  répressif  qui  statue  défmitivement.  »(Art.9.) 

On  a  écarté  expressément  l'application  de  la  loi  du  8  décembre  18i>7, 
évidemment  impraticable  :  «  L'offici-r  du  ministère  public  agjssaHt 
co:nme  juge  d'instruction  n'est  pas  tenu  de  se  conformer  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  8  décembre  1897  en  ce  qui  concerne  la  présence 


(I)  Pelite  innovation,  nécessaire  sans  doate,  mais  qni  rencontrera  bien  des  diffi- 
cultés ou  même  impoesibilités  pratiques  :  «  L'oflicier  du  ministère  public  agissant 
comme  juge  d'instruction  doit  toujours  être  assisté  d'un  greHier  et,  en  outre,  d'un 
interprète,  quand  l'ioculpé  ou  les  témoins  ne  s'expriment  pas  en  français.  > 
(Art.  %i,  al  3.)  Où  preudra-t-on  ce  greffier? 
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du  (xmsàl  aux  interrogatoires  et  aux  txmfroatatioas  et  la  communi- 
calion  de  la  procédure;  mais  il  doii,  lors  du  premier  interrogatoire, 
prévenir  l'inculpé  de  son  droit  de  choisir  un  conseil,  lequel  peut  être 
un  avocat,  un  avoué  et,  dans  les  lieux  où  il  n'en  existerait  pas,  un 
oukil.  Fendant  toute  l'instruclioa,  l'inculpé  peut  librement  commu- 
niquer avec  son  conseil.  »  (Art.  10.)  L'oukil  est,  on  le  sait,  une  sorte 
de  défenseur,  nommé  par  le  procureur  générât,  en  fonctions  près  des 
cadis  et  des  juges  de  paix  statuant  en  matière  musulmane. 

A  noter  une  disposition  curieuse  qui  fait  que  les  classements  sans 
suite  ou  les  non-lieu,  après  instruction,  n'émanent  pas  du  m^;iMral 
qui  a  fait  l'instruction,  mais  du  procureur  delà  République,  t  L'ins- 
truction terminée,  si  l'ofBcier  du  mioistère  public  estime  qu'il  y  a  lieu 
&  poursuite,  il  cite  directement  le  prévenu  à  l'audience.  S'il  eslum 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  ou  que  le  tribunal  répressif  est  incompé- 
tent, il  transmet,  dans  le  plus  bref  délai,  les  pièces  au  procureur  du  la 
République,  qui  statue  déânitivement  par  décision  motivée  ou  peul 
saisir  le  juge  d'instruction  aux  fins  d'une  information  complénien- 
taire  ;  dans  ce  cas,  le  juge  d'instruction  se  conforme  aux  r^les  ordi- 
naires. »  (Art.  11.) 

<  L'affaire  est  jiortée  à  l'audience  sur  la  citation  du  ministère 
public.  »  (Art.  12,  al.  1.)  —  a  La  citation  est  donnée  verbalement  à 
l'inculpé,  détenu  ou  non,  lors  de  sa  dernière  comparuticm  devant  le 
miuistëre  public  et  confirmée  par  la  remise  d'une  cédole  réd^ée  en 
français  et  en  arabe.  11  en  est  fait  mention  au  piocès-verbaK  Si 
l'inculpé,  n'a  pas  comparu  devant  l'oRlcier  du  ministère  public,  il 
est  cité  dans  la  forme  ordinaire  par  un  agent  assermenté  qui  cons- 
tate en  l'origioal  si  la  citation  a  été  remise  à  personne.  »  On  s'est 
efforcé  par  là  de  remédier  aux  abus  et  aux  dangers  qu'avat  pré- 
sentés la  citàlion  verbale.  Mais  quel  est  l'agent  assermenté  qui  va 
ainsi  ronplir  les  fonctions  d'huissier? —  Nous  avons  déjà  dit  que  ie 
droit  de  citali<m  appartient  aussi  &  la  partie  civile  :  le  décret  omet 
d'indiquer  par  qui  sera  faite  la  citation;  mais  il  a  soin  de  spécifier 
qoe  la  personne  lésée  ne  peut  se  constituer  partie  civile  que  c  k  chai;ge 
par  elle,  dans  tous  les  cas,  de  consigner  ooe  somme  sufiOsanle 
pour  répondre  des  frais  éventuels.  » 

«  L'affaire  est  jugée,  suivant  le  cas,  selon  les  règles  étaUies  pu  la 
loi  du  30  mai  1863  ou  d'après  les  presmptions  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle.  «  (Art.  13  )  «  S'il  n'y  a  point  d'avocat  ou  d'avoué 
près  le  tribunal  répressif,  L'inculpé  peut  se  faire  assister  d'un  oukil. 
L'assistance  d'un  parent  ou  de  toute  autre  personne  est  aubovdonoée- 
à  l'autorisation  du  tribunal.  »  (Art.  14.) 
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Ttous  approuvons^  —  esWI  besoia  de  ie  dire? — le»  précisions  opè- 
rées,  les  amélioration»  apportée»,  notamment  la  Festrictîon  à  3  jours- 
de  Ift  durée  des  mandats  de  dép6t  ou  d'arrôt  décerné»  par  l'officier  du 
ministère  pnblic  s'il  n'y  a  ccHifirmatioa  par  le  président  du  tribunal 
répresMf.  l'appel  devant  ce  nu^trat  au  cas  de  rejet  d'une  demande 
de  mise  en  liberté  provisoire.  Mais  toutes  ce»  précautions  sont  abso- 
lument insuffisantes  pour  parer  aux  dan^iterscpeprêfleale  nécessaire- 
ment un  personnel  nullement  préparé  à  ses  ronctions  :  le  manuel 
opératoire  le  plus  précis  ne  saurait  faire  d'un  ignorant  un  chirurgien. 


La  questi<Hi  des  voies  de  recours  contre  les  jugements  des  tribu- 
naux répressifs  indigènes  a  été  une  des  plus  vivement  discutées  :  c'est 
là  que  s'est  le  mieux  montrée  la  scission  de  la  commission  en  deux 
partis,  relui  de  l'Administration  voulant  restreindre  autant  que  pos- 
sible ces  voies,  celui  du  Droit  —  on  peut  lui  donner  ce  nom,  car  il 
comptait  les  plus  distingués  juristes  —  qui  recherdiiut  à  se  rappro- 
cher du  droit  commun  et  à  assurer  aux  indigènes  celte  indispoisabte 
garantie. 

On  se  rappelle  comment  les  décrets  de  1002  avaient  tranché  la 
question,  l^edécret  du  S9  mars  1902,  avec  uneinsouciancede  la  réa- 
lité qui  n'avait  d'égale  que  l'ignorance  des  premiers  élémentsdudroit, 
n'avait  songé  ni  à  l'of^sition,  ni  au  pourvoi  cassation,  comme  si 
les  prévenus  poursuivis  devant  les  tribunaux  répressifs'  devaient  être 
toujours  présenti  et  si  ces  tribunaux  ne  devaient  jamais  commettre 
d'erreurs  de  droit;  et  il  n'avùt  prévu  l'appel  que  pour  le  refuser  au 
condamné  tant  que  la  ptnne  ne  dépassait  pas  six  mois  d'emprisonne- 
ment ou  que  les  amendes,  restitutions  ûu  autres  réparations  civiles 
n'excédaient  pas  500  francs  :  la  faculté  d'appel  appartenait  toujours 
an  ministère  public.  Lb  décret  du  38  mai  1902  disposa  que  l'oppo- 
sition contre  ua  jugement  par  défaut  ne  serait  reçue  que  s'il  était  éta- 
bli que  le  con(fammé  n'avait  pas  eu  connaissance  de  la  citaticm  oa 
qn'il  avait  été  empêché  de  compaiallre  par  un  fait  de  force  majeure  : 
c'était  te  (dus  soavrat  mettre  à  la  chaire  du  prévenu  la  preuve  d'un 
fait  Bégattf  qu'il  Lui  était  in^»s»bl6  d'administrer.  Quant  au  pourvoi 
em  cassation,  le  même  décret  le  remplaçait  —  du  moins  s'il  fout  en 
croire  l'interprétation  donnée  par  la  chambre  criminelle  de  la  Cour 
de  cassation  —  par  un  pourvoi  en  révision  devant  la  Cour  d'Alger, 
poorvoi  ouvert  an  seul  procureur  général  près-  cette  Cour. 

Il  semUmit  que  dumus  un  bibooal  offre  de  gavantiea  par  aao«n- 
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poutioQ  et  par  sa  procédure,  plus  les  voies  de  recours  doivent  être 
iBi^ement  ouverlrà  contre  ses  jngemenls.  Éviter  aalant  que  possible 
les  erreurs  par  le  contrôle  éventuel  d'un  tribunal  supérieur,  c'est  li 
ce  qu'exige  le  sentim^t  de  la  justice.  Mais  les  jugements  d'un  tri- 
banal  mal  constitué  ont  trop  de  chances  d'âtre  réformés  s^ila  aoai 
déférés  à  un  tribunal  sérieux,  et  les  intiroiations  sont  de  nature  à 
ébranler  sa  bien  faible  autorité;  donc  plus  ignorants  ssnt  ses  juges 
«t  plus  bizarre  est  sa  procédure,  moins  il  faut  admettre  les  voies  de 
recoure  de  la  pari  du  condamné  :  tel  était  le  raisonnement  de  ceux 
qui  voulaient  maintenir  les  règles  des  décrets  de  1902.  Ces  deux  sen- 
timents, inégalement  respeclables,  se  sont  manifestés  au  sàn  de  la 
commission  :  et.  si  les  défenseur»  du  premier  ont  remporté  un  suc- 
cès de  principe,  trop  de  concessions  ont  été  faites  aux  partisans  du 
second. 

Dans  le  décret  du  9  août  1903,  l'opposition,  bien  que  moins  res- 
treinte que  sous  l'empire  des  décrets  de  1902.  l'est  encore  considé- 
rablement. 

Ce'ne  sont  pas,  en  effet,  tous  les  jugements  par  défaut  qui  sont 
susceptibles  d'opposition.  Le  décret  fait  une  distinction  suivant  que 
Tinculpé  a  été  ou  non  cité  personnelle inent.  Au  premier  cas.  l'oppo- 
sition esl,  en  principe,  refusée  :  «L'inculpé  qui,  cité  personnellement, 
ne  comparait  p^,  ne  peut  former  opposition  au  jugement  qu'autant 
qu'il  établit  qu'il  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  de  se  présenter  • 
<Art.  12,  al.  4).  Au  second  cas,  l'opposiUon  est  possible:  <  S'il  n'a 
pas  été  cité  personnellement,  il  a  les  droits  d'opposition  déterminés 
parle  Code  d'instruction  criminelle  »  (Art.  1:2,  al.  5). 

C'est  donc  la  suppression  pure  et  simple  de  l'opposition  sur  défiuit 
faule  de  se  défendre;  c'est  souvent  aussi  la  suppression  de  l'opposi- 
tion sur  défaut  faute  de  comparaître.  Or,  en  dehors  de  cas  de  force 
majeure,  il  est  bien  des  cas  où  un  prévenu  a  un  légitime  intérêt  âne 
pas  se  laisser  juger,  avec  l'autorité  attacliée  à  un  jugement  contra- 
dictoire, par  un  tribunal  qu'il  sait  composé  de  juges  qui  lui  sont 
peraonnellement  hostiles,  ou  sur  une  information  insuffisanle  qu'il 
ii'u  pa^  le  temps  de  compléter:  dans  ce  cas,  le  défaut  permet  d'al- 
(cniire.  C'est  ce  que  les  auteurs  du  décret  n'ont  pas  voulu  :  la  rapi' 
dite  de  la  procédure  importe.  &  leurs  yeux,  plus  que  la  vérité  des 
jugements. 

De  ce  souci  eiagérô  de  la  rapidité,  voici  une  autre  preuve  :  «  Les 
jugements  par  défaut  sont  immédiatement  exécutoires  même  sans 
signification;  ils  deviennent  définitifs  par  i'exéculion  volontaire  ou 
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faute  par  le  condamné  d'avoir  fait  opposition  dans  le  délai  de  cinq 
jouis  à  partir  du  premier  acte  d'exécution  dont  il  aura  eu  comiaia- 
«ance.  •» 

Le  droit  d'appel  a  fait  l'objet  des  plus  vives  discussions  au  sein  de 
la  Gouimtssion.  Les  représentante  de  l'Administration,  auxquels  se 
joîgaaient  les  députés  algériens,  tenaient  à  maintenir  l'ancienne 
limitation  :  «  J'estime,  disait  le  gouverneur  général  dans  un  rapport 
qui  A  été  lu  an  début  des  travaux  de  la  Commission,  j'estime  que  la 
limitation  du  drcnt  d'appel  des  condamnés  doit  être  maintenue.  Le 
rélablissement  intégral  du  droit  d'appel  me  parait,  en  effet,  comme 
à  mon  prédécesseur,  devoir  ruiner  complètement  l'économie  de» 
décrets  instituant  les  tribunaux  répressifs...  »  Et,  alors  que  d^à  la 
Commission  avait  voté,  le  gouverneur  est  revenu  à  la  chaire.  Dans 
une  dépêche  que  son  prédécesseur  aurait  pu  signer,  il  disait  :  «  Il 
me  parait  suulement,  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'appel,  que  la 
Commission  n'a  pas  tenu  un  compte  suffisant  des  exigences  qui 
commandent  en  pays  arabe  une  répression  rapide.  J'aurais  admis, 
h  la  rigueur*  un  droit  d'appel  pour  les  peines  excédant  trois  mois  de 
prison;  maïs  le  rélablis&ement  intégral  de  ce  droit  n'a  pas  seulement 
le  défaut  de  porter  une  atteinte  grave  au  principe  même  de  l'iosti- 
tulion  ;  il  est,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  contraire  aux  intérêts  bien 
enlendus  des  indigènes...  »  Cependant  le  vote  acquis  a  été  maintenu, 
rouis  à  une  voix'de  majorité  seulement. 

Le  rétablissement  du  droit  d'appel,  quelle  que  soit  la  peine  pro- 
noncée, est  la  plus  importante  réforme,  on  pourrait  dire  la  seule,  du 
décret  du  9  août  1003.  Mais  de  quelles  dispositions  extraordinaires, 
invraisemblablement  restriclives,  n'a-  t-on  pas  entouré  le  droit  ainsi 
reconnu? 

1°  Le  délai  d'appel  est  réduit  h  dem  jours.  Voici  en  effet  le  texte 
de  l'art.  21  :  a  Le  condamné,  rofBcier  du  ministère  public,  la  partie 
civile  peuvent  se  pourvoir  par  la  voie  de  l'appel  dans  les  deux  jours  à 
partir  du  jugement.  Le  procureur  de  la  République  exerce  le  droit 
accordé  au  procureur  général  par  l'art.  203  du  Code  instr.  crim.  ; 
le  délai  accordé  par  cet  article  est,  dans  tous  les  cas,  réduit  &  un 
m<»8.  >  Deux  jours  comme  délai  d'appel  I  C'est  uo  des  délais  les  plus 
courts  de  toute  la  procédure  criminelle,  alors  qu'il  s'agit  d'un  des 
actes  les  plus  importants.  Deux  jours  1  Mais,  le  plus  souvent,  il  est 
impossible  au  prévenu  ou  à  son  défenseur  de  comprendre  les  motifs 
<lu  jugement  lu  rapidement,  à  voix  basse;  et  dans  les  deux  jours  il 
leur  seragénéralementimpossibled'en  obtenir  unecopie.Bienmieux  : 
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si,  pour  une  rùson  ou  pour  uoeautre,  »OD-oomparaUon,  remise,  ete., 
te  prévenu  pas  assisté  Â  la  redditioa  du  jugemeol,  le  délai  sera 
expiré  bien  avant  que  le  condamné  ail  eu  connaissance  du  jugemeBt 
qui  le  frappe.  Et  quelles  peuvent  être  les  conséquences  pratiques  d'une 
telle  resthctioo?  Elles  seront  nécessairement  mauTaises,  car  de  deux 
choses  l'une  :  Ou  bien  lesindigënes  ne  formeront  pas  des  appds  qu'ils 
eussent  dû  former,  —  c'est  ce  que  rAdmÎDÏBtration  espère,  —  et 
ainsi  des  jugements  mat  rendus  deviendront  définitifs.  Résultat  t»en 
peu  satisfaisant  au  point  de  vue  de  la  justice.  Ou  bien  les  condamnés 
pour  sauvegarder  un  droit  si  fugitif,  feront  systématiquement  tou- 
jours appel,  —  c'eRt  trop  prol^blement  ce  qui  se  produira;  — 
les  tribuDawE  correctionnels  verront  leurs  rôles  encombrés  d'ai^s 
inutiles.  Résultat  qui  n'est  pas  précisément  c^ui  qu'il  feudnut  sou- 
haiter au  poiot  de  vue  de  la  rapidité. 

2°  L'appel  n'est  plus  suspemif,  et  le  condamné  «ubit  raunédia- 
tement  l'emprisonnement  pénal.  S'il  exécute  ainsi  une  peine  que  le 
tribunal  correctionnel  rec(mnait  imméritée,  on  lui  o£^  pour  toute 
indemnité  le  prix  de  son  travail,  c  A  partir  de  l'expiration  du  délai 
d'appel  acocM'dé  au  condamné,  celui-ci,  s'il  est  détenu,  est,  k  moins 
de  décision  contraire  du  tribunal,  soumis  au  régime  de  la  détention 
pénale  et  tenu  au  travail.  Ïm,  sur  son  Bpfhil,  il  est  acquitté,  il  sera 
rémunéré  de  l'intégralité  de  son  travail,  «ins  aucune  retenue,  fl 
en  sera  de  mdme,  en  cas  de  réduction  de  la  peine,  pour  le  travail 
accompli  pendant  le  temps  de  la  détention  qui  excédera  la  condamna- 
tion définitivemrat  prononcée.  »  (Ait.  25.) 

3*>  En  principe  le  tribunal  correctionnel  statue  sur  l'appel  sans  voir 
ni  entendre  le  prévenu.  «  L'appel  est  porté  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel qui  doit  être  saisi  dans  les  dix  jours.  »  (Art.  23.)  «  Le  trans- 
férement  du  condamné  détenu  devant  le  tribunal  d'appel  n'est  obli- 
gatoire que  li  oe  tribunal  l'ordonne.  Mais  le  mndamné  peut  se 
foire  représenter  à  l'audience  par  un  aTOcat  ou  par  un  avoué;  i 
d^nt  de  choix  ftùt  par  lui,  il  lui  sera  nommé  un  défenseur  d'trffiee. 
Le  jugement  rendu  en  présence  de  l'avocat  ou  4e  Tavoué  sera  réputé 
contradictoire.  »  (Art. 

Quant  au  pourvoi  en  cassation,  il  est  rétabli.  <  Le  condamné,  la 
partie  civile  et  le  onnistére  public  aai  le  droit  de  se  pourvoir  en  cas- 
sation dans  les  «(NOditioBS déterminées  parleCoded'instr.  carim.  > 
(Art.  26.) 

J'ai  toujours  été  l'adversaire  d'une  institution  qui  brisait  Tmité 
de  jurisfvudenoe,  et  jenepuis  qn'appiouver l'abolition  du  radeiunn- 
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Ireux  pourvoi  en  revision  devant  la  Cour  d'Alger,  inhabile  imitaUoa 
da  pourvoi  en  révision  créé,  en  matière  civile  musulmane,  psr  le 
décret  du  2o  mai  et  lui-même  déjà  bien  critiquable.  Mais,  au 
moment  où  ce  pourvoi  exceptionnel,  conféré  à  tort  &  la  Cour  d'Alger, 
disparait,  il  convient  de  constater  que  cette  Cour  l'avait  exercé  d'une 
feçon  remarquable  :  tous  ses  arrêts  ont  été  rendus  avec  le  plus  grand 
souci  de  la  vérité  juridique;  toujours  elle  déduisait  soigneusement  les 
ai^uments  qui  avaient  déterminé  t'opinion  adoptée;  sur  plusieurs 
points  elle  s'est  trouvée  en  conflit  avec  la  chambrS  criminelle  de  la 
Cour  de  cassation,  et  sur  tous  c'est  la  Cour  d'Alger  qui  avait  donné 
la  solution  la  plus  pxacte  au  point  de  vue  juridique,  la  plus  satisfai- 
sante pour  le  bon  sens. 


Le  décret  du  9  août  1903  contient,  comme  le  décret  du  t9  mars  l^H^, 
dont  il  a  conservé  presque  toutes  les  erreurs,  deux  articles  qui  n'ont 
pas  trait  aux  tribunaux  répressifs  indigènes  :  l'un  est  relatif  à  l'exé- 
cution des  p^nes  d'emprisonnement  prononcées  contre  les  indigènes, 
l'uilre  fait  de  Tadministratenr  le  juge  de  âmple police  pour  toutes  les 
contraventions  que  les  indigènes  commettent  dans  les  communes 
mixtes.  Ce  sont  des  dispositions  qui  n'auraient  pas  dû  trouver  place 
dan»  ce  décret,  et  qui,  en  elles-m^me^,  appellent  les  plus  s^euses 
critiques. 

L'art.  27  du  nouveau  décret  est  la  reproduction  fidèle  de  l'art.  48 
du  décret  du  29  mars  tOOâ  :  «  L'emprisonnement  prononcé  contre 
des  indigènes  est  subi  soit  dans  un  pénitencier  indigène,  soit  dans  des 
locaux  disciplinaires,  soit  sur  des  chantiers  de  travaux  d'utilité 
publique,  i 

Il  y  a  la  tout  d'abord,  un  vice  de  méthode.  Ce  n'est  pas  dans  le 
décret  «  relatif  à  l'organisation  des  trifoujiaux  répressifs  indigènes  en 
Algérie  »  que  cette  disposition  générale  aurait  dft  trouver  sa  place. 
On  ne  pouvait  non  f^ns,  en  un  seul  artide,  tran^er  toutes  les  ques- 
tions que  soulèvent  l'exécution  de  l'emprisonnement  par  les  indigène 
et  l'utilisation  de  la  main-d'œuvre  pénale  en  Algérie.  Cela  aurait  dù 
£ure  l'objet  d'un  décret  spécial,  ou  mieux  d'une  loi,  soigneusemeut 
étudiée. 

Puis  il  convient  de  feire  plusieurs  remarques  qui  sont  autant  de 
critiques  quant  au  fond  de  la  disposition. 

;  1"  Le  texte  emploie  la  formule  la  plus  absolue;  il  énumère  trois 
sortes  de  lieux  ok  r«mpri8onnemien(  doit  être  subi,  et  il  va  de  soi  que 
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cetle  éfflUDéralion  n'a  de  sens  quVulant  qu'elle  est  limilalive.  C'est 

dire  que  les  indigèDea  ne  doivent  plus,  eu  aucun  cas,  quelle  que  soit 
la  juridiciion  de  qui  émane  la  condamnation,  quel  que  soit  le  ^uon- 
lum  de  celle*ci,  subir  l'emprisonDemeat  dans  les  maisons  centrales,  ni 
dans  les  prisons  départementales.  Sur  ce  point,  l'ancien  art.  13, 
l'art.  211  actuel  a  reçu  de  la  pratique  le  plus  complet  démenti;  et  le 
gouverneur,  dans  une  circulaireque  nous  avons  naguère  crîtiquée,a 
considéré  que  l'ordre  donné  par  ce  texte  constitue'  seulement  pour 
l'Administra lion'une  faculté  :  il  instituerait  seulement  un  nouveau 
mode  d'exécution  des  peines  qui  s'ajouterait  à  celui  jmqu'alors  en 
vigueur.  «  Toute  autre  interprétation,  dit  la  circulaire,  serait  inad- 
missible et  se  heurterait  d'ailleurs  à  une  impossibilité  malèrielle, 
puisque  dans  beaucoup  de  canloas  on  ne  dispose  pas  de  locaux  suITi- 
sants  pour  l'incarcération  de  tous  les  condamnés.  »  Cela  montre  avec 
quelle  t^reté  l'article  que  nous  examinons  a  été  rédigé,  puis  main- 
tenu. 

ff  Le  texte  s'applique  &  tout  indigène,  sans  distinction  de  sexe.  Or, 
comment  interner  les  femmes  dans  les  pénitenciers  indigènes  ou  dans 
les  locaux  disciplinaires,  qui  nd  contiennent  point  de  quartier  spé- 
cial? Comment  les  employer  sur  des  chantiers  de  travaux  d'utilité 
publique?  Encore  une  impossibilité. 

3**  On  ne  pourrait  approuver  la  disposition  de  cet  article  que  si  on 
ignorait  complètement  ce  que  sont  les  pénitenciers  indigènes,  mai 
tenus,  lieux  de  séquestration  arbitraire,  et  les  locaux  disciplinais, 
insuffisantes geûlesoù  s'entassent  déjà  inculpés,  condaoïnés  de  simple 
police  et  détenus  administrativement.  Quant  aux  chantiers  de  travaux 
d'utilité  publique,  nous  accepterions  volontiers  leur  création  pour 
l'emploi  de  la  main-d'œuvre  pénale  indigène,  mais  à  la  condition 
qu'ils  soient  oi^nisés  avec  toutes  garanties  de  surveillance  et  de 
discipline. 

4"  Le  décret  omet  complètement  d'indiquer,  choses  cependant 
essentielles,  comment  seront  administrés,  surveillés,  rétribués,  les 
condamnés  détenus  dans  les  lieux  qu'il  indique.  Et  teUe  est  l'impor- 
tance de  ces'  questions  qu'elles  ne  peuvent  être  tranchées  par  unarrêté 
ou  par  une  circulaire  :  it  faut  un  décret  (i). 

L'art.  28,  reproduction  littérale  de  l'art.  14  du  premier  décret, 
appelle  des  critiques  anal<^es,  mais  plus  graves  encore.  «  Dans  les 


(1)  Snrces  questions,  voyez  nos  obsemlionsàla  suite  du  rapport  de  M.Et.  Fbli- 
dia  sur  l'uUlûation  de  la  maio-d'ceuvre  pénale  eo  Algérie  [tupr.^  p.  854). 
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communes  milles,  les  contraventiona  de  simple  police  commises  par 
les  iDdigènes  seront  jugées  par  l'administrateur,  dans  les  formes 
employées  pour  la  répreœioo  des  infractions  à  Findigénat.  » 

Ici,  ce  n'est  plus  seulement  un  décret  qu'il  fallait,  mais  une  loi.  U 
a  fallu  des  lois  pour  ériger  les  administrateurs  en  juges  de  simple 
police  pour  une  catégorie  spéciale  de  contraventions,  les  infractions 
à  l'indigénat  :  à  plus  forte  raison  faut-il  également  une  id  pour  en 
faire  les  juges  de  toutes  les  contraventions  commises  par  les  indi- 
gènes dans  les  communes  mixles.  Ainsi,  à  une  erreur  de  méthode  se 
joint  uneiil^lilé  nettement  caractérisée. 

Au  fond,  il  n'est  pas  admissible  que  l'administrateur  soit  en  m^me 
temps  maire  de  sa  commune  et  juge  de  toutes  les  contraventions.  Il 
est  appelé  à  prendre,  comme  maire,  des  arrêtés;  si  un  indigène  y 
contrevient,  il  le  jugera;  si  Inen  que,  si  on  soulève  la  question  d'illé- 
galité, d'excès  de  pouvoir,  c'est  encore  l'administrateur  lui-même 
qui  appréciera.  De  plus,  une  simple  contravention  soulève  parfois  des 
questions  de  droit  délicates,  met  en  jeu  des  intérMs  dvils  importants  : 
l'administrateur  ne  peut  trancher  ces  questions  de  droit,  mais  il  peut 
par  ses  décisions  compromettre  gravement  des  intérêts  dvils.  Cette 
observation  a  été  faite  à  la  Commi8ai(»i  qui  n'en  a  tenu  aucun  compte. 


Le  décret  que  nous  venons  d'étudier  rapidement  est  loin  de  tenir 
les  promesses  que  le  Garde  des  Sceaux  avait  faites  à  la  tribune  le 
4  avril.  Les  tribunaux  répresufs  continuent  à  être  une  institution 
administrative  plus  qu'une  institution  judiciaire.  Les  indig&ies  n'ont 
pas  obtenu  les  garanties  d'une  justice  impartiale  qu'ils  étaient  en  droit 
d'espérer  :  ils  sont  toujours  livrés  à  un  tribunal  de  pacotille.  On  n'a 
pas  mis  fin  aux  difficultés  qui  entravaient  lé  fractionnement  de 
l'œuvre  judiciaire,  puisque  la  question  de  la  relégalion  n'est  toujours 
pas  tranchée. 

Mais  on  a  maintenu  les  tribunaux  répressifs,  et  les  tribunaux 
répressifs  sont  une  des  plus  belles  conquêtes  de  la  politique  d'auto- 
nomie. Politique  bien  simple,  puisqu'elle  se  résume  en  ceci  :  faire 
autrement  qu'en  France.  Et  puisque  depuis  longtemps,  on  considère 
dans  la  métropole  comme  des  prindpes  juridiques  ou  comme  des 
règles  de  farai  sras  :  l'exécution  des  pônes  d'emprisonnonent  par  l'Ad- 
ministration péniienliaire,  l'imposûbilité  pour  un  fonctionnaire  de 
statuer  lui-même  sur  la  légalité  de  ses  actes,  l'effet  suspensif  de  l'appe) , 
la  8éparati(Mi-des  pouvoirs  d'instruction  et  de  poursuite,  l'indépen- 
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daace  de  la  retigioD  et  de  la  loi,  FMiHté  de  savoir  du  droit  pour 
trutdterdesquestiofwiaiidiqae»,  ]a  sëparatioo  des  autmitëa  jo^oahe 
et  administnÂive  ;  oa  a  rompu  avec  tout  cd!a.  un  mdme  pn^oonage 
se  confondent  towlespouvmrs;  des  ignwantsrendMitdes  jt^aooaits; 
la  compétence  dépend  de  la  religion  ;  le  mdme  feneliomiaire  instruit 
et  poursuit;  les  condamnations  frappées  d*af^  s'exécutent;  Wà- 
minisbratear  ai^réde  la  légalité  de  ses  arrêtés,  et  les  pépiniéristes 
font  exécuter  lev  pNnes. 

Émils  i^utcHB. 

PosT-scitm-oH.  —  Le  l^mpj  du  16  seplmbn  1903  etnsacre  un 
article  à  la  véftNrme  des  IriiMmaax  répressif.  On  y  otans»  les  tulkmàtm 
en  deoi  eatég<Hi«s  :  les  seimtifiqtiee,  qui  adimrent  les  tribimaaK 
répresaife,  et  les  révtriutionnaffes,  qui  leur  refUseat  leur  admiration. 
L'étude  qui  précède  nous  classe  ériderament  parmi  «  les  intrann- 
fgmolt»  d»  la  tendiBDee  pércrfationnaire  »,  pœsqne  noua  sonunes  loin 
de  nous  tenir  poar  satisfait. 

iSngiriière  interver^on  du  sens  des  mots.  Sttetifi^ies,  cemr  qui 
mettent  la  justice  aux  mains  de  rAdnaànistntioo,  ceux  qui  obU  pour 
principe  de  n>a  avMr  aocno.  RêvobitionnaipeR,  ceux  qià  pnid«n- 
ment  s'en  tiennent  aux  institutions  éprouvées,  aux  rè^l^  existantes, 
et  n'admettent  de  dérogations  qiâa  celles  que  des  besoins  dénK>ntrés 
justifient. 

Une  telle  intM^rernon  bobs  surfweodrait  de  la  part  du  Tempt, 
généralement  soscseux  dé  la  pureté  d  deyenctîtode  de»  tennea,  si 
BOUS  ne  savions  qu'en  HUtttère  algérienne  il  adore  ce  qu'il  brûle  en 
toute  autre  matière  et  brûle  ce  qu'il  adore  partout  ailleurs.  Ge  jour- 
nat,  qui  se  pique  d'Ôtre  vraiment  libéral,  eri  pour  tout  ce  qui  toacbe 
TAIgérie  eftoyablement  autoriteipe. 

E.  L. 

DÉCRET  DU  9  AOUT  1903 

Artklb  pixiiiER.  —  Les  déBts-exxdnshament  impatslties  mm  indijgiàaes 
musnlauDs  n*a  oataralisés  ou  aux  étrangers  musulmans,  daftsTéteodae 
dti  torritoire  civil  eu  Algérie,  sont  déférés,  dans  chaque  caatoai>  i  tajuri- 
dictioa  des  tribunaux  répressifs  indigènes. 

peux  ou  plusieurs  circonscriptions  cantonales  peuvent  être  réunies  par 
(fêcret  sous  la  jurii^tion  d'un  seul  tribunal  répressif. 
'  Aki.  s  ~  L»  trièHJMtl  réfffttwf  indigène  ut  onaposé  4s  juge  de  paix 
et  ieéivux  jages  choisis,  l'un  parmi  les  fonctionnaires  ou  BfttnWeaRitBjei» 
français  de  vingt-ciaq  aos^  l'autre  parmi  les  fonctioanains  ou  notablefi 
indigènes  musulmans,  âgés  de  vingt-cinq  ans  et  capables  de  comprmdro 
lâ  langue  française. 
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Les  deux  juges  aoot  noaumés»  au  commeoeemwl  de  chaque  anaée,  par 
arrêté  du  gouverneur  gée^«l  qui  peut>  leloa  IflB  besoins  duaenice,ium- 
Bter  en  outre  un  ou  plusieurs  suppléante. 

Le  choix  du  gouT^ieur  gé:iéral  ^it  s'caercer  sur  les  présentations  des 
chefs  de  la  cour  qui  iHvposent  un  nombre  de  Gsndidats  ui  moins  douMe 
de  celui  des  postes  à  pourvoir. 

Aai.  3.  —  Les  dein  jugea  sent  ternis,  avant  d'entrer  ea  ilnketioDs»  de 
prêta*,  devant  le  juge  de  paix  président,  le  senaanl  de  bien  et  fldàleme&t 
ranpUr  leurs  fonctions  et  de  gardw  reUgi«i8«n«it  le  secret  des  éSlStïnf 
tkna. 

Art.  i.  —  Les  jo^  ne  peuvent  être  suspoidus,  remplacés  oa  rémqoës 
que  par  arrêté  du  gouverneur  général  |»1s  sur  U  demande  eu  Tavis  eont» 
forme  des  chefs  de  la  cour. 

Abt.  5  —  Le  tribunal  est  présidé  par  le  juge  de  paix  ou,  en  cas  d'ab* 
sence  ou  d'empêchement  de  ce  msgistrat,  par  un  de  ses  suppléants.  En 
cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  juge  de  paix  et  de  ses  suppléants,  le 
tnbnnal  est  présidé  par  un  mi^istrat  délégué  par  le  premier  présidenL 

Le  premier  président  peut  paiement  délier  un  on  deux  juges  ou 
juges  sui^léanta  d'an  autre  canton,  lorsque  le  tribunal  se  trouve  dana 
l'impossibilité  de  se  eonsUluer  par  suite  de  l'absence  on  de  l'empêche- 
ment des  juges  et  de  leurs  suppléants. 

An.  tf.  —  Dana  les  villes  où  siège  un  tribiunal  de  pnmièn  instanee,  le 
survice  dn  minist&re  public  près  le  Irlbanal  r^essif  est  assuré  par  le 
procoMur  de  la  H^uMique  dans  les  mémea  condUions  que  devant  le  tri- 
bunal correctkunel. 

Dans  les  autres  localités»  rofficinr  du  ministère  public  ti  son  suppléant 
:4onl  nommés,  au  commencement  de  chaque  année,  par  arrêté  du  geuver- 
neur  général  sur  la  propositiw  du  procureur  général. 

Art.  1.  —  L'(^Qcier  du  ministère  public  ^te,  devant  le  président  du 
tribunal  répressif,  serment  de  Men  et  Qdèlement  remfriir  ses  fonctiooa. 

U  exerce  ses  fonctloos  sous  la  surveillance  et  l'auterité  du  [Ht)cureur 
de  la  République  qui  peut,  en  cas  de  besoin,  agir  à  son  dëluit. 

Abt.  8-  —  L'officier  du  ministère  public  près  le  tribunal  répresgii 
recherche  tes  délits,  en  raasra^le  ks  .preuves  et  en  pou  rsnit  hi  réprcsalon . 

Il  a  le  droit  de  citation  directe  A  l'audience. 

:Bn  cas  d'arrestaiieaen  flagrant,  délit,  il  peut  procéder  conforménwnt-à 
la  M  du  ao  mai  1863;  néaninoiDs»  s'il  n'y  a  andioice  ni  le  lendeasatn  ni 
le  surlendemain  de  l'arre^Upn,  le  mandat  de  dépôt  par  lui  décerné  ne 
tint  que  s'il  est  ocmfirmé  le  Iroiaiême  jour  par  une  décîrion  du  pré- 
sidtttl  du  tribunal  répressif,  bute  de  qwi  la  mise  en  liberté  est  de  droit 
le  quatrième  jour. 

Si  l'officier  du  ministère  public  estime  qu'une  instruction  préalable  (st 
néce^ftire,  il  y  procède  iui-méme  et  exerce  dans  ce  but  tous  les  droits 
que  le  Gode  d'instruction  crinùnelle  confère  au  juge  d'instruction, 
constatant  i[u'il  agit  en  cttte  qualité;  il  décerne  tout  mandat,  procède  en 
tous  interrogatoires,  entend  tous  témoins  sous  la  foi  du  serment,  opère  é 
toutes  perquisition^  ou  saisies.  Tontcfoir,  le  mandat  de  dép6t  ou  d'arrêt 
par  lui  décerné  ne  sera  maintenu  qu'autant  qu'il  aura  été  confirmé,  au 
plus  lard  le  troisième, joar,  à  partir  de  l'écrou,  par  le  préaident  du  tri- 
bunal répressif,  sinon  le  prévenu  sera  mis  en  liberté  le  quatrième  jour.. 
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Art  9.  —  Les  actes  et  les  décisiona  de  l'officier  da  ministère  public 
agusaat  comme  jug-t  d'instruction  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucun 
recours.  Toutefois,  le  prévenu  détenu  peut,  d  tout  moment,  former  une 
demande  de  mise  en  liberté  provisoire.  En  cas  de  rejet  de  sa  demande  par 
Ti^cier  du  ministère  public,  il  peut  ee  pourvoir  devant  Je  président  du 
tribonal  répressif  qui  statue  défloitivement. 

Art.  10  —  L'officier  du  ministère  public  agissant  comme  juge  d'ins- 
truction n'est  pas  tenu  de  se  conformer  aux  {Hrescripiioos  de  la  loi  du 
8  décembre  1^7  en  oe  qui  concerne  la  ^Féêeace  du  conseil  aux  inl^roga- 
toires  etaux  confronlations  et  la  communic^ion  de  la  procédure;  mais 
il  doit,  lors  du  premier  interrogatoire,  prévenir  l'incalpé  de  aon  ditiit  de 
etaoMr  un  conseil,  lequel  peut  être  un  avocat,  an  avoué  et,  daos  les  lieoz 
où  il  n'ai  exislerait  jÂs,  ua  oukil.  Pendant  loute  rioslniction,  Hncalpé 
peut  librement  communiquer  avec  «m  cooseil. 

Aar.  11  —  L'instruction  tenninée,  si  roDlcIer  du  ministère  public 
estime  qu'il  y  a  lieu  d  poursuite,  il  cite  directement  le  prévenu  d  l'audience. 
S'il  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  ou  que  le  tribunal  répressif  est 
ineompéteni,  il  transmet,  dans  te  plus  bref  délai,  les  pièces  au  prooireur 
de  la  République  qui  statue  déBnitivement  par  décision  raotivte  ou  peut 
saisir  le  juge  d'instruction  aux  fins  d'une  information  complémentaire; 
dans  ce  cas,  le  juge  d'instruction  se  conforme  aux  r^los  ordinaires. 

Art.  12  —  L'affaire  est  potiéa  d  l'audience  sur  la  citation  du  minis- 
tère public. 

La  citation  est  donnée  verbalement  d  l'inculpé,  détenu  ou  non,  lors  de 
sa  dernière  comparution  de^t  le  miaislè»  puMic  et  confirmée  par  la 
remise  d'une  cédole  rédigée  en  français  et  en  arabe.  Il  en  eit  ftit  men- 
tion an  procès- verbal. 

Si  l'inculpé  n*a  pas  comparu  devant  l'officier  du  ministère  public,  il  est 
dié  dans  la  forme  ordinaire  par  un  agent  asaermonté  qui  constate  en  l'ori- 
ginal si  la  citation  a  été  remise  d  personne. 

L'inculpé  qui,  cité  personnellement,  ne  comparait  pas,  ne  peut  former 
opposition  au  jugement  qu'autant  qu'il  établltqo'il  s'est  trouvé  dansHin- 
possibililé  de  se  présenter. 

S'il  n'apas  été  cité  personnellement,  iladeidrolts  d'opposition  détermi- 
nés par  le  Cole  d'instruction  criminelle. 

Art.  13.  —  L'affaire  est  jugée  suivant  les  cas,  aelon  les  règles  étaUicj 
par  la  loi  du  20  mai  1863  ou  d'après  les  prescriptions  du  Coded'iDs'nietion 
criminelle. 

AftT.  14.  —  S'il  n'y  a  p(^nl  d'avocat  ou  d'avonéprte  le  tribunal  répressif, 
lloculpé  peut  le  fbire  assister  d'un  onkîl.  L'aasîslanoe  d'un  parent  ou  de 
toute  autre  personne  est  subordonnée  d  l'aulorisaUon  du  tribunal. 

Art.  15.  —  Les  jugements  par  défaut  sont  immédiatement  exécutoires 
même  sans  signification;  ils  deviennent  déûnitirs  par  l'exécûlion  volon- 
laire  ou  faute  par  le  condamné  d'avwr  fait  opposiUoa  dans  te  délai  do 
cinq  Jours  fl  partir  du  premier  wa^  d'exécution  dont  il  aura  en  coonùi- 
sance. 

Art.  16.  —  Toute  personne  lésée  par  un  délit  de  la  compétence  d'un  tri- 
bunal répressif  peut  en  poursuivre  la  réparation  soit  en  dtant  elle-ménio 
à  l'audienoe  du  tribunal,  soit  en  intervenant  devantr^^cier  du  ministère 
public  ou  d  l'audience,  d  charge  par  elle,  dans  tous  les  cas,  de  consigner 
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somme  suffisaate  pour  répondre  des  trais  éventaels;  elle  est  soamiMftVX 
obligBtioDB  et  aux  responsabilités  de  la  partie  civile  telles  qu'ellw  sont 
déterminées  par  te  Code  d'instruction  criminelle. 

Ait.  17  —  Toute  peraonne  civileoient  responsable  d'un  délit  de  Ui  com- 
pétence do  tribunal  répressif  peut  éire  citée  devant  ce  tribunal. 

Art.  18.  —  Les  tribunaux  répressifs  ont,  ponr  la  pdioe  de  l'audiuice  et 
pour  la  répression  des  délits  d'audience,  les  mêmes  droils  que  les  triba- 
nauz  correcUonaels.  Toutefois,  ils  ne  peuvent  prononcer  ni  mesure  disci- 
plinaire, ni  peine  contre  les  défenseurs;  le  cas  échéant,  ils  dressent  des 
Taite  un  procès-mbal  qui  est  envoyé  au  procureur  de  la  République. 

Aar.  19.  —  En  cas  de  crime  ou  de  délit  imputé  soit  aux  jugn  du 
tribunal  réprepslf,  «oit  à  roUicier  du  ministère  public,  la  poursuite  est 
exercée  conformément  aux  prescriptions  des  articles  479  et  suivants  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

Abt.  20  —  Le  greffier  de  la  justice  de  paix  remplit  lei  fonctions  de 
grelBer.au  tribunal  répressif  indigène.  Il  peut  être  remplacé  par  un  com- 
mis assermenté. 

Un  iQti>rprète  assermenté  est  désigné  par  le  président  pour  faire  le  sei> 
vice  près  de  ce  tribunal. 

L'oflicier  do  ministère  public  agissant  comme  juge  d'ioatmction  doit 
toujours  être  assisté  d'un  greffier  et,  en  outre,  d'un  interprète,  quand 
l'inculpé  ou  les  témoins  ne  s'expriment  pas  en  français.  . 

Art.  si  -p-  Le  condamné,  l'officier  du  ministère  pub*ic,  la  partie  civile 
peuvent  se  pourvoir  par  la  voie  de  Taj^  dans  les  deux  jours  A  partir  du 
ji^emenl. 

Le  procureur  do  la  République  exerce  le  droit  accordé  au  procureur 
général  pir  l'article  9(XÎ  du  Cod<)  d'instruction  crimin^le;  le  délai  accordé 
par  cet  article  est,  dans  tous  les  les  cas,  réduit  A  un  mois- 

Art.  —  Les  jugements  préparatoires  ou  interlocutCHres  et  de  com- 
pétence ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  qu'en  mémo  lempfi 
que  le  jugement  sur  le  fond. 

Art.  ^  —  L'appel  est  porté  devant  le  tribunal  correctionnel  qni  doit 
être  saisi  dans  les  dix  jours. 

Art  24.  —  Le  transfèrement  du  condamné  détenu  devant  le  tribunal 
d'apppl  n'est  obligatoire  que  si  ce  tribunal  l'ordonne. 

Mais  le  condamné  peut  se  faire  représenter  d  l'audience  par  un  avocat 
ou  un  avoué;  A  délaut  dedwix  hit  par  lui,  il  lui  sera  no-nmé  un  défen- 
seur d'office. 

Le  jugement  rendu  en  présence  de  l'avocat  ou  de  l'avoué  aéra  réputé 
eiHitradlctoire. 

Art.  —  A  partir  de  l'expiration  du  délai  d'appel  accordé  au  coa- 
damné,  celui  ci,  s'il  est  détenu,  est,  à  moins  de  décision  contraire  du  tri- 
bunal, soumis  au  rtigime  de  la  détention  pénale  et  tenu  au  travail.  sur 
son  appel,  il  est  acquitté,  il  sera  rémunéi^  de  riotégraltté  de  son  !ravail, 
sans  aucune  retenue. 

U  en  sera  de  même,  ea  cas  de  rt'duction  de  la  peioe,  pour  le  travail 
accompli  pendant  le  temps  de  la  détention  qui  excédera  la  condamnation 
définitivement  prononcée. 

Art.  S6.  —  Le  condamné,  la  partie  civile  et  le  ministère  public  ont  le 
dnrit  de  se  pourvoir  f  n  cassation  dans  les  conditions  déterminées  par  le 
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Qodt  d'iastnicllon  crinrinctte;'  néaamoiiiB,  le  pourvoi  contre  les  dédnons 
de  eempétenoe  ou  înterlocutohtB  ne  pourra  être  formé  qu'm  mêtaetani» 
que  le  pourvoi  contre  le  jugement  sur  le  tond.  Si  l«  condamné  n'a  ptsÀt 
tranrféré  au  dtef-liea  de  l'arrondissement,  il  peut  former  son  poarvol  au 
greffe  du  tribanol  réiveeiif  et  le  délai  de  trois  jours  ne  court  que  da  jour 
où  k  jt^ment  s«r  «ppel  a  été  porté  à  sa  connaisnnee. 

Aar.  ^.  —  L'emprtsonnMuent  prononcé  contre  des  indignes  est  subi 
soit  dans  un  pénitencier  Indigène,  soit  dans  des  lc«auz  discipliMires,  int 
aor  doi  ebanliers  de  traranx  d'utilité  piri^liqve. 

Art.  SB.  ~  Dans  les  commuMs  mixtes,  les  contraventiong  de  simple 
pidioe  coonniaes  par  les  indigènei  seront  jugées  par  radmi^rtfnr, 
dans  les  fonnes  employées  pour  k  répression  des  infractions  inodigdnti. 

Ait.  S9.  —  Le  présent  décret  wrA  imraédi^ment  exécntoin.  toote- 
Ms,  les  tribunaux  répressif  ca  exercice  continueront  &  ronetionmr  du» 
leur  composition  actuelle  jusqu'au  i*'  janvier  proctudn. 

An.  30.  —  Les  déciets  du  29  mars  et  i»  mai  1903  sont  abrogés. 

Art.  31.  —Le  président  du  Conseil,  ministre  de  riatérienredlesCalItt 
et  le  Garde  des  Sceaux,  mlDislre  de  ia  justice  sont  chargés... 
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Peu  de  iHiblications  ont,  je  crois,  excité  aussi  vivement  la  curiosité 
des  erimiiHUistes  que  la  traduction  du  uou  veau  Code  pénal  Norv^en. 

Cet  empressement  se  jusUGe  par  un  douUe  motif. 

En  premier  lieu,  les  philosophes  et  les  listes  de  tous  les  pays  se 
trouvent  de  plus  en  i^us  attiré  par  l'Aude  des  lois  récentes.  L'Italie, 
l'Allemagne,  la  Suisse,  la  Russie,  le  Japon  lui-mémti,  n'hésitent  point 
à  soumettre  leurs  Codes  à  d'importantes  et  hardies  modifications, 
paroe  que  les  oonquéteB  de  la  soieaeB,  le  dévrioppement  des  idées 
démocratiques,  l'extension  et  la  faciMlé  des  rapports  q«i  eu  sont  nés 
exigent  des  lois  plus  eonibrmes  uix  mœurs  uowdiea.  Or,  c'est  à 
l'heure  oO  ces  réfomes  et  «es  tentatives  sont  *  l'^tode  et  à  l'essai  que 
ce  Gode  fui  promulgué.  L'aocueil  lueiiveillant  que  reçut  oe  nouveau 
veno,  venu  du  pays  le  plus  septentrional  du  monde,  n'est  dimc  que 
naturel  en  raison  de  l'^mque  même  où  i  l  vit  le  jour. 

Tout  concourait,  en  second  lieu,  à  faire  croire  qu'il  touchertit  de 
prés  h  la  perfaotion  ou  que  du  mmas  il  serait  int^essant. 

Il  fut,  «n  effet,  élabore*  sous  les  auspices  dtan  prince  qui  illustre 
les  sciences,  chez  un  peuple  réfléchi  dont  les  lois  sages  et  ënei^aes 
ont  arrêté  les  ravages  inquiétants  de  r  la  peste  alcoolique  >  (1),  enfin 
pu  des  juristes  de  premier  ordre. 

C'est  de  plus  éam  «ae  Assemblée  législative  issue  du  peuple  (2). 
eonaussant  ses  nieèars,  ses  asinrattons  et  ses  Aùblesses  qu'il  ftat 
discuté,  modifié  ei  définitivement  adopté. 

Cette  ceuvre  magistrale  a  été  conçue  dam  ses  grand»  lignes  par- 
un  jnriste  de  la  plus  haute  valeur,  M.  Getz.  Son  tiOle  priottif  Ait, 
pendant  plusieurs  années,  remanié  par  le  travail  tuesBaai  de  la 
Gommissioa  royale  de  1865. 

Cette  Commission  comprénaît  totft  «e  q«e  la  Norvège  comptait 
d'hommes  remarquables  et  de  savants  distingués:  MM.  Blehr,  Oppen, 

(1)  Le  nombre  des  décès  imputablesà  ralcoolismc,  fut  de  1830  i  1863,de33p(rar 
10.000;  de  1891  è  1894,  il  est  tombé  ï  10  pour  10.000. 
(S]  Depuis  1900  let  membrMdaStorthlBgKHit  mmméi  par  burfhe^eMlviml. 
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Qvam  actuellement  Ministre  d'État,  Sched,  Tliares^  et  Urerland, 
puis  HH.  Sinedal  et  Voxen. 

En  1889  elle  termina  ses  travaux  commeocés  dès  1885  (1),  et  son 
projet,  approuvé  en  1900  par  la  Commission  da  Storthing,  fut  modifié 
et  (.'éfinilivement  adopté  par  celui-d  le  22  avril  i902. 

C'est  enfin  M.  Garçon,  le  rriliquc  le  plus  autorisé,  qui  lui  a  fedlité 
son  entrée  dans  le  moode  intellectuel.  La  préface  que  Témineal  pro- 
fesseur de  législation  comparée  a  consacrée  à  notre  traductÎMi 
témoigne,  une  fois  de  plus,  do  la  solidité  de  ses  doctrines. 

Nous  devons  nous  borner  ici  à  résumer  les  principes  généraux  les 
plus  saillants  de  ce  Gode  en  indiquant  les  modifications  qu'il  a 
apportées  an  texte  de  1842  et  an  projet  de  1900. 


La  nouvelle  loi  est  conforme  au  Code  de  1842,  on  ce  sens  que  tons 
les  délits  commis  à  Tintérieur  du  Royaume,  soit  par  des  nationaux, 
soit  par  des  élrangers,  sont  soumis  au  Gode  IHorvé^ien. 

Quant  aux  ïnfractioiis  commises  bord  d'un  navire  norvi^n, 
la  loi  actuelle  ne  va  pas  aussi  loin  que  l'ancienoe.  Celle-ci  con- 
sidère tous  les  délits  commis  sur  des  navires  norv^ens  coEnme 
ayant  eu  lieu  en  Norvège,  même  s'ils  ont  été  pwpétrés  dans  un  port 
étranger. 

La  nouvelle  loi,  au  contraire,  établit  une  distinction  qui  a  pour 
but  de  rendre  passible  des  peines  du  présent  Gode  seulement  le 
pmonnel  .du  bord  et  de  soumettre  les  aulies  personnes  aux  pres- 
criptions des  lois  étrangles. 

A  un  autre  point  de  vue,  le  i&xle  de  1902  limite  l'éteo'iue  de 
l'ancienne  législation  :  Le  Gode  de  1842  connaissait  d*;  tous  les 
actes  coupables  commis  à  l'étranger  par  les  sujets  Norvégiens;  .le 
nouveau  Code  ënumère  limitativemenl  les  crimes  graves  qui,  commis 
A  l'étranger  par  des  nationaux,  sont  soumis  aux  peinee  du  la  l^is- 
lation  norv^ienne. 

Notons  encore  cette  parlicuiarité  : 

L'acte  criminel  commis  à  l'étranger  n|est  punissable  en  Norv^ 
que  s  il  l'était  A  l'étranger  et  l'on  ne  pourra  dans  ce  cas  infliger  une 
peine  supérieure  à  celle  qui  aurait  été  prononcée  dans  le  pays  où  il 
fut  commis. 


■  il)  V.  mr  ce  pn^M  Anwf,  1895,  |i.  800. 
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Classification  oks  actkh  pumissabi^. 

En  ce  qui  concerDe  la  classifîcition  des  divers  faits  punissables,  la 
loi  nouvelle  est  bien  préférable  à  celle  de  1842. 

Celle  dernière  ne  se  préoccupait  que  dei  «  crimes  •  ot  l'on  n'y 
ToyaiL  point  figurer  les  conlrayenlions  de  police.  Le  texte  nouveau 
établit  une  importante  distinction  entre  les  crimes  et  les  délits,  d'après 
le  plus  ou  incnns  de  dang<*r  que  rinfiraction  fait  courir  et  d'après  le 
plus  ou  moins  de  perversité  qu'elle  dénote.  Il  prévoit  et  punit,  en 
outre,  tes  simples  coiilr&venlions. 

Hais  que  décider  au  sujet  des  crimes  commis  sous  l'ancienne 
l^slation  et  punis  eu  vertu  de  la  nouvelle? 
.  Afin  d'éviter  toute  surprise,  les  dispMilions  nouvelles  ne  seront 
applicables  que  iO  mois  aprH  leur  promulgation  (1"  janvier  1904). 
Donc  un  délinquant  ne  pourra  avec  quelque  apparence  de  raison 
prétexter  de  son  ignorance  de  la  loi.  Le  législateur  est  cependant  ailé 
plus  loin  oicore  dans  cette  voie  :  il  a  stipulé  que  l'ancienne  dispo- 
sition demeurerait  applici^le,  si  elle  élaîl  inoins  rigoureuse  que  la 
nouvelle. 

Haïs,  bien  entendu,  cette  restriction  ne  concerne  ni  les  Auke 
(appels  portés  devant  la  Cour  suprême  et  relalife  à  des  questions  de 
droit),  ni  les  Genaftogelser  (reviùon). 

Ubs  peinks. 

Les  peines  se  divisent  en  pànes  principales  et  peines  secondaires. 

Les  premières  comprennent  la  privation  de  liberté,  l'amende,  l'ex- 
clusion de  certaines  fonctions,  la  privation  de  certains  droits. 

[iCs  peines  privatives  de  liberté  sont  de  deux  natures  : 

Le  Fœngsel  ou  réclusion,  qui  correspond  à  peu  de  choses  près  aux 
travaux  forcés  du  (^e  de  184^,  et  le  Hefte,  ou  détention. 

Ou  |ieufc  être  condamné  au  Fœngsel  à  perpétuité;  mais  sa  durée 
minima  est  de  îl  jours.  Le  tribunal  peut  ordonner  que  cette  peine 
soit  aggravée  par  l'isolement  avec  le  régime  du  pain  et  de  l'eau  pen- 
dant 20  jours  consécutifs,  ou  l'isolement  dans  Tobscurité  avec  oou  • 
chette  dure  pendant  30  jours  consécutifs. 

Un  jour  de  ce  premier  mode  de  réclusion,  deux  jours  du  second, 
correspondent  à  trois  jours  de  Fœngsel  ordinaire,  et  les  condamnés 
sont  toujours  libres  d'abréger  la  durée  do  leur  peine  en  se  soumettant 
A  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  aggravations. 


Digilized  by 
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LeHefte  diffère  sensiblement  du  Fœngselstrafï  dé  l'ancien  Code.  Il  est 
beaucoup  moins  rigourew,  et  sa  durée  peut  varier  de  31  jours  A  SO  uis. 

Le  condamné  au  HeFte  peut  abréger  sa  détration  en  demandant  & 
faire  ccmunoer  sa  prïne  en  celle  du  Fomgsel  ou  du  Fcengselj^gnnFé. 

Je  De  puis  qu'approuver -ces  di!f)ositioos. 

Le  législateur  a  pensé,  et  c'est  là  ie  point  essentiel;  quil  était  moni 
que  le  condamné  sèjournit  en  prison  le  moins  possîMe,  dans  nntërêl 
même  de  son  amendement.  C'est  pour  cda  qu'il  raatwise  à  se 
soumettre  à  un  chftUment  rooîns  long  et  tout  aussi  efficace  que  eebii 
dent  il  avait  été  prisMtivement  fhippé.  Le  coupable  pourra,  en  ootre,  * 
utiliser  plus  tôt  son  activité  A  réparer  le  préjudice  causé  et  ildemeu- 
rera  moins  longtemps  &  la  diarge  do  Trésor. 

Dans  de  telles  c<»iditions,  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  &  se  iH-écocuper, 
comme  le  Tait  M.  Oarçon  {Préface,  p.  KTv),de  ce  quecesdnpositioDs 
pourraient  avoir  <de  contraire  aux  théories  des  peines  parallèles;  et 
il  ne  me  parait  pas  exact  de  dire  que  les  «ondamnés  â  la  détention 
simple  qni  voudront  subir  les  peines  réservées  aux  pires  malfaHears 
encourront  le  déshonneur  qui  s'attache  à  ces  demiei"s.  Cest  en  effrt 
le  aime  hii-méme  la  sentence  du  juge  qni  ont  on  caractère  plos 
ou  moins  déshonorant.  Or,  ni  la  qualification  du  crime  ni  la  sen- 
tence du  juge  ne  sont  changées.  La  dette  à  payer  à  la  vindicte 
publique  reste  la  même.  La  ro<Hinùe  qui  sert  à  s'en  acquitta  seule 
diffère.  Il  faut  donc  reconnaître  que  le  bit  de  se  Tondre  spontanément 
dans  une  prison  plutôt  que  dans  une  autre  afin  de  recouvrer  plus  tôt 
sa  liberté,  son  industrie  et  sa  famille  a'a  rien  de  particulièrement 
dégradant,  et,  quant  à  la  promiscuité,  en  l'espèce  elle  n'est  guère  i 
redouter,  puisqu'il  s'agit  du  régime  ceUulaire. 

Sans  doute,  ceux. qui  eut  appartenu  aux  cluses  privilégiées  de  la 
société  ne  sollicîtenMit  que  rarement  one  commutation  de  peina  tn^ 
rude  pour  eux  ;  mais,  comme  je  l'ai  écrit  ailleurs,  tes  déshâités  de  la 
fortune  n'auront  pas  de -ces  hésitations,  parce  qu'ils  sont  dans  l'impos- 
sibilité de  profiler  des  avantages  du  Hefia  (amélioration  daos  la 
noFurrilure,  c^x  du  travail)  et  qu'ils  ont  toai  intérêt  AalirégerJe 
plus  potable  leur  détention. 

Àtnauie.  —  C'est  surtout  «n  ce  qui  ccmoeroe  l'amende  quetalégn- 
lalioo  norvégienne  a  fait  une  heureuse  ionovation.  La  loi  de  i90S 
n'édicte  pas  pour  chaque  délit  une  anteode  fixant  un  maximum  et 
UD  ffiioimum  détwminé  d'après  Ut  gravité  de  la  faute.  01e  porte 
seulement  que.  le  coupaUe  sera  condamné  à  l'amende;  et  eette 
amende  ^t  toujours  varier  de  i  à  10.000  kfoners  (de  I  fr.  40  c  i 
U.UOO  francs).  C'est  au  juge  qu'il  appartîenl  xl'en  flan*  le.  qoaBtnlb  '- 


NOirVEM'  GODE  P&SkL  NORVI^tilEM 


daqs  iebaque  espèce  et  de  rCDdie  U  peiae-également  eaéetrro  peur 
tous  an.ia  pn^wrtiofuuut  à  la  sUtation  de  fortune  de  chacua. 

Saebuion  4a  ftm^iota  pubUgnes,  —  L'^elusiou  des  aerviees 
publies  n'est  stipulée  que  pour  des  oas  grares,  tels  que  le  crime  <te 
ooDcuaekm. 

Elle  correspond  à  la  deetitotioit  de  l'aocieaiie  loi  et  a  en  Norvège 
une  impMianoe  d'autant  plus  grande  qu0  les  fonctioonaires  eont, 
pour  la  plupart,  inaaiovibles. 

On  les  divise  en  effet  en  deux  cîUégories  :  les  £mbe<iimand  et  les 
BettiUmgtmand. 

La  première  catégorie  comprend  notamment  les  pr^eis,  les  pas- 
teurs, les  officiers,  les  noagistnUs  dn  si^  et  ceux  du  ministère  pu- 
blic, etc...  Sauf  de  rares  exceptions,  ceux-ci  sont  «  nommés  •  par 
le  Roi  en  Conseil  d'État;  ils  conservent  leur  situatioa  peodaot  toute 
leur  vie,  à  moins  qu'ils  ne  demandent  leur  retraite  ou  ne  soient 
«ondauuiés  par  les  tribunaux  A  la  destituticm. 

Les  BeHiUingttn'xtid,  au  contraire,  ne  sont  pas  <  nommés  >,  mais 
«  q)p<4és  >  à  leurs  fonctions  par  le  Roi  et  ils  peuvent  également  ôtre 
révoqués  par  lui. 

PHne»aeces»oires.  —  En  outre  des  peines  principales,  la  loi  nouvelle 
aédictéune  série  de  peines  addUiounelles  qui  se  combinent  avec  elles. 

Telles  sont  la  suppression  des  droits  civiques  pendant  10  am, 
rinterdicticû  d'exercer  pendant  iS  ans  ou  durant  toute  la  vie  (1)  cer- 
taines professions  libérales  ou  certaines  industries,  la  défense  de 
séjourner  dans  certains  lieux,  enfin  la  privation  pour  10  ans  du  droit 
de  fàire  son  service  militaire.  • 

Cette  dernière  interdiction  est  tout  à  l'âoge  du  pays  qui  l'a  ins- 
crite dans  ses  lois;  elle  prouve  à.  la  fois  le  souci  du  léfçlslaleur  de  ne 
confier  la  défense  de  la  patrie  qu'à  des  hommes  digu^  de  confiance 
•et  le  patriotisme  des  justiciables,  puisque  c'est  pour  eux  un  ch&fi- 
ment.d'ètre  privés  de  l'hoimeur  de  servir  leur  pays. 

Correetioiu  manueUes.  -r—  Signalons  enfln  que  le  nouvéau  Code  a 
i»upprimé  les  corrections  manuelles  qui  n'avaient  jamais  donné  en 
Norvège,  pas  plus  qu'ailleurs,  de  bons  résultats,  et  qu'il  n'a  pris  parti 
pcmr  aucun  des  deux  systèmes  opposés  en  ce  qui  concerne  la  limite 
de  la  durée  des  peines. 

(t)  [a  ioi  n'admet  fws  de  nuyoi  terme  entre  la  auspentien  pendsot  une  durée 
de  5  ans  et  l'ioterdicUon  à  vie.  L'exposé  des  motib  ludique  les  raisons  «itù  ont 
-déterminé  cette  mesure.  On  y  lit  en  effet  :  «  uu  le  crime  démontre  que  son  auteur 
est  complètement  incapable  de  renlpllr  aes' aDcieDoes  foortiong  oa1>iai,  après 
■être  demeaié  pendant  5  annéoa  sans  les  remplir,  il  devient  îMaptUe  da  tes  m- 
prendre  ». 
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Maximum  et  mmimum,  ~-  Dans  notre  législation  et  dans  la  plupart 
des  législations  européennes,  chaque  peine  a  son.  maximum  et  sm 
minimum.  Le  juge  se  trouve  ainsi  lié  par  des  dispositions  (rins  ou 
moins  rigoureuses  et  cela  provoque  luufpis,  aux  assises  surtout,  des 
décisions  critiquables;  car,  dans  l'obligation  de  choisir  entre  Vinjus- 
Uce  de  punir  trop  sâvèremoit  un  coupable  et  celle  de  l'acquitter,  il 
dioisit  la  plus  douce. 

Pour  éviter  cet  inconvénient,  les  Codes  Anglais  et  Holfauidais  ne 
fixent  aucune  limite  aux  pouvoirs  du  juge. 

Le  Gode  Norvégien  n'ose  pas  aller  jusque-là  et  apporte  un  tempé- 
rament à  cette  tendance  toute  moderne  en  lixant  &  la  peine  tantAt  un 
maximum  seulement,  tanl<U  un  maximum  et  un  minimum. 


|ji  tentative,  elle  ausâ,  est  envisagée  sous  un  jour  tout  nouveau 
par  la  loi  de  1902. 

D'après  le  texte  de  l'art.  49,  poiir  constituer  la  tentalive,  il  suffit 
«  d'un  acte  ayant  pour  but  l'acoompHiisement  d^un  crime  »,  et  on 
lit  dans  les  travaux  préparatoires  «  qu'il  serait  contraire  i  la  saine 
morale  de  renvoyer  impuni  ou  de  punir  uniquement  suivant 
l'importance  du  dommage  matériel  causé,  un  homme  qui,  ayant  la 
ferme  iiitenlion  de  tuer  quelqu'un  qui  s'est  caché  pour  éviter  la  mort, 
tint  sur  le  chapeau,  seul  visible,  en  croyant  tirer  en  pleine  figure.  » 
Il  ne  parait  donc  pas  douteux  que  le  crime  manqué  sdl  puni  et  que 
Ife  inquiétudes  de  lU.  Garçon  à  ce  sujet  ne  soient  pas  fondées  (1).  S'il 
en  était  autrmimt,  la  criminalité  ne  serait  plus  dans  l'âme,  mais 
dans  la  force  du  bras,  dans  l'adresse  du  tireur,  ou  la  perfection  de 
l'arme. 

De  plus,  le  législateur  suit  le  dessein  criminel  depuis  ses  premières 
manifestations  jusqu'à  ses  derniers  efforts.  Il  ne  perd  point  de  vue  le 
côté  préventif  et  s'attache  à  empêcher  ta  perpétration  du  crime,  dût- 
on  pour  cela  laisser  impunies  de  coupables  entreprises.  C'est  dans  ce 
but  que,  pour  pousser  jusqu'au  dernier  instant  le  criminel  à  renoncer 
à  la  réalisation  de  son  attentat,  il  lui  assure  l'impunité,  si  spon- 
tanément Il  s'arrête  et  renonce  à  son  projet.  C'est  là,  d'ailleurs, 
une  disposiUon  qui  se  trouvait  déjà  dans  le  projtA  de  Code  pénal 
russe  (2). 


(1)  Prifacey  p.  ixiii. 

(2]  ffnwe  1896,  p.  712.  —  Cf.  1896,  p.  800;  1902,  p.  1118  et  soir. 
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lAHBSP0!l8ABlUTt  lÈQKhR.  —  LÉGITIME  DÉrBNSE. 


La  délimitation  de  la  responsabilité  est  une  des  questions  qui  a  le 
plus  divisé  les  psychologues  et  les  criminalistes  dans  ces  derniers 
tetnpa. 

Où  commence  la  responsabilité?  Où  s'arrête -t-elle?  Qui  doit 
l'apprécier?  Le  nouveau  Code  n'a  adopté  aucune  des  théories 
absolues  et  à  trouvé,  à  mon  lens,  une  solution  excellente. 

11  se  contente,  en  effet,  de  reproduire  les  prescriptions  de  l'ancienne 
loi  sous  une  forme  plus  moderne  et  laisse  aux  magistrats  et  aux 
médecins  réunis  la  diarge  de  dire  si  le  délinquant  était  responsable 
f  au  moment  de  raction  ».  Il  exclut,  en  outre,  toute  respcmsabilifé 
dans  deux  cas  : 

1**  Si  l'auteur  de  l'acte  délictueux  n'était  plus  maître  de  soi  en 
l'accomplissant,  soit  qu'il  fût  sous  l'empire  d'une  contrainte  ou  sous 
l'influence  d'un  trouble  cunê  par  an  danger  imminent; 

2^  Si  l'auteur  avait  pour  but  de  détourner  d'une  persoune  ou  de 
ses  biens  un  péril  que  l'on  ne  pouvait  écarter  d'une  autre  fàcon  ; 
mais  le  Isolateur  a  sagement  ajouté  «  pourvu  que  ce  danger  ait 
paru  particulièrement  grave  comparativement  au  dommage  que 
pwvait  causer  l'acte  lui-même  (1)  ». 

La  loi  nouvelle  se  complète  d'ailleurs,  sur  ce  point,  en  stipulant 
que,  lorsque  le  juge  estimera  qu'il  n'existait  pas  une  juste  proportion 
entre  la  violation  des  prescription  l^les  et  le  péril  redouté,  il 
pourra,  eu  égard  aux  drconslances,  abaisser  la  peine  (H^vue  au- 
dessous  de  son  minimum. 

Le  Storthing  a,  de  son  côté,  ajouté  aux  dispositions  précédentes, 
qui  sont  celles  du  projet  de  19(0,  cette  restriction  que  les  personnes 
en  état  d'ivresse  ne  pourraient  jamais  bénélicier  d'une  semblable 
faveur  en  raison  de  leur  état. 

L'erreur,  elle  aussi,  est  prise  en  considération  et  peut  faire  dis- 
paraltre  entièrement  la  responsabilité  ou  la  diminuer. 

Quant  à  la  Légitime  Défense,  qui  n'est  qu'une  manifestation  parti- 
•culière  du  cas  de  nécessité,  elle  puise  ses  règles  aux  mêmes  sources. 

Il  n'y  a  plus  de  crime,  quand  on  a  dû  recourir  à  une  action  babi- 
tudlement  punissable  pour  repousser  une  injuste  agression;  mais 
«ncore  faut-il  qu'il  y  ail  une  juste  proportion  entre  le  dommage  dont 
on  était  menacé  cl  celui  qu'on  a  eu  l'intention  de  causer. 

Par  cette  importante  r^ridicm,  la  nouvelle  législation  se  distille 

(Ij  y^T  la  rapport  de  M.  Roiu,  Revue  1900,  p.  1440;        p.  51  et  830. 
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heureusement  de  l'ancienne.  Celle-ci,  en  effet,  ne  fixait  aucune 
limite,  aucune  condition  au  droit  de  légitime  défense. 

Le  Code  del9U2o£fre  en  outre,  &  ce  sujet,  une  double  particularité  : 
l"  contrairement  à  ce  qui  existe  dans  la  plupart  des  législations,  le 
mal  n'est  pas  nécessairement  causé  à  celui  qui  attaque  par  celui  qui 
est  attaqué  ;  sous  la  législation  nouvelle,  on  a  le  droit  non  seulement 
de  se  défendre,  mais  de  défendre  son  prochain  ;  2°  il  n'y  a  point  que 
les  crimes  commis  ou  tenlés  contre  les  personnes  qui  excusent  lea 
violences  destinées  à  les  empêcher;  la  loi  norvégienne  permet  égale- 
ment, de  protéger  ses  biens,  son  honneur  et  la  paix  du  foyer. 


En  ce  qui  concerne  lacomplicité,  la  loi  nouvelle  a  a]^rtéau  Gode 
de  1842  une  modification  radicale  : 

Elle  a  purement  et  simplement  supprimé  tout  le  chapitre  relatif  à 
cette  matière.  Le  seul  article  qui  ait  été  épai^né  (art.  58)  peut  tout 
aussi  bien  s'appliquer  au  coauteur  qu'au  complice.  U  dûrche  ses 
motifs  d'atténuation  non  pas  dans  la  diffiàrence  qui  peat  exisler 
entre  les  éléments  constitutife  de  la  complicité  et  ceux  de  radkn 
principale,  mais  dans  des  circonstances  ^triosèques  :  l'iafluenoe  qu*a 
subie  le  coupable  ou  le  peu  d'importance  de  son  rôle. 

Je  dois  ajouter  que  c'e^  bien  i  dessein  que  cette  supresùoa  a  été 
faite  et  que  c'est  bien  systématiquement,  comme  le  dit  H.  Garçm, 
que  le  l^nslateur  n'a  donné  aucune  définition  de  la  complicité. 

Dès  1880,  Téminent  jurisconsulte  qui  a  le  plus  contribué  à  la 
rédaction  du  nouveau  Code,  le  r^retté  M.  Getz,  critiqua  vivement 
dans  sa  Revue,  la  définition  de  l'ancienne  l^islaticm  sur  la  complicité 
et  &a  demanda  la  suppression  (1). 

Le  l^islateur  l'a  suivi  dans  cette  voie.  En  premier  lieu,  il  cousaœ 
la  tendance  à  assimiler  en  règjs  générale  le  complice  au  coauteur; 
en  second  lieu,  il  se  défie  comme  d'un  danger  des  suMiUlés  d'une 
d^niUon  juridique.  Omnis  definiiio  periculota! 

11  a  pensé  qu'^  pareille  matière  il  était  sage  de  laisser  au  mot 
complice  sa  signification  courante  et  s'en  est  remis  pour  la  pratique 
à  la  prudence  et  à  la  perspicacité  du  juge.  Mais  cette  latitude» qudque 
étendue  qu'elle  ait  pu  nous  paraître,  n'a  point  semblé  surprenante  en 
Norvège.  Les  magistrats  sont  en  eSeti  dans  les  pa^  Scandinaves, 
comme  en  Russie  et  en  Angleterre,  entourés  d'une  confiance  qui 

(1)  Rei  ue  1896  p.  801.  -  C?.  1896  p.  114;  190i  p.        et  s. 
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m  nmrufi  âtre  «omparte  i  celle  dont  ils  jonnseikt  dans  les  peuplé» 
'Alins. 

'  A  qnoi  boD,  d'aitSeiin,  tenter  d'enettatoer  sons  une  foranite  juri* 
diqne  ceux  que  l'on  ne  dépouille  fKÂat  de  leur  liberté  d'apprfidatkn 
an  poîirt  de  vue  du  I^T 

N'est-il  pas  souvent  périlteux  ponr  la  toi  elle-même  de  placer  le 
aortde  l'inculpé  entre  la  conscienoedv  magistrat  eL  les  prescriptlona 
d'un  texte  tiop  prâmT  «  D  fknt,  âSty  aree  nwtoritfi  qin  8>ttâche-& 
son  remarquaUe  talent,  M.  PHcNest^etsadrokat  Irgens,  se  fiër  à  la 
sagesse  et  ft  Kéquité  des  juges.  S'ils  sont  justes  el  chirvoyants,  on  ne 
peat  TCHr  un  danger  en  ee  qne  la  loi  leur  laisse  mie  (rôs  grande 
liberté. 

*  A  qu<H  bon  restrandre  le  pouvoir  des  juges,  puisqu'une  loi, 
quelles  que  soient  la  (Hécisi(Hi  de  ses  termes  et  ses  flY>ntières  abso- 
lues, ne  sera  jamais  ptas  sage  et  pins  justeque  le  tribunal  hii-mdme.  » 

Sans  doQfe  ces  lenduiees  à  étendre  les  fiouvoirs  (fiserétionttairBS 
du  juge,  tendance  dont  chaque  page  du  nouveau  Code  porte  Tem* 
prnnte,  a  oed  de  commun  avec  toutes  les  inclinations  humaines 
qu'elle  n*est  point  exempte  d'inconvénients;  mais  ici  les  danger» 
qu'on  redoute  hatàtuellement  sont  sii^liérenent  atténnés  par  ce 
faK  qa'&a  Norvège  le  jnré  est  le  joge  de  droit  commun  et  que  nulle 
part  le  jury  ne  s'est  laissé  arrêter  par  des  considérations  parement 
jnndiqïMs. 


■  Dans  lintéréf  de  la  sécurité  publique,  le  nouveau  Gode  a  reeoun» 
aux  memres  les  plus  âaergiques.  Il  est  nécessaire  de  déftadre  la 
société  contre  les  criminels  d'habitude  et  le  meillenr  moyen  de 
n'avoir  nea  k  redouter  de  leurs  înstinets  et  de  les  mettiê  dus 
nmpoesibtlité  d^  donner  cours. 

Dans  ce  but,  les  f  incerfigîbfes»  sont  relégués  par  certaines  nation» 
eC  détenus  par  d'autres. 

Le  légîslatear  Norvégien  a  écarté  lldée  de  la  retégation  comme- 
n*ajoutant  aocune  g»antie  à  la  détention  ordinaire  eC  parce  qu'elle 
C(«istitue  une  sorte  d'aggravation  du  châtiment  qui  enlève  à  la  mesure 
de  protection  sociale  son  caractère  partaient  préventif. 

Ses  préférences  ont  donc  été  pour  la  détention.  Mais  il  lui  a  fixé 
une  durée  niaxima,  non  point  parce  que  la  détention  perpétneHe  hii 
répugne,  puîsqiiUl  punit  eertasns  crnnes  graves  de  ht  réctnsîon  k  per- 
pMnitfr,  maïs  parce  qn'tt  veut  établir  un  certain  npporf  entre  les- 
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exigences  de  la  défenae  sociale  et  les  droits  de  l'iDdividu.  parce  que, 
d'aulre  part,  il  estime  que,  celte  délention  n'ayant  d'autre  justifica- 
tion que  l'ëlat  d'Ame  du  condamné,  oa  peut  toujours  espérer  le  voir 
s'amender. 

Le  criminel  le  plus  perverti  peut  en  effet  tout  â  coup,  sous  l'in- 
fluence, soit  de  la  réflexion,  soit  d'une  cruelle  é|M«UTe,  soit  même 
pour  des  raisons  purement  physiques,  ne  plus  offHr  aucun  danger, 
et,  dès  lors,  sa  détention  doit  cesser,  car  elle  est  sans  objet. 

Pour  ne  rien  préjuger  et  ne  décourager  p^^ne,  la  durée  de 
eetle  détention  est  toujours  indéterminée  et,  chaque  année,  il  est 
stalué  sur  l'opportunité  de  la  libération  du  détenu  ;  enfin,  pour  que 
son  internement  ne  dépasse  pas  la  mesure  nécessaire  i  la  protecti(Mi 
sociale,  il  est  de  principe  que  sa  durée  ne  pourra  jamais  Mre  de  plus 
de  15  ans. 

C'est  la  même  préoccupaUtm  de  défense  sociale  qui  a  insfùrë  au 
législateur  norvégi«i  son  audacieuse  réforme  &  1'^^  des  irrespon- 
sables. 

Il  peut  se  faire  que  le  juge  ait  des  doutes  sur  la  responsabilité  du 
meurtrier,  et,  dans  ce  cas,  il  ne  doit  jamais  hésiter  à  l'acquitter,  ih 
les  hommes  de  l'art  peuvent,  de  leur  côté,  av<Hr  des  scrupules  à  faire 
interner  ce  même  individu  dans  un  asile  d'aliénés,  s'ils  ne  le  ocmsi- 
dèrent  point  comme  un  inconscient  dangereux. 

Je  me  souviens,  à  cet  ^ard,  d'un  accusé  qui  fut  acquitté  dans  de 
semblables  conditions  et  que  les  médecins  ne  voulurent  point  recon- 
naître ensuite  comme  irresponsable.  Après  avoir  ainsi  successivement 
échappé  àla  prison  et  à  la  maison  de  santé,  il  pr(^ta  de  sa  liberté  pour 
commettre  un  nouvel  homicide  dans  des  circonstances  idoitiques. 

Le  jury  cette  fois  le  condamna... 

Notre  I^islation  en  est  encore  là! 

Le  nouveau  Code  Norvégien,  au  contraire,  permet  au  jury,  en  cas 
d'acquittement  et  même  en  cas  de  condamnation  altéuuée,  d'indiquw 
A  la  cour  s'il  estime  que  l'accusé  est  dangereux  pour  la  sociélé. 

La  cour  peut,  si  elle  le  juge  convenable,  séance  tenante,  ordonner 
l'internement  de  l'inculpé,  et  elle  n'est  liée  par  l'opinion  du  jury  que 
lorsque  celui-ci  a  émis  un  avis  favorable  à  sa  mise  en  liberté. 


Une  dernière  disposition  générale  mérite  d'être  signalée  parce 
qu'elle  met  un  terme  A  de  r^rettables  abus. 
La  prescription  pénale,  d'après  le  nouveau  Gode,  n'empédie  point 
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les  personnes  iotéréssées  d'engager  une  action  pour  réclama  les 
objets  dérobés  et  la  réparation  du  préjudice  causé. 

Elle  permet  à  celui  qui  a  été  inculpé  de  faire  prononcer  la  fausseté 
de  l'accusation  dont  il  a  été  l'objet.  Elle  a  de  plus  ceci  de  particulier 
qu'elle  ne  s'applique  pas  à  toutes  les  peines;  car  l'ioie^diction 
d'exercer  une  fonction  publique  peut  toujours  être  prononcée. 

Tels  sont  les  points  saillants  de  la  partie  générale  du  nouveau 
Gode.  La  partie  spéci^e  n'est  pas  moins  remarquable. 

Sans  doute,  on  peut  être  surpris  et  parfois  choqué  par  certaines 
dispositions  édictées  contre  des  fautes  qui  restent  cheznousimpunies. 
Le  vague  de  certaines  qualifications  permet  que  nous  noua  deman- 
dions avec  inquiétude  quelle  limite  est  fixée  à  l'arbitraire  du  juge, 

11  ne  faut  pas  en  concluie  que  le  législateur  a  imité  Sylla  en  créant 
des  crimes  pour  appliquer  des  peines.  Les  lois  étant  uniquement 
faites  pour  les  mœurs  et  les  besoins  du  peuple  qu'elles  concernent, 
notre  étoonemont  provient  surtout  de  notre  ignorance  des  coutumes 
et  des  motifs  qui  les  mit  dictées. 

Le  nouveau  Code  témoigne  fréquemment  du  souci  qu'ont  eu  ses 
rédacteurs  de  sauv^arder  les  principes' d'une  morale  sévère  : 

Quiconque  expose  la  moralité  des  personnes  placées  sous  son  auto- 
rité est  passible  de  2  ans  de  prison. 

Est  puni  de  la  même  peine  celui  qui,  malgré  la  défense  qui  lui  en  est 
fàile,Goalinuede$  relations irréguliôres  capables  de  causer  unscandale. 

Le  législateur  s  W  efforcé  de  comprendre  dans  les  actes  punissables 
tout  Cii  qui  est  contraire  à  la  probité.  C'est  ainsi  que,  pour  qu'un  fait 
soit  punissable,  il  suffit  qu'il  tende  à.  tromper  quelqu'un  et  ait  pour 
objet  do  causer  un  injuste  préjudice  à  autrui. 

Les  auteurs  de  la  nouvelle  loi  se  soot,  de  plus,  attachés  à  protéger 
avec  soin  le  commerce  maritime,  source  principale  de  la  prospérité 
nationale,  et  à  assurer  le  respect  des  engagements  contractuels.  Dans 
ce  but,  ils  ont  consacré  2  chapitres  aux  rapports  des  patrons  avec 
leursouvriers,  des  mîUires  avec  leurs  domestiques,  des  capitaines  de 
navires  avec  le  personnel  do  l'équipage.  Les  devoirs  de  clncun  y 
sont  r.ctlcment  déterminés  el  nul  ne  peut  s'y  soustraire  sans  s'exposer 
A  une  condamnation  rigoureuse- 

Partout  on  remarque  la  préoccupation  de  resserrer  les  liens  de 
la  famille  et  d'affirmer  la  solidarité  de  ses  membres.  C'est  ainsi 
que  ta  nouvelle  loi  punit  celui,  qui,  même  par  négligence,  manque 
aux  devoirs  d'assistancâ  vis-à-vis  d'une  personne  de  sa  Camille  ou 
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phoée  MUS  WB  «utorilé;  lonque  celle  persoeiieest  ÎDeapsIrie  de  se 

suffire  à  elle-mêiDe,  en  nîsoa  de  son  kpe  en  de  wea  infirmilés. 

D'aaire  part,  les  vols  enlie  proches  psreote,  Mresef  sœvs,  paraki» 
adoptift  el  enfiints  d'adoption  restent  impunis. 

Combien  ne  serait-il  pas  intéressant  d'aborder  l'exanien  d'un  grani 
nombre  de  presmpUoos  nooTelles,  sooTeol  ingénieuses,  qui  roérilenl 
d'^re  méditées  et  dont  plusieurs  pourraient  servir  «le  modèles  an 
législateurs  de  l'aTenirl 

Au  premier  rang  se  placent  les  dispositions  destinées  à  ooolraÎDdre 
le  coupable  à  réparer  le  préjudice  causé  (  I  j,  olles  qui  ont  pour  bol 
de  prévenir  les  infanticides,  celles  qui  assurent  l'impunité  à  l'auteur 
de  la  tentaUve  de  ce  crime  ■  parce  qu'il  est  plus  juste  d'étendre  le 
Toile  de  l'oubli  sur  une  aberratkm  d'un  moment  et  d'amener  ainsi 
la  mèreà  expier  sa  faute  par  un  redoublement  de  zèle  dans  l'accom- 
plissenHait  de  ses  derturs  que  de  détruire  le  lien  de  famille  qui  ubH 
î'mCsnt  à  la  mère  en  l'exposant  à  apprendre  plus  tard  qu'die  fut 
châtiée  jadis  pour  un  crime  commis  sur  lui  *. 

Il  y  aurait  lieu  d'appeler  l'ai leut ion  sur  les  mesures  répressives 
édictées  contre  ceux  qui  communiqueiil  le  mal  vénérien,  im^Higeut 
lus  ^2oolie8  et  les  maladies  des  plaDtes. 

L'analyse  des  r^les  adoptées  dans  ce  pajs  nMmarehîqoe  pour 
défendre  l'indépendance  électorale  prèsenlerail  on  attrait  tout 
particulif-r...  Maisc'est  à  des  considérations gteérales  que  je  dtris  me 
borner  aujourd'hui.  Je  ne  me  sois  point  proposé,  en  effèt,  d  apprendre 
ce  que  contient  le  nouveau  Code,  mais  â'en  donnw  un  aYant-goAt 
afin  d'engager  à  le  lire. 


(1;  L'auteur  d'atteoUts  aox  niiKurs  se  noet  babitoellement  i  l'abri  de  tMtes 
ponnnites  et  de  toutes  peines,  le  jinir  où  il  épouse  la  victime  de  son  erime.  11  en 
Mtde  mène  de  celai  qui  aurait  été  ceodamaé  pour  s'avoir  pas  ^MMMé  daiwlr 
délai  d'une  anoée  une  fille  devenue  enceiole  de  se.^  œuvres. 

L'auteur  de  la  grossesse  d'une  fille  est  punissable,  s'il  ne  subvient  pas  i  >e* 
besoins  et  s'il  ne  fait  pas  son  possible  pour  l'empêcher  de  tner  «on  entant.  —  Lec 
patrons  d'une  fille  enceinte  doivent  loi  venir  en  aide  ét  loi  foire  drraœt  soa  état, 
s'ils  le  peuvent. 

[t)  Depuis  des  années,  le  parti  radical  réclamait  a%ec  insistance  le  voted'nne  Uà 
spémie  ponr  *  praié^  la  liberté  des  votes  et  assonr  le  droit  d*aaMidBiion  dr 
l'ouvrier  •. 

Devant  l'opiniâtre  résistance  de  U.GœIz,  les  diverses  tentatives  avaient  toujours 
échoné,  soit  devant  le  Startfaing,  sott  an  aein  des  Commissions,  lorsqaVn  189S, 
lYMdBtlring  chargea  le  fionvemenent  de  préparer  un  neaveau  projeL  CfSt  dans 
ces  conditions  que,  gréce  à  Tantoritéde  H.  Qrasas,  Hinistrede  la  Justice,  cette  loi, 
qui  au  cours  des  discussions,  avait  été  surnommée  ■  Krangldoven  »,  loi  des  que- 
relle», ftit  adoptée  i  l'aïunïmité. 


Du  MOUCKAD, 
procurrur  de  ta  Hépublufm  à  Beanwe, 
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Lois  des  1"  juillet  1901  bt  4  décbubbe  1902. 

POCRSOITES  COimtB  LES  CONGRÉGATIOnS. 


Les  décisions  judiciaires  ont  eocore  été  nombreuses  depuis  la  publi- 
catim  du  derai^  numéro  de  la  Revue;  mais  les  espèces  ne  varieot 
^lère  et,  sur  on  grand  nombre  de  pointa,  la  jurispiudeoce  parait  être 
définitivement  ûxée. 

Ainsi,  il  avait  été  jugé,  tout  au  mdns  implicitement,  par  l'arrêt 
de  la  C^ur  de  cassation  du  11  juin  (jésuites  de  la  Louvesc,  gupr., 
p.  871)  que  la  disposition  de  l'article  16  de  la  loi  du  1^  juillet  1901 
embrasse,  dans  sa  génMité,  tout^  les  oongr^iations  non  autorisées, 
que  l'époque  de  leur  formation  soit  antérieure  ou  postérieure  i  la 
jvomulgalion  de  la  loi. 

Un  arrêt  postérieur  du  30  juillet  a  confirmé  et  précisé  la  jurispru- 
deoce  sur  ce  point  en  décidant  que  la  seule  différence  à  faire,  au 
point  de  vue  p^l,  entre  les  membres  d'une  ooogrégalion  créée 
sans  aulorisalioo  après  la  promulgatioa  de  la  loi  et  ceux  qui  ont 
continué  à  faire  partie  d'une  congr^tion  antérieurement  existante 
et  non  autorisée  consiste  en  ce  que  les  premiers  se  trouvent  immé- 
(tiatement  en  étal  de  délit,  tandis  que  pour  les  autres,  le  délit  n'a  pu, 
aux  termes  de  l'article  18  §  l^""  de  la  loi,  commencer  que  trois  mois 
après  sa  promulgation  et  £aute  d'une  demande  d'autorisation  formée 
dans  ce  délai. 

Il  est  également  définitivement  jugé  aujourd'hui  que  les  vœux  sont 
une  simple  affaire  de  conscience  et  qu'ils  ne  constituent  point  un 
ékémenl  essentiel  des  ctmgr^tions  religieuses,  au  point  de  vue  de 
l'applicatiou  de  la  loi  du  1"  juillet  1901.  Un  nouvel  arrêt  de  la  Cour 
de  cas^aiioQ  du  30  juillet  décide,  en  e£tet,  que  l'affirmation  des  pré- 
venus qu'ils  sont  déliés  de  leurs  vœux  est  insuffisante  pour  écarts 
la  prévention  {êvftrà^  p.  869  et  870),  si  la  persistance  de  la  eongré- 
gitioQ  est  établie  par  d'autres  éléments  de  fait  et  notamment  par  la 
persistance  de  la  vie  ea  commun  et  la  continuiUioa  de  la  même 
cBuvre  dans  le  même  immeuble  occupé  ut  même  litre.  Se  conformant 
à  cette  jurisprudence,  la  Gourde  Poitiers (11  jaiM) a  fait  application 
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de  la  loi  da  f  juillet  1901  à  des  idigîeai,  malgré  la  ptodnrtîMi  par 

le>  prévenus  d'ordonnances  de  jécolarisatkm  reodnes  par  l'éréque 
di-xésaÎD,  l'atteslatioD  de  leor  sapéiienr  et  la  dèdaratioa  èmaBant 
d'eux-mêmes  tendant  à  ëfaUir  qn'ilâ  étaient  relevée  de  lenis  vœux  et 
déli^  de  tout  ei%:^«neDt  eoTCfB  la  ooogrâgilioo,  alors  qo'en  fait 
i'exUteDce  de  la  coogr^alion  persistait  i  se  manifeiler  par  la  oonti- 
i:ua'.!on  de  fa  vie  commune  et  la  pratique  des  mêmes  Œuvres.  U  a 
éiv  ]aiiè  de  même  par  la  Cour  d'af^  <le  Rouen  (anét  du  16  jnio 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  rechercher  si  les  prévenus  étaient  oo  non 
sécularisés  et  que.  malgré  le  soin  pris  par  eux  de  s'établir  dans  défi 
lo<aux  séparés,  la  preuve  de  la  continnalitm  de  la  congrégation 
ré«iil'aît  «  iflisammenl  du  bit  d'être  demeuiés  en  contact  pennaoeni 
et  d'avoir  persiMéà  accomplir,  dans  lamesareda  poasiUe.les  mtews 
ac:e«  qu'antéri^renieol.  comme  membres  de  la  congR^tion. 

Par  application  de  ce  principe  que  la  persistance  des  vqîux  mmas- 
tique4  nVst  pas  punissable  en  elle-même  et  en  dehors  de  toute 
manifeslalion  extérieure,  la  même  Cour  de  Rouen  larrêt  do  6  aoâti. 
statuant  comme  cour  de  renvoi,  a  prononcé  la  relaxe  de  l'abbé 
S^i'hnlin,  prévenu  d'être  demeuré  adilié  à  la  coi^r^atioo  non  aato- 
t'.n-^i:  Je  la  Compagnie  de  Jésus.  L'arrêt  constate,  en  fait,  que  l'abbé 

luilin  n'a  pas  été  relevé  de  ses  v<mx  et  qu'il  o*a  pas  <^ê  sa  stai- 
lai  talion  et  décide,  en  liroit,  que  le  fait  de  ne  pas  avoir  rompu  ses 
vœux  est  inopérant  au  point  de  rue  pâial  et  que  la  prévention  ne 
peut  s'en  emparer,  en  tant  que  foitabstrait.  L'^^  rechMche  ensuite 
s'j  !  cât  démontré  que  le  prévenu  ait  accompli  des  actes  de  la  vie 
ccngréganistc  et  constate  que  les  seuls  actes  qui  soient  établis  par  la 
prévention  sont  d'avoir  dit  la  messe,  prêché,  confessé  et  administré 
le;*  «aoremenis,  toutes  fondions,  dit-il.  qui  relèvent  de  rordinaire 
sans  impliquer  le  lien  monastique  (supr.,  p.  b71). 

>ous  avons  relaté  (supr.,  p.  871  j  un  jugement  du  tribunal  de 
Rayonne  qui  avait  renvoyé  des  fins  des  ponrsnites  divers  membres 
de  la  coDgr^tio;i  des  dominicaios  installés  à  Biarritz,  doAl  la 
demande  d'autorisation,  soumise  à  la  Chambre  par  le  Gouvernement 
cor.rc^riiH-meiit  à  la  procédure  oiganisêc  par  le  règlement  d'adminis- 
trflt'oit  publique  du  28  novembre  190â.  avait  été  rejelée  par  suite  du 
reriis  de  la  Chambre  de  passer  à  la  discussion  îles  articles.  Le  tribunal 
de  Itayoone  avait  pensé  que  le  décret  du  ^  novembre  1902  n'avait 
pas  pu  modifier  celui  du  16  août  précédent  et  que  le  refus  de  la 
Ciiainbre  ne  pouvait,  à  lui  seul,  constituer  une  décision  de  rejet  d'une 
dninandc  qui  n'avait  même  pas  été  examinée  et  qui,  en  outre,  n'avait 
pas  lté  «oumise  au  Sénat.  Sur  l'appel  formé  |ar  le  ministère  public. 
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la  Cour  d'appel  de  Pau  a  infirinÉ,  sur  ce  poiot  de  droit,  la  décision 
des  premiers  juges  et  s'est  «rangée  à  la  doctrine  des  jugements  que 
nous  avons  également  ri4>portés  (Und.),  Mais  elle  a,  par  d'autres 
molifo,  également  prononûé  la  relaxe  des  prévenus.  Selon  la  théorie 
assez  subtile  de  la  Cour  de  Pau,  l'article  unique  de  la  loi  du  4  dé- 
cembre 1902  n'est  applicable  qu'aux  seules  congrégations  autorisées, 
il'exclurion  de  celles  qui  étaient  simplement  tolérées  et  existaient  en 
fut  au  moment  de  la  promul^tion  de  la  loi  du  1^'  juillet  1901,  ce 
qui  est  le  cas  des  dominicains  de  Biarritx. 

Examinant  ensuite  si  l'art.  16  de  la  loi  du  1*'  juillet  1901  est 
applicable  à  ces  congrégations,  la  Cour  de  Pau  se  prononce  pour  la 
négative.  Elle  estime  que  cet  article  se  réfère  à  l'art.  13  et  que.  par 
suite,  les  pén^ïtés  qu'il  édicté  ne  peuvent  être  appliquées  qu'aux 
membres  des  congr^ations  nouvelles  qui  se  seraient  formées  au 
mépris  de  la  loi  du  1"  juillet  IttOl.  Y  aurait-il  une  lacune  dans  la 
loi?  La  Cour  de  Pau  examine  la  question  et  elle  ne  le  pense  pas. 
Suivant  elle,  le  législateur  a  considéré  que  la  mise  en  liquidation 
des  biens  détenus  par  les  congrégations  simplement  tolérées,  que 
l'art.  18  déclare  dissoutes  de  plein  droit,  constituait  pour  elles  une 
peine  d'une  inconteslaUe  gravité,  puisque  la  liquidation  emporte  la 
déposseasion  immédiate  de  ces  biens  et,  par  voie  de  conséquence, 
la  dispersion  eSbctive  des  membres  de  ces  congrégations.  Appli- 
quant, en  conséquence,  la  r^le  :  NtUla  pœna  sine  lege,  la  Cour  de 
Piui  a  renvoyé  les  prévenus  des  fins  dé  la  poursuite. 

De  nombreuses  décisions  de  justice  sont  ^^ement  intervenues 
sur  des  poursuites  exercées  contre  des  personnes  prévenues  soit  d'avoir 
ouvert  ou  dirigé  un  étatriissemmt  congr^aniste,  soit  d'en  avoir  favo- 
risé l'organisation  ou  le  fonctionnement  (loi  du  4  décembre  190:2  et 
article  16  de  la  loi  du  l'^juillet  1902).  Elles  ne  présratent,  en  général, 
aucun  intérêt  doctrinal,  parce  que  la  plupart  sont  fondées  sur  des 
motifs  de  pur  fait  et  des  circonstances  variables  selon  les  espèces.  Les 
seuls  arrêts  importants  sont  ceux  de  la  Cour  decassationdu  10  juillet 
ot  de  la  Cour  de  Itiom  du  15  juillet,  qui  ont  eu  à  statuer  sur  l'excuse 
tirée  de  la  bonne  foi  des  prévenus.  La  Cour  de  cassation  a  en  effet 
ji^  que  l'autorisation  donnée  à  la  maison-mère  (dans  l'espèce  ta 
congr^tion  des  filles  du  Saint-Eq>rit  dont  la  maieon-mére  est  4 
Saint-Brieuc)  ue  s'étendait  pas  aux  autres  établissement»  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  2i  niai  18^  sur  les  coi^régalions  de 
Hommes,  une  autorisation  spéciale  était  nécessaire  pour  chaque  éta- 
blissement d'ime  même  congrégation  et  que,  par  suite,  ta  persistance 
d'un  établissement  non  autorisé  équivalait  à  une  formation  nouvelle 
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et  Lombait  sous  le  coup  de  la  loi  du  4  décembre  1902.  Puis,  muu 
trancber  la  question  de  savoir  si  le  délit«f  rèvu  et  puni  par  cette  loi 
est  uu  délit  conlrav&aionml,  c'est-à-dire  existant  eii  deliors  de  toute 
intention  délictueuse  du  préTCOU.  eile  a  décidé,  par  cassatîoD  d'oD 
arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  qui  avait  relaxé  la  religieuse  directrice  de 
l'établisseinost  particulier  non  autorisé,  atieadu  m  bonne  foi,  que 
l'igoorance  de  la  \m  et  l'erreur  de  droit  ne  pouvaient  pas  faire  dispa^ 
raltre  la  culpabilité  résultant  d'actes  voUmlaireraent  accomplis. 

ta  même  question  de  boone  foi  soumise  à  la  Cour  de  Rîom  dans 
une  poursuite  dirigé  contre  la  religieuse  directrice  de  l'établis- 
sement particulier  comme  auteur  principal,  contre  la  supèriwre 
générale  de  la  congrégation  comme  oomfrfice,  et  enfin  contre  le  pru- 
priétaire  de  l'immeuble  a  été  résolue  par  les  distini^ns  sinvanits  : 
La  Cour  a  considéré  comme  matériellement  établie  rinfrddion  à  la 
loi  du  4  déoonbre  1902;  mais  elle  a  acquitté  la  religieuse  directrice 
qui  0  dépourvue  d'instruction  et  n'ayant  reçu  aucun  avertissemeiit 
de  la  congrégation  dont  elle  dépendait,  a  pu  croire  qu'elle  ne  ocun- 
mellait  aucun  acte  punissable;  qu'ainsi  l'intentioa  a>upable, 
ment  essentiel  du  délit,  n'existait  pas  Mais  elle  a  condamné  la 
supérieure  de  la  congrégation  par  ce  motif  que,  le  fait  principal  puois- 
aable  étant  ét;)bli  dans  sa  matérialité,  l'acquittement  de  la  dame  X  ne 
^sait  pas  obstacle  i  la  condamnation,  comme  a>mpUce,  de  la  supé- 
rieure qui,  instruite  et  éclairée,  avait  j^en  connaiœaoce  de  cause  >. 
Ëu  ce  qui  conceruo  le  propriétaire  de  l'immeuble,  l'excuse  de  la 
boone  foi  a  également  été  rej^ée  par  le  motif  a  qu'elle  ne  résulterait, 
d'ajwès  ses  propres  déclarations,  que  de  rïDterprélalioo  par  lui  Ciite 
des  lois  des  i^'  juillet  1901  et  4  décembre  1902  ». 


La  neuvième  Chambre  oorrectionaelle  du  tribunal  de  la  Seine  a 
statué,  le  4  août,  sur  la  poursuite  exercée  pur  le  ministère  (Hiblic 
omtre  le  brigadier  Yen  et  l'ï^enL  de  police  GoLtet,  tous  deux  do 
service  des  mœurs,  pour  avoir  exercé  des  voies  de  fait  sur  la  per- 
sonne des  deounselles  Maugcas  et  Forissier  qu'ils  avaient,  par 
erreur,  arrêtées  pour  racolage  sur  la  voie  publique,  et  sur  celle 
4»  H.  Forissier  qui  s'était  intwposé  pour  s'opposer  à  l'arrestation. 
-  Le  tribunal  a  déclaré  les  faits  constants  et  la  prévention  justifiée 
en  ce  qui  concerne  le  chef  de  coups  portés  aux  demoiselkâ  Forissier 
«t  Maugras,  et  a  prononcé  contre  les  agaits  uu  em^urisoDoemeot  d'un 


POI.ICE  DES  MCEITRS.  —  SÉPARATION  DBS  PODVOfRS. 
iRNBSEKWSABILiré  DBS  ADIINISTSATB1IBB. 


CHRONIQUE  JUDICIAIRE 


mois.  Toutefois,  prenaDt  eo  cousidération  leufs  boas  antécédents  et 
U  peine  administrative  (la  révocation)  qu'ils  avaient  eocourue,  k 
leur  a  accordé  le  bénéfice  de  la  loi  de  sursis. 

Le  tribunal  a,  au  contnire,  écarlé  la  prévration  sur  le  chef  des 
violeances  exercées  par  1^601  Gobiet  sur  la  personne  de  M.  Foris- 
sier;  il  a  constaté  que,  s'U  ôtail  vrai  que  .cet  ageat  lui  eût  e  porté 
des  coupa  de  poing  >,  c'était  après  que  M.  Foris»er  avait  renversé 
et  serrait  à  terre  le  brigadier  Yon  et  que,  par  suite,  «  il  n'avait  faii 
que  son  devoir  en  portant  secours  à  son  chef  ».  Il  a  (ait  bénéficier 
ragent  de  l'art.  228  du  C.  p.,  qui  dispose  qu'il  n'y  a  <  ni  crime  ni 
délit  lorsque...  les  coups  étaient  commandés  par  la  nécessité  actuelle 
de  la  légitime  défense  de  soi-même  ou  d'aulnù  ». 

Nous  voulons  croire  que  la  décision  du  tribunal  est  (ridnemmt 
justifiée  par  les  faits  de  Ja  cause,  tels  qu'ils  ont  été  établis  par  les 
témoigni^es  à  l'audience  ;  mais  nous  s<»Dmes  obligés  de  faire  remar^ 
quer  que  les  motifs  de  son  jugement  ne  justifient  pas  l'applicatioa  de 
l'art.  228. 

li  n'y  a  pas,  en  ellet,  nécessairement  légitime  défense  d'autrui 
parce  qu'on  porte  secours  à  une  personne  qui  est  l'objet  d'une 
agression.  Loin  de  là!  La  loi  établit  une  distinction  très  nette  et  capi- 
tale entre  le  cas  où  a  l'homicide  et  les  coups  étaient  commont/^  par 
néoesaUé...  »  et  celui  où  ils  ont  été  araplemeot  «  provoqués  par  des 
coups  ou  des  violences  graves  envers  les  personnes  >.  Dana  le  pre- 
mier cas,  mais  dans  ce  cas  seulement,  l'auteur  de  l'homicide  ou  des 
coups  bénéficie  de  l'excuse  absolutoire  de  l'art.  328.  Il  n'encourt 
aucune  peine,  parce  qu'il  n'y  a  «  ni  crime  ni  délit  ».  Dans  le  deuxième 
cas,  il  bénéficie  seulement  de  l'excuse  atténuante  des  art.  321  et^; 
le  crime  ou  le  délit  subsiste,  mais  il  n'est  passible  que  d'une  peïjia 
réduite. 

Il  ne  sulfisaii  donc  pas  au  tribunal,  pour  faire  bénéfider  TagiBaft 
Gobiet  de  r«rt  228  et  le  renvoyer  absous,  de  déclarer  que,  s'il  avait 
frappé  H.  Furissier,  c'était  pour  «  porter  secours  à  son  chef  renversé  » 
et  que  tel  était  ■  son  devoir  »  ;  il  devait,  en  uutfe,  constater  que  ces 
coups  étaient  «  commandés  par  la  nécessité...  ».  Or  cette  nécessité 
n'existe  qu'au  cas  où  il  y  a  danger  actuel  pour  la  vie  d'autrui  .ou  la 
sienne  propre. 

Les  demoiselles  Forissier  et  .Maugras,  qui  s'étaient  constituées  parties 
civiles  et  qui  avaient  mis  en  cause  le  préfet  de  Police  comme  civilepoent 
reqxmsable  des  agents  placés  sous  ses  ordres,  ont  obteui  «ootoe  les 
agents  une  condamnation  &  100  francs  de. dommages-intérêts;  mais 
elles  ont  vu  repousser,  comme  irrecevable  par  application  du  principe 
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de  la  séparation  des  pouvoif^,  leur  demande  conlrc  le  préfet.  Cette 
décision  est  conforme  à  celles  d'une  nombreuse  série  d'arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  et  du  tribunal  des  conflits,  tous  fonrlés  sur  l'inter- 
diction ponr  l'autorité  judiciaire  de  connaître  des  actes  adininîstraiih. 
Il  était  donc  impossible  au  tribunal  de  statuer  autrement  qu'il  n'a 
fait.  Ën  France,  en  eflét,  la  police  préventive  et  souvent  même  la 
police  judiciaire  sont  aux  mains  des  préfets  et  des  maires,  c'est-à-dire 
des  principaux  fonctionnaires  politiques  et  administratifs.  H  en  résulte 
qu'en  l'état  de  notre  législation,  le  citoyen  lésé  par  une  arrestation 
arbitraire  ou  par  tout  autre  fait  commis  par  an  administrateur»  se 
trouve  dans  l'impossibilité  l^ale  de  trouver  des  juges  el  d'obtenir 
justice.  Il  y  avait  jadis  l'art.  15  de  la  Constitution  de  l'an  VIII  qui  di»- 
posait  que:*  Les  agents  du  Gouvernement, autres  que  les  Ministres, 
ne  pouvaient  être  poursuivis  pour  des  faits  relatib  à  leurs  fonctkHU 
qu'en  vertu  d'une  décision  du  Conseil  d'État.  » 

C(MDbien  de  flots  d'encre  avait  fait  (»u]er  ce  fameux  article!  Com- 
bien de  protestations  n'avait-il  pas  soulevées  !  Il  ne  cumptait  pour  ainsi 
dire  plus  de  défenseurs,  lorsqu'il  fut  abrogé  par  le  décret  du  1 9  sep- 
tembre 1870  du  Gouvernement  de  la  Défense  naU<male.  C'était  la 
proclamation  du  régime  du  droit  el  on  pouvait  penser  que  )a  liberté 
individuelle  allait  enfin  trouverune  garantie  nouvelle  et  efficace  dans 
le  droit  pour  tout  citoyen  de  porter  ses  griefs  devant  des  juges.  Illu- 
sion 1  L'Administration  ne  tarda  pas  à  se  ressaisir.  Assigner  un  admi- 
nistrateur, commissaire  de  police,  maire,  préfet,  n'est-ce  pas  trou- 
bler l'Administration  dans  l'exercice  de  ses  fonctions?  Le  lépsiateur 
de  1870,  en  abrogeantl'art.  7â,  avait  certainement  voulu  lever  toutes 
entraves  aux  poursuites  contre  les  fonctionnaires;  mais,  dans  sa 
prédpitatiou  et  au  milieu  des  préoccupations  de  toute  nature  qui 
assaillaient  le  Gouvem^nenl  de  la  Défense  nationale,  il  avait  ouUié 
d'abroger  également  la  loi  du  28  pluviôse  an  VU!  dans  celles  de  ses 
dispositions  qui,  par  application  du  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  s'opposent  à  ce  que  les  tribunaux  connaissent,  même  au 
cas  de  délit,  des  actes  des  administrateurs.  Or,  l'abrogation  des  lois 
ne  résultant  pas  implidtement  de  l'abrogation  de  certains  testes  ou 
de  certaines  dispositions  spéciales,  les  règles  générales  de  la  séparation 
des  pouvoirs  ont  continué  &  former  un  obstacle  insurmontable  à 
l'exerdce  des  droits  en  justice  des  particulien  contre  les  adroinisba- 
tenrs. 

L'abrogation  de  l'art.  75  a  même  constitué  une  a^^vation  A 
l'état  de  choses  antérieur.  Si  cet  article  êtiùt  encore  en  vigueur,  le 
particulier  se  prétendant  lésé  par  un  acte  administratif,  une  arresta- 
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tion  arbitraire  par  exemple,  aurait  du  moins  la  facullé  de  soumellre 
ses  gHeb  au  (Conseil  d*Ëtal  et  la  possibilité  d'obteDir  de  cette  grande 
Assemblée,  dont  on  connaît  l'esprit  de  haute  équité,  d'impartialité  et 
d'indépendance,  l'autorisation,  tout  au  moins  dnns  les  cas  graves,  de 
faire  valoir  ses  droits  devant  les  tribunaux  de  droit  commun. 
Aujourd'hui,  plus  rien  !  Vous  qui  êtes  victimes  d'une  faute  adminis- 
trative, qui  êtes  atteinte  dans  votre  fortune,  dans  votre  honneur,  dans 
votre  santé,  votre  vie  peut-êire  par  une  arrestation  arbitraire,  lasciale 
ogni  spenmzal  Vous  ne  trouverez  pas  déjuges  et  tous  les  préloires. 
se  fermeront  devant  vous.  Si  vous  portez  vos  griefs  devant  les  tri- 
bunaux civils,  les  juges  seront  dessaisis  et  dovrocit,  mémo  d'office,  se 
déclarer  incompétents.  Si  vous  saisissez  la  jurldtcrtion  correction- 
nelle, vous  ne  serez  pas  davantage  écoulés;  l'aclion  du  particulier 
devant  la  juridiction  correctionnelle  n'est,  en  effet,  que  la  seule 
action  civile;  celle-ci  étant  écartée,  le  tribunal  ne  sera  pas  saisi  de 
l'action  publique.  Quoi  qu'il  arrive,  l'Administration  sera  irrespon- 
sable! Une  telle  législation  est-elle  digned'un  pays  a>mme  la  France, 
soudeux  de  liberté  et  épris  de  justice? 

SllSlE  DB  PifcCES  A  COnVICTION.  —  TENTATIVE  DB  DÊTOUBHEHEHT 
OU  DB  DFSTRDCrroil. 

Les  lois  pénales  doivent  être  interprétées  restrictivement  et  ne 
peuvent  pas  être  étendues,  môme  par  anal<^ie,  des  cas  prévus  k 
ceux  qui  ne  In  sont  pas  expressément.  C'est  là  un  prindpe  de  droit 
pénal  dont  i)  convient  de  ne  jamais  s'écarler  et  dont  le  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine  (9*  Chambre)  vient  de  faire  l'application 
en  matière  de  détournement  ou  destruction  d'objets  saisis. 

I.es  f4.its  qui  motivaient  la  poursuite  contre  le  sieur  Lcbon  ront 
précisés  par  le  jugement  dans  les  termes  suivants  :  «  Au  cours  d'une 
perquisition,  différents  documents  ont  été,  en  présence  de  Lebon, 
saisis  par  le  commissaire  de  police  et  mis  en  liasse;  mais,  avant 
l'apposition  des  scellés,  Lebon  s'est  emparé  de  ces  documents  et  les 
a  Jetés  dans  la  ftnse  d'aisance  •  ■ 

Il  résulte  de  ce  simple  exposé  que  l'intention  de  détruire  tes  docu- 
ments  placés  sous  main  de  justice,  comme  pièces  à  conviction,  était 
manifeste;  mais  l'art.  400,  §  3  et  4  C.  p.,  dont  l'application  était 
requise  par  le  ministère  public,  était-il  applicable  à  des  documents 
dout  la  saisie  n'a  ni  pour  but  ni  pour  effet  d'opérer  la  dèposaeseion 
du  propriétaire  au  profît  de  tiers  ou  de  sauvegarder  tes  droits  éven- 
toete  de  ceux<ci  sur  la  chose  saisie  ou  sur  sou  prix? 
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Le  tribunal  De  l'a  pas  admis  et  nous  ue  sauriona  héûter  k  peaser 
qu'il  a  sainement  interprété  la  lûi  pénale.  îl  est,  en  effet,  manifeste 
que  la  saisie  opérée  au  cours  d'une  perquisitirai  par  un  officier  de 
police  judiciaire  sur  de»  documents  ou  ées  pièces  à  coaviciion  des- 
tinées à  servir  à  la  manifestation  de  la  vérité  diffère  essentiellement 
de  celle  visée  par  l'art.  400.  Une  (elle  saisie  n'est  pas  te  préliminaire 
d'une  dépossession  du  propriétaire  de  la  chose  sur  laquelle  die  est 
pratiquée  et  elle  ne  confère  à  personne,  pas  même  à  l'Étal,  aucun 
droit  éventuel  sur  cède  chose  qui  soit  prot^é  par  l'art.  400.  Telle 
est  la  doctrine  enseignée  par  M.  Faustin-Hélie. 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  donc  pu  dire  très  juridiqtœmeat  que, 
«  quelque  blâmable  que  fût  l'acte  du  prévenu  qui  a  trompé  la 
confiance  que  lui  avait  témoignée  le  commissaire  de  police  en  lui 
permettant  d'examiner  les  documents  avant  l'apposition  des  scellés, 
cet  acte  œ  tombe  pas  sous  l'application  de  la  loi  pénale  »  Il  peut 
eiisler,  en  eBet,  une  laoïne  dans  la  UÀ  pénale;  mais  il  n'af^ïarleiiail 
pas  au  tribunal  de  la  combler  par  une  inter{tfétation  extensive  de 
l'art.  400. 

DrSTRIBUTiON  A  1>0HIC1LE  1)' ÉCRITS  OBSCÈNES.  —  CONDAMNATION.  -  PODRSCtTE 
POUR  DIFFAMATION  CONTOB  LES  JOURNAUX  AYAiM  ANNONCK  LA  POURSUITE. 

L'ex-abbé  Charbonnel  est  l'auteur  d'unetraduction  française,  avec 
commentaires,  des  />tacona/e&  (instructions  à  l  'usage  des  confesseurs). 
Un  prospectus-réclame  contenant  des  extraits  de  cette  traduction  avec 
ces  sous-titres  Les  Saiisseurs  et  les  Fouilie-ménaffes  ayant  été  trouvé 
par  un  certain  nombre  de  pères  de  famille  du  déparlement  de  la 
Mëvre  glissé  par  une  main  inconnue  sous  la  porte  de  loirs  mai- 
sons, cinq  d'entre  eux  ont  cité  devant  le  tribunal  correctioD&el  de 
la  Seine  l'ex-abbé  Charbonnel,  dwit  le  nom  figurait  sur  les  pros- 
pectus, pour  infraction  à  l'art,  l'**  de  la  loi  du  16  mars  1898  qui 
punit  c  la  distributdon  à  domicile,  la  remise  sous  bande  ou  sous 
enveloppe  non  fermée  à  la  poste  ou  itouti^ntde  distribution  ou  de 
transport  d'imprimés  obscènes  ou  contraires  aux  bonnes  mœurs  >. 

Malgré  les  protestaUoos  de  l'ex-abbé  tlharboanel,  qui  soutenait 
qu'il  était  demeuré  étranger  &  cette  distribution,  et  que  d'ûlleuis  la 
publication  des  Diaœnales  n'avait  pas  été  faite  dans  une  pensée 
obaeène,  mais  dans  le  seul  but  d'exciter  la  répulsion  contre  certaines- 
pratiques  confessionnelles  qui  ne  respectent  past'intimiléet  Udignité 
de  ta  vie  conjugale,  le  tribunal  Ta  c(»damnéà  500  francs  d'amende- 
et  à  100  francs  de  dommages-intérêts  envers  les  plaignants. 
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A  U  suite  de  cette  condamnation,  l'ex-abbèCharbonnel  a  traduit, 
à  son  tour,  devant  te  môme  tribunal,  mus  la  prévention  de  dilE&ma- 
tien,  les  journaux  l'Univers  et  le  Monde,  qui  avaient  annoncé  la 
poursuite,  et  M.  le  sénateur  Bérenger,  qui  avait  adressé  aux  membres 
de  la  lÀgue  contre-  la  lieenee  des  rues,  en  sa  qualité  de  président  de 
cette  association,  une  circulaire  dans  laquelle  le  plaignant  était 
nommé  à  l'occasion  de  l'ordre  du  jour  d'une  séance  prochaine. 

Par  jugement  du  14  août,  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  a 
condamné  les  journaux  l'Univers  et  h  Monde  par  ce  motif  qu'en 
annonçant  la  poursuite,  ils  m  <  poursuivaient  pas  uniquement  un 
but  légitime  d'information,  mais  avaient  dans  une  certaine  mesure 
Tintention  de  nuire  à  Charbonnel  ». 

Sur  la  demande  contre  M.  Bérenger,  le  tribunal  a  décidé  que  la 
publicité,  élément  essentiel  de  la  ditTamation,  ne  pouvait  résulter  de 
l'envoi  d'une  circulaire  sous  pli  fermé  aux  membres  d'une  assodation 
unis  par  des  intérêts  communs  et  que  d'ailleurs  M.  Bérenger  avait 
agi  sans  intention  de  nuire. 

Le  tribunal  a  en  outre  alloué  à  M.  Bérenger,  qui  s'était  porté 
reconveotionnellement  demandeur,  200  francs  dedommages-iotérèts 
pour  abus  de  citation  directe. 


La  désertion  est  toujours^  et  quelles  que  soient  les  circonstances  qui 
raccompagnent,  un  crime  ou  un  délit  militaire  justiâable  (»inme  tel 
des  Conseils  de  guerre.  Le  faiti^r  un  non  militaire  d'avoir  provoqué 
ou  facilité  la  désertion  est,  au  contraire,  un  délit  ordinaire,  passible 
d'un  emprisonnement  de  2  à  5  ans  pronoorâ  par  let  tribunaux  cor- 
rectionnels ordinaires.  (Art.  242  (^e  justice  nùlit.  ei  321  Gode  jus- 
-tice  mari  t.) 

La  condamnation  par  les  Conseils  de  guerre  du  militaire  ou  marin 

déserteur  est-elle  préjudicielle  à  l'existence  du  délit  spécial  qui  con- 
siste à  avoir  provoqué  ou  favorisé  la  désertion?  La  question  a  été 
soumise  à  la  8^  chambre  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  qui 
l'a  résolue  dans  le  sens  deraflirmative.  dans  une  affaire  où  un  nommé 
Gdpy  était  inculpé  d'avoir  recelé  un  nommé  Crunelle,  déserteur  du 
23"  dragone.  <  Attendu,  portece jugement,  que  du  chef  de  désertion 
aucune  décision  du  Conseil  de  guene  ne  pent  intervenir  par  d^aut; 
que,  même  pour  ouvrir  une  information  contre  Grunolle,  il  fiuit 
■attendre  qu'il  soit  ramené  au  corps;  attendu  qu'une  simple  mention 
de       signalèlique  ne  peut  équivaloir  à  une  condamnation  oootra- 
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dictoire  de  la  juslice  mili'aire;  qu'en  matière  pénale  loul  esldedroil 
-étroit;  qu'il  échet  de  surseoir  au  jugement  de  la  prérenUon  contre 
Geipy...  » 

Nous  ne  saurions  adhérer  à  la  doclnne  de  ce  jugement.  L'embau- 
chage pour  l'ennemi,  en  temps  de  guerre,  la  provocation  à  la  déser- 
tion el  le  recel  d'un  déserteur  sont,  en  effet,  un  crime  et  un  délit; 
or  la  désertion  résulte  du  fait  s<.ul  que  le  militaire  a  abandonné  son 
corps  et  qu'il  n'y  est  pas  rentré  dans  les  délais  impartis  par  les  lois. 
Une  fois  ces  délais  passés,  le  militaire  est  déclaré  d^erteur  et  rayé  des 
contrûleB  de  l'armée.  Point  n'est  donc  besoin  d'une  décision  judiciaire 
passéeen  force  de  chose  jugée  pour  la  constater.  C'est  ce  qu'explique 
H.  ie  procureur  général  Dupin  dans  un  réquisitoire  aux  fins  dérègle- 
ment de  juges  présenté  à  la  Cour  de  cassation  le  28  avril  18^. 
L'émtnenl  magistrat  s'exprimait  ainsi  :  «  déserlioii  est  un  fait  dont 
la  constatation  s'opère  par  l'autorité  militaire  au  moyen  d'un  simple 
rapproch^ent  de  dates  ;  constatation  indépendante  des  poursuites  et 
des  peines  dont  les  juges  auront  à  Faire  l'application  d'après  les  cir- 
conslances.  L'état  de  désertion  constaté,  la  radiation  des  contrôles  en 
est  la  conséquence  naturelle.  »  La  déclaration  de  désertion  et  la 
radiation  des  contrôles  suffisent  donc  à  constater  l'état  de  désertion. 
C'est  poi'  application  de  ce  principe  que  les  cours  d'^sises  el  les  tri- 
bunaux correctionnels  jugent  journellement  les  déserteurs  pour  1rs 
crimes  et  délits  commis  par  eux  en  état  de  désertion  dédarée,  sans 
qu'il  y  ail  lieu  d'attendre  que  le  déserteur  ait  comparu  devant  le 
Conseil  de  guerre  et  encouru  les  peines  de  la  désertion.  Qnmnoil 
pourrait-il  d'ailleurs  en  être  autrement?  Un  particuUer  provoque  un 
militaire  à  la  désertion;  ce  militaire  se  soustrait  par  la  fuite  aux 
recherches  el  aux  poursuites  qui  seraient  la  conséquence  de  son 
arrestation.  Le  particulier,  qui  a  commis  le  délit  spécial  de  provoca- 
tion, devra-t-il  donc  échapper  à  toute  répression  parce  que  le  désw- 
teur  en  fuite  n'aura  pas  comparu  devant  le  Conseil  de  guerre?  Une 
telle  conséquence  est  contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi. 


Dans  un  grand  nombre  de  localités  des  arrêtés  municipaux  inter- 
disent les  processions  et  toutes  autres  manifestations  extérieures  du 
culte.  Ces  arrêtés  sont  légaux  et  obligatoires,  l'autorité  municipale 
pouvant  prendre  toutes  mesures  utiles  en  vue  du  mainlieii  du  biMi 
ordre  et  de  la  tranquillité  publique.  Mais  en  quoi  consiste  une  pro- 
cession? C'est,  croyons  nous,  dans  l'accomplissement.  A  l'extérieur. 
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d'actes  du  colle  avec  le  conoours  d'un  nombre  |dus  ou  moins  grand 
de  personnes.  C'est  ce  qu'a  pensé  la  Cour  de  cassation,  qui,  par 
arrôl  du  juin,  a  cassé  un  jugement  de  simple  police  qui  avait  con- 
damné à  l'amende  un  ecclésia^ue  qui,  en  prévînon  de  la  ferme- 
ture d'une  chapelle,  était  allé  chercher,  escorté  de  nombreux  fidèles, 
mais  sans  avoir  revêtu  ses  ornements  sacerdotaux  ni  accompli  aucun 
acte  du  culte,  les  rases  sacrés  pour  les  apporter  à  l'Oise  paroia- 
«ale. 

SiCRET  DE  FABRIQDB.  —  RéviLUIO."!  A  DX  ÈTRANGEK.  —  TeITTATIVE. 
COHPÊTENCE  DES  TRIBUNAUX  FRANÇAIS. 

La  Cour  de  cassation  a  rendu  le  3  juillel  un  arrêt  d'une  impor- 
tance pralique  considérable  dans  la  matière  spéciale  du  délit  de  ten- 
tative de  révélation  de  Sti>^ret  de  fabrique  commis  par  un  étranger 
au  profit  d'un  étranger.  Cet  arrêt  est,  en  outre,  d'une  haute  portée 
doctrinale  au  point  de  vue  général  du  caractère  des  actes  constitutifs 
de  la  tentative  et,  par  suite,  de  la  compétence  des  tribunaux  fnoçais 
pour  connaître  du  délit  ayant  reçu  en  France  un  commencement 
d'exéculion. 

Les  faits  étaient  les  suivants  :  le  nommé  Smeets,  de  nationalité 
belge,  était  directeur  à  Lille  de  la  Société  anonyme  des  uiciens  éta- 
blissements Franchomme  et  Fauchille  ;  abusant  de  la  situation  dont 
il  était  investi,  il  avait  adressé  de  Ulle  au  sieur  S.  S...,  résidant  à 
Bruxelles  une  lettre  pour  lui  proposer  de  lui  livrer  un  secret  de  la 
fabrique  de  cette  Société.  Le  sieur  S.  S...  ayant  accepté  cette  propo- 
silion  et  demandé  un  rendez-vous  à  Bruxelles,  Smeets  s'était  rendu 
dans  cette  ville  pour  assister  à  l'entrevue  convenue  et  communiquer 
le  secret  de  fabrique  qu'il  avait  promis  de  dévoiler. 

Traduit  à  raison  de  ces  faits  pour  infraction  à  l'art.  4)8  C  p. 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Lille,  Smeets  avait  décliné  la  com- 
pétence des  tribunaux  français  par  ce  motif  qu'il  était  de  nationalité 
étrangère  et  que  le  délit  relevé  contre  lui  aurait  été  commisà  l'étrau- 
ger.  Faisant  droit  h  ces  conclusions,  le  tribunal  de  Lille  avait  prononcé 
la  relaxe  de  Smeets  par  ce  motif  do  fait  qu'il  n'était  pas  sufDsamment 
établi  ((ue  la  lettre  par  laquelle  il  avait  sollicité  un  rendez -vous  s  \ 
Bruxelles  eût  été  expédié  de  France  et  ce  motif  de  droit  que  le 
seul  fait  établi  à  la  cliai^e  de  .Smeets  d'avoir  quitté  le  sol  français 
pour  se  rendre  à  l'étranger  et  y  commettre  le  délit  était  un  simple 
acte  préparatoire  insuffisant  pour  caractériser  devant  une  juridic- 
tion française  le  commencement  d'exécution  dudit  délit.  La  Cour  de 
Douai  avait  confirmé  ce  jugement,  malgré  une  savante  consultation  de 
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MM.  GarooD,  professeurà  laF&cuKéde droitdeParis, et Salosse, pro- 
fesseur à  la  Faculté  libre  de  Hroit  à  Ut)e,  qui  aTaieat  mis  en  lumière, 
d'une  part,  que  le  délit  de  réTélation  de  secret  de  fabrique  estcon- 
sommé  ea  France  on  que  tout  au  moîiM  son  exécution  y  est  commeMée 
Iwsqae  les  secrets  ont  été  surpris  en  Fraocf  et  que  l'ouvrier  infidAle 
a  commis  ïntentionoHIemMt  en  France  des  actes  tendant  à  la  com- 
munication de  ces  secrets;  et,  d'autre  part,  que  dans  le  délit  spécial 
de  l'art.  418,  l'exécution  coinmeuce  avec  la  recherche  du  secr^  de 
fabrique,  avec  son  appréhension  intentionnelle  et  frauduleuse,  avec 
les  démarches  pour  le  révéler  et  le  vendre,  avec  la  réception  en  France 
de  la  rëponije  à.  l'offre  de  trahison,  enfin  et  surtout  avec  ce  fait  d'exé- 
cution indiscutable  de  se  mettre  en  route  ponr  aller  consommer  la 
révélatioo  à  l'étranger. 

Hais,  sur  le  pourvoi  formé  tant  pu*  le  procureur  général  que  par 
la  partie  dvile,  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  hésité  &  casser  cet  arrêt 
pour  les  motifs  suivants  que  nous  tenons  à  reproduire  tevtuelle- 
ineot  pour  oe  pas  en  affiatblir  la  portée  :  «  Que.  pour  dcMinw  aux 
ftûts  leur  véritable  signification  j  uridique,  il  convient  de  les  envisager 
dans  leur  ensemble  et  non  pas  séparément;  que,  spécialement,  le  fait 
par  SraeetB  d'avoir  quitté  le  territoire  français  pour  aller  à  Bruxelles, 
avec  l'intention  formdlement  attestée  de  communiquer  an  secrat 
de  la  fabrique  dont  it  était  directeur,  ne  doit  pas  Mre  isolé  des  deux 
antres  faits  qui  l'oot  précédé  et  dont  il  est  la  conséquence,  k  savoir  : 
la  demande  par  lui  Âute  d'un  rendez-vcus  dans  le  but  indiqué  et  la 
réponse  nécessairement  reçue;  que,  dans  la  circonstance  où  il  s'est 
accompli,  l'acte  de  Smeets  avait  une  relation  nécessaire  et  direct* 
avec  le  délit  qui  devait  se  consommer  A  l'étranîter  et  l«idait  immé- 
diatement à  sa  perpétratKHi  :  que,  dès  lors,  cet  acte  est  un  des  élé- 
ments coretitnUfs  de  la  tentative;  attendu  que  cet  acte  a  été  commis 
SUT  le  territoire  français  et  qu'il  sufHt,  par  conséquent,  à  justifier  la 
compétence  des  tribunaux  français...  Casse.  » 

Nous  n<}  pouvons  que  donner  notre  approbation  entière  et  sans 
réserves  A  la  doctrine  de  l'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter.  Rieo 
n'est  plus  «xact,  en  effet,  que  le  délit  réprimé  par  l'art.  418  C.  p. 
jt^Tm  délit  spécial  consistant  en  un  ensemble  de  faits  multiples  qui 
ne  doivent  pas  être  isolés  les  uns  des  autres;  it  résulte  du  fkit 
d'avoir  trompé  la  confiance  du  chef  d'industrie  ea  divulguant  le 
secret  dont  on  est  devenu  même  légitimnneot  te  détenteur  et  le 
commencement  d'exécution  constitutif  de  la  tentative  est  suffisam- 
ment caractérisé  par  le  seul  ftdt  de  quitter  la  France  avec  l'iolan- 
tion  préalablement  manifestée  de  commettre  cette  divulgation. 
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D'attiré  part,  il  convient,  pour  apprécier  la  valeur  juridique  d'une 
doctrine,  d'en  envisager  les  conséquences.  Le  droit  est  une  science 
non  de  subtilité,  mais  de  bon  sens.  Si  la  doctrine  de  l'arrêt  de  Douai 
eût  été  consacrée  par  Ut  €our  suprême,  il  eAt  flalln  ea  arriver  à 
admettre  que  l'ouvrier  ayant  surpris  un  secret  de  fabrique,  ou  l'es- 
pion ayant  surpris  celui  de  la  fabrication  d'une  arme  de  guerre  (car 
la  révélation  d'un  secret  de  fabrique  n'est  autre  qu'un  acte  d'espion- 
nage industriel)  serait  à  l'abri  de  toute  poursuite,  s'il  avait  soin  de 
s'abstenir  de  toute  correspondance  ou  communication  en  France  et 
de  se  rendre  de  sa  personne  à  l'étranger  pour  y  faire  la  divulgation, 
nentré  en  France,  il  ne  pourrait  être  ni  arrêté  ni  poursuivi  ni  jugé; 
les  tribunaux  français  seraient  incompétents! 


La  disposition  de  Tart.  205  C.  instr.  crim.,  qui,  en  matière 
correctionnelle,  confère  au  procureur  général  le  droit  d'appel  pen- 
dant %  mois  à  compter  du  Jour  de  la  prononciation  du  Jugement,  est 
en  général  peu  connue  Ot,  en  tous  cas,  il  en  est  rarement'  tenu 
compte  par  les  parquets. 

Elleacependantuneimportancecapits^e,puisqueJa8qu'â  l'échéance 
do  délai  de  2  mois,  la  condamnation  n'est  pas  définitive  et  que  le 
jugement  ne  peut  produire  aucun  des  effets  légaux  attachés  à  une 
décision  passée  en  force  de  chose  jugée,  alors  même  que  ni  le  pro- 
cureur de  la  République  ni  le  condamné  n'auraient  usé  du  droit 
d'appel  qui  leur  est  propre  et  doit  ëb«  exercé  dnns  le  délai  de  dix 
jours. 

Il  en  résulte  que  le  jngemoit,  n'ayant  point  acquis  l'autOTÏté  de  la 
chose  jugée,  ne  peut  servir  de  base  à  l'application  des  peines  de  la 
récidive.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  vient  de  décider  par  un 
arrêt  du  13  juin  1903...  «  Que  la  condamnation  du  ^28  février  i902 
visée  pour  l'appli*  ation  de  l'art.  58  C.  p.  n'a  pu  de^ir  définitive 
avant  le  28  avril  4902;  qu'en  cet  état,  le  fait,  objet  de  la  prévention, 
ayant  eu  lieu  le  3  avril  1902,  les  constatations  de  l'arrêt  n'établissent 
pas  l'état  de  récidive  retenu  &  ht  charge  du  prévenu...  Casse.  • 

De  ce  prinrîpe  indiscutable  découle  nécessairement  la  conséqu^ice 
qne  la  déchéance  du  surfis  n'est  encourue  qu'à  l'expiration  du  délai 
de  l'art.  205  et  qu'aucune  condamnation  ne  peut  être  exécutée  jns- 
qn'au  jonr  où  le  droit  d'appel  du  procureur  général  est  expiré.  Dans 
un  grand  nombre  de  parquete,  néanmoins,  on  persisteA  faire  écrouer 


Délai  d'àppbl.  —  Abt.  205  C  instr.  crih. 
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les  condamnés  libres  à  l'expiration  du  délai  de  10  jours  imparti  aui 
condamnés  pour  q>peler.  Celte  pratique  n'est  pas  régulière. 

Abt.  201  C.  p.  —  Critiqub  d'une  loi.  —  ËLÉiiBRn  omsTiTuriFS. 

Nous  avons  relaté  («wpr.,  p.  878)  on  arrêt  qui  aviùt  statué  sur  des 

poursuites  contre  un  ecclésiastique  prévenu  de  critiques  d'uae  loi 
de  l'État.  Le  délit  de  l'art.  201  G.  p.  suppose  nécessairemoit  : 
1*> qu'il  y  a  eu  critique  ou  censure  du  Gouvernement,  d'une  loi  on  de 
tout  autre  acte  de  l'autoriU^  publique;  1"  que  cette  critique  émaoe 
d'un  ministre  de  l'un  des  cultes  reconnus  par  TËtal;  3**  qu'elle  a  eu 
lieu  dans  une  assemblée  publique;  4"  dans  l'^ercice  du  mimsbëre. 

Par  un  arrêt  du  26  juin,  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  sur  le  pre- 
mier élément  du  délits  que  des  injures  adressées  en  chaire  par  ua 
ministre  du  culte  à  certains  membres  du  Parlement  à  l'occasioQ  de 
leurs  votes,  ne  pouvaient  pas  constituer,  en  l'absence  de  loule  appré- 
ciation formulée  sur  la  lot  e]le-m<ime,  le  délit  prévu  et  puni  par 
l'art.  aOI. 

loterib  étrangère.  —  listes  de  tiragk. 
Loi  du  21  haï  1836. 

Non  seulement  les  loteries  sont  prohibées  en  France,  mais  le  fait 
seul  d'en  avoir  fait  connalU'e  l'emtence  par  des  annonces  ou  toat 
autre  moyen  de  publication  est  punissable.  Malgré  cette  probibition, 
les  directeurs  de  loteries  étrangères  adressent  souvent  en  France,  sous 
enveloppes  ouvertes,  des  prospectus  annonçant  l'existoace  de  telle  ou 
telle  loterie,  les  chances  de  gains,  les  garanties  qu'elle  oiïre,  l'imini' 
nence  des  tiri^es  et  la  liste  des  numéros  gagnants.  Lorsque  ces  listes 
ou  prospectus  sont  expédiés  de  l'étranger,  l'auteur  du  délit  ne  peut 
pas  ètie  poursuivi  et  l'Administration  des  Postes,  lorsqu'elle  cooMate 
le  délit  (ce  qui  lui  est  facile),  se  borne  à  saisir  les  lettres  ouvertes 
i  les  transmettre,  avec  un  procès- verbal,  au  parquet  qui  en  tà\ 
prononcer  la  confiscation  par  l'autorité  judiciaire,  oonformémoit  à 
l'arL  410  C.  p. 

L'Administration  des  Postes  ayant,  depuis  quelque  temps,  à  la  suite  ' 
d'instructions  ministérielles,  redoublé  de  vigilance  sur  les  impriméi 
d'origine  étrangère  et  multiplié  les  saisies,  les  directeurs  des  loteries 
étrangères  ont  cherché  à  déjouer  la  surveillance  des  agents  des 
Postes,  en  faisant  expédier  de  France  même  les  annonces  d'émissoos 
de  billets  et  les  résultais  des  tirages.  Ces  faits  ont  entraîné  récem- 
ment des  poursuites  correctionnelles  contre  les  autairs  de  ces  expfr- 
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ditions.  Cest  ainsi  que  le  tribunal  de  Perpignan,  par  jugement  du 
5  mars,  a  condamné  à  l'amende  le  représentant  dans  cette  ville  d'une 
loterie  espagnole  qui  avait  expédié  par  la  poate  de  nombreusea  listes 
de  tirt^. 

OuTAAGB.  —  Coup  m  sifflet.  —  Délit  kos  caractérisé. 

Un  coup  de  siflBet  poussé  en  ptésence  ou  sur  le  passage  d'un  fonc- 
tionnaire oonsfitue-t-il  un  oub'age  à  son  adresse?  U  semble  que  la 
question  ne  puisse  pas  être  tranchée  d'une  focon  absolue  et  tout 
d*^>^  des  circonstances.  H  y  a  des  mots  et  des  gestes  qui,  par  eux- 
mêmes,  sont  outrageants:  il  yen  ad'autresqui^d'inofTensiFs  en  prin- 
dpe,  peu  voit,  dans  certains  cas,  devmir  un  outrage  nettement  carac- 
térisé par  la  signification  qu'y  attache  celui  qui  les  a  faits  ou  proférés. 
C'est  ce  qu'a  pensé  le  tribunal  de  Marseille  dans  une  aflbire  qui  a  eu 
un  grand  reteotissement. 

Le  voyage  de  M.  le  président  du  Conseil  dans  cette  ville  avait  ezdté 
les  passions  très  vives  de  la  population.  E^es  partisans  et  les  adver- 
saires du  Ministre  s'étaient  pressés  sur  son  passage;  les  uns  applau- 
dissaient et  poussaient  des  vivats  en  son  honneur  ;  les  autres  crurent 
pouvoir  répondre  aux  applaudissements  par  des  coups  de  sifilet. 

Deux  siflOeurs  traduits  en  police  correctionnelle  sous  la  prévention 
d'outrages  i  un  magislrat  de  l'ordre  administratif,  ont  été  acquittés 
par  le  tribonal,  qui  a  prasé  que,  comme  au  théâtre,  le  droit  d'ap- 
plaudir, quand  on  est  content,  implique  pour  Jés  mécontente  le  droit 
de  NiHer.  Ce  jugement  n'est  d'ailleurs  qu'une  décision  d'espèce;  il 
aemble,  en  effet,  résulter  du  jugement,  que  le  tribunal  a  considéré 
que  les  siffitets  étairat  une  contre-manifestatiou  et  s'adressaient  non 
A  la  personne  du  Hinistre,  mais  aux  manlfiestanla  du  parti  contraire. 

GWSIIL  DE  OOERaE  UB  NAIjTES.  —  Lb  UEOTEKAKT  PoaiISK. 

Refis  d'obéissance.  —  Relaxe. 

Dfuis  notre  A«tme  de  1902  (p.  1185),  nous  avoiu  rdaté  les  condam- 
natirais  prononcées  contre  le  cdonel  de  Saint-Rémy  et  le  comman- 
dant Leroy-Ladurie,  qui  avaient  refusé,  le  premier,  de  déférer  aux 
réquisitions  de  l'autorité  civile,  le  deuxième,  d'obéir  à  un  ordre  de 
service  &  lui  donné  par  son  chef.  Noua  faisions  remarquer  que,  n 
l'admission  des  circonstances  atténuantes,  autorisée  depuis  la  loi  du 
19  juill^  1901  en  matière  de  justice  militaire,  avait  permis  aux  juges 
du  Conaàl  de  guerre  de  Nantes  d'abaisser  la  peine  jusqu'à  un  jour 
d'emprisonnement  pour  le  colonel  de  Saint-Rémy,  la  peine  de  la  des- 
tituli(m  avait  dû,  au  contraire,  être  nécessairement  prononcée  contre 
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le  otHamaiidaBt  Leroy-Ladone,  cette  peiae  n'étant,  par  sa  nature 
laême^  suBoe|^b]«  d'aucune  modification  ou  restrictum  (1). 

Le  méfifte  Conseil  de  guerre  de  Nante&  a  statué,  le  i&  juin  deraieri 
dans  une  affaire  qui  avait  avec  la  précédente  une  grande  analogie; 
mais  la  décision  du  Conseil  a  été  différente.  Le  lieutenant  PoHier, 
prévenu  pour  refus  d'obéissance  à  un  ordre  de  service  doimépar  son 
chef  et  passtbie,  par  suite,  de  1»  peine  de  la  destitntioD,  aété  aequilt^. 
BrésuItedwdAïUsqofr  efiBcierqui,  tm  t'abeeuce  du  captlMOC^ 
mit  le  oomBoandeBient  é'vme  eompagoîe  désignée  pour  aller  pcAter 
maw-f(>rte  à  l'autorité  civiie  pour  la  fermeture  d'une  ctiapelle  aux 
SaUes-d'Oloaae,  ayait  répondu  à  scn  ebef  ^a'il  pussak  te  eomman- 
dement  d»  la  compagnie  au  lieulenaat  en  seccmd  et  que,  s'ètani 
eofenné  chez  lui,  il  s'étiùt  reCnsé  de  reveuir  sur  sa  dètermûaliiflEi, 
Malgré  les  solhdtatioas  de  se»  camarades  et  de  ses  chefs. 

Poursuivi  &  raison  de  ces  faits  sous  la  prévenlioa  à»  refus  é'eb&^ 
saoee,  «otttrairemeat  d'ailleufs  à  l'avis  du  rapporteur,  qui  estimait 
qu'une  peine  disciplinaire  était  suffisante  et  a^ait  conclu  &  une 
eidonnaBoede  nott-U«i,  le  tietrienank  Portier  a  été  acquiUé. 

H  semble  que  le  Conseil  de  guerre,  en  statuant  iiinsi,  ait  reculé 
devant  la  gravité  et  le  caractère  p»pétuel  de  U  peine  à  prononcer, 
alors  qu'il  étùt  adfnis  pw  te  CommissaÎTe  du  ûouvemeœeDt  kii- 
nôme,  qu'il  esietait  dans  la  cause  leseircoDstaoce*  ka  plus  at^uanlesL 

Cette  décision,  peut-être  peu  confome  au  lexAe  delà  h»  et  aux 
eaigences  de  la  disdpUne  dans-  l'armée,  démontre,  une  fois  de  pliu, 
que  le  l^slateuo  doit  touiours,  et  nâme  en  matière  de  crimeft  m 
ûéSUa  militaires,  laisser  ans  juges  une  grande  latitude  dans  l'applica- 
lioit  des  peines  et  ne  pas  les  placer  dans TobHgation  de  prononcer  des 
«oradamnations  dispreportiennées  avec  la  faute  commise  et  réprouvées 
par  leur  conscience.  La  nuspension,  la  rèlrc^radation  d'un  grade 
pourraient  être  admis  comme  des  diminutif^^  de  la  destitution.  Le 
nouveau  Code  de  justice  militaire  qui  doit  venir  prochainement 
an  diaeussioa  devant  le  Pariemeiit  ne  devrailF4l  p»»  modifier  dans 
un  son»  plus  humain  et  plus  équitable  la  disposition  finale  de  la.  la 
du  1-9  juillet  1901?  Lu. 


(i^  L'art.  134.dn  C  péaal  ordiuimegt  «iasi  OMca  :  «  Tant  comniaadaDty  taot 
efBder  de  la  force  publique  c^ui,  aprèa  en  avoir  été  l^atement  requis  par  l*aah»- 
ricé  civiki,  anni  irfusé  de  bire  agir  IS  fbree  A  ses  ordres,  sera  puni  d^in  empri- 
mwimMit  d-'oB  meit  t  tioii.iotria  ».  11  Aait  dbao  loMMe  au  juges  d^iHer  k 
aaodamoatioQ  jusqu'au  Diveaa  des  pdaesde  aimpla^ice.  —  RelatiTCanat  à  la  peiae 
de  la  destitutloD,  la  loi  de  1901  s'e^rime  ainsi  :  «  Nooobstant  toute  réduction  de 
peine,  par  soite  de  eiraonstancea  atténnanfea,  la  piiine  de  dertitntion  sera  to^lonin 
appUqnte  daas  1m  cas  oâ  elle  est  prononoée  par  la  Code  de  juafioe  miUtave  ». 
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ftnnfnWifin  gtoérale  de  l'Union  des  Booiétèe  de  paArcmege 

Le  3  juillet,  l'Union  des  Sociétés  de  patronage  de  France  a  tenu 
sou  Assemblée  générale»  sous  la  présidence  de  H.  l'iospecteur  géné- 
ral CheysBoa,  vice-président  de  TUoion. 

M.  Ed.  RoussBLLE,  trésorier,  donne  lecture  du  compte  rendu  de  la 
utuation  financière. 

Rt^pport  9M*a^.  '— Les  comptes  î^prouvés,  U.  Loujche-Desfok- 
TAiNBS  lit  son  rapport  sur  la  gestion  du  Bureau  cenUal  et  la  situation 
morale  de  l'Union.  Il  rappelle  comment,  il  y  a  juste  10  ans,  fut 
décidée  la  constiUition  d'un  Bureau  central  des  institutions  frangaises 
de  patronage.  Ce  fut  en  18^3  que  l'idée  fut  conçue  :  elle  ne  devait  se 
manifester  que  Tannée  suivante. 

Le  rapporteur  parle  ensuite  des  adhésions  nouvelles  émanaut  des 
jeunes  suivantes  :  le  Comité  de  patronage  des  Lib&'é»  de  l'arrondisw- 
ment  de  Saint-Âmand  (Cher);  la  Société  de  patronage  det  Libérés  de 
Bâne  (Algérie)  ;  la  Société  de  patronage  des  Libérés  et  de  Sauvetage  de 
r Enfance,  de  Carpentras;  l'Œuvre  des  Petites  Préservées,  de  Paris. 

Gomme  adh^ons  individuelles  :  U.  Chaumat,  avocat  à  la  Cour  de 
Paris,  et  M.  Ballot-Beaupré,  premier  préaident  de  la  Cour  de  cassatiou. 

Après  avoir  rappelé  les  récompenses  décernées  à  l'Union  par  le 
jury  de  l'Exposition  de  Ulle,  H.  le  Secrétaire  général  dit  quelques 
mcto  du  Congrès  de  Marseille,  auquel  il  eut  le  regret  de  ne  pouvoir 
assister,  n  laisse  &  M.  le  Président  le  soin  d'en  parler  à  l'Assemblée. 

H.  Cbeysson  foit  remarquer  que  le  Bulletin  derUnionadéjàdonné 
le  compte  rendu  du  Congrès  de  Marseille.  li  veut  se  bomerà  adressw 
qu^ques  paroles  de  remerciements  qui  constituent  une  dette  de 
reconnaissance  vis-A-vis  de  ceriaineB  personnalités.  Dans  ces  team- 
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ciements,  il  lui  semble  que  le  premier  hommage  doit  être  rendu  à 
M.  le  Présideat  de  la  République  qui  voulut  bien  honorer  de  sa  pré- 
sence la  séance  d'inauguration.  Les  municipalités  de  Marseille,  d'Aiit 
la  Cour  d'Aix,  le  barreau  de  Nice,  les  œuvres  locales  de  patroosge 
ont  droit  aussi  à  un  témoignage  de  reconnaissance.  Puis  il  pensera 
à  M.  Grimanelli,  qui  a  si  éloquemment  célél»^  l'alliance  du  Patronage 
et  de  l'Administration. 

M.  Cheysson  termine  en  louant  la  parfaite  oiganisalion  du  Oxigrèi. 
Les  fâcheux  pronosUos  émis  contre  la  suppression  des  Sectioas  ne  se 
sont  pas  réalisés  :  les  discussions  ont  eu  toute  l'ampleur  et  la  prolbn- 
deur  désirables.  Il  signale  enfin  l'évolutÏMi  de  plus  en  plus  accentuée 
du  patronage  vers  les  questions  oonoemant  Toifance,  et  fétiàte 
M.  Louiche-Desfqntaines  de  son  rapport. 

Renouv^lemerU  du  bureau.  —  L'Assemblée  procède  ensuite  au 
renouvellement  par  cinquième  du  Bureau  central. 

M.  Albert  Rivière  est  réélu  par  acclamation. 

Sur  la  proposition  de  M.  Louiche-Desfontaines,  VOEuore  de»  Petites 
Préwroées  et  VŒwre  des  Prévenm  acquittés  de  la  Seine  entrent  an 
Bureau. 

Parmi  les  ceuvres  de  province,  M.  le  Secrétaire  général  pn^nse 
VCEuvre  des  Pritom  d'Àix  et  la  Soaété  de  patronage  de  la  Coùmk  det 
Douaire».  Ces  propositions  sont  également  acceptées. 

Congrégations  hotpitalièfe».  —  M.  Chiyssok  donne  la  parole  i 
H.  Al.  Coûtant,  avocat  &  la  Cour  d'appel,  sur  la  quatrième  questioni 
l'ordre  du  jour  :  «  Les  congrégations  hosplalières  et  le  placemeot 
des  enrants  ». 

Sur  93  questionnures  oivoyés  (1),  expose  H*  CoRTAnT,  4S  r^NXises 
ont  été  faites  (3). 


(1)  Voici  le  texte  de  ce  questionnaire  : 

De  combien  d'enfonU  s'occupe  actaollement  votre  Œuvre? 

Combien  vous  ont  été  confiés  : 

a)  Par  la  Tribunattx,  data  les  termes  de  la  Im  de  4S98  : 

b)  Par  l'AdmimsIraiim  pénitêiUiMir*,  en  HberU  provùotn  : 

c)  Par  leun  parenit  : 

Avez-Tous  placé  toat  ou  partie  de  ces  eafbnla  dans  des  asiles,  orpbeliaals  ou 
refuges  appartenant  à  des  congrégations  religieuses? 

Cn  oon^ir^tÙHis  ost-eHes  été  ou  sont-elles  A  ta  Teille  d'être  dispersées  et,  par 
suite  de  la  femetore  de  leurs  élabliasements,  vos  pu  pilles  tous  (mt-ils  été  on  wat- 
Us  Toas  être  rondos  ? 

Qu'avex-Tons  bitoaqn'allez-vtHU  foireoi  présenoe  de cettoéTentuililé? Quelles 
mesuras  voas  aembleraieat  davoir  être  prises  pour  y  remédlerf 

(i)  Ces  42  oeones  s^oeeopenl  de  1.S33  enbnts  (dont  700  pour  la  ooènie  outt^ 
ainsi  répartis  :  S8l  confiés  par  les  tribunaux,  M  confiés  par  l'AitaaiiUstraUoa,  9W 
confiés  par  les  parents.  Sur  ce  total,  S13  sont  confiés  à  des  coagr^Um  (maii  t 
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Parmi  ces  réponses,  ^  émaoeot  de  Sociétés  qui  ne  s'occupent  pas 
des  enfants  ou  ne  placent  jamais  dans  des  établissements  congréga- 
nisles. 

Cette  réserve  faite,  l'analyse  doit  porter  sur  les  réponses  de  20  autres 
Sociétés,  auxquelles  il  y  a  lieu  d'ajouter  celtes  de  A  correspondants. 

Si  on  examine  maintenaot  lesr^ultats  de  l'enquête,  il  convient  de 
se  demander  d'abord  qu^  sera  le  sort  des  enfants  déjà  placés  dans 
des  congrégations  et  rendus  par  ces  établissements  aux  Sociétés  de 
patronage. 

Les  œuvres  ayant  peu  de  protégés  pensent  pouvoir  trouver  de  nou- 
veaux placements  (elles  s'adressraont  à  des  laïques  ou  à  des  sécula- 
risés). Les  autres  estiment  qu'elles  auront  la  ressource  de  rendre  les 
enfants,  soit  k  l'Administration,  soit  aux  parents  (souvent  indignes, 
malheureusement). 

Mais,  pour  les  enfants  confiés  par  le  tribunal,  il  n'existe,  semble- 
t-il,  aucune  solution  juridique.  Le  tribunal,  en  effet,  se  trouvant  des- 
saisi, ne  peut  stabierà  nouveau  («upr.,  p.  lil3).Sur  cedemier  point, 
particulièrement  intéressant,  trois  réponses  disent  formellement  qu'il 
faudra  renoncer  au  patronage  des  oifants;  une  reftase  désormais  de 
se  cba^r  des  luineurs  de  16  ans;  une  autre  exprime  l'idée  qu'il 
conviendrait  de  rendre  les  enfants  à  l'Adminisbration  pr^ectorale. 

Quel  serait  maintenant  l'avenir  du  patronage,  si  les  congr^tions 
hospitalières  étaient  dispersées? 

L'enquête  permet  de  prévoir  que  lieaucoup  de  Sociétés  ne  pour- 
raient plus  s'occuper  des  mfants  ou  réduiraient  dans  de  notables  pro- 
portions le  nombre  de  leurs  patronnés.  La  seule  solution  pratique 
parait  être  celle  que  propose  un  correspondit  :  demander,  dans 
l'intérêt  des  enfants,  le  maintien  des  congrég^cMis  hosiritaUères. 

M.  RoLLKT  appelle  particulièremoit  rattentlon  du  Comité  sur  le 
sort  de  l'enfant  confié  par  un  tribunal  à  une  Société  qui,  dans  la 
suite,  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  ccmtinuer  sa  mission.  U  fait 
connaître  qu'il  prend  soin  maintenant  de  faire  toujours  libeller  le 
jugement  qui  lui  (»nfie  un  enfant  de  la  manière  suivante  :  «  Confie 
l'enfant  au  Pataonage  de  l'Enfance  ou,  à  son  défaut,  i  l'Assistance 
publique.  >  La  8°  chambre  prend  même  soin  de  dire  que  le  mandat 
de  correction  deviendra  obligatoire  à  l'égard  de  l'Assistance  publique. 
Cette  jurisprudence  n'est  pas  contredite  par  la  Cour  de  casstUion. 

oa  3  œuvres  a'oot  pas  dooaé  leur  coatiogent).  Noub  taissons  eu  dehors  les  colonies 
de  Satut-Haa,  Sainte-Anne,  Damélal  et  la  Solitude  de  Nazareth. 

9  CBOTres  ont  déclaré  être  menacées  par  la  dispersion  des  congrégations  ;  2  ont 
déjà  été  invitées  par  les  oongr^tions  i  ne  pins  leur  envoyer  d'enfonls. 


lias 


REVUE  ou  PATRONAGE 


Hais  on  ne  pourrait  pas  décider  qu'un  enfant  serait  confié  à  un  éta- 
bUsaement  de  bieofoisance  et  qœ,  en  cas  de  mauvaise  conduite,  il 

serait  envoyé  en  correcUon  ;  cet  envoi  impliquerait  en  effet  qu'une 
mesure  r^resnve  est  interroaue  à  son  ^rd. 

Cette  formule  datede  1898.  La  Cour  de  cassation  a  d'ailleurs  dédaré, 
dans  son  arrCt  dn  14  août,  que  l'Assistance  publique  pouvait  être 
obligée  de  reprendre  les  enfants  en  vertu  de  la  1(h  de  18^. 

H.  Passez  admet,  comme  H.  Roltrt,  la  possibilité  de  ht  substi- 
tution de  l'Assistance  publique  à  une  œuvre  de  patronage.  Mats  H 
déplore  que  la  Cour  de  cassation,  considérant  l'envoi  en  correction 
comme  une  peine  au  Heu  de  le  considérer  comme  une  mesure  d'édu- 
cation  et  de  protection,  ait  été  ainsi  amenée  A  introduire  la  substi- 
tution de  cette  mesure  de  protection  à  celle  précédemment  ordonn  '-o 

L'Assistance  publique  résiste  d'ailleurs,  en  pratique,  à  la  doctrine 
de  ]a  Cour  de  cassation  et,  plutôt  que  d'admctire  dans  ses  services 
des  enitents  n'offrant  pas  toutes  garanties,  les  met  dans  la  ruel 

M.  RoLLKT  rappelle  qu'une  enquête  est  commencée  par  la  Société 
générale  des  Prisons  (wpr.,  p.  1083);  d'ailleurs  il  y  a  lieu  d'espérer 
que  la  plupart  des  départements  vont  cesser  leur  résistance. 

M.  Passez  estime  qu'une  Société  de  patronage  ne  décharge  pas  sa 
responsabilité  en  se  contentant  de  déclarer  qu'elle  confie  Tenfaot  A 
r Assistance  publique. 

M .  Sarrasin,  de  Rouen,  reconnaît  qu'il  faut  souhaiter  que  les  tribu- 
jiiuix  se  montrent  très  circonspects  dans  la  remise  A  TAssùtance. 
Celle-d,  dans  la  Seine-Inférieure,  n'accepte  que  les  enfants  qui  n'ont 
pas  de  famille,  c'est-A-dire  abandonnés.  D'ailleurs  les  tribunaux,  en 
génial,  font  bien  cette  sèletdion  et  ne  lui  envoient  quecette  catégorie. 

M.  Henri  Prumiomug  a  eu  l'occasion  de  compulser  1*^  dosaîer  de 
l'enquéle  en  cours  sur  l'application  de  la  loi  du  19  avril  1898.  Sans 
^trer  dans  den  détails  inutiles  aujourd'hui,  il  croit  pouvoir  indi- 
quer qu'une  oonelusion  s'en  dégage.  Dans  les  arrondissements  où  le 
nombre  des  enfants  poursuivis  est  très  restreint,  et  où  par  consé- 
quent le  nombre  de  ceux  susceptibles  d'être  confiés  A  l'Anistaoce 
publique  ne  dépasse  pas  quelques  unités,  on  n'a  éprouvé  aucune 
difficulté,  et  l'Administration  a  volontiers  accepté  les  décisions  des 
tribunaux.  Dès  que  le  chiffire  de  ces  enfants  s'est  élevé,  au  c<»itraire, 
la  résistance  s'est  manifestée.  Dans  les  départements  comme  le  Nord 
où  les  euEeints  poursuivis  atteignent  plusieurs  centaines,  le  reftis 
d'exécution  des  décisions  judiciaires  est  absolu.  Malgré  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  les  enfants  confiés  à  l'Assislauce  publique  sont, 
aussitôt  après  le  jugement,  mis  en  liberté,  c*est-A-dire  dans  la  rue! 
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Onobjeetole  défaut  de  crédits  I  —  Parparaithèse,  on  ne  paratt  pas 
avoir  essayé  de  les  obtenir  des  conseils  géDéranz.  Mais,  supposons 

que  demaÎD  on  vote  une  réductioa  excessive  da  budget  des  prisons, 
le  défiiut  de  crédit  empèchera-t-il  d'exécuter  les  peînea  d'emprison- 
nement? 

TooteftHS,  ta  résistance  de  rAdnimistration  i  la  loi  de  1896 
s'explique  par  ce  fait  qu'Ole  n'a  pas  les  établissements  nécessaires 
pour  iirt«mer  ceux  de  ces  enfants  pour  qui  le  placement  ^unilialeet 
impossible.  Or,  dans  le  Nord,  ces  enfants,  i  raison  des  habitudes  de 
ft-aude  contractées  par  ta  phipart,  sont  légiml  Ils  s'évadent  auasHAt 
arrivés  à  la  maison  où  ils  ont  été  envoyés  pour  rejoindre  les  rôdeurs 
de  frontière,  et  H.  RoUet pourrait  nous  raooiMer  l'odyssée  d'un  enfirat 
patronné  par  la  Société  de  patronage  de  Lille,  qu'il  avait  placé  dans 
le  département  de  la  Charente  et  qui  est  retourné  se  livrer  à  la  con- 
trebande à  ijlle! 

Pour  ces  enfants  indisdplinés,  les  Sociétés  de  patronage  trouvaient 
un  placement  dans  des  établissements-  dirigés,  pour  fa  impart,  par 
des  congrégations.  Les  maisons  fermées,  où  iront  ces  enfants?  1m 
opHmisteê,  dont  parlait  H.  le  rapporteur,  espèrent  tronver  une  solu- 
tion, suis  nous  donner  toutefois  à  cet  égard  une  certitude.  M.  Pm- 
dhomme  croit  qu'il  serait  plus  vrai  de  dire  que,  du  moins  dans  la 
Téfàaa  dont  il  parie,  il  sera  impossible  de  tenr  trouver  actuellement 
un  pilaoement  équivatont. 

D'ulleors,  il  fàut  ausâ  mvisager  la  question  k  un  autre  point  de 
vue.  La  création  des  Sociétés  de  patronage  n'a  pas  été  toujours  dhotc 
aisée;  les  fondateurs  ont  eu  à  combattre  bien  des  préventions... 
Enfin,  ils  ont  obtenu  des  adhésions,  en  montrant  les  résultats 
obtenus,  en  indiquant  que  les  en^ts  Paient  placés  dans  Mie  ou 
Idle  maison  connue  dans  la  région,  qu'ils  y  apprenaient  un  métier; 
on  a  compris  que  l'œuvre  pouvait  être  utile  et  efficace  et  l'on  s'est 
décidé  à  donner  sa  cotisation.  Mais,  si  la  maison  en  question  est 
fOTmée  denuùn,  sans  même  qu'une  autre  soit  prête  à  s'ouvrir  ponr 
recevoir  les  enfants,  pourquoi,  se  dira-t-on,  continuer  h  subven- 
tionner une  œuvre  qui  n'a  plus  les  moyem  d'action  indispensables? 
n  y  a  pour  l'avenir  du  patronage  un  dang»  sérieux.  Ajontens  que 
le  budget  permettant  Tentretien  d'un  nombre  retativonent  élevé 
d'enfants  placés  dans  nn  établissement  existant  aazit  plus  qu'in- 
snfBsant,  s'il  fallait  créer  A  leur  intention  un  étaMissemem  nouveau. 

H.  Louis  RiviÈiw  esc  d'avis  qu'en  effet  l'Assistance  publique,  avee 
son -système  de  placement  familial,  n'a  pas  été  créée  pour  recevoir  les 
enfuits  vicieux.  Elle  ne  possède  pas  encore  Tinstrument,  c'est-à^ire 
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l'école  de  réforme  oéoesuire.  Cette  création  est  à  l'étude  au  Sénat 
depuis  15  ans,  alors  que  la  Bienfaisance  publique  bdge  la  possède 
depuis  plus  de  12  ans  déjà. 

Combien  le  législateur  de  18  jO  a  été  mieux  inspiré  et  plus  pratique  I 
Il  y  avait  déjà  des  colonies  fonctionnant,  et  foncfionoant  très  bien. 
Malgré  cela,  pour  plus  de  prudence,  il  a  fait  appel  à  l'iDitiàtive  privée 
et  a  provoqué  ses  créations,  stipulant  que  ce  ne  serait  qu'é  saa  dé&ut, 
aprèâ  5  ans,  que  l'État  entreprendrait  d'oi^anîser  des  colonies.  En 
1898,  il  n'existait  presque  aucune  école  de  préservation,  et  cepen- 
dant le  l^islateur  n'a  rien  prévu,  rien  oi^anisé... 

M.  Granier  veut  rassurer  les  pessimistes.  Le  Sénat  vient  de  voter 
le  projet  de  loi  sur  le»  pupilles  indisciplinés.  Kien  ne  s'opposera  donc 
plusàccquela  loi  de  1888  reçoive  toute  son  application.  A  vrai  din, 
il  ne  peut  approuver  cette  loi  d'avoir  créé  toute  une  catègoried'enfants 
(enfants  en  garde)  dont  l'admission  serait  ordonnée  par  le  juge,  alors 
(|ue,  pour  toutes  les  autres  catégories,  l'admission  est  prononcée  par 
l'Administration.  A  son  avis,  l'Assistance  publique  n'est  pas  obligée, 
bien  que  la  loi  de  1889  mette  expressément  i  sa  cba^  les  morale- 
meat  abandonnés,  de  recevoir  ceux  des  enfonls  envoyés  par  les  tri- 
bunaux qui  auraient  des  tarei  psycbolc^ques  ou  physiologiques  très 
marquées;  le  préfet  pourrait  parfaitement  les  envoyer,  non  pas  aux 
Enfants  assistés,  mais  dans  un  asile  d'aliénés,  qui  est  aussi  de  l'Assis- 
tance publique.  U  y  a,  à  cet  ^$ard,  une  différence  capitale  entre  la 
loi  de  1889  et  celle  de  1898,  qui  a  absolument  négligé  d'indiquer  ce 
qu'elle  appelait  l'Assistance  publique. 

Quant  à  l'analogie  tirée,  par  M.  Prudhomme,  d'une  réduction  du 
budget  pénitentiaire,  elle  n'existe  pas,  car  c'est  une  loi,  la  1<h  de 
finances  du  5  mai  1855,  qui  a  (ait  passer  des  départements  à  l'Ëlat 
l'entretien  des  détenus.  Il  suffit  donc  que  le  Parlement  vote  un  franc 
au  chapitre  de  cet  entretien  pour  que,  par  voies  de  océdits  supplé- 
mentaires, l'Administeation  pënitrâtiaire  obticmne  tout  les  fonds 
nécessaires. 

M.  RoLLBT  déclare  qu'il  a  expérimenté  que  les  services  rendus  dans 

les  établissements  bospîtaliers  par  les  congr^anistes  sont  plus  avan- 
tageux, à  tous  les  points  de  vue,  que  ceux  obtenus  d'un  personne 
laïque.  Dans  son  asile  temporaire  de  la  rue  de  Rennes,  149,  quand 
il  avait  des  laïques,  il  était  astreint  &  une  surveillance  incessante  pour 
empêcher  la  «  danse  de  l'anse  du  panier  » .  Maintoiant  qu'il  y  a  placé 
quatre  soeurs  comme  surveillants,  non  seulement  l'économie  est 
considérable,  mais  l'ordre  et  la  discipline  sont  incomparablement 
sup^eurs  :  aucun  de  ses  pupilles,  recrutés  pourtant  dans  les  bas- 
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foaâs  parisiens,  ne  songerait  à  numquer  de  respect  aux  religieuses. 

Ea  ce  qui  concerne  les  placements,  il  est  en  désaccord  avec  la  plu- 
part de  ses  collées;  il  n'apprécie  pas  les  internats,  qu'ils  soient 
congrëganistes  ou  laïques;  il  leur  préfère  infiniment  les  plaeemenU 
individuels.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  certaines  natures  ont 
tiesoin  de  fa  discipline  de  l'internat  et  que,  pour  ceux-ci,  la  disper- 
sion des  congr^tions  va  porter  un  immense  préjudice  aux  ccuvres. 
On  l'a  déjà  constaté  :  de  nombreux  eufaots  lui  ont  été  adressés  par 
différentes  œuvres,  qui,  n'ayant  pas  d'asile  temporaire,  ne  savaient 
où  mettre  les  enfants  dont  les  ctmgrégations  dissoutes  ne  pouvaîoit 
plus  se  charger.  En  outre,  les  placements  dans  les  établissements 
laïques  coûtent  beaucoup  plus  cher  que  dans  les  établissements  reli- 
fpeux. 

M.  LE  Président,  après  un  échange  de  vues  entre  divers  membres, 
résume  la  discussion  et  propose  l'ordre  du  jour  suivant  :  c  L'Assemblé 
générale  de  l'Union  des  Sociétés  de  patronage,  considérant  les 
immenses  services  rradus  au  Patronage  par  certaines  associations 
religieuses  hospitalières,  émet  le  vœu,  en  dehors  de  toutes  préoccu- 
pations politiques  ou  religieuses,  que,  conformément  aux  espérances 
données  récemment  par  le  Gouvernement,  les  ocmgrégations  s'occu- 
pant  du  patronage  des  adultes  (hommes  uu  femmes)  et  du  sauvetage 
des  enfants  (garçons  ou  filles)  puissoit  continuer  leur  œuvre  de  pré- 
servation sociale.  • 

H.  Saotbrauo,  de  Dreux,  croit  que  ce  vœu  est  incomplet;  il  faut 
prévoir  que  Je  Parlement  passe  outre  et  disperse  toutes  les  congrèga-  - 
tiens.  11  faudrait  ajouter  un  vœu  demandant  à  l'Administration,  en  ' 
cas  de  dispersion,  de  prendre  des  mesures  pour  recevoir  tous  les 
enfants  et  pour  que  la  loi  de  1898  soit  appliquée  d'une  façon  plus 
libérale  et  sans  toutes  ces  difficultés  de  pratique  auxqudies  se  heur- 
tent sans  cesse,  actuellement,  les  tribunaux. 

Un  long  échange  de  vues  se  fait  entre  MM.  Rollet,  Passez,  Sarra- 

SM,  PRUDHOHHE,  El.  MatTEB.  L.  RlVlÈRE  et  M.  LE  PRÉSIDENT  BU  SUj^ 

de  la  forme  à  donner  à  ce  nouveau  vœu. 

M.  A.  Rivière  fait  remarquer  que  le  vœu  proposé  semble  ne  songer 
qu'à  l'Assistance  [wblique.  Or  la  loi  de  1898  pense  d'abord  k  l'iui- 
tiafive  privée;  cen*est  qu'à  son  défaut  qu'elle  [»rle  de  l'Assistance 
publique,  par  analogie  avec  l'art.  6  de  la  loi  de  1850  en  ce  qui  con- 
cerne les  colonies  publiques.  Il  y  a  lieu  de  se  souvenir  du  vœu  déjà 
émis  par  l'Union  des  patronages  à  ce  sujet  et  stipulant  un  prix  de 
journée  pour  les  ^fants  placés  dans  les  établissements  privés  {Bévue, 
1902,  p.  1036). 
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L'Assemblée  commence  par  les  2  vœux  suivants  : 
/,  —  L' Assemblée  générale  de  f  Union  des  Sociétés  de  patronage  de 
Prancet  se  plaçant  en  dehors  de  toutes  préoccupations  religieuses  ou 
politiques  que  lui  interdisent  éCaiUeurs  formellement  les  statuts  de 
CUnion; 

Mais,  considérant  que  fenquéle  à  laquelle  il  vient  tTëlre procédé  par 
les  soins  de  son  Conseil  central  a  établi  :  (fune  party  les  grands  ser- 
vices rendus  au  Patronage  par  un  certain  nombre  de  congrégations 
hospitalières;  de  ta/ulre,  le  trouble  profond  que  la  fermeture  de  ces 
établissements  apporterait  au  fonctionnement  des  Œuvres,  notammeM 
en  ce  qui  concerne  le  lacement  des  enfants  ; 

Émet  à  l'unanimité  te  vœu  que,  conformément  aux  intentions 
manifestées  par  le  Gouvernement  au  cours  d'une  discussion  récente 
devant  la  Chambredes  députés,  ks  congrégtUions  qui  se  sont  consacrées 
au  patronage  des  adultes  et  du  sauvetage  de  l'enfance  puissent  con- 
tinuer leur  œuvre  d'Humanité  d  de  préservation  sociale. 

IT.  —  VAssem^ie  générale  émet  tavis  que  les  Soàétés  de  patronage 
qui  craindraient  d'assumer  une  responsabilité  trop  étendue,  n'acceptent 
les  enfants  que  les  tribunaux  seraient  disposés  à  leur  confier,  dans  les 
termes  de  la  loi  du  19  avril  4898,  que  si  le  jugt  ment  porte  qu'à  défaut 
de  la  Société  l'enfant  sera  7-emis  à  t'Assi>tance  publique. 

Puis  elle  adopte  ce  dernier  vœu  : 

Que,  pour  faciliter  l'application  de  la  laide  1898,  il  soit  étaHi  2r 
plus  tôt  possible  des  écoles  de  réforme,  soit  par  l'initiative  privée  avec 
des  subventions  de  VÉtat  sous  forme  d'allocation  d'unprix  de  journée, 
soit  même  par  Cinterventùm  directe  de  l'État,  conformément  au  projet 
de  loi  voté  par  te  Sénat  et  actuellement  pendant  devant  la  Chambre 
des  députés. 

Mode  daction  du  Bureau  central.  —  M.  Et.  Mattkr,  au  nom  des 
Patroiu^,  remercie  le  Bureau  central  des  précieuses  facilités  qa'i^ 
leur  a  obtenues  pour  la  délivrance  si  prompte  des  billets  de  chemins 
de  fer. 

n  lui  reste  d  exprimer  le  vœu  que  les  rt.'lations  entre  œuvres 
deviennent  de  plus  en  plus  intimes  et  rapides.  H  faudrait  que  les 
échanges  délibérés  entre  Sociétés  de  régions  différentes  pussent  se 
fiure  directement,  sans  passer  par  le  Bureau  central  et  dans  des  con- 
ditions de  célérité  qu'on  n'a  pas  encore  obtenues. 

Acte  est  pris  de  ce  vœu. 

M.  Saaiusin  Eait  quelques  observations  au  sujet  du  projet  de  circu- 
laire à  envoyer  aux  magistrats  concernant  l'envoi  en  correction.  Il 
désirerait  que  le  parti  à  tirer  de  la  loi  de  1898,  au  point  de  vue  dea 
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placemeDia  à  la  campagne  ou  chez  des  artisans,  y  fût  mis  plus  en 
relief. 

XptëB  un  échange  d'observatit»»,  il  est  pris  acte  de  ce  desideratam. 

H&in  S&uvARD. 


Le  Comité  s'est  réuni  sous  la  présidence  de  M.  le  conseiller 
Félix  Voisin,  Tice-prèaident. 

Communkaiions  diverses.  —  M.  le  Président  annonce  que  le 
Comité  de  défense  a  été  invité  à  participer  à  l'Exposition  internatio- 
nale qui  aura  lieu  à  Saint-Louis  en  1904.  Le  bureau  a  émis  l'avis 
d'accepter  cette  invitation  et  d'exposer  le  volume  des  Rapports  et 
vceiix  publié  en  1900,  ainsi  que  le  Code  amoté  de  tEnfance  actuelle- 
ment en  préparation.  Quant  au  tableau  qui  a  figuré  k  l'Exposition  de 
1900,  le  bureau  estime  qu'il  est  préférable  de  ne  pas  s'en  dessaisir, 
car  il  est  possible  que  les  tableaux  exposés  soi^t  conservés  &  Saint- 
Louiâ  dans  une  sorte  de  Musée  social. 

Après  une  courte  discussion,  &  laquelle  prennent  part  MM.  Ferdi- 
HAND^RBTFus,  Bruetbe  cl  Pasbez,  le  Comité  ratifie  les  propositions 
du  bureau. 

M.  KoLLBT  informe  le  Comité  qu'une  Exposition  de  l'enfance  doit 
prochainement  s'onvrir  à  Saint-Pétersbourg,  sous  le  haut  patronage 
de  l'Impératrice  Marie  Feodorovna.  Elle  s'appellera  o  le  Monde  de 
l'enfance  ». 

M.  P.  Flandin,  secrétaire  général,  fournit  quelques  renseigne- 
ments sur  le  Sous-Comité  de  défenseurs,  qui  est  convoqué  pour  la 
première  fois  le  surlendemain  10  juillet  et  qui  doit  se  réunir  régu- 
lièrement tous  les  15  jours  sous  la  présidence  du  bâtonnier.  En 
cas  d'empêchement,  celui-ci  sera  remplacé  par  Tun  des  vice-prési- 
dents, H.  Léon  Devin,  et,  à  son  défaut,  par  M.  F.  Lacoin. 

M.  LE  pBÉsmEnT  remercie  MM.  L.  Devin  et  F.  Lacoin  de  leur 
dévouement.  Il  se  félicite  de  voir  enfin  réalisée,  grâce  à  M.  le  bâton- 
nier A.  Danet,  une  œuvre  si  ntile  â  la  cause  de  l'enfance. 

M.  Bruryhe  propose  de  8*entendre  avec  le  directeur  de  la  Revue 
phUaathropique  pour  feire  publier  in  extenso  dans  ce  recueil  les  pro- 
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cès- verbaux  oflicids  des  séances,  dont  un  tirage  à  pari  serait  envoyé 
à  clraque  membre  du  Comité. 

M.  RoLLET  fait  une  proposition  analogue  pour  le  journal  l'Enfanl. 
Ces  deux  propositions  sont  renvoyées  au  bureau. 

Loi  de  1898.  Rapport  P.  JoUy.  —  La  discussion  générale  étant 
close,  le  Comité  aborde  l'exameo  des  textes  proposés  pour  remplacer 
les  art.  4  et  5  de  la  loi  du  19  avril  1898. 

M.  Paul  JoLLY,  rapporteur,  rappelle  qu'un  vote  du  Sénat  du 
30  juin  dernier  a  donné  stUisfaction  aux  rœux  exprimés  &  la  précé- 
dente séance  par  HH.  Turquan  et  Ferdinand-Dreyfus,  en  assimilant 
légalement  les  enfants  de  la  loi  de  1898  aux  pupille*  de  l'Assistance 
publique.  Puis,  il  indique  qu'il  a  voulu,  tout  en  respectant  le  numé- 
rotage des  articles,  séparer  avec  soin  les  deux  cat^ries  d'enfants 
visés  par  ia  loi.  Le  nouvel  art.  4  est  consacré  aux  mineurs  délin- 
quants, et  le  nouvel  art.  8  aux  enfonts  victimes  de  délits. 

Le  §  1  de  l'art.  4  vise  le  pouvoir  du  bîbunal  correctionnel.  Il 
modifie  le  texte  existant  sur  deux  points:  il  d^oit  le  mot  enfants, 
eo  précisant  qu'il  s'agit  de  mineurs  de  16  ans  acquittés  comme 
ayant  agi  sans  discernement;  S"  it  déclare  formdlement  l'envoi  à 
l'Assistance  publique  obligatoire  pour  cette  administration,  confor- 
ménieut  à  la  jurisprudene  de  la  Cour  de  cassation. 

H.  Alpy  fait  des  réserves  au  sujet  de  la  dépense  imposée  de  ce  dief 
aux  départements.  Il  estime  que  cette  dépense  doit  incomber  i  l'État 
et  que  les  Écoles  de  |»és^ation  destinées  &  recevoir  les  mineurs 
délinquants  de  la  loi  de  189tf  doivent  être  (H-gaeisées  sous  la  survdl- 
luice  ut  avec  le  concours  financier  de  l'État. 

M.  Paul'JoLLY  réplique  que  le  projet  voté  par  le  Sénat  admet  préci- 
sément la  participation  do  TAdministratioa  pénitentiaire  à  la  dépense. 

M.  BiiuEYRB  craint  que  celte  question  financière  n'ompéche  te  pro- 
jet d'aboutir  à  la  Chambre  des  députés.  11  est  donc  très  important 
de  la  ramener  à  ^es  justes  proportions.  Suirant  lui,  des  constructions 
nouvdles  ne  sont  pas  nécessaires,  et  l'Assistance  publique  peut  limi- 
ter la  dépense  à  des  frais  d'entretien  et  de  séjour,  au  moyen  d'une 
entente  avec  les  établissements  privés  créés  ou  à  créer.  La  population 
des  colonies  privées  est  tombée  de  10.000  à  environ  3.546  (plus  43*7 
pupilles  placés  chez  des  particuliers).  Or  les  enfants  de  la  lû  de  1896 
sont  actuellemeot  au  nombre  de  1.200.  La  place  ne  manque  donc  pas 
pour  eux. 

M.  A.  RiviÈRB  est  du  même  avis.  Les  Écoles  de  préswation  déjà 

existantes,  Montesson,  Mettray,  Sainl-Loùis,  Saint-llan,  Sainte- Foy, 
Brignais,  dispt^ent  de  beaucoup  de  places  et  privent  être  utilisées. 
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si  l'État  leur  donne  une  subvention  sous  forme  de  prix  de  journée. 
D  faut  donc,  pour  l'application  de  la  loi  de  1898,  des  Ëcoles  de  pn^- 
servalion  organisées,  en  premier  lieu,  par  l'initiative  privée  avec  de» 
subventions  de  l'État,  et,  i  leur  défaut  seulement,  par  l'État.  C'est 
ce  qu'avait  décidé  la  loi  de  18^  (art.  6)  pour  les  colonies  correcUon- 
nelles. 

En  conséquence,  M.  A.  Rivière  propose  au  Comité  de  renouveler  le 
vœu  qu'il  a  déjà  émis  à  ce  sujet,  le  13  juin  1900,  et  qui  a  ensuite  été 
adopté  par  le  Congrès  international  d'AsMStance  de  1900  et,  plus 
récanment,  par  l'Union  des  Sociétés  de  [«tronage. 

H.  Passez  est  d'acccvd  avec  Bf.  A.  Rivière  pour  préférer  les  éta- 
blissements privés  aux  établissements  publics  :  ils  donnent  une  meil- 
leure éducation  et  ils  coûtent  moins  char.  Mais  il  propose  de  réserver 
pour  la  fin  de  la  discussion  tous  les  vœux  concernant  les  questions 
d'application  pratique  de  la  loi. 

HH.  Ferdihand-Dbbyfus,  Alpy  et  Wbbbr  approuvent  cette  propo- 
sition, et  le  RâPPORnuR  s'y  rallie,  ea  retirant  les  derniers  mots  de 
son  texte  c  eu  o^nisant  au  besoin  des  quartiers  de  réforme  ou  d& 
préservation  >. 

H.  TuRQVAH  estime  qu'il  est  impossible  de  dire  que  l'Assistance 
publique  sera  tenue  de  recevoir  les  enfants,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  là 
d'une  dépense  obligatoire  ;  et  il  dépose  un  amendement  en  ce  sens. 

IHH.  CrAmibdx  et  Dkugker  estiment,  au  contraire,  que  l'Assistance 
publique  est  dès  à  présent  et  en  vertu  de  la  loi  actuelle  tenue  de 
recevoir  les  enfants;  et  ils  déposent  un  amendement  tendant  à  la 
suppression  des  mots  c  qui  sera  »,  lesquels  leur  paraissent  de  nature 
à  affaiblir  la  jurisprudence  actuelle. 

L'amendement  de  M.  Turquan  est  repoussé.  L'amendement  de 
mu.  Crémieux  et  Drucker,  appuyé  par  MM.  Fesdimand-Dretfos  et 
RoLLBT,  et  accepté  par  le  rapporteur,  est  adopté. 

Le  §  I  de  l'art.  4  est  donc  voté  avec  la  rédaction  suivante  : 

Dans  tous  leicas  de  crimes  ou  délits  commis  par  des  mineurs  de 
16  ans,  les  cours  et  tribunaux  saisi*  de  ^ affaire,  s'ils  déclarent  que  l& 
mineur  a  agi  sans  discernement^  pourront  à  leur  cftoùc  faire  appHca^ 
tiott  de  l'art.  66  C.  p.,  ou  bien  confier  la  garde  du  mineur  jusqu'à  sa 
majorité^  «oït  à  un  particulier^  parent  ou  étranger^  soit  à  une  insti- 
tution ekaritoNcy  soit  enfin  à  F  Assistance  publique  tenue  de  le  recevoir^ 

Le  §  Il  vise  le  pouvoir  du  juge  d'instruction. 

M.  Paul  JoLLY  propose  de  maintenir  ce  pouvoir,  mais  seulement 
pour  les  situations  exoeptionnelles,  en  cas  d'urgence,  et  en  suppri-^ 
mant  oomplèteiDent  les  formalités  imposées  par  la  loi  de  1898. 


1196 


M.  Passez  réclame  la  suppression  dea  mots  «  en  cas  d'urgence  >. 

M.  RoLLKT  appuie  cet  ameodement.  Is,  garde  provisoire  ooolériB 
par  le  juge  d'insIrucUon  est  extrêmement  utile  pour  éclairer  le  tri- 
bunal sur  le  placement  définitif.  C'est  gr&ce  à  l'eipérience  résultant 
de  ce  temps  d'épreuve  que,  depuis  15  jours,  la  8*  chambre  a  pro- 
noncé plus  d'envois  en  correction  que  pendant  les  2  mois  pvécé- 
denls  (1).  Il  convient  donc  de  généraUser  cette  |H^tiU|ue. 

L'ftmendemeDt  est  adopté,  et  le  §  H  de  Tart.  4  est  voté  avec  la 
rédaction  suivante  :  Le  juge  («fmction  «om  aura  te  mêate  droit 
jusqu'au  jugement  défiaUif. 

Le  §  m  prévoit  le  cas  de  non-lieu  ou  d'aoquittwnent  pur  et  «mple, 
et  donne  compétence  à  la  chambre  du  conseil  du  tribuoal  civH 
pour  statuer,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  question  de  dédiéance  de  la  puis- 
sance paternelle. 

H.  TuRQUAN  demande  lasuppressiondece  paragraphe,  qu'il  consi- 
dère conuns  inutile. 

H.  UoaiL  o'Aklhix  propose  de  spécifier  qu'en  paràl  cas  le  père  oe 
pourra  être  déchu  de  la  puissance  paternelle  que  «  sur  cet  enfant  >. 

M.  Drdckkr  propose  de  saisir,  en  cas  d'acquittement,  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  correctionnel. 

Ces  3  amendements,  combattus  par  le  ra(^)orteur,  sont  r^poassés. 
Finalement,  le  §  III  est  voté  avec  la  rédaction  suivante  :  Eh  cas  de  non- 
Heu  ou  cCaequittemetU,  le  mmitière  puMic  pourra  saitiry  par  voie  de 
requête,  la  chatnbre  du  eontàl  du  Iribtmal  ^ivil  qui  décidera  s'il  y  a  Ueu 
4e  prononcer  la  déchéance  de  la  putuance  pattrneUe. 

La  suite  de  la  dtscussion  est  renvoyée  au  16  juillet. 

Vœu  Brueyre  sur  les  pupille»  iwUteijdiné».  —  A  la  fin  de  la  aéanœ, 
H.  Brueyre  propose  et  fait  adopter  le  v«m  suivant  : 

Le  Canité,  considérant  les  difficultés  que  les  services  ptMics  d'assif- 
tanee  rencontrent  pour  tapplioaivmi  du  art,  4  et  S  de  la  loi  du 
49  avrU  4S98,  notcmment  depuis  l'arrit  de  la  Cour  de  caestUion  du 
44  août  4902,  émet  le  ixeu  que  la  Chancre  des  députés  adopte  d'urgence 
le  projet  de  loi  qui  est  rdaiif  à  V éducation  des  pupilles  de  CAs-tùtamte 
piMique  vicieux  ou  indisciplinée,  et  qui  a  été  adopté  par  te  Sénat. 


Le  Comité  s'est  réuni  sous  la  présidence  de  M.  le  bâtonnier  Danet. 
Comité  de  défenseurs.  —  H.  P.  Flandih  rend  compte  de  la  pre- 

(Iill  est  vrai  que,  par  une  (UdsiOD  regrallaUe^elle  a  eovoTé  un  ninenrao  cM- 

rection  pour  un  mois. 


J.  JOLLT. 


Séance  du  16  jihixit. 


COMITÉ  DE  OÉFENSB 


1191 


mière  réUDÏoa  du  Sous-Comitô  de  défeoseurs.  Qttùazeavocats  étaient 
préseoU.  Quarante  et  un  ^^>port8  oat  été  présenté»  sur  diverses 
affaires.  Un  avocat  a  Tait  remarquer  que  dûw  plusieurs  cas  l'ins- 
truction avait  été  menée  beaucoup  trop  rapidement;  lorsque  l'avocat 
est  arrivé  au  cabioet  du  juge,  l'ordonnance  de  mise  en  liberté 
avait  déjà  été  rendue.  Dans  ces  conditions,  il  lui  fut  impossible  de 
remplir  sa  tftche.  U.  le  bâtonnier  a  été  prié  de  rappeler  aux  magis- 
trats que,  faite  dans  un  but  de  protection  de  l'enfont,  l'instruction 
ne  devait  pas  être  close  avec  autant  de  h&te  {*upr.,  p.  iO'M). 

M.  P.  JoLLT  fait  observer  que  les  affaires  concernant  les  mfimts 
ont  été  confiées  à  la  grande  instruction,  précisément  pour  que  les 
décisions  n'interviennent  qu'à  bon  escient. 

H.  Alpy  déplore  cet  état  de  cboees;  le  remède  serait  de  ne  con- 
fier lesaflbires  d'enfants  qu'à  un  c^ain  nombre  déjuges  d'instruction. 

M.  Li  Président  espère  que,  à  la  suite  d'une  démarche  qu'il  se 
propose  de  foire  auprès  de  certains  Jt^jes  d'instruction,  le  fait  sq^nalé 
au  Sous- Comité  de  défense  ne  se  renravellera  pas. 

loi  de  4898.  —  M.  Passez  propose  un  article  additionnel  ayant 
pour  but  de  reprendre  la  jurisprudence  alternative  des  tribunaux  de 
la  Mayenne  et  de  la  Cour  de  Dijon,  infirmée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion. Ën  conséquence,  il  demande  le  vote  de  la  disposition  suivante: 
fl  Les  Cours  et  tribunaux  qui  conlieroat  la  garde  de  1  en  ant  soit  à 
uo  parent,  soit  à  un  établissement  chaiîtaJUe,  soit  à  l'Assistance 
publique,  pourront  décider  que,  dans  le  cas  où  le  mineur  viendrait 
À  se  tK>uslraire  u  l'autorité  de  celui  à  qui  sa  garde  a  été  confiée,  il 
am  envoyé  dans  une  maison  de  awrection  en  vertu  d'un  jugement 
rendu  en  chambre  du  conseil,  bû  requête  du  akinistère  puUic.  » 
iCf.mpr,,  p.  1113) 

Il  montre  que  sa  propoeititm  a  pour  bot  de  permettre  l'envoi  eu 
correction  du  mineur  qui  se  soustrairait  à  la  direction  du  particulier 
ou  de  la  Société  charitable  à  qui  il  aurait  été  confié.  Il  est  sur  ee 
point  d'acoird  avec  M.  P.  Jolly.  L'utilité  de  celle  propositi(m  est 
incontestable;  elle  permettrait  aux  Sociétés  particulières  d'avoir  une 
action  efficace  sur  l'enfknt  et  elle  écartenit  les  objections  de  l'Assis- 
tance publique,  qui  se  refuse  souvent,  à  l'heure  actuelle,  de  prMidre 
des  enfants  de  l'arL  4  de  la  loi  de  I4f98.  Enfin,  pour  rëpoiidie  «u 
grief  alloué  contre  la  jarisprudenoe  alternative  que  le  sort  de  l'eiD- 
fant  est  laissé  au  bon  plaisir  de  la  Société  à  qui  il  a  été  confié, 
M.  Passez  propose  qu'un  second  jugement  intervienne,  rendu  en 
clkambre  du  conseil,  saisie  pu  le  ministère  public.  Ainsi  toale 
ganotie  serait  accordée  à  l'enfant. 
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M.  DE  CoBHT,  quoique  d'accord  avec  M.  Passez  sur  le  prindpe, 
n'approuve  pas  l'idée  de  deux  jug^eoU.  On  ne  conçoit  pas  ud 
second  jugemeut  venant  approuver  ou  modifia  le  premier. 

H.  P.  JoLLT  est  du  même  avis.  11  préférerait  au  second  jugement 
une  ordonnance  du  président  constatant  la  mauvaise  oonduile  de 
l'enfant. 

M.  TtJBQUAN  estime  qu'il  faut  faire  une  distinction  entre  les  enfants 
confiés  à  des  particuliers  ou  à  des  Sociétés  charitables  et  ceux  con- 
fiés à  l'Assistance  publique.  Pour  ces  derniers,  leur  situation  est 
réglée  par  l'ai-t.  2  du  projet  de  toi  déj&  voté  par  le  Sénat  et  gui  est 
cité  plus  haut  (p.  918). 

M.  P.  JoLLT.  —  Et  le  cas  de  fuite? 

M.  Feroinano-Drbyfus.  —  Celle  question  touche  à  l'économie  du 
système  que  nous  avons  adopté.  Nmis  avons  fait  passer  les  enfants 
recueillis  par  l'Assistance  publique  en  vertu  de  la  loi  de  1898  d'une 
cat^rie  dans  une  autre;  nous  les  ayons  assimilés  aux  enfants  assis- 
tés. Par  conséquent,  le  sort  de  tous  ces  enfants  est  r^é  pai  l'art  S 
du  projet  volé  par  le  Sénat.  Il  n'y  a  donc  pas  d'utilité  à  voter  la  pro- 
position de  H.  Passez. 

H.  Passez  fait  observer  qu'on  ne  peut  pas  raisonner  sur  une  loi 
qui  n'eiiste  pas  encore.  C'est  la  loi  de  1898  qui  est  en  discussî<xi;  il 
faut  laisser  de  cAté  le  projet  du  Sénat;  d'autant  plus  qu'il  n'y  est  pas 
question  des  étatdissements  privés  et  ce  sont  justement  ceux-là  que 
sa  proposition  a  en  vue. 

H.  P.  JoLLY  fait  remarquer  que  la  It»  de  1898,  dans  tous  ses  artides, 
confond  les  deux  calé^ries  d'enfants.  On  ne  peut  donc  pas  les  a^w- 
rer.  Si  on  supprimait  de  la  proposition  Passez  les  mots  •  Assislanoe 
publique    on  se  mettrait  en  désaccord  avec  la  loi  de  1896. 

H.  Alpt  est  d'avis  d'adopter  Tartide  additionnel  de  M.  Passeï, 
maisà  la  conditi<»i  de  le  remanier.  Il  ne  faut  pas  avoir  l'air  d'ignorer 
la  loi  votée  par  le  Sénat.  De  [dus,  la  rédacti<Hi  n'est  pas  suflBsammeot 
daire  :  elle  ne  parait  viser  que  la  fuite;  il  but  mettre  t  ou  qui  dcm- 
nerait  des  motifs  graves  de  méconlentement  >. 

M.  TuRQUAN  estime  que  la  \à  de  1898  n'a  mêlé  les  deux  ctlégories 
d'enfonts  que  pendant  la  période  antériaire  i  la  déôaion  de  juistice. 
A  partir  du  moment  où  l'enfant  est  placé,  on  pent  très  bien  ne  plus 
maintenir  ensemble  les  deux  catégories.  On  doit  même  mettre  T.Amïs- 
tance  {mblique  tout  à  fait  k  part,  surtout  depuis  que  l'art.  ï  dn 
projet  sénatorial  institue  une  procédure  spéciale  pour  les  enKuits 
de  l'Assistance  publique. 

H.  Lacoin  ocHisid^  que  Tarticle  ai  question  est  des  phn  impor- 
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tanU,  au  point  de  vue  de  l'action  des  oeuvres  privées.  Ou  veut  que 
les  établissements  privés  puissent,  pour  motib  graves,  provoquer 
l'envoi  en  correction  des  eofants  qui  leur  ont  été  confiés.  Comment 
passera-t-on  de  l'établissement  privé  i  la  correction?  On  parle  d'une 
ordonnance  du  président.  Mais  il  faut  un  contrôle!  Sera-ce  une 
ordonnance  pure  et  simple?  La  Tamille  inlerviendra-l-elle?  Les 
parties  seront-elles  enteodues?  11  s'agit  de  l'envoi  en  correction 
jusqu'à  20  ans.  C'est  très  grave! 

Après  diverses  observations  et  changements  de  rédaction  l'article 
additionnel  de  M.  Passez  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

IlL  —  Les  cours  et  tribunaux  pourront  décider,  par  le  même  juge- 
ment qui  confiera  la  garde  du  mineur,  soit  à  un  particulier,  soit  à  un 
établissement  charilcd>le,  soit  à  l'Assistance  publique  (i)  que,  dans  le 
CM  où  ce  mineur  donnerait  des  motifs  graves  de  mécontentement^  il 
sera  remis  à  l' AdministratUm  pénitentiaire  à  la  suUe  d'une  ordonnance 
du  président,  sur  requête  du  ministère  public. 

Sur  le  §  IV,  qui  deviendra  le  §  V  {supr.,  p.  362),  M.  P.  JoU;  fait 
observer  la  grande  importance  de  cet  article.  U  comble  une  lacune 
de  la  loi  de  4898.  Cet  article  ne  vise  que  les  enfants  confiés  à  un 
particulier  ou  à  un  établissement  charitable.  Actuellement,  ce  parti- 
culier ou  cet  établissement  sont  légalement  investis,  après  lejugement 
définitif,  du  droit  de  garde  jusqu'à  la  majorité  de  l'enfant.  Il  est 
impossible  de  modifier  œtte  situation.  Or,  en  bon  nombre  d'hypo- 
Ibëses,  il  serait  utile  de  pouvoir  la  modifier  :  maladie,  misère  du 
particulier,  déconfiture  de  l'établissement  charitable,  etc.  Le  para- 
graphe a  pour  but  de  remédier  à  cette  situation;  il  prévoit  que, 
s'il  y  a  lieu,  on  pourra  revenir  devant  une  Juridiction  qui  confiera 
l'enfant  h  un  autre  particulier  ou  à  une  autre  Société. 

Le  paragraphe  est  adopté  sans  discussion. 

11  en  est  de  même  du  paragraphe  suivant. 

M.  riRDiNAND-Dasrpus  fait  simplement  observer  qu'il  faudrait 
mettre  r  le  mineur  >  au  lieu  de  «  l'enfant  *. 

Ce  qui  est  adopté  sans  discussion. 

M.  Passez  propose  un  paragraphe  additionnel  qui  porteraient  VU: 
VIL  —     droit  de  garde  comprend  let  droits  d'éducation,  de  cor- 
reclionet  le  droit  de  consentir  à  l'engagement  militaire  du  màteur. 
Ce  paragraphe  est  adopté  sans  discussion. 
On  passe  à  la  discussion  de  l'art.  5. 

M.  P.  JoLLY  fait  observer  que  cet  article  est  réservé  aux  enfants 


0)  Cotlc  parliiî  ust  Tot6e  par  9  voix  coiilre6. 
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VH^oies.  U  pense  qu'il  m  soulèvera  pas  de  difficultés.  La  seule  ques- 
tion est  de  savoir  s'il  faut  définir  le  mot  k  enfàat  ».  Pour  les  déUn- 
quanls,  pas  de  doute;  il  fallait  indiquer  qu'il  s'agit  de  mineurs  de 
t6  ans  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement.  Mais  ici,  ce 
sont  des  enfants  victimes.  Faut-il  préciser?  Ne  vaut- il  pas  mieux 
rester  dans  le  vague?  £d  effet,  il  peut  y  avoir  des  victimes  âgées  de 
(dus  de  16  ans:  ce  seront  des  arriérés,  des  idiots...  Le  tribunal  ne 
pourra-t-il  pas  les  protéger,  parce  qu'ils  auront  plus  de  16  ans? 

M.  FEaDiKAMD-DnKTfus  pense  néanmoins  qu'il  y  aurait  utilité  à 
définir  le  mot  <  enfant  ».  Ainsi,  H.  Bérenger  et  lui-même,  qui 
s'occupent  de  la  traite  des  blanches,  out  constaté  que,  sauf  en  ces 
derniers  temps,  la  jurisprudeuce  se  refusait  à.  en  considérer  les  vic- 
times comme  des  m  enfants  ».  L'Âge  importe  peu.  Ce  sera  16,  18, 
^\  ans;  mais  il  faut  préciser,  pour  éclairer  les  magistrats. 

A  ia  suite  de  ces  observations,  le  Comité  adopte  le  §  I,  en  substi- 
tuant au  mot  a  enfants  »  les  mots  a  mineurs  de  21  ans  t  et  aux  nnots 
«  de  l'entant  »  les  mots  c  du  inipeur  ». 

Le  §  11  est  adopté  sans  discussion,  après  la  suppression  des  mots 
«  od  cas  d'urgence  ». 

Le  §  111  est  adopté  avec  la  modincation  suivants  : 

lU.  —  Les  ^  III,  V  et  VI  de  l'article  précédeni  sont  applicables  au 
cas  prévu  par  le  présent  article. 

H.  TuRQUAR  indique  au  Comité  qu'il  s'agit  maintenant  de  statuer 
sur  la  question  d'obligation  et  de  dépenses.  Certes,  il  vaudrait  mieux 
que  ces  questions  fussent  réservées  pour  être  tranchées  par  une 
générale.  Mais  le  Séiuit  s'en  est  occupé  dans  une  disposition  concernant 
spécialement  les  eafiuits  remis  à  l'Assistance  publique  en  vertu  de  la 
loi  de  1898.  et,  d'autre  part,  le  Comité  a  voté,  dans  sa  dernière  séance, 
te  principe  de  l'obligation.  Donc,aprè5  ta  théorie,  il  est  nécessaire  de 
songer,  dès  à  présent,  à  la  pratique  ut.  en  particulier,  à  la  dépense. 
Sans  cela,  on  n'aura  rien  fait  :  on  aura  rédigé  une  loi  inapplicable, 
fdate  de  crédit*.  En  conséquence,  il  dépose  le  projet  suivant  :  «  Les 
enfants  admis  &  l'Assistance  publique  en  vertu  des  dispositions  qui 
préfièdent  seront  immatriculés  daos  le  Service  des  Enfants  assistés 
sous  la  dénomination  d' «  enfants  eu  garde  s.  L'avance  des  frais  de 
leur  eatretien  sera  obligatoire  pour  les  départements.  Pour  les  enfants 
victimes  de  délits  ou  de  crimes,  la  dépense  sera  supportée  par  les 
départements  avec  le  concours  de  l[Ëtat  et  des  communes,  dans  les 
proportions  fixées  par  les  lois  du  5  mai  1869  et  du  24  juillet  1889. 
Pour  les  enfants  auteurs  de  délits  ou  de  crimes,  la  dépense  sera  à  la 
chaige  de  l'État.  Dans  l'un  et  l'auire  cas,  le  tribunal  pourra  décider 
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^  les  fraiB  d'entretieD  de  l'enfiuit  resteront  à  ht  eharge  de  ses 

parents,  b 

M.  Lacoin  trouve  qu'il  est  fort  utile  dVntrer  dans  cette  voie.  Mais 
le  projet  de  M.  Turquan  ne  a'oœupe  que  des  enfants  de  rAanstance 
publique;  il  faudrait  aussi  [wévoir  des  prix  de  journée  pour  les  éta- 
blissemenls  privés. 

H.  Alpt  estime  également  qu'il  y  a  grand  intérêt  k  rendre  pratique 
ce  qui  a  été  voté. 

M.  P.  ioLLY  trouve,  au  contraire,  que  les  difficultés  pécuniaires  de 
TAssislance  publique  ne  regardent  pas  le  Comité.  Ce  sont  des  ques- 
tions budgétaires  qu'il  faut  laisser  en  dehors  de  son  projet  de  loi. 

M.  A.  Rivière  soutient  que  les  questions  d'exécution  sont  parité 
ment  de  la  compétence  du  Comité.  Cetui-ci  a  toujours  fait  profession 
d'être  une  Société  d'études  pratiques.  Il  ne  suffit  donc  pas  de  voter 
un  projet  exclusivement  théorique.  Si  ou  n'indique  pas  les  voies  et 
moyens  qui  obligeront  les  Conseils  généraux  â  inscrire  !a  dépense 
prévue  à  leur  budget,  on  aura  fait  œuvre  vaine.  M.  P.  Strauss  Ta 
bien  compris  ainsi,  puisqu'il  a  joint  à  sa  proposition  au  S^t  un 
rapport  sur  les  voies  et  moyens. 

Mais  le  Comité  ne  doit  pa-«  penser  qu'à  l'Assistance  publique;  il 
doit  penser  à  tout  le  monde.  Du  reste,  il  y  a  lien  de  remarquer  que 
la  loi  de  1898  n'a  placé  l'Assistance  publique  que  tout  à  fait  à  la  fin, 
après  les  particuliers  et  les  établissements  privés.  Elle  estainsi  d'accord 
avec  la  loi  de  1850,  qui  a  créé  l'éducation  pénitentiaire.  Cette  loi 
*  faisait  tout  d'abord  appel  à  l'initiative  privée.  Ce  qu'elle  voulait 
c'était  la  création  d'établissements  privés  d'éducation  pénitentiaire. 
Et  c'est  seulement  pour  le  cas  où,  au  bout  de  cinq  années,  l'initiative 
privée  n'aurait  pas  donné  ce  qu'on  en  attendait  que  la  loi  prévoyait 
la  création  d'établissements  publics.  £h  bien!  De  môme  ici,  il  faut 
songer  d'abord  à  l'assistance  privée.  Le  Comité  de  défense  et  l'Union 
des  patronages  ont  émis  un  vœu  en  ce  sens.  M.  Rivière  demande  au 
Comité  de  le  renouveler  (<upr.,  pp.  1192  et  1195). 

M.  LE  Président  donne  lecture  de  la  proposition  de  M.  Turquan. 

H.  Alpy  dépose  un  contre-projet  ainsi  ohiçu  : 

L'avance  des  frais  des  mineurs  confiés  à  l'Assistance  publique  en 
vertu  d"»  dispositions  qui  précèdent,  sera  obligatoire  pour  les  départe- 
mmt».  — Ces  frais  seront  défimtwemerU  remàoursés  à  l'Assistance  pu- 
blique, aux  particuliers  e(  aux  Sociétés  charitaUes,  soit  par  l'Étal  au 
moyen  de  l'allocation  d'un  prix  de  journée  à  déterminer,  soit  par  les 
parents  du  mineur  quand  le  tribunal  aura  déclaré  qvCils  peuvent  en 
supporter  la  charge. 
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M.  TuRQUAN  inaisle  sur  la  distinction  qu'il  y  a  eu  lieu  d'établir 
entre  les  enfanta  c  auteurs  »  et  les  enfants  c  victimes  »  de  délits. 
M.  Alpt  préfère  ne  pas  distinguer. 

M.  LK  pRtsiDKNT  donne  alors  lecture  du  vœu  de  H.  A.  Rivière. 

M.  Passez  insiste  pour  qu'on  vote  sur  ce  vœu. 

Le  Comité  décide  par  13  voix  contre  2  qu'il  est  préférable  de  sta- 
tuer au  moyen  d'article  additionnel  à  la  proposition  P.  Jolly. 

On  met  alors  aux  voix  la  proposilion  Turquan.  Ëlle  est  rejetée. 

On  met  aux  voix  la  proposition  Alpy.  Elle  est  adoptée. 

Cette  séance  étanl  la  dernière  de  l'année,  M.  le  bâlonoier  Daket 
tient  à  remercier  le  Comité  de  l'honneur  qu'il  lui  a  fait  en  l'appelant 
à  présider  ses  séances.  Il  dit  qu'il  a  passé  au  Comité  des  heures  bien 
douces.  Il  semble  que  de  chaque  séance,  on  sorte  un  peu  mfùlleur, 
car  on  s'aperçoit  que  les  membres  du  Comité  n'ont  qu'une  pensée  : 
veiur  en  aide  aux  malheureux,  aux  déshérités  et  à  l'enfance.  Le 
Comité,  en  appelant  le  bâtonnier  à  présider  ses  séances  a  voulu  rendre 
hommage  au  barreau.  Le  barreau  lui  en  est  reconnaissant  et  voudra 
l'en  remenùer  en  lui  apportant  le  plus  dévoué  c(mcours.  Le  CcHoitfr 
peut  compter  sur  son  successeur.  Pour  lui,  c'est  d'un  cœur  ému  qu'il 
rentre  dans  le  rang  en  remerciant  encore  une  fois  le  Comité  de  l'in- 
signe honneur  qu'il  lui  a  fait. 


On  a  lu  (supr.y  p.  1 19â)  le  vœu  voté  par  l'Assemblée  générale  de 
l'Union  des  patronages  pour  que  les  congrégations  s'occupant  du 
patronage  des  adultes  et  du  sauvetage  de  l'enfance  soient  autorisées 
â  continuer  leur  œuvre  de  préservation  sociale. 

Le  môme  jour,  3  juillet,  le  Sénat,  conformément  aux  propositions 
de  sa  Commission  et  du  Gouvernement,  ordonnait  la  dispersion 
d'une  dus  associations  les  plus  utiles  au  sauvetage  de  l'enfance  en 
danger  moral,  non  seulement  en  France,  mais  dans  nos  pays  de 
protectorat.  Je  veux  dire  la  congrégation  des  Salésicns  de  Doai  Bosco. 

M.  Bérengera  sollicité  .pour  ces  incomparables  éducateurs,  pour 
'ces  précieux  gardiens  de  l'influence  française  en  Tunisie  (I),  l'autc- 

(1)  Leur  établissement  à  la  Marsa,  près  de  Tunis,  qui  comprend  un  orphelinat 
et  une  école,  a  été  fermé  en  octobre;  ils  vont  en  ouvrir  un  autre  &  Marsala  (Sidlci 
de&tinâ  aux  élèves  fronçais  de  Tunisie. 

Au  moment  où  notification  a  été  faite,  Gn  aoAt,  au  directeur  de  l'établi ssonent 
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risattoD  de  poursuivre  leur  mission  de  charité  :  c  La  question  n'est 
pas  de  savoir  si  on  sauvera  ou  si,  au  oontrairef  on  laissera  succomber 
ces  moines.  La  question  est  beaucoup  plus  haute;  elle  est  de  savoir 
si,  par  le  fait  de  la  dissolution  de  lacommunauté,  on  ne  va  pas  sup- 
primer brutalement  du  jour  au  lendemain  une  des  institutions  les 
plus  admirables  qu'ait  créées  la  charité  moderne  >. 

Après  avcnr  exposé  le  développement  que  l'œuvre  obtint  dans 
tous  les  pays  et  particulièrement  en  France,  oi!i  elle  arriva  en  1875, 
l'orateur  passe  à  un  autre  ordre  d'idées  :  «  Les  Salésiens  n'ont  aucun 
lien  avec  Rome.  Ils  ont  rompu,  depuis  1901,  toutes  relations 
avec  la  maison  mère  de  Turin.  Ceux  du  Midi  se  sont  sécularisés, 
ceux  du  Nord  ont  demandé  l'autorisation.  A  ce  moment,  ils  ont 
«u  l'appui  d'hommes  ëminenls,  tels  que  MM.  G.  Picot,  Brunetière... 
De  nombreuses  pétitions  ont  été  adressées  en  lear  faveur  au  Gouver- 
nement. 

»  Comment  remplaoerez-vous  les  Salésiens,  Monsieur  Combes? 
Nous  allons  conduire  leurs  petits  assistés  à  votre  porte  (1).  Et,  si 
vous  ne  remplacez  pas  pour  eux  les  Pères,  nous  vous  demanderons 
où  eut  votre  logique. 

*  Pour  moi,  je  ne  comprendrai  jamais  que,  pour  punir  des  moines 
qui  compromettaient  leur  robe  dans  la  politique,  on  ait  fait  une  loi 
de  punition  g^érale  contre  tous  les  mcMoes,  les  bons  et  les  mauvais  I 


de  UUe  qoe  l'orplielioBt  devait  être  fermé  le  30  septembre,  l'abbé  Bologne  demanda 
an  commlaalre  :  «Et mes  oqibeUns, qu'en  Itoex-Tonafrai adressé  tons  leuranomi 
i  la  préfecture  du  Nord  ;  mail  on  ne  m'a  pas  répondu.  Saves-vous  ce  qu'ils  vont 
devenir?  »  (ftemu,  1901,  p.  705.) 

Le  directeur  a  adressé  aux  bienihiteurs  et  aux  amie  de  l'Œuvre  de  Dom  Bosco, 
une  lettredauB  laquelle  il  leur  apprend  la  décision  miniatérielle  et  pose  cette  ques- 
tîoD  :  «  Que  vont  devenir  ces  cîiers  orphelins?  Vu  les  difficultés  qu'une  telle 
situation  pouvait  soulever,  nous  étions  eu  droit  d'attendre  un  pins  large  délai. 
MaiacoauiientfdaaB  le  court  espaced'un  mois,  aussi  dépourvus  que  nous  le  sommes 
de  ressources,  trouver  une  place  convenable  pour  tous  ces  enrants?  Et  le  problème 
s'aggrave  encoredoulooreusement  si  l'on  songe  que,  parmi  eux,  un  grand  nombre 
sont  complètement  sans  famille  et  sans  abril  Eu  de  telles  conjonctures  et  pour 
remédier  le  plus  possible  au  sort  qui  nous  est  fait,  nous  adressons  tio  pressant 
appel  au  dévouement  des  amis  de  notro  (Euvre.  Les  personnes  charitables  qui  vou- 
draient bien  prendre  sous  leur  protection  et  leur  responsabilité  nn  des  enfenls, 
feraient  une  bonne  œuvre  et  empéeberaientquefSt  perdu  le  bien  accompli  en  eux.  • 
•En  hit,  ces  enfants  ont  été  dispersés  dans  divers  établissements  et  la  majeure 
partie  a  pu  être  recueillie  par  des  bmillea  ou  par  des  orphelinats;  tes  autres  ont 
été  emmenés  en  exil  par  leurs  protecteurs;  ce  sont,  en  général,  les  plus  jeunes 
parmi  lea  orphelina.  —  11  en  a  été  de  même  pour  ks  eafhnts  reeneitlis  dans  les 
élablisaemenis  des  Bouofaes-du-Rhtoe  et  du  Var  (fermeture  ordonnée  par  arrêt  de 
Grenoble  rendu  sur  caaaatioa  d'un  arrêt  d'acquittement  d'Aixmotivé  sur  la  sécula- 
risation invoquée). 

(1)  Cf  la  diaeos^  da  Bureau  cmiral  (wpr.,  p.  89J  et  1181) 
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ù  J'ose  dire,  M.  Combes,  qu'en  privaot  les  orphelins  4e  leurs 
bienfsùteurâ,  vous  agisaœ  précipitamment,  légèrement,  in^jkrudem- 
ment. 

.  »  Les  Salésiens  scait  français.  Ils  sont  79.  U  y  a  parmi  eux  six 
étrangers  seulemeut.  Ils  méritait  tous  BOtre  sollicitude... 

B  La  question  soumise  au  Sénat  est  ceUe-oi  :  Il  s'agit  de  savoir  si, 
pstf  un  nouvel  acte  de  la  politique  d'exclusion  qui  s'est  substituée  à 
la  poliUque^e  contrôle  du  précédent  «abinet,  vous  allez  refetet  à  la 
rue  un  millier  d'enfants,  dignes  de  toute  sollicituie,  pour  ia  seule 
satisfeclion  4e  disperser  une  soixantaine  de  piètres  -qui  ne  sont  .ni 
des  tigueurs,  ni  des  gens  d'affaires,  mais  des  homiees  de  bien.  » 

,Dan8  sa  réponse  à  cette  éloquente  protestation  «hi  droit  et  de  la 
bienbisanoe,  H.  le  Président  du  Conseil,  après  avoir  affirmé  que  les 
Salésieps  sont  dépourvus  du  caract^  désintéressé  (tes  «ncieos  reli- 
gieux, et  que  leur  avidité  au  gain,  leur  rapacité  sont  mal  masquées  par 
le  l^er  vernis  de  charité  doot  ils  se  (ouvrent,  a  dévelopj^  une  raison 
de  principe  qui  mérile  l'attention  :  «  Une  ïnstitutioB  comme  «elle  des 
Salésiens  est  de  nature  à  entraver  les  progrès  sociaux  que  réclame  la 
démocratie.  Elle  se  substitue,  en  etfet,  d'une  façop  que  aous  ne  pou- 
voDS  accepter,  à  l'État  dont  Ut  partie  la  plw  haute  de  sa  respotmhî- 
lité,  l'assistance  (1).  Je  ne  fais  aucune  difliculté  pour  pendre  justice 
aux  actes  charitables  accomplis  sous  rinspùation  de  la  foi  ;  ici,  ce 
n'est  pas  le  cas.  » 

Alors  que  les  préfets,  r^iréscatauts  de  l'État  refusent  de  recevoir 
^  laissent  dans  la  rue  des  enfants  qui  leur  sont  confiés  par  les  tribu- 
naux (2),  le  moment  est-il  bien  choisi  pour  reprocher  aux  œuvres 
privées  de  disputw  &  l'État  la  protection  des  enfants  abandonnés  ou 
ea  danger  moral? 

D'ailleurs,  sur  ce  principe  général,  je  partage  l'avis  exprimé  par  te 
Tea^,  le  lendeouûn  môme  de  oetle  catégorique  déclaralùMi  :  a  Ced 
pourrait  se  discuter.  U  faudrait  démontrer  que  l'État  doit  assumer  la 
charge  de  toutes  les  écoles  professionnelles  et  d'apprentissage.  Il  fau- 
drait démcmtrer  que  l'État  doit  s'embarrasser  de  ce  s(mb  et  de  «e 
monopole,  et  que  tous  les  efiorls  privés  doivent  être  dècouragfia- 
Beaucoup  de  gens  pensent,  au  oontraire,  qae  l'État  a  déj&  fort  à  bue 
et  qae  l'on  abuse  de  lui...  » 

Je  me  bornerai  &  un  exemple.  Le  Sénat  vient  de  voler  et  la  Cham- 
bre va  sans  -doute  voter  Inentdt  le  projet  de  la  \<à  sur  tes  papîlies 


(I)  et.  tupr.,  p.  1110. 

(3)  Journal  t'Enfimt  de  JnUlaL      wfir. ,  pb  W&  «t  89&. 
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difiïcties.  Ce  projet  met  la  création  des  Écoles  de  préservation  à  la 
chai^  des  départements.  Mais  est-on  bien  sûr  que  les  départements 
mettront  le  moindre  empressement  à  voter  les  dépenses  qui  leur  sont 
ainsi  légalement  imposées?  «  L'expérience  a  montré,  dit  l'Enfant^ 
combien  peu  ils  se  soucient  de  procéder  à.  ces  fondations,  et  il  est  à 
craindre  que,  daos  !a  plupart  d'enlre  eux,  et  surtout  dans  les  d(*par- 
tements  pauvres,  on  ne  mette  une  invincible  force  d'inertie  à  ne  pas 
i^pltquw  la  loi.  *  La  vérital)l6  solution,  imposée  aussi  bien  par  Tin- 
térét  des  contribuables  que  par  le  souci  de  la  liberté,  est  de  recourir 
&  l'initiative  privée  (1).  Si,  ne  pouvant  tout  faire,  l'État  encourage 
cette  initiatiTe,  s'il  autorise,  comme  le  stipule  le  projet  de  loi,  le  pla- 
cement des  enfants  assistés  dans  des  établissements  privés,  agré^  et 
surveillés  par  l'État,  s'il  n'intervient  pour  cri^er  des  établissements 
publics  que  dans  la  mesure  où  les  premiers  seront  insufOsants  et  pour 
les  stimuler  par  la  concurrence,  la  loi  pourra  être  appliquée  et  tout 
sera  pour  le  mieux. 

Mais,  pour  cela,  il  faut  commencer  par  ne  pas  inquiéter  les  œuvres 
et  les  institutions  privées  (2).  Comme  l'a  dit  M.  le  Président  du  Con- 
seil, à  la  ân  de  son  discours  du  3  juillet,  «  nous  avons  besoin  de 
toutes  D06  forces  daos  la  concurrence  internationale  ».  Mais  com- 
mençons par  ne  pas  ruiner  celles  qui  existent.  Car  enfin,  —  et  j'achève 
sur  ces  mots  qui  terminent  l'article  du  Temps,  —  <  M.  Combes  a-t-il 
remplacé  déjà  toutes  celles  quUI  détruit?  Ces  œuvres  qu'il  revendique 
pour  «  l'Etat  »,  elles  avaient  une  place  dans  la  vie  de  notre  pays, 
elles  rendaient  des  services  et  on  le  reconnaît  bien,  puisqu'on  promet 
de  les  continuer.  Est-on  prêt?  Quelles  institulions  ont  été  créées  pour 
se  substituer  aux  anciennes?  Et  convenait-il  d'entreprendre  à  la  fois 
tant  d'efforts  désordonnés,  inquiétants  et  coûteux?  s 


(1)  C'ust  dlaillean  eelle  qui  s  été  préconisée  par  le  derni«r  Congrèiinlanutinud 
d'assistance  et  de  bieaftiisaDce.  (Revue,  1900  p.  1143,3')  et  par  l'Assemblée  (générale 
de  l'Union  des  patronages  (1902,  p.  103S  et  supra,  p.  1192,  3*  vœu]  comme  par 
le  Comité  de  déloase  (lSM,p.  945;  1901,  p.  &&7)  et  notre  Société  (l«iiO,  p.  1«6S-}. 

Noos  pensons  particulièrement  au  pnijet,  pendant  devant  la  Chambre  sar  la 
surveillance  des  établissements  privés.  Quoique  la  dernière  rédaction  de  la  Com- 
mission ait,  dans  une  cenaine  mesure,  adond  les  ilgnenrs  dn  texte  primitif,  die 
est  loin  de  donner  h  la  liberté  les  garantie  4mt  die  a  besoin.  Mous  en  reparlenns 
prochainemenL 
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TraTail  des  enfuiU  dans  l'iadiutrle  «n  AUemagne  (1). 

La  loi  de  l'Empire  allemaDd  du  30  mars  1903  rétive  au  trtivaU 
des  enfants  dans  les  industries  est  le  complément  des  dispositions  de 
la  loi  industrielle  de  l'Empire  (texte  du  26  juillet  1900)  et  des  antres 
ordonnances  ïnteiilisaDt  ou  limitant  l'emplû  d'enfants  dans  les 
industries  malsaines  ou  autrement  nuisibles  pour  eux.  La  loi  indus- 
trielle défend  tout  emploi  dans  tes  fabriques  des  enfants  au-dessous 
de  13  ans  et  de  ceux  au-dessus  de  13  ans  qui  sont  encore  teous  de 
fréquenter  l'école  primaire;  elle  ne  règle  cependant  pas  ienr  emploi 
dans  les  autres  branches  de  l'industrie»  le  commerce,  etc. 

En  1898,  le  Chanceliw  de  l'Empire  (Ministère  Impérial  de  Vlnié- 
rieur)  ordonna  une  enquête  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  indus- 
tries et  métiers,  autres  que  les  fobriquee.  Elle  montra  qu'on  y 
employait  532.283  enfants,  non  encore  ou  encore  tenus  de  fréquenter 
l'école,  dont  306.823  travaillaient  dans  l'industrie,  171.739  comme 
garçons  ou  filles  de  magasin,  commissicnmaires,  etc.,  2I.6S0  dans 
les  aubei^es  et  cabarets,  17.623  dans  le  commerce,  elc.  ;  —  et  cette 
«iquète  n'embrassa  pas  même  tous  les  modes  d'emploi  de  la  main- 
d'œuvre  des  enfants!  Elle  visa  cependant  spécialemrat  de  Fmdiutrîe 
domestique  et  prouva  que,  1&  comme  dans  les  autres  emplois,  les 
oifonts  étaient  souvent  forcés  par  leurs  parents  à  travailler  durant  un 
trop  grand  nombre  d'heures  et  même  pendant  la  nuit.  En  beaucoup 
de  cas,  le  travail  excessif  avait  exercé  une  influence  néfaste  sur  te 
développement  physique  et  intellectuel  des  enfants. 

La  nouvelle  M  réglemrate  donc  le  tovail  des  enfants  dans  foules 
les  professions  industrielles,  sauf  dans  les  fabriques;  mais  elle  ne 
réglemente  pas  le  travail  dans  les  professions  agricoles,  borticdes  ou 
domestiques.  Toutefois,  pour  ces  dernières»  le  Reicbstag  a  résolu  de 
faire  foire  une  nouvelle  enquête. 

La  loi  du  30  mars  1903  entend  par  t  enfants  i  les  garçons  et  filles 
an-dessous  de  13  ans,  ainsi  que  ceux  ayant  encore  plus  de  13  ans 
mais  encore  tenus  de  fréquenter  l'école  (§  2).  Elle  distingue  entre 

(1)  Cf.  lur  le  contrat  d'appreotiMage  eo  France,  Bévue,  1908,  p.  1036;  tupra. 
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«  les  propres  eofanU  t  et  les  «  enfants  d'autrui  »  (§  3)  et  cite  les 
emplois  dans  lesquels  il  est  interdit  absolument  ou  partiellement  d*emr 
ployer  les  enfants  d'autrui  (§§  S  à8).  Ainsi,  il  est  défendu  d'employer 
des  enfants  à  des  constructions  de  I)fttiments,  au  cassage  des  pierres, 
aux  charrois  des  maisons  de  roulage,  aux  métiers  de  ramoneur,  potier, 
souffleur  de  verre,fabricantde  glaces,  doreur,  tanneur,  équarri^ur, 
peintre  en  bâtiment,  etc.,  et  à  une  série  d'aulres  occupations  compor- 
tant des  émanations  malsaines  ou  autres  elfets  nuisibles  à  la  santé  des 
enfants  (§  4).  Dans  tout  autre  genre  d'aielier  (le  §  18  définit  ce  moJO, 
dans  le  CMumerce  et  les  industries  de  transport,  il  est  défendu  d'em- 
ployer des  enfants  au-dessous  de  12  ans;  les  heures  de  travail  des 
enfants  au-dessus  de  12  ans  sont  fixées  par  la  loi  (§  5).  Il  est  interdit 
d'employer  des  enfants  ft  des  représentations  théâtrales  ou  autres 
exhibitions  publiques  (§  6),  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  intérêt  spécial 
artistique  ou  scientifique. 

Dans  les  profesNons  d'auber^ste  et  de  cabaretier,  il  est  interdit 
d'occuper  des  filles  (§  î.)  et  des  garçons  au-dessous  de  13  ans  à  servir 
les  hôtes  (§  7).  i^e  §  8  fixe  les  conditions  dans  lesquelles  il  est  permis 
d'employer  des  enfants  comme  commissionnaires;  le  §  9  réglemente 
le  travail  du  dimanche  et  des  jours  fériés. 

Celui  qui  veut  employer  des  enfants  doit  en  demander  la  permis- 
sif à  la  police;  elle  lui  ikmne  une  carte  de  travail  10  cl  11).  Les 
§  13  à  17  règlent  l'emploi  de  leurs  «  propres  enfants  »  parles  parents. 

Les  ^  19  et  20  permettent  aux  autorités  administratives  d'auto- 
riser oei  laines  exceptions  h  la  loi. 

Le  contrôle  de  l'exécution  de  la  loi  est  réglé  aux  §§  21  et  22  (1). 

Les  g§  23-29  contiennent  les  dispositions  pénales.  Les  Ëtats  de 
l'Empire  (Prusse,  Bavière,  Saxe,  etc.)  ont  le  droit  de  promulguer  des  lois 
avec  des  dispositions  plus  sévères  que  celles  de  laloi  de  l'Empire  (§30). 

La  loi  du  30  mars  entrera  en  vigueur  le  I"  janvier  1904  (§  31). 


Projet  espagnol  relatll  à  la  protection  des  mineurs. 

Le  Sénat  espagnol  vient  d'être  saisi  d'un  projet  de  loi,  dont  le  texte 
a  élé  approuvé  entièrement  par  la  Commission  chargée  de  l'examiner, 

(1)  Pour  oeuxqai  s'iatérenent  à  cette  loi,  je  noommande  1«  commentaire  de 
H.  Spangenberg  :  ReicfisgeteU  beir.  Kinderarbeit  in  ffewtrblMua  Betrieben  ;  Berlin 
(cbex  S.  GuUeDtag),  t903. 
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et  qui  a  pour  objet  la  protection  des  enfents  minean  de  16  ans  em- 
ployés à  la  mendicité  ou  aJrandonnës  par  leurs  parents  ou  tuteurs. 

L'article  premier  punit  d'une  an^de  de  35  peaebu  et,  aubeidiai- 
rement  ou  simulUuaément,  des  arrêts  pendant  une  durée  d'ua  à 
15  jours  :  i"  les  pères,  tuteurs  ou  gardiens,  tiusque  les  en&nts  ou 
pupilles  mineura  de  16  aos  dont  ils  ont  la  garde  auront  été  anèlés 
pour  s'être  livrés  à  la  mendicité  ou  avoir  été  trouvés  en  étatde  vaga- 
bondage ou  passant  la  nuit  dans  un  lieu  public;  t°  les  personnea 
qui  se  font  accompagner  par  des  mineurs  de  16  ans  poor  implorer 
la  charité  publique.  Ces  pénalités  seront  prononcées  îndisUocieaieat 
par  les  alcades  ou  les  gouverneurs  dvils  (art.  6). 

Les  mômes  aulorités  (art.  â  et  6)  puniront  d'une  amende  de  à 
12o  peseta^t  et  de  IS  à  30  jours  d'arrêt  :  l"  les  pèrea,  tuteurs  ou  gar- 
diens qui  maltraitent  leurs  enfants  ou  pupilles  mineurs  de  16  ans 
pour  les  obliger  à  mendier  et  pour  les  châtier  de  n'avoir  pas,  en  men- 
diant, obtenu  un  produit  suffisant;  2**  les  përes,  tuteurs  oo  ganUens 
qui  livrent  leurs  enfants  ou  pupilles  à  d'antres  personnes  pour  être 
empk>yéi>  à  la  mendicité. 

Les  pères  ou  tuteurs  punis  pour  la  tnHsième  fois  en  vertu  de  l'ar- 
ticle premier  ou  deux  fois  ea  vertu  de  l'art.  2,  seront  déférés  aux 
tribunaux  ordinaires  qui  prononceront  contre  eux  la  déchéance  tem- 
poraire de  droit  de  garde  des  mineurs  et  ordonnant  le  placement 
deadits  minwrs  dans  un  établissement  de  bienfaisance,  où  ils  seront 
gardés  et  instruits  (art.  3  et  6).  La  durée  de  la  déchéance  pourra 
être  abrégée  ou  prorogt'^e,  aprùs  avis  du  directeur  de  rétablissement 
d'éducation  dans  lequel  t'eufaul  aura  été  placé,  en  vertu  d'une 
ordonnance  rendue,  le  ministère  fiscal  enteodu,  par  le  tribunal  oom- 
pétent  aux  termes  de  l'art.  171  du  Code  civil  pour  prononcer  la 
déchance  de  la  puissance  paternelle  contre  les  parents  qui  compro- 
mettent, par  leur  inconduite  mi  leurs  mauvais  exemples,  la  moralité 
de  leurs  enfants  (art.  3).  A  ce  point  de  vue,  le  projet  de  loi  n'innove 
donc  pas,  à  proprement  parler,  car  il  n'attribue  pas  aux  tribunaux 
un  pouvoir  nouveau,  comme  l'a  fait  chez  nous  la  loi  du  24  juil- 
let 1889;  11  se  borne  à  rendre  obligatoire,  dans  un  cas  déterminé, 
une  déchéance  qui  aurait  pu  déjà  être  prononcée  en  vertu  delà  l^s- 
lation  ea  vigueur,  si  les  magistrats  avaient  estimé  l'acte  assez  grave 
pour  compromettre  la  moralité  de  l'enfant. 

Conformément  à  une  rè^le  déjà  inscrite  dans  l'art.  172  du  Code 
civil,  ce  même  art.  3  dispose  que  si,  pendant  Pintemement  de  l'en- 
fant, les  conditions  de  la  representaciôn  légale  de  ce  mineur  viennent 
à  être  modiflées,  c'est-à-dire  s'il  tombe  sous  la  garde  ou  la  puissance 


PROJET  ESPAGNOL  REUTIF  A  LA  PROTECTION  DES  MINEURS  1209 

d'une  personne  autre  que  celle  qui  a  été  l'obj^  des  condamnations 
dont  nous  venons  de  parler,  le  tribunal  pourra  confier  son  éducation 
et  sa  garde  à  ceux  à  qui  elle  appartient  désonnaii  légalement,  s'ils 
présentent  des  garanties  suffisantes. 

L'art.  4  réglemente  l'arrestation  des  mineurs  de  16  ans  trouvés 
mendiant  ou  en  état  de  vagabondage  ou  passant  la  nuit  dans  un  lieu 
public.  Non  seulement  il  impose  à  tous  agents  de  Tautorité  de  pro- 
céder à  cette  arrestation,  mais  il  donne  le  même  droit  à  toute  per- 
sonne quelconque,  à  ta  seule  condition  de  remettre  sans  retard 
l'enfant  aux  agents  de  l'autorité.  Les  mineurs  ainsi  arrêtés  devront 
être  immédiatement  conduits  dans  un  local  spécial  où  ils  seront 
enfwntés,  t  avec  la  séparation  convenable  »,  jusqu'au  momoit  oit  ils 
seront  remis  aux  personnes  chargées  de  leur  garde  ou  condoits  dans 
un  éUUissement  de  bienfaisance.  La  remise  aux  parents  ne  pourra 
avoir  lieu  qi'a«tant  que  ceux-ci  acquitteront  les  respiuisabilités  par 
eux  encourues  on  donnmmt  caatic»i  suflHsante.  Gepeodaot  les  ytéres 
et  les  tuteurs  sont  affranchis  de  toute  pénalité,  s'ils  démontrent  d'une 
manière  complète  qu'ils  ont  fait  tout  ce  qui  était  ea  leur  pouvoir 
pour  empêcher  l'acte  qui  a  motivé  l'arrestation  du  mineur. 

Enfin,  aux  termes  de  l'art,  les  enfants  abandonnés,  les  orphelins 
et  les  mineurs  confiés  à  un  établissement  de  bienfkisaoce  par  ^pli  - 
cation  de  la  loi  nouvelle,  seront  élevés  dans  les  établissemeiUs  de 
bienfaisance  de  la  commntke  ou  du  la  province  dont  ils  sont  origi- 
naires, conformément  aux  dispositions  générales  de  la  l^slation 
sur  nette  matière  et  fc  l^sage  suivi  dam  cette  province  en  ce  qtrï 
concerne  l'asile  et  l'éducation  des  orphelins  et  enfants  abandonnés. 
Les  municipalités  et  les  députaticms  provinciales  sont  autorisées  à 
s'entraidre  avec  les  Sociétés  ou  institutions  privées  It^aiNnoit cons- 
tituées en  vue  d'assurer  ce  service  en  lenr  payant  des  pensions  ou 
des  svbventions. 

Le  rapport  de  la  Commission  a  été  déposé  le  22  juin  et  le  projet  a 
été  Totè,  huit  joori  après,  à  l'unanimité  par  le  Sénat. 


Henri  PauDHOHME. 


REVUE  DES  INSTITUTIONS  PfiNITENTIAIRES 


Le  Conseil  supérieur  des  prisons  s'est  réuni  le  30  juin  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Bérenger,  sénateur. 

InstaUation.  —  M.  Grimanelli,  directeurde  rAdmiaistralion  péni- 
tentiaire, a  donné  lecture  d'un  arrêté  ministériel,  désignantA  nouveau 
pour  une  période  de  quatre  années,  comme  membres  du  Gonsal 
supérieur  : 

MM.  Ernest  Boulu^r,  Denoix,  Maurice-Faure,  Gouin  et  Edmond 
Millaud,  sénateurs; 

Chautemps,  Delbet,  Dubief^  Dulau,  Gouzy,  députés; 

Ferdinand-Dreyfus,  ancien  député; 

Vaudremer,  architecte,  membre  de  Tlnstitut. 

Le  même  arrêté  désigne  comme  secrétaires  : 

MM.  de  Luscan,  chef  de  bureau  au  Ministère  de  l'Intérieur;  Bouil- 
lard,  ancien  chef  de  bureau  au  Ministère  de  l'Intérieur;  Louis  Paulian, 
chef  adjoint  des  secrétaires-rédacteurs  de  la  Chambre  des  députés. 

Les  nouveaux  membres  étant  installés,  le  Conseil  aborde  immédiar 
tement  son  ordre  du  jour. 

RteoanaiMancte  dé  ta  priaon  de  Poitiers.  —  Il  émet  un  avis  favorable 
à  la  reconnaissance  de  la  prison  de  Poitiers.  Cette  prison,  complète- 
ment neuve,  comprend  60  cellules  de  détention  et  d'observation  pour 
hommes  et  7  pour  femmes,  plus  9  cellules  de  punition  ou  de  surveil- 
lance, total  66  cellules. 

En  outre,  des  salles  communes  ont  été  aménagées  pour  recevoir 
14  hommes  et  3  femmes. 

Le  prix  de  la  cellule  de  toutes  cal^ories  renent  i  4.541!  francs. 

Classement  de  la  maison  cellulaire  de  Rennes.  —  Sur  le  rapport  de 
M.  Louis  Paulian.  le  Conseil  admet  le  classement  de  la  prison  de 
Rennes. 

La  nouvelle  prison  pourra  contenir  152  cellules  de  détention  et 
d'observation,  dont  116  pour  hommes  et  36  pour  femmes,  plus 
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14  cdiules  d'îafirmerie,  soit  166  cellules,  auxquelles  s'ajouteront 
des  salles  communes  de  désencombremeat  pour  100  hommes  el 
30  femmes. 

Comme  il  s'agit  d'une  prison  plus  grande  que  celle  de  Poitiers,  le 

prix  de  la  cellule  est  moins  élevé.  Il  n'est  que  de  3.664  francs. 

Construction  de  la  prison  d'Amkns.  '—  M.  Ferdinand-Dreyfus  pré- 
sente un  rapport  favorable  à  la  conslrucUon  de  la  prison  d'Amiens. 
Le  nouvel  élablissemeiit  comprendra  139  cellules  de  détention  (118 
pour  les  hommes  et  SI  pour  les  femmes),  plus  55  cellules  d'altenle, 
d'infirmerie,  de  surveillance  ou  de  punition.  A  ces  164  cellules  s'ajou- 
tent des  salles  de  désencombrement  pouvant  recevoir  100  hommes 
et  20  femmes.  Le  prix  de  la  cellule,  terrain  compris,  est  évalué  à 
3.513  francs. 

Le  total  général  de  la  dépense  est  do  581.081  francs,  dont  il  faut 
défalquer  95.000  francs,  représentant  le  prix  delà  vente  des  terrains 
de  la  prison  actuelle.  Il  restera  donc  à  faire  face  à  une  dépense  de 
486.081  francs,  sur  lesquels  l'État  allouera,  à  titre  de  subvention,  la 
somme  de  121.520  francs. 

Transformation  de  la  prison  de  Coulommiers,  —  Ici,  il  ne  s'agit  que 
de  travaux  d'appropriation.  La  prison  de  Coulommiers,  construite 
en  vue  de  la  séparation  individuelle  pendant  la  nuit,  se  prôte  Cadlement 
à  une  transformation  en  prison  cellulaire  de  jour  et  de  nuit.  Les 
cellules  seront  au  nombre  de  22,  d<»il  18  pour  les  hommes  et  4  pour 
les  femmes.  Il  y  aura,  en  outre,  12  places  disponibles  dans  les  salles 
de  désencombrement. 

Le  devis  se  monte  &  10.574  francs  sur  lesquels  l'État  donnera 
3.643  francs. 

Projet  de  construction  d'une  prison  à  Brive.  —  Le  Conseil  général 
de  la  Corrèze,  ayant  reconnu  l'insuffisance  et  la  défectuosité  de  la 
maison  d'arrêt  et  de  correction  de  Brive,  a  décidé  la  construction 
sur  un  autre  emplacement,  d'une  nouvelle  prison  cellulaire.  Il  a 
assuré  les  voies  et  moyens  en  volant  un  emprunt  destiné  à  couvrir 
la  moitié  des  frais.  Pour  l'autre  moitié,  il  a  réclamé  la  participation 
fnianciére  de  l'État,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  7  de 
la  loi  de  1875,  qui  permet  de  subventionner  dans  cette  proportion 
les  constructions  cellulaires  entreprises  parles  départements  où  le 
centime  est  inférieur  à  20.000  francs. 

Un  terrain  a  été  acheté  et  un  devis  préparé. 

L'ensemble  de  la  dépense  est  évalué  à  100.858  francs,  desquels 
il  faut  déduire  la  somme  à  revenir  de  la  vente  de  l'ancienne  prison. 
J^n  résumé,  ou  se  trouve  en  présence  d'une  dépense  réelle  de 
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90.4S8  francs,  dont  moitié  au  com^Ut  de  VÈM.  Mais,  comme  duu 

cette  prison,  il  n'y  aura  que  i2  cellales  de  tooles  eatégories,  le  |»ix 
de  diaque  cellule  s'élèverait  à  7.338  francs. 

Quelque  désiivux  que  soit  le  Conseil  supérieur  de  Tnr  hkkit  la 
réforme  ptnitenliaire,  il  n'a  pu  a'empôdier  de  trouver  la  dépense 
exf^érée.  Jamais  ce  prix  de  7.538  francs  n'avut  été  encwe  atteint 

En  examinant  les  plans  avec  attention,  le  Conseil  a  estimé  que,  par 
quelques  modifications,  on  pourrait  diminuer  la  dépense  et,  suivant 
l'avis  du  rappwtenr,  M.  Ferdinand- Dreyfùs,  le  projet  a  été  ajourné. 

Prison  ^Êvreux.  —  U  y  a  plus  de  trente  ans  que  les  présidieDts 
u  assises  signalent  l'état  lamentable  de  la  foison  d'Êvreux.  Aujour- 
d'hui, le  bâtiment  menace  ruine  et  l'Administration  craint  de  voir 
les  murs  s'écrouler,  ensevelissant  sous  leurs  décomtxvs  les  dëtenos 
et  les  gardiens. 

La  situation  est  devenue  intolérable.  Le  département  a  fini  par 
admettre  la  nécessité  de  reconstruire  la  prison.  Mais,  tandis  qu'il 
présente  un  devis  s'élevant  A  i  .100.04)0  francs,  il  déclare  ne  vouloir 
participer  à  la  dépense  que  pour  300.000  francs. 

Cette  prétention  est  évidemment  inacceptable.  Le  devis  ée 
l.iOO.OOO  francs  est  exagéré.  U  faut  le  réduire,  et  ensuite  le  départe- 
ment de  l'Eure  devra  suivre  la  loi  commune.  Mais  aucun  raisonne- 
ment n'a  pu  convaincre  l'assemblée  départementale.... 

De  guerre  lasse,  le  Ministère  de  l'Intérieur  sur  l'avis  conforme  du 
Conseil  supérieur,  a  préparé  un  décret  de  déclassement  (1). 

Le  Conseil  supérieur,  pour  la  seconde  fois,  a  émis  un  avis  favo- 
rable au  déclassemenf,  avis  motivé. 

Il  est  à  espérer  que  le  Ccmseil  général  qui  se  Féuniraà  Ëvreux  en  aoAt 
comprendra  que  ce  qu'il  a  de  mieux  à  faire,  c'est  de  négocier  avec 
l'État,  qui  ne  lui  refusera  pas  une  subvention  supérieure  à  celle  qu'il 
lui  avait  déjà  afiectée,  A  la  ccmdition  que  la  prison  soit  abandonnée 
à  l'État. 

Le  Conseil  se  Uvreensuite  h  un  examen  en  vue  d'intM'prélerrart.8 
de  la  loi  de  1893  concernant  la  fixation  du  nombre  des  cellules  A 


i\)  MallK'ui-cusË.meDt,  au  moment  uù  ce  projet  de  déoret  a  été  soumis  i  la  Sec- 
tion du  rintérieur  du  Conseil  d'État  (fleuue,  19il2,  p.  1053),  des  pourparlers  étaient 
en  cours  entre  le  département  et  l'AdmiDistratioD  péniieutiaii-e;  et  te  Conseil 
d'Ëtat  s'est  borné  à  répondre  qu'il  y  avait  lieu  de  continuer  les  négodatioas... 
Aujourd'hui,  la  déclaration  de  maximum  fkite  par  le  Conseil  général  de  l'Eure 
équiraut  à  une  rupture.  On  en  est  à  un  ultimatum,  non  à  det  négociations.  C'est 
donc  avec  i-aison  que  U  Commisbioa  des  coDStructions  du  CoDseil  supérieur  conclal 
au  renouvelleiiicnt  du  vœu  de  i^i,  motioé,  pour  fortifier  rAdmioIstniUon  vi^-à- 


TÏs  du  départemeDt  et  du  Conseil  d'État. 
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établir  dans  les  oouveUes  prison».  11  décide  que  cet  article  doit  être 
interprété  de  la  manière  suivante:  «  Pour  détermina  le  nombre  de 

cellules  à  établir,  oo  commence  par  prendre  la  moyenne  de  la  popu- 
lation de  la  prison  des  cinq  dernières  années  à  partir  du  moment  où 
le  projet  de  construction  est  préurUé.  Ensuite,  on  diminue  œlte 
moyenne  d'un  quart,  qui  oorre^nd  k  la  diminution  de  la  durée  de 
la  peine,  par  suite  de  l'établissement  du  régime  cellulaire.  » 

M.  Grimanelli  fournit  des  renseignements  sur  l'état  de  la  question 
de  la  tran^tffmatioa  des  prisons  de  Marseille.  Ces  prisons,  au  nombre 
de  trois  (Chave,  Saint-Pierre  et  Présratines  (femmes),  sont  en  mau- 
vais état. 

L'Administration  proposait  de  les  remplacer  par  une  seule  et  même 
prison.  Le  départemoit  a  trouvé  que  la  dépense  serait  trop  considé- 
rable, que  la  réalisation  de  l'entreprise  demanderait  un  délai  de 
4  ou  $  années  poulant  lesquelles  on  se  trouverait  dans  la  nécessité 
de  maintenir  Tétat  de  choses  actuel,  alors  que  la  prolwigation  du 
statu  qvo  présente  de  graves  ioconvéDienta. 

Le  Consal  général  propose  donc  la  ooostructiou  immédiate  d'un 
quartier  de  dêsencombreinentà  la  pris(»i  Qiave  et  de  transforroatioD 
des  locaux  de  cette  prison  en  vue  de  la  mise  en  pratique  du  réginie 
e^lulaire. 

Celte  combinaison,  que  l'on  étudie,  donnera  un  commoicement  de 
satisfaction  au  Ministère  deTlutérieur. 

Enfin  H .  Grimanelli  dépose  son  rapport  sur  le  fonctionnement  du 
régime  de  l'emprisonnement  individuel  en  190!2  (n^r.,  p.  93i). 


Le  seul  texte  qui,  à  l'heure  actuelle,  réglemente  la  proslilution  et 
fixe  les  maures  sanitaires  pour  la  combattre  est  l'ordonnance  du 
lieutenant  de  police  du  6  novembre  17'8.  Une  loi  nette,  précise  doit 
remplacer  ce.s  mesures  suranaôeset  garantir  la  société  ainsi  que  celles 
dont  la  misère  a  fait  des  prostituées.  Depuis  longtemps,  l'esprit 
public  n'admet  plus  contre  elles  de  peines  arbitraires.  C'est  justice; 
car,  en  se  vendant,  elles  ne  comiDellent  aucun  délit.  Mais  il  importe 
d'empêcher  la  fille  publique  de  troubler  l'ordre  dans  la  rue,  d'exciter 

(1)  ProposiUon  de  loi  préseolée,  le  4jma  1903,  par  H.  Geoi^es  Berry,  député. 


Louis  Paulia:i. 
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à  la  débauche,  de  menacer  la  santé  pubUque,  danger  trop  rëell  Pour 
10  aDDées  (1879  1 1838),  15.939  filles,  9oitl.594  par  an,  ont  été  diri- 
gées par  le  dispensaire  de  salubrité  sur  l'infirmerie  des  priaoos 
(Saini-Lazu^)  pour  cause  de  maladies  contagieuses.  De  M.  Lecour  à 
H.  Maxime  du  Gamp«  les  liUér^«urs  ont  admis  qu'un  ntmibre 
énorme  de  femmes  méritait  la  surveillance  du  service  des  nueun. 
I^t,  la  préfecture  de  Police,  pour  élargir  son  domaine,  augmentersoD 
prestige,  montrer  les  difficultés  è  vaincre,  leni  loujoure  à  faire  une 
prostituée  de  toute  femme  perdant  sn  virginité  en  dehors  du  mariage. 

Or,  la  seule,  la  vraie  prostituée,  c'est  la  femme  qui,  publiquement, 
se  livre  au  premier  venu  contre  aident  et  vit  seulement  de  ses  relft- 
tions  passagères  avec  un  ou  plusieurs  individus. 

Purement  nominales,  les  désignations  de  <  sfHimises  »  et  <  d'io- 
soumises  s  sont  justifiées  seulement  par  le  r^ime  spécial  de  ta  pros- 
titution dans  notre  pays.  Parfois,  ou  une  même  année,  les  prostituées 
changent  de  catégorie  (1  ). 

Admioistrativement,  la  fille  sùumùe,  enregistrée  voiontaîFemeDt 
ou  obligatoirement  sur  les  contrôles  du  service  des  mœurs,  est  con- 
trainte à  certaines  obligations,  i  des  visites  sanitaires  périodiques. 
Contre  quoi,  sa  profession  est  relativement  tolérée. 

Au  1"'  janvier  1894,  la  préfecture  dePoIicecomptaitS-lSliDscrites. 
Retranchons  les  détenues  i  Saint-Lazare  pour  cauae  de  santC',  de 
peines  administratives  ou  correctionnelles,  les  rayées  des  contrôles 
pour  changement  de  situation,  mariage,  etc.  Ajoutons  les  QoaTelies 
inscrites,  les  rétablies  sur  les  contrôles  après  recherches  du  service 
des  mœurs;  et  la  moyenne  des  années  188^  à  1891  tombera  i  4.9o6. 
Les  autres,  les  imoumiies  échappent  à  toute  obligation  sanitaire,  aussi 
longtemps  qu'elles  peuvent. 

Deux  classes  de  filles  soumises,  — filles  de  maison,  filles  isolées,— 
ont  oscillé  depuis  12  ans  entre  2.500  et  4.600.  A  peu  près  On  de 
187^  à  1870,  diminuant  rapidement  de  1877  à  1883,  leur  nombre, 
remonté  rapidement  depuis  l8iS4,  a  plus  que  doublé. 

En  1893,  3.208  insoumises  fui-ent  arrêtées;  mais  telle  fille  figan 
pour  1 ,  2, 3  unités,  même  parfois  pour  10.  La  totalité  des  insoumirfs 
est,  pour  M.  G.  Berry,  de  10.000  à  11 .000  au  grand  maximum. 

L^  règlements  actuels  ont  pour  but  :  de  conmJtre  les  prostituées 
par  l'inscription  obligatoire,  par  les  visites  périodiques,  de  les  détenir 
et  de  aoigoer  ks  malades  jusqu'à  ce  quelles  puissent  rentrer  dans  la 
la  circulation  sans  danger. 


(1)  Cf.  Congrès  de  prophylaxie  de  Bruxelles  [Revtu,  1903,  p.  1iOO^ 
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La  pr6feclure  de  Police  va  plus  loin  et  vise  (règlement  du  15  oclo- 
brc  1878),  outre  les  nécessités  sanilaires,  des  préoccupations  d'ordres 
différents. 

L'in^ciiption  est  volontaire,  cas  le  plus  fréquent,  ou  faite  d'office 
pour  des  prostituées  manifestes,  déjà  arrêtées  plusieurs  fois,  ou 
malades  contagieuses  refusant  d'obéir  aux  prescriptions. 

La  défense  de  la  santé  publique  prime  la  liberté  invoquée  contre 
l'inscription.  La  visite,  c'est  une  vérité,  influe  salutairemeat  sur  la 
prostitution.  Moins  il  y  a  de  femmes  visitées  et  traitées,  plus  il  y  a 
de  maladies  vénériennes  (D'  Mauriac). 

Chez  les  femmes  soumises,  la  proportion  des  malades  par  rapport 
aux  insoumises  est  comme  1  est  à  3,33;  donc  absolue  nécessité  d^une 
visite  r^uliére. 

Ainsi,  par  le  rt^glement  de  i878,  le  préfet  de  Police,  sans  appel, 
sans  loi,  sans  tribunal,  emprisonne  les  contrevenantes. 

Des  agents  des  mœurs,  mal  recrutés,  pour  la  plupart  amis  des 
6]le8  qu'ils  devraient  arrêter,  toat  des  rjfles  (1).  Moy«inant  6  à 
20  francs  par  mois  et  d'autres  avanti^es,  les  prostituées  habituées 
sont  prévenues  des  rafles  ordonnées,  24  heures  à  Tavanco. 

Ramassant  de  10  heures  A  minuit  les  femmes  marchant  seules, 
laissant  s'échapper  les  vraies  prostituées,  qui,  telendemain,  se  retrou- 
veront sur  le  même  trottoir,  on  n'arrête  souvent  que  des  novices  et 
même  des  femmes  très  honnêtes 

Des  agents  de  la  police  générale  traitant  les  prostituées  comme  }e» 
ivrognes  et  les  perturbateurs  empêcheront  mieux  la  provocation  par 
les  fenêtres,  les  attroupements  ou  stationnements  bruyants  (2). 

En  outre,  il  faut  un  règlement  sanitaire.  Actuellement  les  dispen- 
saires dépendent  du  f,*  bureau  de  la  l"  division  de  la  préfecture  de 
Ptriice.  Les  malades  vont,  en  «  panier  à  salade  >,  directement  &  l'in- 
finnerie  de  Saint-Lazare,  c'est-à-dire  dans  la  même  prison,  malgré 
les  divers  <  quart  ers  »,  que  les  prévenues,  les  voleuses,  les  crimi- 
nelles. 

Quelles  réformes  propose  M.  G.  Berryî 

Il  maintient  :  1°  les  maisons  de  tolérance  pour  éviter  de  les  voir 
remplacées  par  des  maisons  de  rendez-vous;  3°  l'inscription  d'office, 
seul  moyen  de  connattro  les  prostituées;  mais  elle  sera  limitée  aux 
condamuées  pour  racolage,  scandale  dans  la  rue  ou  endroits  publics. 
Les  mineures  considérées  comme  inconscientes  sont  exceptées  et  ne 


(M  Revue,  1901,  p.  173;  190i,  p.  33i. 

d)  Sur  le  racolige,  V.  Aetiife,  1902,  p.  503,  607,  509,  517,  511. 
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peuvent  demander  v<^ataireiiient  Leur  inscriptioa.  Ni  arrest^ioD, 
ni  délentioQ  par  simple  mesure  adauiùstmUve;,  loute  coQlravealioH 
aux  règlements  sera  déférée  aux  tribunaux  de  simple  polioe.  On 
nuiltipUera  les  dispensaires  de  Paris  et  de  la  banlieue  pour  diminura* 
les  distances  et  l'encombrement  qui  empôdMat  les  femmes  de  venir 
à  la  visite.  Sauf  celles  qui  seioot  dans  l'impoesiUlifé  de  veoir  m 
■di^ensaire,  toutes  y  seront  visitées  obligatoirement. 

Les  malades  seront  boapitaiisôes  jusqu'à  disparition  de  la  conta- 
gion. Si  l'on  crie  que  la  liberté  est  atteinte,  qu'<»i  »onffe  que  le 
choléra,  la  variole,  la  fièvre  jaune,  motivent  des  quarantaines 
et  des  internements  aux  lazuets.  Cependant  tous  les  pa^,  depuis 
les  plus  muuarcbiques  jusqu'à  la  République  helvétique  se  hâtent 
(l'y  recourir  pour  se  défendre.  L'Angleterre  elle-même  a,  par  le 
bill  Hartington,  aboli  ïesAcls;  elle  permetau  médecin  d'hôpital  d'y 
î^arder  toute  conlagieuse  jusqu'à  la  guérison  de  sa  maladie. 

Très  souvent  Les  filles  quittent  l'hôpital  trop  facil^ent  :  désir  du 
changement,  crainte  de  l'amant,  af^l  des  prox^tes  et  des  soute- 
neurs. Quoi  n'est  pas  le  danger,  quand  oerlaines  femmee  se  vantent 
d'avoir  des  rapports  avec  6  ou  8  hommes  en  un  jour  !  Le  D'  Marti- 
neau  a  entendu  une  femme  se  vanter  de  iîO  à  3o  passes,  les  same- 
dis et  dimaucties  de  payel 

Les  malades  doivent  être  traitées  dans  de  vrais  hôpitaux,  dans  des 
salles  spéciales  (H.  Berry  parait  aller  trop  loin,  quand  il  préconise 
l'accès  des  salles  communes). 

Dana  les  villes  de  1(0.000  habitants,  les  conseils  municipaux  organise- 
ront des  consul tatioiis  externes,  des  bains  et  des  ntédicamentsgr^its. 

La  deruière  partie  de  l'exposé  des  motifs  oonceroe  la  protection 
des  filles  mineures.  Le  nomlH^  des  (tfostituées  mineures  à  Paris  est 
très  considérable.  Lyon,  Marseille  en  ont  dans  les  maisons  de  toié' 
r£mce.  Quoitjue  T^e  mitiimum  pour  l'imcription  isoit  de  Iti  ans,  la 
préfocture  inscrit  au-dessous  de  cet  âge.  . 

Ces  entants  sont  très  fréquemment  syphilitiques.  En  1886.  iur 
106  malades,  76  ont  de  15  à  SI  ans. 

La  loi  n'a  pas  d'action  sur  elles;  la  puittance  patornelle  les  «  pro- 
tège tl  ËUes  soul  libres,  car  la  loi  du  13  juillet  1889  prononce 
la  déchéance  paternelle  seulement  pour  excitation  habitueile  à  la 
débauche;  eucore  n'est-ce  que  pour  les  mineures  de  moins  de  10 
ans.  Pour  toute  mineure  prostitute  habtiuelle,  le  juge  de  paixdeYiùt 
décider  si  elle  restera  libre,  si  elle  sera  remise  à  ses  parents,  placée 
dans  un  établissement  de  réforme  morale,  traitée  pour  son  état  de 
santé  dans  l'intérêt  public. 
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Lee  souteneurs  eaOn  devront,  au  delA  de  l'art.  4  de  la  loi  du 

27  mai  1883,  être  frappés  des  condamnations  les  plus  sévères. 

De  môme  ces  odieuses  chercheuses  de  mineurs,  qui  vont  pratiquer 
leur  racolage  éhonlé  jusqu'à  la  porte  de  nos  collèges  I 

Gomme  coodoniHi,  H.  ti.  Bwry  dépose  la  proposition  do  J<h  sui- 
vante (1)  : 

Article  premier.  —  Seront  punies  d'un  emprisonnemont  de  un  à 
deux  niiHs  les  femmes  qui  auront  commis  le.  délit  de  racolaxe  dans  les 
raeé,  sur  les  quais,  places  et  promenades,  sur  les  boulevards  et  par  les 

fenêiros. 

Art.  ^.  —  La  même  peine  sera  applicabte  à  celles  qui.  pour  attirer  1rs 
passants,  formeront  des  raesemblemenfs  sur  la  voie  publique  ou  encom- 
breront syslomaliqueraont  les  rua  et  les  trottoirs. 

.\kt.  3.  —  Lorsque  les  racoltiiiscs  s'adresseront  à  des  mineurs,  la 
peine  de  l'emprisonnement  sera  de  six  mois  à  un  an. 

Art.  i.  —  Les  bommc:s  qui.  sans  moyens  d'existence,  seront  con- 
vaincus de  vivre  avec  des  prostituées  ayant  été  condamnées  pour  racolage 
seront  punis  d'un  emprisonoemeat  d'un  an  i  deux  ans. 

Iribuaal  pourra  en  outre  décider  qu'à  l'expiration  de  leur  peine  ils 
Euronl  envoyés  à  la  reléf^ation. 

Art.  5.  —  Il  sera  créé  dans  chaque  ville  d'an  moins  ."î.OOO  habitants 
dos  dispfn!>aires  où  auront  lieu  les  visites  des  proatitnées. 

Len  conseils  municipaux  en  fUnout  le  nombre. 

Art.  ti.  —  Os  dispensaires  seront  réservés  aux  femmes  inscrites,  aoît 
volontairement,  soit  d'uûico. 

Elles  devront  s'y  rendre  deux  fois  par  semaine. 

Celles  qui  ne  s'y  présenteraient  pis  y  seront  ameni^cs  de  force  et,  de 
plus,  seront  punies  de  peines  de  simple  po^  variant  de  un  jour  â  six 
jours  de  prison. 

Art.  7.  —  Toute  personne  qui  aura  été  condamnée  pour  racolage  sera 
inscrile  d'ofiice. 

Art.  s.  —  Les  hôpitaux  spéciaux  sont  supprimés.  Ils  seront  l'emplacés 
par  des  services  spéciaux  dtins  tous  les  hôpitaux,  oh  seront  internées  et 
soignées  les  prusliiuées  reconnues  malades. 

Art.  9.  —  Il  sera,  en  outre,  donné  dans  chaque  héj^tal,  aux  indigents, 
des  consuUaUons  pour  les  maladies  vénériennes,  avec  distribution  gra- 
tuite de  médiciments. 

Art.  10.  —  Les  mâmes  consiultations  et  distributions  de  médicameats 
aux  indigents  devront  èlre  0T^ni>iées  en  dehors  des  Mpitaux,  par  les 
eoiifs  des  conseils  municipaux,  dans  les  villes  deSO.000  habitants. 

Art.  11.  —  Les  maisons  de  tolérance  ne  pourront  éire  ouvertes  qu'avec 
l'aulorisation  de  l'administration,  le  consentement  du  propriétaire,  et 
après  une  enquête  faite  dans  le  voisinage. 

L^s  maisons  de  rendez-vous  seront  assimilées  aux  maisons  de  tolé- 
rance. 


ri  j  Le  3  jniHet,  M.  Simonet,  an  nom  de  fat  7*  Commission  d'rnitiatire,  a  déposé 
sur  le  bareau  de  la  Chambre  un  rapport  lommaire  nir  cette  propositioB. 
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Art.  IS.  —  Toute  mineure  reoconlrée  dans  un  état  habituel  de  pn»- 
tilution  sera  conduite  devant  le  juge  de  paix,  qui  décidera,  suivant  les 
circonstances,  si  elle  doit  être  soit  remise  à  ses  parents,  soit  placée  par 
les  soins  de  l'administration  dans  un  établissement  approprié  à  sa  réfor- 
matl<m  morale,  soit,  A  raison  de  son  état  de  sinté>  soumise  à  telles 
autres  mesures  qui  seraient  reconnues  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la 
santé  publique.  , 

Robert  Leudet. 

Six  semaines  après  le  dépôt  de  celte  proposition,  M.  le  Présidait 
du  Conseil,  réalisant  l'engagement  pris  devant  la  Chambre  à 
la  suite  desincidents  que  l'on  sait  (supr.,  p.  793  et  H^S),  a  Tait  signer 
le  18  juillet,  un  décret  nommant  une  Commission  exlraparlemen- 
taire  (1)  pour  l'étude  du  r^me  des  mœurs.  Il  est  précédé  d'un  exposé 
des  motirs  dont  nous  extrayons  les  passages  suivants  : 

a  Des  incidents  d'autant  plus  r^retlables  qu'ils  n'ont  pas  été  isolés 
mais  se  sont,  au  contiaire,  produits,  et  presque  simuIlaDémcnt,d  m 
des  localités  différenles,  ont  profondément  ému  l'opinion  et  ramené 
l'attention  publique  sur  la  grave  question  du  régime  et  du  service 
des  mœurs  dans  notre  pays.  On  n'a  pas  trouvé  jusqu'ici  une  solution 
satisfaisante  de  cette  question  complexe,  si  souvent  discutée,  et 
qu'envisagent  i  des  points  de  vue  différents,  l'hy^éniste,  le  mora- 
liste, le  sociologue,  le  juriste  et  l'administrateur... 

»  Sans  passer  en  revue  toutes  les  critiques  dont  le  régime  français 
a  été  tant  de  fois  l'objet,  je  me  bornerai  à  rapfieler  que  l'on  a  con- 
testé non  seulement  la  légalité,  mais  encore  l'utilité  de  la  n^leineo- 
latiou  administrative;  et  que,  faisant  un  pas  déplus,  bon  nombrede 
personnes  allouent  aujourd'hui  que  cette  réglementation,  par  l'illu- 
Boira  sécurité  dont  elle  donne  l'espoir,  par  la  terreur  qu'elle  inspire, 
va  directement  &  rencontre  des  inlérfils  qu'elle  se  pi\iposc  de  sauve- 
garder. » 

On  a  aussi  dénoncé  l'asservissement  de  la  prostituée  comme 
une  injustice  sociale  et  une  atteinte  à  la  liberté.  ËuOn  on  s'est 
demandé  pourquoi  on  poursuivrait  le  mal  vénérien  venant  de  la  pros- 
titution plus  que  celui  venant  d'autres  causes  :  le  droit  commun 
suflit,  c'est-ik-dire  la  rigoureuse  répanUion  du  dommage  causé  ft 
autrui. 

Hais  &  ces  paradoxes  on  a  répondu  avec  force  au  nom  de  la  sanlô 
publique. 

t  Si  nous  reconnaissons  que  la  prostitution  ne  rentre  pas  dans  la 
catégorie  des  acted  délictueux  et  qu'elle  n*cst  justiciable  que  de  la 

(1)  Sa  prenMie  rèanioa  rara  IIm  le  5  novembre. 
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ooDScieoce  individuelle;  si  nous  ne  contestons  pas  le  droit  pour  l'être 
humain  pleioement  conscient  de  disposer  de  sa  personne;  parcontie 
nous  eslimons  que  l'exerdce  de  ce  droit  peut  être  l^itJmement 
subordonné,  dans  l'intérêt  général,  à  l'observaUon  de  certaines  pres- 
criptions. 

>  Il  n'y  a  rien  d'excessif  ni  même  d'insolite  dans  cette  restriction 
à  la  liberté  naturelle  qui  se  rencontre  à,  chaque  pas  dans  notre  droit 
public,  n'épargnant,  à  des  d^rés  divers,  presque  aucune  des  mani- 
festations les  plus  louables  de  l'activité  humaine. 

B  Sans  doute,  la  réglcmentatioa  revêt  en  la  matière  qui  nous 
occupe,  un  caractère  tout  spécial  et  qu'on  a  qualifié  d^exorbitant.  Elle 
vise  en  effet  et  atteint  gravement  la  personne;  elle  l'assujettit  &  un 
contrôle  sanitaire  anormal  par  sa  nature  et  sa  fréquence,  et  à.  des 
obligations  exceptionnelles  qui  laissent  subsister  peu  de  libe^.  Mais, 
dans  notre  concepti(m,  c'est  la  force  des  choses  qui  entraîne  fatale- 
ment toutes  ces  mesures  ;  c'est  l'anomalie  mêfrie  du  genre  d'exis- 
tence, comme  de  la  mentalité  des  personnes  en  cause  qui  les  justifient 
pour  la  s  luvcgarde  autant  de  l'ordre  public  que  de  l'hygiène  sociale.  » 

Le  Ministre  admet  que  le  régime  de  la  réglementation,  tel  qu'il  est 
compris  et  appliqué  dans  la  plupart  des  municipalités  doit  être  amé- 
lioré par  un  plus  juste  équilibre  entre  les  pouvoirs  des  maires  et  tes 
droits  qu'il  convient  de  reconnaître  même  aux  personnes  privées  les 
moins  dignes.  Il  importe  de  nettement  définir  la  mission  d'utilité 
publique  de  la  police  cbargéede  combattre  la  prostitution  clandestine, 
de  rechi  rcher  les  moyens  d'action  dont  elle  peut  disposer  sans  trop 
d'inconvénients,  de  déterminer  les  conditions  que  les  agents  auront 
à  remplir  pour  être  admis  à  exercer  leur  délicate  surveillance.  Il 
importe  de  fixer  une  limite  au  pouvoir  des  agents  dont  les  déclara- 
lions  motivent  les  inscriptions  sur  les  registres  des  mœurs,  de  régler 
la  procédure  de  cet  enregistrement  et,  sans  aller  jusqu'à  confier  &  la 
seule  autwiié  judiciaire  le  soin  de  prononcer  l'inscription,  den'acoor- 
der  qu'au  ma^çistiat  municipal  Ini-même,  seul  ou  assûté  de  diverses 
autorités,  le  droit  de  prendre  une  décision,  en  l'obligeant  à  la  motiver 
et  après  avoir  entendu  les  moyens  de  défense  de  l'intéressée,  tenue 
informée  des  recours  qui  lai  sont  ouverts. 

Il  ne  sera  pas  moins  indispensable  de  procéder  à  la  revision  des 
règlements  en  vigueur  pour  en  éliminer  les  interdictions  inutilement 
vcxatoires  fpour  maintenir  la  discipline  chez  les  inscrites). 

9  Parmi  les  griefs  articulés  contre  le  régime  français,  il  y  en  a  peu 
d'aussi  graves  et  d'aussi  fondés  que  ceux  tirés  du  caractère  arbitraire 
de  la  répressif  administrative  pratiquée  par  l'autorité  de  police.  Le 
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droit  de  punb,  d'infliger  des  peines  privaliTes  de  la  liberté  n'appar- 
tient dans  noire  kégidalion  moderne,  qu'aux  IribuMux  ordiosàres; 
et  ks  Eemmes,  même  nBcritcs,  ne  sauraient  &  cet  é^ard  être  placées 
ea  dehors  du  droit  commun  et  privées  des  gafanties  orguMsées  en 
faveur  de  tous  les  citoyens  sans  distinction  de  sexe  ou  de  moralité. 
L'illégalité  de  la  punition  adraiitistrative  n'a  pas  été  dénoncée  seule- 
ment par  d'éminents  juristes,  mais  aussi,  et  dès  1833,  par  lin  de  mes 
prédécesseurs,  le  comte  d'Argout,  dont  l'appréciation  n'a  rien  pwdu 
de  sa  valeur  et  de  sa  force.  «  L'autori(6  civile,  disait-il,  ne  peut  ni 
faire  punir  administralivement  les  ûllcs  publiques,  ni  les  déisnir  en 
prison;  son  action  se  borne  à  foire  observer  \eat  amduite,  afin  de 
les  livrer  à  la  justice  si  elles  se  rendent  coupables  de  qudque  d^ 
ou  contraventions  caractérisées.  >  U  ne  faut  pas  tarder  plus  longtemps 
à  opérer  sur  ce  point  une  réforme  radicale,  qu'imposent  des  raùsons 
supérieures  de  droit,  de  justice  et  d'hunumité.  » 

Sans  dresser  un  'programme  des  travaux  de  ia  Gommiuioo,  le 
Ministre  se  borne  à  signaler  l'intérêt  particnlier  que  présentent  les 
questions  relatives  aux  fille» mineures,  à  la  radiation  des  inscriptions, 
au  racolage  sur  la  voie  pid)Uque,  aux  sancticms  qui  pourraient  ô(re 
attachées  à  la  contamination,  à  la  diffusion  de  l'assiBlanoe  des  malades 
et  des  moyens  de  prophylaxie. 

La  Commission,  où  se  rencontrent  ies  représentantsdesopioioia  les 
plus  of^sées  et,  parmi  eux,  des  adversaires  résolus  de  ht  réglemoi- 
tetion,  est  ainsi  composée  : 

M.  Eliblère,  prémdetit; 

MM,  Bérenger  et  Cruppt,  viee-présiéftU$; 

M.  Heanequin,  secr-^ave  général; 

MM.  Borne,  Milliès-Laeroix,  de  Sal,  Slraoss  et  Tellier,  séniUears; 
Uubitf,  Dubois,  Colin,  d'Iriart  d'Ëtchepare,  leaneney,  Nedio', 
Paul  Meunier,  Morlot,  Nonlens  et  Serres,  députés; 

M.  Fk)ureus,  conseiller  d'État; 

MM.  Aitliatin  et  Denis,  coaaeîliera  à  ta  Cour  de  cassalàon; 

Le  directeur  des  afihires  ehtiles  et  le  directeur  des  i^'res  crimi- 
Bettes  an  Ministère  de  la  instice  ; 

M.  Feuilloley,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation  ; 

Les  directeurs  de  l'assistanoe  H  de  l'bjgièDe  publi^UBr  de  la  sûreté 
générale,  de  radministutiondéparleinaitale  et  couniDale  au  Minis- 
tère de  rintériear; 

Le  préfet  de  police,  les  préfets  du  ÎSord,  des  Bouches-âv-RbÔnc, 
de  la  Seine-Inférieure,  de  la  Loire; 

Le  directeur  du  service- de  santé  <fe  la  gociw; 


I 


DROIT  m  PEBQCISrnON 


Le  président^u  oonseil  rapérieur  de  santé  de  la  marine; 

Le  président  du  consei'  «upérieordu  service  de  santé  des  colonies; 

Les  maires  de  Lyon,  de  Bordeaux,  du  Havre,  de  Nancy,  de  Brest  ; 

Les  professeurs  Beissand,  Brouardel ,  Fouroier,  Gaacber,  Landoozy . 
Laoglet.  Les  docteurs  Beuiier,  Butte  et  Lacas; 

y\me  ^yfji  SaiDte-Groix,  MM.  Biieux,  Piaction,  Gide,  Yves  Gayot, 
publicietcs; 

MH.  DâBplas^  Opportun  et  Turot,  «niseillers  municipaux  de  Paris. 
1^  CommisBion  tiendra  sa     réunion  le  5  novembre. 


De  récents  évâieinents  ont  déOMntré  la  nécessité  de  r^lemenler 
d'une  façon  rigoureuse  les  droits  de  viàle  domiciliaire  et  de  perqui- 
.siiioa  qae  le  juge  d'instruetk»  tient  des  art.  87  et  88  C  instr,  crim. 

Il  est  d'autant  plus  urgent  de  prévenir,  en  pareille  matière,  toute 
possibilité  d'abus  qu'il  s'agit  d'assurer  la  liberté  et  l'invidabilité  du 
domicile.  Toute  voie  de  fait  leur  portant  atteinte  en  cas  de  crime  ou 
de  délit,  ne  peut  et  ne  doit  procéder  que  dans  les  -cas  el  selon  les 
formes  strictement  prévus.  U  ne  faut  pas,  en  eflet,  que  l'intérêt  ile  la 
vindicte  publique  puisse  eotraloer  i'otSci»  de  justice  à  entreprendre 
témérairement  ccmtre  des  droits  irréductibles  par  une  interprétation 
trop  large  et  trop  commode  de  textes  dont  les  termes  ne  paraissent 
plus  asez  serrés  pour  s'opposer  par  eux-mêmes  &  tout  excès. 

Il  est  d'abord  nécessaire  d'exposer  en  piiiu^te  dans  la  loi  que  les 
visites  domiciliaiDes  ne  sont  pas  des  mesures  de  police  destinées  à 
fKire  découvrir  un  crime  ou  un  délit,  mais  bien  des  actes  d'instruction 
auxquels  on  ne  peut,  recourir  qu'autant  qu'on  est  en  présence  d'un 
crime  ou  d'un  délit  matériellement  constaté,  d'un  inculpé  déjà  en 
{H^vention  et  préalablement  interrogé  par  le  juge  en  vertu  d'un  des 
muidats  prévas  par  le  cliap.  7  G.  instr.  crim. 

Hémé  dans  ce  cas.  la  visite  et  la  perquisition  au  domicile  de  Hn- 
culpé  ne  doivent  avoir  lieu  qu'en  présence  de  ce  dernier  et  de  deux 
témtHns  désignés  par  lui  dcmt  les  dires  protestations  seront  con- 
signés dans  le  procès-verbal  de  la  visite.  Le  juge  devra  dresser  inven- 
taire des  objtets  et  pièces  saisis,  et  cda  en  double  exemplair»  dont 
Van  restera  aux  mains  des  témoins. 

Hais,  s'il  est  nécessaire  que  le  fïitde  la  visite  domidliairechea  l'in- 
culpé soit  entouré  de  toutes  les  ganaties  voulues,  combien  est-il 
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plus  iDdispensable  encore,  que  le  droit  donné  au  juge  d'inslruc^ion 
pu-  l'art.  88  de  perquisiUoaner  dans  d'autres  lieux,  ne  soit  pas  laissé 
à  l'arbitraire  du  magistrat?  Seul,  le  tribunal  doit  pouvoir,  par  déci- 
sion motivée  rendue  dans  la  discrétion  de  la  chambre  du  conseil, 
autoriser  l'ofTicier  de  justice  à  pénétrer  dans  un  autre  domicile  qae 
celui  de  l'inculpé  et  y  déterminer  l'exercice  de  son  droit. 

En  outre,  il  faut  que  des  opérations  aussi  délicates  que  la  visite 
domiciliaire  et  les  perquisitions  ne  puissent  être  exercées  que  par  le 
juge  d'instruction  lui-même  ou  un  juge  du  tribunal  à  ce  par  lui  spô- 
cialemenl  commis,  ainsi  d'ailleurs  que  le  d^dait  jadis  une  pariie  do 
la  doctrine. 

Enfin  la  mise  sous-scellés  d'une  demeure  particulière  ou  d'une 
partie  de  celte  demeure,  qui  constitue  l'atteinte  ta  plus  formelle  au 
droit  de  propriété,  ne  doit  pouvoir  se  produire  par  mesure  de  police 
ou  d'instruction  qu'en  vertu  d'une  décision  de  justice  exé(»itoire  par 
provision  si  l'on  veut,  mais  soumise  à  tous  les  degrés  de  juridiction 
de  façon  à  donner  aux  droits  privés  toutes  les  sauvegardes  possibles. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre 
la  proposition  de  loi  suivante  (1)  : 

Il  est  ajouté  à  l'art.  87  C.  iostr.  crïm.  un  paragraphe  aio&i  conçu  : 

Toutefois,  le  droit  de  visite  et  de  perquisition  conféré  par  l'art.  87 
au  juge  d'instruction  ne  pouria  être  exercé  par  ce  magistrat  qu'ap;^ 
rinlerrogalotre  de  l'inculpé  appelé  devant  lui  en  vertu  d'un  des  mandats 
prévus  par  le  chap.  7,  àmoinsquerinculpé,  objet  de  l'un  de  ces  mandats, 
ne  s'y  soit  dérobé  [>ar  la  fuite.  Les  visites  et  perquisitions  ne  devront  avoir 
lieu  (en  dehors  de  ce  dernier  cas)  qu'en  présence  de  l'inculpé  et  de  deux 
témoins  désignés  sur  place  par  lui  qui  seront  admis  i.  consigner  leurs 
dires  et  protestations  sur  le  procès-verbal. 

Inventaire  des  pièces  et  objets  saisis  sera  dressé  ea  double  exemploiro 
signé  par  le  juge,  le  greffier,  l'inculpé  et  les  témoins  et  dont  l'un  devra 
rester  aux  mains  de  ce  dernier. 

Il  est  ajouté  &  l'art.  88  les  paragrsphes  suivants  : 

§  l"".  —  Dans  le  cas  où  le  juge  d'instruction  croira  devoir  exercer  son 
droit  de  visite  et  de  perquisition  dans  d'autres  domiciles  que  celui  de 
l'inculpé,  il  ne  pourra  y  pénétrer  qu'en  vertu  d'une  ordoniunce  motivée 
du  tribunal  correctionnel,  rendue  en  chambre  du  conseil,  sur  son  rapport. 


(1)  Gel  exposé  des  laotib  de  la  proposition  de  loi  de  M.  de  Casteloau  MuUat  ■ 
r^lemPDter  le  droit  de  visite,  de  perquisition  ot  de  mise  sous  scellés  ennasde 
crime  on  de  délit  a  été  déposé  et  la  à  la  Chambre  des  députés  par  son  mtear  le 
30  Jain.  —  Le  texte  déflniurdo  ret  exposé  Mt  absolament  identique,  aanri'addition 
d'une  phrase  spécifiant,  en  regard  de  l'art.  10  C.  inslr.  crim.,  que  teul,  à  l'exda- 
stOD  de  tout  autre  officier  ou  agent  do  police  judictalra  on  administrai Ive,  le  joge 
d'instruction  aurait  te  droit  de  visite  et  de  perquisition,  ainsi  que  l'indique 
l'art.  88,  §  3,  modifié  par  la  proposition. 
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le  mioisliàre  public  eatonda»  laquelle  déterminera  Tobjet  et  rëlendae  des 
TisUes  et  perquisitions.  La  décision  dn  IribnnAl  eiécutMre  sur  minute 
devra  être  noUflée  bu  pn^Hiétaire  <te  rimmeuble  ou  aux  ayants  droit 
Immédiatement  avant  rintroduclion  de  l'otOcier  de  justice,  l^propriélaire 
ou  l'ayant  droit  devra  assister  aux  opérations  et  aura  le  droit  de  se  fkire 
assister  par  deux  témoins,  conformément  i  l'article  précédent  dont  toutes 
les  dispositions,  sauf  celle  rdaUve  A  la  présence  de  î'încalpé,  font  appli- 
cables au  cas  présent. 

§  3.  —  Le  juge  d'instruction  ne  pourra  déléguer,  pour  exercer  les 
visites  et  perquisition^,  que  des  magistrats  d'un  tribunal  à  l'exception  de 
tous  autres  officiers  de  police  judiciaire  et  admiuiatrative,  lesquels,  même 
le  procureur  de  la  République  en  cas  de  flagrant  délit,  seront  sans  droit 
pour  y  procéder. 

A  rt.  88  bit.  —  En  dehors  des  cas  prévus  par  le  Code  civil  et  le  Code 
de  procédure  civile,  la  mise  sons  scellés  d'une  maison  particulière  ou  de 
partie  de  cette  maison  ne  pourra  avoir  lieu  en  cas  de  crime  ou  délit,  par 
mesure  de  police  ou  d'instruction,  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  motivée 
du  tribunal,  rendue  en  chambre  du  conseil  sur  lesréquisiiiotis  du  minis- 
tère public  ou  le  rapport  du  juge  d'instruction  ;  la  décision  exécutoire  par 
provision  sera  préalablement  notifiée  au  propriétaire  de  l'immeuble  ou 
aux  ayants  droit  qui  pourront  l'atlsquor  suivant  les  formes  et  les  délais 
des  an.  201  et  saiv.  G.  Insl.  crim.  devant  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation de  la  Cour. 

La  Chambre  a  immédiatement  déclaré  l'urgence  et  ordonné  le 
renvoi  &  la  Commission  do  la  réforme  judiciaire  et  de  la  législation 
civile  et  criminelle. 

L'auteur  de  la  proposition  sera  entendu  par  celte  Commission  le 
4  novembre. 

IV 

VMcClMMmeat  d«  1»  iwlégmUM  «■  IMt. 

Le  compte jvndu  de  Ift  marche  générale  du  servicede  la  relégation 
k  la  Guyane  et  à  la  Nouvelle-Calédonie  pendant  l'année  1902  adressé 
par  le  Ministre  des  Cdonies  à  M.  ie  Présent  de  la  République  et 
qu'a  publié  le  Journal  officiel  du  24  septembre  dernier,  est  divisé  eu 
deux  parties  distinctes  concernant  :  la  première,  la  Guyane,  la 
secondé,  la  Nouvelle-Calédonie. 

UgiiUuion.  —  Il  constate,  tout  d'abord,  qu'à  part  deux  arrêtés 
locaux  pris  par  le  gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie,  auoun  acte 
nouveau  n'est  venu  modifier  la  léftislation  en  vigueur  au  cours  de 
Tannée  1902,  pendant  laquelle,  d'ailleurs,  aucun  convoi  de  relégués 
n'a  été  expédié  de  France  ni  en  Guyane  ni  en  Nouvelle-CiUédonie. 
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Effectifs.  —  Au  31  décembre  1902»  le  nombre  des  relégués  présents 
&  la  Guyane,  qui  s'élevait  au  31  décembre  1901  à  ^980  (2.705  hommes 
et  tlo  femmes)  était  réduit  à  2.720  (2.478  Iwmmes  et  2i2  fenuues). 
Cet  eflecur  était  ainsi  réparti  : 
Sur  ies  différenls  chantiers  :  1.47â  hommes,  96  femmes; 
Relégués  individuels  :  436  hommes,  12^  femmes; 
Engagés  par  ies  colons  :  89  hommes,  o  femmes; 
A  l'hôpital  ou  à  l'iofirmerie  :  237  hommes,  9  femmes; 
En  dét^itîon  pu  punition  :  2^  hommes,  7  femmes; 
Impotents  :  12  hommes,  3  femmes; 
(k>ncef:sioniiaires  provisoires  :  hommes. 
AiimeiUalion.  —  A  Gayenne,  comme  à  Nouméa,  la  o^positioD  de 
la  ration  journalière  de^  relégués,  fixée  par  arrêté  ministériel  da 
â7  février  1894.  n'a  subi  aucune  modification  :  elle  est  la  même  dans 
ces  deux  dépôts.  A  Cayenne  cependani,  la  ration  de  nande  fraîche 
distribuée  les  mardi,  jeudi  et  dimanche  est  de  250  grammes,  tanJif 
qu'à  Nouméa  200  grammes  de  viande  fraîche  sont  distribués  cliaque 
jour;  à  Cayenne  ta  ration  de  bois  à  brûler  est  de  t. 200  grammes:  à 
Nuuméa  elle  n'est  que  de  1.000  grammes.  Cette  ration  ne  comporte 
ni  vHi  ni  laria;  elle  peut  toutefois  être  améliorée  au  moyen  de  boDs 
de  cantine  délivrés  aux  relégués  en  récompense  de  leur  travail.  Son 
prix  de  revient  est  de  0  fr.  58  c.  à  Cayenne;  on  n'indique  pas  celui 
de  la  ration  pour  Mouméa. 

Quant  aux  relégués  de  la  section  mobile,  à  Cayenne,  ils  reç(»veiit 
iÛU  gramme  de  viande  fraîche  de  plus,  à  chacune  des  dislribulions 
et  0',500  de  vin  par  jour  ainsi  que  11  grammes  de  café  et  de  sucre. 
A  Aouméa,  ils  reçoivent  seulement  D'ipso  de  via  et  100  grammes  de 
café  et  de  sucre;  les  7âO  grammes  de  pain  peuvent  être  remplacés 
par  700  grammes  de  riz.  ^ 

ÉkU  sanitaire.  —  A  la  tiiuyane,  du  1"''  jwTiw  au  31  décembre  1901 
on  a  compté  2â3  décès,  soit  5,38  Û/0  de  l'effsetif  total  :  c'est  surtort 
à  l'anémie,  aux  accès  pernicieux,  à  la  dia/rhée  et  &  la  dysœfcrie 
qu'il  faut  attribuer  ces  décès. 


Rétjime  disciplinaire.  —  4.392  punitions, consistât  en  :  1.337,»it 
33,95  0/0,  réductions  de  salaires  ;  i  .969,  soit  52,89  O/Ô,  oeltote;  iM, 
soit  27,2&0/0,  cachot;  61,  soit  1,63  0/0,  quartieis  disdpliMÎ*»;' 
10,  soit  0,27  0/0,  prison  de  nuit,  ont  été  inOigées  pendant  l'aDuée 
1902,  d'où  it  résulte  que  la  moyenne  joumftliëp»  dm  hMSOHSpm'i 
a  été,  pendant  l'amiée,  de  m,m  0/0. 
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Les  moiife  lei  phis  fréquwta  de  ces  punitioDs  ont  été  : 

Inconvenances,  insolences,  paresse,  rerus  d'obéissance  2.137,  aoU 
57,40  0/0;  ivresse,  trafic  de  brassons  503,  soit  13,50  0/0;  querelles, 
rixes,  coups...  327,  t>oit  6,!^0  0/0;  tenlalives  d'évasion,  absences  illé- 
gales 773,  soit  20,76  0/0;  infractions  aui  règlements  752,  soit 
âO,^  0/0.  Il  coavieikt  do  remarquer  que,  si  773  punilioos  seulement 
ont  (Hé  prononcées  pour  tentative  d'évasion  et  ab^nces  ill(%aies  il 
est  cependant  indiqué  que  pendant  le  cours  de  l'année,  1 .46S  relégués 
ont  teoté  de  s'évader  et  que  729  de  ceux-ci  étaieut  encore  en  état 
d'cvaaion  a»  'ài  décembre  10021 

Les  tribunaux  de  la  colonie  ont  prononcé  432  condamnations  :  39 
de  1  an  1  jour  à  5  ans  d'emprisocDement,  144  de  3  mois  1  jour  à 
1  an  d'emprisonnement  et  231  de  1  jour  i  3  mois  d'eropriaonDe- 
ment,  18  peines  de  simple  amende. 

Relégalion  indimdueUe.  —  Le  nombre  des  relégués  individuels  qui, 
au  31  décembre  1901,  était  de  420  hommes  et  de  126  femmes  était, 
au  31  décembre  1902,  de  436  hommes  et  de  12â  femmes. 

Main-d'œuvre.  —  Le  compte  rendu  donne  emuiie  les  détails  con- 
cemanl  rutilisation  de  la  main-d  'œuvre  dans  chacun  des  centres  de 
concentration. 

kSaàU-Jmnj  quiest  ledépôtcentral  de  la  relégatioa  eioù  se  trouvent 
réuDÙ  tous,  les  swvices  de  l'admiaistratioii  pénitentiaire  de  la  Guyane, 
l'effioetif  moyen  do3  relégués  employés  aux  travaux,  chaque  jour, 
pendant  l'année  1903  a  été  de  183  ouvriers  d'art  et  de  223  manœuvres, 
a^^t  fourni  127.619  jonroées  de  travail.  Les  travaux  eiécutés  con^ 
sistent  en  importantes  constructions  neuves  et  en  grosses  réparatioas 
faites  à  d'anciens  bâtiments. 

En  dehors  des  travaux  d'entretien  et  de  réjporations,  les  divers  a^e^ 
liers  ont  produit  un  grand  nombre  d'objets  mobiltn's  et  d'ustensiles 
diverty  dos  vêtements,  des  chaussures,  di>s  coifiTurea.  L'exploi talion 
forestière,  les^  cultures  de  légames  et  fruits  potagers,  l'éleTOge  des 
troupeaux,  la  fabrication  des  briqdes  cmt  ^lemeol  produit  d'exeel- 
lents  résultats. 

Les  services  techniques,  télégraphes,  chemins  de  fer,  navigation, 
ont  foncti«më  d'une  muùèrefièsr^ulière:  48re]^Éssontaltaché8 
à  ces  différents  services. 

Le  camp  de  la  forestière,  spécialement  affecté  à  la  2*^  section 
aiobile,  comprenait  au  3i  décembre  1902  un  eOcctif  de  187  relégués. 
Ih  ont  fourni  38.055  jounsées  de  travail  employées  : 

1°  ;V  la  réfection  de  l'appontemeut  ; 

2^  A  la  construction  d'un  blockhaus  de  grandes  dimensioDs; 
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3"  A  lacréalion età  rentreticnde6allée&ou routes bord^ d'arbres 
fruitiers; 

4"  Au  défrichement  d'une  superficie  de  10  hectares  et  &  la  planta- 
tion sur  ce  terrain  de  cacaoyers; 

5*^  A  la  garde  et  à  l'entretien  d'an  troupeau  de  17  bôtes  à  cornes. 

A  Tdkrlche,  l'efiTeclif  des  relégués  au  31  décembre  1902  était  de 
146  hommes.  Bien  que  l'état  sanitaire  de  ce  camp  ait  laissé  à  désirer, 
79.662  journées  de  travail  y  ont  été  fournies,  ce  qui  a  permis  de  ter- 
miner les  importants  travaux  commencés  les  années  précédentes. 
Les  principaux  travaux  exécutés  au  cours  de  l'année  ont  été  les 
suivants  : 

1*>  Construction  d'un  nouveau  blockhaus  ; 

3*>  Réfection  des  toitures  de  4  grandes  cases  ; 

3^  Réfection  de  "il  mèires  d'apponlement; 

40  Remise  en  état  de  la  raseme  |HÎncipale  ; 
Construction  d'une  route  parallèle  au  marché: 

6"  Défrichement  d'environ  25  hectares  de  terrain  ; 

7»  Récolte  d'environ  2.500  kilos  de  légumes  frais; 

8'  Exploitation  des  forêts,  d'où  a  été  extrait  tout  le  bois  néeesttire 
aux  constructions. 

Au  camp  du  7%re,  131  reloués  ont  donné  55.630  journées  de  tra- 
vail. C'est  principataneatàTexploitationdes  forùtsquesontemployés 
ces  hommes.  Quelques  essais  de  culture  ont  été  entrepris  dans  les 
terrains  déboisés  et  donnent  déjà  des  résultats  appréciables.  L'étal 
sanitaire  y  est  satisliEusant  :  la  moyenne  journalière  des  malades  a  été 
de  5,50  0/0. 

A  Saint-Louis,  63  relégués  occupés  au  débroussage  des  concessions 
et  à  l'entretien  de  quelques  cacaoyers  ont  fourni  21.4t3  journées  de 
travail.  Quelques  travaux  de  réparations  ont  été  exécutés  dans  les 
bfttimeuts  et  tous  les  matériaux  nécessaires,  pierres,  sables,  bois  ont 
été  bouvés  sur  les  lieux  mômes  par  les  soins  desrdégués. 

A  Vilot  Saint-Louië  sont  internés  31  reloués  et  transportés  atteints 
de  la  lèpre,  qui  reçoivent  les  vivres  et  les  médicaments  de  Sainl-Iaurait 
du  Haroni. 

Les  concessions  mises  à  la  disposition  des  relégués  se  trouvairat, 
au  31  décembre  1902,  ainsi  dislribuées  : 

34  à  des  concessionnaires  industriels,  30  à  des  coucesùcmnaîres 
agricoles  de  la  première  section  et  30  à  des  concessionnaires  agricoles 
de  la  seconde  section;  l'effectif  des  reliés  placés  sur  ces  conces- 
sions était  de  96.  Us  avaient  fourni  12.468  journées  de  travail. 

Chaque  concession  du  premier  groupe  est  d'une  snperfidede  18  ares. 
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Quant  A  celles  du  groupe  agricole,  c'eat-à-diro  celles  comprises 
du  1  au  n**  30,  chacune  est  délimitée  à  raison  de  200  mètres  de 
façade  sur  la  voie  ferrée  et  300  mètres  de  profondeur.  Elles  sont 
plantées  en  bananiers,  patates  et  ananas;  nuùs  elles  ne  sont  guère 
cultivées  que  sur  la  moitié  de  leur  étendue  et,  sur  les  â2  concessions 
occupées,  8  seulement  sont  pourvues  de  case)  du  modèle  régle- 
mentaire. Les  reliés  sont  en  général  peu  aptes  à  la  culture  et 
répu^ent  à  entreprendre  des  cultures  de  longue  préparation; 
auRsi  le  produit  de  ces  concessions  uc  s'estril  élevé,  ea  190^,  qu'à 
21.U9rr.33c. 

A  la  seconde  section  des  concessions  agricoles,  16  lots  seulement 
élaienl  habités  à  la  fin  de  1902  et  t  seulement  pourvus  do  construc- 
tions définitives. 

Le  rapport  est  ami^né  à  constater  que  la  mauvaise  volonté  des  con- 
cessionnaires ne  fadiite  guère  le  développement  de  la  colonisation  et 
que  les  résultats  obtenus  sont  peu  sati:* faisants  ; 

<  D'une  façon  générale,  la  discipline  y  laisse  à  désirer  et  les  relé- 
gués, alléchés  par  la  perspective  d'un  gain  facile,  se  livrent  â  l'intro- 
duction en  contrebande  de  liqueurs  alcooliques,  qu'ils  écoulent  sur 
place  ou  qu'ils  dirigent  sur  le  camp  du  Tigre  et  sur  Saint-Jean.  » 

Quelques  travaux  d'intérêt  général  ont  été  cependant  exécutés, 
tels  que  la  construction  de  deux  camps  volants  pouvant  loger  chacun 
50  hommes,  le  for;tge  de  trois  puits,  déboisement  et  débmussaf^ 
d'une  superfide  de  6  hectares  environ,  conslniclion  de  1.800  mètres 
de  route  carrossable  reliant  le  Maroni  à  la  vutc  ferrée. 

Engagé».  —  Au  81  décembre  1902,  89  hommes  et  5  femmes 
étaient  placés  comme  engagés  chez  des  particuliers.  Ces  en^gemcots 
ne  produisent  d'ailleurs  aucun  bon  résultat  et  la  plu[arl  de  ces 
engagée  ne  travaillent  pas  de  façon  à  donner  satisfaction  à  ceux  qui 
les  empkùokt. 

Dépôt  de  femmes,  —  Au  dépôt  installé  à  Saint-Laureot-du- 
Maroni,  l'effectif  des  femmes  reléj^uêes  était,  au  31  décembre  1902, 
de  243  ainsi  réparties  : 

Employées  dans  les  différents  services  :  96; 

Individuelles  :  122; 

Engagées  :  5; 

Malades  :  7  ; 

Impotentes  et  lépreuses  :  5; 
En  punition  :  7. 

Elles  avaient  fourni  56.263  journées  Ai  travail  dans  les  4  ateliers 
où  elles  scHit  employées  :  couture,  coupage,  blanchissage  et  ma'elas* 
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soie.  Les  recettes  ont  été  de  95.^2  fr.  88  c  ;  les  dépeaseB  se  sonl 
élevées  à  63.491  fr.  84  c. 

Enfin  le  personnel  de  commandement  et  d'adminisl  ration  com|V8- 
nut  1  coroman  lant  supérieur,  iiî  f(Hictionnaires  divers,  16  rarveil- 
lants,  1  aumônier  et  7  sœurs  de  Saint-Jo8q)h  de  Cluny. 


Effectifs.  —  A  la  NoHvelIe-(;aIédoDie.  le  nombre  de  relégués  pré- 
sents au  31  dt^cembre  1902  élait  de  2.4^4,  dont  2.460  hommes  et 
294  femmes.  83  hommes  et  5  femmes  ont  ituccombé  pendant  l'année, 
ce  qui  donne  une  proportion  de  2,fi6  0/0  de  décès,  alors  qu'a  la 
Guyane  celle  m^me  proportion  est  de  3,39  0/0  :  la  bronrtiito,  la 
dysenterie,  la  phtisie...  sont  les  principales  causes  de  ces  décès. 

Régime  liwciplinaire.  —  Le  nombre  des  punitions  infligées  aux 
reliés  s'est  élevé  à  1.41 1,  soit  une  proporli(»i  de  52,37  0/0  e4  une 
moyenne  journalière  de  79,07  relégués  punis.  Les  principales  causes 
de  ces  punitions  sont  :  paresse,  mauvais  volonté  au  travail,...  avec 
4â6  punitions,  soit  10,15  0/0;  inconvenances,  insolences,...  4lu,  soit 
18,38  0/0;  ivresse,  trafic  et  colportai^e  de  boissons,  avec  222,  5oil 
8,-^2  0/0  ;  larcins,  vols,  1 1 4,  soit  4,22  0/0. . .  Elles  ont  consisté  en  : 

Privation  de  cantine  :  582,  soit  iiM  0/0; 

Prison  :  69,  soit  2,'J3  0. 0  ; 

Cellule:  034,  soit  24.43  0/0; 

Cachot  :  61,  soit  2,27  0/0; 

Quartier  disciplinaire  :  43,  soit  7,66  0/0. 

161  relégués  ont  tenté  de  s'évader,  81  ont  été  n-pris.  Les  tribunaux 
de  la  cotohîeont  prononcé  37î)condaronationR  :  1  travaux  forcés  pour 
vol,  1  réclusion  de  5  ans  pour  vol,  74  emprisonnements  de  3  mois 
1  jour  à  1  an  pourvoi  simple,  évasion,...  141  emprisonnemeots  <le 
1  jour  à  3  mois  pour  ivresse,  évasion,  coups,...  et  162  amendes  pour 
ivresse  et  contravemions  diverse». 

Reiégués  individuel.  —  IjO  total  des  relégués  individuels  au  *1  dé- 
cembre 1902  était  de  636  hommes  et  de  106  femmes. 

Main-d'œuvre.  —  Quant  à  la  main-d'œuvre  des  relégués,  el/eaété 
uniquement  employée  aux  travaux  d'entretien  courant  et  de  répara- 
tions aux  bâtiments  existants,  Ami  qu'aux  cultures,  entreprises  en  vue 
d'atténuer  les  charges  ittipoîiées  à  l'État  pour  la  nourriture  des  relégué. 

Toutefois,  il  a  été  concédé  :  1"  aux  particuliers  pendant  l'année 
1902  une  moyenne  de  313.533  journées  de  travail  ayant  produit 
83.412  fr.  63  c.  ;  aux  services  publics,  10  510  journées  de  travail 
ayant  produit  7,  474  fr.  8'<  c 
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ONCnONNElIBNT  1>£  LA  AELÉQATIQN  EN  IM»  19» 

Â  VUe  de»  Pme,  les  88  bommeB  et  les  ti  femmes  qui  composent 
l'efTectif  de  la  relégation  ont  fourni  :  1°  aux  aeryicea  ÎDtérteurs, 
98.27â  journées  de  travail  ;  2°  aux  magasins  et  aux  services  adminis- 
tratifs, 6.336  journées;  3"  aux  services  du  port  et  de  la  floUille, 
journées;  4°  au  service  de  santé,  6.968journée6;  S"  aux  services 
des  travaux,  -30.900  journées;  6**  au  service  télégraptiique,  676  jour-, 
nées.  Le  produit  de  ces  diverses  main-d'œuvre  s'est  élevé  à  la  soauBe 
de  8.699  fr.  63  c. 

Quant  au  service  des  cultures  à  l'Ile  des  Pins,  qui  comprenait 
%dO  hommes  et  39  femmes,  il  a  fourni  79.142  journées  d'Iiommes 
et  6.603  journées  de  femmœ.  Les  dépenses  ti)tales  se  sont  élevées  à 
3.133  fr.  73  c.  et  la  valeur  des  produits  réalisés  a  atteint  34.1    fr.  7.-î  c. 

I^s  troupeaux  du  service  de  la  relégation,  à  la  garde  desquels  sojit 
afTectés  41  hommes,  comptaiwtâ^9  bôtos  à  cornes,  9  ânes,  33  porcs, 
138  brebis  et  a^eaux  et  61  volailles,  La  vsJeur  des  produits  réalisés 
a  atteint  la  somme  de  0.â48  fr.  80  c;  les  dépenses  ont  été  de 
2.648  fr.oSc. 

Pendant  cette  même  «nné<3,  25  relt^és  ont  été  employés  à  l'exploi- 
tation forestière  et  ont  fourni  7.980  journées  de  travail. 

De  son  côté,  l'atelier  d'habillement  a  fourni  à  tous  les  l)esoius  du 
service  :  1:^  hommes  et  173  femmes  ont  été  employés  dans  les  divers 
ateliers  relevant  de  ce  service.  Los  premiers  ont  donné  36.384  jour- 
nées de  travail;  les  seconds  20.900.  L'Ëtat  «a  a  retiré  un  bénéfice  net 
de  33.011  tr.  16  c.  . 

A  la  baie  de  Prony,  les  291  relégués  qui  y  sout  internés  ont  l'ourni  : 

1°  Au  service  intteieur,  16  hoounes  ayant  donné  journées; 

3"  Aux  magasins  et  services  administratifs,  74  hummes  avec 
4.170  journées; 

3"  Aux  services  du  port  et  de  la  flottille,  4  hommes  avec  1.143  jour- 
nées et  un  total  de  19!  fr.  40  c.  dè  gratifications; 

4°  Au  service  de  santé,  3  relégués  avec  78o  journées  et  96  fr.  3â  c. 
de  gratifications  ;  .     •  .  : 

6"  Au  service  des  travaux,  46  hommes  ayant  fourni  21.908 
joùraëes; 

6°  Au  service  tél^raplnque.  1  reU^aé  ayant  fourni  205  jouroêes- 
de  travail  avec  18  fr.  72  c.  degratificattoos; 

7"  Au  service  de  la  colomsaliou,  7  hommes  ont  été  oficup^  à 
l!entietien  de  quelques  jardins  potagers.  Ils  fourni  3.369  journées. 
Les  dépenses  se  scHit  élevées  k  34<>  ff.  96  c,  en  y  comprenant. 
2L4ir.  98  c.  de  graltificatiâi^  et  lesrproduiU  ont  été  de  348  fr.  93  c. 

H"  Au  service  de  J'éleVaSQ}  S  hommes,  qui  ont  .  eu  &  soigner; 
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22  bétcs,  ont  consacré  à  ce  travail  1.462  journées;  les  produits 
réalisés  se  sont  élevés  à.  t>22  Tr.  20  c.  ; 

9°  Âu  service  de  l'exploitation  forestière*  84  hommes  ayant  donné 
23.647  journées  de  travail. 

A  VUol  Brun,  11  hommes  ont  étâ  occupas  aux  services  intérieurs  : 
ils  ont  donné  2.12<1  journées  de  travail;  37  ont  été  employés  aux 
services  administratifs  et  aux  magasins,  avec  10.8^  journées  de 
travail  ;  8  «it  été  occupés  au  service  de  la  flofUlle  avec  jour- 
nées de  travail. 

Disciplinaire»  coloniaux.  —  Le  nombre  des  disciplinaires  colo- 
niaux, stationnés  k  Diégo-Suarez  était  de  31.  Us  se  sont  générale- 
ment conduits  d'une  manière  satisfaisante. 

Personnel.  —  Le  personnel  de  commandement  et  d'administra- 
tion de  la  Nouvelle-Calédonie  comprraait  : 

1  commandant  supérieur,  1  aumAnier,  4  sœurs  de  Saint^Joseph 
de  Cluny,  18  fonctionnaires  divers,  i  surveillant  principal,  9  sur- 
veillants chefs,  35  surveillants  de  différentes  classes. 

Dépenses.  —  Les  dépenses  affectées  au  service  de  la  relégatîon  par 
la  loi  de  finances  du  30  mars  1902avaient  été  fixées  à  8.613.1(60  francs, 
soit  5.614.900  francs  pour  la  Guyane  et  2.998.660  francs  pour  ia 
Nouvelle-Calédonie.  D'après  la  moyenne  des  dnq  dernières  années, 
l'entretien  d'un  relégué  à  la  Guyane  revient  à  KOO  francs  et  en  Nou- 
velle-Calédonie à  400  francs  seulement. 

Le  rapport  constate,  en  terminant,  que  le  Iransféremenl  des  relé- 
gués s'est  effectué  de  la  façon  la  plus  satisfaisante  par  la  Compagnie 
de  navigation  à  vapeur  titulaire  du  marché  pour  ce  service  spédal. 


M.  l'inspecteur  général  Brunot  nous  a  fîiit  Thonncur  d'étudier  ici 
même  (supr. ,  p.  774)  et  de  critiquer  notre  récente  brochure  sur  le*  ooct- 
dents  du  travail  dans  les  prisons.  Nous  lui  sommes  très  reconnaissant 
d'avoir  si  attentivement  disséqué  ce  travail;  mais  nous  demandons  à 
notre  cmtradicteur  la  permission  de  lui  répond*'e  en  quelques  mots, 
espérant  que  de  cette  courtoise  discussion  finira  par  jaillir  la  lumière! 

Aussi  bien,  notre  modeste  personnalité  e8t--elle  hors  de  cause; 
nous  nous  bornons  à  oonslaler  avec  plaisir  la  réalisation  du  vœu  que 


A.  Lg  François. 
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nous  formulions,  c'est-à-dire  t  d'aUirer  sur  ce  problèine  l'aiteatioD 
des  personnes  qui»  à  ruson  de  leur  autorité  et  de  leur  con^lence, 
hont  infiniuient  mieux  qualifiées  que  nous  pour  la  résoudre  »  (1).  A 
en  juger  par  le  grand  nombre  de  lettres  reçues,  émanant,  soit  de 
théoriciens,  sent  de  praticiens  de  la  science  pénitentiaire,  la  question 
doDt  sous  avons  enliepris  Tétude  présente  aOuellement  un  réel  intérêt 
et  suscite  des  discussions  animées  de  part  et  d'autre;  certains  nous 
approuvent  et  nous  encouragent,  d'autres  nous  combattent;  mais  tout 
le  monde  est  d'accord»  m^e  parmi  nos  adversaires,  pour  reconnaltoe 
que  la  situation  des  détenus  blessés  ert  digne  de  pitié  et  qu'il  y  a  cer- 
tainement I  quelque  chose  à  faire  ».  . 

1.  —  Passons  donc  n^tidement  en  revue  les  diverses  mticpies  de 
M.  Bninot  et  voyons  si  elles  détruisent  véritablemral  la  pMiée  de  nos 
a^ments. 

Un  premiw  r^rocbe  qui  nous  est  Cuit,  c'est  d'écarter  les  questions 
de  détail  pour  essayer  de  faire  prévaldr  la  théorie,  le  |Mincipe  :  «  Ah  1 
que  Yoilà  une  méthode  bien  française  I  »  Il  noussotnble  que  c'est  une 
méthode  non  seulement  française,  mùs  encore  universelle  ;  et,  puisque 
M.  Brunot  s'appuie  sur  ranltwité  de  Montesquieu,  il  nous  permettra 
de  lui  citer  à  notre  tour  le  précepte  i^n  oumu  de  Boileau  : 

Avant  donc  que  d'écrire,  apprenez  â  penser! 

II  faut  une  idée  pour  diriger  la  plume  :  une  fois  d'accord  sur  le 
principe,  nws  le  serons  vite  sur  la  rédaction  qui  le  traduira.  ISous 
n'avons  jamais  demandé,  d'ailleurs,  que  la  loi  de  1898  fût  appliquée 
intégralement  et  sans  modifications  aux  détenus,  puisque  leur  sltua- 
Uon  implique,  pour  le  salaire,  pour  la  procédure,  etc.,  des  solutions 
panicalièrës. 

Nous  confessons  volontiors  que  l'argument  tiré  des  aeeideiUs 
volontaires  n'est  pas  sans  valeur  pratique  ;  si  l'ouvrior  condaomé  est 
généralement,  comme  l'ouvrier  libre,  soucieux  de  son  bien-élre  et 
de  sa  santé,  il  Cuit  reconnaître  qu'il  est  capable  de  fraudes  crimi- 
nelles, de  résolutions  violentes,  parfois  désespérées.  Tout  en  posant 
le  principe  d'extension  de  la  loi,  de  réparation  pécuniaire,  il  serait 
sans  doute  plus  prudent  de  ne  pas  provoquer  la  spéculation  chez  le 
détenu  en  l'assimilaut  complètement  A  l'ouvrier  libre;  peut-être  y 
aurait-il  lieu  d'apporter  dans  ta  r^lementation  en  vigueur  des  modi- 
ûcatiiins  en  ce  qui  concerne  le  salaire  maximum  et  par  suite  la  dimi- 
nution du  taux  des  indemnités  A  allouer. 


(1)  Cf.  notre  brochure  :  U$  aecUentt  du  Irmail  tfom  ^  jurums,  p.  27. 
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N'«R  d6plain  i  H.  Brunot,  l'eHeDtiBl  pour  le  ntomait  nom  pantt 

éln  de  «8  tnettre  d'acoord  sur  l'idée  de  répucalioD,  sauf  à  en  trouvw 
k  forme  landique.  adaptée  à  la  utuation  particulière  du  détsDii. 

n.  —  Notn  Amineot  contradicteur  aemUe  reoonnallN  le  bien- 
fondé  (te  l'argument  que  nous  avions  fonoalé  de  la  façon  auÎTaotB  : 
«  Aucun  texte  formel  ne  a'oppoae&oe^  l'on fone feutrer  la  pcÎKMi 
éêm  la  nononolatave  à»  étaÛiweiaentB  prévu»  fiur  la  loi  ».  U  pantt 
difficile,  en  eOI^,  de  oonteiler  que  la  prison,  et  particulièremwt  la 
naiioa  centrale,  ooiutitue  aujourd'tnù  une  aggionér^irai  de  Téii- 
taUes  ateHarg,  organuéa  avee  la  eonaptoiitâ  d'outUlaga  de  TiodusCiie 
libre,  comprenant  souvent  des  moteurs  mécaniques  et  pnàaeatant. 
par  ittiite,  des  dangers  au  moUii  égaux  à  ceux  des  ataUoa  de  dtoit 
eomfiuin.  IVaprèa  lea  naseigOMmenta  qui  nous  sont  parvenue.  Ton 
commence  à  se  rendre  compte  de  l'analogie  qui  existe  entre  les 
atelier»  libves  et  pénitentiaires,  'm  appliquant  à  ees  derniers  les 
rèi^emenla  aar  l'hygiènè  et  la  sécurité  ^  trsvaiUeun  (protection 
des  organes  dangereux  des  machines,  etc.);  oependant,  il  reala 
meon  beaucoup  à  ftiine  à  cet  égaiid. 

Hais  ici,  N.  Brunot  fait  intervenir  des  considérations  qti.  sqM 
complètement  étrangères  i  la  queslion  des  aeddents  et  sa  Utr  i 
une  petite  digression,  très  spirituelle  d'ailleurs,  sur  les  <  droits  matri- 
moniaux »  du  détenu,  sur  son  droit  au  tabac,  à  ratcool,  etc.  Que 
notre  sympathique  adversaire  réclame,  si  bon  lui  semUe,  la  colia- 
bitation  de  la  femme  du  détenu  aveo  aon  mui  :  oohs  lui  laiaaDttS 
l'initiative  de  «ette  réforme,  estimant  qu'il  ù'j  a  nulle  raieon  de  la 
mélanger  au  pioUème  qui  nous  oocupeh 

'  ffl.  —  Nous  n'altaehottft  pas  \wb  grande  ioaportance  au  cAoàv  du 
travail,  accordé  aux  condamnés  correctionnels,  pour  ètayer  «otre 
tbéae,  qui  repoae  essentiellement  sur  une  queslioa  d'humanité  et  de 
risque  peofesaîoDDel;  nous  y  avions  seulement  bit  allusioa  en  pa»* 
sant,  sans  beaucoup  insister. 

Par  contre,  M.  Brunot  nie  que  le  détenu  soit  exposé  dans  le»  ate- 
Uora  A  «tes  danger»  supérieurs  à  cew  eourus  par  le»  ourriei»  lUuw; 
il  nous  semblait  pourtant  l'avoir  démontré  d'un»  £sçoa  irréfutable  : 
l'ouvrier  est  inexpérimenté,  l'outillage  imparfait^  les  locaux  wal 
«daplés;  la  somillance  de  droit  commun  fiitt  défaut,  laresponiahilUé 
•at  ma)  définie  :  ce  sont  1&  autant  de  motifa  pour  accroîtra  le  nembre 
As»  aceidants. 

Quant  au  reprodte  que  l'on  nous  adieiae  de  oonCondra  la  siination 
du  coupable  avec  celle  du  nuUheweux,  il  ne  nous  parait  point  fondé. 
Nous  n'avons  jamais  prétendu  supprimer  toute  harrière  eotie  oet  doux 
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claflses  dinâcvidus  :  nous  n'avons  assimilé  le  prisonnier  et  Va$mté 
jmr /e  ^mi/ que  pour  prouver  rinanitè  de  la  base  qae  l'on  von- 
drait  dernier  an  risque  professionnel,  &  savoir  le  contrat  de  travail. 
Si,  sans  oontrat  de  travail,  Ton  assujettit  les  asssistés  à  la  loi  de 
1808,  pourquoi  iBvoque^ai^on  l'absence  de  contrat  de  travail  pour 
ne  pas  accorder  aux  détenus  te  bénéfice  de  cette  même  loi?  —  La 
théorie  du  risque  professionnel  se  refùse  pnéctsément  à  aborder  le 
terrain  juridique  et  considère  uniquement  un  fait  :  le  péril  auquel  lè 
développement  du  machinisme  expose  l'ouvrier. 

IV.  —  L'argument  le  plus  spécieux  est  cdoi  qui  opppose  la  dlfR- 
rence  de  traitement  pour  la  victime  d'un  accident  et  la  victime  d'un 
crime;  mais  il  n'est  que  spécieux.  Disons  tout  d'abord  que  nous  par- 
tageons abedument  ropini<m  des  crimfnalistes  qui  cherchetft  t 
indemniser  la  victime  d'un  délit  par  tous  les  moyens  possibles, 
notamment  en  lui  attribuant  une  partie  des  gains  réalisés  par  le 
travail  du  condamné  an  cours  de  sa  détention,  ou  bien  encore  en 
constituant  une  caisse  spéciale  d'amendes,  destinée  à  fournir  des 
secours  à  la  partie  lésée;  nous  approuvons  entièrement  &  cet  ^ard 
les  résolutions  votées  dans  ce  sens  par  les  Congrès  pénilentiaires  de 
Paris  et  de  Bruxelles  (1).  Mais,  pour  en  revenir  à  l'argument  proprs- 
œent  dit,  remarquons  qu'un  meurtrier,  un  assassin,  peut  avoir  à 
porter  ki  tèie  sur  l'échafeud;  si  on  lui  fktl  grâce  de  la  vie,  on  n'a 
pas  le  droit,  en  cas  de  condamnation  prononcée  dans  toutes  les 
formes,  de  lui  crever  un  œil  ou  de  lui  couper  une  jambe  sans  indem- 
nité. C'est  véritablement  traiter  le  prisonnier  comme  une  âme  tnh 
sur  laquelle  tout  serait  permis.  Il  a  commis  une  faute,  H  l'etple  : 
l'on  ne  peut  p-is  ajouter  par  surcroît  k  l'expiation  légale  la  pénalité 
d'une  mutilation  du  travail.  Vu  de  près,  l'argument  se  retourne  avec 
Ibroe  au  profit  de  notre  thèse,  loin  de  la  combattre. 

Rappelons  iei  les  (ârconstances  dans  lesqnellM  est  intervenu  le 
jugement  du  tribunal  de  Lille  du  4  décembre  190Î,  que  nous  n'anocs 
pu  que  citer  succinctement  au  cours  de  notre  précédente  étude  (S). 
Dans  l'espèce,  le  détenu  était  borgne;  il  perd  Tautre  œil  A  la  suité 
d'un  accident  survenu  dans  l'atelier  des  lits  en  fer  de  la  maison  cen*' 
traie  de  Loos;  devenu  absolument  incapable  de  travailler^  on  le 
grâcie.  Le  seul  motif  de  cette  mesure  de  faveur  est  évidemment  qu'un 
aveugle  en  prison  est  un  rouage  inutile  et  encombrant. 

Nous  ne  saurkHis  fn>p  le  répéter  :  une  condamnation  à  la  pàsoa 


(1)  Revuê,  18»,  p.  1W4  ;  1900,  p.  1188. 

(2)  Ce  jugement  a  été  confirmi  par  la  Coar  de  Douai  impi\,  p  750). 
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emporte  8implement  privation  de  liberté;  c'est  aggraver  illégalement 
.la  peine  que  d'obliger  le  condamné  à  travailler  dans  des  conditiras 
insalubres  et  dangereuses,  etd'ajouter  que,  s'il  est  estropié  ou  motilé, 
il  n'aufa  droit  à  aucune  indemnité»  parce  que  les  risques  profession- 
nels Tolonlaiiement  exagérés  par  l'employeur  n'ont  pas  étélibronent 
acceptés  par  l'employé.  Encore  un  peu,  sous  prétexte  que  la  victime 
a  été  grftciée,  comme  dans  l'affaire  de  UUe,  on  dirait  qu'elle  doit 
s*estimer  bien  heureuse  1 

Enfin,  au  point  de  vue  du  patronage  des  libérés,  auquel  la  Sociélé 
j$énêrale  des  prisons  porte  un  si  vif  intérêt,  c'est  siogulièremeat 
compliquer  le  reclassement  du  libéré  que  de  le  rendre  à  la  soci^é 
mutilé  et  incapable  de  gagner  sa  vie. 

V.  —  Sans  vouloir  prolonger  indéfiniment  cette  discussion,  nou^ 
croyons  en  avoir  assez  dit  pour  réfuter  les  objections  qu'on  nous 
oppose  et  donner  une  nouvelle  force  à  nos  propres  conclusions. 

Si  l'on  répugne  à  étendre  aux  priscmniers  la  loi  de  1898,  qu'on 
leur  assure  tout  au  moins  des  secours  médicaux,  une  indemnité  pécu- 
niaire en  cas  d'accident»  comme  en  Allemi^ne.  Écartons  les  subtilités 
juridiques  pour  ne  retenir  que  les  idées  de  protection  et  d'humanité 
qui  sont  à  la  base  du  risque  professionnel. 

Ainsi  que  nous  le  disons  plus  haut,  nos  adversaires  eux-mêmes 
sont  obli^  d'admettre  en  principe  le  bien-fondé  de  nos  rédamations; 
qu'il  nous  soit  permis  de  reproduire  à  cet  ^ard  quelques  lignes 
d'un  ouvrage  récent  (1).  Les  auleurs,  MM.  Mourrai  et  Bertbiot,  recon- 
naissent que  les  ateliers  pénitentiaires  présentent  les  mêmes  dai^m 
que  les  ateliers  libres;  ils  contestent  toutefois  l'api^ication  de  Ja  k» 
aux  prisons  A  raison  de  l'absence  de  contrat  de  travail,  puis 
s'expriment  en  ces  termes  :  «  On  ne  saurait  nier  cependant  que  les 
détenus,  au  cours  des  travaux  auxquels  ils  sont  astreints,  peuvent 
être  victimes  d'accidents,  les  mettant  par  la  suite  dans  Timpossibilité 
totale  ou  partielle  de  subvenir  à  leurs  besoins.  Est-il  juste  de  les  laisser 
ainsi,  sans  secours,  alors  surtout  qu'ilsont  payé  leur  dette  à  ia  société 
et  quo  cette  dernière  a  également  profité  de  l'activité  qu'iis  ont  ainsi 
perdue?  Je  ne  le  pense  pas;  mais  c'est,  je  crois,  une  simple  question 
d'assistance  A  la  solution  de  laqudle  la  loi  de  1898  doit  rester  abso- 
lument étrangère.  » 

Rendons  grftces  une  fois  de  plus  à  M.  Brunot  d'avoir  bien  voulu 
oigager  avec  nous  c^te  lutte  courtoise  et  d'encourager  par  là  même 


(1)  MouBRAL  et  BmTHiOT,  Lahidu»  avril  49$9  tw  to  oeeidmte  du  travaU; 
oommêtdaim  pratique    noue  dt  itÊrt^^vdener,  p.  46. 


ÉDUCATION  PRÉVENTIVE  EN  PRUSSE 


li35. 


d'autres  opinioiis  à  se  produire  eu  faveur  de  notre  thèse  ou  contre 
dlle.  La  discussion  qui  doit  avoir  lieu  sur  ce  sujet  au  sein  de  la 
Société  générale  des  prisons  se  trouvera  ainsi  utilement  omorcétf,  ^ 
tous  ceux  de  nos  collègues  que  préoccupe  ce  problème  suivront  avec 
d'autant  plus  d'intérêt  les  travaux  de  la  Commission  instituée  récenk- 
laeai  au  Ministère  du  Commerce  pour  l'étude  de  cette  questi<Mi. 


Le  1"  avril  1901  est  entrée  en  vigueur  en  Prusse,  une  loi  nouvelle 
(2  juillet  1900)  sur  l'enfance  coupable  ou  en  danger  moral  qui  a 
abrogé  la  loi  du  31  mars  1878  sur  le  même  objet.  {Rewe  1901,  p.  764.) 
Le  Ministère  de  l'Intérieur  prussien  vient  de  publier  les  rëudtats  de 
la  première  année  d'application,  du  1"  avril  1901  au  31  mars  190£. 
Ce  sont  ces  résultats  que  nous  allons  analyser  rapidement. 

B  faut,  pour  les  apprécier,  se  rendre  compte  préalablement  des 
innovations  importantes  que  la  loi  de  1900  a  introduites. 

Tandis  que  la  loi  de  1878  ne  concernait  que  les  enfànts  de  6  à  12  ans, 
la  loi  de  1900  est  iq>plicable  &  tous  tes  mineurs  qui  n'ont  pas  aoccHUpli 
leur  dix-  huitième  année.  Il  en  résulte  que  les  statistiques  accusent  une 
augmentation  subite  et  énorme  dans  le  nombre  des  décisions  ordon- 
lumt  l'éducation  préventive  {Fiirsorgeerxiehiung},  qui  a  remplacé 
l'éducation  forcée  (Zwangsersiehung}  de  la  loi  de  tSrô. 

Du  l*'  avril  1900  au  31  mars  1901,  il  y  avait  eu  seulement  1.804 
envois  en  éducation  forcée,  tandis  que  du  1"  avril  1901  au  31  mars  1902, 
sons  l'empire  de  la  nouvelle  législation,  il  y  a  eu  7.787  envois  en 
éducation  préventive. 

Une  autre  cause  explique  celte  organisation. 

ta  loi  de  1878  ne  s'appliquait  qu'aux  mineurs  ayant  commis  un 
acte  légalement  punissable  et  se  trouvant  en  état  d'abandon  moral; 
la  1(H  de  1900  s'étend  même  aux  enfants  qui  ne  sont  pas  justidables 
de  la  loi  pénale,  à  tous  ceux  qni,  par  la  bute  ou  sans  la  &utede  leurs 
parmlB,  sont  en  voie  de  démoralisation  (1). 


(1)  Le  piragrapbe  1  de  la  loi  de  1900  contient  sur  ce  point  nn  renvoi  aai  dis- 
pontitHU  réoraunent  entrées  en  vigoenr  da  Code  civil  allemand  (§  1666  et  §  183S 
B.  G.  B.)  et  eoQceroant  la  déchéance  du  droit  de  garde  (dat  AacM  d«r  Sorif»)  qnt 
ipparUent  aatoreUement  au  père  ou  à  la  mère,  déchéance  qui  peut  Mre  prononcée 
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Si  l'en  partage  en  trois  trinrhes  d'&ge  les  mineurs  soumis  à  t'éda- 
catioct  préventive,  on  constate  que  les  enfants  au-dessous  de  6  ans 
raprésentent  (T/O^  du  nombre  total,  ceux  de  6  i  iS  ans  36,1  0/6, 
ceuT  de  i2  A 18  ans  57,4  0/».  Sur  les  509  pupilles  Agés  de  moins  de 
6  ans,  il  y  en  a  123  (1 ,6  0/0)  âgés  de  moins  de  3  ans.  Je  ne  crois  pas 
qu'on*  doive  blâmer  la  toi  prussienne  d'avoir  soumis  à  l'édHGation 
préventive  des  enbnls  d'un  fige  aussi  tendre.  Ce  sont  des  cas  excep- 
tionnels, ainsi  que  te  fail  remarquer  le  rapporteur;  mais  il  faut 
compter  avec  ces  exceptions  et  ne  pas  les  sciure  par  une  sensibilité 
mal  placée  de  la  prévoyance  législative.  Il  y  a  des  cirœnstances  où  le 
milieu  de  l'enfant  est  tellement  corrompu,  si  évidemment  contaminé 
et  contaminaleur  que  ce  serait  un  fort  maavais  csJcoi  de  l'y  laisser 
grandir  une  année  de  plus.  Ce  qui  est  difficile  ici,  c^esl  de  ne  pas  cou- 
fbndre  le  devoir  d'assieCance  avec  celui  du  sauvetage  moral .  La  crainte 
d'une  pareille  confusion  a  été  enpvimée  avec  raison  lors  de  l'élabo* 
nation  de  la  loi  :  la  faible  proportion  des  enftots  de  3  à  S  ans  parait 
îtaidiquer  qu'on  a  réussi  à  l'éviter. 

La  répartition  des  enfants  par  sexe  donne  les  résultats  suivante  : 
garçons  63,6  0/0,  filles  36,4  0/0.  L'Age  critique  pour  les  garçons 
{Mtralt  être  c^i  de  12  à  14  ans,  qui  correspond  à  la  fin  du  stage  sco- 
laire :  à  ce  moment,  l'enfant  se  transforme  physiquement  ;  son  imagi- 
natioB  enfante  des  conceptions  ronnnesques  et  extravagantes.  D  fuit 
qu'il  kouve  dans  son  milieu  un  frein  plus  paissant,  des  influences 
particulièrement  agissantes  ;  s'il  ne  les  rencontre  pas,  il  est  fadlement 
dévoyé.  L'école,  s'il  la  fréquente  encore,  ne  suint  plus  à  l'occuper; 
dam  tes  grandes  villes,  c'est  le  vagabondage  de  la  rue  qui  commence.' 
De  16  à  18  ans,  les  cas  d'^^-ois  en  éducation  préventive  deviement 
moios  nombreux  :  l'enfant  a  commencé  un  apprentissage  industriel  bu 
eommevcial  qui  absorbe  son  activité  et  l'intéresse.  Il  ne  faut  donc 
pas  avoir  peur,  dès  le  temps  de  l'école,  d*utiliser  par  on  travrï 
manuel  les  loisirs  de  l'enfant.  Telle  est  la  conclu'sion  du  rapporteur 
officiel,  qui  va  à  rencontre  de  certaines  idées  reçues,  comme  il  le 
reconnut  lui  -même. 

Une  des  plus  intéressantes  constatations  de  cette  stattstïqne  est 
celle  qui  élairfit  une  connexité  entre  le  cfaiflfre  de  la  pc^ukten  dn  tieu 
d'origine  et  le  nombre  des  enfants  sonmis   ht  FÛrêorffierMiehvnff  : 


qnand  l'indignité  on  l'incapacité  des  parents  abonlit  i  l'abandon  moral  de  l'enfant. 
Une  iiMtructioo  ministérielle  du  18  déoembre  1900,  organisant  la  mise  n  ocbtk 
d«  la  loi,  conplète  ceUe  liférence  eu  j  joutant  l'art.  I3&  4s  b  loi  iotroductiiB  m 
Code  ci  va  conceriiaiit  l«s  enfuuts  qui  wDt  en  ds^ar  mani  mm  qmt  «et  dnadso 
■étoile  4'aM  fante  an  d'uae  ségligeMe  des  pareota. 
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^4^,9  0/6  de  ces  enfants  previenfieût  des  viite«  aywt  plus  de 
20.000  babitanto,  dont  la  population  ne  repiiteaate  oepeadaat  que 
30,4  0/0  de  la  populatton  totale;  les  villes  ayant  entre  5.000  et 
2').000  halniants  foaroifiseai  17,3  0/0  des  enfant»  et  représentent 
44  0/0  de  la  population  totale.  Ia  proportion  lear  est  encore  débTo- 
raUe,  mais  elle  esL  ocMonpIètemenlrenveraéeet  devient  par  conséquent 
favorable,  quand  on  passe  aux  agglomérations  de  inoiiw  de  S. 000  habi- 
tants, où  se  recrutent  seuieiuent  3i,8  0/0  des  enfants  ooupables  ou 
eack  duiger  moral,  bien  que  leur  population  représente  0/0  de  la 
population  totale.  L'influence  d^oralisante  des  centres  urbains  est 
donc  mise  en  pleine  lumière,  et,  corrélativement,  l'efficacité  morali- 
sante du  placement  à  la  campa^e.  Cette  vérité  n'est  pas  nouvelle, 
mais  il  est  utile  de  ne  jamais  perdre  l'occaMon  d'en  faire  la  preuve. 

On  n'éprouve  également  aucune  surprise  à  apprendre  que,  sur 
100  mfants  envoyés  en  éducation  préventive,  il  y  en  a  ^7  0/0  légi- 
times et  17,3  0/0  naturels,  alors  que  la  proportion  des  enfants  léjgp- 
times  et  naturels  dans  l'ensemble  de  la  pc^latlon  est  de  92,7  0/0 
pour  7,3  0/0. 

Au  point  de  vue  des  antécédents  pefsonoels,  2.000  gardons 
(40,4  0/0)  étaient  déjà  adonnée  au  vagabondage  et  à  la  mendicité  et 
1.174  ailes  (41,4  0/0)  à  la  prostitution.  Sur  1 .114  pupilles  du  sexe 
féminin  ayant  dépassé  l'Age  da  stage  seolaire,  il  y  avait  713  prosti- 
tuées (64  0/0),  et  envir(m  10  0/0  de  syphilitiques  parmi  celles-ci. 
Au*de9sous  de  cet  la  statistique  accuse  100  prostituées,  dont 
4  syf^litiqws. 

En  ce  qui  conoerue  la  famille  de  ces  enfants,  on  constate  que 
2.688  d'entre  eux,  soit  34,5  0/0,  avaient  perdu  avant  l'âge  de  12  ans 
leur  père  ou  leur  mère  ou  tous  les  deux.  Quand  le  père  et  la  mère 
eaistent,  les  choses  n'en  marchent  pas  toujours  mieux,  car  dans 
435  familles  (7  0/0)  les  parente  vivaient  séparés  et  dans  139  (2,2  0/0) 
ils  étaient  divorcés.  Si  bien  qu'en  faisant  un  calcul  d'ensemble  des 
cas  où  la  famille  est  désagrégée  par  la  mort  où  ia  désunion  des  parents, 
cm  arrive  à  un  chiffre  proportionnel  de  58,6  0/0. 

On  touche  ainsi  du  doigt,  une  fois  de  plus,  l'action  prépondÊnnte 
du  milieu  familial  dans  la  formation  morale  de  l'eûfant. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  est  intéressant  de  faire  remarquer 
que  2.335  pères  et  1.505  mères  de  pupilles  avaient  été  l'objet  de 
condamnations  pénales. 

Le  rapporteur,  auteur  de  la  statistique,  avoue  en  terminant  que  ce 
n'est  pas  sans  tristesse  qu'il  a  parccwiru  les  8.000  feuilles  individuelles 
qui  ont  servi  de  base  k  son  travail.  Cette  lecture  éclaire  les  bas-Coods 
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sociaux  d'une  lumière  dont  il  fuit  profiter,  car  oa  n'a  pas  souvent 
de  documents  aussi  précis  eo  pareille  mati^.  On  y  voit,  parexem|^ 
que  des  garçons  de  15  ans  ont  d^&  subi  10  cûDdamoatioos  i  l'em- 
prisonnement; que  certains  pupilles  sont  restés  seuls  survivants  de 
14  à  22  enfants;  qu'une  nière  a  déjà  encouru  42 peines  privatives  de 
liberté.  «  Autant  de  feuilles  individuelles,  autant  de  familles  désor- 
ganisées, ta  plupart  des  pupilles  ont  eux-m6mes  des  frères  et  scnirs 
moralement  abandonnés  ou  en  voie  d'abandon.  » 

Il  me  parait  utile  de  compléter  cette  analyse  par  l'indicatioa  des 
dispositions  que  contient  la  loi  de  1000  sur  le  mode  et  la  procédure 
de  placement  des  enfants.  Le  tette  de  la  loi  est  annexé  à  la  statis- 
tique qui  vient  d'ôlre  résumée,  ainsi  que  la  drcolaire  minist^ieUe 
dont  il  a  été  parié  plus  haut. 

D'après  le  para^çraphe  2  de  la  loi,  les  pupilles  sont  placés,  soit  dans 
une  famille,  soit  dans  un  établissement  d'éducation  ou  de  réforme 
(Erxiehungs  oder  Besgerunggarutall }.  Dans  des  cas  exceptionnels,  l'en- 
fant est  placé  en  éducation  préventive  dans  sa  propre  famille,  si  elle 
en  est  jugée  digne  ou  capable,  sousia  surveillance  des  autorités  oom- 
pAentes.  Ce  procédé  est  très  rarement  employé  (0,40  0/0).  Le  pla- 
cement dans  une  famille  étrangère  intervient  dans  la  propwtioa  de 
30  0/0,  et  le  placement  dans  un  établissement  69,6  0/0. 

L'envoi  en  éducation  préventive  est  décidé  par  le  tribunal  de  tutdie 
(Vormimdsehaftsgerichtj^  dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  I. 
Ce  tribunal  prononce  l'envoi  d'offlce  ou  à  la  requête  de  certaines 
autorités  indiquées  par  le  paragraphe  4,  notammoit  les  consàllera 
provinciaux  {Umdrat)  ;  il  doit  entendre  les  parents,  l'autorité  muni- 
cipale, le  maître  de  l'ëcde  fréquentée  par  l'enfànt.  Sa  dèdsioa  est 
susceptible  d'un  appel  qui  est  suspensif. 

S'il  y  a  péril  en  la  demeure,  le  tribunal  peut  ordonner  sans  pro- 
cédure le  placement  temporaire  de  fenfant  par  les  soins  de  la  police 
locale.  Quand  il  s'agit  d'un  placement  définitif,  ce  sont  au  c<MQtraire 
les  associations  communales  (Kommunal^Verbânde}  qui  en  sont 
chargées  et  qui  en  supportent  les  frais  avec  Taide  d'une  snbvBofion 
de  l'Ëtat. 


Le  supplément  de  YAïlgemeine  Zeitung  en  date  des  10,  16  et 
18  juin  1903  a  drané  de  la  9*  session  du  Groupe  all^nand  de  t'Unioa 
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intematioiiale  de  Droit  péntl  à  Dresde,  en  juin  dernier,  on  compte 
rendu  assez  détaillé  dont  noua  reproduisons  d-dessous  la  plus  grande 
partie. 

Des  quatre  questî<His  figurant  à  l'orde  du  jour  de  cette  session 
du  Groupe  national  une  swle  a  été  discutée  le  premier  jour  :  la  ré- 
forme de  l'insMiOlion  pr^xtratoùv.  Cette  question  avait  d^à  été 
«bordée  &  Brtme,  l'an  passé  {mpr. ,  p.  633)  ;  mais  elle  n'avait  pu  être 
tranchée  à  rûson  d'une  divergence  profonde  entre  les  opinions  des 
deux  rapporteurs  Rosenfeldet  Ku]emann(A«vu«,  1902»  p.  1123  note), 
(hi  estinu  que  la  rédaction  de  nouveaux  rapports  était  utile;  ces 
rapports,  déjà  composés,  ont  été  publiés  sous  la  forme  de  tirages  à 
part  extraits  du  Bulleiin  de  l'Union  internationale  de  Droit  pénal 
{La  réforme  de  ftiutruetion  préparatdrt,  par  le  professeur  Zucker,  de 
Drague;  ùfempar  le  professeur  Mittermaier,  de  Giessen;  ûiem^ 
firançais  par  le  professeur  Alfred  Gautier,  de  Genève). 

Le  Congrès  de  l'Union  qui  s'est  tenu  peu  après  à  Saiot-Pétersboui^ 
s'était  occupé  de  (»tte  question  et  avait  adc^té  &  son  sujet  une  réso- 
lution (tftûf.,  p.  1121). 

On  pouvait,  dès  lors,  présumer  qu'il  y  avait  là  un  point  de  départ 
suffisant  p(Hir  le  développement  de  la  discussion  et  que  le  Groupe 
national  était  à  même  de  prendra  une  position  de  principe  sur  la 
question.  Si  l'on  pouvait  regretter  que  le  compte  rendu  du  Congrès 
de  Saint -Pétersboaii;  ne  ÎSki  pas  encore  publié  (1),  on  était  autorisé 
i  espérer  que  le*  matériaux  fournis  particulièrement  par  les  travaux 
du  Groupe  allemand  suffiraient.  La  suite  de  la  discussion  a  cepen- 
dant montré  que  les  opinions  des  membres  de  l'Union  ne  se  sont  pas 
encore  assez  précisées,  même  cette  année,  pour  permettre  an  Groupede 
prendre  dès  le  premier  jour  de  la  session  une  position  bien  déterminée. 

Tout  d'abord,  le  professeur  Zucker  a  complété  oralement  son  rapport 
imprimé,  dans  lequel  il  a  très  nettement  repoussé  l'instruction  pré- 
paraicHre  judiciaire  et  préconisé  l'attribution  de  cette  instruction 
préparatoire  à  un  membre  actif  du  ministère  public,  relié  organique- 
ment avec  la  pdice  et  qui,  le  cas  échéant,  devrait  être  prêt  i  justifier 
l'ensemble  de  sa  procédure  devant  un  collège  judiciaire. 

Le  rapporteur  Mittermaier,  intervenant  à  la  dernière  heure  pour  le 
rapporteur  Rosenfeld  empêché,  déposa  les  thèses  suivantes  :  \.  U 
faut  abandonner  à  l'accusateur  le  soin  de  réunir  les  pièces  du  procès 
et  de  mettre  debout  l'accusation;  la  collaboration  du  juge,  dans  le 
oounmt  de  la  procédure,  doit  se  limiter  à  l'établissement  des  preuves 


(1)  Il  paraîtra  dau  le  Builrff»  de  l'Union,  dans  le  coarant  de  novembre. 
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qui  ne  pourraieut  être  adminiBtfëeB  à  nas¥eaa  dans  le  à&at  priad- 
à  la  confirmation  de» mesura  coërcitÏTes  elàTexameQ  de  l'aoev- 
salion  une  fois  mise  sur  pied,  mais  seulement  alors  sur  la  proportion 
de  riueulpé.  II.  Dans  certains  cas,  uns  ùutaiotbn  préparatoire  jodi- 
daire  peut  être  proposée  par  k  parqact  ou  par  ricnntpé  dans  étt 
conditions  qui  doivent  être  amplement  ptésisées.  Dans  ces  cas,  il  ùaat 
assurer  à  la  défense  le  droit  le  plus  entier  de  ooUaborer  à  l'ioslnKtioa. 
m.  C'est  à  l'aoCusé  lui-nôme  que  l'on  doit  Jaisiertoatie  poasibiiitéde 
s'occuper  de  sa  défense  et  cette  possibilité  d<Mi  loi  ètn  mamteiuie 
après  son  arrestation.  IV.  Dans  la  procédure  préparatoire,  l'assistanoe 
du  luge  et  de  la  police  doit  être  à  la  disposition  de  la  défense 
pour  rassembler  des  preuves.  Il  est  nécessaire  de  prêcher  les  cas  oA 
l'accusé  doit  être  obligidoiremeDi  défendu  ;  il  fuit  que  cette  défense 
puisse  commencer  dès  la  procédure  préparatoire. 

H.  Mittennaier  attache,  en  conséquence,  une  importanee  particn- 
liëre  à  abréger  le  plus  possible  la  procédure  pénale  ;  il  veut  que  l'on 
écarta  rinstructi<m  pi^paratoire  comme  règle.  La  défiance  que  l'on  a, 
par  principe,  contre  le  ministère  public  n'est  pas  justifiée;  tt  &udmit 
cependant  assurer,  en  face  de  ce  ministère  public  indépendant,  de 
larges  garanties  à  l'inculpé  dans  la  personne  de  son  défmsear. 

Cette  quMtton  des  guanties,  que  M.  Miltermaier  fait  anÎTer  an 
second  rang,  tient,  au  contraire,  une  place  prépondérante  dans  l'esprit 
du  second  rapporteur,  M.  Kulemann.  D'après  lui,  la  question  de  savoir 
si  l'on  doit  maintenir  on  écarter  l'instruction  préparatoire  ne  coi»- 
porte  pas  de  r^nse,  tant  qu'on  ne  s^  pas  d'accord  sur  la  forme 
que  l'on  veut  éventuellement  lui  donner.  Aussi  s'agit-il,  en  réalité, 
de  discuter  sur  les  trois  grandes  assises  de  la  procédere  pénale 
moderne  :  la  publicité,  l'oralité  et  la  forme  de  l'accusation.  En  consé- 
quence, il  formule  les  principes  directeurs  suivants  : 

I.  —  Ou  ne  peut  prendre  parti  sur  le  maintien  ou  l'alM^iion  de 
l'instruction  préparatoire  que  quand  <hi  aura  précifé  quelle  forme 
particulière  elle  doit  revèUr. 

ll,-x  Publiciié.  —  Ou  doit  attendra  dupuWeune  collaboratioD  i 
la  découverte  d'un  fait  délictueux  poor  réaliser  le  butda  rnatrudicn 
préparatoire.  Il  s'ensuit  qu'il  ne  faut  pas  limiter  aux  aenies  parties  la 
publicité  de  l'instruction;  —  2"  La  seule  objection  que  l'cm  puisse 
Caire  à  la  publicité  complète  est  tirée  du  danger  de  porter  à  la  om- 
naiasance  de  l'accusé  ou  des  personnes  de  son  entounga  1»  documents 
de  l'instruction.  Cette  objection  n'est  pas  assez  grave  podr  conke- 
balancer  les  avantages  de  la  publicité  ;  —  3°  L'intérêt  de  la  défense  de 
l'accusé  exige  que  l'ensemble  des  charges  soit  porté  kagoonnaiwanoe 
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«.Taot  le  dél»t  principal.  Ce  résultat  est  parfutemost  attoBt  par  la 

publicilé  de  Fimlruclioa  préparatoire;  —  Dans  celte  mesure^  ia 
puMicité  de  l'instraclioa  psépualoire  d<»t  être  posée  comme  un 
principe. 

ni.  —  Oralité.  —  1"  Le  principe  de  l'instruction  directe,  qui  domine 
Je  débat  pripcipal,  doit  être  également  accepté  dans  l'iustruciionpré- 
paniuve,  ai  ce  qui  concerne  les  personnes  qui  sont  assignées  eodkase 
pouvant  donner  des  renseignements  et  qui  doivent  être  mêlée»  direo- 
tement  à  rinatroctico;  —  2°  Des  procès- verbaux  ne  devront  être 
rMigés  que  quand  les  éléments  de  preuve  qui  y  sont  consignés  ne 
peuvent  être  reproduits  au  cours  du  débat  principal.  Dans  les  autres 
cas,  il  faudra  relater  ces  éléments  dans  de  courts  résumés,  dont  le  boA 
principal  est,  d'une  part,  d'ofirir  au  président  un  appui  pour  la 
direclioQ  du  dét>at  principal  et,  d'autre  part,  de  permettre  d'ap[»^Gâer 
s'il  faut  citer  le  témoin  devant  le  tribunal  ;  —  3°  C'est  au  juge  de  pn>- 
noncer  l'ouverture  de  la  procédure  principale. 

IV.  — Procédure  d'accusation.  —  Dans  l'instruction  préparatoire, 
il  faut,  comme  cela  a  lieu  dans  le  débat  principal,  rejeter  racoisatioo 
comme  iwindpe  de  la  poursuite  ( ÂnklagepHnxip),  tout  en  lui  laissant 
.  la  forme  accusatoire  (Anidagefem). 

L'abondance  des  questions,  ainsi  nées  de  cette  transformation  du 
rapport  soumis  à  l'Assemblée,  ne  permettait  guèie  de  terminer  la 
ttiacuesioii  en  une  après-midi.  Cette  discussion,  à  laquelle,  en  dehors 
des  rapport»!!^,  oai  pris  part  M.  le  conseiller  de  justice  Wàngart 
(Dresde),  M.  le  conseiller  d'appel  Kronecker  (Berlin),  M.  le  professeur 
Lilientbal  (Heideib»^),  H.  von  Liszt  et  l'avocat  Heinemann  (Berlin), 
a  donné  lien  à  des  développements  et  à  des  propositions  toat  à  fait 
remarquables,  en  même  temps  qu'il  apparaissait  que  le  conQit  des 
cfMiceptions  fondamentales  n'avait  pas  disparu  :  les  uns  ne  considé- 
rant le  juge  d'iostraetion  que  comme  une  survivaxwe  de  l'inquisiteur 
•dams  l'ancien  procès  inquisitorial,  les  autres  au  contraire  voyant  en 
lui  le  juge  patriarcal,  agissant  dans  la  plus  comfriète  indépendance, 
biao  préCéii^  an  ministère  public  qui  ne  jouît  pas  de  la  même 
•indépendance. 

Daaa  ces  circonstances  s'est  fait  jour  la  conviction  que  la  question 
•ne  ponvait  pas  encore  être  élucidée  à  fimd,  cette  année.  Afin  de  pré- 
parer cette  élaboration  complète  pour  la  prochaine  session  du  Groupe 
allemand,  on  a  nommé,  sur  la  proposition  du  professeur  Lilientbal, 
.  une  Commission  composée  du  D*"  Weingart,  de  Dresde,  du  procura 
«RosenbMg,  de  Strasbourg,  de  l'avocai  Heinemann,  de  Berlin,  du  pro- 
fesseur Lilienthal,  de  Heidelberg,  du  juge  Kulemano,  de  Brunswig. 
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Cette  Commission  &  misncm  de  préparer  un  projet  de  loi  sur  la  mo^- 
fîcation  de  l'instruction  préparatoire,  en  conservant  le  cadre  de  notre 
procédure  criminelle.  Cette  Commission  s'est  déjà  couslituée  et  a 
dressé  son  plan  de  travail. 

Le  deuiième  jour,  dernier  de  la  smon,  a  été  rempli  par  une  séance 
de  prés  de  neuf  heures,  dans  laquelle  toutes  les  questions  figurant 
au  programme,  k  rexceptioa  de  la  précédente,  ont  été  épuisées. 

La  première  concernait  la  répression  de  tapartiàpatùm  aùœ  erimest 
sur  laquelle  le  professeur  Harburger  de  Munich  a  bit  on  rapport 
iq>prof([mdi,  exposant  clairement  tous  les  problèmes  compris  dans 
la  matière.  Il  explique  qu'en  prenant  part  k  cette  élude  qui  poursmt 
la  solution  des  problèmes  fondamentaux  de  la  science  pénale,  il  avait 
dû  porter  ses  études  sur  un  terrain  plus  large,  où  le  chemin  se  trouve 
frayé  par  les  thèses  du  professeur  SeulTert,  et  notamment  par  son 
testament  scientiQque  «  un  nouveau  Code  pénal  pour  rAllemagoe  ». 
Sans  négliger  de  relever,  i  l'occasion,  les  points  de  détail  sur  lesquels 
il  se  trouve  en  désaccord  avec  Seuflèrt,  il  fournit  un  aperçu  géncnl 
directeur,  d'une  part,  sur  le  développement  de  la  législation  positive 
et,  d'autre  part,  sur  les  théories  dominantes  dans  la  science,  qai 
prennent  comme  fondement  soit  le  çmnl  de  vue  objectif,  smtle  pcnnt 
de  vue  subjeclir,  soit  un  point  de  vue  intermédiaire. 

11  continue  en  disant  que  la  ligne  de  démarcation  entre  coauteur  et 
complke  n'a  rien  d'absolu  et  qu'il  ne  s'agit  là  que  d'une  conception 
toute  relative.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  là  une 
formule  d'école,  mais  une  appréciation  des  drconstûoes  particu- 
lières de  chaque  cas.  Faisant  abstraction  de  toute  limitation,  ce  qu'il 
faut  punir,  c'est  la  participation  intentionnelle.  C'est  le  système  da 
Code  suisse,  tandis  que  les  fonnules  du  Gode  allemand  sont  inutili- 
sables. Faisant  un  retour  en  arrière,  il  Udi  (Amamt  que  telles  étaient 
déjà  les -dispositions  de  la  Carolina;il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
d^irer  être  plus  arriéré  que  cette  législation.  Il  ne  faut  pas  croire, 
d'ailleurs,  que  ce  système  aboutisse  à  étendre  outre  mesure  les  pou- 
voirs du  juge  dans  la  fixation  de  la  peine.  D'après  la  pratique  actuel- 
lemeut  suivie  dans  le  choix  des  peines,  on  n'a  pas  Acraindre  que  Ton 
n'applique  la  pénalité  maximum.  En  tout  cas,  il  esté  propos  de  donner 
au  juge  le  droit  —  sans  lui  imposer  l'obligation  —  de  descendre 
TédieUe  de  la  pénalité  en  cas  de  faute  moindre  et  de  ne  lui  pennettre 
de  punir  l'instigation  qui  a  échoué,  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi . 

LeprofesseurHeimberger,  de  Bonn,  corapporteur,  déclare  que,  dans 
les  pïmdes  lignes,  il  est  d'accord  avec  le  nq»porlwr;  puis  il  apporte 


CCmORÉS  DE  DROIT  PÉNAL  DE  DRESDE 


une  très  instruclive  prédeion  des  affirmations  sdentiâqucs  en  cette 
matière,  concemant.  notammMit»  la  théorie  de  la  causalité  et  qui 
s'opposent  an  maintien  dea  distinctions  scolastiques  actuellement 
en  vigueur  des  différentes  sortes  de  participation.  A  la  question  de 
savoir  si  ce  n'e<t  pas  en  qudque  sorte  une  lâcheté  scientifique  que  de 
renoncer  à  toute  diflérenoiation,  il  répond  hardiment  :  non.  c  Noua 
n*avons  pas  à  renouveler  le  travail  de  Sisyphe  I  *  Sa  solution  est 
celle-ci  :  «  Tout  simplement  un  retour  &  Bartolus,  > 

Le  premier  orateur,  le  professeur  Fii^;er,  de  Halle,  se  déclare  par- 
tisan de  l'école  classique;  mais  il  bit  observer  que,  dans  le  cas  pré- 
sent, il  est  conduit  à  des  résultais  absolument  identiques.  Les  propo- 
sitions de  modification  qu'il  fait  à  la  thèse  du  rapporteur  approuvée 
par  le  cor^»porleur,  abcmtiss^t  à  un  déplacraœnt  notable  du  ptùnt 
de  départ  et  ne  rencontrent  pas,  au  moment  du  vote,  Tapprobation 
de  l'Assemblée. 

n  en  est  de  même  de  la  proposition  du  juge  Kuicmann  de  renoncer 
A  formuler  le  pouvwr  du  juge  de  praumoer  une  pâne  moindre  pour 
une  faute  moindre. 

Le  vote  n'a  modifié  que  d'une  façon  peu  importante  les  thèses 
proposées  par  le  corapporioir.  La  pontion  du  Groupe  idlemand  sur 
la  question  de  la  participation  peut  donc  trouver  son  expression 
dans  les  principes  directeurs  suivants  : 

1«  Quand,  pour  l'aocomplissement  d'une  action  criminelle,  plu- 
sieurs personnes  ont  intentionnellement  réuni  leurs  efforts,  chaque 
participant  encourt  la  peine  qui  frappe  rinfraction  (auteur,  coauteur 
instigateur,  complice); 

2°  Les  juridictions  doivent  cependant  être  autorisées  à  absdsser, 
dans  une  mesure  que  la  loi  déterminera,  la  peitie  prononcée  conUe 
les  délinquants  dont  la  firate  apparaîtra  moins  grave. 

3°  Si  l'instigateur  échoue,  ou  si  Ton  n'exécute  point  (sans  interven- 
ti<ak  de  sa  part),  l'acte  dont  il  adonné  l'idée.  la  peine  n'est  encourue 
que  dans  des  cas  expressément  prévus  par  la  loi.  Il  rat  cependant  à 
Bouhuter  que  ces  dispositions  existent  pour  tous  les  crimes  graves. 

La  seconde  question  venue  en  discussion  fut  celle  du  droit  pénal 
eoUmial*  Nous  ne  pensons  pas  qu'elle  présente  pour  les  lecteurs  de 
celle  Revue  un  intérêt  suffisant  pour  qu'il  soit  utile  d'en  reproduire 
te  compte  rendn. 

En  dernier  lieu,  figurait  la  question  des  déImqwmU  à  respotuabi- 
Hié  tUmùuÊée,  La  diKUision  de  ce  si^et  a  oCbrt  cet  intérêt  particulier 
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que»  JKu  seulement  des  joriwofuulbM,  mais  aussi  des  médedns  y  ont 
pris  part. 

Le  rapport  était  fait  par  leD'  DelbrUck,  directeur  de  l'asile  d'aHéoés 
de  Brénae;  le  corapporteur  dtaït  le  professeur  voa  I^t.  Tons  deux 
avaient  posé  des  thèses  et  en  fournirent  d'abord  le  développeaienk 
détaillé.  Tous  deux  ont  été  d'accord  que,  non  seulement  pour  les  cas 
d'irresponsabilité  conplète,  nais  aussi  pour  ceux  de  responsabififé 
diminuée,  il  convient  d'organiser  un  traitement  répressif  spécâal 
suivi  de  mesm^  de  sûreté.  Une  parmlle  tendance  se  remarque  dans 
la  résolution  adoptée  au  bk>ù  de  juin  1898  par  l'Utdon  depsycètttrie 
I^ale  à  Dresde.  Cette  résolution  se  dislingue  cependant  des  firopo- 
sitions  de  HM.  DelbrUck  et  von  Liszt  en  ceci  que  la  décision  sur  le 
pMoA  de  savoir  si  le  délraquant  à  responsabilité  diminuée  doH,  après 
l'expiration  de  sa  peine,  être  interné  dans  un  établissement  spécia- 
lement destiné  aux  individus  demi- responsables,  appartient  au 
tribuEUtl  de  tntdle  et  non  au  tribunal  répressif.  Le  rapporteur  Del- 
brâck  avait  également  visé  dans  ses  thèses  le  traitetnent  de  l'irres- 
ponsabilité complète.  Le  corapporteur,  au  contraire,  s'est  attadié  i 
ne  traiter  que  la  question  de  la  responsabilité  altémiée,  sur  laquelle 
seule  il  dédare  être  en  union  d'idées  avec  le  rapporteur.  Des  ofaKr- 
vations  flnalee  do  DelbrUck  il  y  a  k  retenir  ce  fût,  sur  lequel  il  a 
particulièrement  insisté,  que,  d'après  les  observations  pratiques  des 
médecins  aliénistes,  les  établissemonts  d'aliénés  sont,  l'état  actuel 
des  dioses,  toujours  remplis  de  crîminets. 

Le  corapporteur  explique  que  les  aspirations  qui  se  révèlent  dans 
celte  question  ne  sont  que  des  manifeslatiws  particulières  d'une 
polUiqae  sociale  tnen  comprise,  ayant  pour  but  d'f^rerunesâection 
appropriée  des  mimts  habente*  :  it  propose,  comme  conctusioD  des 
travaux  du  Groupe,  une  étude  plus  apjwofoiidie  des  détails  de  la 
question  en  discusncm  par  la  nmoination  d'une  Comnûanon,  qui  en 
Âùi  s'est  composée  des  Delbrûck  von  Lisst,  rapporteurs,  ainsi 
^m  des  ly*  Leppmann  et  Weingart.  Cette  Commission  doit  :  1'  réunir 
toute  la  littérature  concernant  les  d^nqnants  k  responrabil^  allé- 
nuêe;  2"  proposer  à  la  prochaine  session  un  projet  de  Irà  rdatif  à  la 
responsabilitô  atténuée. 

Â  la  discussion  a  pris  une  port  eonsidéraUe  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  Dresde,  M.  Becker,  q«  a  proposé  de  remplacer 
les  thèses  des  rapporteurs  par  une  adhésion  à  la  résolution  citée  plus 
haul  de  l'Union  de  psychiâtrîe  légale,  volée  à  Dresde.  Cette  assemblée 
avait  clé  d'avis  de  réglementer  le  iraitement  spécial  des  demi-res- 
ponsables par  un  para^pheparticuKerd^i  Code  pénal  (§51  a),  et,  en 
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(Jefaors  d6  la  compétence  qu'elle  recoonaisaait  au  tribanat  de  tutelle, 
^  résolution  «ootenait  une  définition  de  la  respoosabilitô  atténuée, 
twiU»  ^u'bm  oontraim  le  mpporteur  Detbrttck  avait  fiut  ronuuquer 
avec  iosistaoce  qu'il  faisait  abstraottoo  d«  toute  définition  de  la  res- 
ponsabilité, comme  si  en  général  ses  collègues  eussent  été  d'avis  de 
rejeter  les  mots  «  libre  détermifuttioa  de  TOlooti  »  de  fat  rédaction 
du  §  oi  du  Code  pénal. 

Se  mâlèrwt  ensuite  au  débat,  au  poiaft  de  voe  anèdical,  le  conseiller 
médical  intime,  IK  Weber,  de  Dresde,  et,  au  point  de  vue  jwidiqiier 
IfB  «OBseiller  de  justioe  D*^  Weingart,  de  Dresde,  qui  se  prononça  en 
£aT«ir  de  la  compétence  du  tribunal  de  tutelle  pour  la  dédsioa  A 
prendre  concernant  la  garde  des  d^ai-respoosables  et  insista  sur  la 
nécessité  de  ne  pas  trop  élargir  la  ooaceplion  de  la  responsabilité 
atténuée  néritaat  on  traitecne&t  particulier  autre  que  la  pénditfr 
ordinaire,  de  façon  i  n'y  pas  comprendre  par  exeûple  celai  qm 
était  &à  état  d'ébriétê  au  moment  de  l'acte  délictueux.  LtJmon  de 
psychiAtcis  légale  ft  Ih*Mde  avait  «pressément  formulé  i  cet  égard 
que  le  traitemaot  spécial  ne  doit  être  <»doané  que  quand  t'état  de 
demi-responsabilité  subaisie  encore  an  noment  de  l'exécution  de  la 
peûi& 

Puis,  le  D'  lioppmann,  de  Berlin,  a  résumé  les  ressef^tances  et 
les  différences  entre  les  thèses  des  rapporteurs  et  la  résotuticm  Toté» 
pir  l'Union  de  pey«tkiAtrie  eu  1898  et  U  a  leiœiné  en  réeUunaat  avec 
insistance  une  réforme  générale  et  profionde  de  notre  légiriatton  si 
défectueuse  des  aliénés,  qui  n'assure  aucun  contrôle  suffisant  de  tious^ 
ces  éléments  dangereux  réimis  dans  les  étabHssements.  Acette  réforme 
devrait  s'ajouter  une  surveillance  publique  de  tous  les  demi-respoa- 
sables  par  des  «  ^ents  de  police  sanitaire  >. 

Enfio,  après  que  le  professeur  AschaOianjiouig,  de  Halle,  compté- 
tant  encore  celte  proposition,  eut  e^x>sé  que  la  compassion  pour- 
les  malades  doit  céder  le  pas  à  la  oompaasion  pour  les  gens  bien  iM>r- 
tdots,  seul  l'avocat  Prenw,  de  fieelin,  s'est  préaentô  comme  adver- 
saùe  de  la  reeonoaissaoce  d'une  nesponsabiii^  aiténuée,  au  point  de 
prétendre  que  les  intéressés  n'auront  plus,  en  cas  de  besoin,  qu'A 
s'eaivTW  pour  se  procurer  une  responsabilité  diminuée.  L'oraleur 
s'est  pas  attaché  A  discuter  le  point  de  savoir  si  les  gens  qui  feraient 
ce  c^ul  n'auiairat  pas  autant  A  craindre  d'un  agent  de  pokioB  sani- 
taàre  que  d'un  seront  de  ville. 

La  auyoïité  de  l' Assemblée  se  prononce  en  faveur  des  thèses  rêdi~ 
gées  d'un  commun  accoid  par  le  rapporteur  et  le  eorapportenr,  la- 
proposition  de  rwaplacw  ces  thèses,  par  une  simple  adhénon  A  la 
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résolution  de  rUnioii  de  psychi&trie  ayant  été  préalablement  rejetée. 
En  dehors  de  l'adoption  de  la  proposition  du  professeur  von  Liszt, 
relativement  à  la  Commission  dont  il  aété  parié  d- dessus,  le  vote  de 
l'Assemblée  sur  la  question  de  la  responsabilité  atténuée  s'est  eiprimé 

ainsi  qu'il  suit  : 

i»  Pour  assurer  en  justice  l'expertise  de  tout  état  maital  patholo- 
gique, une  modification  du  §  51  du  Gode  pénal  est  dès  maintenant 
nécessaire,  en  ce  sens  qu'à  côlé  de  la  complète  irresponsabilité  il  fuit 
recwinaltre  également  l'exigence  d'une  responsabilité  atténuée. 

2"  La  responsabilité  atténuée  comporte  une  pénalité  adoucie  : 
l'exécution  de  la  peine  doit  s'accomplir  dans  des  établissemoits  spé- 
ciaux, avec  observation  des  règles  médicales. 

3*  Si  le  demi-responsable  apparaît  comme  dangereux,  au  dire  des 
experts,  le  juge  répressif  doit  confier  la  garde  du  condamné  à  une 
maison  de  sanlë.  L'exécution  de  cette  ordonnance  appartient  aux 
autorités  administratives  compétentes. 

4**  Si  le  condamné  est  punissable,  le  séjour  dans  la  maison  de 
santé  ne  commence  qu'après  l'expiration  de  la  peine.  Autrement, 
ce  séjour  est  assimilé  à  un  Uaitemuit  répressif. 

50  Le  séjour  dans  l'établissement  spécial  doit  durer  autant  que 
l'exige  la  tranquillité  publique.  La  libération  est  pron(moée  par  le 
juge,  après  avis  des  experts. 

6*  Les  établissements  dont  il  est  quesli<m  pour  les  demi-respon- 
sables sont  en  dfhon  des  ^blissements  d'aliâiés,  d'épileptiques  ou 
de  buveurs  d'habitude,  avant  des  établissements  de  garde  pour 
alcooliques  incurables  et  faible  d'esprit 

Aprte  sept  hewes  de  séance,  entrecoupées  par  un  repos  d'une 
demi-heure,  les  travaux  de  la  session  ont  été  couronnés  par  un 
discours  magistral  de  M.  von  Usxl  sur  la  position  scientifique  du 
Groupe  allemand  de  l'Union  internationale  de  Droit  pénal  en  ce  qui 
concerne  la  réforme  du  Code  pénal  de  l'Empire.  Dans  ce  discours 
chaleureusement  apfriaudi,  et  qui  avait  attiré  un  public  étrange 
remplissant  touies  les  places,  l'orateur  a  rappelé  comment  s'est  for- 
mée l'Union  ;  il  a  passé  en  revue  ses  bïvaux  antérieurs,  réforme  d^ 
peines  pécuniaires,  diminution  des  courtes  p^oes  de  prison,  condam- 
nation conditionnelle,  etc.,  puis  il  a  montré  qu'dle  n'était  pas  au 
bout  de  sa  t&chof  qu'il  y  avait  à  s'attacher  aux  réformes  de  détùl, 
dès  qu'elles  sont  mûres,  sans  attendre  une  réforme  d'ensonble. 
Ouant  à  cette  dernière,  il  faut  qu'elle  se  fasse  avec  une  nouvel  le 
coneeptiim  de  U  morale  sociale,  étrangère  à  l'idée  d'expiation. 

La  nouveau  bureau  du  Groupe  allemand  s'est  constitué  à  la  fin  de 
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la  séance.  M.  le  professeur  von  Mayr,  de  Munich,  a  été  réélu 
président  et  le  professeur  Heimberger,  de  Bonn,  secrétaire. 

La  prochune  session  aura  lieu  en  1904,  dans  la  semaine  de  la 
Pentecôte,  probablement  à  Stuttgart.  Les  questions  inscrites  au  pro- 
gramme seront,  vrai8emblat>lement,  la  réforme  de  l'instruction  pré- 
paratoire, la  responsabilitô  atténuée  et  le  droit  péiml  administratif. 


1"^  juin,  s'est  teoue  àStuttgart  TAssemblée  générale  de  TUnion 
des  fonctionnaires  des  prisons  allemandes.  En  attendant  le  compte 
rendu  que  publieront  les  Blœtler  dans  un  de  leurs  prochains  numéros, 
nous  donnons  un  résumé  des  rapports  présentés  sur  les  7  questions 
inscrites  à  l'ordre  du  jour  : 

l.  —  D'après  quds  principes  cakaler  la  durée  de  VempriaoïmmetU 
correctionnel  subséquent  à  la  peine  (fcorrektionnelle  Nachhaft}?  Deux 
réponses  sont  publiées  sur  cette  première  question. 

M.  Bomematm  rappelle  que,  d'après  l'art.  362  C.  p.  ail.,  le  juge, 
en  prononçant  la  peine  des  arrêts  (tf  '/ï,  ou  emprisonnement  de 
courte  durée)  contre  les  vagabo.ids,  lesivri^ues,  les  prostituées,  etc., 
peut  ordonner  en  même  temps  que  le  condamné  sera,  à  l'expiration 
de  sa  p^ne,  mis  à  la  dispoûtion  de  la  police.  Celle-ci  peut  alors  le 
transférer  dans  une  maison  de  travail,  pour  deux  ans  au  plus.  Celte 
peine  accessoire  poursuit  avant  tout  un  but  d'amendement  :  donner 
aux  libérés  des  habitudes  de  travail  et  d'ordre,  avant  de  les  lancer 
dans  le  courant  de  la  vie.  L'auteur  ne  croit  pas  possible  d'obtenircet 
elTet  moral,  si  la  peine  était  réduite  à  3  ou  6  mois.  La  durée  maxima 
de  Sans  doit  ^re  conservée.  Il  serait  bon  seulement  que  les  détenus 
les  mieux  notés  pussent  obtenir  un  congé,  sorte  d'épreuve  qui  per- 
mettrait d'apprécier  s'ils  ont  acquis  les  qualités  voulues  pour  se  bien 
conduire  et  être  rendus  pleinement  &  la  liberté.  Si  l'expérience 
échoue,  ils  rentreraient  dans  l'établissement. 

JH.  Diill  voudrut  donner  &  la  peine  plus  de  souplesse,  en  la  faisant 
varier,  d'après  l'échelle  ingénieuse  mais  compliquée  qu'il  propose, 
suivant  les  circonstances,  entre  6  et  18  muis,  —  avec  faculté  soit  de 
raoconrcir  la  durée  priniitive  de  la  peine  en  cas  de  bonne  conduite 
jusqu'à  la  limite  de  3  mois,  soit  de  l'allonger  au  contraire  jusqu'à 
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concurrence  de  2i  mois.  S'agit-il  d'individus  ^és  ou  atteints  d'infir- 
mités physiques  ou  mentales,  incapables  par  suited'un  travail  utile, 
la  détention  subséquente  à  ta  peine  ne  pouira  dépasser  12.mois,  et 
l'autorité  devra  faire  en  sorte  de  les  faire  entrer  dans  un  anle  ou  une 
maison  de  santé. 

II.  —  Quelle  forme  donner  au  travail  de»  jewteg  délenm,  quand  U 
en  peut  résulter  pour  eux  un  profit  duraUe  après  leur  libértUitm?  — 
Trois  rapports  sont  communiqués. 

H.  Nemanitsch  voudrait  que  les  jeunes  détenus  reçussent  les  âé- 
ments  de  l'enseignement  primaire.  Appartiennent'îls  à  des  milieux 
paysans?  Il  serait  bon  de  les  occuper  dans  les  différentes  branches 
de  l'activité  agricole.  Les  autres  doivent  sortir  de  prison  possédant 
un  métier  simple  et  courant  et,  s'il  s'agit  de  filles,  sachant  la  cuisine 
et  tous  les  travaux  manuels  féminins. 

H.  Marcovitch  accorde  la  première  place  à  l'enseignement  rdigieux 
et  moral.  En  cette  matière,  l'éducation  doit  passer  avant  l'insinic- 
tion.  En  dehors  des  éléments  de  lecture,  d'écriture  et  de  calcul,  il 
faut  chercher  avant  tout  à  élever  les  sentimoits  des  jeunes  prison- 
niers, et  aussi  leur  donner  le  godkt  de  t'épargne,  leur  inculquer  des 
principes  d'hygiène.  Ne  pas  négliger  non  plus  les  exercices  physiques, 
et  les  chants  en  chœur,  dont  l'iutluence  morale  est  si  haute,  iài  on 
leur  enseigne  un  métier,  éveiller  leur  intérêt,  exciter  leur  zèle,  en 
leur  faisant  comprendre  l'utilité  qu'ils  en  pourront  tirer. 

Pour  M.  Freundy  il  faut  donner  d'abord  aux  jeunes  détenus  l'en- 
seignement qu'ils  aurai«it  reçu,  s'ils  n'avaient  pas  été  en  pris(M),  et 
attacher  la  plus  grande  importance  À  l'emploi  aussi  judicieux  que 
possible  des  heures  de  liberté  (chant,  gymnastique,  travaux  de  mo- 
delage, de  découpage,  de  cartonnage,  etc.), 

UI.  —  L'almentation  des  priiomien.  —  a)  Comment  ForgaUier? 
Notamment,  comment  annbitter  les  proportions  d'albumine^  de  grmsse 
et  hydro-carbone,  de  façon  à  conserver  la  santé  et  la  force  de  tra- 
vail des  détenus,  sans  dépasser  pourtant  le  strict  néeessairef  —  b)  le 
repas  de  midi  doii4l  te  composer  de  bouillies  ou  de  viandes  solder? — 

c)  Peut-on  justifier  une  diminution  dans  les  frais  de  nourriture  dm 
condamnés  à  la  réclusion,  par  rapport  aux  autres  prisonniers?  — 

d)  Quels  essais  a-t-on  pu  faire  avec  la  mtmtarine? 

M.  Schwandnei'  présente  un  rapport  rempli  de  détails  culinaùes, 
sur  lesquels  nous  ne  pouvons  insister.  U  s'attache  surtout  à  dissiper 
ce  préjugé  populaire,  qui  trouve  excessive  l'humaollé  dont  on  btt 
preuve  dans  le  traitement  matériel  des  détenus.  CepeDdaot,  il  est 
clair  que  leur  nourriture  ne  doit  pas  dépasser  les  linùtee  de  ce  qui 
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est  strictement  nécessaire  à  l'entretien  des  forces.  L'auteur  cherche 
dans  quelle  proportion  la  graisse,  l'albumine  et  l'hydrate  de  carbone 
doivent  se  trouver,  en  général,  dans  ralimeatation  d'un  travailleur 
moyen  et,  par  8uite,ide  quelles  modifications  celle  des  détenus  serait 
susceptible.  Il  termine  en  donnant  le  meDU  des  prisonniers  en 
Wûrtemberg. 

Sur  la  seconde  question,  il  considère  comme  prouvé  aujourd'hui 
que  les  aliments  soÛdes  ont  une  supériorité  sur  les  aliments  en  bouillie. 

Il  rejette  toute  distinction,  au  point  de  vue  de  l'alimen talion,  entre 
les  condamnés  à  l'emprisonnement,  à  la  réclusion  ou  aux  arrêts.  D 
faut  tenir  compte  uniquement  du  travail  fourni.  Ceux-ld  seuls  qui 
ne  travaillent  pas  peuvent  recevoir  une  moindre  quantité  de  graisse, 
d'albumine  et  d'hydro-carbone. 

Le  rapporteur  croit  préférable  à  la  margarine,  tant  au  point  de  vue 
du  goût  oue  du  bon  marché,  un  mélange  de  beurre,  de  coco  et  de 
saiQdoi'.x. 

Pour    ï>  Kulhnann,  un  prisonnier  de  poids  moyen,  travaillant 

A^'ane  façon  moyenne,  réclame  chaque  jour  de  90  à  100  grammes 
d'albumine,  de  50  à  S6  de  graine,  de  500  à  520  d'hydrate  de  carbone. 
La  ration  d'albumine  &  midi  et,  si  possible,  le  soir,  doit  ae  composer 
pour  1/3  de  matière  animale,  pour  2/3  de  matière  végétale.  Les  ali- 
ments solides,  permettant  la  mastication  et  favorisant  la  sécrétion 
du  suc  gastrique,  semblent  préférables  aux  mets  en  bouillie. 

IV.  —  La  majorité  pénale^  telie  qu'elle  est  fixée  par  le  C.  pén.  alL, 
doit-elle  être  coniervée^  ou  œnvient-U  de  la  reculer?  Quatre  rapports 
ont  été  déposés. 

M.  Marcovitch  constate  et  déplore  l'augmentation  de  la  crimi- 
nalité, la  recrudescence  de  la  récidive,  surtout  chez  les  jeunes,  et 
fournit  à  l'appui  d'effrayantes  statistiques,  tant  pour  l'Allemagne 
que  pour  l'Autridke.  Les  causes  en  sont  le  défaut  d'éducation,  la 
démoralisation.  N'est-il  pas,  dès  lors,  uigeot  de  reculer  l'âge  de  la 
pleine  responsabilité  pénale,  actuellement  placé  à  12  ans,  c'est^-dire 
A  une  époque  de  la  vie  où  l'individu  n'est  pas  encore  formé?  f  Là  ob 
l'éducation  est  nécessaire,  le  cachot  n'est  pas  à  sa  place.  »  Reporter 
l'âge  de  la  majorité  pénale  à  14  ans,  user  au  besoin  contre  les  délin- 
quants de  moins  de  14  ans  de  l'éducation  forcée,  telles  sont  les 
conclusions  que  soutient  l'auteur.  Ces  questiras  font  aussi  l'objet  des 
préoccupations  du  Gouvernement  autrichien.  Le  25  novembre  1902, 
en  eflèt,  le  ministre  de  la  Justice  a  rendu  une  mtéressante  ordonnance 
sur  la  grâce  des  jeunes  délinquants  {aupr.,  p.  488). 

H,  Jfayer  rappelle,  dans  un  rapide  historique,  l'état  de  la  législation 
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allemande  antérieure  au  Code  de  1872,  sur  la  question  de  la  majo- 
rité pénale.  Deux  systèmes  dominaient  :  Tun,  analogue  à  celui  de 
notre  Code,  en  vigueur  en  Bavière  et  en  Prusse,  consistant  à  acquitter 
les  délinquants  de  moins  de  16  ans,  s'ils  av»ent  agi  sans  discerne- 
ment, —  l'autre,  plus  répandu,  d'après  lequel  une  première  période 
s'ouvrait  jusqu'à  l'âge  de  10, 12  ou  14  ans,  période  où  l'individu 
était  couvert  par  une  présomption  absolue  d'irresponsabilité  et 
échappait  à  toute  poursuite.  Sur  ta  foi  de  rapporls  médicaux,  c'est 
le  second  système  qui  l'emporta  dans  le  Code  (art.  55, 56).  caractérisé 
par  ces  deux  traits  essentiels  :  1"  Minorité  ou  irresponsabilité  absolue 
jusqu'à  12  ans;  1"  Minorité  ou  irresponsabilité  rrfa/ïwde  li  à  ISans, 
c'est-à-dire  possibilité  de  condamnation,  moyennant  la  preuve  du 
discernement. 

Or,  depuis  1889,  on  assiste  à  un  accroissement  continu  de  la  crimi- 
nalité juvénile,  auquel  on  pense  pouvoir  porter  remède  par  les  trois 
réformes  suivantes  :  1*  reporter  l'âge  d'iraputabilité  de  12  à  14  aas; 

supprimer  la  disposition,  en  vertu  de  laquelle  la  condamnation 
de  l'individu  âgé  de  plus  de  14  ans  et  de  moins  de  18  est  subordon- 
née à  la  démonstration  du  disceruement;  Bidonner  au  juge  la  faculté 
de  prononcer  contre  les  délinquants  condamnés  entre  14  et  18  ans 
l'envoi  dans  une  maison  d'éducation,  à  côté  ou  à  la  place  de  la  peine 
privative  de  liberté. 

Les  moyens  proposés  sont-ils  efficaces?  Le  rapporteur  (tt  seul  il  se 
prononce  en  ce  sens)  ne  le  croit  pas  ;  il  demande  le  maintien  du 
siatu  guo.  Il  invoque  surtout  des  statistiques,  empruntées  au  Wftr- 
temb^,  qui  semÛent  prouver  jusqu'à  l'évidwioe  que  les  délinquants 
entre  12  et  14  ans,  les  filles  surtout,  dès  les  premières  manifestations 
de  leur  activité  criminelle,  se  placent  en  téte  de  la  criminalité  et 
montrent  autant  de  scélératesse  et  de  pervwsion  que  les  adultes,  cri- 
minels de  profesûon.  De  plus,  la  conscience  populaire  voit  encore 
dans  la  peine  un  cMliment;  elle  accepterait  difficilement  que,  dècla- 
lanl  un  individu  coupable,  on  l'astreignit  simplement  aux  biwfaits 
d'une  éduealiOQ  soignée.  Parle-t-on  d'un  envoi  en  corredion  acces- 
soire à  la  peine?  Les  dispositions  du  C.  civ.  ail.  et  de  la  Loi  d'inlrod. 
sont  largement  suffisantes  ;  il  faut,  en  tous  cas,  attendre  ses  résultats. 
Au  point  de  vue  pratique,  la  statistique  constate  de  très  fréqœales 
évasions  parmi  les  jeunes  gens  confiés  aux  établissements  de  correc- 
tion :  comment  prévenir  ces  fuites,  sans  convertir  ces  maisons 
d'éducation  en  de  véritables  prisons?  Enfin,  la  construction  de  bâti- 
ments spéciaux,  conséquence  directe  et  nécessaire  de  la  réfcHine» 
cnUatoerait  de  grossrs  dépenses. 
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M.  Getwat  se  montre,  au  contraire,  partisan  convaincu  d'une 
rétorme.  Jusqu'à  un  certain  %e,  l'individu  est  moins  un  coupable 
qu'il  faut  punir,  qu'un  enfiuat  qu'il  faut  élever.  A  son  égard,  on  doit 
procéder  par  voie  de  correction,  non  par  voie  de  r^ression.  Mais 
l'âge  de  iâ  ans  est  trop  bas.  De  à  14  ans,  la  place  de  l'enfant  n'est 
pas  devant  le  tribunal  ou  en  prison,  mais  dans  la  famille  ou  à  l'école. 
Plus  l'homme  est  jeune,  plus  il  a  besoin  d'éducation,  plus  aussi  il 
est  susceptible  d'amendement.  Une  poursuite,  à  cet  âge,  peut  être 
fatale  pour  son  avenir,  un  internement,  irréparable  poiir  sa  santé 
physique  et  morale.  N'est-ce  pas  â  14  ans  que  commence  la  maturité 
sexuelle,  que  finit  le  temps  scolaire,  qu'a  lieu  la  confirmation  reli- 
gieuse? La  plupart  des  auteurs  et  des  Sociétés  de  patronî^e,  un  grand 
nombre  de  lé^aUons  (Autriche,  Suède,  projet  suisse)  ne  se  pro- 
noncent-ils pas  pour  la  fixation  h  cette  époque  du  terme  de  la 
p^iode  d'irresponsabililé  absolue?  Considérer  que  l'éducation  est 
d^jà  terminée  avec  la  14'  uinée,  est  déjà  largement  suQlsant.  Enfin, 
si  l'on  rencontre  déjà,  entre  iâ  et  14  ans,  des  délinquants  foncière- 
ment criminels,  combien  aussi  au-dessous  de  13  ansi  Mais,  s'il 
importe  de  reculer  à  14  ans  l'âge  où  l'individu  commence  à  être  fina- 
lement responsable  de  ses  actes,  l'auteur  voudrait  reculer  aussi 
jusqu'à  21  ans(aulieudel8)râgedela  plane  majorité,  jusqu'auquel 
les  délinquants  peuvent  Inen  être  condamnés,  mais  moyennant  la 
preuve  du  discernement. 

M.  Prœiorius  se  range  aux  mêmes  conclusions.  Les  statistiques 
montrent  le  nombre  très  minime  de  ceux,  âgés  de  moins  de  14  ans, 
qui,  d'après  l'appréciation  des  juges  ont  a^i  avec  discernement  :  la 
réforme  n'énerverait  donc  guère  la  répression.  —  Le  rapporteur 
désirerait,  d^autre  part,  par  une  bien  grande  subtilité,  que  l'on 
substituât,  comme  condition  d'application  de  la  peine  aus  individus 
de  14  à  18  ans,  à  la  preuve  du  discernement,  la  preuve  qu'ils  ont 
leur  t  pleine  maturité  morale  «.  —  Il  souhaite  la  réglementation  de 
l'éducation  correctionnelle  par  des  lois  d'Empire.  — 11  voudrait  enfin 
que  le  placement  dans  une  maison  d'éducation  fût  ordonné  par  le 
juge,  non  seulement  si  le  jeune  délinquant  est  acquitté  faute  de 
discernement  (comme  le  veut  la  loi  acUielle),  mais  encore  en  cas  de 
condamnation. 

V.  —  Quel  est,  d'après  Us  rétuUals  de  l'expérience,  îeff^  de 
l'empriaMnement  cellulaire  sur  ta  sanlé  et  le  moral  des  prisonniers?  — 
Deux  ra|q>ori8  seulen^t. 

H.  Frevmd  rappelle  que  l'emprisoiuiament  individuel,  eonsacré  à 
l'art.  22  C.  p.  ail.,  fut  appliqué  d'abont  sans  une  forme  absolue,  qui 
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lui  attira  des  adverBaires.  Puis,  aux  rigaeurs  exaltées  du  début,  a 
succédé  un  régime  de  séparation  adoucie,  grâce  auquel  les  îdood- 
Tènients  si  redoutés  de  la  cellule  ont  disparu.  C'est  à  cette  teudance 
DouveUe  que  l'on  doit  rattacher  l'interdiction  d'appliquer  l'isc^meat 
pour  plus  de  3  aus  sans  le  consentement  du  détenu,  ou  même,  s'il 
s'agit  déjeunes  détenus,  pour  plus  de  3  mois,  sansTautorisatioa  des 
autorités  compétentes,  ainsi  que  son  exclusion,  s'il  y  a  à  «a-aindre 
pour  l'état  physique  ou  mental  du  condamné.  —  La  longue  expé- 
riâace  du  rapporteur  lui  permet  d'afBrmer  qu'il  n'y  a  pas,  à  sa 
connaissance,  de  cas  où  ce  mode  de  détention  ait  nui  à  la  santé  de 
ceux  qui  s'y  trouvaient  sounois.  Qu'on  améliore  encore  le  mode 
d'aération,  de  chauffage,  de  ventilation,  l'hygiène  générale  de  la 
cellule,  et  elle  deviendra  un  véritable  bienfait  pour  les  c(»idaranés 
atteints  de  maladies  aiguës.  —  En  est-il  différemment,  en  ce  qui  touche 
son  effet  sur  l'état  mental  du  prisonnier?  ^t-il  vrai  que  la  solitude, 
te  bisant  rentrer  en  lui-même,  encourage  les  remords,  produise  la. 
dépression,  et  le  pousse  au  suicide?  L'auteur  croit  qu'Û  n'y  a  là 
qu'une  apparence.  L'augmentation  des  maladies  mentales  est  un 
phénomène  général,  même  parmi  les  individus  en  liberté  :  pourquoi 
se  produirait-il  à  un  moindre  degré  dans  les  prisons?  Etim  ne  prouve 
d'ailleurs  que  les  cas  de  folie  soient  moins  nombreux  dans  les  éta- 
blissements où  se  pratique  l'emprisonnement  en  commun.  —  Seuls, 
les  épileptiques,  suivant  l'auteur,  devraient  subir  en  piindpe  ce 
dernier  mode  d'incarcération;  l'étroitesse  de  la  cellule,  l'absence  de 
tout  secours  éU^ger  rendent  l'emprisonnement  individuel  fort  dan- 
gereux pour  eux.  —  Reste  l'influence  de  la  cellule  sur  la  moralité  de 
riodividu;  elle  est  excdlente  en  tous  points,  et  l'auteur  se  borne  id 
au  tribut  d'éloges  accoutumés. 

M.  Jfonnwtic^  présente,  m  un  tableau  des  plus si^g^estifs,  les 
oompaiéa  de  l'un  et  l'autre  mode  d'emprisoanaaa«it  sur  la  movU^ 
des  détenus,  leur  mortalité,  la  tuberculose,  les  maladies  mentales, 
les  tentatives  de  suicide,  l'alimaitation,  les  peines  disciplinaires  dans 
les  (HisoDs  d'hommes  autrichiennes.  Sauf  les  maladies  mentales, 
plus  nombreuses  chez  les  détenus  en  cellule  (0,63  0/0,  plus  du 
double  des  cas  de  folie  chez  les  détenus  en  commun),  sauf  les 
tentatives  de  suicide,  plus  fréquentes  également,  à  toîules  pmnts  de 
vue  l'avantage  appartient  à  la  cellule. 

VI.  — Seraii-il  utUe  :  /"de  (ùmaerunemgé  dans  des  <sa*déUrmvM* 
aux  prisonniers  atteints  de  phtisie  ;  2°  de  les  recevoir  dans  des  ctabHs- 
tments  spéciaux?  Gette  question  bit  l'ol^et  d'uneeul  mémoire  du 
IK  Baër,  de  Berlin. 
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Après  avoir  montré,  par  d'intéressantes  statistiques,  le  nombre 
effirayant  de  phtisiques  que  comptât  les  prisons  et  ctierché  les 
causes  de  ce  phénomène,  l'auteur  conclut  à  la  nécessité  d'une 
interruption  de  la  peine,  dès  les  premiers  stades  de  la  maladie,  la 
vie  de  prison  n'étant  propre  qu'à  l'aggraver,  et  à  la  construction  de 
sanaloria.  d^odant  des  prisons,  seuls  capables  d'assurer  un  traite- 
ment efficace  et  d'éviter  la  contagion  parmi  les  détenus  sains. 

VII.  —  Le  système  pénal  se  justifie-t-il  d'après  Pexpérience  praliqué 
qu'ont  en  pu  faire  les  agents  de  l'admini^ration  pénitentiain?  Si 
teûcpé'ienGe  n'en  confirme  peu  la  valeur^  qwiles  réformea^  basées  sur 
oe^te  expérience,  peuvent  être  propotées?  (1) 

H.  Junghans  propose  d'établir  la  division  des  infractions  sur  une 
base  nouvelle  :  peines  de  sûreté  (Sieherungsstrafm)  d'une  part,  qui 
comprendraient  la  peine  de  mort  à  conserver,  la  réclusion  et  la  peine 
accessoire  de  l'envoi  dans  une  maison  de  travail, — les  peines  d'omen- 
dement  ( Besserungsstrafen)  d'autre  part,  qui  seraient  la  réprimande, 
l'amende  à  admettre  sur  une  plus  lai^e  échelle,  l'emprisonnement, 
où  le  travail  doit  être  rendu  obligatoire  et  la  cellule,  devenir  la  r^le. 
—  Il  voudrait  encore  reporter  à  14  ans  l'Age  de  la  majorité  pénale, 
introduire  pour  les  jeunes  délinquants  l'iostitution  légale  de  la  con- 
damnation conditionnelle,  donner  aux  tribunaux  le  droit  de  pronon- 
cer des  a^ravation  de  peines.  11  accepte  le  maintien  de  la  peine 
accessoire  de  l'envoi  en  correction  dans  une  maison  de  travail  & 
l'expiration  de  ta  peine  principale,  soit  pour  les  récidivistes,  soit 
pour  les  condamnés  à  raison  de  mendicité,  vagabondage  ou  ivresse, 
mais  désire  qu'on  rende  possible  la  libération  anticipée,  à  iitn  d'é- 
preuve, de  celui  qui  subit  cette  peine. 

M.  Rossmy  voudrait  que  les  notions  de  politique  criminelle,  les 
préoccupations  humanitaires  n'effacent  pas  le  caractère  iotimidant 
essentiel  à  la  peine.  Il  est  cependant  phrtisan  de  réformes,  qvtû 
expose  successivement  dans  son  mémoire  un  peu  touffu.  —  Le  sys- 
tème cellulaire  doit  rester  le  principe  et  se  généraliser.  — Les  arrêts 
(Haft)  et  les  emprisonnements  de  courte  durée  peuvent  comporter 
des  a^ra^ations  dans  le  régime.  —  La  libération  conditionnelle  est 
une  excellente  institution  à  développer.  —  La  déportation  se  recom- 
mande au  même  titre  que  les  autres  peines  privatives  de  liberté.  — 
Les  jeunes  détenus  doivent  être  séparés  des  adultes  et  recevoir  une 
éducation  morale  et  religieuse  particulièrement  soignée.  Il  ne  faut 
pas  hésiter  à  enlever  les  enfknts  aux  milieux  corrupteurs  où  ils  peu- 


(1)  Deux  rapports  sur  cette  même  question  ont  déjà  été  màlyaé»tupra  (p.  $61). 
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vent  se  trouver  placés,  fûl-ce  à  leurs  parents,  pour  les  soumeltre  i 
l'éducation  forcée  (Zwaagserxiehung).  —  L'auteur  demaude  aussi  le 
recul  de  l'âge  de  la  pleine  re^nsabilitë  péuale,  l'iDstiUilkm  de  'a 
condamnation  conditionnelle,  le  maintien  de  la  réclusion.  —  Il  pré- 
cise les  modiflcalions  à  apporter  à  la  récidive.  —  L'ivresse  ne  devrait 
plus  être  envisagée  comme  une  circonstance  atténuante.  —  La  cons- 
truction d'asiles  spéciaux  pour  mendiants,  ivn^oes  et  vagabonds  est 
fort  désirable. 

L'auteur  termine  par  des  conclusions  quelque  peu  sceptiques.  Mal- 
gré tous  les  efforts  du  droit  pénal  et  de  la  scieDce  pénitentiaire,  il  ne 
croit  pas  à  la  possibilité  de  réformes  sérieuses,  tant  que  dureront 
l'immoralité  et  l'irréligion.  En  tous  cas,  on  aura  beau  construire  de 
belles  prisons,  concevoir  de  beaux  systèmes  sur  le  but  l'exécutioa 
des  peines,  l'essentiel  reste  un  solide  personnel  d'agents,  animé  d'un 
bon  esprit  et  ptoétré  de  son  devoir. 


Les  États-Unis  semblent  occuper  une  place  à  pari  dans  t'ëvoluUon 
du  droit  criminel.  Une  extension  remarquable  de  la  pénalité  et  une 
conception  spéciale  de  son  râle  ont  d(Hmé  à  1^  système  répressif 
une  physionomie  dont  il  n'a  pu  encore  se  dégager  entièrement. 

Un  des  prindpsuix  caractères  de  la  législation  Américaine  consiste 
dans  une  confusion  lente  et  progressive  du  droit  criminel  et  du  droit 
civil;  la  distinction  que  nous  établissons  entre  ces  deux  domaines 
paraît  aux  jurisconsultes  du  nouveau  continent  si  vague  et  si  arbi- 
traire qu'ils  déclarent  ne  pouvoir  la  maintenir.  Les  auteurs  les  plus 
autorisés  constatent  même  qu'elle  est  à  la  veille  de  disparaître  :  «  La 
r^Ie  d'après  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  aucune  loi  sans  une  pénalité 
qui  la  sanctionne  exerce,  écrit  M.  J.  Barrows,  une  influence  prépon- 
dérante dans  notre  droit  moderne;  le  champ  d'application  des  peines 
s'étend  à  toutes  les  matières  (1).  » 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  &  la  critique  doctrinale  d'un  tel 
principe;  il  est  bien  évident,  en  effet,  que  les  progrès  naturels  du 
droit  tendent  plutôt  &  restreindre  qu'îl  étendre  les  peines.  Nous 
voudrions  seulement  préciser,  d'itprès  les  données  de  la  pratique, 

(I)  V.  Crimet  and  punû/ienienfi,  par Ssmoe)  J.  Bairowa,  A'fw-KoricSItaftXiinirf, 
Baview  of  legiêlation  1901,  fiuli«Uo  11,  man  iWl,  p.  SS8. 


Léon  Ly(»i-Cae!<. 
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ccvtamesparUcularitésda  système  Américain  etdMerminer les  coDdi> 
tioas  dans  lesquelles,  sous  l'empire  de  ce  principe,  il  se  dé\'el(^pe 
aiqourd'tani. 

Remarquons,  tout  d'abord,  que  la  généralisation  des  peines  n'a 
pas  encore  entraîné  aux  États-Unis,  comme  on  aurait  pu  s'y  attendre, 
un  a&iblissement  proportionnel  de  la  répression.  Sur  des  points 
importants,  la  pénalité  suit  même  une  mardie  ascendante  (1)  et,  la 
fermeté  des  juges  venant  renforcer  la  sévérité  de  la  loi,  la  répression 
ne  se  trouve  pas  énervée  par  ces  courtes  peines,  dont  l'abus  produit, 
en  France,  de  si  déplorables  résultats  (2). 

Hais,  si  l'on  examine  la  manière  dont  fonctionnent  les  peines  et  si 
l'on  en  juge  par  le  rôle  qui  leur  est  attribué,  il  faut  reconnaître  que 
l'extension  de  la  pénalité  en  a  profondément  modifié  les  caraclères; 
la  réparation  civile  et  la  sanction  pénale  apparaissent,  dans  la  légis- 
lation Américaine,  comme  ayant  la  même  nature.  Le  détenu  est 
conndéré  comme  un  débiteur  de  la  société;  il  doit  lui  rembourser 
par  son  travail  les  frais  de  poursuite  et  de  détention,  et  la  peine  n'est 
qu'un  moyen  d'acquitter  celte  dette  (maie  lo  reimbune  Society): 
comme  la  sanction  civile,  c'est  la  réparation  pécuniaire  d'un  dom- 
mage économique  (3). 

Pendant  longtemps,  il  est  vrai,  les  États  de  l'Union  ont  vécu  sous 
l'empire  d'une  législation  pénaleayant  pour  base  àpeu  près  exclusive 
les  idées,  aujourd'hui  si  vieillies,  tirées  de  la  vengeance  sociale  :  il  en 
était  résulté  un  régime  pénitentiaire  des  plus  défectueux,  fécond  en 
cruautés  et  en  abus  de  toutes  sortes  (4). 

Préoccupées  désormais,  avant  tout,  de  l'oi^^anisalion  de  la  main- 
d'œuvre  pénale,  les  administrations  régionales  de  la  plupart  des 

(1)  V.  Sod.  An»,  p.  330  et  ».  C*est  aiost  qu'en  1901,  les  peioes  de  renlèvement  et 
de  U  séquestration  de  minears  foMucfiDn  and  kidnappiàg)  ont  été  portées  de  3  i 
30  ans  de  prison  dans  le  Conaeclicat,  de  1  à  20  ans  en  Gallfomie,  de  5  A  30  ans 
dana  le  New-Hampafaire,  etc.  Pour  les  alleatate  aax  mmars,  et  apteialemeat  A  la 
pudeur  des  femmes  (ttsaal  crimn}^  l^ggravation  s'est  traduite  par  une  élévation 
de  l'Age  où  le  consentement  de  la  victime  fait  disparaître  le  caractère  délictueux 
des  actes  incriminés,  etc. 

<2)  D'après  les  dernières  statistiques  (31  décembre  1901),  le  pénitencier  de  la 
Loaisiane  ne  comptait  que  52  condamnés  h  moiusd'un  an  de  prison,  suri. 142déte- 
nuB-,  celui  de  Haryland  en  comptait  58  sur  1.367  détenus.  (V.  Amtual  reporta  of 
Maryland  SkUa  peititentiary,  p.  25,  —  of  fj>mAina  State  penUertiiary,  p.  &|.) 
L'abolition  des  courtes  peines  est,  d'ailleurs,  une  des  caractéristiques  de  la  législa- 
tion américaine. 

(3)  Voy.  le  discours  prononcépar  M.  Robert  U.  Marr,A  la  séance  annuelle  (1902) 
de  la  iVtaon  Ikform  Amet^n,  et  rapporté  dans  le  l>aMy  Picai/uiie  du  M  fé- 
vrier 1901). 

(A)  V.  Pena/  /iiKiftitioiu,  par  George  U.  Langhlio,  Rêvino  of  legiOation  pféeitéa, 
p.  14&ets. 


1356 


REVUE  DES  INSTITUTIONS  PÉNlTENTIAlRiES 


-États,  surtout  dans  le  Sud  et  le  Sud-0ue8t«  ont  remplacé  leurs 

ancienoes  prisons  par  des  colonies  agri(X>les  ou  industrielles,  iostituées 
suivant  un  modèle  à  peu  près  identique.  Ces  établissements  ont  reçu, 
dans  ces  dernières  années,  une  extension  considérable;  lear  installa- 
tion matérielle  est  souvent  irréprochable  et  les  méthodes  de  culture 
les  plus  perfectionnées  y  sont  appliquées  aussi  largement  que  possible. 
A  la  Louisiane  notamment,  le  pénitencier  occupe  une  superficie 
totale  de  10.800  acres  (i),  et  son  acquisition  n'a  pas  coûté  moins  de 
278.000  dollars;  il  est  aujourd'hui  en  pleine  prospérité  (2). 

Malheureusement,  les  idées  qui  avaient  inspiré  la  réforme  sont 
devenues  le  point  de  départ  d'une  nouvelle  crise  pénitealiaire;  les 
criminalistes  américains,  après  avoir  fondé  les  plus  grandes  espérances 
sur  ce  genre  d'établissements,  sont  maintenant  les  premiers  &  recon- 
naître leur  erreur  (3) . 

Ce  n'est  pas  qu'au  point  de  vue  financier  la  situfUion  ne  soit  excd- 
lente;  les  comptes  de  l'année  19D1  accusent,  en  effet,  de  toutes  parb 
une  progression  marquée  dans  les  bénéfices  (4).  Le  trafic  des  mar- 
chandises récoltées  ou  fabriquées  par  les  détenus  a  même  pris,  dans 
certaines  parties  de  l'Union,  des  proportions  inquiétantes  pour  la 
concurrence  libre.  Un  projet  de  loi  fédérale  avait  été  déposé  eu  vue 
de  l'interdire;  mais  ce  pn>jet  a  échoué  (3). 

Par  contre,  la  situation  morale  laisse  gravement  à  désirer;  les 
pouvoirs  publics  semblent  avoir  oublié  que  l'amendraieot  du  am~ 
damné  esttoujours  !e  but  essentiel  de  la  peine  et  Tidéal  suprême  vers 

(1)  L'ocre  ou  arpent  de  lerre  anglais,  vaut  40  ares,  4.671. 

(2)  Le  pénitencier  de  la  Louisiane  comprend  troti:  parties  distinctes  :  la  1"  |'.4»- 
gota  Plantation]  eat  située  sur  ta  ri?e  orientale  du  Mississipi,  à  la  hauteur  du  con- 
fluent de  11  rivière  Ronge;  elleestconflacnieàla  eultnre  du  coton  (prodociioa  totale 
en  1901 :  92.267  dollars]  et  eomtitue  la  partie  la  plus  importante  de  la  colonie.  La 
seconde  (Hope  PlatUathn)  est  consacrée  à  l^xploltation  de  la  canne  i  sucre  (pro- 
duction totale  en  t901  :  36.105  doUarB)  ;  elle  est  située  A  3  milles  de  Jnnerelte,  el 
s'étend  snr  les  denx  rives  do  Bayon-Teche,  Jaxpi^n  arrière  dv  grand  lac  Enfin 
nne  usine  éleetriqae  fimctunne  an  siège  central  de  la  colonie,  i  àion-Roi^;  les 
condamnés  j  fabriquent  eux-mêmes  un  grand  nombre  de  rétements,  d^rtides  de 
literie,  de  chaussures,  etc.  (plus  de  30.000  en  1901);  il  ne  reste  plosqn'à  «réer  une 
Stature  afin  de  permettre  le  tissage  sur  place  du  coton  récolté  dans  la  Plantation 
d'Angola. 

(3)  V.  Reinew  of  Irgislation,  loi  cit.  p.  146. 

(4)  En  1901,  la  colonie  pénitentiaire  de  la  Louisiane  a  rappoKé  au  trésor,  la 
somme  de  13.176  dollars  ;  celle  du  Marjland  29.199  dollars,  au  lieu  de  1.991  en 
1890,  et  15.216  en  1895.  V.  AnnwU  Reports,  loc.  cit. 

<b)  y.  Eod.  loeo,  p.  14&.  Certaines  lois  régionales  ont  seules  pu  être-  votées. 
Vo;.  notamment  pour  l'année  1901,  une  loi  de  l'État  d'indfaaa  d'après  laqwMe 
les  produits  manufacturés  par  les  détenus  ne  peuvent  être  débitées  que  par  les 
ptrsonnes  ayant  obtenu,  à  cet  effet,  une  licenoe  apédale;  tous  les  produits  doÏTent 
porter  la  marque  :  Cmvict  mode. 
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lequel  le  législateur  doit  diriger  ses  efforts.  C'est  pourquoi  la  Prison 
Reform  Association,  dans  ses  séances  ordinaires  des  années  1901 
et  1902,  a  cru  devoir  rappeler  avec  insistance  les  principes  fonda- 
mentaux de  la  réforme  pénitentiaire. 

Elle  demande  tout  d'abord,  comme  un  minimum,  qu'on  établisse 
dans  les  prisons  une  séparation  compli^te  entre  les  jeunes  détenus  et 
les  condamnés  plus  Âgés,  le  contact  des  uns  et  des  autres  ayant  pour 
résultat  inévitable  de  généraliser  la  corruption  et  de  la  rendre  plus 
certaine  (1). 

Elle  signale,  en  second  lieu,  les  dangers  qui  résultent  d'une  absent» 
à  peu  près  complète  de  tout  régime  disciplinaire  intérieur.  Si,  dans 
certains  États,  des  lois  récentes  ont*  ot^nisé  l'administration  et  le 
contrdle  des  établissements  pénitentiaires  (2),  ailleurs,  la  situation 
n'a  fait  aucun  progrès  :  à  la  Louisiane,  c'est  un  arbitraire  absolu  qui 
r^^e  encore  à  cet  égard;  jusqu'à  ces  dernières  années,  les  détenus 
ont  même  été  exposés  à  tous  les  caprices  de  leurs  gardiens  et,  à  l'heure 
actuelle,  la  seule  réforme  qui  ait  été  accomplie,  a  consisté  dans  l'in- 
terdiction des  châtiments  et  violences  corporels,  sauf  en  cas  de  légi- 
time défense.  Ou  n'a  pas  songé  que,  si  la  loi  punit  les  coupables, 
elle  les  prolôge  également  en  leur  reconnaissant  certains  droits  et 
que,  dans  un  intérêt  de  haute  moralité,  elle  doit  être  respectée  par 
cenx-là  mômes  qui  sont  châtiés  de  leur  direction  (3). 

Enfin,  la  Prison  Reform  Association  rappelle  les  abus  dont  le  droit 
de  grâce  a  été  l'objet  dans  difféi^nts  États  et  surtout  à  la  Louisiane. 
Loin  d'y  voir  les  moyens  de  réparer  les  erreurs  de  la  justice  ou  de 
témoigner  leur  clémence  aux  condamnés  pour  lesquels  l'expiation  est 
jugée  suffisante,  les  autorités  régionales  en  usent,  le  plus  souvent, 
pour  se  débarrasser  des  détenus  incapables  de  rendre  des  services  ou 
pour  complaire  à  des  influences  plus  ou  moins  puissantes.  Or,  il  est 


(1)  V.  Th«  central  prineipU  of  Prùon  Reform,  poblié  par  les  nias  de  la  Prison 

R^orm  Associatùm,  p.  3.  —  A  la  Louisiane,  au  contraire,  il  n'y  a  de  quartiers 
spéciaux  que  pour  les  femmes;  tous  tes  autres  détenus  sont  répartis  en  4  classes 
attivant  leur  aptitude  physique  au  travail  (V.  AnniuU  Report^  p.  12  et  13);  il  en 
lésulte  que  les  idtaeura  sont  expcaés  en  grand  nombre  au  coutaet  quotidien  -des 
récidivistes  les  plus  corrompus.  Sans  doute,  en  Louisiane,  une  loi  a  été  TOtéei  en 
1902,  pour  la  création  d'une  École  de  réforoie  pour  enfanta  et  d'un  Bafarmatory 
pour  jeunes  gens  ;  mais,  jusqu'à  ce  jour,  elle  est  restée  lettre  laorte. 

(3)  La  tendance  générale  de  la  l^islation  est  de  centraliser  cette  admisiaLration 
entre  les  mains  d'un  Conseil  de  surveillance  établi  dans  chaque  État.  Voy.  parmi 
les  lois  votées  en  1901,  celles  du  Hassachnsetts,  Minnesota,  Hhodesfahmd,  etc.,  in- 
diquées dans  la  Review  of  Législation,  loc.  cit.,  p.  140  et  s. 

(3)  Cette  critique  et  la  suivante  ont  été  eipôaées  avec  twatHxnp  de  tarte-  fu 
M.  Robert  H.  Marr  dans  le  discotin  précité. 
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&  peu  près  impossible  de  maioteair  le  boa  ordre  dans  ua  établisse- 
ment où  le  favoritisme  se  donne  libre  coursé  d'amender  le  condamné 
s'il  voit  des  détenus  d'une  criminatité  supérieure  à  la  sienne  jouir  de 
faveurs  qui  lui  sont  refusées  (1). 

C'est  pour  tous  ces  motif»  que  la  question  pénitentiaire  reste  encore 
ouverte  sur  plusieurs  poinlsdu  territoire  de  l'Union.  Userait  toutefois 
injuste  de  méconnaître  les  efforts  qui  ont  été  fuits  pour  arriver  à  des 
solutions  à  la  fois  plus  rationnelles  et  plus  équitables;  ils  se  mani- 
festent par  une  tendance  marquée  vers  une  individu^is^on  com- 
plète des  peines.  Des  inslilulions  très  modernes,  telle  que  la  pratique 
du  sursis  et  des  sentences  indéterminées,  ont  reçu  de  larges  dèv^op- 
pemenls  aux  Élals-Unis  (2)  ;  mais  elles  ne  pourront  produire  tcMis 
leurs  bons  effets  que  le  jour  où,  l'Administration  pénitentiaire  étant 
réformée  à  son  tour,  tes  mêmes  progrès  seront  réalisée  dans  la  fixa- 
tion et  dans  Texécution  des  peines. 


M.  le  D' Ërnst  K(»enfeld,  assesseur  au  tribunal  de  Berlin,  a  profité 
d'un  séjour  récent  à  Ceylan  pour  étudier  l'organisation  judiciaire  de 
nie,  au  point  de  vue  pénal,  et  pour  en  visiter  les  établissements 
pénitentiaires.  U  a  consigné  le  résultat  de  ses  observations  dans  une 
petite  plaquette,  publiée  à  Iterlin  dans  les  e  Travaux  du  Krimuia- 
Iktièche  Seminar  (Institut  de  criminol<^e)  s  de  M.  le  professeur  vtm 
Liszt.  Noua  allons  essayer  de  le  résuma. 


Administration .  — L'Ile  deCeylan  est  une  colonie  de  la  Couronne, 
dont  l'administrai  ion,  distincte  de  celle  de  l'Inde,  relève  d'un  gou- 


(1)  A  la  Louisiane,  le  nombre  des  commutations  de  peines  accordées  eo  1901  a 
été  de  204;  celui  des  grâces  totales  de  160;  il  y  a  eu  ainsi  à  pou  près  un  tiers  des 
détenus  à  bénéficier  de  mesures  gracieuses.  Dans  certains  Ébits-  (HïKpuri,  West- 
Virginia,  elc),  des  lois  ont  été  votées  pour  établir  desComoaisaiow^eîaleschar^ 
gées  de  statuer  sur  les  recours  en  grâce.  \oy.  BeviewofLegùlatioi^}»s.àt^f.iVl. 

(3)  Toj.  Review  of  Légi$tation,  loc.  cit.,  p.  US- 145.  Voy.,  pvwitw  lois  les  plus 
remarquables  votées  en  1901,  cdle  de  l'^t  de  Conoecticut  ;  cett^loi  décide  que 
Il  juridiction  de  Jugement  d^t  se  borner  A  fixer  le  maximum  et  la  minimam  de 
la  peine  ;  lorsque  le  condamné  ■  subi  le  minimnm  fixé,  il  peat  Atre  libéré  coadi- 
Urânellemeat  et  même  défini  lirenient,  nlfant  les  cas. 


Louis  .MalAcot. 


X 


Diwlt  péaal  et  régimM  péaltentlalre  à  Ojlu. 


Droit  pémil. 
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Yerneur  spécial  nommé  par  le  Roi  et  asaistë  d'un  Conseil  de  17 
membres.  * 

Source»  du  droit  pénal.  —  A  l'ioTerse  de  l'Angleterre,  Ceylui  a  un 
Code  criminel  complètement  rédigé,  qui  offre  d'ailleun  les  plus 
grandes  analc^ies  avec  les  Codes  de  l'Inde.  Les  sources  du  droit 
sont  :  la  loi  d'of^isation  judiciaire  de  1889  (Courts  ordinmcejt  le 
Code  de  procédure  criminelle  de  1998,  le  Code  pénal  pour  Ceylan  de 
188t^,  avec  ses  annexes,  ordonnances  de  1886  sur  les  jeunes  délia- 
quants  et  de  1899  sur  les  criminels  d'habitude  et  les  condamné» 
libérés;  enfin  les  lois  spéciales  sur  la  pèche,  la  chasse,  l'opium,  etc.. 

Organisation  judiciaire.  —  La  justice  est  rendue  par  divers  tribu- 
naux. Au  sommet  est  une  Cour  suprême  composée  de  trois  juges,  le 
Chief  justice  et  deux  assesseurs  puisne  justices  nommés  par  le  Roi  :  ce 
sont  totgours  des  européens,  tandis  que  les  autres  juges  peuvent  être 
pris  parmi  les  citoyens  de  race  portugaise  ou  hollandaise,  anglaise  ou 
créole.  La  plupart  des  affaires  sont  jugées  par  un  juge  assisté  de 
sept  jurés-assesseurs.  Il  y  a  cependant  des  cas  où  les  trois  juges 
peuvrat  siéger  ensemble  (trial  at  bar). 

Au-dessous  de  la  Cour  suprême  sont  les  Cours  de  district,  compo- 
sées d'un  juge  unique,  assisté,  s'il- le  juge  à  propos  ou  sur  la  demande 
de  rinculpé,  de  2  ou  3  assistants  pris  sur  une  liste  annuelle. 

Viennent  ensuite  les  Cours  de  police  f'po^ice  courts),  avec  un  juge  do 
police,  et  les  tribunaux  de  village,  où  le  juge  est  un  indigène,  pris 
parmi  les  anciens. 

A  l'exception  des  membres  de  la  Cour  suprême  et  de  ceux  du  tri- 
bunal de  district  de  Colombo,  les  juges  ne  sont  pas  des  juristes  de 
professitm;  ils  sont  choisis  dans  cette  classe  de  fonctionnaires  qui 
conslitue  le  Civil  service.  Ceux-ci  se  recrutent  en  Angleterre,  où  ils 
font  toute  leur  instruction.  Après  avoir  passé  un  premier  examen 
entre  17  et  21  ans,  le  candidat  doit  subir  un  examen  définitif  qui 
porte  sur  l'économie  nationale,  le  droit  anglais  et  le  droit  colonial, 
les  langues  indigènes,  etc...  Il  reçoit  pendant  ce  temps  un  traitement 
annuel  de  100  livres  sterling.  Quand  il  a  réussi,  on  l'envoie  dans  la 
colonie  qui  lui  a  été  assignée  dès  la  première  épreuve,  et  on  le  dirige 
soit  vers  le  service  diplomatique,  soit  s&t^  les  finances  ou  l'adminis- 
tfalion  générale  (postes,  télégraphes,  agriculture,  éducation...)  ou 
même  la  justice. 

Auprès  des  tribunam  a  été  institué  un  ministère  public,  repré- 
senté par  V Attorney  gênerai,  le  Solicitor  gênerai  et  les  Conseils  de  la 
Couronne  (Crown  counsels).  Ces  magistrats  doivent  concourir  aux 
«des  d'instruction  devant  les  cours  de  district  et  la  Cour  supérieure. 
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Leur  présence  est  facultative  devant  les  tribunaux  de  police.  On  pro- 
cède à  la  constatation  des  faits  devant  la  cour  même  ou  ]par  le  moyen 
des  délégués  enquêteurs  (Inqttirers).  Ces  enquêteurs  sontdes  foncticm- 
naires  nommés  par  le  gouverneur  et  qui  ont  des  droits  assez  étendus, 
notamment  celui  d'ordonner  l'arrestation.  Ils  font  leur  rapport  au 
tribunal  de  police  voisin,  et  cetui-ei  décide  soit  de  retenir  l'a^ire, 
soit  de  la  communiquer  au  ministère  public.  Celui-ci  peut  alois  soit 
la  rayer,  soit  la  renvoyer  devant  la  cour,  sut  ordonner  un  supplé- 
ment d'enquête. 

Peines.  —  Les  peines  appliquées  à  Ceyian  sont  les  suivantes  :  ia 
mort,  la  bastonnade,  la  confiscation,  l'ainende,  l'empristKinefiieBt 
simple  ou  avec  travail  forcé;  enfin  on  peut  rattacher  à  cette  série  la 
caution  en  garantie  de  bonne  conduite  (to  Keep  ikepeace). 

La  peine  accessoire  de  la  surveillance  de  la  haute  police,  est  toute 
récente  et  date  de  roFd(Hinanoe  de  181)9  sur  les  criminels  d'habitude 
et  les  libérés  conditionnels.  Cette  même  loi  ordonne  que  les  récidi- 
vistes qui  ont  déjà  subi  deux  ou  plusieurs  condamnalions  à  l'empri- 
sonnement dur,  seront  traduits  non  pas  devant  le  tribunal  de  ptdioe, 
mais  devant  la  Cour  supérieure,  qui  pourra  leur  infliger,  outre  les 
peines  aflérentes  au  délit,  une  peine  supplémentaire  de  4  ans  de 
prison  dure. 

Une  autre  disposition  permet  la  libération  des  condamnés  avaot 
l'expiration  de  leur  peine,  par  décret  du  gouverneur  après  avis  du 
Conseil  exécutif. 

La  législation  de  Ceyian  comporte  aussi  le  sursis  (art.  32o  et  3â7C. 
proc.  crim.).  Ce  sursis,  accordé  d'après  les  renseignements  parvenus 
au  tribunal,  peut  être  accompagné  de  l'obligation  de  fournir  cau- 
tion, d'indemniser  la  victime  du  délit,  ou  de  payer  les  frais  de  la  pro- 
cédure. 

A  l'emprisonnement  pour  les  jeunes  gens,  peut  être  substituée  la 
peine  du  fouet  (25  coups  au  plus,  appliqués  avec  une  canne  légère); 
la  remise  du  Jeune  délinquant  à  son  père  ou  tutAur  moy^mant  pro- 
messe de  surveillant»,  avec  on  sans  caution  ;  enfin  le  renvoi  en  cor- 
rection de  2  à  fi  ans. 

La  peine  du  fouet  et  l'envoi  en  correctâon  peuvent  être  cnmolés. 

Établissements  pénitentiaires.  —  Ceyian  possède  des  maisons  cor- 
rectionnelles d'Ëtat  {reformatories}  et  des  établissements  privés  (oer^ 
tififd  industrial  schods).  C'est  le  juge  qui  détermine  dans  quel  éta- 
blissement se  fora  l'envoi,  qui  ne  peut  être  maintran  au-delà  de  la 
dix-fauitiôme  année  aocomi^id. 

Ces  divers  établissements  sont  soanris  à  rin^weUon  d'nn  ou  plu- 
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sieurs  visiteurs  (viaitors)  nommés  par  le  gouverneur,  et  qui  peuvent 
être  chargés  de  fàire  un  rapport.  Avec  leur  consentenifflit,  renroat 
qui  a  déjà  fait  un  séjour  de  12  mois  au  moins,  peut  être  conhé  pour 
3  mois  à  une  perscmne  honorable  chez  qui  il  habitera;  cette  autori- 
sation pmt  èbre  renouvelée  de  3  en  3  mois.  Toute  fuite  hors  du 
domicile  indiqué,  ou  hors  de  rétablissement  est  punie  d'empri- 
sonnement comme  un  délit.  Les  jeunes  gens  peuvfflitdonc  être  mis  en 
apprentissage  chez  des  fabricants,  jardiniers,  maçons  ou  être  pris 
comme  domestiques,  etc...  On  punit  les  mauvais  traitements  dont  ils 
seraient  l'objet,  comme  le  manque  à  dénoncer  leur  évasion. 

Statistique  criminelle.  —  Nous  passons  quelques  considérations 
sur  la  compétence  des  tribunaux  et  la  statistique  des  crimes.  Remar- 
quons toutefois  que  le  nombre  des  condamnations  à  mort  a  aug- 
menté de  1891  à  1901,  passant  de  !Î6  à  47;  il  a  crû  en  proportion 
des  meurtres,  dont  le  nombre  a  passé  de  en  1898  à  101  en  1901  ; 
les- blessures  graves  étant  dans  la  même  année  au  nombre  de  286. 
La  cause  en  est  attribuée  aux  passions  violentes  du  pays  et  à  l'habi- 
tude de  porter  des  armes.  Le  gouverneur  essaya  de  réprimer  cette 
tendance  à  la  violence  en  punissant  les  coupables  par  la  bastonnade 
(le  chat  à  neuf  queues  est  employé  pour  les  adultes,  la  canne  pour 
les  enfants).  Hais  un  résultat  imprévu  montra  que  l'on  faisait  fausse 
route;  il  arriva,  en  effet,  que  les  indigènes  se  tailladaient  eux- 
mêmes  à  coups  de  couteau  pour  en  accuser  leurs  ennemis  et  leur 
faire  donner  la  bastonnade. 

Applicatian  de  qu^qwes  pemes,  —  La  peine  de  mort  est  infligée  par 
pendaison. 

La  bastonnade  s'applique  après  mise  en  vigueur  du  jugement 
par  le  gouvwneur  et  examen  du  médecin  ;  si  celui-ci  déclare  le  sujet 
trop  faible,  la  sentence  est  de  nouviiau  défiée  à  la  Cour.  Les  con- 
damnés à  mort  ou  &  un  emprisonnement  de  plus  de  cinq  ans  ne 
aosA  pas  soumis  à  la  bastonnade. 


.Sources  du  droit.  —  Le  régime  pénitentiaire  est  oi^anisé  à  Geylan 
par  rordouDance  sur  les  prisons  de  1811,  l'ordimnance  de  1890 
amendant  la  première,  Tordonnance  de  1894  et  le  manuel  des  règles 
sur  l 'administration  des  prisons  cing^ialaises. 

Ud  livre  bleu  publie,  chaque  année,  la  statistique  des  {wisons  et 
les  rapports  administratifs. 

Le  régime  est  le  régime  anglais  avec  quelques  modifications 
nécessitées  par  la  présence  des  indigènes. 


Régime  pénitentiaire. 
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Administration.  —  A  la  léte  de  l'Administratioa  est  un  directoor- 
inspecteur  général  des  prison?^  qui  est  en  même  temps  inspecteur 
général  de  la  police  de  l'Ile.  Chaque  prison  possède  un  sup^inten- 
dant,  un  médecin,  un  inspecteur  (jailor}  et  le  nombre  nécessaire  de 
surveillants  :  gardien-chef,  sous-chefs,  gardiens;  les  détenus  con- 
tribuent également  au  service  comme  moniteurs  (prison  orderlk$). 
Il  y  a  à  côté  d'eux  des  prisonniers  servants  (jail  aervioe  men). 

Les  femmes,  peu  nombreuses  (33  femmes  contre  2.412  hommes 
en  1901),  sont  détenues  dans  des  divisions  séparées,  sous  la  surveil- 
lance de  «  matrones  >. 

L'inspecteur  général  et  les  directeurs  des  prîadpaux  établisse- 
ments sont  des  européens;  les  fonctionnaires  inférieurs  sont  des 
indigènes,  cinghalais  ou  tamiles.  Ce  dernier  élément  est  puremoat 
détestable.  La  preuve  en  est  qu'il  n'y  a  pas  eu  moins  de  1.255  puni- 
tions infligées  à  ces  employés,  pendant  l'année  1901.  Dans  certaines 
prisons,  il  y  a  eu  de  15  à  20  révocations.  Sur  151  employés  nou- 
vellement installés  dans  l'année,  il  y  a  eu  62  départs,  dont  39 
révocations.  La  cause  de  ce  déchet  est  sans  doute  imputable  i  la 
répugnance  des  indigènes  pour  tout  ce  qui  touche  aux  prisons  et  à 
leur  paie  insuffisante.  Quelques  améliorations  ont  été  tentées  par  la 
concession  de  It^ments,  d'uniformes,  d'organisiUion  de  repas  pour 
les  employés  célibataires. 

La  prison  est  ouverte  aux  aumôniers  et  aux  catéchistes;  on  y  dit 
la  messe  le  dimandie. 

État  matériel.  —  It  y  a  23  établissements  pénitentiaires,  qui  sont 
décrits  dans  le  rapport  ofliciel  de  1891.  Us  paissent  suffisants» 
quoiqu'un  peu  étroits;  ce  motif,  joint  à  l'insuffisance  de  la  surveil- 
lance, a  amené  u  n  nombre  d'évasions  assez  considérable,  que  restreint 
pourtant  l'indolence  naturelle  aux  indigènes  et  le  fait  qu'ils  sont 
généralement  repris  ensuite  dan»  leurs  villages. 

VisUeurs.  —  A  chaque  prison  est  attaché  un  ou  plusieurs  visiteurs- 
qui  doivent  s'y  rendre  à  des  périodes  déterminées,  en  examiner  l'état 
matêrid  et  moral,  et  en  fUre  rapport  au  gouverneur,  s'il  y  a  lieu,  fis 
ont  aussi  le  droit  d'infliger  des  peines  disciplinaires  qui  dépasseraieot 
la  compétence  des  directeurs  et,  pour  cela,  de  foire  une  enquête» 
après  avoir  exigé  serment  des  témoins.  D'auUe  part,  ils  ont  le  droit 
de  recevoir  les  plaintes  des  détenus,  d'en  tùte  rapport  au  Secrétaire 
des  Colonies,  si  elles  sont  fondées,  et,  dans  le  cas  contraire,  d*inOi- 
ger  48  heures  d'arrêt  au  plaignant. 

Nathnalité  et  religion  des  détenus.  —  En  ce  qui  oonceme  la  natio- 
nalilé,  on  voit  que  le  nombre  des  détenus  européens  est  infime  :  on 
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CD  compte  aoDuellemeQt  2  ou  3,  domiciliés  à  Ceylan  et  une  qu&ran* 
Uinc  de  matelots  punis  pour  insubordination.  Les  autres  détenus  sont 
cinghalais,  tamiles,  mahomélaus^  malais,  hindous,  etc. 

D'après  la  religion,  les  6-933  détenus  se  partagent  en  76  protestants, 
G9â  catholiques,  4.609  boudhistes,  1.013  hindous,  78  mahomôtans, 
et  78  indiridus  de  croyances  diverses.  A  noter  que  le  nombre  des 
condamnés  maliométans  diminue  sensiblement  chaque  année. 

Régime  intérieur.  —  Jusqu'en  1891,  les  condamnés  à  courtes 
IMiines  devaient  ôtre  amenés  dans  la  prison  la  plus  voisine.  Là,  ils 
élaient  employés  au  dehors  et  restaient  en  relation  quotidienne  avec 
leur  famille.  Quant  aux  condamnés  à  de  longues  peines  ils  étaient 
envoyés  à  Colombo,  dans  les  grandes  prisons,  avec  les  criminels 
d'habitude  et  en  sortaient  complètement  pervertis.  Depuis  1891,  il 
est  ordonné  que  chaque  condamné  soit  mis  en  cellule  dans  la  prison 
la  plus  voisine,  jusqu'd  ce  qu'il  puisse  être  transféré  par  chemin  de 
fer  ou  par  bateau  dans  une  prison  éloignée  de  son  domicile;  quand 
sa  peine  touche  A  la  fin,  on  suit  la  marche  inverse  et  on  le  ramène 
dans  la  prison  où  il  était  d'abord.  Ce  règlement  n'est  pas  appliqué 
pour  les  peines  très  courtes. 

Le  nombre  des  cellules  est  encore  insuffisant  à  Geytan.  Il  s'ensuit 
que  la  plupart  des  détenus  vivent  en  commun,  de  jour  et  de  nuit.  On 
en  voit  souvent,  la  nuit,  plus  de  50  renfurmés  dans  une  grande  salle 
mal  éclairée,  que  les  gardiens  ne  peuvent  surveiller  qu'au  moyen 
d'un  judas  percé  dans  lu  porte.  La  disposition  introduite  dans  cer- 
taines prisons  pour  isoler  chaque  lit  au  moyen  de  montants  en  bois 
cl  CD  &l8  de  Ter  est,  pratiquement,  d  peu  près  in  itilc,  car,  de  l'inté- 
rieur il  est  aisé  de  tirer  le  verrou. 

\)i\xx  choses  frappent  particulièrement  lo  visiteur.  D'abord,  les 
plaques  de  fer-blanc  que  lès  détenus  portent  à  la  ceinture;  ensuite, 
leurs  vôt«ments  bigîirréi  de  raies  bleues  et  jaunes,  disjwsées  en  bandes 
ou  en  damier  (1).  La  plaque  a  pour  but  de  donner  rapidement  au 
surveillant  toutes  les  indications  utiles.  Elle  porte  des  trous  perrës 
par  rangées  concentriques  ;  par  exemple,  si  la  1"  rangt^o  porte  10 
trous,  cela  indique  iO  années  de  peinod  subir;  à  la  rangée,  7  trous 
indiquent  1  années  accomplies;  --  les  trous  perpendiculaires  in'liqoent 
une  bonne  conduite,  les  trous  en  croix  une  médiocre,  lei  trous  hori- 
zontaux une  mauvaise.  remise  de  peine  que  procure  une  année 
de  b(mne  conduite  se  mirque  par  la  transformai  ion  des  trous  ronds  du 
premier  rang  en  trous  carrés.  Troisième  ransîén  :  3  Irous  indiquent 


(1).  Cf.  pour  Icii  jeunes  (Utcoas  espagnols  i!eSanU  Rita  ilifvue  1897,  p.  89S). 
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que  Je  détenu  a  été  3  fois  i  rh^ital.  Quatrième  rangée  :  4  tnms 
indiquent  4  punitions  encourues.  En  bas,  desduSres  ou  des  marques 
de  forme  spéciale  indiquent  le  mois,  l'année  de  la  condanuution,  le 
tribuaid  et  le  délit  commis. 

Le  costume  indique  ^dément,  par  des  dispositions  TÏùUes  à 
première  vue,  si  le  détenu  est  disposé  à  s'évader,  s'il  a  un  teaapéra- 
meni  violent  et  la  dasse  à  laquelle  il  appartient. 

Les  trois  premiera  nuûs  dedétentÛHi  constituent  le  junofidige, 
pendant  lequel  tout  travail  au  dehors  est  exclu  et  la  nourrituie  est 
réduite  au  minimum.  Les  améliorations  de  régime  et  de  travail 
s'opèrent  ensuite  par  le  passif  dans  les  aub«B  classes  et  par  le  gain 
de  bons  points  (marks).  Nous  n'insistons  pas  sur  ce  systfime  dont  tes 
grandes  lignes  sont  communes  avec  l'Ajigteterre. 

Travail  des  prwm,  —  On  continue  encore  A  pratiquer  ie  travail 
improductif,  que  l'on  considère  comme  Cusant  beaucoup  plus  d'im- 
pression sur  les  indigènes  que  le  travail  ordinaire.  Les  condamnés  à 
de  courtes  peines,  particulièrement, se  montrent  rebeUesA  toutaK»! 
fait  A  leur  activité.  On  a  donc  fait  venir  d'Angleterre  un  trtad  aitf/. 
en  1893.  Eu  attendant,  on  se  sert  d'une  machine  appelée  le  pmgo. 
Une  petite  construction  longue  et  couverte  reposant  sur  des  pookes 
est  partagée  en  deux  dans  le  sens  de  sa  longueur  par  une  cloisoD. 
Autour  de  cette  conitruction  court  une  corde  disposée  A  un  mètre  au - 
dessus  du  sol  et  tournant  A  chaque  extrémité  sur  des  rouleaux.  Le 
détenu  assujettit  d'une  nuûn  sur  son  ^ule  lepmj^,  c'est-A-direun 
bambou  chaigé  A  chaque  extrémité  d'un  poids  de  SO  livres  et  saisit  la 
corde  do  l'autre  main  ;  il  se  met  alors  A  mardter  en  suivant  celui  qui 
le  précède,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  accompli  6  tours,  après  quoi  il  ^t 
v(dte-faoe  pour  faire  6  tours  dans  l'autre  sens  et  ainsi  de  suite. 

Le  pingo  est  imposé  au  condamné  A  de  fbrtes  peines  penda^  les 
4  premiers  jours.  Gdui-ci  dût  donc  portw  ^  livres,  pendant 
Iluit  heures  chaque  jour,  en  mardiant  A  raison  de  2  milles  anglais  à 
l'heure.  Au  bout  du  cinquième  jour,  il  a  le  choix  de  rester  au  pmg9 
ou  de  se  mettre  A  détacher  les  fibres  des  noix  de  coco. 

A  l'intérieur  de  la  prison,  il  n'y  a  d'witre  travail  que  le  cassaga 
des  pierres;  otencore  y  renonce-t-K>n  peu  à  peu,  A  cause  des fnôs  de 
transport  trop  élevés.  Actuellement,  les  condamnés,  après  trois  mois 
de  stage,  sont  envoyés  au  port  de  Colombo,  où  ils  font  des  twvaux 
coo&idérableé  pour  la  création  de  jetées. 

Punitioru.  —  Les  punitions  que  le  directeur  peut  infligo*  sont, 
outre  \epingOt  la  bastonnade,  employée  contre  ceux  qui  se  reftiaent 
à  porter  le  pingo,  la  privation  de  nourriture  pendant  8  jouis  an  plus. 
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l'emiffisoiinemeDt  cellulaire  pendant  14  jours  saQs  traTail,  la  létro- 
gradation  duis  use  clane  inférieare,  la  perte  de  bons  pMats.  Ues 
cas  plus  graves  peuvent  être  déférés  au  tribunal  ou  à  deux  visiteurs. 
Le  directeur  a  aussi  le  droit  d'infliger  les  fers  ou  la  camisole  de  force  ; 
mais  il  doit  en  référer  aussitôt  à  l'inspecteur  gtoéral. 

État  sanitaire.  —  L'état  sanitaire  est  satisfaisant  et  les  soins  médi- 
caux sont  appropriés.  Les  principales  maladies  sont  la  malaria  et  les 
fièvres,  la  diarrhée,  les  maladies  des  bronches  et  des  yeux.  Les 
maladies  moitales  sont  soignées  dans  les  lidpitaux,  les  aiiéoâsaimi- 
nels  sont  placés  en  cellules  is(rfée6. 

Prévenus.  —  Les  mesures  concernant  les  prévenns  sont  eneore 
insufiisaotes;  la  seule  prison  qni  leur  soit  consacrée  est  à  Colombo, 
où  ils  sont  enfermés  dans  des  cellules  communes  à  10  perscmnes  ou 
plus,  pendant  des  mois,  etaana  travail.  Le  môme  traitement  esfcinfligé 
aux  détenus  pour  dettes. 

Patronage,  —  Le  patronage  des  libérés  est  eaccae  dans*  l'enfance. 
Il  n'y  a  pas  d'assistance  par  le  travail.  Seulement  les  détenus  de  pre- 
mière classe  peuvent  gagner  23  cents  par  mois,  de  sorte  que,  s'ils 
ont  subi  une  longue  peine,  ils  ont  chance  de  sortir  avec  un  petit 
pécule.  L'Armée  du  Salut  a  constitué  une  brigade  des  portes  de  la 
prison  (prison  gâte  brigade)  et  reçoit  du  Gouveromnait  une  subven- 
tion de  100  roupies,  qu'elle  dépense  surtout  en  secours  de  nourri- 
ture. Le  Gouvernement  a  des  projets  en  vue  d'arriver  à  constituer  des 
Sociétés  de  patronage. 

Paul  BULUÈRK. 

XI 

BlMteCfmphte. 

A.  —  Les  gartmtiee  de  nos  Mberlé*  (1). 

Il  est  à  Boubailer  que  cet  article  de  2S  pages  smt  non  seulement  lu 
(il  le  sera  assurément),  mais  retenu  par  ceux  qui  le  liront  et  fasse  sur 
eux  une  impression  durable,  car  son  obj^  est  des  plus  nécessaires  : 
il  s'attaque  &  une  fàcbeuse  disposition  des  esprits  en  France  :  l'inertie 
et  l'apathie,  lorsqu'il  s'agit  de  liberté.  Parlez  d'accrottre  les  pouvMTs 
déjA  excessifs  de  l'État,  vous  serez  applaudi  ;  parlez  de  protéger  les 
droits  des  citoyens,  de  garantir  leur  liberté  individuelle,  voua  ne 

(1)  Lea  garantiet  de  nos  libertés  :  la  UberU  indtviduMe,  par  K.  Oeorges  IMoot.'— 
JlMiM  déê  DetwiTonites  da  16  Juillet  1903. 
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trouverez  qu'indifTérence  ou  incrédulité;  est-ce  que  ces  droits nescHit 
pas  très  bien  garantis,  puisque  nous  scmmes  le  pays  qui  a  fait  la 
Itévolution  do  1189? 

Or,  «  ni  1189  ni  les  Goutititutioas  qui  ont  suivi  n'ont  leuté  d'éta- 
blir les  droils  de  l'individu  sur  des  bases  solides  >.  Nous  avons  eu  de 
belles  déclarations;  mais  la  moindre  garantie,  positive,  précise, 
efTectdve  aurait  bien  mieux  fait  notre  affaire,  et  c'est  ce  que  nous 
n'avons  pas. 

c  Cette  vérité  éclate  quand  on  mesure  les  pouvoirs  du  juge  d'ins- 
truction :  tous  ceux  qui  étudient  nos  lois  et  qui  les  jugent  n'hésilent 
pas  à  les  trouver  eiorbitanls.  Du  jour  où  il  est  saisi  par  le  réquisi- 
toire du  parquet,  4l  a  le  droit  de  lancer  des  mandats  d'arrestation, 
non  seulement  contre  l'inculpêdésigné  (le  Ministre  peut  inculper  qui 
il  veul),  mais  contre  tout  individu  ;  il  peut  requérir  tout  agent  de  les 
mettre  à  exécution  par  tous  les  moyens. 

c  Maîtres  de  la  liberté  individuelle  par  les  mandats,  des  propriclis 
par  les  saisies,  du  secret  des  familles  par  les  lettres  interceptées,  les 
juges  d'instruction  ont  dans  leurs  mains  la  personne  des  citoyens, 
leur  honneur  et  leur  vie.  » 

Ces  pouvoirs  ont  été  dévolus  au  juge,  parce  qu'il  est  un  magistrat 
et  encore  uu  magistrat  inamovible.  «  Que  penser  alors  d'une  loi  qui 
iovesliruil  de  tous  les  pouvoirs  du  juge  d'instruction  des  fonctioi- 
naires  politiques? 

I  C'est  pourtant  ce  qu'a  fait  la  législation  française  depuis  cen- 
an?l  Tout  ce  que  peut  le  juge  d'instruction,  tous  les  droits  que  nous 
venons  d'énumérer  et  dont  l'étendue  fait  trembler,  les  86  préfets  de 
France  les  possèdent  personnellement  :  mandats  d'arrestation, 
visites  domiciliaires,  saisies  de  lettres,  ils  peuvent  d'un  Irait  de 
plume  et  sous  leur  signature  tout  prescrire  et  toat  ordonner.  Rien  no 
les  a  préparés  i  user  de  nos  lois  criminelles  et  ils  ont  tous  les  pou- 
voirs du  juge  d'instruction.  Ne  relevant  que  du  Ministre  de  l'Intérieur, 
recevant  ses  ordres,  n'étant  que  des  agents  d'exécution,  ils  ont  en 
main  la  liberté  des  citoyens;  personnages  politiques,  ils  dépendent 
des  Minisires  les  plus  éphémère;;  et  n'ont  pas  l'idée  d'une  résistance 
possible;  que  le  Ministère  soit  entre  les  mains  des  violents  et  des  sec- 
taires, il  n'y  a'  pas  de  limite  aux  actes  de  per^ution  qui  peorrnt 
être  accomplis,  v 

C'est  l'art.  10  du  Code  d'instr.  crim.  qui  donne  ce  pouvoir  aux  pré- 
fets; mais,  parmi  les  gourernemenls  qui  se  sont  succédé  depuis,  plu- 
sieurs ont  tenu  à  honneur  de  ne  se  point  servir  d'une  disposition 
pareille.  Au  contraire,  le  troisième  Empire  en  a  usé  et  le  Gouverne- 
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roeot  actuel  plus  eocore.  Ainsi,  dans  la  nuildu  11  au  12août  1899,  sur 
l'ordre  de  M.  Waldeck-Rousseau»  Ministre  de  riotérieur,  75  personnes 
étaient  arrêtées  et  plus  de  cent  visites  domiciliaires  étaient  opérées. 
Or.  sur  tant  de  détenus  arrêtés  et  pour  un  motif  tout  politique,  trois 
seulement  hirent  condamnés;  les  autres  subirent  une  détention  qui 
fut  de  un  mois  au  tninimum. 

<  L'année  1902  devait  voir  des  scènes  bien  autrement  violentes. 
En  vertu  de  quels  pouvoirs  agissaient  les  délégués  des  préfets,  les 
commissaires  de  police  qui  menaçaient  les  écoles.  Taisaient  crocheter 
les  serrures  et  sauter  les  portes,  expulsaient  ou  arrêtaient  les  reli- 
gieuses? En  vertu  de  quels  droils  agissaient-ils?  L'ordre  venait,  on 
le  sait,  du  Ministère  de  l'Intérieur;  mais,  à  moins  de  vivre  sous  le 
régime  du  despotisme  turc,  l'ordre  n'a  jamais  fait  le  droit.  » 

Telle  est  notre  situation,  bien  peu  digne  d'un  peuple  qui  éoït  par- 
tout le  mot  de  Liberté.  Mais  le  remède? 

M.  Georges  Picot  en  indique  plusieurs.  Le  premier  serait  que  tout 
individu  arrêté  fût,  dans  un  délai  très  court  et  bien  fixé,  conduit 
devant  un  magistrat.  C'est  la  règle  anglaise  si  vantée  de  l'habea» 
corpus,  c'est  ce  que  demandaient  déjà  il  y  a  près  de  deux  siècles  les 
députés  aux  États  Généraux  de  1614,  et  on  l'a  en  elTet  inscrit  dans 
notre  Gode  d'instr.  crim.  (art.  93).  Mais  il  faudrait  que  l'interrogatoire 
fût  sérieux  et  non  pas  une  simple  formalité,  ce  que  l'on  nomme  dans 
la  pratique  un  interrogatoire  de  forme. 

Pour  cela,  une  disposition  légale  devrait  aussi  fixer  une  durée  à  la 
détention  préventive;  cette  limite  obligerait  le  juge  instructeur  à  se 
Mtet  (lievue,  1901,  p.  1161).  Ce  juge  devrait,  après  chaque  interro- 
gatoire, reridre  une  ordonnance  motivée  contenait  indication  de  la 
date  A  laquelle  le  détenu  lui  serait  représenté  (au  plus  tard,  dans  la 
huitaine).  Après  deux  remises,  celui-ci  pourrait  déférer  l'ordonnance 
à  la  chambre  du  conseil,  composée  autant  que  possible  de  magistrats 
qui  ne  servent  pu  appidés  k  }a%er  le  fond  de  l'affaire.  On  pourrait 
même  permettre  à  l'inculpé  de  déférer  b.  la  chambre  des  mises  en 
accusation  de  la  Cour  d'appel  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
(iôid.,  p.  670). 

M.  Picot  voudrait  aussi  qu'on  pût  s'adresser  au  juge  des  référés, 
juridiction  rapide  qui  ne  sert  aujourd'hui  que  pour  les  causes  civiles 
et  qui  pourrait  servir  pour  hâter  la  liberté  des  personnes. 

Mais  le  moyen  le  plus  efficace  est  sans  contredit  de  rendre  respon- 
sable les  magistrats  ou  fonctionnaires  qui  violeraient  quelqu'une 
des  dispositions  liâtes  protégeant  les  particuliers.  «  Contre  celui  qui 
n'a  pas  amené  sur-le-champ  au  juge  l'individu  arrêté,  contre  le 
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HB^strat  qui  a  négligé  de  l'interroger  dans  les  2i  heures,  contre  ie 
juge  d'instruction  qoi  a  gcidé  un  prisramier  an  d^  de  la  date  dn 
mandat  périmé,  contre  le  gardien  de  prison  qui  ne  l'a  pas  mis  ea 
liberté  à  date  fixe,  il  faut  qu'une  action  en  dommages-intérêts  aoit 
ourerte;  c'est  la  seule' fonne  précise  f>t  pratique  du  recours,  s 

C'est  celle  qui  existe  en  Angleterre,  où  la  liberté  indi^doelle  n'est 
pas  un  vain  mot,.tandis  qu'en  France  noiu  avons  à  la  mérité  de  bdles 
las  r^irimant  les  abus  commis  par  les  fonotioonaires  ù  Ixen  qu'on 
pMtt,  en  mcmliant  des  textes,  foutenir  qn^en  aneui  pays  la  liberté 
individuelle  n'est  aussi  bien  défendue  contre  les  exoès  des  gmnrar- 
nanls;  mais  ces  textes  ne  sont  jamais  appliqués;  on  ne  p^t  citer  on 
seul  cas  d'application  depuis  un  siède  qu'ils  existent.  Nous  aràns 
autrefois  l'ait.  7S  de  la  Gmstîtation  de  l'an  VIU  qui  ne  pomettatt 
de  citer  un  fonctionnaire  en  justice  qu'avec  la  permisnon  du  Conseil 
d'État;  il  a  été  abrogé  en  lt$70;  mais  la  jurisprudence  l'a  immédia- 
tenent  léiabli,  giAce  i  l'intervention  du  tribunal  des  eonflits. 

Aujourd'hui,  les  fonctionnaires  sont,  en  fait,  irresponsables,  abso- 
lument irresponsables.  Le  particulier  atteint  dans  sa  liberté,  dans  sa 
profffïété  est  sans  recours  aussi  lùen  <pie  le  citoym  lésé  par  l'aàaà^ 
nistration  de  l'un  de  ces  services  dont  l'État  s'est  attribué  le  monopole 
(par  exemple,  par  l'adminulration  des  postes  et  tél^raphes). 

M.  Picot  rappdle  un  fait  récent,  dont  on  ne  s'est  pas  assez  émn  : 
lors  des  expulsions  des  religieuses  enseignantes,  le  Gouvernement 
s'est  arr(^  le  droit  de  leur  fixer  un  domidle  :  ordre  de  se  rendre 
dans  les  maisons-mères  et  d6f<a]se  de  résider  dans  l'endnnt  où  ^S» 
enseignaient  {Revue,  1901,  p.  1088). 

Aucune  loi  cependant  ne  permet  au  pouvmr  exécutif  de  fixer  aux 
citoyens  un  domicile  obligé.  Nons  avons  vu  cela  en  France  jadis  an 
temps  des  leUres  de  cachet  qui  exilaient  un  seignear  sur  ses  terre»; 
mais  nous  ne  devrions  pas  le  voir  depuis  1789,  or  nous  l'avons  vu 
en  1003  et  pour  toute  une  classe  de  citoyens.  Ceux  qui  tétaient  de 
réatster  étaientoHitraiots  manu  mi/âarscÂqualifiés«i  outre  c  rebdles, 
révoltés  »,  etc.,  tandis  que  les  fonctionnaires  qui  commettaient  ces 
illégalités  étaient  les  défenseurs,  les  soutiens  de  la  loi  et  il  n'y  avût 
contre  eux  aucun  recours. 

Ponr  que  œs  recoors  puissent  exister,  il  faut  un  changement  dans 
le  sentiment  public  des  Français  et  changement  chei  les  magistrats, 
comme  chez  lee  simples  électears.  Les  uns  et  les  autres  font  trop  bon 
marché  de  la  liberté  et  n'ont  d'admiration  que  pour  l'État,  un  l'£tat 
puissant,  très  fort,  ayant  de  la  ■  poigne  >  et  aucun  respect  pour  les 
droite  deaparticuliers.  <  Les  mêmes  persooiMs^  vondraientinveslir 
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l'Ëtat  de  tons  les  monopoles,  le  faire  intenrenir  en  tout,  le  transformer 
en  une  sorte  de  Provideace  laïque, distribnantàpleînesmainsl'ai^ent 
des  contribuables,  s'accommodent  de  lois  qui  ref\isent  toutes  répara- 
t  ions  aux  victimes  de  fautes  commises  par  l'État. . .  Contre  ce  sentiment 
très  vulgaire  des  foules  il  faut  que  l'élite  des  intelligences  ne  cesse  de 
rtegir;  il  faut  répéter  qu'une  société  civilisée  est  celle  qui  ne  laisse 
Micune  force  sans  action,  aucun  droit  sans  recours.  » 

C'est  pour  réf^r  contre  cette  opinion  que  M.  Picot  a  écrit  son  arti- 
ole«  article  qui  est  à  lire  en  oktier,  car  je  n'en  donne  qu'une  idée 
imparftite  et  c'est  un  devoir  pour  ceux  qui  ont  l'instruction  en 
partage  et  qui  savent  écrire  ou  parler  de  propager,  autant  qu'ils  le 
pouTKHit,  les  idées  qu'il  a  défendues.  Sans  avoir  ni  son  autorité  ni 
sa  réputation,  ils  peuvent  encore  être  utiles-  et  ils  doivent  le  tenter. 


Sous  ce  titre,  M.  Joseph  Viaud  publie  une  étude  juridique  qui 
réunit  à  l'intérêt  de  l'histoire  celui  de  la  plus  brûlante  actuidité.  U 
ne  s'agit  pas,  dans  cette  courte  brochure,  comme  on  pourrait  le 
croire  tout  d'abord,  de  la  confiscation  spéciale  qui  figure  dans 
l'échelle  des  peines  établies  par  nos  lois;  l'auteur  ne  s'occupe  que  de 
la  confiscation  générale,  institution  morte  aujourd'hui,  après  avoir 
été  longtemps  pratiquée  dans  l'antiquité  et  sous  l'ancienne  monar- 
chie. C'est  elle  que  l'art.  66  de  la  Charte  de  1814  a  supprimée  en 
ces  termes  :  «  La  confiscation  est  abolie  et  ne  pourra  jamais  être 
rétablie.  »  Déjà,  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  avait,  sous  la 
première  Révolution,  mis  la  propriété  à  l'abri  de  toute  tentative  de 
spoliation  en  proclamant  qu'elle  c  est  un  dnnt  inviolable  et  sacré  > 
et  qu'on  ne  ■  peut  en  être  privé,  sinon  lorsque  la  nécessité  publique 
l'exige  évidemment  et  moyennant  le  paiement  d'une  juste  et  préfr- 
iable indemnité.  » 

M.  Viaud  se  demande  si,  dans  leur  conduite  politique,  les  gouver- 
nements qui  se  sont  succédé  en  France  sont  toujours  restés  fidèles 
à  cette  solennelle  a&rmation  de  principe.  A  cet  égard,  et  à  côté  des 
décrels-lois  du  22  janvier  1852  relatifs  aux  biens  du  roi  Louis-Phi- 
lippe, il  examine  les  actes  législatifs  de  la  période  révolutionnaire 
en  ce  qui  touche  le  patrimoine  des  émigrés  et  celui  du  clergé.  Se 
plaçant  en  outre  à  l'époque  contemporaine,  il  étudie  un  certain 
nombre  de  situations  dans  lesquelles  on  a  vu  l'État,  ou  les  adminis- 


(1)  Ptrii,  Renard.  —  Extrait  de  Minetva  4»  15  avril  et  1*'  mai  1903. 
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B,  —  La  ConfùaalioH  (1). 
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Iralions  qui  le  représentent,  prétendre  à  des  biens  dont  la  propriété 

ou  même  la  possession  semblaient  devoir  leur  échapper  :  dons  faits 
aux  pauvres,  fondations  scolaires,  patrimoine  des  assodalions  reli- 
gieuses. Et  l'auteur,  dans  une  discussion  claire  et  serrée,  s'efforce  de 
montrer  que  la  propriété  n'est  pas  complètement  assurée  de  l'invio- 
labilité qu'on  lui  avait  ai  formellement  promise,  que  par  l'effet  de 
doctrines  plus  ou  moins  acceptées  du  législateur  et  sanctionnées  par 
la  jurisprudence,  en  tous  les  cas  prônées  par  des  publicislcs  et  des 
juriscoiisuttcs,  la  conliscation  menace  de  reprendre  droit  de  cité 
chez  nous,  sous  une  forme  d'autant  plus  dangereuse  qu'on  clicrcbe 
à  la  colorer  par  des  a^uments  juridiques.  M.  Viaud  fwl  de  ceux-ci 
une  vive  critique:  enfio,  il  voit  dans  les  tendances  qu'il  comliat 
une  nouvelle  manifeslalion  de  la  tyrannie,  Protée  toujours  vivant, 
malgré  nos  vicissitudes  politiques  :  hier,  despotisme  d'un  seul, 
aujourd'hui,  despotisme  de  l'élre  collectif  qui  s'appelle  l'Èlat.  Nous 
ne  pouvons,  sans  sortir  du  cadre  de  ta  Revue^  suivre  l'auteur  dan^ 
tous  ses  développements;  qu'il  nous  suffise  d'y  renvoyer  le  lecteur 
curieux  de  se  documenter  sur  des  questions  aussi  actuelles  que 
délicates.  D.  L. 

C.  —  Traité  élémentaire  de  légititUim  algérietme(\). 

Dans  un  numéro  précédent («u;jr.,  p.  136),  la  Revue  avait  annoncé 
la  publication  du  tome  I**'  de  l'ouvrage  de  M.  Larcher.  Les  qualités 
précieuses  qu'il  révèle  ont  sans  doute  inspiré  aux  lecteurs  le  désir  (te 
voir  arriver  au  plus  tôt  l'achèvement  de  l'œuvre;  ils  constateront  avec 
satisfaction  que  l'auteur  l'a  menée  à  bonne  fin.  Le  tome  II,  qui  vient 
de  paraître,  répond  aux  espérances  que  le  premier  avait  tait  naitre. 
C'était  une  entreprise  hardie  que  celle  de  mettre  de  l'ordre,  de  la 
méthode  dans  la  masse  un  peu  incohérente  des  institutions  diverses 
et  mobiles  de  la  colonie.  L'auteur  a  eu  le  courage  de  l'entreprendre; 
le  résultat  justifie  son  efTort. 

En  limitant  l'examen  de  ce  tome  11  aux  seules  questions  d'ordre 
pénal  qu'il  y  a  lieu  de  mentionner  ici,  il  y  a  dans  l'ouvrage,  parmi 
leaucoup  d'autres  choses  intéressantes,  un  nombfle  important  de  pages 
du  plus  vif  attrait. 

Après  l'étude  dé  l'organisation  judiciaire  dans  le  tome  l"",  nous 
arrivoDS  avec  le  tome  II  au  fond  du  droit,  qui,  sur  beaucoup  de 
points,  présente  des  particularittl's  bien  propres  &  exercer  l'attention 
du  jurisconsuile.  lïiles  ont  Irait  aux  infractions  et  aux  peines. 

)  Par  M.  Kmile  Larclier,  professeur  h  TÉcole  de  droit  d'Alger.  3  Tul.  iD-8*.  — 
l'aris,  Arlbur  Rousseau. 
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En  C6  qui  concerne  les  iûfraclioas,  des  conditions  économiques  et 
politiques  spéciales  ont  nécessité  l'instilulion  d'un  régime  plus  rigou- 
reux de  protection  de  la  sécurité  et  des  intérêts  de  l'État  :  modifica- 
tions aux  r^Ies  du  commerce  des  armes  et  des  munitions,  infrai -lions 
de  voirie,  législation  agricole. 

A  l'inverse  on  peut  signaler  uo  trait  distioctif  de  la  l^slation 
algérienne  qui  serait  bien  prés  d'ôtre  une  anomalie.  Alors  que  dans 
la  métropole  l'iolérôt  conventionnel  est  libre  en  matière  commer- 
ciale, il  est  limité  en  Algérie  à  8  0/0  comme  en  matifire  civile;  dés 
lors,  celte  limilalion  soulève  la  question  délicate  :  l'usure  est-elle 
réprimée  comme  en  matière  civile? 

Mais  la  partie  la  plus  curieuse  est  celte  qui  est  spéciale  aux  indi- 
gènes, qui,  pour  des  faits  très  graves  jouissent  d'une  immunité,  et 
pourdes  TaiLs  ilc  gravité  légère  sont  soumis  k  un  régime  plus  rigoureux. 

Pour  les  premiers,  l'immunité  est  une  conséquence  des  disposi- 
tions nombreuses  qui  assurent  aux  indigènes  un  respect  de  leur  statut 
personnel  si  absolu  qu'il  fait  fléchir  même  tes  dispositions  relatives 
à  l'ordre  public.  Le  Coran  reconnais.«ant  aux  musulmans  le  droit  de 
prendre  quatre  femmes  légitimes,  le  musulman  ne  peut  encourir  la 
peine  de  la  bigamie,  mûmc  s'il  épousait  un  nombre  de  femmes  supé- 
rieur :  la  sanction  serait  uniquement  ta  nullité,  l/autcur  croit,  au 
conlrairo,  que  l'entretelien  de  concubine  tomberait  sous  l'application 
de  Tari.  339  C.  p.  parce  qu'il  est  prohibé  et  puni  par  le  Coran. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  trouvera  dos  pages  très  inslrucUvea 
sur  le  droit  de  tljebr,  droit  reconnu  au  père  de  coutraiiidrc  sa  fille  au 
mariage  jusqu'à  l'âge  de  cinquante  ans  environ,  et  même  avant  la 
puberté.  L'exercice  de  ce  droit  peut,  on  le  voit,  soulever  des  conflits 
sur  les  dispositions  qui  punissent  le  viol  ou  Talteolat  à  la  pudeur. 
Les  décidions  de  jurisprudence  sur  cette  matière  sont  l'objet  de 
critiques  très  intéressantes. 

Le  régime  des  peines  présente  t<galement  des  particularités  fort 
curieuses.  Laissant  à  part  celle  qui  concernait  autrefois  l'exécution 
des  travaux  forcés  et  qui  a  disparu  avec  rétablissement  d'Obock,  ainû 
que  l'exclusion  des  circonstances  allénuantes  à  l'égard  de  certaines 
infractions,  il  y  a  &  noter  les  peines  de  ïinteraemerUt  de  t'amende  col- 
lective et  du  tiquulre^  dont  les  deux  dernières  présentent  ce  caractère 
dislinclif  d'être  des  peines  collectives. 

Enfin,  on  trouve  une  autre  particularité  dans  l'exécution  des  peines 
d'emprisonnement:  elle  résulte  des  dispositions  du  décret  qui  institue 
les  tribunaux  répressifs. 

Les  tribunaux  répressifs,  c'est  une  malil're  où  l'auleur.  s'est  fait  une 
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réputation  méritée  de  polémiste  vigoureux.  Les  addenda  au  tome  I** 
contiennent  (tes  déciskms  de  inrispnideace  rendues  sur  les  questiODS 
délicates  que  leur  oif^anisation  asoulerées  et  des  notes.  On  y  trouvent 
paiement  une  étude  sur  rinstitulion  nonvdle  des  cours  oimineUes, 
œuvre  de  la  loi  du  30  décembre  1902,  bonne  dans  son  principe,  mais 
qui  révèle  malheureusement  une  ft»s  de  pins  lai^Eëreté  avec  laquelle 
les  lois  sont  étudiées.  La  loi  omet  de  ciHilérer  à  cette  juridîetioe, 
d'excepUon  sans  aucun  doute,  le  pouvoir  d'appliquer  la  rel^titm 
et  de  prononcer  des  peines  comptant  pour  son  application.  Mais  ia 
Commission  a  appelé  sur  ce  point  l'attention  du  Ministre  et  émis  [e 
vœu  de  voir  présenter  un  projet  de  loi  destiné  à  conférer  tant  k  ces 
coure  criminelles  qu'aux  tribunaux  répressifs  le  pouvoir  de  proDoncer 
la  peine  de  la  relégation.  L.  H. 

D.  —  De  l'afqdùxUion  de  la  loi  prussienne  »w  l'éducation 
protectrice  (1). 

Déjà,  ici  même,  la  statistique  publiée  parle  Ministèrede  l'Iatérieiir 

prussien  après  la  première  année  d'application  de  la  loi  sur  l'éduca- 
tion protectrice,  a  éié  l'objet  d'une  savante  analyse  de  la  part  de 
notre  collègue  M.  Cuche  {supr,  p.  1235).  Il  nous  semble  néanmoins 
nécessaire  de  signalerdans  cette  Bevve  l'article  suggéré  par  cettestatis- 
tique  à  M.  le  D**  Àschrott,  alors  Landgeric/itrat  k  Berlin  (2),  que  l'on 
sait  mêlé  en  Prusse  à  toutes  les  questions  concernant  l'en&nce,  et  de 
relever  quelques-unes  des  observations  personnelles  notées  par  ce 
magistrat  autorisé  (3).  Nous  ne  reviendrons  pas,  bien  entendu,  sur 
les  explications  préliminaires  fournies  par  H.  Cucbe,  ni  sur  les 
résultats  qu'il  a  mis  en  lumière.  Mais  voici  quelques  détails  sup]dô- 
mentaires  retenus  par  le  Ascbrott. 

D'abord,  la  statistique  ayant  compté,  pendant  rexenacel90l-d90î, 
7.781  cas  d'envoi  en  éducation  protecbice,  le  D' Aschrott  est  parti- 
culièrement curieux  de  déterminer  le  nombre  de  cas  provoqués  par 

(1)  Je  traduis  littéralcaneot  FUrtorgeerzichung  par  édneation  proteetriee 
(eipressiOD  emplojée  d'atlleon  par  le  D' AtefaroU  du»  sa  oorrei^onduK).  Cette 
éducation  étant  organisée  è  la  fois  en  vue  de  TeabDce  coupable  et  de  Vtrabuce 
abandonnée,  le  législateur  prussien  a  vu  I&,  crovons-nous,  une  première  raison  de 
rejeter  également  les  expressions  d'éducation  foreée  ou  d'éducation  prèrestife, 
mais  il  a  surtout,  ce  me  semble,  voulu  manirester  qu^il  s'agissait  d'une  éducatioa 
k  accomplir  cous  la  protection  de  l'Elat.  Là  est  l'idée  essentielle  de  la  loi  (die 
Tafsache  ist,  dam  das  Kind  ttrtvahrloit  ist,  und  dast  ein  OffaUlicHe»  Interme  fSr 
0H>  tta^lidie  Fûnorge  betiehi).  —  Cf.  Revue,  IWl,  p.  765  note  1. 

(2)  Anjourd'hui  vice- président  du  tribunal  d'Elberfeld. 

(3)  V.  Das  preuatiche  FHrsorgeerzichung$- Gesels  tn  der  Praxis,  extrait  da 
JugmdfUrtorge. 
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-chacun  des  Irais  paragraphes  de  l'art.  l"^de  laloiprussieuDe.  Ou  sait, 
«D  efiet,  que  la  loi  du  2  juillet  1900  prévoit  dana  son  art.  V  trois 
groupes  de  circoDstances  pouvant  justifier  l'euToi  en  éducation  sous 
tla  protection  de  l'État.  D'une  façon  générale,  le  premier  paragraphe 
Tise  le  cas  de  parents  coupables,  l8<teuxième,  le  cas  d'un  enfant  cou- 
pable, le  troisième,  le  cas  d'un  enfiuit  en  danger  moral,  sans  qu'il  y 
ait  à  se  préoccuper  de  la  question  de  respoDBabilité.  Dans  quelle 
BKSure  chacune  des  trois  dispositions  a-t-elle  été  appliquée?  Voiciles 
données  de  la  statistique  :  des  7.787  envois  en  éducation  prononcés, 
2.583  ont  été  provoqués  par  le  premier  paragraphe,  1.236  par  le 
deuxième.  3.415  par  le  troisième  (ajoutons  qu'un  certain  nombre  de 
décisions  r^itraient  sous  plusieurs  paragrafrfiies  à  la  fois,  133  sous  les 
§  1  et  2,  538  sous  les  §  1  et  3, 278  sous  les  §  2  et  3,  45  sous  les  §1» 
2  et  3).  Ces  chiffres  ont,  pour  le  D' Aschrott,  une  très  grande  impor^ 
tance. 

Us  démontfMit  d*dx>rd  que  le  §  3,  qui  apparaissait  à  l'avance 

comme  l'innovatioD  essentielle  de  la  loi  prussienne,  coustitue  bien 
dans  la  réalité  et  dans  l'application  une  disposition  capitale,  pouvant 
mener  très  loin.  Ce  paragraphe  a  eu  pour  but  d'atteindre  tous  les 
enfants  qui  se  trouvent  oA/'ec/wenieTU  en  élat  d'abandon,  selon  l'expres- 
sion du  D*^  A8chr(rit  ;  il  a  eu  pour  but  d'étendre  la  protection  de  l'État 
dans  un  intérêt  public  à  tous  les  enfants  qui,  en  fut,  se  trouvent 
abandonnés,  c'est-à-dire  mal  élevés,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher 
la  cause  du  mauvais  résultat  de  leur  éducation,  ni  à  en  déterminer 
les  responsabilités.  Lastatislique  dém<Hilre  la  gravité  de  ce  point  de 
vue,  puisque  le  §  3  est  celui  qui  a  reçu  l'application  la  plus  étendue. 

D'autre  part,  les  chiffres  mentionnés  démontrent  que,  à  l'inverse, 
l'envoi  en  éducation  d'un  enfant  abandonné  par  la  faute  de  ses  parents 
est  en  voie  de  diminution.  Cette  constatation  amène,  cette  fois,  le 
jy  Asdirott  &  des  remarques  intéressantes  au  sujet  des  tendances  de  la 
jurisprudence  prussienne.  C'est  ici  surtout  queles  tribunaux  arrivent 
à  confondre  c  le  devoir  d'assistance  avec  cdui  du  sauvetage  moral 
confusion  que  i'onavaitredoutée  à  l'avance  et  dont  M.  Cucfae  rappelait 
le  danger.  Le  D'  Aschrott  va  jusqu'à  dire  que  la  jurisprudence  suivie 
tend  à  rendre  illusoire  la  disposition  du  §  1*^  de  la  loi.  Voici  comment 
la  conftaaion  s'estproduite  et  comment  les  tribunaux  arrivent  à  éluder 
l'application  de  cette  premièro  disposition  : 

D'après  le  §  1",  l'envoi  en  éducation  protectrice  pour  faute  des 
parents  ne  doit  èlre  prononcé  que  s'il  est  nécessaire  pour  prévenir 
l'abandon  de  t'rafant.  Eh  bien!  S'attachant  àces  expressions,  la  Cour 
soprâoke  en  a  conclu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  en  pareille  hypothèse, 
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à  l'éducation  prolectrice,  aussi  longtemps  que  l'Assistance  publique. 
Je  bureau  de  bienfaisance  (Armenverband)  devait  son  assistance  à 
l'enfant.  On  ne  peut  pas  dire  que  rcnfaDt  est  abandonné,  tant  qu'il 
a  droit  à  la  charité  [;ubtique.  Autrement  dit,  Téducation  protectrice 
ne  doit  être  prononcée  en  considération  de  la  dépravation,  des  fautes 
des  parents,  que  s'il  n'existe  aucun  autre  moyen  de  pi^venir  l'aban- 
don moral  de  l'enfiuit;  elle  constitue  alors  un  remMe  ultime.  Or, 
tant  que  l'eufant  peut  obtenir  l'assistance  publique,  il  y  a,  eu  dehors 
de  l'éducation  sous  la  protection  de  l'État,  une  mesure  qui  peut 
empêcher  son  abandon  moral,  auquel  aurait  conduit  la  faute  des 
parents,  c'est  le  simple  éloignement  de  la  famille. 

En  somme,  le  D'^  Aschrott,  analysant  les  arrêts,  arrive  à  cette 
conclusion  que  l'art.  1666  du  B.  6.  B.  n'est  jamais  appliqué  que  dans 
quatre  cas,  présentant  tous  ceci  de  commun  que  le  mineur  n'est  pas 
en  situation  d'obtenir  le  secours  de  l'Assistance  publique  et  que  par 
conséquent  la  séparation  de  sa  famille  ne  peut  être  assurée  en  dehors 
de  l'éducation  prolectrice. 

Poursuivant  le  travail  du  D'  Aschrott,  je  signale,  au  passage, 
que  l'application  de  l'éducation  protectrice  a  coûté,  pendant  J'exer- 
cice  i901-19t(2, 2.296.474,98  Mark.  L'augmentation  retombe  surtout 
surl'Klal.  La  part  des  Associations  communales  (  KommunalverMnde) 
n'est  que  de  7t)S.49i,69  Mark. 

ËnGn,  parmis  les  constatations  de  la  stUistique  relevées  spéciale- 
ment par  le  D""  Aschrott,  je  mentionne  celles-ci  : 

Si,  au  total,  le  nombre  des  garçons  soumis  i  l'éducaUon  protec- 
trice est  très  supérieur  à  celui  des  filles,  la  proportion  devient  sensi- 
blement é|;a1e  lorsqu'on  envisage  le  groupe  des  enfants  parvoiusà  la 
fin  du  stage  scolaire  (I.3G7  garçons,  contre  1.114  filles). 

La  situation  de  famille  des  enfants  étant  l'une  des  circonstances 
qui  ont  le  plus  d'influence  sur  leur  développement,  le  Aschrott 
tient  à,  noter  que,  sur  le  nombre  des  enfants  dont  l'éducation  est 
protégée  par  l'État,  806  avaient  un  beau-père,  644  une  belle-mère, 
14  des  beaux-parents. 

Pour  finir  :  3.609  enfants  fréquentaient  régulièrement  l'école, 
3.598  irrégulièrement,  9  suivaient  des  études  classiques. 


M.  Léonce  Limelette,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Liège,  vient 
de  publier  le  volume  annuel  de  sa  Revue  critique  de  droit  criminel 


Paul  Lerebours-Pigeonxièbb. 


E.  —  Revue  belge  de  droit  erimwdf  année  4903, 
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(32"  aonée).  11  passe  en  revue  les  difTéreates  dédeions  judiciaire 

françaises  et  belges,  en  se  plaçant  spécialement  au  point  de  vue  du 
droit  pénal  l>elge.  L'intérôt  de  celle  publication  est  donc  la  compa- 
raison entre  la  jurisprudence  belge  et  la  jurisprudence  française  sur  les 
mômes  questions  de  droit  criminel.  II  faut  reconnaître  que  ces  deux 
Jurisprudences  sont  t  peu  prùs  identiques;  lorsqu'elles  diffèrent,  c'est 
({ue  tes  deux  législaUons  sout  dissemblables. 

Nous  constatons,  néanmoins,  une  divergence  en  matière  d'escro- 
querie. Le  tribunal  de  Bru^tctlcs  a  ju^é,  le  11  février  1901,  que  des 
all^iioDS  mensongères  sont  punissables  comme  coostituaut  des 
manceuvres  frauduleuses,  si  elles  sont  de  nature  à  déterminer  la 
remise  des  fonds,  en  trompant  la  prudeuce  ordinaire  du  commun  des 
hommes.  D'après  la  jurisprudence  française,  de  simples  allégaUnos 
mensongères  ne  peuvent  pas  être  assimilées  à  des  manœuvres  et,  par 
conséquent,  sont  insuflisantes  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie. 

La  loi  belge  du  20  avril  1874  sur  la  détention  préventive  édictc  des 
K^les  spéciales  qui  diffèrent  des  nôtres.  Ainsi  la  Cour  de  cassation 
de  Bruxelles  a  pu  décider,  le  21  octobre  1901,  que  la  mainmise 
opérée,  hors  le  cas  de  flagrant  d6lit,  par  les  agents  de  police  est 
légale,  pourvu  que  dans  les  2i  heures  inlcrvionue  une  ordonnance  du 
juge  ordonnant  la  délenlion  préventive.  En  France,  du  moment  qu'il 
n'y  a  pas  flagrant  délit,  une  arreslatiou  sans  mandat  d'amener  doit 
être  réputée  illégale.  P.  J. 

P.  —  De  la  graduation  des  cireotutaitceê  attémumtes  (Ij. 

Le  principe  de  la  proportion  nécessaire  entre  le  délit  et  la  peine  a 
été  sanctionné  par  la  conscience  publique.  De  là  est  venue  l'obliga- 
tion de  laisser  au  juge  une  assez  grande  latitude  pour  lui  permettre 
de  lenir  compte  de  toutes  les  circonstances  qui  augmentent  ou 
diminuent  la  responsabilité.  Ou  peut  s'étonner  que  l'institution  des 
circonstances  atténuantes  n'ait  apparu  qu'après  la  révolution  de  lafin 
du  xvui'  siècle. 

Le  sjrstèmc  tel  qu'il  existe  n'cmpôchc  pas  qu'il  y  ait  un  trop  grand 
nombre  d'acquittements  scandaleux,  spécialement  devant  le  jury. 

Ce  déplorable  état  de  chosei  diminue  la  conflancc  des  honnêtes 
gens  dans  la  protection  de  la  jualiee  et  encourage  de  plus  en  plus  les 
inallaîleurs.  En  ce  qui  concerne  le  jury,  la  responsabilité  des  acquit- 
tements ne  saurait  être  attribuée  à  la  m:^strature.  L?  mal  vient  de 
ce  que  les  jurés,  quoiqu'il  leur  soit  interdit  de  prendre  en  considém- 

(1)  ArUcle  de  H.  G.  Cocco-Ortù,  eitralt  de  b  IHviata  pennie  de  Juillet. 
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tkm  la  peine,  s'en  préoccupenl  toujoars  avant  de  pionoDoer  Vear 
verdict.  Cette  obligation  d'igoorer  la  peine  pour  les  jurés  est  pure- 
ment factice  et  en  réalité  cootnaire  à  Ja  raison  et  à  la  dignité  humaine. 

On  ponmiit  enlever  sax  jurés,  le  plus  souvent,  les  prétextes  d'ac- 
quittements, en  étendant  davantage  le  principe  des  dreonstanoes 
atténuantes.  Ce  serait  un  moyen  de  coneilier  les  esigeaoes  de  leur 
devoir  de  juge  avec  les  susceptibilités  de  leur  comdenœd'lMHnme. 

Ën  créant  les  circoiutances  très  attémuaUet  an  permettrait  à  la 
Cour  d'assises  d'abaisser  la  peine  dans  une  plus  large  mesure  qui 
serait  d'ailleurs  r^ée  ptar  la  loi. 

L'auteur  diseute  habilement  toutes  les  objections  qu'on  peut  faire 
à  ce  système.  Il  insiste  d'autant  plus  que  la  législation  italienne  est, 
sous  certains  rappt^s,  plus  rigoureuse  que  celle  dn  autre»  natioiis. 

Le  plus  diffiôie  est  de  savoir  si  l'on  doit  donner  au  jti^  un  large 
pouvoir  discrétionnaire  pour  l'application  de  la  peine,  ou  si  la  peine 
doit  toujours  être  établie,  prévMitivement,  par  le  l^slatwr. 

La  question  serait  plus  facile  à  résoudre,  si  l'oa  ne  créait  les  dr- 
constanoes  tréi  Mt^uantes  que  ponr  les  affàires  soumises  an  jury. 
Mais  alors  on  établirait  deux  catégories  de  délits  et,  si  le  priocipe  est 
bon,  pourquoi  ne  pas  l'appliquer  à  tous  les  délite  en  générai  punis 
par  le  Code  pénal? 

Nous  ne  croyons  pas  d'ailleurs  qu'il  fkille  exiger  une  majorité  plus 
forte  pour  l'admission  des  circonstrnces  très  atténuâmes. 

Le  problème,  d'après  nous,  consiste  surtout  A  bioi  fixer  les  limites 
entre  lesquelles  auraà  se  mouvoir  le  juge  pour  unejusteapplicatiw  de 
la  peine.  La  question  mérite  d'être  encore  sérieusement  approfondie. 


Education  dks  khpants  assistés  indisciplinés.  —  Ainsi  que  nous 
l'avions  fait  prévoir  (xupr.,  p.  919  et  1194),  le  Sénat,  après  avoir  pria 
l'avis  de  sa  Commission  des  finances,  a  adopté,  le  30  juin,  le  projet 
de  Id,  tel  qu'il  avait  été  modifié  par  la  Commission  spéciale. 

Le  rapport  de  la  Gonmiission  des  finances,  déposé  le  23  juin  par 
11.  P.  Strauss,  était  ainsi  conçu:  «  ...  Le  projet  de  loi  que  nous  avons  à 
examiner  propose  l'assimilation  aux  enfants  assistés  de  quelques-uns 
dm  enfànts  remis  par  les  tribunaux  à  l'Assistance  publique  en  v^a 
des  art.  4  et  S  de  la  loi  de  1898. 


Camoin  de  Yehce. 
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»  I.  —  Tout  d'abord,  en  ce  qui  toudie  l'art,  i''  du  projet,  consa- 
cré aux  écoles  professionaelles  ou  écoles  de  préservation,  deux  caté- 
gories de  dépenses  seront  à  la  charge  de  l'État  : 

»  1<*  L'État  devra  contribuer  aux  dépenses  feites  par  les  départe- 
ments pour  l'éb^issement  d'écoles  professionnelles  de  pupilles  dans 
la  proportion  de  moitié,  défalcation  faite  des  subventions  accordées 
en  d^ors  de  l'apport  du  dépwtement  qui  ne  saurait  être  moindre 
que  celui  de  l'État. 

»  Il  est  difficile  d'émettre  une  prévision  quejconque  sur  l'impor- 
tance des  dépensea  de  premier  étaUissement.  En  effet,  l'article  3  du 
projet  laisse  aux  d^oartements  le  choix  entre  plusieurs  solutions,  en 
leur  permettant  de  traiter  avec  un  établissement  existant,  public  ou 
privé,  &ttte  d'an  établissement  public  leur  appartenant  en  propre 
ou  en  compagnie  d'autres  départements.  On  peut,  sans  témérité, 
prévoir  que  les  établissemrats  publics  nouveaux  swont  m  petit 
nombre;  il  est  également  vrusemUable  que  les  Conseils  généraux 
chercheront  à  utiliser  des  constructions  déjà  existantes. 

»  De  plus,  des  subventions  seront  uerlainement  sollicitées  à  cet 
effet  de  la  Commission  du  Pari  mutuel.  On  est  donc  fondé  k  penser 
que  les  frùs  de  premiw  établissement  ne  seront  pas  considérables. 

»  2°  L'évaluation  des  charges  annuelles  qui  incomberont  h  l'État 
ne  peut  être  qu'approximative. 

»  Bn  prenant  pour  point  de  départ  le  chiffre  actnel  des  enfants 
placés  dans  des  étabibsements  ayant  le  caractère  de  maisons  de 
réforme,  sott  1 .220,  il  convient  de  prévoir  que  la  mise  en  préserva- 
tif dans  des  établissemente  of&ant  toutes  garanties  facilitera,  d'une 
part,  l'applicaticm  des  art.  4  et  8  de  la  loi  de  4898  et,  d'antre  part, 
le  retrait  de  leurs  placements  de  pupilles  indisciplinés  et,  par  consé- 
quent, aura  pour  effet  d'augmenter  le  nombre  des  enfants  à  entrete- 
nir dans  des  écoles  profesaioninelles. 

>  L'Administration  prévoit  de  ce  chef  une  augmentation  de  1.000^ 
élèves  environ,  dont  le  prix  de  journée  pourra  varier  deO  fr.  79  c.  A 
1  fhmc.  Eo  comptant  3S0  fhmcs  par  an  pour  chacun,  on  aurait  pow- 
les  départements  une  dépense  annuelle  supplémentaire  de  380.000- 
&M1CS  dtuU  l'État  paierait  le  cinquième  et  les  communes  un  autre 
cinquidme.  Le  budget  de  l'État,  an  litre  de  la  participation  A  la 
dépense  du  service  des  Enfants  assistés,  subirtdtdonc,  en  apparence, 
une  a^ravaticn  de  charges  de  70.000  francs  environ.  Hais  il  faut 
tenir  compte  de  ce  que  ce»  pupilles,  âgés  de  mdoe  de  treize  ans, 
coûteraient  au  d^rlemeot  une  pension  s'ils  étaient  placés  chez  des 
particuliers,  et  de  ce  que  les  autres,  renvoyés  fréquemment  par  leur» 
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patrons,  font  de  nombreux  s^ours  à  l'hospice  où  ils  sont  â  chai^ 
au  service.  En  réalité,  )a  dépense  supplémentaire  pour  l'État  ne 
paraît  pas  devoir  dépasser  annuellement  50  à  CO.OOO  Trancs. 

»  II.  —  Pour  les  enfants  remis  à  l'Assistance  publique,  en  vertu 
des  art-  4  et  5,  les  uns,  les  victimes  de  crimes  ou  délits,  en  très 
petit  nombre,  seront  assimilés  pour  la  dépense  aux  enfants  as^stés 
et  nous  avons  déjd  tenu  compte  de  leur  apport;  les  autres,  les 
auleufâ  de  crimes  on  délits,  resteront  à  la  diai^e  de  l'Adminis- 
Iralion  pénitentiaire^ 

s  Que  les  peiils  délinquants  sment  à  la  charge  de  l'Administraliou 
pénitentiaire,  directement  comme  enfants  ayant  agi  sans  discerne- 
ment (art.  66  C.  p.)  ou  indifoclement  comme  remis  par  lestribuoauxà 
l'Assislance  publique  (art.  4  et  £t  loi  1898).  le  résultat  est  le  même 
au  point  de  vue  de  la  dépense. 

B  Toutefois,  il  est  prudent  de  prévoir  qu'en  dehors  des  enfants 
pour  qui  les  tribunaux  préféreront  la  remise  à  l'Assistance  publique 
pour  être  confiés  4  des  écoles  de  préservation  à  l'envoi  en  correction 
pénitentiaire,  le  nombre  des  décisions  aux  fîns  d'éducation  hospila- 
lièrc  préventive  pourra  s'accroître.  La  création  d'écoles  de  rtMbrmc 
ne  placera  plus  les  juges  d'instruction  et  les  tribunaux  dans  celle 
double  alternative  :  ou  l'envoi  en  correction  ou  la  mise  en  Whetié  de 
mineurs  en  danger  moral.  Aucune  piévision  de  ce  chef  ne  peut 
iHrc  émise,  puisque  nous  sommes  uniquement  »ir  le  domaînt; 
conjectural. 

n  Bref,  et  sans  examiner  le  projet  au  fond,  mais  convaincue  du 
haut  intérôtsocial  d'une  telle  réforme,  voire  Commission  des  Gnaoces 
a  érais  l'avis  qu'au  point  do  vue  budgélaize  le  projet  de  loi  peut  être 
adopté.  B 

Régime  disciplinaire  des  ÉTABLisssHE^tTs  de  tbavaux  forcés.  — 
L'expérience  de  ces  dernières  années  a  permis  de  constater  les  sérieux 
inconvénients  que  présentait  l'application  des  prescriptions  des 
art.  16  et  %8  du  décret  disciplinaire  du  4  septembre  1891  {Revue, 
p.  H87  et  119(1)  qui  fixent,  d'une  manière  trop  limitative,  les  condi- 
tions dans  lesquelles  les  condamnés  aux  travaux  forcés  peuvent  for- 
muler leurs  réclamations,  âinù  que  les  autorités  coloniales  avec 
lesquelles  ils  sont  autorisés  à  correspondre  sous  plis  fermés. 

Il  a  paru  qu'en  vue  de  renforcer  le  conlrdle  du  service  jadidùte. 
il  y  aurait  intérêt  à  étendre  à  ces  individus  les  disposilioDs  de  Tari.  4tl 
du  décret  du  26  novembre  1883  (Revue,  p.  986),  qui  laisse  aux  relé- 
gués lo  droit  d'adresser  leurs  demandes  ou  réclamations,  par  plis 
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fermés,  soit  aux  autorités  adminirtratives  ou  judidaires  de  la  ethnie 
où  ils  sont  internés,  soit  aux  Ministres  des  Colonies  et  de  la  Justice. 

Ce  mode  de  procéder  aurait  en  e£Eet  pour  résultat  de  permettre  aux 
autorités  locales  de  solutionner  sans  retard,  dans  la  plupart  des  cas, 
cerfaines  questions  que  la  procédure  actuellement  eu  usage  laisse  eu 
suspens,  pendant  un  délai  parfois  assez  long  toujours  préjudiciable 
aux  inlêre^és,  en  même  temps  que  de  prévenir  les  abus. 

En  conséquence,  le  31  Juillet,  le  décret  suivant  a  été  rendu  : 

Article  premier.  —  Les  art.  16  et  28  du  décret  du  4  septembre  1891 
sont  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  46.  —  Les  condamnés  punis  de  cellule  sont  enfermés  isolément; 
ils  coDCbent  sur  tin  Ht  de  camp  et  sont  mis  ft  la  boucle  simple  pendant  la 
nuit.  Ils  sont  astreints  au  travail  d'après  uoe  lâche  déterminée. 

Ils  ne  peuvent  recevoir  aucune  visite  &i  écrire,  si  ce  n'est  aux  autorité 
admintâtratives  ou  judiciaires  de  la  colonie  où  ils  sont  internés,  ou  aux 
Ministres. 

Ils  sont  réunis  dans  un  préau  pendant  une  heure  par  jour  et  obligés  de 
marcher  à  la  flle,  en  silence,  sous  la  conduite  de  surveillant-'.  Ils  sont 
mis  au  pain  sec,  un  jour  sur  trois,  sans  pr^udice  de  l'application  du  §  l'' 
de  lart.  12. 

La  cellule  est  inHigée  pour  deux  mois  au  plus. 

Art.  £S.  —  Les  condamnés  ayant  des  réclaroattons  à  formuler  soat 
admis,  à  des  époques  déterminées,  A  les  présenter  devant  la  Commisnon 
qoi  les  examine  et  les  transmet,  avec  son  avis,  au  directeur  de  l'Admi- 
nislration  pénitentiaire. 

Les  transportés  ont  toujours  le  droit  d'adresser  leurs  demandes  et  récla- 
mations, far  plis  fermés,  soit  aux  autorités  administratives  on  judiciaires 
de  la  colonie  où  ils  sont  internés,  soit  au  Ministre  de  la  Justice  ou  des 
Colonies. 

Ces  demandes  et  réclamations  doivent  être  transmises  indistinctement 
et  sans  retard  à  destination  par  les  soins  des  fonctionnaires  et  agents  des 
services  de  la  tranitpmtetion. 

Conseils  db  ooerre,  —  Le  11  juin,  Bl.  Clémenceau  a  déposé  sur 
iè  bureau  du  Sénat  une  proposition  de  loi  sur  la  réoi^anisation  des 
-Conseils  de  guerre.  Ce  projet  est  beaucoup  plus  radical  que  celui 
admis  par  la  Commission  de  la  Chambre  (<upr.,  p.  963). 

Organisation  xt  service  de  la  GENOAniiEHiE.  —  Le  Jowitai  officiel 
■du  19  juillet  publie  un  décret  daté  du  20  mai  portant  règlement  sur 
l'organisation  et  le  service  de  la  gendarmerie.  Ce  décret  a  pour  but 
de  reviser  le  décret  organique  du  1^  mars  1851  et  d'en  coordonner 
les  dispositions  avec  les  lois,  décrets  et  règlements  intervenus  depuis 
.cette  époque.  Il  contient  324  ariides.  Nous  reproduirons  seulement 
les  parties  suivantes  : 
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Section  III.  —  AltribiUiora  du  Minittre  deia  JvtUce. 


Art.  GS.  —  Le  service  des  oflBciers  de  gendarmerie  et  de  certains  com- 
mandanU  de  brigade  considérés  comme  officiera  de  police  judiciaire  el 
agissant  en  venlu  da  Code  inslr.  <a>im.  coofonnément  «mix  disposilions 
4es  art.  110  et  a.  du  pré&eot  décret,  est  du  ressort  du  Mipialre  de  la  .las- 
tice  en  France,  en  Algérie,  et  en  Tunisie. 

L'exécution  de^  commissions  rogatoires  n'est  conflée  aux  officiers  di- 
gendarmerie  qu'à  litre  exceptionnel  et  dans  des  circonstances  de  Tore 
msgeure  obligeant  d'avoir  recours  à  ces  officiers. 

Art,  81.  —  Les  commandants  d'arrondissement  reçoivent  du  pnïcureur 
de  la  Républiqueetdujuged'instruction  de  leur  arrondissement  lesi-équî- 
sitioDs,  demandes  de  renseignements,  signalements,  man^ts  et  autres 
pièces  que  ces  magistrats  jugent  utile  de  leur  adresser  pour  eoqu^  ou 
exécution.  Ils  les  transmettent  aux  chefs  de  brigade  intéressés  en  y  joi- 
gnait, s'il  y  a  lieu,  les  insUructions  nécessaires. 

En  cas  d'ui^oce  seulement,  les  procureurs  de  la  Adpublique  el  juges 
d'instruction  s'adressent  directement  aux  brigades.  Us  re<;oivent  en  lout 
pas,  directement  des  brigades,  la  pnemiôi'e  expédition  des  procès-verbaux 
qui  leur  sont  destinés. 

Les  commandants  d'arrondissement  adressenl  au  procureur  de  la  Bépu- 
blique  de  leur  arrondissement  une  eipédiliondes  rapports  concernant  le^ 
événements  graves  survenus  dans  rarrondissement  dans  les  conditroDâ 
indiquées  aux  art.  i>2  et  53.  Il  appartient  au  procui%ur  de  la  République 
d'aviser  le  procureur  génénil  el  le  Ministre  de  la  Justice. 

lis  lui  adressent,  en  outre,  les  1*'  et  13  de  chaque  mois,  un  relevé 
analytique  sommaire  des  contraventions  constatées  par  la  gendarmerie 
de  l'arrondissement  pendant  ia  quinzaine  précédente  (modèle  n**  17J. 

Los  chefs  de  brigade  inrornient  le  juge  de  paix  de  leur  canton  des  évé- 
nements grades  survenus  dans  la  circonscription  de  la  brigade.  Us  trans- 
mettent les  pFOcëB-verinux  dressés  par  la  bngade  en  matière  de  simi^ 
police  au  commissaire  de  police  ou  au  maire  remplissant  les  fonctions  de 
jQjnistère  public  près  le  tribunal  de  simple  police  du  canton. 

Art.  83.  —  Les  mandats  de  justice  peuvent  fitre  noliflés  aux  prévenus 
et  mis  à.  exécution  par  la  gendarmerie. 

Art.  84.  —  La  gendarmerie  ne  peut  être  employée  à  porter  de^  cita- 
-tions  aux  témoins  appelés  devant  les  Iribuoaux  civils  que  dans  le  cas 
#une  néecssitô  urgente  et  abaolue.  11  importe  que  les  ailitaires  de  cette 
arme  ne  soient  point  détournés  de  lours  Doaetions  pour  ce  service,  iorâ- 
qu'il  peut  être  exécuté  par  les  huissiers  et  autres  agents. 

Chaque  fois  que  la  gendarmerie  est  lequise  pour  l'extraction  de 
détenus,  le  magistrat  requérant  doit  spécifier  sur  les  réi^uisltionâ  les 
motifs  qui  nécessitent  l'intervention  de  la  gendarmerie. 

Art,  8T.  —  Le  commandanl  d'un  arrondissement  externe  enviée,  toulea 
les  fois  qu'il  y  a  lieu,  et  d'uj^ience  au  besoin,  au  aous-pré&t,  le  nppwt 
de  tous  les  événements  qui  peuvent  intéresser  l'oidre  public;  il  hax  coai> 
munique  également  tous  les  renseignements  que  lui  founiit  la  correspon- 
dance dos  brigades,  lorsque  ces  renseignements  ont  pour  objet  le 
maintien  de  l'ordre  et  qu'ils  peuvent  donner  lieu  &  des  mesures  de  pT<^ 
caution  ou  de  répression... 
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Ijes  -art.  dlO-lSO  déterminent  les  atlribulions  des  ofGciers  et  des 
chefs  de  brigade  de  gendarmerje  coosidéfés  comme  officiers  4e 
police  judiciaire. 

Les  art.  iti-iH  s'occopeat  des  mandats,  de  ïa  contrainte  par 
corps,  des  perquisitions. 

Les  art.  125-137  traitent  du  flagrant  délit  et  des  cas  assimilés  au 
flï^rant  délit. 

Les  art.  138-144  règleai  Im  totmea  à  observer  dans  les  inatruc- 
UoQs  judiciaires. 

Après  que  les  art.  iW-f9î  ont  défini  les  fonctions  de  police  judi- 
ciaire et  administrative»  les  art.  193-215  réglementeut  la  police  des 
routes  et  des  campagnes,  les  art.  316-238  la  police  militaire  (déser- 
teurs-insoumis). 

Les  art.  239-256  règlent  le  Iransfèrement  des  prisonniers  civil'* 
(points  de  rencontre,  ordres  de  conduite,  lieux  de  gtte,  maladie 
évasion,  décès). 

Les  art.  27^-289  déterminent  la  responsabilité  (rigueurs  inutiles, 
poucettes  et  ctiaîaes  oti  menottes,  identité,  rébellion,  force  des 
armes,  évasions). 

Les  art.  290-291  fixent  les  cas  où,  après  réquisition  régulière,  les 
bngade&doivent  prêter  main  forte  aux  agents  administratifs  (douanes, 
forftts,  finances),  aux  huissiers  et  aux  autres  exécutoirs  de  mande- 
ments de  justice,  aux  agents  des  chemins  de  fer. 

Les  art.  292-300  concernent  la  rédaction  des  procès-verbaux. 

Art.  30i.  —  Une  des  principales  obl^ations  de  la  gendarmerie  étant 
de  veiller  &  la  sûreté  individuelle,  eH«  doit  assistance  à  toute  personne 
qui  réclame  son  secovrs  dans  an  moment  de  dan^r.  Tout  militaire  da 
corps  de  la  ^ndarmerie  qui  ne  satisfait  pas  à  cette  obligation,  lorsqu'il 
en  a  la  possibilité,  se  constitue  en  état  de  prévarication  dans  l'exercice 
de  ses  tbactions. 

Art.  303.  —  Tout  acte  de  la  gendarmerie  qui  trouble  les  citoyens  dans 
l'exercice  de  leur  liberté  individuelle  est  un  abus  de  pouvoir  :  les  offi- 
ciers, aous-oCBciers,  brigadiers  et  gendarmes  qui  s'en  rendent  coupables 
encourent  une  pebne  disciplinaire,  bidépendamment  des  poursuites  judi- 
ciaires qui  peuvent  être  exercées  contre  eux. 

Art.  304.  —  Hors  le  cas  de  Qagrant  délit  déterminé  par  les  lois,  la 
gendarmerie  ne  peut  arrêter  aucun  individu,  si  ce  n'est  en  VOTtu  d'un 
ordre  ou  d'un  mandat  décerné  l'autorité  compétente  :  tout  ofBcier, 
soos-offlcier,  brigadier  ou  gendarme  qui,  eu  contravention  à  cette  dispo- 
aition,  donae,  signe,  exécute  ou  foit  exécuter  l'ordre  d'arrêter  un  indi- 
vidu,  on  l'arrête  effectivement,  est  puni  comme  conpalde  de  dét«itioa 
arbitraire. 

Art.  305.  —  Est  puni  de  même,  tout  militaire  du  corps  de  la  gendar- 
merie qui,  même  dans  les  cas  d'arrestation  pour  flagrant  délit,  ou  dans 
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tous  les  autres  cas  auiorisés  pai-  les  lois,  conduit  ou  retient  uq  iadi- 
vidu  daos  an  lieu  de  détention  non  légalement  et  publiquemmt  désigné 
par  l'autorité  administrative  pour  servir  de  maison  d'arrêt,  de  justice  ou 
de  prison. 

Toutefois,  la  gendarmerie  empêche  la  divagation  des  fous  dangereux, 
s'en  saisit,  ainsi  que  de  ceux  qui  lui  seraient  signalés  comme  évadés  des 
établissements  d'aliénés  et  les  remet  sur-le-champ  à  l'anlorilé  civile  locale. 

Li  s'arrête  le  rdtc  de  la  gendarmerie.  En  aucun  cas  les  aliéoés  ne  doi- 
vent être  déposes  dans  les  chambres  de  sûreté. 

Art.  306.  —  Tout  individu  a'râté  en  flagrant  délit  par  la  gendarmerie, 
•dans  lej  cas  déterminés  par  le  présent  décret,  et  contre  lequd  il  n'est  point 
intervenu  de  mandat  d'arrêt  ou  un  jugemeol  de  condamnation  i  des 
peioes,  en  matière  correclionneUe  ou  criminelle,  est  conduit  &  Vinslanl 
même  devant  le  procureur  de  la  Rép  ublique,  il  ne  peut  être  transfén;- 
ensuite  dans  une  muson  d'arrêt  ou  de  justice  qu'en  vertu  du  mandat 
délivré  par  l'oflicier  de  police  judiciaire. 

Art.  307.  —  Daus  le  cas  ssulemeot  où  par  effet  de  l'absence  du  pro- 
cureur de  la  République,  le  pn-veou  arrêté  en  Oagrant  délit  ne  peut  élre 
entendu  immédiatement  après  l'arrestation,  il  est  déposé  dans  l'une  des 
salles  de  la  mairie,  où  il  est  gardé  &  vue,  ou  dans  la  chambre  de  sûreté 
de  la  caserne,  jusqu'à  ce  qu'il  pui98e  être  c(Hi4nit  devant  TolDder  de 
police;  mais,  sous  aucun  prétexte,  cette  conduite  ne  peut  être  différée  au 
deU  de  viogt-qualro  heures. 

L'officier,  sous-ofScier,  brigadier  ou  gendarme  qui  a  retenu  plus  long- 
icmp)  le  pn-veou,  sans  le  faire  comparaître  devant  l'officier  de  police,  es! 
poursDivi  comme  coupable  de  di'-tention  arbitraire. 

Art.  308.  —  La  gendarmerie  constate  par  procès-verbal  les  infraci ions  à 
la  loi  &ur  l'ivresse.  Si  un  Ivrogne  cause  du  scandale  sur  la  voie  publique, 
îlle  le  conduitou  aide  la  police  locale,  s'il  y  a  lieu,  i  le  conduire  au  vio- 
DU  municipal.  A  défaut  de  violon  municipal,  elle  se  borne  à  aviser  l'auto- 
rité locale  qui  prendra  telles  mesures  qu'elle  jugera  convenale. 

Lei  ivrognes  ne  doivent  être  déposés  dans  les  cambres  de  »ûre(é 
des  casernes  que  s'il  existe  contre  eux  de  réels  molib  d'arresta<ioD,  par 
exemple  dans  le  cas  d'outrages  A  la  gendannerie,  de  nHliellioa  ou  de 
vagabondage. 

Les  articles  311-318  dèlerminenl  les  relations  cl  les  droits  réci- 
proques de  réquisition  de  la  gendarmerie  avec  les  gardes  fores- 
tiers, douaniers,  agents  des  contributions  indirectes,  fadeurs 
ruraux,  etc. 

Les  gardes  ch&mpé^  sont  placés  sous  sa  surveillance.  Us  peuvent 
élre  mis  en  réquisition,  dans  les  cas  ui^nts.  Ils  doi  vent  reoseigntf  la 
gendarmerie  sur  tout  ce  qui  compromet  l'ordre  et  la  s^urilè(arL  312- 


Les  cantonniers  doiveut  obtempérer  aux  réquisitions  et  demandes 
des  gendarmes  (art.  317). 
En  cas  de  soulèvement  armé,  les  commandants  de  gendarmerie. 
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après  entente  avec  le  sous-préfet,  peuvent  mettre  en  réquisition  tous 
les  agunls  administratifs. 

* 

A  la  suite  de  ce  décret,  le  Ministre  de  la  Guerre  publie  une  instruc- 
tion en  21  articles  sur  les  réquisitions  de  la  force  armée,  c'est-à-dire 
des  Iroupes  de  ligne. 

Nous  ne  citerons  que  les  articles  concernant  les  autorités  judi- 
ciaires : 

Art.  3  —  Les  aulorilés  civiles  qui  ont  le  droit  de  requérir  les  Iroupes 
de  ligne,  sont  :  les  préfets,  les  sous-prùreLa,  les  maires,  les  adjoints  aux 
maires,  les  procureurâ  gt-oéraux  près  les  cours  d'appel,  les  procureurs 
de  la  République  près  les  tribunaux  de  première  iostance  et  leurs  substi- 
tuts, les  présidents  de  cours  ou  de  tribunaux,  les  juges  d'iastruction,  les 
les  juges  de  paix  et  les  commissaires  de  police  {art.  64  du  décret  du  4  oc- 
tobre 1891. 

Les  pouvoirs  conférés  par  le  paragraphe  précédent  aux  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire  civil  s'appliquent  aux  magistrats  de  la  justice  militaire, 
présidents  des  conseils  de  guerre  et  de  révision,  commissaires  du  Gouver- 
nemeni,  rapporteurs  et  officiers  de  po'ice  judiciaire,  dans  l'ezerdce  de 
leurs  fonctions. 

De  plus,  dans  les  cas  urgents,  les  oOiciers  et  sous-oŒciers  de  gendar- 
merie peuvent  requérir  directement  rassîatance  de  la  troupe,  qui  est 
tenue  de  leur  prêter  main-ruric. 

Art.  20.  En  vertu  de  l'article  106  du  code  .d'instruction  criminelle, 
tout  dépositaire  de  la  force  publique,  et  par  conséquent  tout  militaire, 
est  en  état  de  réquisition  lé^le  et  permanente,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  réquisition  écrite  de  l'autorité  civile,  lorsqu'en  cas  de  crimes  ou  de 
délits  flagrants,  il  s'gil  de  s'as&urer  de  la  personne  du  prévenu. 

En  conbéquence.  et  conformément  &  l'article  168  du  décret  du  4  octobre 
i891,  tout  mililaire  en  uniforme  doit  prêter  spontanément  main-forte, 
même  au  péril  de  sa  vie,  à  la  gendarmerie,  ainsi  qu'aux  autres  agents 
de  l'autorité,  lorsque  ceux-ci  sont  en  uniforme  ou  revêtus  de  leurs 
insignes. 

En  outre,  en  cas  de  crime  flagrant,  s'il  n'y  a  pas  d'ofllcier  de  police 
présent  sur  les  lieux,  tout  militairâ  doit  se  saisir  du  malfaiteur  et  le 
remettre  à  la  gendarmerie  ou  ft  l'auloiité  de  police  la  plus  voisine. 

Corps  db  discipline  dbs  TitobPES  colonules.  —  Deux  décrets  de 
septembre  ont  réorganisé  l'infanterie  et  l'artillerie  coloniales.  L'infan- 
terie coloniale  sera  composée,  outre  âon  état-major  et  ses  troupes 
françaises  et  indigènes,  d'un  corps  de  discipline  des  troupes  coloniales, 
qui  comprendra  : 

En  France  :  l'état-major  et  un  dépôt; 

Aux  colonies  :  une  compagnie  au  Sénégal,  un  peloton  en  indo- 
Ctiine'et  une  section  à  Madagascar. 
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De  plus,  dans  chaque  colome,  le  commandant  supérieur  des  troupes 
pourra  organiser  une  section  de  (tisâpline  pour  les  indigèoes. 

AmuKiSTaATiON  CKNTBALE.  —  Uu  décret  du  18  jun  a  rêorgaoùaè 

l'Administration  centrale  du  Ministère  de  l'Intérieur  (supr.,  p.  127). 
Désormais  la  direction  de  l'Administration  pénitenliaire  comprendra.: 
Swvicedu  personnel  de8établis8emeaUipénit«itiures(unsous-clief); 

1"  bureau.  —  Comptabilité. — Statistique  (un  chefet  unsous-diefj; 
2*  bureau,  —  Exécution  des  courtes  peines.  —  Prisons  départe- 
mentales (idem). 

3*  bureau.  —  Exécution  des  longues  peines.  —  Maisons  centrales. 
—  Pénit^cier^  agricoles  (idem); 

V  bui«an.  —  ï^lablissemeata  des  j«iiies  détuius.  —  Raoniaes  de 
peines  (idem}\ 

La  Direction  de  la  sûreté  générale  comprendra  : 

i«r  bureau.  —  Personnel  (un  chef  et  un  sous-chef); 

2'  bureau.  —  Police  des  étrangers  (idem); 

3*  bureau.  —  Police  administrative  (idem); 

4'  bureau.  —  Police  spéciale  (un  chef  et  deux  sous-chefe); 

Contrôle  des  étrangers  (un  sous-chef)* 

CoMMissio.'f  DU  BUDGET.  —  La  Cfumibre  des  députés  a  élu,  en  juin, 
sa  Commission  du  budget  et  celle-ci,  le  23  juin,  a  nommé  comme 
rapporteurs  :  Iniéneur^  H.  Clémentel  ;  Services  pénitentiairet^  M.  Codet  ; 
Justice,  M.  Cmppi;  Guerre,  H.  Haujan;  Colonies,  H.  habw^-^Algérie, 
H.  Huhbacd. 

Le  1*  juillet,  le  Sénat  a  nommé  ses  rapporteurs  spédAux  :  Intérieur^ 

M.  Paul  Slmuss;  Services  pénitentiaires,  M.  Théodore  Girard;  Justke, 
M.  Maxime  Lecomle;  Guerre,  M.  Waddington;  Colmies,  M.  Saiol- 
Germain. 

La  BÉORGANISATION  de  l'bNSEIONEMBNT  pratique  de  la  HÉDBCniE 

LÉGALK. —  Le  Ministre  de  rinstruction  publique,  par  deux  anélés  en 
date  du  22  juin,  a  approuvé  une  délibération  du  conseil  delà  Faoïllé 
de  médecine  dâ  Paris  portant  création  et  oi^anisation  d'un  Institut 
de  médecine  légale  et  de  psychiàirie.  et  une  délibération  du  awsàl 
de  IX'niversité  de  Paris  relative  à  la  création  à  la  Faculté  de  médecine 
d'un  diplôme  portant  la  mention  :  médecine  légale  et  ps]rcbiâlrie. 

On  $e  souvient  que  dans  saséancedu30jumi899(Aet'ue,  p.  1125; 
Ir  Chambre  des  dépotés  adoptait  la  résolution  suivante  :  t  La  Chambre 
invite  le  Minisire  de  l'Instruction  publique  à  réoi|![aniE«-  l'enseigne- 
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ment  pratique  de  la  médecme  légale  dans  les  Facultés,  sur  de»  bases 
plus  lai^  que  celles  qui  régissent  actuellemeQt  cet  easeigooBO&nU»» 

Aussitôt»  le  Mioisnre  de  rinstructioD  publiqifie  saisissait  les  diffft^ 
rentes  Facultés  de  médecine  de  la  question  de  savoir  qudlea  modi^ 
cations  elles  Jugeraient  nécessaires  d'apporter  à  l'organisation  de 
l'eiise^pacment  de  la  médecine  l^te. 

La  création  et  l'oi^anisation  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  d'il» 
Institut  de  médecine  légale  et  de  psychiâtrie  et  la  création  d'un 
diplôme  spécial  portant  cette  mention  réponde&t  au  vœu  exprimé 
par  la  Chambre  de»  députés»- 

L'enseignement  comprendra  : 

D'une  part,  un  &mign&nent  médico-légal  propremement  dit,  placé 
sous  la  direction,  du  professeur  de  médecine  légale,  et  comportait' 
une  partie  théorique  el  une  partie  pratique  qui  se  poursuivront  peu*'- 
dant  les  deux  semestres  de  l'année; 

D'autre  part,  un  enseignement  médico-légal  psychiâtriqve^  placé, 
sous  la  direction  du  professeur  de  clinique  des  maladies  mentales,  et 
comportant  une  partie  théorique  (premier  semestre)  et  une-  partie- 
pratique  (deuxième  semestve). 

Le  diplôme  sera  délivré  après  deux  semestres  d'études  et  après  un' 
examen  divisé  en  deux  parties. 

On  espère  que  cette  organisation  aura  pour  résultai  de  donner  aux 
futurs  experts  l'instruction  indispensable  pour  accepter  la-  lourde 
respcHisabilité  qui  s'attaeto  &  ces  délicates  fonctions. 

D'autre  part,  le  2  juillet,  les  membres  de  la  1'^  et  delà  7"  commis 
sien  du  0)nseil  général  ont  visité,  coinme  chaque  année,  la  Moigue, 
qui  est  un  immeuble  départemental.  M.  le  professeur  Brouardel  a 
expliqué  aux  visiteurs  la  nécessité  de  la  création  d'un  ampblthé&^ 
de  cours  et  d'expériences. 

LiBEHTÉ  INDIVIDUELLE.  —  Le  8  Septembre,  M.  A.  Gervais,  député 
de  la  Seine,  a  adressé  la  lettre  suivante  au  Garde  des  Sceaux  :  «  J'au- 
rai l'honneur  de  vous  demander,  dès  la  rentrée  de  la  Chambre,  dé' 
bien  vouloir  accepter  l'interpellation  que  je  me  propose  de  vouS" 
adresser  sur  le  point  de  savoir  comment  a  été  conduite  Tinstruclion 
de  l'alTaire  Loizemant  (I),  qui,  à  raison  de  certains  fiaits  de  l'enquêté, 
a  soulevé  dans  le  pays  la  plus  vive  émotion. 

(1)  Cetla  affaire  d'assassinat,  daos  laquelle  les  passions  politiques  ont  &ni  par 
entrer  en  jeu,  avait  abouti  à  une  condamnation  à  mort  par  la  Cour  d'assises  de 
TAisoe.  Le  Président  de  la  République,  par  denx  décisions  saccessives  a  con^ 
iBDé  cette  peine  d'abord  en  cette  des  travaux  forcés,  eneaite  en  &  ans  de  MtentioD  j 
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I  B  est  indispensable  qu'il  y  ait  au  Parlraoent  im  échange  de  vues 
pour  tâcher  de  préciser,  d'une  manière  encore  plus  rigoureuse,  les 
règles  qui  doivent  présider  à  ces  enquêtes  pour  la  sauv^arde  de  ia 
liberté  individuelle. 

>  Ce  résultat  aurait,  je  l'espère  du  mcuns,  pour  efTot  de  diminua', 
à  l'avenir,  les  Incertitudes  qui  planent  trop  souvent  encore  sur  les 
actes  et  tes  décisions  de  la  justice.  > 

A  cette  affaire,  dans  laquelle  certaines  indiscrétions  semblenlavoir 
été  commises,  peut-être  conviendrait-il  de  rattacher  la  dépêche  sui- 
vante qui  a  été  adressée,  au  commencement  d'octobre  par  Je  Garde 
des  Sceaux  aux  procureurs  généraux  : 

A  la  date  du  0  décembre  1899,  mon  prédécesseur  rappelait  aux  magis- 
trats qu'ils  devaient  se  tenir  à  l'écart  des  polémiques  et  s'abstenir,  à 
moinB  d'y  élre  autorisés  par  la  chancellerie,  de  toute  communication  qui 
pourrait  être  reproduite  par  des  journaux. 

•  Des  incidents  récents  ont  permis  de  constater  que  ces  prescriptions 
étaient  trop  souvent  méconnues  :  des  magistrats,  des  juges  d'instruction 
surtout,  oubliant  la  réserve  qui  leur  était  imposée  par  leurs  ftHiction^,  se 
sont  prêtés  à  des  entretiens  dont  ils  ne  pouvaient  ignorer  le  caractère  et 
dont  la  publicatitm  était  de  nature  à  porter  une  atteinte  aussi  grave  au 
intérêts  de  ta  défense  et  de  la  poursuite  qu'i  la  dignité  de  ceux  qui  l'ont 
provoquée,  acceptée  ou  suivie. 

Les  nugisirats  ne  doivent  compte  de  leurs  actes  qu*fl  leurs  cheb  et 
ceux-ci  ont  seuls  qualité  pour  provoquer,  le  cas  échéant,  leurs  exiriicalioos 
sùr  la  AKon  dont  ils  remplissent  leurs  devoirs. 

II  importe  que  cette  règle  essentielle  de  discipline  soit  scrupoleuseoMDt 
suivie,  et  je  suis  décidé  à  réprimer  sévèrement  toule  infraction  qui  y 
serait  constatée  et  qu'il  est  du  devoir  des  chefs  de  la  Cour  de  me  aigoder 
immédiatement. 

DiscouBS  oz  RENTRÊK.  —  Uu  décret  récent  a  abrogé  les  articles  101 
du  décret  du  30  mars  1808  et  34  du  décret  du  6  Juillet  1810,  qui 
avaient  institué  les  discours  de  rentrée  pour  les  Cours  d'appel. 

Cette  mesure  s'étendra  même  aux  discours  de  rentrée  de  la  Cour 
de  ca88ali(M)  qui,  eux,  ne  résultent  que  de  la  coutume  :  une  circulaire 
en  effet,  prescrit  leur  suppression  ;  elle  abolit  en  même  temps  ies 
discours  prononcés  à  l'uccasioa  de  l'installation  des  premiers  prési- 
dents et  des  procureurs  généraux,  tout  en  laissant  libres  k»  magis- 
trats intéressés  d'échanger,  s'ils  le  ju^;ent  convenable,  quelques  paro- 
les de  courtoise  bienvenue. 

Nous  regrettons  infiniment  qu'une  mesquine  cooaidératioa  de  frat&. 
d'impression  ait  dicté  cette  mesure,  qui  prive  la  magistrature  d'un 
moyen  utile  de  fécond  et  faire  connaître  au  monde  scieoliiique  et 
parlementaire  ses  opinions  et  ses  tendances  en  matïôra  de  réfcwmes 
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projetées  ou  accomplies.  Ces  discours,  que  notre  Bévue  de  décembre, 
chaque  anuée,  analysait  avec  grand  soin,  étaient  remplis  d'idées, 
sinon  toujours  neuves,  du  mmnd  prédeuses  à  recueillir  ÔAas  la  bou- 
che des  magistrats  appelés  à  diriger  l'action  publique^dans  tous  les 
ressfMis. 

PaisoHS  DâPARTEHBKTALis.  —  Oo  cnseigno  dans  les  cours  de  droit 
que  la  France  a,  depuis  bientôt  trente  ans,  adopté,  pour  les  courtes 
peines  —  celles  ne  dépassant  pas  un  an  et  un  jour  d'emprisonne- 
ment —  le  régime  cellulaire,  il  semble  que  tout  soit  pour  le  mieux  ; 
on  oublie  malheureusement  l'article  aux  termes  duquel  cé  régime  ne 
devient  applicable  qu'au  Tur  et  à  mesure  des  transformations  des  l>àti- 
ments  oxislants.  Or,  ces  édifices  sont  des  propriétés  départementales, 
et  les  conseillers  généraux  no  sont  pas  tous  des  crimtnalistes;  bien  au 
contraire!  La  raison  d'économie  prime  tout,  à,  leurs  yeux.  Leur  pro- 
pose-t-oii  la  reconstruction  d'une  prison  ù  moitié  écroulée?  Ils  pro-  : 
testent  qu'elle  est  sufîlsaate  pour  des  individus  qui  ne  peuvent  être 
trop  mal  lotis;  iU  ne  songent  pasqu'ily  a  un  véritable  crime  i  lùsser 
en  commun  des  enfants,  des  adultes,  dos  condamnèset  des  prévenus, 
voire  même,  comme  à.  Boulc^ne-sur-Her  et  ailleurs,  des  filleUes  de 
10  ou  12  ans  en  prévoUion  dans  les  mêmes  ailiers  et  les  mômes 
dortoirs  que  des  femmes  condamnées  ou  des  Olles  soumises  en  con- 
trainte, b'autres  protestent  oontre  le  régime  cellulaire  appliqué  aux 
accusés,  le  considérant  comme  une  a(%:raTatitm  d'une  peine  non 
encore  appliquée.  EnOo,  dans  de  nombreuses  prisons  départemen- 
tales, la  vie  est  extrêmement  douce  pour  le  détenu,  qui  peut  libremenl 
communiquer  swt  avec  ses  compagnes  d'un  autre  sexe,  soit  avec  le 
dehors,  recevoir  du  tabac,  de  la  correspondance  et  des  journaux!  II 
pouriuit  s'évader  aisément...  s'il  le  voulait.  En  revanche,  la  situation 
est  beaucoup  plus  péuible  pour  le  gardien,  qui  souvent  habite  un 
taudis  où  l'on  n'oserait  pas  loger  un  condamné;  il  est  même  une 
prison  où  le  pauvre  homme  est  tenu  de  faire  sa  toilette  devant  les 
femmes  qu'il  a  sous  son  wjtorité  I  De  pareils  faits  paraissent  véritable- 
ment extraordinaires;  ils  sont  attestés  par  des  documents  oUiciels  qui 
sont  des  sources  merveilleuses  de  documentation,  les  rapports  et 
délibérations  de  ctms^Is  généraux.  Nous  reviendrons  dans  un  prochain 
arlicie  sur  tous  ces  scandales. 

Pour  le  m(Hnent,  une  observation  doit  se  dégager.  Les  lois  sur 
notre  r^mc  pénitentiaire  ont  permis,  avec  certaines  restrictions, 
dlm'poser  Ta  reconstruction  des  prisons  insufQsantes  au  point  de  vue' 
hygiénique  et  moral  ;  l'Administration  centrale  semble  vraimeol  1er- 
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^nener  trop  sonrent  et  recoler  àewmi  nae  mesofe  qoe  des  km 
iioiivdles  vienneal  de  permettre  an  point  de  Tue  scoÛie.  S'il  est 
vrai  de  dite  qa'ouTrir  une  école  équivuit  i  fenner  one  prisoo,  it 
est  aam  euct  de  soutenir  que  laisser  ouToles  des  prisons  uam 
immorales  que  oelles  dont  jouissent  Cj  la  plupart  de  nos  dépeite- 
menls  est  une  souroe  féconde  de  léddives.  On  ne  saurait  trop  pro- 
tester oon^  l'état  de  choses  existant  et  rédanier  en  favenr  des  déte- 
nus l'interrentitm  des  poun^piditics.  P.  DaauRt. 

MM.  Grodet,  PiCAKon  n  Vébighoïi  .  —  Des  changements  impt»lanls 
<laD8  l'Adaiioistratioa  colwiale  ont  été  opérés  en  août  et  octobre. 

H.  tirodet,  gouTemeor  des  colonies,  commissaire  général  du  Goo- 
vemement  dans  le  Congo  français,  a  été  nommé  gouverneur  de  la 
Guyane  française  m  remplacement  de  M.  François,  placé  «i  disponi- 
bilité avec  traitement.  Il  s'est  emliarquè  te  9  s^tembre  pour  rejnndn 
son  poste. 

Par  décret  du  9  septembre,  M.  Picanon,  gouverneur  de  1^  classe 
des  colonies,  a  été  confirmé  dans  les  fonctims  de  gouverneur  de  la 
PieuTetli!  Calédonie. 

EnGn  M.  Vérignon,  dirccleur  de  l'Adminislratioa  péDileuliaire  en 
Guyane,  a  été  nommé  secrétaire  général  de  1**  classe  des  colomes. 
M.  Vérignon  a  été  placé  hon  cadres  et  reste  maintenu  dans  ses  (chic- 
tions  aetuelles.  Il  s'est  embarqué  le  9  octobre  pour  rejoindre  son 
poste. 

Une  visitb  aux  maisons  ub  RÉFoniiE  {Riformaioru}  de  Bosco 
MARgN60ETDBMAnc«iONDi(l}.  —  La  qucstioQ  des  maisons  de  réforme 
pour  l(s  enfants  abaodonnés  ou  délinquants  mérite  toujours  d'être 
profondément  étudiée,  t^mbîen  de  parents,  dans  les  dasse^  iiifé- 
rieures,  n'offrent  à  leurs  enfants  que  des  exemples  d'oisiveté,  d'ivro- 
gnerie et  d'immoralité  1  Il  est  tout  naturel  que  les  malheureux  en^ts 
soient  entraînés  à  cette  vie  de  paresse  et  de  désordre  qui  les  mène 
tout  droit  à  la  prison. 

On  ne  saurait  trop  inuUiplier  les  établissements  où  ces  infants 
abaudonnés  ou  dévoyés  seront  recueillis  et  réformés. 

L'établissenuint  de  Bosco  Marengo  contient  environ  ^  enfants. 

Ils  sont  divisés  en  quatre  classes  :  d'épreuve,  de  punition,  ordi- 
naire, de  mérite. 

Le  travail  est  obligatoire.  Il  y  a  des  sections  de  bûcherons,  serru- 

(1)  Artirlc  de  H.  E.  Strtor!  extrait  de  la  Reviita  pénale  de  juillet.  —  Cf.  Rente, 
ISW,  p.  1197  ;  190i,  p.  750;  wpr.,  p.  616  et  814. 
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riera,  cordonniers,  tailleurs  où  les  en  fonts  sont  classés,  d'après  ïear» 
aptitudes  physiques  et  morales.  Aux  moins  intelligents  est  réservé  le 
travail  agricole.  Après  un  certain  délai,  ils  reçoivent  une  rétribution 
qui,  par  ua  système  de  retenues,  forme  la  masse  qu'ils  retirent  à  la 
sortie  de  l'établissement. 

L'enseignement  professionnel  est  très  bien  oi^ânisé.  On  permet, 
comme  récompense,  de  suivre  un  oours  de  musique. 

U  y  a  trois  repas  :  déjeuner,  dioer,  souper.-  On  donne  de  la  viande 
deux  fois  par  semaine,  du  vin  une  fois. 

Les  dortoirs  sont  parfoitement  disposés,  au  point  de  vue  de  l'hyène 
et  de  la  séparation  individuelle. 

La  cellule  est  appliquée  comme  punition  :  la  durée  est  de  1  mois 
jusqu'à  14  ans;  2  mois,  jusqu'à  18;  3  jusqu'à  30. 

La  bonne  apparence  des  enfants  et  le  petit  nombre  des  malades 
démontrent  la  salubrité  des  locaux,  les  soins  hygiéniques  et  la  régu- 
larité de  la  discipliiu. 

\jea  maisons  de  réforme  iMarchiondi  {Revue,  1895,  p.  1292)  sont 
au  nombre  de  3.  Les  enfanta  recueillis  y  sont  séparés,  d'après  leur- 
âge.  La  plupart,  après  une  admonitioni  restée  sans  effet,  ont  été 
déclarés  vagabonds.  Us  sont  dans  de  véritables  établissements  d'édu- 
cation,, mais  avec  travail  obligatoire  très  intdligemment  oi^nisé. 
L'œuvre  de  informe  dépend  surtout  de  l'action  personnelle  des 
gardiens  et  employés  qui  sont  en  contact  avec  les  enfants. 

Ce  qui  est  le  plus  difficile,  c'est  d'assurer  du  travail  au  jeune 
homme  à  sa  sortie. 

L'un  des  moyens  les  plus  efficaces  est  évidemment  le  placement 
dans  des  familles  honnêtes. 

Il  est  incontestable  qu'on  arriverait  à  de  meilleurs  résultats  pour 
la  réforme  des  enfants  abandonnés  ou  délinquants,  si  Ton  ne  se  pri- 
vait pas  souvent,  pour  des  préoccupations  d'une  politique  inintelli- 
génie  et  sectaire  de  l'aide  précieuse  de  l'assistance  privée.  On  ne 
saurait  trop,  au  contraire,  provoquer  et  encourager  tous  les  concours- 
publics  et  privés  pour  assurer  une  teuvre  de  préservation  sociale  si 
importante.  Gahoin  de  Vekcb. 

Cours  d'assistance.  —  Notre  collègue,  M.  Ferdinand- Dreyfus,  a  été 
autorisé  par  le  conseil  de  la  Faculté  Lettres  de  Paris  à  faire  un 
cours  libre  sur  l'histoire' de  l'assistance  en  France. 

Ce  cours  commencera  le  samedi  38  novembre,  à  4  heures,  et  oonti- 
imera  les  samedis  suivants,  amphitbéà^  Michdet.  Il  8«a  consacré 
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à  l'étude  de  f.iji$i9ltince  publique  et  privée  pendant  la  Révt^ntion  (4789 

à  me), 

La  justice  militaire  en  Italie.  —  Uq  récent  projet  de  loi,  pour 
donner  satisfaction  au  vœu  de  la  Chambre  des  dépotés  (Bfvue  i901. 
p.  1622  et  infr.,  p.  1294),  propose  la  suppression  da  tribunal 
suprême  de  Guerre  et  Marine,  dont  les  attributions  sont  transférées 
à  la  première  si.^tion  de  la  Cour  de  cassation  de  Rome.  Le  poste 
d'avocat  général  militaire  est.  toutefois,  maintenu.  Ce  magistrat  sera 
M  quelque  sorte  lu  conseil  judiciaire  des  Minislàresde  la  Guerre  et  dv 
la  Marine.  Le  n<Mnbredes  tribunaux  militaires  est  réduit  à  12,  un  par 
corps  d'armée.  Cependant  U  tribunal  de  Rome  sera  divisé  en  deux 
sections,  dont  l'une  siégera  à  Cagtiari.  En  cas  d'urgence,  les  tribunaux 
de  droit  commun  seront  compétents  pour  juger  les  personnes  et  le^ 
déliU  militaires.  H.  P. 

STATisTiQuii  pKMiTENTiAiftE  SUISSE  POUR  1901.  —  Il  cxislait,  daus 
les  prisons,  au  1''  janvier,  3.3t)0  détenus,  dont  467  femmes.  11  y  est 
entré  2^.666  hommes  et  2.451  femmes  condamnés  pendant  l'année. 
A  ce  chiffre  il  convient  d'ajouter  3.894  hommes  et  604  femmes  con- 
damnés antérieurement  (évadés  arrêtés,  malades  sortis  de  l'hôpital;. 

Ont  été  libérés  2.963  hommes  et  736  femmes,  —  relâchés  13  hommes 
et  une  femme,  —  graciés  19.146  hommes  et  l.ulT  femmes.  Soai 
sortis  pour  autre  caueo  (évaâon,  décès,  etc.)  3.407  hommes  tt 
703  fonirncs.  Au  31  décembre,  il  ne  restait  que  3.8^  hommes  et 
;>00  femmes.  H.  P. 

L'I^coiJ-:  i>K  iihi'-tmsiK  u'Alcala  dk  Hknares.  —  Un  décret  royal  du 
K  aoAt  a  dt'cidé  que  cet  établissement  sera  le  seul  élabliss^oent 
pénal  dans  lequel  les  jeunes  délinquants  mineurs  de  neuf  ans  et 
moeurs  de  dix-huit  subiront  les  peines  prononcées  contre  eux,  à 
partir  de  la  peine  du  pi'esviio  correctionnel.  Seront  exceptés  : 
1®  les  récidivistes  lorsque  l'inefficacité  du  traitement  réformateur 
aura  été  de  nouveau  démontrée;  2"  ceux  qui,  eu  cours  de  peine, 
auront  encouru  une  peine  égale  ou  supérieure  à  celle  pour  Uu^uelle 
ils  sont  détenus.  Ces  condamnés  à  leur  majorité  seront  transférés 
dans  les  établissements  pénaux  ordinaires.  Ce  décret  a  pour  objet 
d'fflcclure  de  l'école  de  réforme  les  mineurs  condamnés  à  des  p^nes 
légt^res.  En  cfTel  d'après  la  dernière  statistique,  le  nombre  Aes 
mineurs  condamnés  do  1883  &  1887  s'est  élevé  au  chiffre  énorme 
de  10.S90.  Tjes  locaux  man<^ueraient  h.  Alcala  pour  renfermer  une 
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population  aussi  nombreuse,  et,  d'autre  part,  les  péuatiiés  courtes  ne 
permettent  pas  de  tenter  Téducation  correction oel le. 


Lois  SUÉDOISES  œNCERNANT  LES  .MiNEUHS.  —  livniison  S-6  des 
Bla'Ker  conlient  le  texte  de  cioq  lois  su^Moises,  concernant  diverses 
questions  pénales  ou  pénitentiaires  relatives  à  l'enfance  : 

Loi  du  6  juiu  1902,  sur  les  soins  à  donner  aux  enfants  casktés^ 
contenant  une  r^glementaljon  détaillée  sur  l'enlreliea  et  l'éducaiion 
des  cnfonts  âgés  de  moins  de  7  ans,  <x>nûés  à  d  autres  qu'à  leurs 
parent»,  grands-parents,  beaux-parents  ou  tuteurs  légaux; 

Loi  du  13  juin  1902,  sur  l'éducation  des  enfants  orpiielins,  morale-' 
ment  abandonnés; 

Loi  du  27  juin  1902.  modifiant  les  pénalitéaspplic  iblesauiyeun«« 
délinquants; 

Loi  de  la  môme  date,  portant  oi^anisation  sur  Véducuthn  forcée; 
Loi  de  la  même  date,  contenant  des  dispositions  spéciales  sur  la 
procédure  à  suivre  dans  les  affaires  crimindles  concernant  les  minews. 


Hbvcbs  ÊTaANGÈAEs.  —  Akai.vsb  somhaibb  : 

HiviSTA  PENALE  —  JuUlet  iV03.  —  De  la  gi  tutuatiou  des  circons- 
tances atténuantes f  par  G.  Cocco-Ortù  {supr.,  p.  1270 1. 

rne  visUe  aux  Riformatorii  de  Aosco  Marengo  et  tic  Marchùmdit 
par  E.  Sirtori  (supr.,  p.  1288). 

Chronique.  —  L'administration  de  la  justice  pénale  dans  V Erythrée 
m  490g.  —  On  constate  une  diminution  sensible  dans  les  délits  de 
moindre  importance.  La  moyenne  de  la  détinquence  pour  les  indi- 
gènes a  été  réduite  à  deux  pour  mille.  Le  brigandage,  activement 
poursuivi  et  rigoureusement  réprimé,  tend  à  disparaître. 

fja  colonie  agricole  et  industrielle  de  Yeenhuizen  en  Hollande.  —  Il 
y  a  eu  de  grauds  prt^rés  depuis  que  la  colonie  ;ipparlienl  à  t'Élat. 
Veenhuîzen  est  spécialement  réservé  aux  adultes  renvoyés  par  les  tri- 
bunaux. 

.\  la  léte  des  services  est  un  directeurgénéral  sous  te  contrôle  d'une 
Commission  de  six  membres  désignés  par  le  Ministre.  Il  y  a  trois 
services  distincts  :  des  fabriques,  des  forêts,  des  tourbi*;fes.  Le  main- 
tien de  l'ordre  dans  chaque  service  est  assure  par  11  gardi^s 
commandés  par  un  brigadier.  La  punition  oxt  la  séquestration 
cellulaire  plus  ou  moins  longue. 


H.  P. 


L'^on  Lvon-Caen, 
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Le  traTail  lait  par  les  cotons  o'esl  que  pour  les  beraiiis  mCmei  de 
la  cotoDÎe.  On  évite  aÎDB  les  recriminatioDs  dei  onvrien  lâbfcs. 

Les  colODs  agricoles  sont  dijtriboés  dans  30  CKloieries  aa  femes. 
employaot  chacune  30  ouvriers  et  ayant  30  têtes  de  béuU. 

L'ensable  de  Verahuizen  n'a  nullement  le  caradère  (fon  d^tdt 
de  mâidicilé,  ni  d'un  étaUissement  péoiiealiaiie. 

Éleetrocutûm  ^«n  condamné  HaUen  à  Netr-  York. — Il  j  a  de  sinislRS 
M  t^lranges  détails.  La  première  décharge  électrique  de  1.700  volts 
n'a  pas  suffi  pour  donner  la  ommI.  Qucnqœ  le  coips  fU  très  affiùUî 
par  les  angoissM  suImbs  depuis  la  oondaiBBatioa  et  h  tarenr  du  sup- 
plice, il  fallut  recommencer  cinq  fois  l'opération.  L'électricien  de  )a 
iwison  a  déclaré  que  cette  ré^istance  an  courant  devail  être  attritmée 
i  l'extrôpne  maigreur  du  amdamné  à  ses  dterciEx  qm  avaieat  en 
partie  isolé  le  cr&ne. 

lour  renseignement  autotiotne  de  la  procédure  pénale.  —  lîntrès 
grand  nombre  de  professeurs  de  IVnivernté  italienne  a  adressé  au 
MinMlre  une  pëtHion  pour  réclamer,  dans  l'intérêt  de  la  scieooe.  que 
^^uei^nement  de  la  procédure  p^iale  kàI  distinct  de  celui  du  Code 
pénal,  il  serait  superflu  d'insister  sur  les  raisons  qui  imposent  c^te 
soluliui). 

Pour  la  prévention  de  la  récidive  et  pour  la  réparation  des  erreurs 
judiciaires.  — Les  journaux  politiques  et  juridiques  ont  approuvé  les 
propositions  de  M.  Lucchini.  Nous  avons,  plusieurs  f<Ns  déjà,  reodu 
nous-même  hommage  à  la  vigueur  du  talent  et  &  la  fermeté  des  con- 
victiODs  de  l'éminent  directeur  de  la  Rivista.  Nous  nous  associons 
volontiers,  dans  cette  circonstance,  aux  élogss  de  la  grande  Presse 
italienne . 

Août  f90'{.  —  De  la  question  préjudi&eUe  en  matière  d'état,  par 
Ë.  Bertola.  —  L'uUeur  se  livre  à  un  examen  approfondi  de  rart.ffî 
G.  pfoc.  péu.,  qui  a  donné  lieu  à  de  nomlx«uses  controverses  et  à  des 
interprétations  contradictoires. 

En  régie  générale,  on  reconnaît  la  compétence  exclusive  du  juge 
civil  en  matière  d'état.  On  a  voulu  ainsi  protéger  la  vérité  des  liens 
de  famille  contre  toutes  manœuvres  dolosives.  D'où  l'art.  32  a  décidé 
que,  dans  les  poursuites  pour  suppression  d'état,  l'action  criminelle  ne 
suivrait  son  cours  qu'après  que  le  juge  dvil  aurait  statué  sur  la  ques- 
tion même  d'état.  Cet  art.  32  s'applique  à  la  filiation  naturelle  comme 
A  la  légitime,  mais  non  à  l'adoptive.  £n  effet,  Tadoption  ne  fait  que 
s'aJoulfiT  à  l'état  civil  d^à  existant. 

Les  délits  dont  parle  l'art.  32  sont  ceux  prévus  par  farU  362  C.  pén., 
à  l'exclusion  de  la  supposition  d'état.  Tous  les  cas  de  suppression  d'état 
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soBt  compris  dmi  l'art.  3l>2.  II  suffit  qu'il  y  ait  eu  attributioa  à  un 
eB£sLat4*UDe  fausse  liliatiou,  d'un  état  civil  qui  ne  soit  pas  le  àea 
pour  pouvoir  dire  que  soo  état  a  été  supprimé,  et  alors  l'art  3"!  est 
^tplicable.  Comme  il  est  tout  à  fait  exccptiounel,  d'ailleurs,  que  la 
justice  pénale  soil  subordonnée  au  résultat  de  l'action  civile,  Tauieur 
de  cette  remarquable  étude  demande  qu'on  réduise  te  plus  possible 
l'application  de  l'art.  3à. 

Des  simuîtUions  dans  les  amstUtUions  de  sociétés  commerciez,  par 
£.  Brusa.  —  La  ligne  de  séparation  entre  le  dol  civil  et  le  dol  crimi- 
nel est  très  difficile  à  fixer,  fians  les  constituions  de  sociétés  com- 
merciales, il  est  essentiel  que  les  conditions  dont  dépend  la  confiance 
publique  soient  rigoureus^ent  observées.  Faireappel  au  crédit  pour 
réunir  des  ciq>i(aux  nécessaires  à  une  entreprise  iudiutrîelle  ou  com- 
merciale dcHt  être  permis  à  tous;  mais  ausâ,  c'est  le  devoir  de  l'Ëtal 
d'exercer  une  surveillance  et  un  coutréle  efficaces  pour  assurer, 
autant  que  possible,  la  bonne  Toi  dans  la  constitution  et  l'adminis- 
tration des  sociétés  par  actions. 

L'article  C.  com.  punit  dos  peines  de  l'escroquerie  :  1°  1^ 
simulations  de  souscription  ou  de  versements  dans  les  sociétés  par 
actions  ;  2o  les  annonces  faites  de  mauvaise  foi  au  f  ublic,  en  présen- 
tant comme  adhérentes  à  la  société  des  personnes  qui  y  sont  étran- 
gères; 3**  ton  tes  autres  simulations  s(his  quelque  forme  que  ce  soit. 

L'auteur  se  livre  à  un  judicieux  examen  des  diverses  difiicialtés 
que  soulève  l'application  de  l'arlicle. 

Chronique.  — Réforme  jwiiciaire  et  crises  ministérielles.  — Onavait 
fait  grand  état,  dans  le  projet,  de  lacréation  du  juge  unique.  Mais  ce 
ne  serait  qu'une  déception,  jHiisque  on  a  «  peu  de  confiance  dans  ci- 
unique  qu'on  voudf  ait  créer  la  tkmeuse  troisième  instance  ptmr 
le  mettre  en  tutelle. 

La  diminution  du  nombre  des  magistrats  serait,  sans  aucun 
doute,  un  progrès,  surtout  si  l'on  songe  à  la  difficulté  d'en  reemter 
aiflisammaat  qui  possèdent  les  aptitudes  et  les  qualités  nécessaires 
pow  faire  un  vrai  juge.  Mais  ce  serait  un  très  mauvais  expédient  de 
n'avoir  pour  chaque  préture  qu'un  seul  titulaire  et  de  lui  adjoindre 
soU  un  auditeur,  soit  un  vic&-préteur  qui  ne  serait  autre  qu^un 
ftvocat  enzçànt. 

Les  crises  ministérielles  ont  fait  renvoyer  le  projet  à  une  époque 
indéterminée.  On  pourra  mettre  le  temps  à  profit  pour  une  élude 
approfbndie. 


La  traite  de»  blancltes  eii  Norvège  et  le  nouveau  Code  pénal  {tupr., 
-p.  808). 
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Justice  militaire.  —  Oa  vient  de  présenter  un  projet  de  loi  sous  ce 
titre  :  Suppression  du  tribunal  supHme  deguerreet  de  marineettum- 
velle  organisation  de  la  justice  militaire.  En  voici  les  principales 
dispositions  :  Le  tribunal  suprême  de  la  guerre  et  de  la  marine  et 
l'office  de  l'avocat  général  militaire  sont  supprimés. 

Les  attributions  du  tribunal  ïuprème  sont  dévolues  :  a)  celles  éta- 
blies par  les  lois  pénales  militaires  à  la  première  section  pénale  de  la 
Cour  de  cassation  :  b)  celles  pour  violation  de  la  loi  qui  ré^e  les 
mariages  de  militaires  aux  Conseils  de  disdpline  des  divisicms  mili- 
taires; cjcetles  ccmcernant  les  dots  militaires,  à  la  Cour  d'appel  com- 
pétente qui  en  connaîtra  en  chambre  du  conseil. 

Il  est  institué  auprès  du  Ministre  de  la  Guerre  un  avocat  généra! 
militaire,  chai^  de  survdIlOT  les  fonctionnaires  delà  justice  militaire, 
d'assurer  la  bonne  administration  de  la  justice  militaire. 

La  justice  militaire,  en  temps  de  paix,  est  rendue  par  la  preoiière 
section  pénale  de  la  Cour  de  cassation  et  par  12  tribunaux  mili- 
taires. Il  y  a  des  avocatsfiscaux  militaires,  des  substituts,  desinslruc- 
leurs,  dont  le  nombre  est  fixé  par  des  étabt  sfiéciaux. 

Ce  projet  de  loi  aura  besoin  d'ôlrc  mûrement  étudié. 


RiviSTA  m  D18CIPUHB  CAiCBRAHiB. — Juillet  49Ù3. — Premurepartw: 

i"  Néerdoyie.  Le  D'  Flaminio  Marasini,  directeur  de  l'Adminis- 
tration pénitentiaire. 

20  heures  pour  le*  détenus.  Comment  composer  les  bibliothèques 
des  prisons?  Problème  important  à  résoudre,  car  un  bon  livre  aide  i 
l'amendement  du  criminel.  On  peut  distinguer  deux  catégories  de 
détenus,  en  dehors  des  illettrés;  ce  sont  :  les  anciens  conUemattre» 
ou  aspirants  contremaîtres,  ou  ouvriers  d'art.  Us  lisait  avec  pasaon 
les  ouvrages  de  physique,  de  chimie  ou  de  sdence,  et  les  lettrés, 
intelligences  moyennes,  avides  de  lire  des  nnnans  ou  des  poésies. 
Rarement  l'une  ou  l'autre  catégorie  demande  un  livre  de  œwale  ou 
de  religion.  Mais  surtout,  ils  dédaignent  les  ouvrages  signés  du  nom 
d'un  aumônier  ou  d'un  fonctionnaire  des  prisons.  UssemUeat  croire 
que  de  tels  livres  n'ont  été  écrits  que  pour  les  humilier!  Les  ouvrages 
h  mettre  dans  les  mains  des  détenus  paraissent  être  surtout  leabiograr 
phies  des  hommes  vivants,  spécialement  des  ouvriers. 

3"  Utie  prison  modèle  à  Chicago.  Analyse  d'un  article  de  lalfinerDa 
sur  la  prison  de  Cook.  Counly. 

4"  Les  tnanifestalions  psychique*  du  cerveau  et  de  la  main.  (Cri* 


Cahoin  db  Vskcb. 
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tique  très  spirituelle  des  théories  exposées  au  Congrès  de  Munich  par 
le  professeur  Fleschig.) 

5"  Léyiêiation  pénale.  Projet  de  ioi  de  M.  Luochini  sur  les  moyens 
de  prévenir  la  récidive  {mpr.^  p.  933). 

0*  Bévue  bibliographique,  Apri^s  avoir  signalé  des  arlicles  de  la 
Gazzetta  délie  earceri,  de  la  Revue  Scienza  délia  Polizia  et  de 
laSentinetfa  deïïe  Âlpi  sur  le  cas  de  «  Regina  cœli  »  (supr.,  p.  977)» 
la  Rivitta  rend  compte  du  cours  de  science  pénitentiaire  de  M.  le 
professeur  Negri,  de  Padoue,  publié  récemment  sous  ce  titre  :  La 
pena  nei  secolo  présente  ed  il  problemo  penilenziario,  et  résume  la  sta- 
tistique pénale  suisse  pour  l'année  4902.  Elle  signale  enfin,  en  termes 
dont  l'auteur  doit  être  reconnaissant,  l'un  des  rapports  présentés  au 
Congrès  de  patronage  deHaneille. 

7°  Vatiéiés.  \^  Congrès  juridique  national  (supr.,  p.  973).  »  Ser^ 
ments  originaux. 

Deuxième  partie.  —  Acte»  officida. 

Troisième  partie.  —  Les  enfants  des  condamnés  et  l'évolution  de 
ta  société  humaine.  (Conférence  faite  &Cunéo  par  M.  Luigi  Anfosso); 

—  Lettres  de  rédemption  (suite),  par  le  même.  —  Le  lieu  maudit 
(traduit  du  russe,  de  N.  Gogol).  —  Le  caricaturiste,  par  TeresaPioli. 

—  Brèves  notes  sur  la  pellagre,  par  le  D'  Arturo  Carraroli.  —  Curio- 
sités et  Nouvelles.  —  râluvre  pie  d'assistance  des  enbnts  des  con- 
damnés en  état  d'abandon  (Documents  mensuels). 

Août  4903.  —  Première  partie  : 

i"  Nécrologie.  — ■  M.  Napoleone  Vazio,  inspecteur  des  prisons. 
Contre  le  délit,  par  Ugo  Conti.  Analyse  très  intéressante  du 
récent  projet  de  loi  de  M.  Luccbini  (supr.^  p.  935;. 

3*  Notice  sur  le  systèim  pénitentiaire  actuel  du  grand-duché  de  Bade 
{RevWy  1891,  p.  3!S6).  —  L'auleur  étudie  assez  longuement  l'orga- 
oisidicm  du  personnel  (recrutement,  avancement,  traitements  et  pen- 
sions de  retraite).  Les  employés  supérieurs  suivent  des  cours  spéciaux, 
d'une  durée  de  quatre  semaines.  OnajugéinuUle  l'organisation  d'une 
école  normale  de  gardiens.  L'auteur  ineiste  sur  le  rôle  du  conseil 
de  surveillance  placé  auprès  de  chaque  prison  et  sur  les  attribu- 
iions  de  l'autorité  judiciaire. 

Malgré  les  soins  donnés  à  l'enseignement,  pendant  la  période 
1895-97,  ou  comptait  eDcore  dans  les  prisons  du  Grand-Duché 
40  illet^.  dont  10  Allemands.  L'enaeigiiemcnt  de  la  géographie  est 
assez  développé.  —  Les  médecins  exercent  une  surveillance  sur  le 
régime  alimentaire  et  sur  le  travail. 

Le  Grand-Duché  ne  contient  pas  d'établissement  spéciaux  pour  les 


R£VUE  DES  IHMnU-EUmS  PÉKITENTIAIRES 


mioeurs  déliocfuaQts.  Mais  le  Comité  central  faadois  pour  le  pobvo- 
nage  des  libérés  a  fondé  des  instituts  spédauz  i  Flehingeo,  à  Smc- 
kicgen  et  à  U«denclwiiD;«e  dernier  eet  tenu  parles  swirs  de  Saint- 
Vincent  de  Paul. 

4**  Léffùiation  étrangère.  Loi  ailemude  du  36  mars  i90B  sur  la 
pioteoiioa  des  mineurs  {*upr,y  p.  1206). 

S'  Le  VII"  Congrès  pénUenliaire  :  Programme  (Aeiwe,  1902, 
p.  1*67). 

H"  Smue  bibHographufMe.  Régime  moral  de»  prisons  espagnoles 

{aitpr.,  p.  161). -p^  StBlisUque  péoilenliaire  suisse  (m;»'.,  p.  1990).  — 
Les  nésullals  de  la  libération  conditl<»andlle  i  l'étrange.  (Analyse 
d'une  ébide  très  couiplëte  publiée  par  M.  Peiti  dans  la  Cossasioite 
mica.  L'auteur  constate  qu'aucun  des  pay»  qui  «  admis  la  kû  de 
sums,  n'est  disposé  à  l'abroger.) 

T"  Variétéê.  Féte  au  Riformatorio  de  Bosoo  Harengo.  Le  pRifel 
de  loi  sur  les  employés  civils.  —  Pour  Yagro  romtmo.  (Exposé  som- 
maire des  amendements  apportés  au  prckjet  de  Icû  Banelli.  Euemp- 
tion  d'impôts  pendant  10  ans  au  |Vofit  des  terres  défrichées  ou  mises 
en  valeur  et  des  bâtiments  qui  en  dépendent.  Organisaiioo  du  ciédit 
i  bon  maiclié  pour  les  propriét^res,  au  moyen  de  prêts  d'une 
durée  de  30  ans  ccnuentis  par  la  Caisse  des  dépôts  et  prêts,  la  aone 
à  mettre  en  valeur  s'étendra  à  la  vallée  de  l'Aniene.)  —  L'oreille 
comme  signe  anthropMnétriqne.  (Les  diiiuns  avaient,  depuis  long- 
temps, indiqué  son  importance  dans  le  signalement  humain.) — l£s 
deux  obéiesanoes.  (Analyse  d'une  étude  de  H.  H^^ri  Varames  sur 
l'afiaire  du  colonel  de  Saint-Rémy  :  Revue,  1902.  p.  IIHS.)  —  Exé- 
cution électrique  d'un  italien,  Antonio  Iriok>,  à  New-York.  —  Les 
gmndes  priscms  snissea. 

Deuarième  partie,  —  Àetet- officiel». 

Troisième  partie.  —  La  mort  de  Léon  XUL  ~  La  vie  de  Léon  XUL 

—  Léon  Xlil'dans  la  TÏe  privée.  —  Letbra  de  lédemption  (mite),  par 
Luigi  Aofosso.  —  Le  bonheur  au  moyen  d'une  saucisse,  Indint  de 
l'idlemand  de  Auerhadi,  parË.  Orefice,  —  L'éducation  de  la.  volonté. 

—  L'ami  Pierre.  —  S«tences.  —  Un  scmge  :  Pensées  morales. — Le 
conseil  du  médecin.  —  Curiosités  et  Nouvelles.  —  OEune  pie  d'ae- 
sistanee  des  enfbnta  en  état  d'abuidon  de»  condamnés. 

aepmtebre  t9ÛS,  —  Première  partie  : 

1*>  Des  préoemu,  par  le  IK  Augusto  Sacooeri,  dÎMeteur  sanMaite 
du  manieomio  yaMcmvt  de  Reggio  d'Emilîa.  Les  préveam  dont  s'oc- 
cupe le  savant  auteur  sont  les  individus  enToyés  en  obeervsAiua  h 
i'effet  de  vérifier  leur  état  mental  ;  et,  A  ce  sujet,  il  critique  certaines 
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pratiques  judiciaire.  On  semble  trop  souvent  ne  vouloir  recourir  à 
l'exfiert  aliéuiste  qu'à  la  dernière  extrémilé;  on  n'attache  pas  à  ses 
conclusions  rimportance  et  l'autorité  qu'elles  méritent;  trop  fré- 
quemment l'internement  de  l'inculpé  se  prolonge  pendant  pluueurs 
années,  sans  que  les  magistrats  instructeurs  se  préoccupent  de 
demander  un  rapport  complet  sur  le  point  de  8a,voir  quel  était  l'état 
mental  de  l'agent  au  moment  où  le  fait  motivant  la  poursuite  a  été 
commis,  et,  par  une  raison  d'économie,  pour  résoudre  cette  question 
de  responsat^lité,  on  se  contente  des  notices  mensuelles  précisant  1» 
phénomènes  morbides  que  l'intéressé  a  présentés.  Le  Saccozzi 
indique  brièvement  les  inconvénients  d^une  telle  pratique,  tant  au 
point  de  vue  social  et  juridique  qu'au  point  de  vue  même  de  la  santé 
même  de  l'intéressé.  Il  cite  enlin  un  cas  dans  lequel  un  magistrat, 
après  avoir  envoyé  en  observation  un  inculpé  qui  avait  donné  des 
signes  d'aliénation  mentale  durant  sa  détention,  s'est  ensuite  uni- 
quement préoccupé  de  savoir  si  cet  individu  pourrait,  sans  danger 
pour  les  autres  détenus,  être  ramené  dans  la  prison  judiciaire,  et  a 
refusé  de  se  renseigner  sur  son  état  mental  et  sa  responsabilité. 

2"  Le  cours  de  police  i&entifique,  par  le  G.  GasU.  Analyse  somt 
maiie  du  discours  par  lequel  le  professeur  Salvatore  Ottolenghi  inau- 
gura, le  %  avril  dernier,  son  cours  &  la  prison  de  R^na-Cœli. 
cours  de  police  scientifique  a  un  objet  beaucoup  plus  complexe 
que  le  Bertillounage;  il  n'a  pas  seulement  pour  but  d'identiOer  physi- 
quement les  prévenus  ;  il  a  la  prétention  de  faire  connaître  les  classe» 
dangereuses  de  la  société  ainsi  que  les  individus  qui  les  composent, 
et  d'appliquer  les  critères  scientifiques  à  la  surveillance  des  individus 
suspects  et,  à  la  découverte  des  délits.  Ces  généralités  permettent  sans 
doute  d'apprécier  le  vaste  programme  que  s'est  tracé  le  professeur 
Ottolenghi  ;  elles  ne  sufQsent  peut-être  pas  pour  se  rendre  compte  de 
Tulilité  pratique  de  son  enseignement. 

3"  Une  prison  d'État  en  Russie.  Traduction  d'une  lettre  adressée  au 
Ministre  de  la  Justice  de  Russie  par  le  condamné  politique  PoUvanpf, 
après  son  évasion  de  la  prison  de  Schlusselbuig. 

4"  lUvae  bibUographique.  Les  mains  des  délmquanis,  (M.  Luigi 
Gi.  Cherctiiari,  dans  son  récent  ouvrage,  Chiromanzia  e  Tatuazzio,  a 
résumé  les  résultats  d'une  enquête  sur  les  dimensions  des  mains  des 
criminels,  dans  laquelle  il  consigne  le  résultat  des  observations  de 
MMi.  de  Saoctts,  Ferrero,  Lombroso,  Morselli,  etc.  D'après  la  majorité 
de  ces  criminalistes,  la  chiromancie  n'oflfre  aucun  intérêt  au  point  de 
vue  de  la  recherche  de  la  personnalité  psychique.  Au  contraire,  d'après 
Harro,  la  moyenne  normale  de  la  longueur  de  la  mûn  en  Europe 
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serait  de  10,6  et,  chez  les  délinquaDts,  les  mesures  varieraieut  entre 
104  et  12,9.  Les  longues  mains  se  trouTereient  &i  majorité  chez 
les  auteurs  de  déitls  contre  la  propriété.  L'auteur  compare  ensuite  la 
longueur  du  médius  et  la  largeur  de  la  main.  11  s'acourde  arec  Lom- 
broso  pour  voir  dans  le  mancinisme  une  anomalie  fréquente  chez  les 
criminels)  ■  —  Lu  Beîgigue  au  point  de  vue  moral,  (Analyse  de  la  belle 
étude  de  M.  Jaspar,  supr.,  p.  "82.)  —  Alcune  anomalie  nel  carcere 
mandamenlaie.  (Opusule  de  M.  le  préteur  E.  Ticcbioni.  L'auteur 
signale  les  conditions  déplorables  des  prisons  cantonales.)  —  Ladélin- 
çuence  dan»  plmieurs  Etats  d'Europe^  par  Bosco  {mir.y  p.  770).  — 
Encore  le  cas  d'Angelo.  (Analyse  d'un  nouvel  article  de  la  S&etua 
délia  Ptdizia.) 

50  Variétés.  Suppression  du  tribunal  suprême  de  guerre  et  marine 
(9upt\,  p.  1290).  —  Le  domicile  forcé.  (M.  Lino  Ferriani,  dans  le 
Gûjm^e  di  Sicilia  insiste  sur  la  nécessité  de  supprimer  celte  institu- 
tion et  de  la  remplacer  par  une  lé^slation  préventive  humaine,  mais 
«  vigoureuse  n).  —  La  mort  du  bourreau  grec.  —  Le  record  de  la 
délinquence.  (Il  serait  tenu  par  un  nommé  Lofald  récemment  con- 
damné &  Wenerboi^  pour  4.804  crimes  de  Taux  et  sept  înceiidiès 
volontaires.)  —  La  civilisation  à  coups  de  bâton.  (D'après  le  BuUetin 
des  colonies  de  Berlin,  du  1**  janvier  au  31  juillet  1903,  340  indivi- 
dus ont  été  condamnés  à  la  bastonnade,  dans  l'Afrique  australe 
allemande,  pour  délits  légers,  vols  peu  mportanls,  malignité  (T),  etc.; 
878  autres  ont  subi  la  bastonnade  comme  peine  accessoire.)  — 
L'abolition  des  peines  corporelles  en  Russie.  —  La  mafia  jaune. 
(Notes  sommaires  sur  l'organisation  d'une  association  de  malfaiteurs 
chinois,  dite  See  Yups.) 

Deuxième  partie.  —  Actes  officiels. 

Troisième  partie.  —  Le  nouveau  ponlire,  Pie  X.  —  l.es  dix  Pie. 
(Notices  biographiques  sur  les  dix  papes  qui  ont  pris  ce  nom.)  —  Le 
couronnement  de  Pic  X.  —  MenoUi  Garibaldi.  (Notice  n6crol(^ique.) 
—La  jeunesse  de  .Miirguerite  de  Savoie.  (Résumé  d'une  interview  de 
la  baronne  Korn  de  Rude!sdorff,  ancienne  insUtulrice  de  la  reine 
Marguerite.)  —  Ijb  conseil  du  médecin,  par  le  D'  Petrus.  —  Curio- 
sités et  Nouvelles.  —  Œuvre  pie  d'assistance  des  enfants  en  état 
d'abandon  des  condamnés  (documents  mensuels). 

Octobre  fS03.  —  Première  partie  : 

i"  Nécrologie.  M.  Giuseppe  Bosio,  directeur  des  prisons  &  Vilerbe. 

2»  Le  travail  pénitentiaire.  (Article  extrait  du  Dihattimenti.  L'auteur 
insiste  sur  la  nécessité  d'employer  la  main-d'œuvre  pénale  i  ia  mise 
en  valeur  des  terrains  incultes.) 
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3"  La  maison  pénale  de  Castiadas,  par  le  D*^  Ëdoardo  Manunza. 
(Revue,  1902,  p.  739).  Sous  ce  titre,  la  RiviHa  publie  in  extenso  et 
avec  les  étals  statistiques  qui  l'accompagnent  le  rapport  officiel  sur 
Télat  sanitaire  de  la  colonie  de  Castiadas  en  1902,  pendant  la  période 
où  règne  la  malaria.  Le  nombre  des  malades  a  été  légèrement  plus 
élevé  qu'en  1901  (2'Ï4  au  lieu  de  928}  parmi  les  condamnés.  Parmi 
les  gardiens,  il  a  été  sensiblement  inférieur  (9  au  lieu  de  27j.  Le 
D*"  Manunzo  a  renoncé,  en  1902,  à  imposer  l'usage  des  capuchons  el 
des  gants  pendant  le  travail.  Agents  et  condamnés,  obicrve-t-il, 
prenaient  l'habitude  de  ne  les  revêtir  qu'au  moment  de  rentrer  à 
l'établissement  el  tous  se  plaignaient,  non  sans  raison,  de  la  gêne  et 
de  la  chaleur  que  leur  usage  occasionnait.  M»s  on  s'est  appliqué, 
par  contre,  à  fermer  très  hermétiquement  toutes  \es  fenêtres  avec 
des  toiles  métalliques  destinées  k  empêclier  le  passagedes  anophèles. 
Certaines  précautions  sont  encore  à  prendre  à  cet  égard,  et  le 
D' Manunza  les  indique.  Il  insiste  élément  sur  la  nécesMlé  d'isoler 
les  individus  inreclés.  Dans  le  duiachement  de  Sabadi,  l'arrivée  d'un 
condamné  atteint  de  la  malaria  en  1901  a  détenninc  une  épidémie 
dans  un  personnel  jusque-là  indemne.  Artide  &  signaler  à  l'attention 
des  spécialistes. 

A**  Le  cours  de  police  scientifique,  (l'rogrammc  des  cours  du  pro- 
fesseur S.  Ollolenghi.) 

5*"  Le  matériel  du  cours  et  le  cabiml  de  police  scientifique,  par  le 
D''G.  Gasli,  (Ënumération  des  tablnaux  statistiques  et  des  photogra- 
phies de  tout  genre  rAunis  dans  le  Musée  pénal  disposés  dans  les 
salles  servant  au  cours.  Certains  de  ces  tab'eaux  iudiquent  les  signes 
conventionnels  en  usage  dans  le  monde  des  vagabonds  et  des  voleurs. 
Les  principaux  instruments  sont,  en  dehors  des  appareils  servant  aux 
mensurations  anthropométriques  et  à  la  photographie,  les  appareils 
destinés  à  mesurer  la  sensibilité  :  le  cbimographe,  le  dinamographe 
de  Verdin,  le  gant  volumétrique  de  Patrizi,  etc.  On  remarque  aussi 
une  collection  d'armes  et  d'objets  fabriqués  clandestinement  par  les 
détenus  et  de  pièces  &  conviction.) 

6"  BiNiographie.  —  Analyse  sommaire  des  ouvrages  suivants  :  La 
psychf^tgie  criminelle  et  la  psychologie  pénale,  du  professeur  P.  Kova- 
lewsky  (<upr.,  p.  783);  Premûuion«  (distribution  des  récompenses)  nef 
riformatorio  privato  femminile  di  Palermo;  I  sentimenti  nel  meca- 
nistno  psicologico  del  delittOt  du  professeur  Severi  ;  Der  Beruf  des 
Anfsehers  m  den  Strafanstaiten  und  Gefângnissen,  de  M.  von  C.  Flie- 
genschmidt;  Fatalismo  e  imputabUita  nell  lndia  antica,  par  A.  Trom- 
batwe. 
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T  Variétés.  Un  Musolino  allemand.  (Crimes  d'un  brigand  wurtem- 
bergeois  nommé  Fink.)  —  La  manie  du  lynchage  en  Amérique. 
—  Institut  de  médecine  légale  et  de  psychiâtiîe  à  Paris.  —  La  traite 
des  blanches  en  Norvège  et  te  nouveau  Gode  pénal  {supr,,  p.  808).  — 
Relègation  des  récidivistes  en  France  (Résumé  du  rapport  officiel).  — 
Exécutiou  capitale  (de  Petroni  de  Montigny,  &  51agonza.) 
Deuxième  partie,  —  Actes  officiels. 

Troisième  partie.  —  Nécrologie  :  la  dachesse  de  Ravaschieri.  — 
Dans  le  train,  deux  vétérans,  par  A.ngelo.  M.  Zecca.  —  Fleurs  de  boue, 
traduit  du  polonais  de  E.  Sienkiewicz.  — La  «  première  élémeutaire  » 
à  la  douche,  par  Edmondo  de  Amicis.  —  Une  soirée  à  l'abbaye..., 
par  G.  S.  —  De  Turin  à  Pise,  par  F.  Fomi.  —  Pensées  morales.  — 
Conseils  hygiéniques.  —  Curiosités  et  Nouvelles.  —  Œuvre  pie  dW 
sistance  des  enfants  des  condanonés  en  état  d'abandon  (documents 
raeniuels). 


Gazzetta  delle  Carceri.  —  Juin  et  Juillet  4903.  —  Nécrologie. 
M.  le  professeur  Alfîo  Belluso  ;  notes  biographique  par  M.  VaccaluzKo. 
—  Problèmes  pénitentiaires,  par  M.  de  Mauro.  (L'éducation  et  le  tra- 
vail sont  les  deux  bases  d'un  bon  régime  pénitentiaire.  Le  devoir 
d'éducation,  dont  Ortolan  signalait  déjà  l'importance,  emporte  notam- 
ment pour  l'État  les  obligations  suivantes  :  Donner  aux  détenus 
l'instruction  primaire,  mettre  à  leur  disposition  des  Kvres  susceptibles 
de  développer  leur  infellîgencc et  leur  cœur;  ienr  procurer  les  visites 
de  personnes  honnêtes  et  spécialement  des  membres  des  patronages; 
leur  faciliter  les  moyens  de  remplir  leurs dev(Hrs  religieux;  le  travail 
doit  être  productif.  A  ce  propos,  Tanleur  aborde  et  réfute  en  termes 
excellents  l'objection  tirée  de  la  concurrence  faite  à  l'industrie  libre 
par  te  travail  pénitentiaire.  Mais  ne  pourrait-on  pas  employer  ]& 
détenus  à  certains  travaux  dangereux,  comme  par  exemple  au  défri- 
chement d^  terres  incultes  et  malsaines?  M.  de  Mauro  ne  le  pense 
pas,  et  il  s'étonne  d'entendre  soutenir  ce  système  par  des  crimîna- 
lîstes,  comme  Enrico  Ferri  notamment,  qui  proclament  rinefficacité 
de  la  peine  capitale  et  semblent  ainsi  vouloir  la  rétablir  indîreete- 
ment.  Après  s'être  occupé  de  l'Ame  il  ftiut  songer  au  corps,  ou  en 
d'autres  termes,  assurer  la  salubrité  et  l'hygiène  des  prisuns.  Mais  ici, 
n  faut  se  garder  des  exagérations  dans  lesquelles  sont  tombés  certains 
pays,  qui  procurent  aux  détenus  un  confort  quelaptapart  d'entre  eux 
ne  connaissent  pas  et  ne  peuvent  se  procurer  lorsqu'ils  sont  en  libertéi 
Passant  ensuite  à  l'examen  des  divers  systèmes  pénitentiaires,  l'autear 


Henri  Phodhowiii. 
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expose  les  motifs  pour  leaqaeU  le  système  iriandais  toi  parait  être  le 
piôs  approprié  au  but  poursuivi.)  —  Contre  le  délit,  par  Ugo  GoaU. 
(l^cle  sur  le  projet  de  lot  déposé  par  M.  Laeehhu;  aupr.,  p.  333.)  — 
Biographie.  —  -H.  le  commandeur  Pielro  Aosano,  ancâea  aom- 
secrétaire  d'État  au  Himstôre  de  l'Intérieur.  —  Le  bon  juge  (M.  le 
président  Magnaud)}  par  Giuseppe  fioffico.  —  Une  oonue  jiate.  (Cette 
cause  est  celle  des  prévenos  qui  béoéfldent  d'une  ordonnaDce  de 
non-lieu;  l'auteur  anonyme  de  l'article  estinie  qu'ils  devraient  être 
secoorus  sur  les  fonds  que  l'arL  90  de  la  ïoî^a  17  jsillei  1890  applique 
lu  patronage  des  condamnés.  ) 

La  maiton  de  réclusion  de  Predda,  par  Tito  frapani.  (L'auteur  a 
étudié  spécialement  certains  condamnés  à  la  peine  de  Xergoêtolo  ; 
ces  individus  sont,  d'après  lui,  dans  un  état  de  oérâté motive  ràsolne; 
tout  pour  eux  est  devenu  affaire  d'habitude.  C'est  ainsi  qu'un  con- 
damné qui,  pendant  près  de  vingt  ans.  avait  traîné  la  chaîne,  avouait 
avoir  été  incommodé  lorsqu'une  loi  relativement  récente  a  sapprimé 
cette  barbare  pratique  {Revue,  1901.  p.  1061).  Quant  au  crime  qui  a 
motivé  leur  condamnation,  s'ils  en  parlent,  c'est  en  eouriaut,  comme 
d'une  affaire  de  jewissse.  ) 

Les  mineurs  en  prison.  (Extrait  de  l'exposé  des  motifs  du  prpjrt  de 
loi  Lucchini.)  —  Le  service da médecins  dans  les  prisons.  {Observations 
de  M.  Coaimo  Binda,  professenr  de  médecine  légale  à  l'Unifersité  de 
Pavie.  Les  médecins  des  prisons  devraient  visiter  tous  les  détenus 
dès  leur  arrestation,  pour  signaler  au  juge  d'instruction  tes  per- 
sonnes chez  qui  il  y  aurait  lieu  de  présumer  une  faiblesse  d'esprit;  il 
serait  même  utile  d'adjoindre  aux  médecins  des  priBoos  des  spécia- 
listes en  phrénifttrie  légale.)  —  Awr  le  personnel.  {Article  critiquait 
l'art.  52  du  règlement  des  prisons  qui  permet  eom  certaines  oondi^ 
lions  de  fkire  rétrograder  l'employé  des  prisons  rectmna  inférieur  4 
son  «nploi .)  —  Vow  le  prestige  et  la  discipline.  (Critique  des  manièrel 
■dent  sont  données  les  notes  des  agents  de  garde.)  —  Pénurie  d^ agents. 
—  JjBi  anciens  surveillants.  —  A  propos  de  l'indemnité  de  résidence.  — 
Les  examens  pour  tes  postes  de  viee-Hireclews. 

Bibliographie .  —  Analyse  sommaire  des  ouvrîmes  suivants  :  Dk 
Gegntrder  Déportation  (Les  adversaires  de  la  déportation),  par  le 
professeur  Brock  de  rUniversité  de  Breslau.  —  Programme  de  droit 
pénaly  par  le  professeur  D,  José  Maria  Valdés  Rubio,  de  l'Université 
de  Ifodrid.  —  fjd  Statistique  pénitentiaire  de  4900,  par  P.  Digeaux 
(wpr,,  p.  363).  —  Dans  les  maisons  d'éducation  correctionnel  le,  par 
^Bbio  BenaUi.  —  Le  Code  pénal  vulgarîsêetdisposéalphabétiquemtta,, 
par  Vinœozo  Carbbni. 
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Systèmes  pémttntimrt»  étrangers,  —Lesgnndes  prisons  de  SoisK. 
par  E.  H.  (Compte  raidu  d'une  visite  à  la  prison  de  Loagholoien.) 

Les  ctmdamnés  aux  travaux  de  défridiement^  par  Roaario  Bnocati. 
(Sous  forme  de  leUre  ouverte  à  M.  de  Shnro,  l'autenr  défend  le  projet 
d'utilisation  de  la  main-d'œuvre  pénale  dans  les  travaux  de  défricfae- 
meotjîl  répond  en  mÊme  temps  aux  critiques  foiles  dans  le  Aos^fjpiac, 
contre  le  projet  de  loi  Giolitti,  el  il  indique  les  modifications  qu'il 
conviendrait  d'introduire  dans  ce  projet. 

Des  chiffres  el  non  des  mois,  par  A. -P.  Stefano.  (Article  extrait  de 
la  Sdensia  délia  polizia  établissant  que  le  directeor  général  des  prisons 
actuel  exerce  une  surveillance  pins  active  que  ses  prédéoesaeors  sur 
le  personnel.) 

Gazette  adninistralive.  (Rapport  de  M.  MarioUi  au  SàuU  sur  le 
projet  de  loi  proro^ant  la  loi  du  7  juillet  lOOâ  sur  la  cessibilîlëdes 
trailements  et  pensioiu.) 

Ephémérides.  (Parmi  les  faits  intéressants  rapidement  notés  souâ 
cette  rubrique,  signalons,  en  Italie,  la  discussion  de  la  loi  sur  l'or^ 
nisatioo  judiciaire  et,  à  t'étranjier,  les  actes  de  mutinerie  qui  se  sont 
récemment  produits  dans  les  prisons  de  Saint-Pétersbouig  et 
d'Odessa.) 

Les  horreurs  de  la  Sibérie  et  des  prisons  russes.  Analysé  d'un 
interview  d'un  bourreau  de  Sakhaline  par  un  journaliste  russe, 
M.  Dorodowich.) 

Chronique.  —  Lu  prison  judiciaire  de  Messine.  (Indication  des  tra- 
vaux effectués  pour  amâiorer  les  locaux  et  les  services.) 

Variétés,  —  Dans  les  prisons.  (La  Commission  récemment  instituée 
pour  étudier  les  modifications  &  introduire  dans  le  rôj^lement  italien 
des  prisons  a  voté  la  suppression  de  la  camisole  de  force.)  —  Les 
plombs  de  Belgrade.  (Cruautés  exercées  sur  les  détenus  politiques, 
sous  le  ri^ne  d'AIexaudre  I"',  d'après  la  Gasette  de  Francfort.) 

Août  1903.  —  Le  Congrès  français  de  patronage  des  libèrvs. 
(Compte  rendu  par  Ënrico  Pmdhumme.)  —  Problèmes  péniteaiiaires, 
par  M.  de  Mauro.  (Le  savant  auteur  termine  son  ^de  en  énaméraot 
1^  institutions  qui  sont  le  comptômenl  indispensable  du  régime 
pénitentiaire  :  patronage,  maisons  de  travail,  coloaics  agricoles  ou 
industrielles,  riformatorii  pour  mineurs  délinquants  ou  vagabcmds. 
A  propos  du  patronage,  H.  de  Mauro  signale  spécialement,  avec 
Pessina,  le  rôle  de  l'État  et  des  municipalités.  Puis  il  formule  ses 
conclusions.  La  première  réforme  à  opérer  est  celle  des  prisons 
judiciaires,  c'est-à-dire  des  établissements  spécialement  destinés  aux 
inculpés  en  état  de  détention  préventive.  Ces  prisons  devraient  être 
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toutes  cellulaires.  Ea  second  lieu,  it  coavienl,  à  l'instar  d'ailleurs  du 
Code  italien,  de  faire  disparaître  la  distinction  entre  les  peines  crimi- 
Delles  et  correct ionnelles,  car  toutes  les  peines  doivent  également 
tendre  à  la  correction  du  délinquant.  Et,  &  cet  effet,  elles  doivent  ôtre 
individtu^isées,  non  seulement  par  le  juge  lorsqu'il  prononce  la  con- 
damnation, mais,  durant  leur  exécution,  par  les  autorités  chargées 
d'assurer  cette  exécuUon.  Celte  individualisation  de  la  peine,  qui 
proportionnera  la  peine  à  la  subjectivité  du  détenu,  c'est-à-dire  à  sa 
situation  phyaque  et  morale,  sera  obtenue  surtout  par  les  moyens 
disciplinaires  et,  intâdemment,  lo  savant  professeur  critique  les  théo- 
ries qui  établissent  des  classificalioDsou  des  catégories,  soit  d'après  le 
type,  soit  d'après  la  nature  du  crime,  soit  d'après  les  motifs  qui  ont 
entraîné  le  coupable.  Enfin,  la  réforme,  et  Carrara  l'indiquait  déjà, 
doit  porter  sur  le  personnel  de  l'Administration  pénitentiaire.  Ce 
personnel  doit  être  un  personnel  d'élite  et  bien  rétribué.  M.  de  Maure 
termine  en  demandant  la  création  d'un  «  Conseil  de  surveillance 
pour  l'exécution  des  peines  »,  analogue  à  l'office  fédéral,  dont  la 
Dièle  allemande  demandait  l'établissement  par  une  délit>ération  du 
4  mars  1876.  —  Dêlinquenee  sicilienne^  par  Rosarlo  Brancati.  (Cette 
importante  étude  dont  ce  numéro  contient  seulement  une  première 
partie,  porte  comme  eous-litre  :  La  question  de  la  mafia  {\).  C'est  une 
défense  de  la  Sicile,  dont  la  criminalité  ne  serait  pas  sensiblement 
plus  élevée  que  celle  du  nord  de  l'Italie.  Celte  distincUon  entre  le 
nord  et  le  sud  a  été  faite  à  Milan,  au  cours  du  procès  Nolarbartolo. 
La  presse  s'en  est  emparée,  et  elle  a  apporté  dan^  la  discussion  ses 
procédés  et  ses  habitudes  d'exagération.  Les  faits,  et  des  faits  récents, 
protestent  contre  le  tableau  comparatif  que  l'on  voudrait  faire  entre 
la  criminalité  sicilienne  et  lii  criminalité  du  reste  de  l'Italie.  Kn  réa- 
lité.'la  Sicile  est  dans  une  condition  économique  déplorable,  et  son 
malheureux  peuple  fait  surtout  preuve  de  patience  devant  les  exi- 
gences impitoyables  du  lise  et  les  pratiques  d'une  police  qui,  pour 
arriver  plus  sûrement  à  s'emparer  d'un  malfaiteur,  ne  craint  pas  de 
procéder  à  des  arrestations  en  masse  de  citoyens  inoffensifs.  Nous  ne 
pouvons  qu'indiquer  l'esprit  de  cette  élude,  qui  est  certainement  â 
lire  si  l'on  veut  étudier  impartialement  cette  question.  D'après 
M.  Brancati,  la  mafia  n'existe  pas.  Sans  prendre  part  dans  ce  débat, 
nous  signalerons  ce  fait  que  démontre  l'analyse  des  vieilles  chansons 
et  des  proverbes  siciliens  :  le  mot  mafiow  est  synonyme  d'élégant, 
de  gracieux.)  —  Systèmes pénUentiaire»  étrangers,  (L'Irlande.  Analyse 


(1)  Sur  U  mafia,  V.  Revue,  1899.  p.  301  ;  1900,  p.  19&,  1&85  ;  1901,  p.  618. 
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da  r^me  pénitentiaire  des  prisons  de  ce  pays.)  — Jeune»  déHnguanH 
efjemfs  d^fenw.  (Article  éiîtoral  siga&lnnt  la  oéeessité  d'isoler  les 
mineurs  dans  les  prisons  et  dans  les  postes  de  police.)  —  Variéféi. 
—  Ud  innocent  condamné  à  mort  (affaire  Loizemant).  —  Exécution 
d'un  Italien  à  New-York.  —  Le  prix  du  délit. 


Journal  de  l\  sciencb  pÉNiTfiXTiAniB  (Bluter  fiir  GefSngmtkunde). 
Organe  de  l'Union  des  fonctionnaires  des  prisons  altemandes.  — 
37*  volume,  livraisons  3  et  4. 

Le  présent  numéro  est  consacré  aux  rapports  présentés  en  voe  de 
la  prochaine  Assemblée  générale  de  l'Union,  qui  a  eu  lieu  en  juin  I 
Stuttgart  («u/?r,,  p.  1247). 

37*  volume,  tivraiiom  S  et  6.  —  La  fin  de  ce  numéro  contient 
encore  deux  rapports  de  HM.les  Kulemann  et  Baër(<upr.,p.  1219 
et  1232). 

La  livraison  contient  également  le  texte  de  dnq  lois  suédoises 

{supr.,  p.  1291). 
Le  devoir  éducatif  de  la  prison  moderne,  par  M.  Stade,  de  Weimar. — 
La  prison  moderne  doit  viser  à  devenir  une  maison  d'éduration  ; 
et  ce  sont,  aux  yeux  de  l'auteur,  les  membres  du  personnel  des  éta- 
blissements pénitentiaires  qui  sont  appelés  à  y  rendre  le  plus  de 
services  au  point  de  vue  moral.  Nous  ne  devons  plus  nous  représenter 
le  gardien  de  prison  sous  les  traits  d'un  cerbère  brusque  et  farouche, 
mais  comme  un  maître  plein  de  compassion  et  pénétré  de  (Impor- 
tance de  son  rôle  social  d'éducateur. 

Questions  de  réforme  pénitentiaire,  par  le  professeur  Hîller,  de  Graz. 
—  Réponse  de  l'auteur  à  M.  Amscbl,  commissaire  des  prisons  de 
Graz,  qui  l'avait  vivement  pris  à  parti  au  sujet  de  son  dernier 
article  paru  dans  les  Bloëtter  (36"  vol.,  livr.  3  et  4.  Bull.  1903. 
p.  12!)5).  H.  Hitler  insiste  à  nouveau  sur  les  réformes  qu'il  propose 
dans  l'Administration  pf'nitentiaire  autrichienne,  spécialement  sur 
la  nécessité  de  créer  une  inspection  centrale  des  prisons,,  assurant  un 
contrôle  uniforme.  Il  lui  parait  surtout  opportun  de  fortifier  les  tiens 
entre  le  pouvoir  chargé  de  prononcer  les  peines  et  le  pouvoir  chai^ 
de  les  exécuter.  Il  croit  bon,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Amscfal, 
de  confier  l'exécution  des  sentences  pénales  non  pas  aux  organes  du 
pouvoir  exécutif,  au  ministère  public,  mais  aux  juges  eux-mîm». 
dont  les  attributions  se  prolong<iraient  ainsi  au  delà  du  prononcé  de 
la  condamnation.  " 


Henri  PauDmMniR. 


LèoîEi  IjTor-Cabk. 
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Archit  fQr  STRATRECWr  UND  STHArpRozEss.  —  48'-49^  année.  Livrai- 
sons.'-- Cette  livraison  est  mi  index  général  des  49  volumes  parus, 
ainsi  que  l'indique  une  note  de  M.  Kohler  inaérée  sar  la  couverture 
intérieure.  €ne  nouvelle  série  de  travaux  doit  eu  effet  commeacer 
avec  le  livre  SO.  Tje  temps  delà  dogmatique  pure  est  passé.  La  Revue 
devra  sans  doute  continuer  d'exposer  le  droit  pénal  historiquement 
et  dogmatiquement,  publier  des  décisions  judiciaires  et  de  la  littéra- 
ture; mats  à  cela  s'ajoute  dans  une  mesure  prépondérante  l'élément 
législatif.  Il  faut  travailîer  à  la  clarification  du  droit  pénal,  à  l'amé- 
lioration des  conceptions  nouvelles  et  à  l'œuvre  législative  nouvdle 
qui  les  réalisera.  C'est  le  rôle  de  la  Revue  de  juger  les  questions 
débattues  scienlifiquement  ei  les  travaux  se  rapportant  aux  modifl- 
catioDs  législatives  ;  et  de  publier  régulièrement  des  indications  sur 
les  publications  les  plus  importantes  en  cette  matière.  Le  prochain 
numéro  donnera  d'ailleurs  sur  ce  point  de  plus  complets  renseigne- 
ments. Octave  TïxiER. 

Revista  de  las  Pbisiotibs.  —  4"  Juillet  1903.  —  Études  antkropo' 
logiques,  par  José  AUjo.  (L'auteur  étudie,  dans  ce  nouvel  article,  les 
^ents  qui  modifient  les  caractères  individuels  :  climat,  éducation, 
milieu,  exercices  physiques,  etc.  Il  ne  faut  pas,  toutefois,  exagérer 
leur  influence.  Malgré  la  variété  de  son  climat,  le  vaste  continent 
américain  démontre  de  plus  en  plus  que  la  civilisation  peut  6tre  aussi 
développée  à.  l'équateur  qu'au  pôle.), —  La  vie  de  Vemphyé  des  pri- 
sons, par  Grégorio  YagOe.  (Dans  une  première  partie,  l'auteur  retrace 
de  nouveau  la  situation  faite  au  fonctionnaire  de  l'Administration 
pénitentiaire:  il  semble,  observe-t-il,  que  sa  vîe  n'a  aucune  valeur 
aux  yeux  de  l'Ëtat,  puisqu'il  n'est  même  pas  protégé  contre  les 
attentats  des  malfaiteurs,  comme  le  sont  les  militaires  de  la  Guar- 
dia  civil  ou  gendarmerie.  Dans  une  seconde  partie,  l'auteur  indique 
les  réformes  d  opérer  pour  donner  satisfaction  &  tous  ces  griefs.)  — 
L'École  spiritualiste  et  l'anthropologie,  par  Canulo  Alfonso  Cordero. 
(L'auteur  signale  nne  opposition  entre  les  derniers  décrets  relatifs 
au  régime  pénitentiaire  et  les  réformes  antérieures  du  marquis  de 
Tevei^.  Celles-ci  étaient  inspirées  par  les  tendances  spirîtualistes  et 
se  proposaient  de  régénérer  le  criminel;  celles-là  le  sont  par  les  ten- 
dances positivistes;  elles  admettent  que  le  délinquant  est  une  sorte 
d'instrument  ou,  si  l'on  préfère,  le  foyer  vers  lequel  ont  convei^é 
toutes  les  causes  sodales  ou  autres  du  délit.) 

8  Juillet  4903.  —  Réforme  laborieuse,  par  Alvaro  Navarro  de 
Talencia.  (Cette  réforme  est  la  classification  des  prisons  qui  a  déjà 
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fait  l'objel  il  y  a  enriron  six  an»,  d'une  étude  de  l'auleiir:  «i  ii  «e 
félkite  de  voir  ses  idées  partagées  par  on  grand  nombre  de  sescoUê- 
goes,  et  même  par  rAdministralion  centrale.  Il  eiprime  aqoozdliiii 
Teqwir  de  la  voir  réalîaer.)  —  Cowtpauatiim,  par  Grceorîo  T^ôe. 
(Critique  des  derniers  décrets  sar  l'École  de  crimiDologie  et  b  garde 
pënileatiaire.)  —  .Senm-noui  entemiuM?  par  Aniomo  Xoceno.  ■  Articie 
réclamant  la  dassBcatkm  des  prisons.;  —  AeU$  offidd*. 

iC  juillet  f903.  —  Deux  précautions,  par  Gregorio  Yagûe.  iL  au- 
teur revienl  sur  les  abus  commis  |nr  les  mnnîcipalilés.  Il  laot  abso- 
lomeot  leur  retirer  la  gestion  des  toaàs  destinés  à  pajer  les  sernces 
péoileDliaires.  Od  devrait,  en  outre,  interdire  désormais  aox 
employés  des  prisons  de  remplir  leurs  iboctions  dans  la  pronnœ 
dont  ils  sont  originaires.; 

24  juillet  1903.  —  Les  dejx  premiers  articles,  d'un  caractère  édî- 
toral,  sont  OHisacrés  :  l'un  à  saluer  le  nouveau  Ministre  de  Grâce 
et  Justice,  M.  San  (os  Guzmin.  l'autre  à  appréder  les  actes  du 
Ministre  démissionnaire,  M.  Oalo.  Ancien  avocat  i  la  Havane,  où 
il  occupait  un  des  premiers  rangs  et  ou  il  était  le  chef  du  parti  con- 
servîUrar,  M.  Suitos  Gozmàn  à  occapé  «ceessivemail  i  Madrid,  les 
postes  de  Fiscal  de  l'imprimerie  et  de  vice-président  du  Congrès. 
Il  ei^^  aciuellement  sénateur  i  vie.  Son  premier  acte,  et  la  Re-ista 
l'apprauvcliaulement  dans  l'iolérél  du  serrice,  a  été  de  refuser  les 
démîsMons  des  directeurs  généraux  de  son  Ministère,  notamment  da 
directeur  du  service  général  des  prisons,  et  même  du  Sous-Secrétaire 
d'État.  M.  Dalo  a  apporté  dans  ses  fonctions  une  véritable  ai^ité: 
en  six  mois  il  n'a  pas  fait  promulguer  moins  de  neuf  décrets  iinpor- 
tants.  liais  ses  dernières  rèCormes  renwntreraient,  en  pratique,  des 
obstacles  qui  les  rendraient  inapplicables.  Viennent  ensuite,  un 
nouvel  article  de  M.  Gregorio  YagQe  sur  la  eUutifUxUùm  des  prisons 
et  un  extrait  du  Mereantil  ValeneUmo  signalant  un  oonfiit  assez 
curieux  soulevé  par  l'application  d'un  récent  décret  prescrivant  de 
transférer  à  la  nouvelle  prison  modèle  du  cette  ville,  iSfi  condamnés 
au  ptvsidio  correctionnel  qui  subissaient  antérieurement  leur  peine 
dans  la  vieille  prison  de  San  Aguslin,  aujourd'hui  déclassée.  Ces 
condamnés  devront  être,  dit  le  décret,  logès^  (tendron  «  albergvie  »}. 
Mais  le  mot  o^âer^'uesigniGe  seulement  le  logement  matérid.  Donc  la 
municipalité  de  Valence  n'aura  pas  à  pourvoir  à  l'entretien  de  ces 
condamnés.  L'État  de  son  côté  a-t-il  pris  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  nourriture,  etc.,  de  celle  cat^orie  de  détenus?  L*aa- 
teur  de  l'arlide,  M.  Juli:ln  Ibarlucea,  le  pense,  ssns  paraître  l'affir- 
mer. Il  signale,  en  terminant,  la  quasi-impossibilité  d'oi^aniser  une 
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cuisine  commune  pour  tous  les  détenus,  parce  que  la  municipalité 
paye  une  indemnité  de  0  fr.  SO  g.  pour  l'entretien  des  détenus  dont 
elle  a  ia  chai^,  taudis  que,  pour  les  condanmés  venant  de  San  Agus- 
lin,  la  dépense  quotidienne  prévue  est  seulement  de  42  c.  8. 

aoûi  4903.  —  Les  cantines.  (Analyse  sommaire  d'un  projet  de 
ré^ementation  des  canUnes,  qui  vient  d'ôtre  élaboré  par  la  direction 
générale  des  (Nrïsons  et  qui  sera  incessamment  promulgué.  Sous  pré- 
texte de  rendre  lesabus  impossibles,  les  cantines  ont  été  officiellement 
sup|Himées  dans  les  prisons  espagnoles  depuis  environ  quinze  ans. 
Mais,  en  foit,  aux  cantines  ofllci^les  se  sont  substituées  des  ventes 
clandestines  el  les  abus  n'ont  pas  diminué,  au  contraire.  Désormais, 
la  gestion  des  cantines, —  ou  mieux  des  économats,  car  une  dénomi- 
nation nouvelle  sera  employée,  —  sera  confiée  aux  fonctionnaires  de 
chaque  prison,  constitués  en  junte,  suivant  ce  qui  se  pratique  déjà 
dans  t'armée,  dans  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  etc.  Ces  éco- 
nomats seront  utilisés,  non  seulement  par  les  détenus,  mais  par  les 
employés  eux-mêmes.  Sur  les  bénéfices  réalisés,  une  part  sera  remise 
à  l'ËIat  ou  à  la  corporation  chargée  de  pourvoir  à  l'entretien  de  la 
prison,  Taulre  sera  remise  A  titre  de  gratification  aux  employés  chai^ 
des  acquisitions.  L'usage  du  vin  sera  permis  aux  détenus.)  —  Actes 
offiàtU.  fProjet  de  loi  sur  la  protection  des  mineurs  vagabonds  et 
mendiants,  >upr.,  p.  1Î07.) 

8  aoù/  1903.  —  En  quatre  mots,  par  Gregorio  YagQe.  (En  quatre 
mois  sont  une  critique  de  l'École  de  criminologie  récemment  insti- 
tuée. L'auteur  semble  craindre  que  l'ancienneté  des  services  ne  soit 
plus  suffisamment  comptée  au  nombre  des  titres  à  l'avancement.)  — 
Les  ineorrig&deSf  par  Diego  Aznar.  (l\  y  a  des  incorrigibles,  tout  le 
monde  aujourd'hui  s'aco(»de  &  le  reconnaître.  D'où  cette  consé- 
quence, d'après  l'auteur,  que,  abandonnant  en  pratique  les  théories  de 
l'École  dassique,  il  faudrait  recourir  aux  procédés  de  défense  sociale 
recommandés  par  l'École  positive.) 

46  août  4903.  —  En  quatre  mots,  par  Gr^rio  YagQe  (fin}.  (L'au- 
teur résume  les  plaintes  depuis  longtemps  formulées  par  les  fonction- 
naires des  prisons  :  in&ufBsancedes  traitements,  défaut  de  r^lement, 
etc.  Il  conviendrait  d'abord,  d'après  lui,  de  donner  satisfaction  i  ces 
griefs  et  de  procéder  A  la  classilïcation  des  prisons,  de  donner 
toutes  les  places  à  l'ancienneté  avant  de  créer  des  réformes  comme 
l'Ëcole  de  criminologie.  Cette  École. cependant  serait  utile,  d'après 
lui,  surtout  si  elle  permettait  de  recruter  le  personnel  de  l'adminis- 
tration centraleparmi  des  fonctionnaires  qui  ne  fussent  pas  desimpies 
iHireaucrates.  Article  intéressant,  en  ce  sens  qu'il  permet  d'apprécier 
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U  Tire  oppontioo  ^put  ka  réceutet  i&anueB  RuonlRal  duM  le  fcr- 
HKmel  raî^Be.^  —  Acte*  ofieu-h  tdt^cRt  dH  8  août  1903  «■*  rëoote  df 
féiome  if  AkaJa  de  fleuics.  w/t..  f».  l^.f 

^  a&ût  —  HùtaÙT  4u  f,ro^tM  firnilffininr.  par  F.  4rTiyr 
ÊuUe^.  L'auteur  étudie  le  rOle  (A  lestncuu  d'Inbeile  Fry.  — 
^fiàeU.  (OnUe  royal  du  17  août  1903  {Matomnl  à  *"~*STr  du 
jvf  efaa^  d'ocamiaer  les  randidtfs  un  pcates  de  «■mOnta  de 
3"  cfauK:  décret  du  i4  aoAl  ^acàat  Umi»  les  iadianàut  rfiwdiwiMii 
pour  délits  coauDÎs  dus  les  grèves.^ 

f  Kplemhn  iSOB.  —  A  moi  ietÈeMnde  im  ■itorule».  Aitide^Ku- 
^aniBoe  du  BoaTesu  dùrectear.  M.  ftamini  Akoso  de  ViUspadieiuL 
il.  Villapedifinis,  aocieB  cbef  decsLioet  de  JIL  Lâpes  Puîgmvet, 
après  avoîr  sohi  hrilhmmiîiil  lexamee  d'Oficiat  «o  Conseil  d'Etat, 
«•t  )e  Crèra  de  H.  Santiago  de  ViUapadioBB,  doot  ooas  avoos 
auDoucé  la  mort.  Le  noMveau  directeur  s'appJifpien  4  mainlrTiir  les 
traditions  de  sou  prédécesseur.)  —  Les  réforma  des  prim.  (Élude 
enlique  des  dispoûtiooB  du  décret  nfg^uitnnl  l'Ffioir  deciimiuologie. 
beui  poiols  sont  l'ot^  d'obsenalious  iHeaifciWfl.  Le  corps  ease^Dant 
euapreadta  six  profieeseuis  qui  reœrraHt  uœ  giaUfirutina  annuelle 
de  3.000  pemUu  »  sus  ^  Uaitemeot  qu'ils  '«■r^-**  déj^.  Ce 
«hiffre.  d'après  l'auleur  de  l'article,  est  trop  élevé,  étant  dounés  l'éiai 
des  tiiiaoces  et  les  gratifications  accordées  dans  les  Uuivwsifeés  aux 
memtoes  du  eorps  emeignaoi  se  (mivant  dans  une  "ifiilniii  ana- 
logue.  Quant  aux  élèves,  on  ne  pourra  guère  les  recruter  panu  les 
foacUoonaires  actuels  des  prisoiis.  On  n'aura  daœ,  pour  fi<jquntei 
rËcole,  que  les  douze  élèves  libres  ou  boucsieK  qui  toucbecoBl  ne 
rémuBèralWB  de  1.O0O  pueUu  la  preouëre  année,  et  de  t.300  ^sirtei 
la  seconde.  Cela  fera  deux  élèves  par  profiesseor!  En  ou  Lee,  ces 
élèves  litmes  auront  une  rémunècation  supérienae  au  tiaitaieid  des 
élèves  recrutés  dans  le  Cmrpo.)  —  ildei  «^fScieb.  (Onhe  du 
23  aoûl  iosliluant  une  Commission  cbaijjte  de  surveiUer  les  tiu- 
vaux  de  la  nouvelle  prison  de  Saldana.) 

S  êepimbrt  4903.  —  Le$  ré/ormu  du  priamt.  (L'uitiBat  oontivae 
la  crilique  de  rinstitulion,  dans  l'École  de  nriminnltigift.  des  élèves 
libres  ou  bonrôers  à  qm  le  décret  d'o^nisatioa  altiifcue  une  lèaui-' 
nération.  Ces  douze  élèves,  à  leur  sortie,  «n— Mw^t  «boit,  à  raiiMi 
de  leur  tiU»  d^ofickUn,  k  un  poste  leur  assoiant  m  traateiDeBt  de 
2.060  petela».  Or,  il  n'y  a  pas,  boa  an  mal  au,  pliw  de  deux  oa  Iras 
vacances  de  cette  nature.  D'autre  part,  4|adle  infliur  les  élèv» 
sortant  de  l'École  poorroot'ilB  exercer,  alors  qu'ils  vont  néœMaîxe' 
meai  se  trouver  sous  les  ordres  de  chefs  dont  lès  théories  ne  sont  pus 


law 


celles  qui  sont  enseigDées  &  cette  ËcoleT  Ed  terminant,  l'auteuv  cri- 
tique les  attributions  acoordées  par  le  décret  organique  à  l'assemblée 
d^  professeurs  en  oc  qui  cenoerae,  ootanuuenl,  la  nomination  du 
directeur.  —  Uojupùrtunità^  par  Antonio  Horano.  (Le  Ministre  de 
Bacienda  propose  de  réorganiser  ses  services  a&n  qu'aucun  fonction- 
naire n'ait  désormais  un  traitement  inférieuràl.SOÛ  pesettu.  Il  serait 
bon  de  prendre  une  mesure  semblable  dans<r Administration  péniten- 
tiaire, où  les  traitements  sont  sensiblement  intfërieuxeàceux  de  l'Aidr 
ministration  des  fiuaoces.)  —  Systèmes  pénUmliaireSt  par  Caouto 
Alfonso  Cordero.  (L'auteur  met  en  parallèle  les  rèfounes  du  nuurqiùs 
deTevergaet  celles  du  dernier  Minisire  de  Grâce  el  Justice,  M.  Dato. 
Autant  il  approuve  les  premières,  autant  il  critique  leai  secondes.)  — 
BibliQ§raph\e.  (Compte  rendu  de  la  nouv^le  édititm  du  Droit  péitai 
de  AL  Luis  Silvela.  Cette  seconde  édition  a  été  préparée  par  D.  fiug^ûo 
Siivela,  fils  du  savant  crimînatiste,  actuellement  memtoe  du  parquet 
du  tribunal  suprême.) 

46  septembre  49Q&.  — Les  réformes  des  prieoas.  (L'auteur  continue 
sa  critique  de  l'organisation  de  l'Ëcole  de  crimint^Qfçie  en  analy^u^ 
les  dispositions  relatives  à  l'inamovibilité  des  professeurs  et  à  la  dis- 
cipline des  élèves.)  —  Études  oHtkropohgifueM  (satHe),  par  Ané 
AJ^o.  (L'auteur  étudie  les  ageutu  qui  modifient  les  cafaolârei  indi- 
viduels;, il  insiste  sur  l'influence  de  l'éducation.)  —  Ui  traùe  des 
blandiee,  (Arrêt  d'une  cour  d'^tpel  condamnaat  à  18  mois  et  21  jours 
d-'emjucisQnnemsnt  et  A  b  déchéance  de  1»  pmasaace  patccnsUe 
une  femme  qui  avait  autorisé  le  piacemeat  de  sa  fille  dans  une  mai- 
son de  prostitutioiL)  —  Actes  officiels.  (Oodre  royal  du  12  s^- 
temhre  1903  relalif  aapK0Qluune]tamen.d'admisik>BdBwteCt(er7(>.) 

24  septembre  4903.  —  La  réforme  de  la  police.  (Arliole  étirait  de 
YJmpopciaL  interrogé  par  oe  jounnal,  M.  Cadaiso  a  exposé  dans  une 
loQgueieitre  aes  idées  sur  Janéoiganisalion  de  la  police  espagnole.  Sans 
penser  tout,  le  mai  que  certains  8'appli<9ienià.diÂe  de  la  police  actuelle 
et  tout  eu  proclamant  les  services  qu'elle  rend  jc»]rnellement,  l'hono- 
rable inq)eeteur  général  estime  qu'il  y  a  lieu  d'unifier  et  de  réor- 
ganiser les  services.  Actuel lerr. en t,  il  y  a  en  Espagne  trop  de  polices. 
A  ces  oiganismes  variés,  il  faudrait  substituer  un  corps  unique  divisé 
en  deux  sections,  dont  l'une,  la  section  pénitentiaire,  surveillerait  les 
criminels  condamnés,  et  l'autre,  la  section  de  police  proprement  dite, 
serait  chargée  de  la  surveillance  des  individus  suspects  (police  admi- 
nistrative) et  de  la  recherche  des  auteurs  d'infractions  (police  judi- 
daire).  M.  Cadalso  examine  ensuite  les  conditions  d'admission  dans 
Ja  police  et  des  garastiesA  donner  anx  fooelkHmaires  qvi  la  eompo- 
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seront.  Conformément  aux  habitudes  espagnoles,  il  se  prononce 
pour  les  concours  (oposiciones)  et  il  réclame  l'inamovibilité  des  fonc- 
tions). —  Histoire  des  progrès  pénûentiaires  (suite),  pu  F.  Hanzano. 
(L'auteur  expose  le  rôle  de  la  Sociélé  des  prisons  de  Londres.)  — 
L'avenir  du  Cuerpo.  (Article  anonyme  renouvelant  les  réclamations 
des  fonctionnaires  de  l'Administration  des  prisons.)  —  Avec  plus  de 
raism,  par  Gregorio  Yagtke.  (Les  réclamations  du  Heraldo  en  faveur 
des  expéditionnaires  de  la  Direction  du  registre  des  propriétés, 
fournissent  l'occasion  &  M.  Yagfle  de  faire  observer  que  certains 
employés  de  l'Administration  pénitentiaire  foudient  enatre  des  trai- 
tements sensiblement  inférieurs  à  ceux  des  fonctionnaires  que  l'on 
veut  augmenter.) 

y*  octobre  4903.  —  Le  fixe  et  le  variable,  par  Ogellad.  (Après  des 
considérations  générales  sur  le  mérite  du  travail  législatif  qui  com- 
pense malheureusement  l'abondance  des  lois  nouvelles  par  /affrété 
avec  laquelle  elles  sont  trop  souvent  préparées,  l'auteur  aborde  la 
critique  de  la  dernière  réglementation  de  l'administration  centrale 
6'd,>-pour  employer  l'expression  espagnole,  du  Centro  directivo  des 
prisons.  11  voudrait  qu'il  fût  fusionné  avec  la  section  provindale, 
c'est-à-dire  recruté  parmi  le  personnel  actif.  Il  critique  ensuite  les 
dispositions  d'un  récent  décret  sur  l'emploi  du  pécule,  par  ce  motif 
qu'elles  restreignent  les  secours  que  les  détenus  envoyaient  à  leur 
fkmille.)  —  Les  nouveauic  cadres  de  Barcelone.  (La  composition  du 
personnel  de  surveillance  ne  répond  pas,  d'après  l'auteur,  à  l'impor- 
tance de  œl  établissement.  Le  directeur  et  l'administrateur  devraient 
être  de  1**  clause»  et  non  de  2",  etc.)  —  Justice,  par  Gr^rio  YagDe. 
(Article  contre  l'ingérence  des  personnages  politiques  spécialement  en 
ce  qui  concerne  les  nominations  aux  fonctions  de  chef  d'une  prison.) 
—  L'Ècoie  de  criminologie  et  le  Cuerpo  des  prisons,  par  Antomo 
Moreno.  (L'auteur  formule  les  conclusions  de  son  élude  («ipr., 
p.  629).  Elles  sont  défavorables  A  la  nouvelle  institution.) 


Henri  PHUi>noHHE. 


Le  Gérant  :  A.  PEnsat. 


iiiniiiBuc  onnuLB  un  tmmtn  m  m. 
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SÉANCE  COMMUNE 

DE  LA 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 

ET  DE  LA 

SOCIÉTÉ  D'ÉTUDES  LÉGISLATIVES 

DU  11  NOVEMBRE  1903 


Présidence  de  M.  A.  Rjbot. 


La  séance  est  ouverte  à  4  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  juin  est  adopté. 

ISsccMéê  :  MM.  E.  Glasson,  Cruppi,  Fabre,  F.  Voisin,  L.  Devin. 
Barthélémy,  Daguin.  Démy,  etc. 

M.  LE  Hrésideht.  —  Nous  avons  la  bonne  fortune  d'avoir  parmi 
nous  un  de  nos  membres  étrangers  les  plus  éminents,  Son  Exc. 
M.  Galkine- Vrasky,  qui  a  dirigé  avec  une  si  haule  distinction  l'Admi- 
nistration pénitentiaire  de  l'Empire  russe.  M.  Galkine-Vrasky  est 
membredu  Conseil  de  l'Empire;  il  veut  bien  se  souvenir  du  Congrès 
pénitentiaire  qui  a  eu  lieu  à  Paris  en  1893.  Je  puis  lui  assurer  que 
nous  en  gardons,  nous  aussi,  le  souvenir  le  plus  i^éable,  et  nous  lui 
sommes  particulièrement  reconnaissants  d'avoir  bien  voulu  aujour^ 
d'hui  prendre  place  parmi  nous  et  assister  à  cette  discussion,  qu'il 
éclairera,  je  l'espère,  par  ses  observations. 

M.  Galkine-Vrasky,  après  avoir  remercié  M.  le  Président,  prend 
place  au  bureau. 
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M.  LE  Secrétaire  général.  —  Dans  sa  dernière  séance,  notre 
Conaeil  de  direction  a  admis  comme  membres  titulaires  : 
HM.  L.  Femand-Veatre,  ancien  avoué,  ftvocat  ; 

Jacques  Dumas,  procureur  de  la  République  à  Rethel  ; 
Maximilien  Wînter,  avocat  à  la  Cour  d'appel  ; 
Paul  Saillard,  avocat  à  la  Cour  d'appel; 
Salmao  Rapoport,  licencié  en  droit  ; 
Manuel  Sanchez  Cavito,  avocat  à  Mexico. 

H.  LE  Président.  —  J'ai  tenu  tout  particulièrement  à  venir  aujour- 
d'hui présider  cette  séance,  avant  de  quitter  Parts.  Je  voulais  m'ex- 
cuser  au[H>ès  de  la  Société  d'avoir,  bien  malgré  moi,  si  mal  rempli 
dans  celte  année  mes  fonctions  de  président.  Je  voulais  remercier  la 
Société  des  témoignages  de  sympalhie  qu'elle  m'a  donnés,  et  dont  j'ai 
été  profondément  touché,  pendant  ma  trop  longue  maladie. 

Celte  année  1902-1903  a  été  marquée  par  la  célébration  de  la 
année  de  la  Société.  Nous  avons,  à  cette  occasion,  vu  se  réunir 
autour  de  nous  les  membres  les  plus  éminents  des  pays  étrangers,  et 
nous  avons  pu  juger,  par  tes  témoignages  que  nous  avons  reçus  de 
toute  part,  de  la  haute  estime  dans  laquelle  sont  tenus  nos  travaux, 
et  de  la  place  que  nous  occupons  dans  le  monde  savant. 

Nos  discussions  et  nos  travaux  de  cette  année  nous  ont  maintenus 
au  niveau  élevé  que  nous  avions  atteint.  Il  me  suffira  de  vous  rap- 
peler les  discussions  présentes  à  vos  mémoires.  Nous  avons,  au  début 
de  l'année,  repris  la  grosse  question  toujours  pendante  devant  les 
Chambres  de  l'organisation,  de  la  compétence  et  de  la  procédure  des 
Conseils  de  guerre.  Vous  savez  quelle  ampleur  a  pris  ce  débat,  et 
je  pense  que  les  législateurs  chargés  de  lui  d<»iner  une  solution 
pourront  s'inspirer  utilement  des  travaux  consignés  dans  notre 
Bulletin. 

'  Nous  avons  étendu  U  lecture  d'un  rapport  tout  k  fait  remavquable 
de  notre  émineut  collègue  M.  Tarde;  nous  avons  retrouvé  sa  science 
ai  ptofonde  et  cette  philosoi^e  toujours  si  fine  et  si  ingénieuse. 
M.  Tarde  a  étudié  la  criminalité  dans  les  vingt  dernières  années,  et 
ce  beau  rapport  a  donné  lieu  k  une  discussion  très  ample  et  txès 
intéressante. 

Nous  avons  aussi  étudié  le  problème  de  l'utilisation  de  la  main- 
d'œuvre  pénitentiaire  en  Algérie,  qui  a  donné  lieu  à  mi  rapport  de 
mon  collègue  de  la  Chambre,  H.  Étienne  Flandin,  suivi  ans»  d'un 
dânt  approfondi  auquel  ont  pris  part  les  hommes  ka  [rfus  compAenta. 

La  Société  ne  peut  que  s'applaudir  de  l'habitude  qu'elle  a  piise 
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d'appeler  à  ses  réunions  les  personnes  qui  peuvent  noos  apporter  le 

tribut  de  leura  lumières  et  de  leur  oonrpéteu»,  alors  même  qu'elles 
ne  f<mt  pas  partie  de  notre  Compagnie.  Nous  leur  donnons  toujours 
,  id  rendeE- vous,  et  nous  croyons  qu'ainsi  nos  discussions  preonent  on 
tour  plus  vif,  m  même  temps  que  te  sérieux  de  ces  discussions  est 
assuré  d'une  manière  plus  efficace.  C'est  ce  que  nous  avons  fait 
encore,  en  demandant  la  collaboration  de  la  Société  d'Étudœ  légis- 
latives, plus  jeune  que  nous,  mais  si  brillamment  dirigée  et  dont  les 
travaux  excitent  et  retiennent  notre  attention.  Nous  avons  commencé 
avec  elle  l'étude  d'une  question  assez  éinonise,  assez  délicate,  œlle 
de  savoir  s'il  &at  donner  aux  juges' de  p»x  une  compétoice  en 
matière  cwrectinmetle,  quel  serait  le  caractère  de  cette  juri^ctim, 
jusqu'où  il  Èiudrait  l'étendre.  Nous  avons  entendu  un  rapport  de 
M.  Garçon,  fait  au  nom  d'une- Commission  de  la  Société  d'Études  It^is- 
latives;  nous  en  avcus  commencé  fa  discussion  dans  la  dernière 
séance;  aujourd'hui,  si  vous  le  voulez  bien,  nous  allons  ia  continuer 
et,  je  repère,  la  mener  à  son  terme. 

Ce  ne  sont  pas,  Messieurs,  les  sujets  d'études  qui  nous  manqueront 
cette  année  :  dans  le  cadre  si  heureusemoat  éki^i  de  nos  travaux 
peuvent  prendre  place  tous  les  problèmes  du  droit  criminel.  C'«^ 
donc  un  monde  tout  entier  que  noua  avons  à  parcourir,  et  pour  cebi 
nous  avous  ici  les  études  non  seulement  des  criminalistes,  des 
magistrats,  ma»  celles  des  médecins,  des  philosophes,  de  tons  eeu 
que  tourmentent  la  passion  du  bien  et  le  désir  de  résoudre  ces 
problèmes  si  graves  pour  l'avenir  de  nos  sociétés  modernes. 

J'ai,  Messieurs,  k  vous  rappeter  tes  deuils  qui  ont  affligé  cette 
année  notre  Soci^é  : 

H.  Fedllet,  gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie,  est  mort  dans  la 
pleine  vigueur  de  l'âge  et  de  l'activité  intellectuelle.  Son  œuvre  a  été 
eoksidérable;  c'est  à  l'^ès  de  son  labeer  qu'il  a  succombé.  11  avait, 
lout  de  suite,  entrevu  l'avenir  de  k  colonie  qu'il  était  chargé  de 
diriger.  U  s'était  attaché  à  en  développer  rapidement  toutes  les  res- 
sources. Mais  il  s'était  henrté  au  problème  de  la  transportalioB 
pénale.  Vous  savez  au  prix  de  quelles  luttes  il  obtint  qu'on  n'envojr&t 
plus,  depuis  1896,  de  condamnés  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

11  était  venu,  en  1897  et  en  1900,  nous  exposer  les  résultats  de  son 
expérience.  Ses  communications  sur  la  transportalion  et  ses  consé- 
quences au  point  de  vue  colonial  ont  donné  lieu  à  une  discussion 
dont  le  retentissement  a  dépassé  nos  frontières  et  a  en  un  écho  aux 
Congrès  de  droit  pénal  de  Usbonne  et  de  Saint-Pétersbourg. 
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H.  le  eooKÎUer  Madier  a  âé  inpp£,  loi  auss,  anm  rhemc 
Entré  dans  la  inagistraUire  eo  1880,  il  avait,  dans  les  divers  postes 
qu'il  a  occupé»,  monlié  on  ensemble  de  raies  ignalilés.  Cest  a  la 
Coor  de  Paris,  dans  les  fonctioiis  de  piésîdeat  d'anses  qu'il  a  s«r- 
toat  doDné  sa  mesare.  Sa  cooiloiae,  son  aflahiHt^  l'aTaieat  bit 
aimer  de  tous  ses  ooUègoes. 

U  n'a  pas  pris  une  part  active  aux  tnvuiz  de  notre  Soôélé;  mab 
il  s'intéressait  k  nos  éludes  ei  à  nos  discassians. 

H.  Charles  Pannnilier  était  issa  d'une  mille  binille  de  robe  da 
ressort  de  la  Cour  de  Douai.  H  avait  lui-même  rempli  des  fonctiois 
de  magistrature.  Eu  1880,  U  donna  sa  démission  pour  demeurer 
6d^  &  ses  oonvicti<His  et  brisa  volontairement  une  carrière  i  laquelle 
il  était  très  attaché.  11  se  consacra  à  l'étude  des  questions  sociales;  il 
y  appâtait  une  anlenr  et  une  ânoérité  qui  lui  ont  altirë  de  nom- 
biettses  et  ftdèles  amitiés. 

U  a  donné  à  notre  Revue  plusieurs  articles  qui  ont  été  très  appréciés. 

M.  Aflloain  Pagès  avait,  lui  aussi,  quitté  Tolontairemoil  la  magis- 
trature en  1880.  Ce  sacrifice  foit  à  ses  convictions  dut  loi  coûter 
d'autant  plus  qu'il  tenait  une  place  imputante  an  parquet  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris.  Il  dirigesùt  radministralitm  de  ce  grand  parqué, 
comme  substitut  du  procureur  général,  avec  une  sàreté  et  une  maî- 
trise qui  ont  laissé  de  profonds  souvenirs. 

Je  l'ai  connu  au  parquet  du  tribunal  de  la  Seine,  où  il  avait  dèji 
foit  apprécier  l'étendue  de  ses  connaissances»  sa  puissance  de  travail 
et  la  conscience  qu'il  mettait  i  remplir  ses  fonctions.  Tons  ses  collègues 
avaient  pour  lui  la  plus  haute  estime.  Leurs  sympathies  fidèles 
l'avaient  suivi  dans  sa  retraite  et  c'est  avec  un  réel  chagrin  qu'ils  ont 
appris  sa  mort  soudaine  et  préoiaturée. 

Nutre  collée  s'était  consacré  tout  entier  à  la  présidence  générale 
des  Sociétés  de  Saint  Vincent  de  Paul,  qu'il  a  occupée  depuis  188t>, 
et  à  des  œuvros  de  charité.  Il  faisait  le  plus  généreux  emploi  de  sa 
fortune.  Il  est  mort  en  Auvergne,  prés  de  Riom,  où  son  père  avait 
exercé  les  fonctions  de  premier  président. 

J'adresse,  au  nom  de  la  Société  des  prisons,  et  aussi  au  nom  de 
mes  souvenirs  d'ancien  collée,  avec  la  même  tristesse  et  la  même 
émolion,  un  dernier  adieu  à  U.  d'Herbelot,  qui  était,  au  tribunal  de 
de  la  Seine,  lorsque  j'y  suis  entré,  un  des  plus  brillants  magistrats  du 
parquet.  On-n'a  pas  oublié  son  passage  i  la  première* chambre  du 
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tribunal  et  les  fortes  qualités  de  sa  parole  sobre,  élevée  et  persuasive. 
C'était  un  magistrat  de  haute  valeur,  d'ua  ji^inent  très  sûr  et  très 
fin.  n  était  avocat  général  à  la  Cour  de  Paris  en  1880,  quand  il  brisa 
sa  carrière  par  une  démission  qui  a  causé  au  Palais  les  plus  vifs 
regrels.  Sa  santé  ne  lui  permit  pas  de  rester  au  barreau,  où  il  avait 
pris  une  place  digne  de  son  talent.  Il  supporta  avec  résignation  et 
fermeté  les  souffrances  d'une  longue  et  cruelle  maladie.  Il  s'est  éteint 
à  Cannes,  l'hiver  dernier.  Comme  son  collègue  et  ami  M.  Pagès,  il 
s'était  donné  i  des  œuvres  qu'il  aimait  et  à  la  défense  de  ses  convic- 
tions religieuses. 

H.  Eugène  de  Lamaosky  avait  été  longtemps  à  la  tète  de  la  Banque 
d'État  de  Russie.  11  y  avait  rendu  de  grands  services  par  sa  connais- 
sance approfomlle  des  questions  économiques.  Il  avait  marqué 
l'intérêt  qu'il  portait  à  nos  études  en  se  faisant  inscrire  parmi  les 
membres  de  notre  Société. 

M.  Lamé-Fleury  qui  vient  de  mourir  à  un  âge  avancé,  était  aussi 
des  nôtres.  Il  avait  fait  sa  carrière  avec  une  grande  distin<^on  dans 
le  corps  des  mines,  où  il  parvint  aux  fimctions  d'inspecteur  général. 
Ses  travaux  d'^coDomie  politique,  son  jugement  ferme  et  étendu  le 
désignèrent  pour  le  Conseil  d'État.  Il  y  a  siégé  pendant  dix-sept  ans 
et  s'y  est  acquis  une  solide  réputation  de  jurisconsulte  et  d'admi- 
nistrateur. Plus  porté  vers  les  études  théoriques  que  vers  Taction 
qui  s'exerce  par  les  œuvres  sociales,  il  a  tenu  néanmoins  à  honneur 
d'être  membre  et  bienfaiteur  de  la  plupart  des  sociétés  qui  s'occupent 
de  la  protection  des  enfants,  des  apprentis,  de  l'assistance  par  le  tra* 
vail  et  du  patronage  des  libérés.  Il  a  fait  paraître  dans  le  Journal  det 
Économisles,  dont  il  était  le  collaboratrar  assidu,  des  articles  sur  la 
publicité  des  exécutions  capitales,  sur  la  mendicité.  Si  rafEaiblis^ 
sèment  de  sa  santé  l'a  tenu  souvent  éloigné  de  nos  séances,  il  n'en 
suivait  pas  moins  avec  intérêt  nos  discusùons. 

La  Société  générale  des  prisons  a  perdu  en  H.  Théophile  Roussel 
un  des  hommes  qui  faisaient  le  plus  d'honneur  à  la  France.  Notre 
vénéré  collègue  s'est  éteint  h  8f)  ans,  après  une  vie  toute  remplie 
d'œnvres  admirables  qui  défendront  sa  m^oire  contre  l'oubli. 

En  1896,  lors  de  la  célébration  à  la  Sorbonne  de  son  jubilé,  un 
touchant  hommage  lui  a  été  rendu  au  nom  de  notre  Société,  par 
M.  Cheysson  et  par  H.  Rmeyre.On  a  rappelé,  dans  les  discours  pro- 
noncés à  cette  occasion,  que  M.  Th.  Rottssel  avait  flut  partie  de  l'As- 
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wmUée  législative  de  1849,  de  l'Aneœblée  nsfiDiiale  de  1871  et 
qu'il  avait  «uaite  été  élu  aéaiatear  par  le  dé^tartenirat  de  b.  Lozère. 
ham  le  cours  de  sa  vie  puUique,  il  est  deiaeiiré  fidtie  à  ses  oonvic- 
tioDS  TépuUîcaines  el  aux  idées  lihMes. 

La  politique  n'a  pas  rempli  toute  sa  vie.  Il  s'est  ocnsacrè  i  des 
œuvras  sociales  de  la  plus  haute  portée.  Deux  kis  realeroni  liées  à 
soQ  nom  comme  deux  titres  de  K^ûre»  la  loi  de  1874  sar  la  pralee- 
tien  des  enfants  du  premier  âge  et  la  loi  de  1889  sur  les  en&Bta 
moralemeot  abandonnés  et  la  déchéance  de  la  puissance  paieracHe. 

C'est  cbez  nous  t^ie  cette  dâ'nière  Im  a  été  préparée;  dés  18B1, 
M.  Th.  Roussel  nous  entretint  de  ses  préoccupations,  de  l'étude  qu'il 
avait  faite  de  oette  question  capitalé.  Il  Ait  chargé  de  faire  un  rapport 
an  nom  de  la  3"  section  de  la  Société  des  posons  et  c'est  ce  ni^Kwl 
qui  traça  les  premières  lignes  de  la  loi  du  19  juillet  i889. 

M.  Th.  Ronssei  a  pris  une  part  active  à  nos  diseossions,  notamment 
en  ce  qui  concerne  l'éducation  correctionneUe,  les  écoles  industiidte 
et  les  écoles  de  réforme,  ainsi  que  la  revision  de  la  loi  de  1850. 

B  a  ^  on  des  vice-présidents  de  la  Sodété  générale  des  prisons. 

ISous  garderons  piwsement  la  mémoire  de  cet  homme  de  luenipii 
a  si  grandement  honoïé  notre  asaodatioa.  (Vif m  apptaudiumienU.) 

Nous  allons  reprendre  la  discussion  sur  les  juges  de  paix,  au  point 
de  vue  de  l'^tension  de  leur  compétence  pëùde. 

M.  le  professeur  Salbales,  Secrétaire  général  de  la  SoàéUd'étwàa 
législatives.  —  M.  J.  Dumas  nous  a  envoyé,  pour  le  BuUetin  de  la 
Socàélë  d'études  législatives,  une  étude  dans  laquelle  il  dévdoppe 
quelques  idées  qu'il  avait  émises  au  cours  de  la  discussum  dernière. 
Ce  tanul  est  intitulé  «  Esquisse  d'une  théorie  de  l'aven  en  matière 
pénale  »  ;  il  se  rattache  A  oertaines  idées  que  H.  Garçon  avsit  iiidi- 
quèes  dans  son  rapport  M.  Dumas  aurait  voulu  venir  im-m^me 
développer  ses  coocluacns  ;  il  n'a  pu  le  £ùre,  et  il  m'a  prié  démettre 
quelques  épreuves  de  son  étude  à  la  disposition  de  la  Sodélé. 

La  J^eme  pénitentiaire  en  publiera  d'aillears  une  analyse. 

M.  P.  CucHB,  pmfesMMor  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble  (Note 
lue).  — 11  est  une  impression  générale  curieuse  qui  se  dégage  de  la 
(HscuBsion  du  11  juin»  c'est  que  les  partisans  de  i'exteosioD  de  com- 
pétence —  qni  paraissent  être  en  minorité  —  se  sont  attachés 
beaucoup  moins  h  faire  ressortir  les  avantages  positifs  de  cette  réfocne 
qu'à  en  démontrer  Tinnocuité;  tout  oe  qu'ils  ont  pn^lirede  plus  déù- 


WmaSi  DE  PAIX 


131! 


sf  en  sa  fiivear,  c'est  qu'elle  pwvut  se  faire  sans  inoonvénienU.  Il 
faut  «UeiMbe  la  fin  de  la  discossion,  pour  recueillir  de  la  bouche  cle 
M.  SftMUes  la  raison  d'ordre  supérieur  qui  amène  les  juricooMi^es 
k  préparer  une  iaDOTotioa  lé^slative  dont  aucun  d'eux  peut<étre 
n'aurait  pris  l'oitiative  :  c'est  que,  ai  cette  imuration  ne  se  fait  pas 
avec  eux,  ^e  se  fera  saas  eux.  Il  y  a  un  courant  vers  rexteiin<m  de 
la  compét«oc«  des  jugas  de  paix;  on  ne  peut  songer  à  le  remonter; 
mais  on  doit  cherdwr  à  lui  &ire  une  canalisation  juridique...  . 

Quel  est  donc  œ  courant?  C'est  cdui  de  la  décentralisation.  «  La 
justice,  dit  M.  Sigillés,  par  cela  seul  qu'eUle  doit  6ù*e  exemplaire  et, 
à  plus  forte  raison,  lorsqu'elle  doit  avoir  un  caractère  arbitral,  doit 
être  aussi  rapprochée  que  possible  desjosÉkiables.  «La  justice  décen- 
tralisée doit  s'incarner  «  dans  une  autorité  permanente  et  toujours 
présente  »  partout  oà  existe  «  une  petite  a^lomôration  politique  >. 

A  vrai  dire,  n'y  a-t-il  pas  ici  un  peu  d'auto-sugge8tion?Ceoourant 
eziste-l-it  vraiment?  Est-il  donc  si  irrésistible?  J'ai  bien  peur  qu'on 
ne  l'ait  créé  A  force  d'y  croire;  et  cela,  je  le  dis  avec  quelque  tristease, 
-car  je  ne  suis  pas  un  ami  de  notre  centradisatioa  actuelle.  Maïs  on  me 
fera  difficilement  comprendre  qu'à  une  époque  où  le  progrès  des 
communications  nous  ftiit  une  France  plus  de  vingt  fois  plus  petite 
qu'il  y  a  cent  ans,  puisse  naître  et  ae  développer  une  tendance 
sérieuse  à  une  décentralisation  judiciaire  et  administrative. 

S'il  existe  un  courant,  c'est  bîoi  en  ssos  inverse,  et  qui,  lui,  a  sa 
cause  dans  un  fait  indéniable  et  qui  devait  logiquement  le  produire, 
la  Boppresnon  progressive  des  distances  par  la  r^dité  toujours  plus 
grande  des  vommunicatioiis. 

S'il  en  est  ainsi,  je  me  trouve  affranchi  de  œ  préjugé  que  l'on  ins- 
talle au  seuil  de  la  question  et  grâce  auquel  la  réforme  voit  augmenta* 
le  nombre  de  ses  partisans  résignés.  Le  progrès  ancien  consistait  à 
rapprocher  la  justice  des  justiciables  en  éparpillant  dans  le  pays  les 
petites  juridictions;  le  progrès  moderne  a,  au  contraire,  rapproché 
les  justiciables  de  la  jnstïee  en  multipliant  et  «a  perfecticmnant  1m 
moyens  de  transport.  Pftr  un  procédé  comme  par  l'autre,  le  besoin 
de  déoentralisatioD,  s'il  existe,  se  trouve  satisfeit,  et  je  n'ai  ptus  qu'à 
me  décider  en  foveur  de  celui  qui  présente  le  moins  d'inccmvtémenta» 

Votre  discuaaon  fournit,  à  ce  point  de  vue,  une  critique  très 
comfrfète  de  la  rtforme,  et  il  feut  avouer  que  les  juges  de  paix  ont 
passé  chez  vous  un  mauvais  quwt  d'heure.  Je  ne  viens  pas  à  leur 
secours;  je  veux  seulement  ûure  remarquer  qu'un  ^ïsme  condam- 
nable diminue  à  nos  yeax  ht  valeur  de  r<^jeeti(Mi  tirée  de  l'insufll- 
aance  des  juges  de  pùx,  quand  il  ne  s'agit  d'étpndre  leur  compét^kce 
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qu'en  matière  péoale.  On  espère  bien  ne  Eure  jamais  connaissance 
avec  leur  juridiction  répressive,  tandis  qu'on  se  rend  compte  que 
souvent,  dans  les  menus  incidents  de  la  vie  la  plus  r^lière,  on 
aura  à  faire  l'expérience  de  leur  jorididion  çivile.  Il  ne  nous  effraie 
pas  trop  qu'un  juge  de  paix  puisse  octroyer  huit  jours  ou  même  huit 
mois  de  prison  à  des  malheureux  dans  la  peau  desquels  nous  ne 
songeons  pas  un  instant  A  nous  mettre,  taudis  que  nous  dev^ioos 
inquieb  si  on  parle  de  lai  reconntdtre  le  drcMt  de  trancher  une  ques- 
tion de  propriété  immobilière  ou  de  prononcer  une  condamnation  â 
500  francs  de  dommages-intérêts.  Joignez  à  cda  qu'étendre  la  com- 
pétence des  juges  de  paix  en  matière  dvile,  c'est  s'égarer  en  même 
temps,  par  suite  d'une  connexité  inévitable,  que  révèlent  les  travaux 
parlementaires,  dans  la  très  grwse  question  de  la  suppression  des 
tribunaux  civils  insuffisamment  occupés...  On  se  trouve  alors  rassuré 
sur  l'échéance  prochaine  d'une  pareille  réforme. 

Il  n'en  va  pas  de  même  en  matière  pénale.  Aussi  la  Société 
d'Études  législatives  a-t-elle  fort  bien  fait  de  se  préocùiper  tout 
d'abord  de  cette  partie  du  projet,  qui  a  le  plus  de  chances  d'aboutir. 
Peut-être  n'y  a-t-it  pas  lieu  de  lui  accorder  la  même  approbation 
en  ce  qui  concerne  sa  méthode  de  discussion. 

J'eslime  pour  mon  compte  que  la  difficulté  capitale  que  soulève 
Textoision  de  la  c(»npélence  des  juges  de  paix,  c'est  cdie  du  recrute- 
ment des  juges  de  paix  à  compétence  étendue.  <t  II  va  de  soi,  a  fort 
bien  dit  votre  Président,  que  cette  extension  de  la  compétence  des 
juges  de  paix  pn^suppose,  nécestairemmt,  une  niodificalioD  profonde 
dans  le  mode  de  recrutement  de  ces  magistrats  ».  Cette  modification 
«si  l'objet  de  Fart.  24  de  la  proposition  Gruppi.  Les  deux  questions 
sont  liées  et  l'une  est  préjudicielle  à  l'autre.  Pourquoi  intervertir 
dans  la  discussion  cet  ordre  logique?  A  quoi  sert  de  taUler  une 
besi^ne  pour  laquelle  noua  n'avons  pas  d'ouvriers?  Mon  opinion  sur 
l'exlMision  de  compAenoe  est  rigoureusement  conditiranée  par  la 
confiance  que  m'inspirera  le  juge  et  je  me  demande  vraiment  com- 
ment votre  discussion,  placée  uniquement  sur  l'extension  de  compé- 
tence, a  pu  être  aussi  fructueuse  qu'elle  l'a  été  :  c'est  peut-êlre  parce 
•qa'on  a  été,  malgré  soi,  conduit  à  faire  quelques  incursions  sur  le 
terrain  du  recrutement.  Seul  M.  Saleilles  a  voulu  justifier  cette  façon 
de  procéder  :  il  est  d'avis  que,  si  on  attend  l'oigne  pour  avoar  fa 
foncUon,  on  attendra  indèfinim^t  la  fonction  ;  il  propose  donc  de 
créer  la  fonction  avant  l'organe,  espérant  qu'alors,  en  présence  «  des 
vices  de  fonctionnement  >,  personne  ne  refusera  d'apporter  «  les 
remèdes  ».  Avant  tout,  dit-il,  dans  la  vie  il  faut  agir.  Cest,  m 
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somme,  un  peu  l'action  des  personnes  qui  se  jettent  h  l'eau  pour 
apprendre  &  nager.  Il  n'y  a  plus  là  une  question  de  raisonnement, 
mais  de  tempérament.  Mon  excellent  collègue  et  ami,  H.  Saleilles, 
est  un  esprit  audacieux;  pour  moi,  la  nature  m'a  fait  craintif... 

Je  ne  veux  pas  môme  efiteurer  ici  la  réforme  du  recrutement  des 
juges  de  paix.  Je  ne  cacherai  pas  cependant  toute  ma  sympathie  pour 
le  juge  de  paix  recruté  parmi  les  autorités  sociales,  encore  que  je 
n'aperçoive  pas  clairement  comment  on  pourra  décider  les  autorités 
sociales  à  assumer  de  telles  fonctions.  11  ne  faudra  pas  négliger  d'uti- 
liser ici  notre  goût  national  pour  le  panache;  il  faudra  surtout 
combler  cette  monstrueuse  lacune  qui  déshonore  notre  organisation 
judiciaire,  parce  qu'elle  n'a  pas  d'explication  avouable,  et  conférer 
aux  juges  de  paix  l'inamovibilité.  Toutefois,  on  a  beau  être  autorité 
sociale,  on  n'a  pas  pour  cela  lascience  infuse  et  l'expérience  de  toutes 
les  professions.  S'il  suffit  d'avoir  du  bon  sens  et  d'être  entouré  du 
respect  de  ses  concitoyens  pour  remplir  avec  succès  les  fonctions  de 
conciliateur,  d'autres  conditions  sont  nécessaires  pour  èïm  un  bon 
juge  répressif,  surtout  un  juge  qui  ne  jugera  plus  seulement  des 
coïitraventions  de  police,  mais  des  vols,  des  escroqueries  et  des  abus 
de  confîanœ,  comme  les  projets  de  réforme  lui  en  confèrent  le  droit, 
même  le  projet  atténué  de  M.  Garçon.  Nous  sommes  aujourd'hui  en 
présence  d'une  tendance  à  la  spédalisatîon  des  juges  répressifs  par 
une  formation  professionnelle  antérieure,  à  leur  distinction  des  juges 
civils,  tendance  avec  laquelle  l'extension  de  la  compétence  pénale 
des  juges  de  paix  me  parait      en  complète  opposition. 

Mais  il  ne  s'agira,  dit-on,  que  de  petits  délits  dont  l'objet  n'excédera 
pas,  au  moins  dans  le  projet  de  M.  Garçon,  la  somme  de  23  francs.  ■— 
Cette  otMervation  me  touche  peu.  Je  veux  bien  que  l'opinion  publique 
proportionne  souvent  la  sévérité  de  son  blâme  à  Timportance  du 
préjudice;  mais  on  ne  saurait  y  trouver  un  critérium  rationnel  de  la 
répression.  On  est  assez  disposé,  de  nos  jours,  comme  le  prouvent 
COTtaines  discussions  récentes  de  l'Union  internationale  de  droit 
pénal,  à  déterminer  la  nature  et  la  durée  de  la  peine  plutôt  en  con- 
âdération  des  facteurs  psychiques  de  l'infraction  que  de  ses  consé- 
quences matérielles.  Telle  paraît  être  J'orientation  actuelle  de  la 
politique  criminelle;  orientation  particulièrement  justifiée  dans  le 
domaine  qui  nous  intéresse.  Ce  qui  est  difficile,  ce  n'est  pas  Urépres- 
non  des  grands  crimes  et  des  grands  criminds  —  la  preuve  en  ëst 
que  le  jury  y  pourvoiten  somme  suffisamment;  c'est  au  contraire  de 
reconnaître  un  tempérament  criminel  dans  ses  premières  et  presque 
anodines  manifestations,  c'est  d'individualiser  la  peine  pour  tous 
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ces  déUoquaDls  prinuures  —  je  vise  ici  toujours  le  proijet  de  M.  tiap- 
çon  —  <l6  discerner  oenx  que  l'on  potun  wiéter  dûs  la  voie  da 
crime  par  one  bonne  parole,  par  un  nmple  avertisBMneQt,  ceax  qu'il 
faut  menacer  plus  sérèrentent  d'une  pàm  qui  sera  proDoocé»  con- 
ditionneHement,  ceux  enfin  qui  sont  déji  mûrs  pour  la  prison. 

il  y  a  plus.  ]S'onb]ions  pas  que  le  juge  de  paix  verra  comparaître 
devant  lui  des  enfants;  il  faudra  qu'il  les  étudie  avec  plus  de  soin 
encore  que  les  adultes,  qu'il  détermine  pour  chacnu  d'eux  le  mode 
d'éducation  rèf<Hiiiatrice  qui  lui  convient  le  mieux,  le  plaoMMnt 
familial,  l'éot^  de  préservation,  la  maison  de  correction  ! 

Akm,  si  vous  exigez  une  formation  professioundle  sérieuse  de  ces 
juges,  que  vous  aurez  dioisis  dans  une  élite,  il  vous  font  ouvrir  lar- 
gement les  crédits  du  budget  ;  en  somme,  est  tout  le  sectet  :  en 
principe,  moins  que  les  influences  politiques  ne  s'en  mêlait,  on 
est  toujours  maître  du  recrut^nent  des  fonctionnaires,  quand  la  fooo- 
tion  est  bien  rémunérée.  Disous  bien  vHe  qu'il  faudrait  pwter  le  tnî* 
tement  minimum  des  juges  de  paix  à  5  ou  6.000  fruics,  avant  qu'on 
nous  ait  répondu  qu'il  y  a  un  juge  de  paix  par  canton  et  que  nous 
nous  heurtons  à  une  insurmontable  objection  budgétaire.  Tout  a 
été  dit  et  redit  ;  je  passe. 

Je  ne  voudrais  pas,  en  effet,  terminer  cette  note  sans  dire  tout  l'in- 
térétque  je  porte  A  la  proportion  de  H.  Garçon,  tendant  h  introdnire 
dans  la  compétence  et  dans  la  procédure  la  distinction  des  dèKo- 
qùants  fvimaires  et  des  récidivistes,  qui  n'avût  guère  d'importance 
que  pour  la  pénalité,  exception  faite  de  la  disposition  très  Hmhëe  de 
l'article  11  de  la  loi  du  21  mai  188o.  Cette  proposition  est,  je  le  recon- 
nais, sujette  à  caution,  car  beaucoup  parmi  ces  délinquants  pri- 
maires, justiciables  du  juge  de  paix,  bénéficieront  sans  doofe  de 
l'appiicatioa  du  sursis,  et  peut-être  n'étail-il  pas  mauvais,  au  p(»nt 
de  vue  de  l'intimidation,  que  cette  mesure  de  clémence  fât  en 
quelque  sorte  soutenue  par  un  appareil  judidaire  plus  sévère.  Mais 
Texpérience  de  la  loi  Bérenger  nous  a  appris  qu'il  est  des  cas  oà  lln- 
dulgeace  est  d'accord  avec  l'intérêt  social  et  le  succès  de  cette  pre- 
mière tenhUive  nous  encourage,  comme  le  dit  H.  le  conseiller  V.  Vâ- 
sin,  «  A  suivre  le  mouvement  >. 

M.  LE  SscRâTAiitE  OÉRÏRAL.  —  J'ai  égslemoit  reçu  la  leHre  smvaflte 
de  M.  Fibdinand-Dreyfds,  ancien  député  : 

Retenu  au  Comité  du  contentieux  du  Minisi^  des  Travaux 
publics,  je  ne  pourrai,  mon  cher  Secrétaire  gâiéral,  assista  à  no4R 
séance  de  rentrée.  Je  le  r^rette  virement. 
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»  Vous  voulez  him  me  demander  «  si  mes  idées  se  sont  modifiées 
f  depuis  1884  ».  L'ingénieaz  rapport  de  notre  savant  collègue, 
H.  GarçoD,  m'a  en  effei  remis  en  m^oire  avec  notre  projet  de  r^rme 
de  oette  époque  les  iUusioas  de  ma  jeunesse  lé^lative, 
Graade  mortali»  ari  ipalkm  ! 

»  Oui,  il  y  a  vingt  ans,  nous  comprenic»is  l'extension  de  la  com- 
pétence civile  comme  le  substratum  d'une  réforme  d'ensemble  de 
rorganisalicn  judiciaire  pcalant  sur  les  compétences,  sur  la  j^ooédure 
et  sur  le  recrutemeni  des  magislrats. 

»  Nous  avons  échoué,  dès  les  première  pas,  devant...  comment 
dirais-je,  sans  manquer  de  respect  &  mes  collègues  de  18847...  devant 
l'esprit  de  clocher. 

a  Dans  notre  pensée,  les  juges  de  paix  Incompétence  étendue  devaient 
à  brève  échéance  remplacer  les  petits  tribunaux  inoccupés.  Nous 
menacions  rarraodissement  I  Nous  songions  i  découronner  le  chef- 
lieu  de  son  plus  beau  fleuron  :  le  tribunal,  avec  son  cortège  d'avoués, 
d'huissiers,  avec  le  «  Café  du  tribunal  »,  avec  le  mouvement  des 
jours  d'audience  coïuddant  avec  le  marché... 

»  Mes  collègues  de  188len  firêmissairat d'indignation.  Les  clochers 
s'élèvent  parfois  si  haut,  en  France,  qu'ils  ferment  l'horizon  et 
empêchent  de  voir  le  pays. 

»  On  me  dit  que  les  législateurs  de  1903  valent  mieux  que  leurs 
alaês  et  que  notre  ami  M.  Cmppi  saura  leur  inspirer  le  mépris  des 
int^ts  particuliers,  le  souci  de  l'intérêt  général,  l'écrit  de  sacrifice 
et  de  déuntéressement.  Tant  mieux  I  Personne  n'applaudira  plus 
volontia^  que  moi  i  scm  succès,  s'il  fiût  aboutir  parliellemeiU  la 
réforme. 

»  Je  dis  partieUemerUj  car,  autant  je  resle  partisan  de  l'extension 
de  la  compétence  civile,  autant  je  redoute  l'extension  de  la  compé- 
tence pénale. 

»  Quaud  il  s'agit  de  la  liberté  individuelle,  le  juge  unique  me  fait 
peur,surtout  s'il  n'a  k  côté  de  lui  qu'un  ministère  public  d'occasion, 
■ans  éducation  juridique  et  sans  préparati<Hi  professionnelle. 

>  Du  moins  faudrait-il  que  ce  juge  unique  m'offrtt  des  garanties 
de  cs^acilé.  Les  deux  rennes  se  heurtent  ici  à  la  même  objectioD. 
Avant  d'augmenter  la  ocxnpétence  (civile  ou  pénale)  des  ju^s  de 
paix,  il  laut  assurer  leur  recrutement  : 

»  1^  Par  des  oonditiiH»  rigoureuses  à  l'entrée  (le  dipl^e  de  licen- 
dé  me  parait  un  minhnum)', 

»  âo  Par  des  garanties  «mtre  le  déplacement  (j'irais  jusqu'à  Tina- 
xnovibitité); 
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■  30  Par  une  sérieuse  augmeotatioD  de  leur  traitemeat. 

B  Je  reviens  à  ma  marotte  :  la  sappression  des  petits  tribuaaux  per- 
mettrait de  ponrvàr  à  ces  dépenses  au  moyen  des  éammuies  réa- 
lisées et  Tournirait  un  personnel  composé  des  magisfaraU  su^^rimés, 
qui  ne  déchoiraient  pas  en  devenant  juges  de  paix  à  compétence 
étendue,  et  des  anciens  avoués  hrareuz  d'occuper  ainsi  ïean  loisirs 
d'officiers  ministériels  honoraires. 

>  Mais  je  persiste  à  penser  qu'il  faut  diviser  la  réforme  et  attmdre 
les  résultats  de  Textrasion  de  la  compétence  civile. 

-  »  Je  n'ai  rien  à  lyouter  aux  objections  de  M.  Garçon  contre  le  pro- 
jet de  la  Chambre.  Quant  au  sien,  il  soulève,  bien  qu'à  un  moindre 
degré,  les  mêmes  observations. 

»  M.  Garçon  arrive,  en  etEet,  &  l'ext^ion  de  la  eompélmce pénale 
par  un  déclassement  des  petits  délits  devenus  des  délits-contraven- 
tions. Il  s'agit  de  toucher  au  Code  pénal  et  à  l'échelle  des  peines. 

>  La  question  me  parait  donc  pouvoir  être  difflcilemral  isolée  de 
la  réforme  des  lois  pénales. 

D  Ma  a  compétence  personnelle  >  n'est  pas  assez  éUmdue  pour 
me  permettre  de  discuter,  point  par  point,  les  nouvelles  iafractions 
qui  seraient  ctmiraventionnaliséet. 

f  Je  me  bornerai  à  une  observation  en  ce  qui  touche  les  mineurs. 

»  Je  ne  voudrais  pas  plus  que  notre  cher  collée  M.  Paul  Jullj 
donner  à  un  ju^fe  unique  le  pouvoir  de  stabier  sur  l'envoi  en  coireo- 
tion  d'un  mineur  de  16  ans.  J'aime  encore  mieux,  provisoiiemeal, 
le  tribunal  correctionnel,  en  attendant  la  loi  qui  renverra  toutes  les 
affaires  d'enfants  devant  la  juridiction  civile  statuant  en  chambre  du 
conseil. 

»  Excusez,  cher  Secrétaire  général,  cette  homélie  écrite  qui  n'a 
d'autre  mérite  que  de  vous  épai^ner  une  fumélie  orale  et  croyez-moi 


M.  Tahdb,  professeur  auC<Mège  de  France,  —  Quant  à  moi,  je  suis 
de  l'avis  de  M.  Garçon  :  la  distinction  sur  laquelle  il  fût  reposer  la 
compétence  correctionnelle  et  la  compétence  du  Juge  de  pus  me 
parait  juste.  En  principe,  et  tout  en  tenant  compte  d'une  autre  dis- 
tinction, à  savoir  de  celle  des  délits  graves  et  des  délits  légers,  il 
faut  confier  aux  juges  de  paix^  dans  les  délits  légers  bien  entendu, 
l'appréciation  des  dèliuquauls  primaires,  et  recourir  au  tribunû 
correctionnel  pour  le  jugement  des  récidivistes,  quelle  que  soit  la 
légèreté  du  délit  qui  aurait  donné  lieu  &  la  récidive;  pour  les  contra- 


*  Votre  dévoué. 
B  Fkbdiuand- Dreyfus.  ■ 
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Tentions  pures  et  âmples,  au  contraire,  elles  doivent  rester  ce 

qu'elles  sont. 

Si  j'ai  ïi  faire  une  critique  à  M.  Garçon,  ce  sera  plutôt  quand  il 
parait  considérer  comme  peu  importante  Textension  de  la  compé- 
tence civile  des  juges  de  paix.  Je  considère  qu'elle  est,  au  contraire, 
très  grave,  et  c'est  plus  peut-être  pour  l'extension  de  la  compétence 
dvile  que  pour  l'extension  de  la  compétence  correctionnelle  que  je 
voudrais  investir  les  juges  de  paix  de  la  garantie  de  Tinamovibilité. 
Eki  effet,  lorsqu'on  se  trouve  dans  un  tout  petit  pays,  entre  deux  plai- 
deurs acharnés  l'un  contre  l'autre,  et  dont  l'un  ou  l'autre  fait  valoir 
des  influences  politiques,  il  est  impossiblequele  jugeIocal,enmème 
temps  juge  unique,  c'est-i-dire  doublement  exposé  aux  haines  pri- 
vées, ne  soit  pas  défendu  contre  ces  animosités  terribles  par  un  bou- 
clier spèdal  ;  sans  céda,  la  tentation  sera  vraiment  trop  forte  de  foire 
fléchir  la  loi  en  faveur  du  plus  puissant... 

.  Vous  me  direz  qu'en  ce  qui  concerne  l'extension  de  la  compétence 
correctionnelle,  il  est  question  d'une  chose  bien  plus  grave  encore,  la 
liberté  des  râtoyens.  Ôitendons-nous.  Nous  savons  très  bien  que  99 
fois  sur  100  le  fléchissement  de  conscience  que  peut  en  matière  cor- 
rectionnetle  présenter  le  juge  unique  et  local  aura  lieu  dans  le  sens  de 
l'indulgmce  excessive;  et  vraiment,  il  y  a  moins  d'inconvénient 
dans  cet  excès  d'indulgence,  parce  que  tr^  rarement  vous  trouverez 
un  juge  capable  de  condamner  sous  la  pression  même  de  l'opinion 
publique  quelqu'un  qui  n'aurait  pas  commis  le  délit  dont  il  est 
inculpé.  Vous  verrez  souvent,  en  revanche,  un  juge  faible,  sous 
l'empire  de  certaines  influences,  acquitter  un  individu  qui  ne  mérite 
aucune  indulgence. 

Je  crois  donc  que,  s'il  est  urgent,  au  point  de  vue  correctionnel, 
de  rendre  inamovible  le  juge  de  paix,  il  faut  surtout,  au  point  de  vue 
civil,  lut  donner  l'investiture  de  1  inamovibilité. 

M.  le  professeur  Garçoh.  —  Je  tiens  &  dire  à  M.  Tarde  combien  je 
suis  heureux  de  voir  mes  idées  obtenir  son  adhésion.  Je  sais  quel 
esprit  à  la  fois  théorique  et  pratique  est  H.  Tarde,  et,  me  voyant 
approuvé  par  lui,  je  trouve  là  une  raison  d'avoir  plus  confiance 
encore  dans  mes  idées. 

Quant  à  son  reproche,  je  ne  le  mérite  pas  tout  à  fait.  Je  com- 
prends fort  bien  Timportance  de  la  compétence  civile;  seulement 
j'étais  obligé  de  la  laisser  de  côté,  sous  peine  de  lier  deux  questiou 
qui  diMvent  èfre  complètement  séparées  dans  la  discus»on. 

Quant  à  la  hiérarchie  des  deux  ordres  de  compétence,  Je  persiste  à 


1324 


SÉANCE  DU  11  NOVEHBBE  1903 


penser  que,  quelle  que  soit  l'importaBce  des  queBti<His  dviles,  les 
questions  pénales  sont  néanmoins  plus  graves.  On  ne  me  fera 
jamais  croire  qu'une  somme  d'argent  vaiUe  la  liberté  ou  rhonneur 
d'un  ciloyenl 

D'ailleurs  je  ferai  une  autre  réponse  :  M.  Tude,  aoooide  que 
99  fois  sur  100  la  conscience  fléchira  Teoeès  d'indulgoice. 
J'iru  pli»  loin  :  j'admets  que  999  fois  sur  1.000  il  se  laissera, 
influeucer  du  côté  de  rindu^oK».  VouIbi-tous  que,  une  fins  sur 
dix  mille,  il  puisse  se  laisser  influoKxr  de  Tautre  câléT  C'est  une 
raison  suffisante  pour  que  la  lot  assure  au  justiciable  des  garutties  1 
SoHTeat,  quand  on  d^ute  avec  des  pratitùeD»,  ils  tous  diaei^  : 
«  Cet  abus  ne  se  produit  pas  ».  1a  loi  pénale,  dans  mtt  pensée,  est 
bile  pour  garantir  les  citoyens  contre  l'abus  poêtiUe.  Voilà  pourquoi 
je  maintiens  que  la  compétence  criminelle  a  une  importaiwe  coui- 
dérable  et,  &  mon  sens,  plus  considérable  que  la  ocMApétenee  dvîle. 

&I.  MoaiiOT-TaiBAULT,  4ub$tittU  du  procureur  de  la  Bépubtigue.  — 
J'ai  été  procureur  de  la  Répntdique  en  protince  et  j'y  ai  aoÏTi  de 
très  près  la  marcbe  de  la  justice  caot(Huile. 

L'observation  prinàpale  que  j'ai  &ite,  c'est  que  les  cboitdes  juges 
de  paix  sont  généralement  assez  saal  inspirés.  La  Chanoett»e  cède 
trop  souvent  aux  soUidlations  des  députés;  et  l'on  voit  des  députés, 
dans  leurs  recommandations,  s'inquiéter  plus  voloetiera  de  leurs 
intérêts  particuliers  que  de  la  bonne  adminisUaiton  de  la  justice. 
C'est  ainsi  que  j'ai  vu  nommer  juge  de  paix  un  petit  fermier  qui 
savait  à  peu  près  correctement  écrire  son  nom...  C'est  peut-être  rare. 
Mais  on  rencontre  de  ces  exceptions.  M.  Maestraccî,  aujoard'hoi  subs- 
titut du  procureur  de  la  Ré^blique  à  Versailles,  dans  un  article 
publié  par  la  Reoue  parkmetUaire,  tàte  notamment  un  Juge  de  paix 
qui,  la  veille  de  sa  nomination,  conduisait  encore  une  chanette.  Un 
autre  savait  à  peine  correctement  lire  la  fbrmule  de  la  preslatioa 
doseraient. 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  ces  misères;  car  on  pourrait  me  dire: 
Ceci  coneeme  le  passé  et,  ici,  nous  devons  surtout  nous  préoccuper 
de  l'avenir,  tel  qu'il  est  préparé  par  le  projet  de  lot.  On  organise 
dans  ce  projet  de  nombreuses  garanties  à  l'ombre  desquelles  les 
ji^ies  de  pux  pourront  mieux  rendre  la  justice.  Hais,  si  sur  œ  ter- 
rain méine,  je  recueille  mes  souvenirs  de  province,  je  me  rappelle 
^'un  eerlain  nombre  de  juges  de  paix,  qui  présentaient  des  garan- 
ties supérieures  à  celles  da  projet,  ont  rendu  cepeadant  des  juge- 
ments bien  déCectueux. 
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i'ea  ai  vu.  luitôt  liceooiéa,  Uai6t  aoeinu  cImos  d'avoué  ou  de 
notaire,  rendre  des  jugements  de  condamnation  contre  des  parties 
qui  n'étuent  pas  en  cause  I  —  ou  contre  un  demandeur  qui  n'avait  pu 
juatifler  sa  demande,  «  pour  avoir  voulu  se  payer  la  tâte  du  juge  de 
paix  »...  J*ai  vu,  méaie  à  Paria,  où  cependant  la  compagnie  compte 
tant  d'ancàeoB  magistrats,  un  supp^ant  refaire,  dans  un  pfocôs 
enfre  deux  locataires,  les  clauses  du  règlonent  de  la  maison... 

Je  pourrais  vous  citer  un  très  grand  nombre  de  cas  analogues. 
Mais  j«  prélère  conclure  :  si  l'on  voit  ces  respectables  magi^tratff 
Gomm^tie  de  tdles  wreurs,  que  feront  les  vôtees,  après  leur  com- 
p^eoce  étendue? 

Savei-vous  ce  qui  m'inquiète?  C'est  que  le  juge  de  paix,  môme 
■lorsqu'il  oflûM  des  garantiea,  est  un  mistral  unique.  Il  a  à  régler,  dans 
une  seule  audience,  des  questions  nombreuses,  diverses;  sa  solu- 
tion doit  être  rîq>ide  et  il  n'a  autour  de  lui  aucun  conseil.  Sa 
t&che  est  plus  difficile  que  celle  du  jv^  d'arrondissement;  il 
devrait  présenter  au  moim  autant  de  garanties  et  d'expérience  judi- 
ciaires et,  même  dans  votre  projet,  il  ofi&ira  bien  moins  de  lumièresl 
S'il  est  cependant  une  règle  commune  à  la  justice  oontentiewe,  qu'elle 
eoocerne  les  petites  ou  les  grandes  affaires,  les  humbles  ou  les  riches, 
c'est  qu'elle  doit  être  bien  rendue  I 

Je  vous  ai  parlé  de  nos  misères  parce  que,  il  faut  le  dire  bien 
haut,  ce  ne  soai  pas  des  maux  exclusivem»it  français.  Us  sont  com- 
muns à  tous  lea  juges  de  paix  européens  dont  la  sagesse  du  législa- 
teur n'a  pas  fait  de  véritables  juges. 

Ainsi,  on  a  cité  bïeû  souvent,  avec  éloges,  les  juges  de  paix  d'An- 
gleterre. C'était  une  eneut,  car  les  pcqnilalions  rurales  se  smt  vive- 
ment plaintes  de  leur  incompétence  et  de  leur  partialité.  Hais  les 
Anglais  ont  été  fius  pratiques  que  nous,  ils  ont  suivi  la  voie  con- 
traire. Us  enlèvent  aux  jugea  de  paix  leurs  attribationt  contentieuses 
au  profit  des  cours  de  comté.  Tel  est  le  but  des  lois  du  18  août  181S 
«t  du  13  août  1888. 

DasB  le  projet  de  H.  Cruppi,  je  distingue  trois  dioees.  11  demande 
que  les  ji^es  de  paix  présentent  de  plus  grandes  garanties;  c'est  un 
moyen  d'au^nenler  leurs  lumières.  U  solBcite  un  traitement  un  peu 
plus  élevé;  c'est  un  moyen  d'améliorer  leurs  situations  et  j'applaudis 
à  scHi  initiative  sur  ces  deux  points.  Hais,  lorsqu'il  demande  l'exten- 
sion de  hut  compétence  ci^dle,  je  cesse  de  l'appuyer  de  mes  vœux, 
tant  que,  pour  cela,  il  ne  fera  pas  dn  juge  de  paix  un  véritable  jt^. 

Lorsque  la  Constituante  voulut  CH^aniser  lea  juges  de  paix  en 
France,  elle  en  prit  l'origine  dans  les  magistrats  pacificateurs  de 
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Hollande;  c'était  une  ezcellenfe  chose,  car  elle  se  proposait  de  pré- 
THDir  les  procès,  et  tout  le  monde  oiùt  qu'il  vaut  mieux  les  empêcher 
que  de  les  jugOT,  même  d'une  façtn  parfaite.  Vwlà  pourquoi  elle 
décida  que  ce  juge  serait  unique,  qu'il  ne  présenteraitd'aulre  garantie 
que  celle  d'être  un  honnête  homme,  que  le  juge  de  paix  serait  amo- 
vible, enfin  que  ce  magistrat  recevrait  non  pas  un  traitonent,  mais 
une  simple  indemnité.  On  ne  lui  accordait  alors  une  compétence  coo- 
tentieuse  que  dans  des  cas  extrêmement  limités.  Plus  lard,  les  l^js- 
Jateurs  de  1838  et  de  ltô5  voulurent  étendre  cette  compétence,  et  ils 
se  trompèrent,  car  Ils  étendirent  les  atUibutions  du  magi^rat  canfi>- 
nal  sans  augmenter  ses  lumières.  Nous  vivions  alors  sous  des  gouver- 
nements quasi-aristocratiques,  qui  choisissaient  comme  magistrats 
cantonaux  des  gens  qui  avaient  une  grande  influence  dans  l'arroo- 
dissement  et  toujours  une  cwtaine  forUine.  On  disait,  ^  je  n'en  suis 
pas  bien  convaincu,  que  cela  supposait  de  certaines  lumières.  Nais, 
fût-il  exact,  cet  ai^ment  parait  nous  échapper  aujourd'hui.  Après 
l'adoption  du  projet,  on  pourra  encore  voir  venir  dans  les  cantons 
des  Ârangers,  quelquefois  sans  fortune,  qui  brigueront  le  poste  de 
juge  de  paix  pour  satisfaire  par  une  petite  rente  aux  besoins  uigents 
de  la  vie.  A  ce  moment  l'extension  do  la  compétence  des  juges  de 
paix  pourra  paraître  bien  dangereuse. 

Voilà  l'observation  que  je  voulais  faire  en  ce  qui  concerne  l'exten- 
sion de  la  compétence  civile.  En  ce  qui  concerne  la  compétence  oor- 
iiectionndle,  je  dirai  comme  M.  Ferdinand-Dreyfus  :  Si  l'extenaon  de 
ia  compétence  civile  m'inquiète,  l'extension  de  la  compétence  correc- 
tionnelle me  fait  peur.  Ce  n'est  pas  que,  pour  juger  les  affaires  cri- 
minelles, il  foille  plus  de  lumières  que  pour  r^er  les  aHaires  dviles; 
mais  je  pense,  avec  l'honorable  M.  Tarde,  qu'il  faut,  ici,  avoirsnrtout 
de  l'indépendance.  Je  peux  laisser  compromettre  ma  fortune;  mais 
je  ne  veux  pas,  je  ne  puis  pas  laisser  compromettre  mon  honneur  et 
ma  liberté.  Or,  interrogez  le  juge  de  paix  de  province  ;  demandez-lui 
s'il  est  véritablement  indépendant  ;  il  vous  dira  que,  lorsqu'il  arrive 
du  dehors,  il  rencontre  dans  la  ville  où  il  vient  exercer  ses  fonctions 
deux  partis,  le  parti  du  vainqueur  qui  porte  les  coups  et  le  parti  du 
vaincu  qui  les  reçoit,  et  il  est  attiré  dans  la  mêlée.  Son  influence 
n'est  pas  considérable,  lorsqu'il  juge  les  intérêts  civils  d'un  adversaire; 
mais  elle  est  bien  plus  grande  lorsqu'il  timi  en  ses  mains  sa  liberté 
^  son  honneur.  Et  ne  redoutex-vous  pas  ici,  eo  étendant  ses  attribu- 
tions, que  le  magistrat  subisse  de  vives  sollicitations?  Les  unes,  dans 
un  sens  favorable  pour  les  protégés,  les  autres  en  sois  otmlraire,  pour 
les  adversaires? 
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Souvenez- VOUS  du  mot  de  Dupin  :  «  Ce  qu'il  y  a  de  plus  propre  k 
inOueucer  le  juge  est  l'idée  qu'il  pourra  perdre  ou  garder  sa  place,  selon 
qu'il  jugera  ou  non  conformément  aux  intérêts  de  certaiiies  person- 
nalités.» Voilà  pourquoi,  lorsqu'il  s'agit  de  matière  pénale»  je  m'effraie 
de  voir  proposer  l'extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix. 

S'il  importe  quelquefois  d'avoir  un  certain  courage  pour  rendre 
une  sraitence,  il  vaut  mieux  qu'on  soit  gardé  par  le  voile  de  l'ano- 
nymat. 

Vous  vous  rappelez  tous  un  souvenir  de  l'histoire  d'Angleterre. 
C'était  aux  mauvais  temps  du  despotisme  des  rois.  Un  bon  citoyen, 
Hampden,  avait  été  cité  devant  les  juges  anglais  parce  qu'il  n'avait 
pas  voulu  payer  un  impôt  ill^al  qui  frappait  la  commune  de  Londres. 
Les  trois  juges  devant  lesquels  il  devait  paraître  étaient  acquis  aux 
volontés  de  la  Couronne.  Il  était  condamné  d'avance.  Mais,  ce  jour- 
là,  lorsque  le  juge  Croke  partit  pour  l'audience,  sa  femme  l'accom- 
pagna jusqu'au  seuil  de  sa  demeure  :  a  Souvenez-vous,  lui  dit-elle, 
que  vous  devez  appliquer  la  loi  anglaise.  Faites  votre  devoir  et  ad- 
vienne que  pourra  r.  Le  juge  rougit  et  Hampden  fut  acquitté. 
L'bistoire  rapporte  que  le  Roi,  irrité  de  cette  sentence,  fit  venir  les 
juges  devant  lui  el  les  interrogea  l'un  après  l'autre.  Pas  un  n'avait 
lendu  la  sentence  d'acquittement.  C'est  une  garantie.  Lorsque  leur 
mission  est  grave,  le  sage  législateur  ne  doit  rien  enlever  de  ce  qui 
protège  le  courage  des  juges. 

On  nous  dit  :  t  Mais  il  fout  Inen  faire  quelque  chose.  L'extension 
de  la  compétence  des  juges  de  paix  est  depuis  très  longtemps  sollici- 
tée, parce  qu'il  faut  mettre  la  justice  plus  près  des  justiciables.  » 
Est-il  plus  nécessaire  d'étendre  la  compétence  des  juges  de  paix  en 
1903  et  1904  qu'en  1838  et  185S?  En  1838  et  en  1855,  les  routes 
étaient  moins  nombreuses  et  moins  praticables  et  la  circulation  était 
quelquefois  lente  ou  difDdle;  aujourd'hui,  comme  l'a  déjà  dit 
M.  Cuche,  les  voies  de  communication  sont  multiples  et  la  circulation 
est  plus  rapide.  Tous  lés  jours  la  justice  se  rapproche  des  justiciables. 
Et  par  là,  votre  projet  perd  une  grande  part  de  son  utilité. 

Ën  tout  cas,  la  justice  suppose,  dans  son  exercice,  l'observation  de 
deux  conditions  :  elle  doit  ôtre  rapide,  elle  doit  être  bonne.  Lorsque 
ces  deux  conditions  sont  réunies,  elle  est  parfaite;  mais,  lorsqu'il 
faut  choisir  entre  l'une  et  l'autre  et  qu'elles  sont  incompatibles,  à  la 
justice  rapide  je  préfère  la  justice  meilleure. 

M.  Masse,  président  de  -ihambre  konùraire.  —  J'ai  applaudi  aux 
efforls  qu'on  a  faits  dans  ces  dernières  années  pour  rendre  la  justice 
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plus  humaine,  pour  la  mettre  à  la  portée  de  tous  ;  on  a  réalisé  sur  ce 
point  des  réformes  dignes  de  toute  notre  approbation  :  la  loi  Bé- 
renger  et  toutes  les  lois  qni  s'en  rapprodient,  la  réforme  du  Code 
d'instruction  criminelle  donnant  un  défenseur  à  l'accusé  dès  led^t 
de  l'instruction,  toutes  ces  mesures  Bont  excellentes;  mais  je  trouve 
que,  quant  à  présent  du  moms,  on  est  allé  assez  loin  dans  cette  vme 
et  qu'il  serait  sage  d'attendre  que  l'expérienœ  se  soit  prononcée 
avant  de  faire  un  pas  de  plus.  Je  crains  qu'une  réaction  ne  se  pro- 
duise un  jour  contre  cet  excès  dans  la  générosité,  et,  à  ce  point  de 
vue,  je  ne  suis  pas  partisan  du  principe  môme  du  projet  qui  tous 
est  soumis. 

Il  est  surtout  un  motif  sur  lequel  je  veux  insister,  quoique  bien 
des  orateurs  déjà  l'aient  signalé,  c'est  que,  avant  de  soumettre  â  la 
délibération  d'une  Assemblée,  quelle  qu'elle  soit,  un  projet  tendant 
i  l'extemion  de  la  compétencedes  juges  de  f»ix,  il  but  s'assurer  que 
le  recrutement  de  ces  juges  de  paix  est  satisfaisant.  Il  tombe  sous  le 
sens  qu'avant  d'étendre  les  pouvoirs  d'un  homme,  il  faut  s'assurer 
qu'il  remplit  bien  ceux  qui  lui  sont  dès  à  présent  dévolus. 

Il  y  a  beaucoup  d'excellents  juges  de  paix;  il  y  en  a  beaucoup 
malheureusement  aussi  qui  ne  sont  pas  aussi  bons.  Je  ne  veux  pas 
aller  trop  loin;  mais  je  crois  que  personne  ne  me  taxera  d'^agé- 
ration,  quand  je  dirai  qu'il  y  a  des  juges  de  paix  qui  ne  sont  pas  à 
la  hauteur  de  leurs  fonctions.  A  côté  des  juges  de  paix  ignorants,  il 
y  a,  ce  qui  vaut  moins  encore,  des  juges  de  paix  dangereux,  des 
juges  de  paix  influençables;  il  y  en  a,  par  exemple,  qui  sont  capables 
d'abuser  des  pouvoirs  que  leur  donne  ta  loi  sur  les  accidents  do  tra- 
vail, d'exciter  les  ouvriers  contre  leurs  patrons  et  de  rendre  une  jus- 
tice passionnée...  Je  ne  veux  pas  en  dire  davantage;  je  ne  aorame 
personne;  je  n'ai  jamais  vu  le  magistrat  auquel  je  fiiis  allunon  en  ce 
moment;  je  cite  cet  exemple  parce  que  je  le  connais. 

Un  Magistrat.  —  Tout  céla  est  très  exact. 
'  H.  Hasse.  —  Dans  ces  conditions,  je  crois  qri'on -aurait  nimixlait 
d'attendre,  pour  présenter  le  projet  sur  lequel  nous  discutons,  que  le- 
projet  de  loi  sur  le  recrutemem  des  juges  de  paix  Rkt  par  les 
Chambres.  Après  tout,  qu'y  a-t  il  de  si  urgent  dans  la  réforme  pro- 
posée? Je  comprendrais  que  l'on  ne  voulût  pas  attendre  le  vote  de  la 
loi  sur  le  recrutement  des  juges  de  paix  s'il  y  avait  des  abus  criants; 
il  faudra  t  alors,  en  effet,  courir  au  plus  prœsé.  flhùs,  quand  on  m 
au  fond  des  choses,  le  projet  qui  vous  est  soumis  a  pour  objet  pure- 
ment et  simplement  d'augmenter  les  pouvoirs  du  juge  de  paix,  en 
lui  donnant  le  droit  d'infliger  huit  jours  de  ptiaoa  an  lien  de  nx. 
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A  quelque  point  de  Toe  que  je  me  plaee,  je  ne  vois  pas  ru^gràoe. 

MbÎDienant,  à  l'on  veut  absdument  «  fkire  quelqae  chose  »,  tt 
l'on  estime  que  Fétat  de  l'qiinion  exige  de  strite  une  réfî^roe,  y->».* 
U\  lieu  de  la  fiiive  dans  tes  termes  qui  vous  «otit  proposés?  Le  projet 
de  M.  GargoB,  au  Ken  de  se  borner  à  étendre  la  compétence  -des  juges 
4e  paÏK,  bouleverse  sur  certains  pdnts  le  Code  pénal  lui-même.  C'est 
«oe  observation  qui  a  été  faite  dans  la  lettre  de  M.  Ferdinand-Dreyfti* 
et  que  j'a<vais  &ite  de  mon  c6té.  On  déclare  en  ^xincipe  que,  pour 
tous  les  délits  qui  sont  passibles  d'un  maximum  d'un  mois  d'empii" 
sonnemeot  d'après  le  Code  pénal,  te  juge  de  paix  powrra  inQigerune 
peine  naxlma  de  huit  jovrs  d'emprisommnent. 

Ce  n'est  pas  seulement  wir  cette  question  de  manmnm  que  le  Code 
pénal  est  modifié  par  te  projet  Sans  entrer  dans  les  détails,  je  note 
dans  ce  projet  {riusieurs  ftoiats  qui  rentrent  dans  l'ordre  d^idées  où  je 
me  place  en  ce  moment.  Ainsi,  pour  la  question  du  vol,  on  nitToduil; 
dans  le  Code  un  système  nouveau,  qui  a  été  justement  critiqué  :  il  y 
a  le  petit  vol  (25  francs  de  préjudice  an  maximum);  il  y  a  le  vol 
moyen,  qui  sera  justiciable  du  tribunal  correctionnel  ;  il  yak  grand 
voJ,  qui  sera  justiciaJ:^  de  la  Cour  d'aœises.  11  y  a  là  une  êdielle 
DOwdfe  et  elle  a,  à  mon  sens,  le  grand  tort  d'obliger  le  magistrat  du 
ministère  public  à  une  appréciation  souvent  difficile  de  la  valeur 
vraie  de  l'objet  valé.  Je  me  vois  véritablement  pas  que,  même  pour 
an  inculpé  primaire,  ii  y  ait  lien  quand  il  s'agit  de  vol  —  la  quali- 
fication de  vd  étant  par  ële-méme  -nue  qualiication  inlnaaale  — 
de  raediier  sar  ce  pe»t  les  principes  du  Code  pénal. 

Je  ne  croîs  pas  non  plusqn'on  puisse  aisément  foire  une  distinetion 
en  oe  qui  concenie  l'ontrage  pubHc  à  ta  pudeur,  embv  les  actes  de 
flimple  indécence  <A  les  actes  d'immofadité. 

Je  ne  vois  pas  enfin  qu'A  y  ait  lieu  de  déférer  au  magistnU  de 
simple  pctice  des  diffamations  verbdee,  sons  prétexte  qu'elles  ne  sont 
pas  commises  par  hi  voie  de  la  presse.  Lee  diffàraatims  verbale» 
reviSleot  parfois  «a  caracKre  de  gravité  exceptionnel,  et  il  «Malt 
déplend»leqiie  r<an<oonâM  à  un  juge  de  poix  le  soin  d'appUqnw  la 
loi  dam  une  matière  toujours  délîeate,  oft  il  voit  aux  prises  des  gens 
de  son  pays,  plus  ou  moins  influents. 

On  va  jusqu'à  introdime  dans  ta  Domenclature  dii  Code  des  délits 
nouveaux,  par  exemple  m  délit  qui  counste  dans  le  fait  d'entrer 
sans  droit  dans  une  maison,  et  de  n'en  pas  sortir  à  la  pwmiëre' 
injonction  (ta  maitre,  œqui  oonstituarait  une  violation  de  domicile. 

J'estime  qae  de  tdies  iuinovaUons  ne  sont  nullement  à  leur  [^aee 
danann  prc^  de  oe  genw;  il  faut  s'en  tenir  &  la  question  même  qui* 
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fait  l'objet  du  projet,  à  savoir  rexteiisi<»i  de  compétence.  Que  si  l'on 
veut  absolument  i  faire  quelque  diose  »,  il  y  aurait  un  moyen  frius 
simple  d'aboutir,  ce  serait  de  décider  d'une  manière  générale  que 
tout  délit  dont  le  maximum  est  fixé  par  le  Code  pénal  à  un  mois 
de  pris(HS  est  de  la  compétence  du  juge  de  pûx.  Il  est,  en  eflet, 
certain  que  presque  tous  les  délits  que  le  Gode  pénal  punit  d'un 
maximum  d'un  mois  sont  des  délits  légers  et  qu'il  n'y  aurait  pas  un 
très  grand  inoonvénient  à  permettre  au  juge  de  paix  d'infliger  ce 
maximum. 

De  cette  façon,  on  ne  loucherait  pas  au  Code  lui-même,  on  ne 
troublerait  pas  la  ncHOeodature  des  délits;  on  dirait,  ~  par  une 
extension  que  je  ne  propose  nullement  parce  que  je  ne  la  trouTe  pas 
justifiée,  et  que  je  me  borne  à  soumettre  i  ceux  qui  veulent  U»oIu- 
ment  modifier  ce  qui  existe,  —  que  le  juge  de  paix  pourra  aller  jus- 
qu'à appliquer  le  maximum  l^;al  d'un  mois  d'onpiîsonnement. 

M.  Gabçon.  —  M.  Masse  reproche  &  notre  Commission  d'avoir  fait 
précisément  ce  qu'elle  a  voulu  faire.  Elle  a  mt^adu  ne  pas  se  borner 
à  une  réforme  de  pure  compétence,  mais  Cure  une  réforme  de  fond, 
qui  s'explique  par  l'înduigence  que  l'on  peutavoir  pour  le  délinquant 
primaire  qui  n'a  commis  qu'un  petit  délit. 

J'u  dit  dans  mon  rai^rt  que  cette  réforme  aurait  mieux  trouvé» 
place  dans  une  révision  complète  du  Gode  pînal  ;  mais,  telle  que  je  la 
présente,  elle  peut  être  l'objet  d'une  loi  Spéciale.  Je  n'ai  pas  pour  le 
Code  pénal  et  le  Gode  d'instruction  criminelle  un  respect  supwstitieux: 
je  les  trouve  très  vieillis  et,  si  je  les  compare  aux  codes  Orangers,  je 
tes  trouve  démodés.  Or,  tout  ce  qu'on  pourra  fure  pour  leur  améliora- 
tion sera  bienvenu.  Si  le  Gode  pénal  n'avait  pas  déjà  été  amendé  par 
un  grand  nombre  de  lois  spéciales,  il  serait  actuellement  inapplicable. 
Dieu  merci  !  Il  n'est  presque  plus  composé  que  de  pièces  et  de  mor- 
ceaux. Eh  bien  !  Ce  serait  un  pas  nouveau  dans  cette  v<He. 

Sans  doute,  je  préférerais,  je  le  répèle,  qu'on  fit  d'abord  la  réforme 
au  point  de  vue  civil,  qui  a  été  votée  depuis  longtemps  au  Sénat,  et 
qu'on  prononçât  la  disjouction  du  projet  répreuif,  ce  qui  permeUrait 
d'étudier  plus  à  fond  ce  projet. 

Hais  je  ferai  remarquer  qu'il  s'est  produit  demièreatent  un  inci- 
dent parlementaire  qui  montre  qu'à  l'heure  qu'il  est  il  ne  faut  peut-^ 
être  plus  s'opposer  radicalement  à  la  réforme.  Dans  la  discussion  qui 
a  eu  lieu  à  propos  du  nouveau  tarif  des  avoués,  l'interpellateur  et 
M.  le  Ministre  de  la  Justice  ont  reconnu  tous  les  deux  qu'il  était  urgent 
de  faire  la  réforme  des  juges  de  paix,  et  la  Chambre  tout  entière  y 
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a  applaudi  (1).  Eh  bien!  Messieurs,  vous  pouvez  dire  qu'il  vaudrait 
mieux  d'abord  s'occuper  du  recrutement  des  juges  de  paix,  attendre 
les  effets  de  ce  nouveau  recrutement  et  faire  la  réforme  ensuite,  vous 
pouvez  penser  que  la  justice  est  mieux  rendue  au  tribunal  d'arron- 
dissement, pour  les  petits  procès,  qu'au  tribunal  de  justice  de  paix  ; 
je  vous  réponds  :  nous  n*)'  pouvons  rien  ;  l'extension  se  fera.  Il  s'agit 
seulement  de  savoir  ce  qui  vaut  le  mieux,  ou  d'un  projet  comme 
celui  de  H.  Gmppi,  qui  va  jusqu'à  permettre  au  jugede  paix  de  pro- 
noncer des  condamnations  de  2  à  4  ans  de  prison,  ou  au  contraire 
d'une  réforme  de  fond  qui  modifie  le  Code  pénal  dans  le  sens  général 
de  l'évolution  actuelle  du  droit  pénal  et  qui,  après  tout,  laisserait 
subsister  les  grands  principes  sur  lesquels  reposent  nos  deux  Codes. 

H.  Louis  Legaand,  sàiakur,  —  Gomme  H.  Garçon,  je  ne  croîs 
pas  posâble.  à  l'beure  actuelle,  de  combattre  avec  chance  de  succès 
une  certaine  extension  do  la  compétence  des  juges  de  paix;  mais 
je  n'en  suis  nullement  enthousiaste,  et  je  l'ai  combattue  depuis  1878. 

Il  y  a  dans  le  projet  trois  points  disUncts  :  les  conditions  de  capa- 
cité des  juges  de  paix,  l'extension  en  matière  pénale,  l'extension  en 
matière  mvile. 

C'est  surtout  sur  la  question  de  l'extension  en  matière  civile  que 
je  voudrais  dire  qudques  mots.  Quoique  peu  enthousiaste  de  cette 
extension,  j'ai  dâ  composer,  et  je  me  suis  rallié  au  projet  qui  res- 
tr^gnait  à  600  francs  le  taux  de  la  future  compétence,  que  certains 
projets  portai«)t  jusqu'à  1.500  francs.  Les  adversaires  de  l'exten- 
sion ont  ainsi  accepté  un  mal  moindre  pour  en  empêcher  un  plus 
grand. 

Pourquoi  n'étais-je  pas  enthousiaste  de  l'extension?  Par  une  raison 
très  simple.  Nous  avons  en  France  des  principes  en  matière  d'admi- 
nistration de  la  justice;  nous  pensons  que,  pour  rendre  bonne  justice, 
il  faut  pluralité  de  juges,  il  faut  que  le  juge  soit  inamovible,  qu'il 
soit  capable.  Ces  trois  conditions  sont  nécessaires  en  matière  civile, 
a  fortiori  en  matière  pénale. 

Que  ditron  en  ce  moment,  au  nom  de  la  démocratie?  car  c'est 
beaucoup  au  nom  de  la  démocratie  <]ue  l'on  parle.  On  dit  :  a  Vous, 
les  humbles,  vous  qui  avez  de  petits  procès,  vous  qui  êtes  pauvres, 
vous  aurez  une  justice  moins  bonne  que  les  autres  justiciables,  vous 
aurez  un  juge  amovible,  unique,  et  sans  ca[)acité.  s  (Applaudisse- 
menlt.)  Ne  trouvez-vous  pas  que  l'on  va  absolument  contre  les 

(1)  La  veille,  5  novembre,  une  déclaration  analogue  avait  été  fbite  par  le  Garde 
des  Sceaux. 
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droits  et  les  besoins  de.la  démocratie?  l£»  pauiVfB  ■'oDt-il»pas  âioiL, 
comme  les  ciches,  à  des  jnges  iodèf^eDdaats  et  éclairés? 

Je  comftrends  très  bien,  en  ce  qui  me  conoeme,  que  devant  la 
justice  civile  <»i  dimioiie  les  frais  de  justice.  J'ai  éi6  avoué,  je  suis 
encoie  préaident  de  la  Compagnie  dea  avoués  de  Fraoce  ;  et  cepen- 
dant je  ne  m'y  oppose  pas.  Je  ne  dis  pas  que  je  ferais  le  sacâfiœdes 
émoluments  de  mes  anciens  oon&énes  sur  Tautei  de  la  Patrie;  okais 
permettez-moi  de  penser  que,  ea  tonte  équité,  la  diaùaution  des  frais 
de  justice  ne  devrait  pas  leur  nuire;  car  les  avoués  ne  sont  que  des 
maïKlataiies  et  des  coûaeiJs  et,  par  conséquent,  ils  ont  le  déni  é'Un 
rémunérés  comme  tous  mandataires  et  GonseiLs!... 

Qu'on  fiasse  la  réforme  là.  où  elle  doit  être  faite  ;  qu'on  dégrèw 
devant  les  tribunaux  civils  les  droits  fiscaux  dans  certaines  afiaires, 
comme  on  l'a  fait  devant  la  justice  de  paix,  où  l'on  a  dit  que  la  pro- 
cédure serait  faite  sur  papier  libre;  qu'on  fasse  la  procèdtve  sur 
p^)ier.Ubro  pour  les  E^rescpii  auront  une  importance  de  moins  de 
iJSQO  francs,  par  exemple;  qu'on  diminue  les  droits  &x€s  d'enre- 
gistrement, et  îdors  on  réalisera  des  réductions  senâbles  qui  profite- 
ront à  la  masse  populaire.  Hais  qu'on  ne  la  prive  pas  de  bons  juges 
juges  capables,  ni  de  la  pluralité  de  ji^es  qui  est  avec  l'inamovi- 
bilité  une  des  conditions  de  l'indépendance  et  la  condition  d'an 
jugement  mieux  éclairé. 

J'ai  été  suppléant  de  justice  de  paix  pendant  vingt  ans..  Je  voua 
assure  que  je  me  suis  trouvé  quelquefois  fwt  embucaasé  d'étie  seul 
et  que  j'eusse  été  bien  aise,  certains  jours,  d'avoir  près  de  moi  un 
collègue  (je  ne  dis  pas  une  bibliothèque,  il  n'y  en  a  même  pas  dans 
lesjustices  de  paix  1),  auquel  j'eusse  pu  m'adresser  pour  m'aider  A 
démêler  la  vérité.  Je  le  dis  non  seulement  sur  les  questions  de  drcàt, 
mais  aussi  sur  lesquesti<HU(  de  £ait  :  il  n'est  pas  si  commode  qu'on  le 
croit  de  discerner  le  fait  vrai  dans  les  râqdîealioas  mfinse  d'une 
partie  unique,  à  plus  focte  raison  dans  tes  e:qilicali«ii8  de  deux 
pariies  qui  se  contredisent,,  et  souvent  aussi  dans  les  explications 
contradictoires  des  témoins  qui  viennei^  les  uns  après  les  autoe» 
déposer.  U  y  a  des  difficultés  très  réelles. 

Ced  dit  poux  indiquer  mon  état  d'àme,  croyes-vous  qu*À  l'heure 
actuelle  il  soit  possible  de  remonlâF  le  coucant?  BL  Masse  disùt  tout 
Â  l'heure  qne  l'opinion  publique  ne  réclamait  pas  la  réforme;  j'en 
suis  absolument  convaincu.  Mius  l'opinion  parlâneotairâ  la  réclame 
(Très  bietil)^  je  ne  dirai  pas  tout  entièfê,  mais  presque  tout  entière. 
H»  Garçon  r^>pelait  &  l'instant  un  incident  surrenn  à  la  Chambre,  à 
l'occasion  de  la  discussion  sur  le  tarif  des  avoués,  et  qui  montre  qu'on 
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n'y  édiappoca  pia.  Gab  ajété  promis  de  tous  Ibs  oôtés.  Depuis  vingt 
ans  QH  le  fiùtmirmttf  atu  yeux  des  populatioBs;  on.  le»  atyonudées 

qu'elles  y  avaient  un  grand  intérêt.  Je  ne  la  orois  pas  ;  maie  jp  le 
cantate  etj'en  lieas  compte.  Je  crois  que  notée  houfKahleppésideot, 
ipi  onmati  mieux  qua  moi  l'espcit  de  l'assemblée  &  laqpelle.  itappar-* 
tient,  ne  me  démentira  pas,  si  je  oonadère  ^'il  est  imposable  daos 
la  Chambre  actuelle  d'empâcher  le  projet  d'aboutir.  C'est  pour  cela 
tfoe  je  me  suis  râiigaé  et  j'aiei^agé  mes  anciens  conCrères  à  se  rési- 
der et  à  mxeptBt  l'estession  de  la  eompôtaoce:  civile  jusqu'à 
600' ternes. 

fia  oe  qui  oonGeme  la  eompéteuce  pénale^  je  eoDàdère  qa'U  est 
dangereux,  en  Tétai,  de  l'ai^meiiter.  Je  coflaprands  une  réforme 
pénale  di8tiiid&;  je'cMziprends  qu'on  Euae  entnev  dans  la  série  des 
contraventions  un  certain  nombre  d'infractions  qualifiées  actuelle- 
msDt  délita  et  qni  sont  moins  importanta»  que  les  aulres;  je  cmn- 
preods  qn'aa  ùiem-  prononcer  par  lei  juge  de  paix  des  amendes  pour 
des  aortes  de  dâils  contraffentionnels-;  mois  e'est  nne  ^ude  absolu- 
meot  diBtincfee  ât  elle  préK4>poser  comme:  tt.  GaFQon  le  proposait,  la 
AsjooAtioa  du.  projaL 

J'ajoute  (au  point  de  vue  parlementaÎD&et  au  point  de  vue  de  ceux 
qui  déwâitla  léfaone)  qu'en  iniroduiaant  daus  le  projet  tout  ce  qui 
eat  velaiif  à  la  oompëlence  pénale  cm  Ta  considécablemeat  alourdi  et 
qu'on  va,  dans  k  Pvleokent  même,  malgré  ses  tendâaceft,  susciter 
des  olqections,  d^à  produites  soua  la  foem»  de  nombreuii  amende- 
ments, et  qui  se  multiplieroni  eoeose-. 

Maintenant,  fontril  maître  les  osoditions  de  capacité  des  jages  de 
paix  en.  téte  on  en  dehors-  de  la  loi?  Je  croirais  volontiers^  avec 
&  Maase^  qu'il  serait  préférable  de  modifier  d'abord  et  diatin<iBmeBt 
les  conditions  de  capacité  et  de  traitement.  Hais,  j'estime  que  cela 
est,  en  fait,  absotumeot  ioifosaible,  car  une  telle  pnopoùtioa  p^vat- 
linit  toujouj»  un  moyen  dilatoire  et  ce  moyen  dilatoire  ne  sesait  pas 
atcapié  par  les  Chambres,  ^'estime  done  qu'il  Cuitcwnprendre  dans 
te  piK)jet.tout  ce  qui  est  relatif  aux  conditions  de  eapaâtè  et  de  trair 
tement.  L'élévation  de  ce^demier  facilitera  un  meilleur  raeKutwnent. 
fi'une  &^n  attulae,  il  ne  faut  pas  dire  qu'un  juga,  parofr.qu'il'seiia 
nienx  payé,.  a«a  meilleur;  mais  il  n'est  pasrdéfendu  de  croire  que  la 
mcEutemoit  sena^  phis  facile  et  meilleur,  n  on  promet  une  meilleure 
siÉwtiwi  i  ceux  gui  arafaittonnent  la  fimelien. 

.  AL  LB.PeÉsmEai:.  —  La  juge  unique  parait  avoir  ici  peu  de  défen- 
seurs; cependant  nous  assistons  ctef^uis  loogtanps,  di  l'étoanger,  àt 


Digilized  by 


1334 


SÉANCE  DU  il  NOVEMBRE  1903 


l'^p^ence  du  juge  unique  ayant  une  compétence  relativemeDt  trèa 
Rendue.  Parmi  ces  pays,  nous  pouvons  dter  la  Russie,  et,  puisque 
nous  avïms  la  bonne  fortune  d'avoir  panni  noua  Son  Exc.  M.  Gal- 
kine-Vrasky ,  je  lui  demanderai  de  vouloir  bien  nous  dire  dans  quelles 
conditions  fonctionne  le  juge  unique  en  Russie  et  quels  {upjets  de 
réforme  sont  en  ce  moment  à  l'étude. 

M.  Galkine-Vrasky,  mcmdre  du  Comeil  deVEmpire.  —  Je  suis 
d'autant  plus  heureux  d'assister  à  la  réunion  de  ce  soir  que  chei 
nous,  en  Russie,  nous  sommes  aussi  k  la  veille  de  délibérer  sur  on 
semblable  projet  d'extension  de  la  compétence  des  juges  de  paûx.  Il 
y  a  déjà  eu  un  échange  d'opinions,  à  cet  égard,  au  Conseil  de  l'Em- 
pire et  le  projet  de  loi  sera  sans  doute  discuté  incessamment  devant 
ce  Conseil. 

A  cette  occasion,  une  autre  question  a  été  soumise  à  la  discus- 
sion —  celle  de  char^  les  membres  des  tribunaux  de  se  rendre  sur 
les  lieux  en  cas  d'affaires  graves  pour  procéder  à  Tenquète  préven- 
tive ^  aussi  pour  se  prononcer,  étant  à  ces  fins  investis  de  droits  de 
juges.  Ce  seraient,  pour  ainsi  dire,  àe»  juges  mobiles,  avec  qualité  et 
rang  supérieurs  aux  juges  locaux. 

Il  est  de  même  question  dans  certaines  localités  d'ériger  des  sec- 
tions dii  tribunal  (okrujni  sud)  pour  un  ou  plusieurs  districts  OOA- 
tigus.  La  compétence  de  chaque  juge  unique  serait  étendue,  en 
matière  civile,  jusqu'à  concurrence  de  1.000  roubles  et,  en  matière 
pénale,  jusqu'à  18  mois  d'emprisonnement. 

Est-il  nécessaire  d'ajouter  qu'en  vue  d'une  pareille  extensiw  de 
la  compétence  des  juges  de  paix,  le  projet  de  loi  en  question  pré- 
voit l'urgence  de  modifier  les  bases  de  recrutement  de  ces  magisCats? 

M.  Geôles  Picot.  —  Il  me  semble  que  sur  certains  pcnnts  nous 
sommes  arrivés,  au  cours  de  cette  discussion,  à  un  accord  qui  doit 
donner  une  satisfaction  réelle  aux  membres  de  la  Société  générale 
des  Prisons  et  de  la  Société  d'Études  législatives.  Il  est  évident  qu'il 
y  a  une  préférence  manifestée  pour  une  disjonction  qui  permetlrait 
au  Parlement,  malgré  les  doutes  qu'exprimait  tout  à  l'heure  un 
membre  du  Sénat,  d'opérer  une  réforme  véritablement  sage  et 
logique.  C'est  par  l'amélioration  de  la  valeur  même  des  juges  de 
paix  que  doit  être  entamée  la  réforme.  Il  est  certain  que  le  législateur, 
préoccupé  de  celte  question  d^is  23  ans,  a  man^é  de  coura^. 
S'il  avait  agi  dès  cette  époque,  nous  aurions  aujoard'hui  uo  corps  de 
juges  dignes  de  la  compétence  ^ndue. 
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Sans  porter  mes  regards  très  loin  et  dans  les  pays  dont  l'organisap 
tioii  judiciaire  n'a  que  des  rapports  éloignés  avec  les  nôtres,  nous 
voyons  en  Belgique  une  situation  qui  frappe  tous  ceux  qiu,  voya- 
geant dans  ce  pays,  veulent  y  étudier  l'organisalion  judiciaire.  Il  y 
règne  une  satisfaction  générale  de  la  valeur  des  juges  de  paix,  de 
la  qualité  de  leurs  jugements,  de  leur  indépendance.  Les  Belges  sont 
tous  d'accord  pour  reconnaître  que  leurs  juges  de  paix  montrent  une 
capacité  personnelle  qui  rend  légitime  une  compétence  très  étendue. 
Ces  juges  de  paix  sont  inamovibles;  ils  doivent  être  docteurs  en 
droit,  ce  qui  en  Belgique  n'a  pas  la  même  valeur  que  le  doctorat 
français,  mais  enfin  c'est  une  sorte  de  licence;  ils  ont  des  traitements 
très  élevés.  C'est  un  des  éléments,  ce  n'est  pas  le  seul;  je  me  garde 
bien  de  dire  qu'un  juge  de  paix  n'est  pas  indépendant,  si  son  traite- 
ment est  faible,  mais,  si  les  trois  conditions  (capacité  technique,  ina- 
movibilité, traitement  élevé)  sont  réunies  sur  la  même  téte,  on  a 
les  plus  grandes  (^nces  d'i^urer  l'indépendance. 

Je  demande  la  permission  de  m'cxprimer  au  sujet  de  la  question 
du  juge  unique  que  posait  tout  à  l'heure  si  justement  H.  le  Présidant. 
Elle  a  été  à  peine  effleurée  avant  moi  par  l'honoraUe  M.  Legrand 
disant  que  le  principe  absolu  de  notre  justice  était  la  pluralité  du  juge. 
J'en  conviens;  mais  je  ne  voudrais  pas  qu'on  traitAt  l^èrement  la 
valeur  sous  œrtaines  conditions  de  ce  juge  unique. 

J'ai  vu  des  juges  uniques  en  Angleterre  inspirer  une  très  grande 
confiance,  dans  la  ville  de  Londres,  par  exemple,  où  il  y  a  des  juges 
de  potice  qui  ont  une  situation  considérable,  qui  ont  25.000  francs 
de  traitement  chacun,  et  l'inamovibitité.  Ces  juges  sont  entourés  du 
respect  public  et  leurs  pouvoirs  sont  considérables.  Je  me  rappelle 
un  mot  que  m'a  dît  un  jour  un  juge  auquel  je  faisais  remarquer 
que,  dans  une  affaire  très  importante,  il  y  avait  un  prétoire  presque 
vide,  n  me  dit  :  «  Pardon  I  l'Angleterre  tout  entière  est  là  ;  il  y  a  les 
c  reporters  »  de  la  presse.  »  En  effet,  le  lendemain,  les  comptes  ren- 
dus de  l'audience,  qui  avait  paru  déserte,  remplissaient  les  colonnes 
des  journaux.  E  y  a  donc  en  un  pays  voisin  une  situation  qui  inspire 
confiance  et  qui  tient  beaucoup  au  milieu. 

Pfous  en  avons  un  exemple  sous  nos  yeux.  Notre  justice  des  référés 
confiée  en  France  au  Président  du  tribunal  lui-même  n'est-elle  pas 
entourée  du  respect  des  justiciables?  Cette  impression  tient  &  la  valeur 
de  l'homme,  àl'élévation  de  sa  fonction,  au  milieu  dans  lequel  il  agit. 

Kn  ce  qui  concerne  le  juge  unique  rural,  j'aurais  de  très  grands 
doutes;  je  suis  disposé  à  croire,  d'après  mon  expérience  personnelle 
et  ce  que  M,  Tarde  vient  de  rappeler,  que  le  juge  de  paix  isolé  dans 
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ua  canton  nu»l  se  troave  en  contact  awc  de»-  paaaiaaii-  dont  il  ne 
peut  que  très  difficilement  se  dégager;  au  lieu  de  les  dominer,  if  eat 
oomme  étouffé  et  écrasé  pardle»;  il  ne  pe«t  maintenir  saa  éqtnUfan  ; 
il  n'est  pas  dam  le»  oooditi<»u  d*uiui  véritable  impaitioltté.  Je  a'oae- 
rais  donc  pa»  soutenir  qu'il  convient  de  âeoa»  confiance  an  jn^ 
inique  dans  une  petite  toeaiité  rucale.  D'aiUean»  ai- me  leporie  à 
rCTftBfipto  de  l'Anf^^ne,.  le»  juges-  de  pus  nnaiK  ae  nasaiBUait 
pour  déliiiérer  en  commun,  tandk  qne  les-ma^tratâ  de  police,  jngea 
lie  paÏK  urbains  sont  aenls^  il  y  a  done  là-  une:  atudo^  que  je  me 
pennatB  de  wçniiJOT, 

Je  cnHB  donc  qu'il  ne  faut  pas  soumettre  la  question  da  juge 
unique  à  ime  règle  absolue»  En  matièdre^  l^iriative  oomme  m  toole 
mdîère-iiumaineï  il  ne  bat  laen  poosaw.  jiBqu'àaesdMnièmaoooaé- 
quencesi;  it  .y  a  dU'  bon-  et  du  mauvais;,  il  laut  avmr  grand  soin  de 
prendre  ce  qu'il  y  a  de  bon  dans,  l'axpèrirace  qui  a.  réussi:  et  de 
repousser  ce  qu'il  y  a  dt  manvais. 

La  question  que  nous  débattons  aujouid!bni  peut  &bt&  ouminée 
saas:  hftte  et  doit  être  résolue  avec  maturitô.  On  nous  parle  d'une 
T<rioQt&de  Padementdéwlée  à  la  braocbM  sons  retazd.  Ces  grttides 
bAlM  des  GhambiieB  me  Gausrat  toujours  dea  alarmes  :  ^ea  ne 
doÏTOut  ea  «icune  mesure  influer  sor  notre  liberté.  Hl»  ne  scuit 
légitimes  que  si  elles  répondent  à  une  impulnon  i^éiAie  de  l'of»!- 
nioa  publifue.  Or,  nous  ne  voyons  auteur  de  nous  aumn.  sjmfttteie 
qui  la  névële.  Qui  rédame  contre  la  justice  des  tribunaux  de  pee- 
miâre  inslance?  Qui  demande  qu'elle  soit  transférée  aux  juges  de 
paixT  La  justke  des  petits  tribunaux  soalève-lr«Ue  la  défiance 
pnbli^T  Hanque-frellft  d'impartialUé?  Aucun  de  o»  griefs  n'eafc 
allégué.  Le  besoin  de  lé^érer  dont  on  nous  parle  «st  donc  absolu- 
œnt  Cactioe  et,  pour  la  dissipeci  il  sufiit  da  se  teouver  au  milieu 
d'one  société  d'études  séuniseant  des  vep résMlants  d&  la  gïdh»- 
tufia.  du.  barreau,  de  la  science  iwidique,  qui  omnaiss^,  au.  aussi^ 
l'opinion  et  qû  camènent  les  paoblèmes  de  la  législation  à  lew  vén- 
tablalnme. 

Je  pense,  comme  eux,  que  les- moyeu»  d'unâiorer  la  valeuiKW. 
ji^  de  paix,  les  conditious  de  sa»  j»crutement  deivftat  appel»  tout 
d'abond  l'atteDlioa  du  législateur.  De  l'échas^  d'opiaima  aH^oL 
nous  venons  d'assister  se  dégage  un  seniiioeat  pceaque  géaëial  t 
Xotts  ceux  qui  ont  parlé  désirent,  q^ue-  dans  les  rétoum»  j^roehaamst, 
on  se  préeoaipe  avant  UMi  des  moyens  d'assuutt  U  videiK  et 
L'jMdépendance  du  juge  de  paix.  (AppUuaUâtmxntak) 

Mk,  GaaçoM.  —  Et  suitoat  de  l'inamovibilité  I 
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U.  Georges  Picot.  — Bien  entendu,  quand  je  dis  a  iDdépenduiûe 
j'entends  valeur,  ioaHwvilHlîtë  et  traiteraeot,  tenanl  ce»  trcû  eondi^ 
lions  pour  indivisibles. 

Cela  dit,  il  y  a  de  grandes  quesUoas  à  étudier.  Je  me  garde  bien 
de  les  aborder;  je  sui«  très  ^speaé  à  croiFe  qu'il  y  aurait  lieu  duu 
ravenir  de  les  examiner,  non  pas  pour  aller  jusqu'où  va  la  propoair 
tkm  actuelle  ;  sur  œ  point  je  serais  très  peu  disposé  à  suim  l'auiteui 
du  projet  jusqu'aux  conséquences  extrêmes  qu'il  a  posées.  Mai»  il  y  a 
évidemment  quelque  extension  à  donner  à  la  compétence  judiciaire, 
lorsqoB  la  compétence  professionnelle  aura  été  étendue. 

Quant  slM^  juges  mobiles  dont  vient  de  parler  Son  Exc.  M.  Gal- 
krne-Yrasky,  nous  avons,  nonsaussi,  vers  187â,  étudié  cette  réforme, 
Bb^  le  projet  ministériel  ne  tendait  pas  vers  le  jnge  unique  :  il 
maintenait,  au  contraire,  la  pioralrté  du  juge,  sous  une  forme  mixte, 
ingénieuse,  que  je  crois  tout  &  ^  pratique,  et  qui  consistait  en  cec  i  : 
le  tribnnal  d'arrondissement  n'était  nulle  part  supprimé  ;  il  était 
maintenu,  mais  son  penonnet  était  rattaché  an  tribunat  du  chef-lieu 
du  département;  les  juges  habitaient  le  chef-lien  du  département  et 
il  ne  restait  à  Tanden  Mbnnal  d'arrondissement  qu'un  juge  délégué 
pour  les  référés,  pour  l'instruction  criminene.  Au  siège  même  du 
départemeoi  se  groupait  l'ensemtïle  des  magisUrata  d'où  ae  dëtaehaient, 
uoe  fois  par  semaine  ou  par  qwosaine,  des  >uges  qiu  allaient  dans 
le  Palais  de  justice  de  l'arrondissement  prêter  leur  concours  an  juge 
préàdeot;  ilajugeaienl  avec  lui,  apportaatà  la  justice  le»  giffanti^ 
de  la  pluralité  déjuges  et  permettant  en  même  terap»aux  justi*:jaUe9 
de  ne  pas  s'éloigner  de  leur  réaidwce.  Qui  pouvait  ae  plaindre  de 
œa  déplacements?  AMurément,  ils  n'étaient  pa»plu»-dïfficâlea  tpte 
le  voyage  da  président  d'asskes.  Il  seiatt  très  malaisé  de  reproduire 
les  raisons  qui  oat  fait  échouer  l'étude  de  cette  réforme.  On  l'a  tournée 
en  dérispn  en  parlant  de  «  juges  aa^ulanls-  »,  on  a  répété  :  «  Voua 
voulez  donner  un  cacactère  ambulatoire  k  la  justieer  la  justice  doit 
avoir  une  permanence  et  ua  si^e.  »  Je  croirais  plut<^t,  aroc  AL 
diaand-Dreyfus,  que  les  re[»^9entant8  de  chaque  airendissement  au 
Parlement  ont  craint  de  décapiter  leur  chef-lieu  et  n'ont  pas  m  voir 
dans  cette  grande  question  autre  chose  que  Tintérôt  local. 

M.  A.  BouLLOCHE,  cott»eiiler  à  la  Cour  de  caasatioH.  —  Je  suis 
absolument  de  l'avis  de  H.  Geôles  Picot  en  ce  qoi  concerne  les 
garuities  qu'il  faudrait  eadg^  des  juges  de  paix  au  point  da  vue  de 
la  capacité  professionnelle.  II  y  aurait  nn  réel  danger  à  leur  coafèrer, 
dés  maintenant,  des  attributions  aussi  étendues  ea  matière  pénale.  Je 
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vm  frappé  des  criliqnei  qae  Ton  fionaale  cooiie  Inr  recntaMBt. 
Si  en  eriliqiies  sont  foodéei,  mmmmi  peat-oo  «oaçer  à  au^iiiifi 
leur  oompéleoee?  Ne  nodrait-il  pas  taioa  redKrdher.  tDai 
d'abord,  les  menires  qui  pooifaïent  Un  prises  poar  aitliPiei  lev 
ntoalïon  taot  au  pCHot  de  vue  moral  qo'ao  poîni  de  me  malériei  et 
poor  les  •oasiraife  anz  înlIWHirw  qoi  s'eicraent  —  trop  «wveat 
—  sar  ea%,  ao  grand  débimeat  d'oae  bonae  mUmhminÉtm  de  la 
jofliee? 

M.  A.  RmÈu.  —  Je  rappdie  qu'en  Roumanie  on  IGoistre  a 
étodié,  il  y  a  qnabe  ans,  on  proiet  intermédiaire  entre  celui  de 
M.  Crappi  et  odm  de  M.  Dnbnre.  Voulant  npprodwr  le  jii|B  da 
justiciable  nual,  sans  reooorîr  i  la  déambnlation  et  sans  renoncer  à 
la  pluralité  délibétanle,  le  Ministre  de  la  Justice.  H.  Disescu,  avait 
imac^  on  tribunal  à  deux  juges  (juge  de  paix  et  son  adjoiotï  et 
ce  n'était  qu'en  cas  de  divergence  qu'il  appelait  à  siéger  on 
troiâëme  juge  emprunté  au  tribunal  local  rmsin  on  an  Inbonal 
de  district  t  Rectiej  1899,  p.  i&6} .  Je  ne  sais  ce  qu'est  derenn  ce 
projet,  i  la  chute  du  5linistère  cc-nsoratrar  do  prince  Cuitacozëoe; 
je  crois  qu'il  n*a  pas  survécu  4  la  retraite  de  son  auteur. 

M.  Le  FaA5<;'jis,  procureur  gàiéréi.  —  Je  roos  af^xwte  de  faîeo 
loin  mon  opinion  sur  les  magistials  cantonaux  de  U  Mètiopale; 
mais  les  loi^nes  années  que  j'ai  passées  jadis  à  la  téte  de  trois  par- 
quets en  France  m'ont  laissé  à  cet  ^;ard  une  impressâoo  qui,  je  le 
vois,  est  celle  de  tous  mes  ancteos  cdl^ues. 

Au  point  où  nous  en  sommes,  je  vous  avoue  que  l'idée  de  voir 
étendre  la  compétence  civile  et  pénale  des  Juges  de  paix  ne  m^eflhôe 
plos;  mais  c'est  à  la  condition  de  faire  ce  qui  vient  d'être  proposé 
par  l'unanimité  des  précédoits  (»ateun,  c'e^-i-dire  de  dl^Miidre  les 
pn^,  de  oommeocer  par  lo  commencement  et  de  Cure  da  corps 
des  juges  de  paix,  un  corps  digne  et  capable  de  la  mîssioa  dont  oo 
veut  le  charKw- 

On  vient  de  vous  donner  des  exonples  de  ce  qui  se  piase  cfaez  nos 
voisins  :  eu  Belgique  et  en  Angleterre,  le  juge  unique  eûste.  Mûs  il 
existe  aussi  en  France.  Dans  notre  magistrature  coltmiale,  nous  avtms 
le  <  juge  de  paix  à  compétence  étendue  >,  magistrat  lito  apprécié  et 
qui  rend  de  très  grands  services  i  l'administration  de  la  justice.  En 
Indo-Chine,  à  Madagascar,  aux  Antilles,  aux  Indes,  sans  parler  de 
l'Algérie,  le  juge  de  paix  à  compétence  étendue  est  un  véritable 
magistrat;  et,  puisque  tout  i  l'heure,  on  proposait  de  disjoindre  les 
deux  projets  et  d'arriver  à  assurer  aux  juges  de  paix  une  des  tn>is 
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qualités  efflenfielles  que  M.  Louis  Le^and  revendiquait  pour  tout 
magistrat,  pourquoi  ne  pas  adopter  pour  la  Métropole  le  système 
colonial?  Nous  avons  aux  colonies  le  t  juge  unique  >  remplissant 
toutes  les  conditions  de  capacité  et  de  dignité  nécessaires  et  suffi* 
^tes  pour  bien  rendre  la  justice.  Ce  magistrat  n'est  pas  d'ailleurs, 
comme  le  juge  de  paix  de  France,  souvent  un  étranger  aux  chosesde 
de  la  justice  et  souvent  même  un  homme  qui  ne  possède  pour  tout 
bag^  judiciaire  et  littéraire  que  les  services  politiques  qu'il  a 
rendus  ou  les  iofluences  électorales  dont  il  dispose.  Aux  colonies, 
le  juge  de  paix  à  compétence  étendue  est  pris  dans  les  rangs  mêmes 
de  la  magistrature.  11  doit  éfre  licencié  en  droit  et  remplir  par 
ailleurs  toutes  les  autres  conditions  de  stage  et  d'âge  imposées  aux 
autres  candidats.  H  n'est  jamais  nommé  juge  de  paix  à  compétence 
étendue  d'emblée  et  sans  avoir  fourni  l'occasion  de  faire  apprécier  sa 
valeur  professionnelle.  C'est,  le  plus  souvent,  un  lieutenant  déjuge, 
c'est-â-dire  un  juge  d'instruction,  ou  un  juge  suppléant,  voire  même 
un  substitut  de  tribunal  de  première  instance;  nous  avons  ainsi, 
dans  des  circonscriptions  où  des  intérêts  très  gros  se  trouvent  quel- 
quefois engagés  au  pdut  de  vue  commercial  et  où  souvent  même  se 
présentent  de  graves  questions  juridiques,  des  magistrats  très  capa- 
bles et  très  expérimratés,  dont  les  décisions  sont  toujours  suffisam- 
ment motivées  en  fait  et  en  droit. 

Quelle  est  la  compétence  de  ce  magistrat? 

Elle  correspond  à  peu  près  &  celle  d'un  tribunal  de  première  ins- 
tance tant  au  point  de  vue  civil  qu'au  point  de  vue  criminel  et 
pénal  ;  il  remplit  aussi  toutes  les  fonctions  du  juge  de  paix  ordinaire  : 
conciliation,  conseil  de  famille,  appositions  et  levées  de  scellés,  inven- 
taires... ;  il  est  enfin  chargé  de  l'instruction  des  crimes  et  délits  com- 
mis dans  toute  l'étendue  de  sa  circonscription.  C'est,  vous  le  voyez, 
un  fonctionnaire  très  occupé.  Son  traitement  est  de  10.000  francs  en 
Cochinchine,  de  7.000  aux  Antilles,  de  3.000  aux  Indes,  ce  qui  corres- 
pond au  traitemimtd'un  président  de  tribunal  de  début.  Après  avoir 
rempli  ces  fonctions,  ces  juges  de  paix  peuvent  d'ailleurs  rentrer 
avec  avanœment  dans  la  nu^stralure  des  cours  et  tribunaux  et  y 
continuer  leur  carrière. 

Je  sens  bien  que  je  m'tioigne  un  peu  du  projet  soumis  &  notre 
examen  par  M.  Garçon  ;  mais  cette  digression  me  paraissait  utile, 
après  ce  qui  venait  d'être  dtt  des  exemples  fournis  par  l'étranger,, 
pour  vous  rappeler  que  chez  nous  aussi  le  juge  unique  existe  et  que^ 
le  fonctionnement  de  cette  juridiction  donne  partout,  dans  nos  colo- 
nies, d'excellents  résultats. 
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Pour  eondere,  j'estime  que,  n  l'on  crort  uffie  (TétHtdre  la  compé- 
trace  des  juges  de  paix^  il  faut  commencer  par  avdr  des  magisterts, 
«t  non  pas,  laïasea-moi  le  dire  en  tonte  iraâfâiise,  des  juges  de  pnx 
tels  que  do«s  (es  arons  aujourd'hui.  Quand  tous  aurez  des  m^is- 
trate,  oe  qui  est  possible -en  le&r  offrant  une  situation  acceptable  «t 
ea  leur  assurant  un  aTancemenl  légitime,  nous  pourrons  alors  nous 
ocenper  de  la  réforme  proposée.  Le  juge  unique,  en  tant  qu*bc»inne, 
pestera  exposé,  c'est  certain,  A  bien  des  faiUesses.  Mais,  d'appès  ce 
qu'il  m'a  été  donné  de  voir  du  fonctionnement  de  cette  juridiction 
auK  colonies,  je  puis  tous  assurer  que  les  doutes  émis  am  la  valeur 
des  jugements  et  sur  l'indépendanoe  du  juge  unique  ne  doive  pas 
vous  alarmer  au  point  de  vous  faire  redouter  la  création  de  ces 
magistrats,  seul  moyen,  à  mon  sens,  d'aniver  à  étendre,  sans  dan- 
ger, comme  on  le  demande  aujonrdiiui,  la  compétence  civile  et  sur- 
tout pénale  de  nos  juges  de  paix  ! 

M.  Tarde.  —  On  sait  qne  l'institation  des  juges  de  paix  s'éloigne 
de  plus  en  plus  de  ses  origines.  Le  ji^e  de  paix  n'est  plus  du  tout 
l'arbitre  conciliateur  et  pacificateur  dont  s'occupait  la  Révohttion, 
lorsqa'elte  l'a  institué.  11  ne  ^drait  pas  pourtant,  tout  en  ajoutant  & 
ses  fonctious  antérieures  des  fonctions  nouvelles,  perdre  de  me 
complètement  l'idée  première  qu'on  a  cherché  trèsj  internent  à  rédïser 
eu  lui,  celle  d'un  pouvoir  équitable  et  paternel. 

=Ge  qui  me  phtlt  particulièrement  dans  le  projet  de  M.  Garçmi. 
c'est  qu'il  ramène  on  peu  l'institution  des  juges  de  paix  à  son  on- 
^ne  en  faisant  du  jt^  de  paix  un  distributeur  excdle«t  des  indni- 
genœs  papales  de  la  loi  Bérenger.  Il  peut  seul,  en  effet,  les  distribuer 
intelligemment,  s'il  est  intelligent,  parce  qu'il  est  tout  près  des 
justiciables.  Peu  m'importe  que  a  sa  clémence  ne  soit  pas  soatenoe 
par  on  appareil  majestueux  >  ;  il  peut  mieux  qu'un  autre  savoir  i 
quelles  influences  de  camaraderie  ou  de  famille  a  le  malheu- 
rein  qui  pour  la  première  fbis  se  présente  devant  lui,  et  alors,  avec 
pins  de  disoeraement  qu'aucun  autre  juge,  avec  une  bonté  pfas 
éclairée,  il  peut,  surtout  s'il  est  pleinement  -indépendant,  faire 
bénéficier  qui  de  droit  du  sursis  conditionnél.  H  semble,  malgré 
les  réserves  de  M.  Cuche,  que  ce  soit  surtout  ponr  le  jogfi  de  paix 
que  k  loi  Bérenger  soit  ^te.  Ëlle  lui  confère  un  rdle  patemeiRefflmt 
aveplisseorqui  est,  au  criminel,  féquivalent  de  son  râHe  coaciUateur, 
an  civil. 

Ain«,  je  verrais  avantage  à  rappela,  en  adoptant  le  projet'Oarçon, 
les  origines  premières  de  la  justice  de  pabE<  Et  le  liesoin  de  les  rappe- 
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ter  à  cefr^ma^Btiats  «t  d'autant  plas  grand  queM  l'on  en  juge-d'aiM^ 
la  stsrlDStique  crimineUe,  le  pouvoir  paternel  et  pacificateur  qui  leur 
a  été  confié  et  ne  leur  a  jamais  été  retiré  est  de  plus  en  plus  né^igé 
9i  mal  iempli  par  ouK  ;  car,  depuis  une  Tmgtaine  d'années  au  moins, 
le  nombre  des  conciliations  opérées  par  le  juge  cantonal  va  en  dimi- 
nuant régulièrement. 

fineore  une  observation  -au  sujet  du  jage  onique.  On  en  a  beau- 
eoap  parlé;  mois  on  oublie  une  chose,  c'est  que  ce  caractère 
unique  est  beaucoup  plus  apparent  que  réel.  En  effet,  j'ai  connn  bien 
des  juges  de  paix  ;  je  n'en  connais  pas  on  seul  qui  ne  consulte,  ayant 
de  se  décider,  ses  greffier  (rires),  c'est-à-dire  qu'au  lieu  d'avoir  un 
ecJlaborateur  aussi  instruit  que  lai,  il  consulte  un  procédarier. 

On  a  mis  sur  le  même  rang,  au  point  de  vue  du  bon  recrutement 
des  juges  de  paix  et  de  leur  indépendance,  la  garantie  de  l'inamovi- 
bilité et  la  garantie  de  l'élévation  d'appointements.  Il  ne  faut  pas 
disjoindre  ces  deux  garanties  ;  il  faut  qn'elles  marchent  ensemble, 
parce  que,  si  vous  élevez  le  traitemoit  des  juges  4e  paix  sans  leur 
conférer  l'inamovibilité,  ils  serontencore  moins  indépendants.  Natu- 
rellement, ils  craindront  d'autant  plus  de  perdre  leur  traitement  que 
ce  traitement  sera  plus  élevé.  (Applaudissements.) 

M.  DU  MouGEAU,  procureur  de  la  RéptMique  à  Beaune. — C'est 
précuément  en  remplissant,  en  Algérie,  ees  fonctions  de  juge  de 
paix  &  compétence  étendue  dont  a  parlé  M.  Le  François,  que  je  me 
suis  rendu  compte  que  le  poovonr  répressif  ne  grandit  qu'en  étouf- 
fant l'influence  du  magistrat  conciliateur. 

Le  juge  de  paix  peut,  en  Algérie,  prononeereix  mois  de  prison. 
Il  lui  arrive  rarement  de  le  hâte  ;  il  lui  arrive  bien  plu  raremoit, 
presque  jamais,  d'être  un  conciliateur  utile  (1). 

C'est  qm,  je  l'ai  déjà  dit  (aupr.,  p.  1052),  le  justiciable  condanmé 
est  naturelletnent  porté  à  se  juger  trop  touidement  frappé  et  n'éeou- 
teta  ensuite  qn'avcc  une  aorte  de  déflanae  celui  qui  a  prononcé  la 
•mteoee  dont  il  seuffire. 

L'éhHgnement  des  tritmoanx  de  première  instance,  ki  difficulté  de» 
âtmununicatioDs,  l'opportunité  d'une  pr(»iipte  'répression,  justifient 
seins  doute  des  dispositions  dictées  par  ht  nécessité  d'assurer  avant 
tout  la  sdcatité  en  Algérie.  Mais  en  Franee,  où  il  n'y  a  pas  d 


(1)  fiii'Fraïae,  le  nombre  des  ooacUiatitHiB,  paaâant  ranoée  1900,  futde  58  0/0. 
En  Algérie,  il  ne  fut  que  de  20  0/d-;  et  eocore-ûe  chiffre  comprend-il  les  cfmciUa- 
tioos  opérées  par  les  juges  de  paix,  des  cheb-lieux  d'arroodissBineiil,  c'est-à-dire 
à  compétence  urdioaire. 
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s'émouvoir  de  semblables  périls,  on  risquerait,  en  suivant  les  mêmes 
erremenls,  de  porter  gravement  atteinte}  comme  cela  est  arrivé  en 
Algérie,  à  la  fonction  essentidle  du  juge  de  paix  :  la  conciliation. 

H.  Tarde  croit  le  contraire.  Mon  expérience  n'est  pas  d'accord 
avec  son  sentiment. 

M.  Garraud,  profmeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon,  —  D  y  a 
des  réformes  à  rebours.  Celle  qui  consiste  à  étendre  la  compétence 
^/naAe  des  juges  de  paix  est  du  nombre.  Je  constate,  avec  plaisir, 
qu'elle  n'a  pas  eu  une  bonne  presse  à  la  Société  des  prisons.  £t  si 
quelques-uns  de  nos  collègues  s'en  sont  déclarés  les  partisans  ré»- 
goés,  c'est  qu'ils  ont  oiaint  qu'Ole  se  fasse  sans  eux  et  contre  eux.  Us 
ont  parié  d'une  pression  de  l'opinion  publique.  Ob  la  conslate-trcn? 
Peut-être  au  Parlement?  Et  encore I... 

On  subordonne,  il  est  vrai,  à  certaines  conditions  préalables,  l'ex- 
tension de  la  compétence.  On  voudrait  des  juges  de  paix  plus  éclairés, 
mieux  payés,  plus  indépendants.  Nous  savons  tous  qu'en  l'état  actoel 
des  choses,  ce  sont  des  vœux  irréalisables  et  que  toute  réforme,  por- 
tant sur  la  répression,  sera  confiée  au  personne  que  nous  voyons 
fonctionner  et  juger. 

Il  est  déjà  excessif  de  donner  aux  tribunaux  de  police  la  faculté 
d'infliger  la  prison  de  un  à  cinq  jours.  Je  ne  serai  pas  ctmWedit,  à 
j'affirme  qu'il  faut  écarter,  par  une  sorte  de  fin  de  non-recevoir  géné- 
rale, l'application  de  la  peine  de  l'emprisonnement,  et,  en  principe, 
de  toutes  les  peines  privatives  de  liberté,  du  domaine  des  contraven- 
tions. De  telles  peines  se  conçoivent  lorsqu'il  s'agit,  soit  d*intimider, 
soit  d'amender  le  condamné.  Rien  de  tel  à  tenter  vis  à- vis  des  contre- 
venants. C'est  à  l'amende  qu'il  faut  recourir,  mais  à  l'amende  rache- 
table  par  le  travail  dans  les  chantiers  de  l'État,  proportionnée  K  la 
gravité  objective  dans  son  paiement,  majorée  en  cas  de  récidive. 

Créer,  à  célé  des  contraventions  de  police,  une  quatrième  série 
d'infractions,  les  délits  légers,  dont  la  répression  appartiendrait  aux 
tribunaux  de  police,  en  cas  de  premières  poursuites,  c'est  un  système 
bien  rompliqué  dans  son  fonctionnonent  et  bien  fâcheux  dans  ses 
résultats.  !!  crée,  dans  le  canton,  avec  un  seul  juge,  entoaré  d'un 
personnel  d'agents  d'affaires  suspects,  souvent  véreux,  un  petit  tri- 
bunal correctionnel.  Sans  doute,  il  rapprodie  le  juge  du  justiciable, 
ce  qui  est,  en  matière  pénale,  un  avantage  incontestable  permettant 
au  premier  de  mieux  connaître  le  second.  Mais  cet  avantage  serait 
payé  trop  cher,  s'il  introduisait,  dans  l'administration  de  la  justice 
correctionnelle,  foutes  les  passions  de  village,  politiques  et  aolres.  A 
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l'inverse,  le  système  présenté  par  H.  Garçon  ne  respecte  pas  sufli- 
samment  les  scrupules,  les  pr^ugés,  si  l'on  veut,  de  la  conscience 
collective,  qui  se  reruse  à  confondre  les  délits,  même  légers,  avec  les 
contraventions,  même  graves.  Il  est  d^i  fâcheux  que  d'bonnètes 
gens  puissent  être  condamn(5s  pour  certains  délits  de  création  légale, 
n'impliquant  d'autre  intention  que  celle  de  violer  des  lois  de  polices 
et  pj^ter  ainsi  au  personnel  habituel  de  la  police  correctionnelle  une 
de  ces  apparences  de  respectabilité  &  laquelle  il  n*avait  pas  été 
hal»tué.  Il  le  serait  davantage  encore  de  donner  à  des  voleurs,  parce 
qu'ils  en  sont  à  leur  première  faute  et  que  le  préjudice  causé  ne 
dépasse  pas  vingt-cinq  francs,  le  droit  d'être  jugé«  par  le  tribunal  de 
police  qui  ne  coiuiamne  d'ordinaire  que  de  simples  contrevenants. 

M.  Georges  Vidal,  pmfesseur  à  la  FacxtUé  de  droit  de  Toylouse.  — 
J'opposerai,  moi  aussi,  une  fia  de  non-reccvoir  énei^que  à  toute 
extension  des  pouvoirs  des  Juges  de  paix,  tant  qu'on  n'aura  pas  donné 
aux  justiciables  les  garanties  de  capacilc  et  d'indépendance  qu'ils 
sont  en  droit  d'attendre  de  leurs  juges.  Je  ne  partage  pas  à  ce  point  de 
vue,  les  espérances,  je  serais  tenté  de  dire  les  illusions,  de  M.  Saleilles 
et  je  ne  crois  pas  qu'une  fois  la  nouvelle  juridiction  cantonale  créée 
et  fonctionnant,  on  se  préoccupe  beauwup  de  ses  imperfections  et  des 
remèdes  à  y  apporter. 

Nous  sommes  un  peuple  logique,  dit  M.  Saleilles.  Oui;  mais  nous 
sommes  un  peuple  chez  lequel  le  provisoire  dure  parfois  loi^lemps 
et  je  crains  que,  les  intérêts  politiques  aidant,  on  n'oublie  ou  ne 
néglige  d'apporter  à  la  situation  des  juges  de  paix  la  réforme  néces- 
saire. Je  considère  comme  une  imprudence  d'étendre  les  pouvoirs  de 
ces  Juges  avant  d'en  avoir  fait  de  vrais  magistrats  et  de  les  avoir 
soustraits  à  toutes  les  soUidtations  de  la  politique,  toujours  ardente 
dans  les  petites  localités. 

Je  ne  crois  pas  beaucoup  non  plus  à  la  prétendue  pression  de 
Topinion  publique  ea  cette  matière,  et  si  un  certain  courant,  qui  ne 
peut  avoir  l'amlràlion  de  représrailer  le  sentiment  général,  réclame 
cette  réforme  sans  donner  au  préalable  les  garanties  nécessaires,  je 
n*en  suis  que  plus  inquiet;  parce  que,  plus  les  juges  de  paix  auront 
d'autorité  et  de  pouvoirs,  plus,  tant  qu'ils  seront  ce  qu'ils  sont,  ils 
demeureront  des  instruments  de  politique  locale  précieux  pour  les 
politiciens,  mais  dangereux  pour  les  jitôtidables. 

Ces  réserves  expresses  faites,  le  système  présenté  par  M.  Garçon, 
quoique  très  ingénieux  et  malgré  ses  cêlés  séduisants,  me  paraît 
entouré  de  diilicultét»  et  de  complications. 
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Ël^d'abord,  ainsi  qu'on  l'a  déji  foit  remarquer,  ce  système  va  com- 
piomettre  le  caractère  du  tribunal  de  simple  pcHoe,  en  &isant 
comparaître  devant  lut  les  autears  de  délits  qui,  quoique  d'impor- 
tance minime,  n'en  impliquent  pas  moins  un  certain  degré  d'immo- 
ralité qni  ne  se  rencontré  pas  cbce  les  justicidïles  <»tUinûres  de  ce 
tribHBal;  les  condamnati<Nis  prononcées  par  les  juges  de  pux:dans 
œs  conditions  seront,  à  tm  certain  degré,  dé^umoraales  et,  ooflome 
l'a  tiès  justement  l^it  remarquer  M.  Lévy^AlTaiès  :  «  Vous  ailei 
tHre  cruels  pour  les  Miteors  de  simples  oontraventiwUfCar  Ja  oompa- 
rotion  dennt  ce  tribunal  sera  désormais  déshonorante.  Quand  le 
pegpte  saura  qu'on  y  défère  des  voleurs  et  des  eswocs,  il  n'y  Terra 
qa'un  nouveau  tribunal  correotionMl.  » 

Cette  conséquracc  me  parait  allw  contre  les  idées  mêmes  de 
M.  Garçon,  qui,  lorsqu'il  nous  a  proposé  en  iS98  l'adoption  de 
peines  non  dé^ononaUet,  voulait  éviter  aux  auteurs  de  déiiu  non 
déskonoranU  d'être  confondus-^  prison  avec  les  voleurs  et  les  escrocs. 
Et  ToUà  que,  mainlenant,  il  nous  demande  de  détruire  la  répartition 
faite  par  la  loi  de  ces  deux  classes  de  dtiinquants  entre  les  joridic- 
tioDs  cOTrectionnelle  et  de  police  etde  les  réunir  devant  ce  dernier 
tribunal.  N'est-ce  pas  contraire  à  son  œuvre  précédente? 

En  second  lieu,  sans  insister  sur  les  difiQcultés  pratiques  qu'oitral- 
nera  la  création  d'une  nouvelle  catégorie  de  petits  délits,  vivant 
rétendue  du  préjudice  causé,  aboutissant  à  un  changement  de  com- 
pétence, elle  me  parait  contraire  aux  idées  scimtifiques  modernes, 
qui  se  rattachent  de  préférence  à  la  divisi<Hi  l»{nrtite  des  infiractions. 
Dans  les  rapports  et  les  discussions  du  Congrès  pénitentiaire  int^ 
national  de  Paris  de  1893  sur  la  5'  question  de  la  1"*  section,  on  a 
r^roché  à  notre  l^slation,  non  sans  raison  (et  la  pratique  couvante 
de  la  correctionnalisation  accentue  «icore  la  gravité  de  ce  gricff, 
d'établir  des  catégories  distinctes  dans  les  mômes  délits,  vols  simples 
et  vols  qudifiés  par  exemple,  pour  déférer  les  uns  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels, les  autres  A  la  Cour  d'assises,  sans  qu'on  pnsse-déocMin'ir 
le  motif  sérieux  d'un  changement  de  nature  du  délit  Et  voilà  qu'on 
vient  aggraver  la  chose,  en  proposant  une  troisième subdivbioa,  celle 
des  petits  vols,  qui  serùrat,  quoique  toujours  identiques  dans  leur 
nature  intrinsèque,  déférés  &  la  simj^e  police,  avec  cette  nouveèle 
complication  qu'ils  seraient  justiciables,  tantôt  du  juge  de  paix,  tanldl 
du  tribunal  correctionnel,  suivvat  les  aotécédeatade  lears  aetears! 

II.  Garçon  tient  compte,  en  efibt,  d'un  élémiml  nouveau  :  tedëlin- 
qnant,  l'auteur  do  délit,  ses  bons  antécédents,  sa  moralité  relative.  — 
Mais,  c'est  là  précisément  que  je  trouro  la  rMuf ton  proposée  dange- 
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ieQse;-C(ur  c^  une  véritable  révokitton  I  Jusqu'ici,  le  juge  de  poix 
ne  devait  pas  éfare  un  psychologue  n'avait  pas  à  se  préoccupeFde 
l'intention,  de  l'état  d'âme,  ni  de  la  moralité  de  ses  justiciables,  Oq 
yeal  qu'il  ptoètredésoimNs-dfuialeB  ocnscioices,  qu'il  so^  un  organe 
intelligent  d'individualisatioAde  la  peine.  On  ne  craiut  mdme  pas  de 
lui  confier  la  décision  si  délicate  à  prendre  sar  le  sort  des  mineurs  I 
De  justes  protestations,  auxquelles  je  joins  éne^quonent  ia  mienne, 
se  sont  fait  entendre  sur  ce  ^tnier  potait.  Cette  œuvre  essentieUe- 
ment  délieate  de  psychologie  judiciaire'  est  au-dessus  de  la  capacitâ 
nonnale  du  juge  de  paix  et  la  léfofme  proposée  est,  encore  à  oe  point 
de  vue,  contraire  à  Is  tendance  seieniifique  aotaelle  de  la  spécialisa- 
tion des  juges  répres^s  par  une  formation  profiessionodle  ant^eurei 
ainsi  que  l'a  fait  remarquer  M.  Cucfae.  EUe  est  d'autant  plus  délicate 
qu'il  s'^tde  délinquants  primaùes.  Il  eat,  i  moa  avis,  phn  UxàA» 
de  juger  un  récidiviste  que  l'auteur  d'un  premier  délit,  dont  la 
moralité,  la  noeuité  et  les  tendances  plus  ou  moins  antisociales  ne 
dépendent  nulieuiMit  de  l'étendu»  du  dommage  causé  par  le  délit. 
On  demande  donc  au  juge  de  paix,  en  lui  donnant  à  juger  îles  déèia- 
quanis  priniairea,  un  traivaii  de  psychologie  jadiciaire  plus  délicat 
qu'aux  trilMUMU  oorreetionnels  devant  lesquels  on  envoie  losaniewa 
des  mâmea  petits  dtiits,  Iwsqu'ils  sont  récidivistes. 

Un  autre  inconvénient  du  système  proposé  est  l'aggravation  d'un 
abus  déjà  bien  des  fois  signalé,  l'abus  des  courtes  peines.  Ces  courtes 
peines,  qui  font  plus  de  mai  que  de  bien,  sont  aujourd'hui  assez  aou^ 
vent  évitées  aux  aatenra  de  pelttsi  délita,  que  M.  Garçon  vent  déférer 
aux  juges  de  paix,  au  moy^  du  classement  par  les  parquets,  qui  se 
contentent  d'une  simple  admonestation.  Cette  pratique  disparaîtrait, 
le  Jour  où  ces  petits  délinquants  pourraient  èire  envoyés  en  simple 
police,  et  le  nombre  des  oondamuations  à  de  courte  pelnev  aug- 
mraterait,  ce  qui,  certes,  n'est  pas  à  désirer; 

Et  puis,  où  ces  condamnations  à  l'emprisonnement  prononcée» 
par  le  juge  de  paix  se  subiront-elles?  Suivant  le  régime  actuel? 
Mais  alors,  vous  aggrave»  la  oonftision,.  contre  laquelle  protestent 
lea  idées  mêmes,  de  111.  Garçon,  des  peAnes  déshonorantes  piononcées 
dans  l'avenir  contre  les  petits  volons-  et  escrocs  ék  des  peines  non 
déshonoraotes  de  simple  police  prononcées  don»  les  conditions 
actuette^  ~  Avec  une  distinetios  et  une  séparation  entre  ces-dear 
cat^ories  de  jttsti(àaUes,dont  les  uns  seront  flétris  et  les  autres  coa- 
servcarant  leur  bonerabilité?  Hfeis  oette  distinction  ne  vart-elle  pas 
contre  riudu^enee  inhér«ite  ou  système  proposé  et  n'entralnenh" 
t-eUepas,  u  elle  est  faite,  des  difficuUés  pratiques  dans  l'exécution  i 
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des  p^nes,  pour  la  déterminatiOQ  des  lieux,  des  oonditiom  de  tra 
va\l,  de  pécule,  etc.,  dans  lesquelles  remprisonnement  nouveau 
sera  subi? 

Si  un  changement  devait  être  opéré  dans  la  juridiction  répressive 
des  juges  de  paix,  il  me  parait  que  l'extension  devnùt  être  dirigée  du 
côté  des  délits  non  intentionnels  ou  contraventionnelSf  sur  Ja  nature 
desquds  la  jurisprudence  a  si  Jongt^ps  hédté. 

Le  juge  n'ayant  pas,  eu  cette  matière,  à  tenir  compte  de  Tinten- 
tion,  de  la  bonne  ou  mauvaise  foi  du  justiciable,  n'ayant  pas  à  faire 
de  la  psychologie,  se  préoccupant  uniquement  de  la  matérialité  du 
délit,  je  ne  verrais  aucun  inconvénient  à  voir  s'étendre  de  ce  côté  les 
pouvoirs  du  juge  de  paix,  sauf  à  envoyer  les  récidivistes  spéciaux  de 
ces  délits  devant  le  tribunal  correctionnel,  puce  que  celte  récidive 
implique  une  intention  criminelle  ou  une  n^ligencotell^entgruide 
qu'elle  se  rapproche  du  doL 

Je  verrais  à  cela  les  avantages  suivants  :  1°  séparation  plus  nette, 
Gonfonne  aux  données  de  la  science,  entre  les  délits  proprement  dits 
et  les  c<HAravention8,  tels  que  les  conçoivent  les  partisans  de  Ja  dîn- 
wm  bipartite  des  infractions;  2°  enlèvement  à  la  juridiction  qu^que 
peu  compromettante  de  la  police  oorreetionn^e  des  aut^irs  d'infrac- 
tions, comme  celles  A  la  loi  du  8  août  1893  sur  les  étrangers,  qui 
n'ont  rien  de  commun,  que  l'importance  de  la  peine,  avec  les  auteurs 
des  délits  correctionuds  ordinaires;  3°  extension  murmale  de  la  jari* 
diction  du  juge  de  police,  en  lut  permettant  de  prononcer  des  peines 
plus  élevées,  d'amendes  surtout,  et  de  juger  un  plus  grand  nombre 
d'infractions,  ce  qui  dégagerait  d'autant  le  tribunal  correctioDoe), 
mais  sans  changer  le  caractère  de  ses  justiciables  actuels  et  norjnaux. 

Al.  LE  pRÉsiDKNT.  —  Je  crols  que  nous  pouvons  clore  cette  disois- 
sion,  qui  a  pris  beaucoup  d'ampleur,  particulièrement  dans  la  séance 
d'aujourd'hui,  car  nous  ne  nous  sommes  pas  tenus  étn»(ement  dans 
les  termes  du  projet  de  loi  qu'a  élatwré  M.  tiarçon.  Notre  collègue  l'a 
présenté  d'ailleurs  avec  une  modestie  assez  rare;  il  nous  a  dît  qu'il 
ne  demandait  pas  le  bénéfice  de  l'urgence  et  qu'au  besoin  il  acc^>te- 
rait  une  disjonction  en  vue  d'une  étude  plus  approfondie. 

Nous  venons  de  toucher  k  une  très  grosse  question,  qui  est  la  ques- 
tion du  juge  unique;  il  a  eu  peu  de  défenseurs  ce  soir,  et  H.  Tarde' 
parait  moins  disposé  que  personne  à  rompre  une  lance  pour  lui  ;  il 
conteste  môme  qu'il  puisse  se  trouvw  au  monde  un  ju^  unique; 
Cependant,  il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  le  juge  unique  et  sur  ce 
mouvement,  assez  général  autour  do  nous,  qui  tend  à  augmenter  le 
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nombre  et  la  compélence  de  ces  magistrats  jugeant  seuls  les  affaires 
de  moindre  importance.  On  peut  dire  qu'un  tribunal  composé  de  trois 
juges  présente  plus  de  garanties  qu'un  tribunal  composé  d'une  seule 
personne.  Je  crois  que  ceJa  est  Irop  absolu  et  je  dirai  :  Si  vous  avez 
un  juge  unique  capable  et  indéiwndant,  il  vaudra  mieux  qu'un  tri- 
bunal dans  lequel  la  responsabilité  souvent  disparaît  entre  le  prési- 
dent et  les  deux  assesseurs  plus  ou  m<»ns  endormis  ou  distraits 
pendant  l'audience.  Nous  connaissons  tous  des  tribunaux  dans  les- 
quels le  président  est,  en  réalité,  le  seul  juge;  on  l'appelle  même, 
parfois,  le  bon  juge.  (Sourires.)  J'aimerais  mieux  pour  ma  part,  — 
je  me  permets  de  donner  mon  avis,  —  un  homme  jugeant  senl,  A  la 
condition  qu'il  fût  instruit  et  indépendant,  et  placé  en  face  de  sa  re»< 
pousabilitë. 

Hais,  nous  a  dit  M.  L^rand,  celle  justice  ne  coûtera  pas  moins 
cher  que  celle  du  collège  de  trois  juges.  J'en  demande  pardon  à 
notre  honorable  collègue;  bien  qu'il  ait  fait  appel  à  notre  équité,  je 
crains  bien  que  M.  Legrand  ne  lie,  malgré  lui,  l'idée  d'une  boûm 
justice  à  l'idée  d'un  tribunal  auprès  duquel  il  y  a  des  avoués... 

M.  Legrand.  —  J'ai  demandé  des  juges. 

M.  LB  FaisiDENT.  —  Pourquoi  dans  les  pays  voisins  a-t-on  sututitué 
pr<^ressivement  les  juges  uniques  aux  collèges  de  jugesT  Pourquoi 
en  Angleterre,  non  pas  seulement  en  matière  pénale,  mais  en  matière 
civile,  a-t-on  créé  ces  jugea  de  comtés  qui  jugent  jusqu'à  1.500  fraucs, 
qui  parcourent  un  territoire  étendu  et  qui  y  distribuent  la  justice?... 
Ils  y  ont  distribué  la  justice  pour  la  première  fois,  car,  au  temps  où 
on  était  obligé  d'aller  à  Londres  pour  faire  juger  tes  procès  de  moindre 
importance,  les  hommes  de  loi  dévoraient  tout  et  la  justice  n'était 
qu'une  fiction.  C'est  du  jour  où  l'on  a  créé  cette  institution  *?raiment 
démocratique  que  la  justice  a  existé  en  Angleterre  pour  les  petits 
procès  et  les  petites  gens  et  cette  institution  est  aujourd'hui  respectée 
de  tout  le  monde  et  considérée  comme  un  immense  bienfait.  Pour< 
quoi,  en  Belgique,  a-t-on  augmenté  la  compétence  des  juges  de  paix? 
En  Italie,  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  un  grand  mouvement  d'opinion 
pour  la  suppression  du  juge  unique,  puisque  H.  Ztmardelli,  hier 
encore  président  du  Conseil,  a  présenté  un  projet  de  loi  qui  nous 
effraierait  assurément  et  dans  lequel  il  a  poussé  jusqu'au  bout  la 
théorie  du  juge  unique.  Il  a  posé  en  principe  qu'il  n'y  avait  de  bon 
juge  que  le  juge  unique,  pan»  que  c'est  le  seul  juge  responsable. 

Je  crois  que  c'est  aller  loin  ;  mais,  à  la  condition  de  ne  pas  aller  aux 
dernières  conséquences,  comme  le  disait  M.  G.  Picot,  ne  peutron  pas 
imaginer  que  ce  serait  un  grand  bien&it  de  substituer  de  plus  en  plus 
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aux  LribuQaux  un  magistrat  unique  qui  ne  soit  peut^tre  pas  trop  près 
du  Justiciable,  mais  qui  puifne  aller  à  lui  et  jager  sur  place,  avec 
écoDomie  el  sûreté,  les  litiges  modestes?  Ce  qui  nous  inquiète,  c'est 
que  nous  regardons  notre  juge  de  paix  français  et  que  noos  nous 
demandons  tous  s'il  est  capable  de  porter  le  poids  d'une  compéteDoe 
jwgemoQt  étendue,  aussi  bien  en  matière  dvile  qu'en  matière  pénale. 
La  question,  à  ce  point  de  vue,  est  grave  el  toutes  les  défiances  sont 
justifiées.  Il  est  colain  que  dans  notre  corps  de  juges  de  paix  il  y  a 
beaucoup  d'éléments  médiocres  ou  insuffisants.  Gela  ne  tient  pas 
seulement  k  ce  que  la  politique  s'est  introduite  dans  le  dioix  des 
juges  de  paix;  hèlas!  elle  s'exerce  aussi,  je  ctor,  un  peu  dans  le 
<^ix  des  juges  de  première  instance.  G^a  tient  &  ce  que  les  procu- 
reurs de  la  RépuUique,  le  plus  souvent,  n'ont  pas  de  candidats  à 
.fffésenter  au  Garde  des  Sceaux.  La  situation  plus  que  modeste  au 
point  de  vue  péeuniaire  qu'on  donne  aux  juges  de  paix,  la  dépei>> 
<lanee  où  ils  sont  vis-à-vis  du  Parquet,  toutes  ces  alhri butions  admi- 
nistratives dont  on  les  accable  de  plus  en  plus,  tout  cela  ne  décide 
pas  les  hommes  capables  et  indépendante  à  «e  mettre  sur  les  rangs 
pour  solliciter  un  siège  cantonal. 

Pouvons-nous  constituer  ce  corps  de  juges  de  paix  en  maintenant 
dans  chaque  canton  un  juge  de  paix?  Âiqourd'faui  où  la  faàïitë  des 
communications  est  si  grande,  pouvonu-nous  avw  2.800  juges  de 
paix  représentant  ce  magistrat  idéal,  tel  que  nous  l'apercevons?  La 
question  est  douteuse  pour  moi;  en  tout  cas,  elle  n'est  pas  résolue 
par  le  projetde  loi  soumis  à  la  Chambre.  11  ne  suffit  pas  de  porterde 
1 . 800  à  3.500  francs  le  toiit^nent  du  juge  de  paix  pour  lui  donner  les 
qualités  qui  lui  manquent. 

Je  regrette  bien  que  mon  ami  et  collègue  M.  Cruppi  ne  soit  pas 
venu  aujourd'hui  à  notre  séance;  noiu  l'aurions  forcément  interrogé, 
n  nous  aurait  expliqué  peut-être  pourquoi,  tout  A  coup,  on  a 
encombré  le  projet  de  loi. de  dispositions  évid«nment  improvisées; 
car  il  résulte  jusqu'à  l'évidence  de  la  dnmssion  qui  a«i  lienici  qu'on 
ne  peut  pas  étendre  la  compétence  pénale  des  juges  de  paix  si  on  ne 
lie  pas  oetie  réforme  à  la  réforme  du  Code  pénal  lui-même.  Le  Code 
pénal  n'a  pas  été  fait  pour  qu'wi  puisse  ainei  -prendre  an  jugé  des 
délits  et  les  irantporter  d'une  case  dans  une  autn;  «t  vous  voyec 
éclater  la  «mtradiction:  lorsqu'on  va  donner  aux  juges  de  paix  les 
coups  et  blessures,  on  va  leur  permettre  à  la  rigueur  de  {Hononow 
jusqu'à  quatre  années  d'emprisonnement,  «n  cas  de  récidive  ! 

Le  projet,  tel  qu'il  a  étéprèsfflcité,  eoulève  les  plus  grave»  critiques. 
Je  croM  que  celui  de  'la  Commission,  si  bien  expliqaé  -paril.  Gardon, 
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«n  soulève  aussi,  mais  d'iofiniment  moins  graves.  Il  7  a  eu  là  un 
effort  d'adaptation  tout  à  fait  méritoire  et  dont  le  Parlement  pourrût 
faire  son  profit.  Il  y  a  un  certain  nombre  de  petits  délits,  ceux  qui 
n'entachent  pas  l'humeur,  que  nous  pourrions  attribuer  au  juge  de 
paix  ;  U  est  bien  placé  pour  les  juger.  Meup  vous  me  permettrez  de 
dire  que  l'on  s'écarte  un  peu  du  princq>e  qu'on  a  posé,  lorsqu'on 
iait  unetraociu  dans  le  délit  de  vol  pour  la  donner  au  juge  de  paix; 
il  y  a  lA  quelque  chose  de  très  arbitraire,  non  pas  seulement  en  bit, 
mais  même  en  théorie.  Il  y  a  de  simples  larcins  qui  peuvent,  dans 
certaines  orconstaDces,  alors  même  qne  le  pr^udice  serait  inférieur 
A  25  francs,  ofihr  plus  de  gravité  que  d'antres  que  vous  enverriez  en 
police  correctionnelle... 

H.  Garçon.  — 11  y  aura  des  circonstances  a^ravantes  ;  ce  sera  un 
crime. 

H.  LE  PatisioENT.  —  Non,  car  enfin  Jean  Valjean... 
H.  Garçon.  —  Il  était  ré(»divistel 

H.  LE  Président.  —  En  tout  cas,  c'est  une  question  qn'il  faudrait 
examiner  de  très  près. 

Messieurs,  une  idée  s'est  dëgg^  ici;  elle  vons  a  été  indiquée  tout 
tout  à  l'heure  par  mon  éminent  voisin.  On  s'est  demandé  si  l'oa  ne 
pourrait  pas  concilier  la  nécessité  d'étatriir  le  juge  unique  pour  les 
a&ires  moindres  avec  le  maintien  d«  tribumiux  d'arrondissement, 
car  oeux  qui  vcmdront  les  supprimer  se  heurteront  à  plus  forts  qu'eux- 
mêmes.  Eal-'û  bon  d'ailleurs  d'éloigner  la  justice  des  justiciables? 
Faut-il,  en  même  temps  qu'on  demande  la  décentralisation,  fermer 
tous  ces  prétoires,  abolir  toutes  ces  justices  qui  c»it  existé  depuis  un 
temps  immémorial ,  qui  ont  été  un  centre  autour  duquel  se  sont  groupés 
des  intérêts,  des  souvenirs  et  des  traditions?  N'arrive-t-on  pas  ainsi 
à  se  demander  si  le  juge  de  paix  ne  devrait  pas  avoir  les  mêniee 
garanties  et  la  même  origine  que  les  juges  de  première  instance,  et 
cette  démarcation  qui  existe  aujourd'hui  entre  les  juges  de  paix  et  les 
juges  des  tribunaux,  se  justifie  comme  autrefeis? 

Âhl  si  nous  en  étions  encore  au  type  de  ce  juge  de  paix  père  de 
famille,  qui  ne  sait  pas  le  droit  et  qui  est  un  bon  juge  de  paix  parce 
qu'il  l'ignore,  qui  concilie  ses  voisins,  qui  ne  les  juge  jamais,  quin'ao* 
cumule  pas  sur  lui  des  rancunes  pardes  jugements  qui  nécessairement 
lui  font  des  adversaires  ou  des  ennemis  le  lendemain,  je  compren- 
drais; mais  nous  sommes  singulièrement  loin  de  ce  type,  et,  contrai- 
rement à  ce  que  dit  U.  Tarde,  je  ne  pense  pas  que  le  projet  de 
M.  Garçon  nous  en  rapproche,  car  donner  des  attributions  pénale 
au  juge  de  paix  n'est  peutrêtre  pas  le  moyen  de  retrouver  en  lui  ce 
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pèro  de  famille  d'autrefois.  On  se  demande  doDc  s'il  ne  faudrait  pas 
que  le  juge  de  paix  fût  désormais  un  juge  offrant  les  mêmes  garan- 
ties que  tes  juges,  et  ayant  le  môme  trailemeot.  Pour  ma  part^  je 
pense  qu'il  est  plus  difficile  d'être  juge  de  paix  que  d'être  le  trcrifflème 
juge  d'un  tribunal.  juge  de  paix  va  seul  juger  un  procès,  qai  sou- 
lève des  questions  de  droit  délicates  comme  dans  les  questions  pos- 
sessoires  ;  ne  devrait-il  pas  avoir  la  situation  d'un  juge  de  première  ins- 
tance, avoir  au  moins  sa  science,  et  présenter  les  mêmes  garanties? 

Ne  pourrait-on  pas  détacher  les  juges  du  tribunal  civil  pour  rem- 
plir dans  un  ou  deux  cantons  les  fonctions  de  juges  uniques  dans 
les  litiges  de  moindre  importance?  Ces  juges,  qui  auraient  ainsi  fait 
fonction  de  juges  uniques,  ne  pourraient-ils  pas  se  retrouver  groupés 
pour  juger  les  procès  plus  importants  ou  ceux  pour  lesquels  la  déli- 
bération collective  est  nécessaire?  Je  crois  qu'il  y  a  là  une  idée  qui 
ne  doit  pas  ôire  n^Iigée,  qui  doit  être  examiné  avec  aUention. 

Mais  le  projet  de  loi  qui  est  soumis  à  la  Chambre  ne  peut  pas  avoir 
notre  suffrage.  Il  n'assure  pas  l'indépendance  des  juges  de  paix,  dont 
ii  augmente  les  attributions.  Ou  croirait,  d'autre  part,  si  l'on  ne 
savait  pas  que  M.  Cruppi  est  très  implant  de  le  faire  aboutir,  que 
c'est  quelqu'un  qui  n'est  pas  partisan  de  la  réforme  qui  y  a  ajouté  le 
post-scriptum  que  vous  savez  c  en  matière  pénale  »  ;  il  y  avait  là  un 
moyen  d'alourdir  tellement  le  projet  qu'il  devrait  nécessairement 
retourner  au  Sénat,  et,  comme  le  Sénat  ne  se  pique  pas  d'impatience, 
on  peut  craindre  qu'après  vingtKïinq  ans  d'étude  nous  ne  toudiioas 
pas  encore  absolument  an  terme  de  cette  longue  élaboration... 

M.  le  sénateur  L.  Leorand.  —  Il  vous  a  devancés,  car  il  a  voté!  Ce 
serait  fini,  suis  cette  réforme-Ut. 

M.  LE  PaésiDEHT.  —  Alors,  nous  allons  être  d'accord  pour  la  dis- 
jonction, et  ce  sera  là  le  dernier  mol  de  cette  discussion.  Elle  n'a  pas 
été  inutile,  puisque,  après  avoir  touché  &  des  questions  si  impmiantes 
et  à  des  principes  d'une  si  grande  portée,  elle  nous  met  tous  d'accord, 
en  fait,  pour  déclarer  que  ce  qu'il  y  aurait  de  plus  pratique  et  de 
plus  sage  serait  de  disjoindre  du  projet  sur  la  compétence  des  Juges 
de  paix  tout  ce  qui  a  trait  à  leur  juridiction  en  matière  pénale 
(  Àpplatidissements.  ) 

La  séance  est  levée  à  6  heures  et  demie. 


LE  BUDGET 

DES  SERVICES  PÉNITENTIAIRES 


Rapport.  —  H.  Jean  Godet,  dans  le  rapport  qu'il  a  présenté  au 
nom  de  la  Ckimmission  du  budget  sur  les  services  pénitentiaires, 
s'est  inspiré  du  très  intéressant  <»ivra^  de  M.  Léon  Barthès  :  Du 
rôle  de  fÉtat  dans  les  industries  pénitentiaires  (1)  pour  dégager  les 
solutions  et  indiquer  le  mode  de  travail  sur  lequel  doit  porter  l'effort 
de  l'Administration  afin  de  retirer  le  plus  grand  profit  possible  de 
l'utilisation  de  la  main-d'œuvre  pénale  et  de  diminuer  ainsi  les 
charges  de  l'État. 

Tout  en  constatant  que  les  crédits  demandés  pour  1904 
(It). 651. 703  francs)  sont  en  diminution  de  9.183.0S2  francs  sur  ceux 
de  1881,  il  lui  paraît  prudent  de  ne  pas  s'avancer  davantage  dans 
la  voie  des  économies.  Si  l'on  considère  les  causes  qui  ont  amené  la 
diminution  des  dépenses,  modiflcatiouf  administratives,  d'une  part, 
réformes  heureuses  apportées  à  notre  droit  pénal,  de  l'autre,  il  faut 
reccmnaltre  qu'elles  ont  déjà  produit  leurs  efiéts  et  que  t  la  courbe 
décroissante  semble  vouloir  prendre  une  marche  ascendante  à  partir 
du  1903  ».  11  résulte  en  effet  du  rapprochement  des  résultats  de  la 
population  moyenne  des  années  19t)0,  1901  et  iQOi  que  le  nombre 
des  journées  de  détention  tendrait  à  augmenter  (État  XI  des 
Annexes). 

Ën  fermant  les  maisons  centrales  de  Landemeau,  de  Gaillon  et  de 
Clermont,  en  supprimant  160  emplois,  on  a  réalisé  une  économie 
pour  l'État,  mais  non  une  amélioration  de  la  moralité  publique! 

Bégime  du  traïaU.  —  Depuis  1898^  aucune  maison  centrale 
n'est  soumise  au  système  de  l'entreprise  générale.  Trois  modes  de 
concession  du  travail  y  sont  maintenant  employés  : 

1*  Concession  par  l'État  de  la  main-d'œuvre  d'une  maison  cen- 
trale à  plusieurs  confectionnai res  : 

2°  Concession  à  un  entrepreneur  général  du  travail; 

(1)  V.  tupra.,  p.  233,  l'aaaljrse  de  M.  Tiospecteur  géotral  Braaot. 
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30  Système  de  la  régie  directe. 

Quant  aux  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  elles  s<Hit 
toutes,  sauf  celles  de  la  Seioe  dont  les  services  économiques  fonc- 
tionnent en  régie,  soumises  au  ré^me  de  feolreprise  générale. 

Système  des  confectionnaires.  —  Le  système  des  confectionnaires 
présente  de  grands  avantages  ;  mais  il  tend  à  la  diminutiott  progres- 
sive des  prix  d'adjudication  payés  à  l*Êtat  par  suite  de  l'entente  des 
entrepreneurs  entre  eux.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  l'espace  de  douze 
années,  de  1892  à  1904,  la  substitution  de  ce  système  à  celui  de 
l'entreprise  générale  a  produit  pour  le  Trésor  une  économie  de 
2.180.502  francs. 

Régie  directe.  —  Quant  à  la  régie  directe,  qui  est  le  système  de 
l'avenir,  il  n'a  encore  reçu  qu'une  application  partielle.  Les  indus- 
tries de  la  maison  centrale  de  Melun  demeurent  les  plus  importantes; 
à  Poîssy  un  atelier  de  brosserie  et  à  Fontevrault  un  atelier  pour  la 
conCection  des  couvertures  militaires  ont  été  créés  en  1893.  1  Mais 
l'entente  entre  Administrations  est  particulièrement  lente  et  labo- 
rieuse et  les  fonctionnaires  qui  les  représentent  se  complaisent  dans 
leurs  habitudes  routinières.  9 

Faudrait-il,  pour  stimuler  leur  zèle,  les  intéresser  à  Tiustallation 
de  ces  régies  directes?...  Aussi,  depuis  le  vote  de  la  résolution  du 
19  février  189?»,  l'établissement  de  la  r^e  directe  n'a-  t-elle  fait  que 
peu  de  progrès.  «  Nous  demandons  donc,  avec  tous  ceux  qui  ont 
approuvé  la  proposition  Leveillé,  a  que  les  Ministres  compétents 
s'entendent  au  plus  tât,  afin  que  l'État  consomme  directement  les  pro- 
duits de  la  main-d'œuvre  pénale.  » 

Les  expériences  réalisées  k  Melun,  à  Poissy  et  &  F(mtevrault  prouvent 
que  l'État  peut  devenir  son  propre  fournisseur  et  qu'il  a  intérêt  àagir 
ainsi  parce  que,  fournissant  Ja  matière  première,  il  trouverait  ensuite 
des  ouvriers  travaillant  dans  des  conditions  exceptionnelles  de  bon 
marché.  Les  Commissions  du  budget  ne  refuseraient  pas  d'accorder 
de  larges  crédits  de  prévision  pour  les  achats,  s'il  s'agissait  d'oi^- 
niser  un  système  nouveau  d'utilisation  de  la  main-d'œuvre  pénale. 
Mais,  pour  arriver  à  ce  résultat,  une  transformation  du  personnel 
s'impose  (1)  et,  de  même  qu'à  côté  de  nos  o£Bciers  de  marine  on  a 
placé  des  officiers  mëcaniciras,  il  faut  mettre  à  côté  des  directeurs  des 
maisons  centrales,  des  ingénieurs  I  Les  candidats  ne  manqueront  pas. 


(]]  a  Dans  la  seule  maison  de  Fresnes,  le  directeur  dirige  une  blanchisserie 
mécanique,  une  boulangerie  montée  aver  (es  deroters  perTectionnemeats  de  la 
science  et  une  véritable  usine  électrique.  Mais  combien  peu  d'antres  direciean  ont 
de  réelles aptiludea  indastrielles!  » 
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'  ikUtaekment  de  rAdmimstraiion  péni^ntiatre  au  Ministère  delà 
^ttêUœ.  —  Le  rapporteur  de  la  Goramission  ne  semble  pas  partisan 
de  ce  rattachement,  parce  que,  avec  le  système  des  régies,  ce  n'est 
pas  le  ma^s^at  qui  peut  réunir  les  aptitudes  administratives  et 
industrielles  qu'exigerait  la  snrreillance  (1)1  II  rappelle  que,  dam  la 
séance  du  S  décembre  1809,  la  Chambre  a  repoussé  un  amendement 
de  MM.  Pourquery  de  Boisserin  et  Cruppi  tendant  à  réduire  de 
i:000  franos  le  crédit  du  chapitre  66  (aujourd'hui  chap.  73),  comme 
indication  du  transfert  de  ces  services  au  Minislère  de  la  Justice  et 
que,  d'ailleurs,  le  Sénat  est  actuellement  saisi  d'une  proposition  de 
loi  de  M.  Bérenger  relative  à  cette  translation  et  à  la  réOTganisation 
de  l'Inspection  générale  et  du  Conseil  supérieur  des  Prisons. 

Personnel.  —  Depuis  I'ord(mnance  royale  du  18  déc^nbre  1844, 
le  traitement  des  directeurs  des  maisons  œnt^alm  n'a  pas  varié  I 
Leur  responsabilité  s'accroît  chaque  jour.  H  ne  serait  donc  pas  excessif 
d'élever  leurs  appointements  à  7.000  francs  ou  de  les  faire  bénéficier 
enfin  des  dispositions  du  décret  du  lo  juin  1891.  Il  conviendrait 
aussi  de  modifier  la  loi  du  9  juin  1853  et  de  pOTteraux  deux  tiers  du 
traitement  d'activité  le  montant  de  la  retraite  du  personnel  subal- 
terne. La  dépense  serait  peu  élevée,  car  le  personnel  auquel  s'ap{di- 
quesait  cette  mesure  est  peu  nombreux  (2)  ;  elle  ne  dépasserait  pas 
pas  3.600  francs  pour  la  première  année,  smt  54.000  francs  dans  un 
délai  de  15  ans,  sans  tenir  compte  des  décès.  Toutefois,  l'état  du 
budget  ne  permet  pas  à  la  Commission  de  proposer  d'oiBoe  cette 
mesure;  elle  se  borne  &  la  recommander  à  l'attention  de  l'Adminis- 
tration. 

Quant  au  personnel  des  gardiens  de  prison,  le  seul  corps  où  «  le 
sous-of&cîer  ne  peut  jamais  devenir  ofBder  »,  plus  que  tous  autres, 
il  mérite  la  I»enveillante  sollicitude  des  pouvoirs  publics.  Ce  personnel 
d'élite,  auquel  est  confié  un  swvice  pénible  et  dangereux,  a  qudque 
peu  été  sacrifié  jusqu'à  présent. 

Le  nombre  des  gardiens  est  trop  restreint  et,  par  suite,  dit  le  rap- 
port, leur  travail  est  trop  dur;  leur  traitement  est  insuffisant;  leur 
avancement  n'a  pas  lieu  dans  la  durée  normale.  La  médaille  péniten- 
tiaire ne  comporte  qu'une  dotation  de  60  francs,  qui  ne  s'ajoute 


(1)  «  Sa  place  est  toat  iadiquée  dans  les  Conseils  de  sarreillance,  de  perfection- 
Be»eot  et  de  patronage.  Il  y  remplit  un  râle  utile  et  noble.  Hais  sa  préBeoee  dam 
SB  atelier  Bwail  délacée  et  son oostnme,  qui  lui  d<Miie,8DrBon  siège,  une  certaine 
Dujeaié,  deTieodrtit  dangereux  s'il  frôlait  l'engrenase  ou  la  courroie  d'one 
machine.  » 

(2)  m  agents  ne  donnant  pas  annudlemeot  5  missB  à  la  retraite. 
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iziènie  pas  à  la  retraite  !  Aqcud  syndicat  ne  défend  la  cause  des  gar- 
diens de  prisoni  M.  Codet  la  prend  en  main  et  la  présente  au  Prési- 
dent  du  Conseil,  avec  espoir  d'être  entendu. 

Le  rapporteur  constate  que  la  laTcisation  des  établissements  de 
femmes,  retardée  jusqu'ici  par  des  considérations  financières  s'opère 
cependant  au  fur  et  à  mesure  que  les  circonstances  et  les  mesures 
budgétaires  le  permettent. 

Patronage  dès  libérés.  Le  casier  jvdiciaire*  —  Le  d^ier  paragraphe 
des  coosidératioDS  générales  qui  précèdent  l'examra  de  chaque  dia- 
pitre  se  termine  par  un  juste  hommage  rendu  aux  efforts  tentés  par 
les  Sociétés  libres  pour  relever  les  libérés  et  se  termine  par  o^e 
interrogation,  sous  forme  de  conclusion,  à  laquelle,  pour  notre 
part,  nous  ne  pouvons  que  souhaiter  une  réponse  favorable. 

c  Le  législateur,  qui  a  permis  à  une  Commission  de  prononcer  la 
libération  conditioanelle,  o'aurait-il  pas  pu  l'autoriser  à  prononcer 
aussi,  sous  certaines  conditions,  la  dispense  d'inscri(^on  au  buUeUn 
n"  3,  dès  la  sortie  de  prison,  de  la  oondamnalim  pn»ioncéeT  Nous 
n'apportons  pas  une  solution.  Nous  nous  bornons  à  formuler  celle 
int^rogalion,  avec  la  conviction  qu'elle  recevra  prochainement  une 
réponse  favorable,  car  ce  n'est  pas  seulement  une  question  d'huma- 
nité qu'elle  soulève,  c'est  paiement  une  question  d'économie  pour 
le  Trésor  public.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  c'est  avec  les  con- 
damnés à  de  courtes  peines  qu^on  fabrique  les  récidivistes  et  ceux-ci 
coûtent  cher  au  budget  de  l'État  !  » 

Examen  des  chapitres  relatifs  aux  dépenses.  —  Cfaa|Htre  73, 
Pers(mnd  du  sennce  péniUntiaire.  Le  <^dit  de  4.8!S0.440  francs 
demandé  par  le  Gou  vernemeat  et  accepté  par  la  Commission  permettra 
de  porter  de  900  francs  à  i.OOO  francs  le  traitement  des  111  gudiens 
ordinaires  qui  composent  l'effectif  des  prisons  départementales;  ce 
qui  n'est  pas  encore  une  rémunération  suffisante. 

Depuis  1893,  six  malsons  centrales  ont  été  supprimées;  il  en  reste 
11.  Le  30  mai  1902,  le  quartier  cellulaire  de  Nanterre  ayant  été 
désaffecté,  cet  établissement  est  devenu  exclusivement  une  maison 
d'hospitalisation  dépendant  du  préfet  de  la  Seine.  Quant  à  Saint- 
Lazare,  1  cette  maison,  véritable  refuge  de  toutes  les  hontes  et  de 
toutes  les  misères  de  la  femme,  qui  est  i  la  fois  une  crèche,  un  aùle, 
un  hôpital,  une  clinique  et  une  prison  «,  il  conviendrait  enfin,  comme 
le  demandait  déjà  le  rapporteur  de  1902  rappelant  le  rapport  de 
M.  Boucher  en  1893,  de  laisser  i  la  charge  de  l'Assistance  publique 
les  dépenses  afférentes  à  la  deuxième  section,  dite  adminùtratiu. 

Sur  le  chapitre  75,  Régie  directe  du  travaUj  le  n^piirt  relève  la 
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plainte  de  ia  Gommissioi)  ouvrière  de  rimprimerie  Nationale  au  sujet 
de  la  concun«nce  qui  lui  est  faite  par  l'imprimerie  de  la  maison 
centrale  de  Melun  et  considère  la  diminution  de  crédit  de  40.000  francs 
proposée,  comme  l'indication  que  le  Gouvernement  e^  disposé  à  tenir 
compte  de  cette  réclamation.  Mais  alors,  dirons-noas,  que  devient 
l'approbation  donnée  plus  haut  aux  expériences  réalisées  à  Helun  et 
aux  économies  qui  en  résultent? 

La  réduction  de  8.000  francs  sur  le  crédit  demandé  au  chapitre 
80,  Travaux  ordinaires  aux  immeubles  pénitentiaires  et  mobilier  (ser- 
vices en  régie),  n'est  pas  motivée. 

Sur  le  chapitre  83,  Construclion  et  aménagetnent  des  prisons 
ceUulaires  dans  les  conditions  déterminées  par  les  lois  des  S  juin  iS75 
et  4  février  4893,  une  réduction  de  38.500  francs  est  proposée  sur  le 
crédit  de  298.600  francs  demandé  par  le  Gouvernement  t  dans  le 
but  de  réaliser  une  économie  qui  facilitera  l'équilibre  du  budget,  et 
non  pour  protester  contre  l'application  du  régime  cellulaire  dans  les 
maisons  d'arrêt  de  justice  et  de  correction  b.  La  Commission  n'en- 
tend pas  porter  atteinte  à  la  reconstruction  des  prisons  dépaitemen- 
tales  ;  elle  a  seulement  pensé  qu'étant  donnée  la  lenteur  avec  laquelle 
procèdent  les  Conseils  généraux,  un  crédit  de  â70.000  francs  serait 
suffisant  pour  faire  face  aux  engagonents  de  l'État. 

Quoi  que  certains  aient  pu  dire,  aucune  pensée  de  lucre  n'a  présidé 
à  l'installation  des  maisons  de  Fresnes,  de  Rennes  (1),  etc.,  on  a 
simplement  observé  tontes  les  règles  d'hygiène  et  de  salubrité 
compatiUes  avec  la  nécessité  de  claustration  des  individus  que  la 
société  est  obligée  de  mettre  dans  l'impossibilité  de  nuire. 

D'ailleurs,  le  régime  cellulaire  entraînera,  dans  l'avenir,  de  très 
sérieuses  économie,  ainsi  que  cela  résulte  de  Texpérioice  tentée  dans 
la  Haute-Marne,  où  le  chiffre  total  des  journées  de  détention  était  de 
133.930  avant  la  transformation  en  1899  et  qui  était  tombé  h,^1Ml 


Actuellement,  43  prisons  cellulaires  sont  classées  et  comptent 


(1)  Le  rapporteur  signale  partïcnlièrenieDt  la  prison  de  Rennes  comme  un  modèle 
du  genre  et  il  félicite  son  architecte  M.  Lalo;,  ainsi  que  H.  Benard,  directeur 
de  U  GÎroonscriptioa,  d'arcdr  évité  dans  raméaagemeat  des  préaux  eellulalres  la 
ftute  commise  à  Fresnei.  Et  it  «Jonte  :  ■  Ces  maisons  sont  la  earaetériatique 
d'une  société  nouvelle,  ooniciente  de  sa  responnAilîté  Tis-i-vis  de  quelques-uns 
de  ces  infortunés  à  l'égard  desquels  elle  n'a  peat-^re  pas  accompli  tous  ces 
devdrs.  Une  grande  et.généreuse  pensée  |dane  au-dessus  de  ces  cellules  claires, 
saines  et  qiedeuses.  Quand  on  les  compare  i  ws  étnrits  et  noirs  cacliots  du  Uont 
SaintpHichd,  dont  l'un  renferma Blanqui,  prisonnier  politique,  pendant  48  heures, 
où  l'on  ne  peut  pénétrer  qu'en  se  courbant  et  avec  une  lumière,  on  se  sent  récon- 
forté par  la  conviction  que  la  société  est  en  marche  rers  un  n^-enir  meilleur  ». 


en  1902. 
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5.60S  oellales  d'hoauoes  et  506  cellules  de  fiemmes;  ceties  de  Reones 
et  de  Poitiers  soot  achevées  et  vont  âtre  occupées  incessaimneot; 
eofiu  16  autres  sont  eu  oonsb'ucliQii  ou  ea  iraasforoautioa  :  liUe, 
Douai,  GaeDi  Carcassonne,  Nyous,  Dinan,  Ëvreoz,  Boulogne,.  Brive, 
Gap,  Laval,  Amifios,  Meaux,  Provim,  Fontaioebleau,  Coulomisiers. 
C'est  sartoul  suf  les  prisons  des  chefe-lieux,  où  sont  coneeairés  les 
condamnés  à  des  peines  de  3  mois  à  1  an,  que  les  efforts  de  rAdaû- 
nistration.  se  portent. 

£nÛn,  sur  le  chapitre  luti'^ue,.  BembourgemerU  *ur  le  protkat  du 
travail  des  détenus,  qui  n'est  qu'un  chapitre  de  provision,  la  Gom- 
mission  propose  une  réduction  de  5.000  francs  au  crédit  denuadé 
(3.137.000  francs)  déjà  inférieur  de  113.000  francs  i  celui  voté  en 
1903,  en  raison  des  diminutions  constatées  dans  la  popolation  péni- 
tentiaire pendant  quelques  années.  Toutefois,  lesconstidatiofis  faites  en 
1901  (État  XI  des  Araiexes)  indiquent  qu'il  serait  imprudent  de 
réduire  d'une  somme  plus  importante  le  total  de  ce  diapitre,  si  l'on 
veut  éviter  une  denumde  de  crédits  sepplémeotaires. 

UosGOSUON.  — Le  budgeta  été  voté,  le  4  nov^ubre,  sans  discussion. 
Sous  le  chapitre  1^  Penoimel,  M.  Paul  Meunier  avait  déposé  un 
amendement  tendant  à  réduire  le  crédi  t  de  ce  chapitre  de  1 0.000  fraocs. 

Ën  séance,  il  a  expliqué  que  son  amendement  avait  pour  but  de 
supprimer  le  crédit  affecté  au  personnel  de  la  section  administrative 
de  la  prison  de  Saint-Lazare.  Mais,  «  le  GkHivernon^  ayant  consli- 
titué  une  Commission  extraparlementaire  chargée  d'opérer  à  bref 
délai  la  réforme  de  la  police  des  mœurs  » ,  il  s'ert  déciaoé  pour  l'iastant 
satisCût  et  a  retiré  son  amendement. 


A.  Le  Frakçois. 
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Quand  oa  aborde  l'examen  d'une  statistique  pénale,  on  se  laisse 
aUer  volontiers  à  l'espoir  d'y  relever  les  indices  d'une,  régression 
dans  la  criminalité.  L'abaissemeui  numérique  de  l'un  des  articles  du 
compte  criminel  est  aixiueilli  comme  im  symptôme  d'amélioiaUen, 
tandis  que  tout  accroissement  du  même  ordre  apparaît  comme  une 
marque  indiscutable  de  démoralisation.  Mais  il  faut  savoir  se  défendre 
d'une  première  impression  que  les  faits  démentoni  souvent,  tes 
chiffres  fournis  par  l' Administration  pénitentiaire  sent  loin  d'avoir 
une  valeur  absolue,  et  on  ne  saurait  en  tirer  dans  tous  les  cas  les 
conclusions  optimistes  qu'ils  parussent  quelquefois  autoriser.  Dana 
le  rapport  qu'il  présentait  récemmeiit  à  la  Société  générale  des 
Prisons,  sur  la  statistique  criminelle  des  vingt  deimiôres  années» 
AL  Tarde  constatait  l'augmentation  croissante  du  nombre  des  délin- 
quants impoursuivis  ou  impunis.  U  y  a  là  un  fàit  qui  impose  les  plus 
grandes  réserves  dans  l'appréciation  de  documents  où  figurent  seu- 
lement les  individus  frappés  par  les  tribunaux  de  répression. 

Jjoin  de  nous  cependant  la  pensée  de  dénier  toute  portée  t  la 
statistique  pénitentiaire  que  publie  chaque  année  le  Ministère  de 
l'Intérieur  ;  étudiée  avec  prudence  et  m  tenant  compte  des  corrections 
nécessaires,  comparée  à  cdles  qui  l'ont  précédée,  la  statistique 
anmieUe  doene  au  moùnalï^  des  indications  assez  précises  pour  ne 
pas  être  négligées. 

A  cet  éf^xd,  l'année  1901  ne  seanbl&  pas  se  difTéroicier  très  B&a~ 
BiUanent  de  sa  denmeiëre;  tdle  est.  du  mcàns  la  phyaitHumiie 
générale  qu'on  peut  dégager  du  d^mev  vdume  de  balistique 
ptoiteotiaire  qui  vient  de  paraître. 

Nous  en  prêflenterone  une  analyse  rapide,  ea  noua  oonfonnant  à 
l'ordre  suivi  par  l'Administration  elle-même.  Nous  nous  oocuperons 
successivement  des  maisons  cenlralea,  des  établissements  d'éduca- 
tion cwrectiimnelle  et  des  (Hisons  d^rtementales.  Enfin  nous  dirtma 
quelques  mots  du  dépôt  des  condamnés  aux  trammx  fovoés  et  ftla 
ralÉgation  (Saint-Marlin-de-Hé). 
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Avant  d'entrer  daos  l'ëlude  détaillée  de  chaque  catégorie  d'ètaUis 
semeots  pénitentiaires,  la  statistique  nous  roise^e  sur  lenr  popa- 
lalion  moyenne  et  d'ensemble  durant  le  cours  de  l'année  1901 .  Ble 
s'est  élevée  à  27.378  détenus,  et  le  total  des  journées  de  détention  a 
atteint  le  nombre  de  9.990.537;  ces  chiffres  étaient  en  ItfOO  respec- 
tivement de  !£9.179  et-  11.436.364.  La  diminution  des  effectifs,  déji 
conimencée  il  y  a  une  quinzaine  d'années,  suit  sa  marche  progres- 
sive. Il  y  aurait  là  un  phénomène  tout  à  fiait  rassurant,  s'il  était 
démontré  qu'il  fout  y  voir  le  ûgne  certain  d'un  relèvement  daos  la 
moralité  générale.  Mais  on  doit  se  garder  de  toute  illusion  entretenue 
par  des  chiffres  équivoques;  nous  avons  tout  â  l'heure  signalé 
l'augmentation  toujours  plus  grande  du  non^ire  des  individus  échap- 
pant à  toute  répression.  D'autre  part,  ainsi  que  le  faisaient  remarquer 
■  l'année  dernière  M.  Digeaux  et,  avant  lui,  H.  Aslor,  il  convient  de 
faire  état  des  lois  nouvdles  dcmt  la  mise  en  vigueur  est  venue 
influencer  l'application  de  la  peine.  Ce  sont  autant  de  circonslances 
auxquelles  est  due  la  diminution  constatée  dans  les  effectifs  péniten- 
tiaires. 11  n'y  a  peut-être  pas  beaucoup  moins  d'infractions  commises  ; 
il  y  a  à  coup  sûr  moins  de  criminels  punis. 

Notons,  en  passant,  puisque  la  statistique  nous  y  convie,  le 
chiffre  des  étrangers  expulsés  du  territoire  pendant  l'année  1901  :  il 
estde4.S21  contre  4.243  en  1900.  C'est  une  légère  recrudescence; 
faut-il  lui  assigner  pour  cause  notre  dernière  Exposition  universelle? 


Les  établissements  de  la  métropole  deslinésàrexécutioD  de  longues 
peines  étaient,  durant  l'année  1901,  au  nombre  de  19  : 10  maisons 
centrales  de  force  et  de  correction,  2  p^itenciers  agricoles  situés  en 
Corse,  pour  les  hommes  ;  3  maisons  centrales  de  force  et  de  correction 
pour  les  femmes.  La  maison  centrale  d'hinumes  de  Gullon  a  été 
désaffectée  par  un  décret  du  30  septembre  1901  et  définitivement 
évacuée  ce  jour  même  (tupr.t  p.  4331). 

La  population  des  maisons  centrales,  au  81  décembre  1901,  était 
de  U.097  hommes,  au  lieu  de  6.802  au  31  décembre  précédent,  soit 
une  diminution  de  703  unités  provenant  de  la  diffêrence  entre  les 
entrées  (3.268)  et  les  sorties  (3.973)  pendant  l'année  1901. 1«  nombre 
total  des  individus  incarcérés  pendant  ce  même  laps  de  temps  s'est 
élevé  à  10.070  contre  10.341  en  1900. 

Il  faut  noter  également  une  réduction  d'efléeUfs  du  côté  des 
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femmes  :  IMt  ont  été  détenues  enl90iaulieudel.l95enl900.  Au 
31  décembre  1901  leur  nombre  était  de  708  contre  801  au  31  décem- 
bre 1900,  soit  une  dimination  de  93  unités  due  à  la  différenoe  entre 
Us  entrées  (201)  et  les  sorties  (354)  durant  l'année  1901. 

Fd  ce  qui  concerne  la  durée  des  peines  subies  par  les  détention- 
naires,  la  proportion  des  hommes  et  des  femmes  condamnés  k  des 
peines  de  IS  à  20  ans  a  sensiblement  diminué,  surtout  pour  les 
femmes  :  elle  est,  par  rapport  à  l'ensemble  des  individus  frappés  de 
peines  de  fi  à  ^  ans,  de  69,89  0/0  (~0  0/0  eu  1900)  pour  les  hommes, 
et  de  22,2'j  0/0  I.â7,15  0/0  en  1900j  pour  les  femmes. 

Quant  aux  causes  de  condamoation,  te  vol,  sous  ses  deux  formes, 
simple  etqualilié,  continue  £l  prédominer  :  il  a  fourni  à  lui  seul  3.043 
condamné  chez  les  hommes  et  233  chez  les  femmes,  soit  respecti- 
vement 49,91  0/0  0/0  en  1900)  et  31,50  0/0  (32,46  0/0  en 
1900)  de  l'effectif  au  31  décembre  1901.  Il  convient  de  remarquer 
l'abaissement  des  crimes  commis  par  les  femmes  contre  l'enfance  : 
ils  ont  entraîné  109  condamnations,  soit  15,39  0/0  au  lieu  de 
17,10  0/0  en  1900. 


Nous  arrivons  maintenant  à  ce  que  nous  appellerons  la  condition 
des  détenus.  iSous  grouperons  sous  ce  titre  les  indications  relatives  à 
la  nationalité,  l'ftge,  l'état  civil,  la  profession,  l'instruction  et  les 
antécédents  judiciaires  des  condamnés. 

1«  Nationalité.  —  72o  hommes,  soit  11.89  0/0  de  l'effectif  au  31 
décembre  1001  et  47  femmes,  soit  6,63  0/0,  apptirtenaient  à  des 
nationalités  étrangères,  l'Italie  et  là  Belgique  ayant  fourni,  comme 
précédenunent,  le  plus  gros  contingent.  Par  rapport  &  l'annéd  1900, 
il  y  a  diminution  du  nombre  des  étrangers  (10,36  0/0)  et,  au  contraire, 
augmentation  de  celui  des  étrangères  (3,87  0/0;. 

Age  des  condamnés.  —  Nous  consignerons  ici  les  résultats  que 
donne  la  répartition  de  la  populaUon  pénitentiaire  suivant  l'ftge  des 
condamnés.  La  proportion  la  plus  élevée  est  toujours  celle  des  déte- 
nus de  20  à  25  ans;  elle  passe  de  23,77  0/0  en  1900  à  tS.HO  0/0 
en  1901.  Au  contraire,  la  proportion  des  condamnés  de  16  à  20  ans 
reste  à  peu  prés  b  même  :  9,91  0/0  au  lieu  9,16  d/0  eu  1900» 
Quant  aux  femmes,  ce  sont  celles  de  30  à  40  ans  qui  sont  encore  les 
plus  nombreuses  :  28.39  0/0  (Î8,21  0/0  en  1900).  L'année  dernière, 
H.  Digeaux  constatait  avec  regret  une  haus&se  brusque  dans  la  cri- 
minalité des  femmes  de  16  à  20  ans;  de  2,70  0/0  en  1809.  la  pro> 
portion  des  détenues  de  cet  Âge  s'élevait  tout  d'un  coup  à  6,24  0/0* 
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Bd  1901,  rite  dkninne  tout  en  restant  enoon  fnrt  élevée  ;  5,^  0/0. 

État  civil.  —  Les  cèKbataires,  veu^  ou  divorcés  figurent  dans 
r^eetif  des- maisons  oentralee,  au  31  décembre  1901,  au  nombie  de 
4.600  (75,U  0/0  au  lieo  de  72,9P7  0/0  en  1900)  contre  1.497  hommes 
mariés  (24,55  0/0  au  lieu  de  27,04  0/0  en  1900).  Pour  les  femmes, 
l'écart  est  moins  grand  :  440  non  mariées  (62,14  contre  60,43  0/0 
en  1900)  et  !26S  mariées  (37,8»  0/0  contre  39,68  0/0  en  1900).  L'état 
d«  mariage  serait-H  moins  m<M^isatM2r  pour  la  femme  que  pour 
l'homme? 

Nous  devons  déflorer,  comme  l'ont  fait  avant  nous  AIM.  Bemogue 
et  Digeaux,  la  proportion  toujours  considérable  de  détenus  non 
mariés  (célibataires,  veufs  ou  divorcés)  ayant  des  enfants;  celte  pro- 
portion est  surtout  excessive  pour  les  femmes  :  24,29  0/0  (24,47  0/0 
en  1900).  En  ce  qui  concerne  les  hommes,  elle  est  de  5,82  0/0; 
en  recul  sur  la  dernière  année  (6,34  0/0),  elle  revi«it  à  ce  qu'elle 
était  en  1899. 

i"  Profession.  —  Les  rensagnements  que  contient  k  ce  sujet  la  sta- 
tistique jettent  quelques  clartés  sur  la  question  si  intéressante  de  la 
criminalité  comparée  des  campagnes  et  des  villes.  En  1901.  il  y  a 
augmentation  du  contingent  rural,  surtout  pour  l'élément  féminin: 
celui-ci  passe  de  63,31  0/0  à  56,78  0/0;  il  était  de  57,51  0/0  en 
1899.  Pour  les  hommes,  la  proportion  des  ouvriers  agricoles  s'accroît 
beaucoup  plus  feiblement  :  elle  est  de  47,880/0  au  lieu  de  47,74  0/0 
en  1900.  ta  ciiminalitë  rurale,  loin  de  régresser;  accuse  donc  ane 
tendance  à  la  hausse.  D  y  a  lieu  de  s'en  étonner,  si  l'on  songe  qu'il 
y  a  quinze  ans,  en  1888,  la  même  proportion  était  seulement  de 
13  0/0  et  que,  ^iepuis  cettie  époque,  les  campagnes  n'ont  cessé  de  se 
dépeupler  au  proOldes  villes.  Faudtait-il  reKiser  àla  vie  des  champs 
la  puissance  de  moralisation  qu'on  se  plaît  à  lui  reconnaître  ?  Ou 
Bont-oe  les  chififres  qui  nous  tiompentT 

Nous  pmsons  que  la  statistique  nous  fournit  des  données  exactes 
qnand  elle  nous  montre* la  criminalité  rurale  envoie  de  progression. 
Nous  connaissais  tfop  les  causes  de  celle-ci  pour  douter  de  ss  réa- 
lité :  le  développement  continu  de  l'alcoolisme,  la  contagion  résultant 
du  séjour  prolongé  dans'  lés  centres  urbains  à  l'occasion  du  service 
militaire,  l'influence  souvent  malsaine  d'une'  presse  qui  se  propage 
db  plus  en  plus,  voilâi  autant  de  fecteurs  dËmoraltsants  qui  exercent 
leur  action  sur  les  campi^es  les  plus  reculées.  Pourtant,  il  ne 
serait  peut-être  ^absolument  vrai  de  dire  que  les  chiffres  indiqués 
pitis  haut  représentait  le  nivrau  de  la  criminalité  des  milieux  ruraux 
par  rapport  à  celle  des  villes.  H  ftut  en  effet  remarquer  que  Ain» 
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œ»  damaères,  cette  observation  a  été  dite  par  Tarde  aa  cours 
de  son  rapport  déjà  cité,  le  nombre  des  impoiirsnivis  est  plus  ooosidé- 
rable  que  dans  les  campagnes  où  une  infraction  de  quelque  grsrité 
échappe  moh»  facilement  à' la  répression.  Les  renseignements  de  la 
statistique  ne  doivent  donc  être  acceptés  que  sous  le  bénéfice  de 
cette  réserve. 

5"  Instruction.  —  M.  Digeaux  constatait  l'année  dernière  que  le 
nombre  des  illettrés  vmt  subi  un  léger  fléchissement  :  leur  propor- 
tion était  de  23,63  O/fT  contre  24,34  0/0  en  189».  En  mi,  ce  né- 
cfaissement  s'accentue  :  il  n'y  a  plus  que  20,50  0/0  de  détenus  illettrés  \ 
il  y  en  avait  en  1888  près  du  double,  soit  40  0/0.  Ce  phénomène  de 
progr^ion  décroissante  peut  s'expliquer  par  la  Affbsion  plus  grande 
de  l'instruction  ;  mais  il  est  difficile  d'établir  les  rapporta  de  celle-ci 
avec  la  moralité.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  la  plupart  des 
condamnés  au  31  décembre  1901,  sans  ftreillettnâs,  ne  posMédaïent 
qu'une  instruction  incomplète.  Nous  voyons  en  effet  que  5,76  0/0 
d'entre  eui  avaient  reçu  une  instruction  primaire  complète  et  1 ,800/0 
une  infraction  supérieure;  la  grude  majorité  des  autres  savait  seu- 
lement lire,  écrire  et  calculer.  Il  en  était  d'ailleurs  de  mêmeen  1900. 

6"  Ànté<xdenU  pudkiaires.  —  Sons  ce  vocable  la  statistique  réunit  ; 
l"  les  rélégables  en  vertu  des  paragraphes  1  i  4  de  l'article  4  de  la  loi 
du  27  mai  1885  ;  2°  les  récidivistes  I^ux  ;  3»  tes  individus  non  I^a- 
lement  récidivistes,  mais  ayant  cependant  déjà  subi  une  ou  plusieurs 
condamnations;  4°  les  individus  n'ayant  d'autres  antécédente  qu'une 
détention  dans  les  établissements  d'éducation  correctionnelle. 

69,76  0/0  des  hommes  (67,92  0,0  en  1900)  et  48,o9  0/0  des 
femmes  (48,44  0/0  en  1900)  avaient  des  antécédents  judiciaires.  La 
proportion  des  individus  ayant  déjà  comparu  devant  la  justice  s'ac- 
«rott  donc.  Pour  les  femmes,  Tai^mentation  se  répartit,  soit  sur  les 
relégables  (10,17  0/0  de  la  population  au  31  décembre  1901  et 
20,9S  0/0  de  Fensemble  des  individus  ayant  des  antécédents  judi- 
ciaires; en  1900,  les  chiffres-  étaient  respectivement  de  7,6Ï  0/0  et 
13,72  0/0),  soit  sur  les  condamnées  ayant  été  détenues  dans  deséta- 
bKssements  d'éducation  eorreetionelle  (0,14  0/0  et  0,29  0/0  ;  60  0/0 
eu  1900).  En  Fevanehe,  lenomlwe  des  récidivistes  l^^es  et  des  non 
récidivistes  condamnées  antérieunementdécrolt  (1 1 ,44  0/0  et 23,55  0/0 
eu  Heu  de  12,73  0/0  et  «9,29  0/0). 

Quant  aux  hommes,  la  hausse  de  2  0/0*  provient  presque  exclusive^ 
ment  de  l'augmaatation  du  nombre  des  récidivistes  légaux  (25,5&0/0 
dereflèctif  an  31  déeembro  1901  et  36,61  0/Ode  l'ensemble;  23,990/0 
et  36,32  0/0  en  1900).  Le  nombre  des  individus  pr^eédemmoit  déte- 
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nus  dans  des  établissements  d'éducation  correctionoelle  a  encore 
diminué;  il  passe  de  0,75  0/0  à  0,66  0/0  de  la  population  au 
31  décembre. 

Les  chifïres  qui  précèdent,  pris  tn  globOf  ne  permettent  guère,  on 
le  voit,  de  conclure  à  une  baisse  de  la  récidive. 


Après  avcnr  euvisa^  le  condamné  au  moment  de  son  entrée  dans 
la  maison  centrale,  nous  allons  le  suivre  pendant  sa  délentioa. 
Nous  étudierons  tour  à  tour  l'état  dlsciplinaiie,  l'état  sanitaire  et  le 
travail  dans  la  prison. 

1«  État  disciplinaire.  —  Il  convient  de  relever  une  diminution  des 
inrr&ctions  à  la  discipline,  soit  pour  les  hommes  (32.421' contre 
33.iE39  en  1900),  soit  pour  les  fémmes  (8S3  au  Keu  de  1.038).  11  y  a 
lieu  de  se  féliciter  que  cette  diminution  ait  porté  sur  les  actes  les 
plus  graves  :  voies  de  fait  envers  les  agents  ou  les  autres  déteons 
(1.883  au  lieu  de  1.915),  larcins,  rébellion  (1.3S3  au  lieu  de  1.S74) 
et  actes  d'immoralité.  Cependant,  chez  les  femmes,  le  nombre  de  ces 
délits  s'est  un  peu  accru;  par  un  phénomène  dont  on  peut  se  montrer 
surpris,  l'amélioration  a  surtmit  porté  sur  les  manquemoits  &  la  loi 
du  silence. 

S"  État  sanitaire.  —  3.147  entrées  à  l'infirmerie  pour  les  hommes 
(3.812  en  1900)  et  69i  pour  les  femmes  (853  en  1900),  tel  est  le 
bilan  pour  l'année  1901  ;  il  représente  33,29  0/0  et  69,58  0/0  des 
individus  incarcérés  au  cours  de  l'année,  au  lieu  de  36^6  0/Uet 
71,38  0/0  en  1900.  Le  nombre  des  décès  s'est  élevé  à  2il  (310 
hommes  et  11  femmes).  La  tuberculose  exerce  toujours  ses  ravages 
dans  la  population  pénitentiaire;  elle  a  occasioDné  80  décès  chez  les 
hommes  et  6  che?  les  femmes.  D'un  autoe  cdté,  les  affections  des 
voies  respiratoiies  ont  amené  621  admissioas  à  l'infirmerie  sur  3.147, 
soit  19,73  0/0  pour  les  hommes,  et  98  sur  694,  14,12  0/0  pour  les 
femmes.  La  proporlionétait  respectivement  de  17,11 0/Oetf 1,97  0/0 
en  1900. 

Notons  au  passage  3  suiddAs  et  4  tentatives  de  suicide  dans  l'effec- 
tif masculin;  uue  tentative  seulement  chez  les  femmes. 

3"  Travail*  —  Le  nombre  moyen  des  travailleurs  est  devœu  plus 
restreint  par  suite  de  la  réduction  du  contingent;  le  produit  total  du 
travail  subit  une  baisse  d'un  peu  moias  de  1/10.  Mais  le  produit 
moyen  de  la  journée  de  travail  reste  sensiblement  le  môme  dans  les 
maisons  centrales  d'hommes  (1  fr.  3â  c.)  et  dans  les  pénîteaVien 
jgricoles  (0  fr.  48  c.) 
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Pour  les  femmes,  le  prix  moyen  de  la  journée  se  relève  :  il  passe 
de  0  fr.  91  c.  à  0  fr.  9i  c. 

Le  système  de  la  ré^e  pratiqué  dans  la  maison  centrale  de  Mont* 
pellier  donne  toujours  un  rendement  moyen  inférieur  :  0  fr.  63  c. 
par  journée  de  travail. 

§1V 

Voyons  maintenant  comment  lecondamué  sort  de  prison.  L'incar- 
oëratitm  peut  prendre  fin  par  l'expiralion  de  la  pdne,  par  la  grâce, 
par  la  libération  conditionDelle. 

i**  Expiration  de  la  peine.  —  C'est  encore,  comme  toujours,  la 
grande  cause  de  libération  ;  elle  atteint  la  proportion  de  71 ,46  0/0  des 
libérés  pour  les  hommes,  et  67,49  0/0  en  ce  qui  concerne  les  femmes. 

2°  Grdoe.  —  Nous  devons  noter  un  accroissement  très  marqué  du 
nombre  des  grâces  :  7  0/0,  au  lieu  de  2,49  0/0  en  1900,  pour  les 
hommes,  et  5,26  0/0,  contre  2,50  0/0  pour  les  femmes. 

Les  réductions  de  peine  dont  M.  4)igeaux  indiquait  l'an  dernier 
l'augmentation,  suivent,  depuis  1898,  leur  marche  ascendante:  elles 
ont  été  en  1901  de  SiO  (hommes)  et  de  33  (femmes). 

3"  Libération  conditionnelle.  —  Elle  est  en  voie  de  décroissance.  La 
statistique  nous  fournit  les  chiffres  suivants  :  21,54  0/0  (hommes) 
contre  24,01 0/0  en  1900,  et  27,24  0/0  (femmes)  contre  30  0/0.  Déjà 
l'année  1900  était  en  régression  par  rapport  A  l'année  précédente. 

L'Administration  ne  nous  parle  pas,  et  pour  cause  sans  doute,  des 
révocations  de  la  libération  conditionnelle. 

Que  devient  le  détenu,  une  fois  rendu  à  la  liberté? 

En  1901,  3,24  0/0  des  hommes  libérés  et  2,790/0  des  femmes  ont 
été  remis  à  des  sociétés  de  patronage.  C'est  malheureusement  trop 
peu,  moins  encore  que  l'année  dernière  (4,f%  0/0  et  2,81  0/0). 

34,07  0/0  des  hommes  (33,61  0/0  en  1900)  et  59,44  0/0  des 
femmes  (47,19  0/0  en  1900)  ont  été  dirigés  sur  leur  ancien  domicile. 
Il  y  a  pour  ces  dernières  un  accroissement  notable  du  nombre  de 
celles  qui  retournent  dans  leurs  foyers. 

Enfin,  enregistrons  avec  satisfaction  une  diminution  du  nombre 
des  libérés  n'ayant  aucun  travail  assuré  :  leur  proportron  est  de 
39,69  0/0  (hommes)  contre  42,01  0/0  en  1900,  et  de  33,44  0/0 
(  femmes)  au  lieu  de  36,25  0/0. 

B.  —  ËTABUSSEMBIITS  S'ÉDUGATION  GORBXCTIOHRBLLS. 

Pendant  l'année  1901 , 30  élablissements  d'éducation  correcti(Hinelle 
ont  fonctionné  en  France,  savoir  :  9  établissements  publics  et  12éta- 
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blisseiDento  privés  aSeetés  aux  jeuo^  garguns;  2  coloaies  puUiques 
et  1  colonies  privées  affectées  aux  jwnes  ^ea.  Une  dédsi<m  mioi»- 
térialle  du  S6  mare  1901  a  créé  ua  quartiw  spécial,  à  la  fflaison 
0'aiTât  de  Villeoeuve-sur-Lot,  pour  les  mineurs  rel^aUes.  Ce  quartier 
n'est  qu'une  annexe  de  lacoloDiecorreclionnelle  d'Ëysses;  lacréatioa 
en  a  été  décidée  par  mesure  d'ordre,  afin  de  séparer  de  la  population 
d'Eysses  les  mineurs  de  16  ans  frappés  par  l'arL  8  de  la  loi  du 
27  mai  1885  sur  les  récidivistes,  et  qui  constituaieat  le  plus  mauTaîs 
élément  de  la  colonie. 

i"  Population.  —  On  a  souvent  reproché  à  l'Administration  sa  pré- 
férence exagérée  pour  les  établissements  publics,  et  l'accumulatioa 
dans  ceux-ci  d'un  trop  grand  nomlwe  d'enfants,  au  préjudice  de  leur 
ameudement  ainsi  devenu  plus  difficile  à  réaliser.  Il  ne  semble  pas 
que  cette  pratique  ait  été  abandonnée  et  que  la  répartUion  des  effec- 
tifs ait  été  mieux  proportionnée. 

En  effet,  en  1901,  9  établissements  publics  ont  reçu  926  garçons; 
12  établissements  privés  n'en  ont  reçu  que  316.  \5i  filles  sont 
entrées  dans  2  colonies  publiques;  94  seulement  ont  été  plaoéesdans 
7  colonies  privées. 

5.070  garçons  et  1.016  ûUes  ont-été  internés  au  cours  de  l'année 
1901  dans  les  établissements  de  toute  catégorie. 

La  population  moyenne  de  ces  derniers  pendant  cette  m^e  année 
s'est  élevée  à  3.677  garçonset  710  jeunes  filles  (3.905  et  833  en  1900). 
Enfin  au  31  décembre  1901,  il  restait,  dans  l'ensemble  des  établisse- 
ments, 3.368  garçons  et  690  filles.  Le  mouvement  de  décroîssanoe 
signalé  depuis  plusieurs  années  déjà,  va  s'accentuaut. 

2°  Age  des  détenus.  —  L'âge  moyeu  — pris  au 'moment  du  délit  — 
des  enfants  envoyés  en  correction  tend  toiyours  à  s'élever.  Les  plus 
nombreux  sont  les  garçons  de  12  à  14  ans  :  1.13â,  soit31,73  0/0  de 
l'effectif  au  31  décembre  (32,08  0/0  en  1900),  et  les  filles  de  14  à 
15  ans  :  154,  soit  22,3â  0/0  au  lieu  de  20,88  0/0. 

En  revanche,  la  proportion  de  garçons  condamnés  de  8  à  10  ans 
subit  une  baisse  de  plus  de  4  0/0  (5,40  0/0  au  lieu  de  9,72  0/0  en 
1900).  D'autre  part,  on  ne  trouve  que  25  garçons,  soU  0,70  0/0  et 
2  filles,  soit  0.29  0/0,  au-dessous  de  8  ans. 

3**  Causes  d'envois  en  correction.  —  Nous  ne  signalerons  (pe  les 
plus  importantes.  Elles  se  présentent  dans  l'ordre  suivant  : 


Vol  simple,  escroquerie  :  garçons,  69,74  0/0  de  l'effectif  au  31  dé- 
cembre (71,60  0/0  en  1900)  ;  filles,  40,14  0/0  (41,51  0/0  en  1900). 

Vagabondage  :  Garçons,  12,12  0/0  («2,02  0/0);  Mes,  21,74  0/0 
(22.49  0/0). 
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Mendicités  Oargooft,  4^  0/0  (4,6^0/0}  ;  fiUes,  7,630/0  (7,91 0/0). 

AlteotatB  aux  sofflun  .:  Ganvoiu,  %M  0/0  (2,61  iUn, 
10,87  0/0  (9,86  0/0). 

Meurtres,  coups  et  blecauneB  :  Garçons,  3,08  0/0  (2,69  fi^O);  flibe 
2,46  0/0(2,07  0/0). 

On  remarquera  la  différeoee  oooudérable  existant  entra  les  sexes, 
au  point  de  vue  des  délits  contre  k»  mœurs,  at  le  reversement  de 
la  situation  constatée  en  1898  par  H.  Demogue.  La  proportion  était 
alors  4e  30  0/0  pour  les  garçons,  et  de  ït  0/0  pour  les  âUes. 

1  gurçon  et  16  filles  ont  été,  en  1901,  détenus  par  voie  de^orreo* 
tion  paternelle. 

4"  Antécédents  jwiiciaires.  —  MM.  AatOT  et  Digeaux  ont  eu  prôcâ- 
demment  à  d^loror  le  trop  grand  nombre  d'eofonts  détenus  qui 
étaient  pourvu  d'autéoédeoats  Judiciaires.  U  n'y  a  pas  d'amélioration 
notable  de  ce  chef.  Un  très  léger  fléchissement,  à  peine  di^e  -de 
remarque,  se  produit  en  1901 ,  en  ce  qui  touche  les  garçons  :  les  réci- 
divistes sont  dans  la  proportion  de  16,30  0/0  delà  population  totale 
contre  16,S4  0/0  en  1900.  A  l'inverse,  quant  aux  filles,  la  propor- 
tion s'élève  de  12,19  0/0  à  14,35  0/0.  Résultat  d'autaat  pUu  attristant 
qu'il  y  a  20  ans,  11,10  0/0  des  garçons  et  9,22  0/0  des  fiUes  seule^ 
ment  avaient  déjà  été  envoyés  en  correction. 

Suivons  maintenant  le  détenu  dans  l'intérieur  de  l'éts^tissem^t. 

{"Étatdàdplinaire.  -Ûnjutte,  en  1901,  36.140  infractions  (50.74B 
en  1900)  pour  les  garçons,  et  1.50^(1.820  en  190O)  pour  les  filles,  il 
y  a  sur  l'année  précédente  une  diminution  sensible,  explicaJUe  sans 
doute  en  partie  par  la  réduction  de  l'efifectif,  mais  qui  parait  cepes- 
dant  attester  une  amélioration  réelle.  Il  est  d'ailleurs  k  ramarquer 
que  les  iàutes  ^aves  (voies  de  fait,  larcins,  immoralité)  tieiment  une 
^ace  restreinte  dans  reusemble  des  infractions.  LUnsubordi nation  y 
£gure  pour  les  «hiffres  auivantsj  2.331  (gurgons)  et  337  (filles). 

147  évasions  ont  été  .tentées  ot  119coasaBcua(iées  par  les  garçoos  ;  9 
tentées  et  1  coosommée  du  côté  des  filles.  Quoique  en  diminution, 
les  évasions  sont  encore  nombreuses  et  appellent  la  surveillance 
active  de  l'Administration. 

2°  État  sanUaire.  —  1.337  cas  de  maladie  (1 .680  en  1900)  et  25 
déoès  ont  été  enregistrés,  psndanti'anaée  1961,  parmi  la  population 
des  deux  fcxes. 

Jl  n'y  A  plua,  au  total,  que  7  .cas  de  fièvre  typhoïde  et  1  décès  au 
fieu  de  34  cas  et  7  décès  l'année  précédente.  C'est  un  notable  ^ro- 
grës  que  nous  mettrons  volontiers  A  l'actif  de  l'hygiène  uUmfiDtaiKe 
survie  dans  les  établiamaei^  d'édunation  correeUannellfi. 
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La  phUflie  pulmonaire  recule  également.  Nous  n'avons  plus  que 
65  cas  pour  kê  gai^s  et  23  pour  les  filles  contre  96  et  43  en  1900. 
D'autre  part,  la  proportion  des  décès  dus  à  cette  maladie  ne  s'est 
élevée  qu'à  52  0/0,  au  lieu  de  64  0/0  en  1900. 

En  résumé  l'état  général,  au  point  de  vue  sanitaire,  a  été  satisfaisant 
dans  les  établissetiients  publics  et  privés. 

Pour  terminer,  dirons  un  mot  de  la  libération  des  jeunes  détenus. 

Sur  1.350  libérés  en  1901 ,  600  (580  garçons 'et  20  jeunes  filles)  ont 
été  renvoyés  par  anticipation  (grâce  ou  mise  en  liberté  provisoire). 
La  proportion  est  à  peu  près  la  même  qu'en  1900(712  sur  1.503).  Les 
enfants  libérés  rentrent  dans  leur  famille  en  nombre  toujours  consi- 
dérable :  on  en  trouve  717  dans  ce  cas  en  1901 .  Il  a  été  dit  déjà  que 
cette  situation  n'était  pas  sans  danger;  trop  souvent,  en  efiet,  elle  a 
pour  conséquence  de  replonger  le  jeune  libéré  dans  un  milieu  où  il 
subira  de  nouveau  des  influences  pernicieuses. 


Le  nombre  des  prisons  cellulaires  s'élevait  en  1901  à  40  auxquelles 
il  y  a  lieu  d'ajouler  10  nouvelles,  terminées  ou  en  cours  d'exécution  et 
dont  l'ouverture  était  imminente. 

La  population  des  prisons  départementales  était  au  31  décembre 
1901  de  13.681  hommes  et  2.125  femmes  ;  ces  chiffres  présenleat 
une  diminution  de  1.088  hommes  et  de  341  femmes  par  rapport  à  la 
proportion  existant  au  31  décembre  1900,  conséquence  de  l'excédent 
des  sorties  sur  les  entrées.  Pendant  l'année  1901,  309.800  indiTidos 
des  deux  sexes  ont  été  incarcérés. 

Les  détenus  les  plus  nombreux  étaient  finppésd'uneGondamnalioa 
de  trois  mois  i  un  an  d'emprisonnement.  Toutefois  la  proportion  des 
condamnés  de  cette  cat^^rie  a  baissé  de  2  0/0,  en  ce  qui  touche  les 
hommes  (48  0/  0  du  contingent  des  condamnés  à  unan  ^aanlessous, 
contre  49,99  0/0  en  1900),  et  de  1  0/0  relativement  aux  femmes 
(44,02  0/0  au  lieu  de  45.03  0/0  en  1900). 

L'état  sanitaire  semble  avoir  été  plus  satisfaisant  que  l'année  d^- 
niôre.  Le  nombre  des  décès  a  sensiblement  fléchi  :  287  au  lieu  de 
324,  et  aussi  le  total  des  journées  de  traitement  (117.822  au  lieu  de 
159.294). 

Si  nous  examinons  l'état  disciplinaire,  nous  observons  un  total 
d'inf^tions  inférieur  à  celui  des  années  précédentes  (3^.323 
contre  33.919  en  1900  et  34.385  en  1809).  La  cellule  de  punition  a 
été  employée  pour  la  répression  dans  la  proportion  de  25,67  0/0  de 
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rensemble  des  iafhictioiiB  (SS4,30  0/0  en  1900)  pour  les  bommeB,  et 
30,550/0  (30  0/0  en  1900)  pour  les  femmes. 

32  évasîoDs  consommé  et  28  tentatives  sont  &  signaler,  au  lieu 
de  26  et  de  42  eo  1900. 

Les  critiques  que  M.  Digeaux  adressait  précédemment  à  l'organi- 
sation du  travail  dans  les  prisons  départementales  pourraient  encore 
trouver  leur  place  ici.  Pious  n'eo  voulons  pour  preuve  que  le  rappro- 
chement entre  le  nombre  des  journées  de  détention  et  celui  des  jour- 
nées de  travail;  il  dcmne,  à  peu  de  chose  près,  les  mêmes  résultats 
qu'en  1900  : 

Hommes  :  4.739.222  journées  de  détention  —  2.710.871  journées 
de  travail. 

Femmes:  881.730  journées  de  détention  —  404.841  journées  de 
tiavail. 

Enfin  notons  que  225  hommes  et  56  femmes  ont  été  graciés  dans 
le  courant  de  l'année.  \)e  plus  557  hommes  et  132  femmes  ont  béné- 
ficié de  la  libération  anticipée  (Loi  du  14  août  1885).  Sur  ce  nombre, 
7  hommes  avaient  été  réiob^rés,  après  révocation  de  la  mesure 
gracieuse  dont  ils  avaient  été  l'objet. 

D.  —  DÂPOT  des  condamnés  aux  TAAVAOX  FORCAS  et  a  la  RBLÉGATlON. 

Le  dépôt  de  Saint- Mari  in-de-Ré  reçoit  les  condamnés  aux  travaux 
forces  et  à  la  relégalion,  qui  y  attendent  leur  départ  pour  la  Guyane. 
C'est  un  simple  lieu  de  passage  dont  nous  ne  dirons  que  quelques 
mots. 

L'effectif  journalier  moyen  a  élé  le  même  qu'en  1900  (199  contre 
201).  Dans  le  courant  de  l'année  1901,  473  individus  sont  partis  pour 
les  travaux  forcés  (S64  en  1900),  et  341  pour  la  relégation  (812  en 
1900). 

Sur  les  120  individus  présents  au  31  décembre  1901,  53  avaient 
été  condamnés  pourvoi  qualifié^  24  pour  meurtre,  13  pour  assassinat. 
97  d'entre  eux,  soit  80,83  0/0  avaient  de  16  à  40  ans;  88  étaient 
veufs  ou  célibataires.  Eulin  la  moitié,  59,  appartenaient  à  des  profes- 
sions agricoles. 

Les  rixes  entre  co-détenusrestenttoujoursfréquentes;  onen compte 
88  en  1901,  sur  un  total  de  844  infractions. 


L.  DOFFAU-LtOARROBSS. 


nn  Mim  Fmjiit  He  Loi 
sir  les  Ues  k  ia  UM  MiMt 


II  semble  que  bientôt  tout  le  monde  sera  d'accord  ea  ftance  pour 
veemmattDa  rimpérieuae  nécessité  d'entonner  la  liberté  individoeHe  de 
nouvelles  garanties  l^ales.  Il  faut  s'en  féliciter  et  remercier  les  ai- 
minaliBÉBs  et  les  penseurs  dont  les  beuix  travaux  <»it  provoqué  ce 
mouvement  général  d'opinion .  Grâce  à.  eux  l'aUeution  des  plus  indiffé* 
rents  a  été  éveillée;  le  problème  a  été  aettement  posé,  et,  avec  des 
«icoès  divers,  de  nombreuses  bonnes  volontés  se  aoni  offerii^  k  ie 
rëiondre. 

Une  nouvelle  aohition  vient  d'élve  proposée  au  Parlement  par 
M.  de  Casteinau  et  par  plusieurs  de  «s  oc^ègoee  (1).  Elle  a  été 
mulée  dans  une  «  proposition  de  loi  relative  à  la  garantie  de  la  liberté 
individuelle,  de  l'inviolabilité  du  domicile  et  des  droits  du  citoyai  *, 
qui  a  été  renvoyée  à  la  Commission  de  la  réforme  judiciaire  et  de  la 
l^lislation  civile  et  criminelle.  Cette  proposition  mérite  certaine- 
ment l'examen;  peut-être  u'est-elJe  pas  sans  soulever,  du  moins  sur 
certains  points,  de  très  sérieuses  (»itiques. 

I.  —  Depuis  plus  d'un  siècle,  la  question  s'est  fréquemment  posée 
de  savoir  comment  concilier,  ^  cas  de  poursuites  judiciaires,  les 
droits  de  la  société  et  le  respect  de  la  liberté  de  rincnipé.  Dév^oppaot 
les  principes  généreux  de  la  Constituante,  \e  décret  du  16  sep- 
tembre 1791  alla  peut-être  trop  loin  en  faveur  de  l'inculpé  en  inta- 
disant  d'une  manière  absolue  l'arrestation  préalable  en  matière  de 
délits  (art.  16).  Cette  réforme  bardie  ne  larda  pas  à  provoquer  une 
réaction  en  sens  contraire,  timide  d'abord  (Code  du  3  brumaire  an  IV), 
bientôt  exagérée  (Code  d'insU-uction  criminelle  de  1808).  Ce  dernier 
Code  n'allait-il  pas  jusqu'à  imposer  l'obligation  au  juge  d'instruction 
de  décerner  un  mandat  d'amener  a  contre  toute  personne,  de  quelque 
qualité  que  ce  soit,  inculpée  d'un  délit  emportant  peine  afiUctive  on 

(1)  cil  ambre  des  députét,  annexe  aa  procès-verbal  de  la  séance  da  5  no- 
vembre 1903.  La  proposition  porte  les  HgDatares  de  MH.  Léonce  de  Castdnau, 
Oeoi^  Grosijean,  Ollivier,  Charles Benoist,  Lerolle,  marquis  de  LaureDs-Caslelet, 
Joseph  Brisson  (Gironde),  Amal,  Grousieaa,  lieutenant-coloiiel  dn  Halgooet. 
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infàraante  »  !  Rigueur  évidemment  excea»Te,  car  le  Gode  lui-même 
admettait  qu'après  rmterrogatcHre  oe  mandat  d'amener  ne  serait  pas 
nécossairemenl  traasformé«a  mandat  d'aitâÉ  et  supposait  par  con- 
séqueut  la  fiûtalease  des  présomptions  sur  lesquelles  pouvaient  être 
panses  les  réquisitions  à  Ûn  d'information. 

Après  les  réformes  partielleCcdu  décret  do  23  mai  1848  (1)  et  de  la 
loi  du  4  avril  1853,  la  loi  du  14  }uiilrt  1865,  dont  la  discussion  au 
Corps  législatif  fut  très  zomarquafale,  vint  mettre  «n  Inmière  les 
véhlables  principes.  Sans  doute,  elle  n'en  a  pas  tiré  tontes  les  consé- 
quences nécessaires.  Deux  pmnts  cependant  paraissent  ûKontestables: 
i"  tous  les  projets  élaborés  depuis,  en  vue  d'augmenter  les  gacan- 
iies  de  ia  liberté  individuelle,  s'inspirent  des  règles  formulées  déj& 
par  le  législateur  de  1865;  S"  cette  loi  aurait  pu,  avec  de  très 
l^te«s  r^oucbes,  donner  satisfaction  aux  esprits  les  plus  kibéxMiz, 
si  son  application  n'avait  été  trop  souvent  entravée  par  des  pra- 
tiquée judiciaires  en  opposition  cnnplèle  avec  son  esprit. 

Rappelons  en  deux  mots  ses  principes  directeurs. 

D'aJ>ord  le  juge  doit  tenir  le  plus  grand  compte  des  garanties 
résultant  pour  la  société  de  cette  circonstance  que  l'inculpé  est  donar 
cilié,  et  non  repris  de  justice.  La  loi  de  1865  a  implicitement 
imposé  celte  obligaticm  au  magistrat  instructeur  en  décidant  (ait. 
113.  C.  inst.  cr.)  que  la  mise  en  liberté  serait  de  droit,  cinq  jours 
^rès  rinterrogalion  correctionnelle,  lorsque  le  maximum  de  la  peine 
enoourue  est  inférieur  à  A&ax  ans  d'emprisonnement,  en  faveur  du 
{trévenu  domicilié  (2),  n'ayant  pas  été  antérieurement  condamné 
pour  crime  ni  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement  pour  délit.  N'était- 
ce  pas  indirectement,  mais  formellement,  interdire,  même  en  cas  de 
flagrant  délit,  l'arrestation  préventive  de  ce  même  inculpé,  sauf  dans 
les  cas  relativement  exceptionnels  où  il  &ut  empêcher  la  réitération 
du  d^it,  ou  mettre  l'inculpé  dans  l'impossilnlité  de  faire  dispurattre 
les  preuves  de  sa  culpabilité?  Ce  court  délai  de  la  détention  préven- 
tive légalement  autorisée  parait  surtout  destiné  à  permettre  de  véri- 
fier l'id^tité  et  les  antécédents  de  l'inculpé  dans  le  cas  où  il  a  été 
arrêté  en  dehors  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence.  Peut^tre  même, 
poor  les  infractions  passibles  d'une  pénalité  supérieure,  les  magis- 


(1  )  Nous  négligeons  le  projet  de  1842,  qui  fat  rejeté  par  la  Chambre  des  pain  Ion 
■dn  Tote  sar  l'ansemUe,  bien  que  tous  ses  articlea  eussent  été  séparéoiait  adoptés 
par  la  hante  Asiemblée. 

(S)  Od  sait  que,  d'après  la  généralité  des  auteurs,  le  mot  domicile  ne  doit  pas 
ëtra  pris  id  dans  son  sens  Juridique  étroit,  mais  dans  celui  de  résidence  fin  et 
faaUtoelie  de  Tinenlpé  dans  un  lieu  quelconque. 
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trats  du  parquel  et  de  l'iostnictioD  auraient-ils  dû  tenir  compte  de 
rapplicalion  probable  de  la  p^ne  susc^tible  d'ètm  faite  ultérieure 
ment  par  la  juridiction  répressive,  application  assez  facile  à  prércnr, 
somme  toute,  par  quiconque  a  tant  soit  peu  l'habitude  des  audiences 
lorsqu'il  s'agit  simplemeat  de  présumer  si  la  ccMidamnalion  à  ioter^ 
venir  dépassera  ou  non  deux  ans  d'emprisonnement. 

En  s'inspirant  de  ces  coosidéraCioas  auxquelles  la  loi  du  26  mars 
1891  sur  le  sursis  est  venue  donner  une  nouvelle  force,  les  magistrats 
ne  se  seraient  pas  écartés  de  l'esprit  véritable  de  la  loi  de  1865,  qui, 
non  seulement  a  définitivement  condamné  le  système  de  l'irrévoca- 
bilité  des  mandats  d'aiTét  et  de  dépôt,  mais  encore  a  autorisé,  malgré 
l'opposition  assez  inattendue  d'Ernest  Picard  et  de  Jules  Favre,  —  ils 
voyaient  là  une  violation  du  prindpe  de  l'égalité!  — la  mise  en 
liberté  provisoire,  avec  ou  sans  caution,  de  Tindividu  inculpé  d'un 
mme.  Les  auteurs  de  la  loi  ont  pris  soin,  d'ailleurs,  de  nous  éclairer 
à  cet  ^rd.  c  Nous  avons  cru  qu'il  était  nécessaire,  disait  le  rappor- 
teur, M.  Mathieu  {Moniteur  du  28  mai  1865),  de  faire  pénétrer  dans 
l'écrit  un  peu  rebelle,  à  notre  sens,  de  !a  magistoture,  ce  prindpe 
que  la'socîété  devait  être  désarmée  là  où  elle  pouvait  l'être  sans 
périls  pour  la  sûreté  de  tous;  qu'il  fallait  de  plus  en  plus  élai^  le 
droit  individuel,  et,  autant  que  poaàble,  s'aiûtenir  de  la  déteoti(w 
préventive.  » 

Et  le  Garde  des  Sceaux  d'alors  s'est  approprié  cette  thèse.  Dans  sa 
circulaire  du  14  octobre  1865,  il  recommandait  aux  procureurs  gâoê- 
raux  d'user  de  leur  influence  pour  obtenir  que  tous  les  agente  de  la 
police  judiciaire  apportassent  une  prudente  réserve  dans  l'usage  de 
l'arrestation  préalable.  La  répression  serait-elle  compromise,  ajoulait- 
il,  si,  dans  bien  des  cas,  tes  simples  délinquants  non-récidivistes 
prévenus  de  rixes,  d'outrages  légers  aux  fonctionnaires,  de  vols 
minimes,  étaient  laissés,  jusqu'au  jugement,  aux  travaux  de  la  cam- 
pagne ou  à  leurs  ateliers? 

En  se  conformant  à  ces  r^les,  il  est  certain  que,  dans  les  arron- 
dissements ruraux,  la  plupart  des  délits  ne  moliveraioit  jamais  la 
détention  préventivedes  inculpés.  Il  en  serait  de  même  pour  unp^t 
nombre  d'affaires  criminelles;  et,  h  cet  ^rd,  des  exemples  asaex 
nombreux  pourraient  être  cités  de  procédures  dans  lesquelles  l'arres- 
tation de  l'accusé  a  été  différée  jusqu'à  la  veille  de  sa  comparution 
devant  la  Cour  d'assises.  Les  magistrats  qui  s'astreignent  à  celte  pra- 
tique ont  peut^tre  un  peu  plus  de  travail  pour  assurer  l'exécution 
des  peines;  ils  ne  laisseat  certainement  pas  sans  exécution  un  plus 
grand  nombre  de  jugements  que  ceux  de  \esats  collègues  qui  apportent 
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moiDS  de  discrétion  dans  l'usage  de  la  déteatioQ  préventive.  Hais  je 
n'oserai  pas  affirmer  qu'il  ne  leur  est  pas  arrivé  de  soulever  la  mau- 
vaise humeur  de  tel  commissaire  de  police  ou  de  tel  maire  disposés 
à  voir  un  manque  d'yards  à  Jeur  personne  et  à  leur  autorité  dans  le 
refus  de  maintenir  en  état  d'arrestation  l'individu  àoùi  ils  ont  requis 
la  conduite  devant  le  procureur  de  la  République.  * 

La  même  observation  peut  être  faite  également  même  pour  les 
grosses  a^omératïons  urbaines,  dans  lesquelles  il  est  relativement 
plus  facile  que  dans  les  campagnes  à  certaines  catégories  d'inculpés 
de  se  soustraire  aux  recherches  ultérieures  de  la  justice. 

Me  dissimulons  pas  cependant  deux  inconvénients  de  cette  pratique 
large  de  la  liberté  provisoire,  dont  nous  n'hésitons  pas  A  nous  décla- 
rer hautement  partisan  :  l**  Elle  expose  à  augmenter  les  frais  de  justice, 
puisqu'elle  peut  rendre  nécessaire  plus  tard  la  capture  du  condamné 
en  vertu  d'un  extrait  de  jugement,  ci  15  ou  18  fimncs.  Par  ce  temps 
d'économies  déplacées,  c'est  certainement  une  raison.  Passons.  2"  Ces 
frais  peuvent  être  doublés  en  cas  d'opposition  à  une  condamnation 
par  défaut,  puisque  l'opposition,  en  faisant  tomber  le  jugement  oblige 
à  remettre  immédiatement  l'opposant  en  liberté.  A  cela  nos  voisins 
les  Belges  on  trouvé  le  rem^e  en  permettant  à  la  juridiction  de 
répréssion,  au  moment  où  elle  prononce  la  condamnation  par  défaut, 
d'y  joindre  un  mandat  d'arrêt  dont  la  force  subsiste  nonobstant  toute 
opposition.  Une  disposition  anal(^ue  introduite  dans  notre  droit, 
surtout  si  on  la  complétait  en  permettant  à  la  chambre  du  conseil  ou 
à  la  juridiction  saisie  de  l'opposition  d'accorder  au  besoin  la  main- 
evée  de  ce  mandat,  ferait  disparaître  les  plus  graves  objections 
contre  ce  que  certains  ne  craignent  pas  d'appeler  l'abus  de  la  liberté 
provisoire.  Un  jugement  par  défaut,  rendu  après  une  information 
publique  et  audition  des  témoins,  s'il  n'offre  pas  toutes  les  garanties 
d'un  jugement  contradictoire,  peut,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
Tordre  d'arrestation,  avoir  la  même  valeur  que  la  décision  prise  par 
le  juge  d'inatruction  au  début  de  la  procédure  et  sur  le  vu  des  pre- 
miers indices. 

11.  —  Tel  est  l'état  de  notre  droit;  teUes  sont  les  fadiités  qu'il  pré- 
sente à  ceux  qui  ont  vraiment  le  respect  de  la  liberté  individuelle. 
Quelles  améliorations  M.  de  Gaateinan  et  ses  collées  proposent-ils 
d'y  introduire? 

D'abord,  ils  formulent  (art.  l*'  et  2)  ce  principe  que,  en  dehors  du 
flagrant  délit,  et  sauf  lorsqu'il  s'agit  d'assurer  l'exécution  d'une  con- 
dammition  définitive,  la  liberté  individuelle  de  tout  citoyen  domicilié 
et  non  repris  de  justice  est  inviolable;  la  seule  exception  qa*ils 
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adooettent  à  œUe  règle  est  le  cas  où  ce  cUtoyea  a  été  Yot^  fui 
mandai  d'amené  ou  d'arrêt  déc^né  par  un  juge  d'instruction  pour 
crime  ou  pour  délit  punissable  d'une  peine  dont  le  maximum  est 
wpérieur  à  deux  ans  d'emprisonnement  (i).  D'autre  part^  le  mandat 
d'ara^oOT  ou  d'arrêt  ne  pourra  tire  décerné  contre  lui  que  si  l'inculpé 
a  pris  la  fuite  ou  refusé  d'obéir  à  un  mandat  de  comparution  réguKè- 
rement  notifié.  Encore  l'inculpé  pouna-t-il  se  soostiuxe  à  Texéeution 
du  mandat,  «  m  prenant  l'engagemffltt  constaté  par  un  procès-verbal 
de  l'agent  porteur  du  mandat  de  se  rendre  immédis^moil  lui-même 
devant  le  magistrat  instructeur  sous  la  surveillance  et  la  respraisatû- 
lité  du  citoyen  qu'il  désignera  et  qui  devra  être  immédiatement  agréé 
par  le  juge  de  paix  du  «anton  ou,  à  défaut,  par  le  maire  de  la  oom- 
mune.  Âu  cas  où  l'inculpé  manquoait  à  son  engagement,  le  câtoyen 
qui  Ta  cautionné  serait  assigné,  s^iès  le  règlement  de  la  procédoie, 
defant  la  juridiction  saisie  pour  se  voir  condamner  solidairanent 
avec  le  prévenu,  ou  l'accusé^aux  frais  de  la  pmrsuite,  s'il  a  qudque 
faute  à  se  E^>rocher.  > 

Ce  texte  n'est  peut-être  pas  suffisamment  dair.  Le  juge  de  paix  et  le 
maire  pourront  apparemment  refoser  d'agréer  la  cauticm  qui  ne  leur 
•offrira  pas  des  garaïUies  suffisantes  ou  même  leur  puattrait  être 
simplement  le  complice  de  l'inculpé.  Ahis  alors,  il  ftiadndt  leur  las- 
ser le  t^ps  de  se  renseigner  et  ne  pas  les  oblige  à  se  pron<xio»' 
sans  délai.  D'autre  part,  la  responsabilité  de  la  cautitm,  an  cas  où 
l'inculpé  viotdrait  &  manqua  à  sa  parole,  est  luen  lourde,  ^il  tfa^t 
d'une  personne  de  bonne  foi,  coupole  seulement  d'une  imprudence 
ou  d'une  né^igence.  11  lui  faudra  supporter  tout  les  frais,  parfois 
trts  conadérables,  de  la  procédure  I  Et  notez  que  pait-ètie  rincolpè 
a  été  repris  deux  ou  trois  jours  plus  tardi  Des  conducteurs  on  gar- 
diens qui  auraient  laissé  évad»  des  détraus  confiés  À  leur  rarveil- 
lance,  seraient,  dans  un  cas  analogue,  cooMiérés  de  toute  pane. 

De  la  combinaison  des  textffl  que  nous  avcms  analysés,  il  semble 
résulter  que,  dans  aucun  cas,  l'inculpé  d'une  infraction  punissable 
d'une  simple  amende  ne  pourra,  non  seulement  être  détenu  prëvcsl»* 
vement  —  ce  qui  est  de  tonte  josticei  —  mais  même  coatraiiH,  par 

(1)  Qu'entendeat-ib  par  «  repris  de  jottice  »  7  Leur  pensée  n'est  peut-être  pas 
asflez  nettement  formulée.  D'après  l'art.  2  du  prcyet,  il  semble  qu'ils  viseut  par  cw 
mots  1m  individns  n'ayant  pas  aolérieurement  encouni  une  condamnation  A  pics 
-d'an  an  d'eaprlsonnanent.  D'après  l'art.  3^  au  eontntire,  ils  Tlseraient  par  eis  omIi 
le  léeidiTiste  ■  dana  les  tenues  des  art.  VJASè  du  Codé  d^iiuU.  criai.  »  (liannst 
bien  entendu,  du  Code  p^i}.  Depuis  la  loi  du  26  mars  1891,  qui  a  établi  la  réci- 
diva  qiédale,  la  sitnatiiHi  pénale  prévue  par  cesdenxartides  n'est  plus  éqmiralente 
i.  cdie  dont  parie  l'art.  1 13  in  fine.  C.  inst  or. 
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un  mandat  d'amener,  en  cas  de  reRis  pernstent  de  sa  part,  de' 
déféra  Â  la  conTOcation  du  juge  d'instruction.  On  peut  se  demander 
pourquoi  un  inculpé  va  se  trouva  dans  une-ntnation  plua  faTorabl» 
que  le  témoin  (art.  92  G.  instr.  cr.). 

Résumant  dans  l'exposé  des  motifs  la  portée  de  leur  projet  de  loi, 
H.  de  Castelnau  et  ses  cdl^es  écriT^t  :  «  D'aprto  la  proposition, 
le  maintien  de  la  liberté  est  de  droit;  le  droit  d'arrestation  et  de 
détention  préventive  est  limité  aux  seuls  cas  de  crimes  et  de  délits 
punissables  d'un  maximum  d'emprisonnement  supérieur  à  deux  ans 
et  relevés  contre  un  inculpé  par  oh  réquisitoire  d'information  (le 
Code  pénal  ne  soutient  guère  plus  de  it  délits  qui  puissent  amener 
ces  mesures  rigoureuses),  i  Celte  affirmation  est  an  moins  hasardée, 
et  qui  lirait  attentivement  notre  Gode  pénal  7  découvrirait  bien  une 
soixantaine  de  délits  passibles  d'une  peine  dont  le  maximum  dépasse 
deux  ans  d'emprisonnement.  Les  lois  spéciales  en  contiennent  aussi 
qudqoes-uns.  Cependant,  nous  le  reconnaissons  volontiers,  la  réforme 
proposée  va  très  loin,  disons  même  trop  loin,  car  elle  affranchit  de 
la  détention  préventive,  pour  ainsi  dire,  dans  tous  les  cas,  les  auteurs 
de  bits  particulièrement  dommageables,  les  coupables  d'abus  de 
confiance,  par  exemple.  Nous  préférons  de  beaucoup  la  règle  de 
l'art.  113  C.  iust.  crim.,  fixant  au-dessous  de  deux  armées  le  maxi- 
mum de  la  peine  dont  l'applrcalion  éventuelle  ne  fait  pas  obstacle  au 
droit  de  l'mculpé  domicilié  de  réclamer  le  bénéfice  de  la  liberté 
provisoire. 

Nous  approuvons,  au  contraire,  la  disposition  qui  interdit  l'arres- 
talion,  en  dehors  du  cas  de  flagrant  délit,  du  citoyen  contre  lequel 
un  mandat  judiciaire  n'a  pas  encore  été  décerné.  Cette  disposition 
mettra  obstacle  à  ces  réquisitions  de  conduite  devant  le  procureur 
de  la  République  doiït  maires  et  commissaires  de  police  sont  trop 
souvent  portés  à  hire  nsa^.  Nous  admettons  également  volontiers 
robtigation  pour  le  juge  d'instruction  de  ne  décerner  d'abord  qu'un 
mandat  de  comparution  contre  l'inculpé  dbmicilié  et  non  repris  de 
justice,  lorsque  le  maximum  de  la  peme  corporelle  encourue  est 
inférieur  à  un  certain  taux.  Seulement,  nous  avouons  humblement 
ne  piuB  comprendre  le  projet  lorsque  aes  auteurs  écrivent  (art.  3), 
qne  les  mandai»  d''amenw,  d'arrêt  ou  die  dépdt,  nécessaires  pour 
procéder  à  l'arrestation  de  l'individu  inculpé  d'un  fait  qualifié  crime 
ou  d'un  délit  punissable  d'une  peine  maxima  dépassant  deux  ans 
d'emprisonnement,  ne  pourront  être  décernés  c  qu'après  le  premier 
interrogatoire  de  l'art.  3  de  la  loi  du  10  décembre  1897,  sur  mandat 
de  comparution  ».  Qu'est-ce  à  dire? Si  Hnculpé  comparait,  pourquoi 
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décerner  contre  lui  un  mandat  d'amener  pour  le  contraindre  k 
comparaître?  Il  y  a  1&  sans  doute  un  lapsus,  ei  l'arlide  veut  simple- 
ment dire  qu'après  le  premier  ipterrc^aloire  le  juge  pourra  conver- 
tir le  mandat  de  comparution  ou  d'amener  en  mandat  de  dépôt  ou 
d'arrêt. 

III.  —  La  proposition  formule  ensuite  (art.  2)  de  nouvelles  règles 
en  ce  qui  couceme  la  rédaction  des  mandats.  Ils  c  devront  toujours 
porter  pour  avoir  leur  effet  légal,  outre  les  nom  et  prénoms  de  l'in- 
culpé, la  date  du  réquisitoire  d'information,  la  qualifîoation  des  faitâ 
i  raison  desquds  ii  est  procédé;  l'énoncialioii  des  textes  qui  les 
punissent  et  des  peines  édictées  i.  U  serait  sans  doute  très  admis- 
sible d'étwdre  aux  mandats  de  comparution  et  d'amener  les  dispo- 
sitions de  l'art.  96  C.  inst.  cr.  relatives  aux  mandats  d'arrât  et  d'exiger 
dans  tous  l'énoodation  du  fait  incriminé  et  de  la  disposition  l^le 
applicable.  La  mention  de  la  peine  encourue  et  la  date  du  réquisi- 
toire introduite,  ne  parait  pas  présenter  une  grande  utilité.  Exiger 
enfin,  i  peine  de  nullité,  l'énonciation  des  prénoms  et  nom  de  l'in- 
culpé esl  francliement  exagéré,  te  Code  d'tnstr.  crim.  est  beaucoup 
plus  sage  et  tient  bien  mieux  compte  des  nécessités  de  la  pratique 
quand  il  dit  (art.  93)  :  «  Le  prévenu  y  sera  nommé  ou  désigné  le 
plus  clairement  qu'il  seia  p(»sible.  » 

IV.  —  L'une  des  lacunes  les  plus  graves  de  la  loi  de  l86o,  c'e^,  en 
dehors  de  la  surveillance  un  peu  lointaine  du  procureur  général,  de 
n'établir  aucun  contrôle  judiciaire  des  actes  du  magistrat  instnuUeur. 
L'inculpé  a  bien  le  droit  de  sollidler  sa  liberté  provisoire  et  de  se 
pourvoir  contre  la  décision  qui  repousse  sa  requête.  Mais,  sauf  ce 
moyen  contentieux,  aucune  précaution  n'a  été  prise  pour  contraindre 
le  juge  à  se  hAter.  Le  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  conserve  indéfini- 
ment toute  sa  force.  De  là,  certains  abu4  iocontestables.  De  là  aussi, 
certaines  pratiques  fâchoises  qui  dénotent  un  singulier  oubli  du 
respect  de  la  liberté  individuelle  et  même  des  dispositions  les  plus 
formelles  de  la  loi.  Dans  certains  ressorts,  malgré  les  termes  de 
l'art.  207  C.  inst.  cr.,  l'usage  s'est  introduit  de  ne  transmettre  à  la 
Cour  les  procédures  d'appel  et  de  n'opérer  les  transfèremenls  des 
appelants  en  état  de  détention  préventive  qu'à  des  dates  déterminées 
d'avance!  Et  encore  prend-on  soin  souvent  d'attendre  le  dixièiue 
jour  pour  formaliser  l'acte  d'appel  (1)  I 

(1}  Ces  praUques  s'expliqueat-elles  par  uette  ciroonstaoce  qai  contraire meat  à 
tous  nos  précédents  coDstitutioDaels  et  à  la  pratique  de  tous  les  autres  peuples, 
notre  constitution  actuelle  ne  protège  et  ne  gatantit  expressément  aucune  des 
iilKrtés  qu'oD  appelait  jadis  les  lit>eriés  nécessaires. 
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'  Le  projet  que  nous  étudions  a  pris  soin  de  combler  cette  lacune, 
déjà  maintes  fois  sigoalèe.  Voici  le  système  qu'il  propose. 

En  toute  matière,  pour  le  prévenu  domicilié  el  non  repris  de  jus- 
lice,  «  la  mise  en  liberté  mous  (il  fout  sans  doute  lire  taiu)  condi- 
lioD  est  de  droit,  le  sixième  jour  après  le  premier  inlerrogatoirc  » 
(art.  10).  Cependant  (art.  s'il  survient  postérieurement  «  des 
circonstances  nouvelles  et  graves,  le  juge  peut  décerner  un  nouveau 
mandat  d'arrêt,  dont  les  efTcts  ne  dépasseront  pas  cinq  jours  ■.  l'^nfln 
(art.  13),  fl  si  une  raison  d'ordre  public  ou  de  sécurité  générale  ou  fi 
des  nécessités  niantes  d'instruction  exigent  la  prolongation  do  la 
détention  de  l'inculpé  au  delà  des  termes  ci-dessus  fixés,  le  juge  d'ins- 
Iruclion  en  fera  immédiatement  rapport  au  tribunal,  qui  slaLuera  en 
chambre  du  conseil  a^'ant  l'expiration  de  la  période  des  textes  sua- 
visés  (ait.  10  et  lâ),  eu  présence  du  procureur  de  la  République,  de 
l'inculpé  cl  de  son  confeil;  la  prolongation  delà  détention  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'une  fois  dans  le  cours  d'une  information  et  ne  devra 
pas  dépasser  une  durée  maximum  de  quinze  jours  ». 

Et  (arl.  14)  i  toute  autre  prolongation  de  détention,  ou  toute  autre 
arreslalion  ou  dctention  ne  pourront  être  édictées  que  par  arrêt  de  la 
cliambredcs  mises  en  accusation,  sur  le  rapport  du  juged'iustruciiou 
et  l'avis  conforme  de  la  cbambro  du  conseil  du  tribunal,  l'inculpé 
avisé  est  admis  à  présenter  sa  défense  par  mémoire  s'il  est  défenu  ». 

Calculons.  En  toute  malièrc.  c'est-&-dire  même  lorsqu'il  s'agira 
d'une  poiirspile  pour  crimes,  comprenant  plusieurs  inculpa,  la  déten- 
tion préventive,  sauf  aulorisalion  spéciale  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation,  devra  élre  terminée  dans  les  2i  jours,  et  dans  les 
26  jours,  s'il  est  survenu  t  des  circonstances  nouvelles  et  gra^-es  », 
c'est-à-dire  sans  doule-si  on  a  découvert  un  nouveau  crimeâ  lacharge 
de  l'inculpé. 

Uans  la  plupart  des  cas,  ces  délais  seront  manifestement  insuffi- 
sants. Est-il  vraiment  sage  d'inscrire  dans  la  loi  une  disposition  telle 
qu'un  Ilavachot  ou  un  Caserio,  s'ils  étaient  domiciliés.  hypoUièse 
après  tout  vraisemblable,  pourraient  être  mis  de  plein  droit  en 
liberté  six  jours  après  le  premier  intern^toire? 

Gès  exagérations  se  coniamnent  d'elles-mêmes.  Limitez  la  durée 
du  mandat  de  dépôt;  mais  laissez  au  moins  te  temps  strictement 
nécessaire  de  faire  les  actes  indispensables  d'information.  11  ne  paraît 
puëre  possible  de  fixer  à  moins  d'un  mois  le  délai  normal  de  validité 
du  mandat  de  dépôt.  Encore  faudrait-il  autoriser  la  chambre  du  con- 
seil &  en  autoriser  le  renouvellement  au  moins  deux  fois;  dans  les 
afbires  de  faux,  exigeant  l'examen  de  comptabilités  comi^uées. 
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dans  les  procédures  ooncenmnt  des  bondes,  oe  sent  souvrat  indis- 
pensable. L'idée  d'en  référer  à  la  chambre  d'accusatiom,  quand  il 
devient  nécessaire  de  prolonge  davantage  la  délation  préventive, 
est  ingénieuse  et  acceptable. 

V.  —  Bieo  entendu,  pour  tout  inculpé  ne  pouvant  bénéficia  de  la 
libération  (m>vi8oii«  de  plein  droit,  te  prcyet  admet  la  faoïlté  de 
solliciter  sa  mise  en  liberté  avec  ou  suis  caution.  Dans  un  bat  de 
célérité,  il  donne  compétence  i  la  chambre  du  conseil  pour  statuer 
sur  le  recours  du  prévenu  dans  le  cas  où  l'ordtmnance  du  juge  lui 
refusa  la  mise  en  liberté  ou  la  svdwnfonnwa,  c(»itraîr«n^  à  h 
requête,  à  un  cautionnement.  Cette  solution  à  l'av&utage  de  permeltre 
on  débat  contradictoire  et  oral.  tUis  il  s^ait  bon,  tout  au  moins,  de 
ne  pas  oublier  que  Tudonnanon  du  juge  peut  être  frappée  d'opposi- 
tion également  par  le  parquet  et  par  la  partie  civUe  et  de  spécifier 
devant  quelle  juridiction  sera  portée  cette  opposition. 

Getle  mise  eu  litwrté  provisoire  prononcée  par  la  chambre  du 
conseil  ne  fera  pas  obstacle  &  la  délivrance  d'un  nouveau  mandat,  si 
des  circonstauces  nouvelles  et  graves  rendit  une  nouvelle  arresta- 
tion néoessaire.  La  propositioa  l'admet  expressément  (art.  12);  mais 
die  donne  dans  tous  les  cas  pouvoir  au  juge  d'instructira  pour 
décerner  ce  mandat,  c'est-à-dire  même  lorsque  la  décision  de  la 
chambre  du  conseil  a  réformé  l'ordonnance  par  laquelle  il  avait  refusé 
la  mise  en  liberté.  La  disposition  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  il5  C. 
inst.  crim.  est  bien  plus  sage. 

VI.  —  M.  de  Casteinau  se  préoccupe  avec  raison  de 'permettre  1 
l'accusé  demraré  en  lilwrté  fMvvisoire  de  comparaître  libre  devant  la 
Cour  d'assises.  Cet  accusé,  d'après  l'art.  16  du  projet  «  pourra  éviter 
l'exécution  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps.. .  s'il  s'est  engagé  au 
cours  de  l'information  et  devant  te  magistrat  instructeur  qui  le  cons- 
tatera par  procès-verbal...  d'obéir  &  la  cédule  qui  l'asagnera  devant 
la  Cour  d'assises.  »  Si  le  but  poursuivi  est  juste,  le  moyen  »nployé 
pour  l'atteindre  est  peut-être  cri^uable.  Si  le  prévenu  n'a  pas  fait 
ortte  déclaration  avant  l'ordounanoe  de  traasmissiw.sera-triL  irrece- 
vable à  solliciter  la  même  faveur  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation? Mais  cet  engag^ent  n*a-t-il  pas  l'apparence  d'un  aveu  de 
culpabilitêT  Comment,  après  l'avcnr  «^lé,  soutenir  par  ezem{^ 
devant  la  CtiamlHe  des  mises  en  accusation  que  l'on  ne  doit  pas  ^Ûre 
renvoyé  devant  la  Cour  d'assises,  par  ce  motif  que  le  fait  ne  cmstitue 
pas  un  crime,  mais  un  délit,  ou  enowe  que  le  meurte  a  été  '^'^'■"rf'' 
ne  état  de  légitime  d^enae? 

■  Mais  ToilA  qui  paraît  aHOre  plus  critiquabl«»  «  Au  cas  ob  raocosé 
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régulièrement  asaigné  ferait  défaut  et  ne  serait  pas  excusé  dans  les 
termes  et  suivant  les  règles  prescrites  par  les  articles  468  et  469 
C.  insir.  crim.  ;  non  seulement  il  serait  jugé  par  contumace  (art.  175) 
mais  l'arrôl  serait  définitif,  sans  que  la  contumace  puisse  être  pur- 
gée I  Le  condamné  pourrait  seulement  ae  pourvoir  en  cassation  dans 
les  termes  ordinaires. 

Une  contumace  qu'on  ne  peut  purger  1  Voilà  ce  qu'on  pourrait 
justement  appeler  un  gros  solécisme  juridique.  Et  c'est  dans  un  pro- 
jet destiné  h  garantir  les  droits  du  citoyen  que  celte  proposition  est 
formulée!  Notons  que  le  pourvoi  en  cassation  sera  le  plus  souvent 
illusoire  et  que,  dès  lors,  la  condamnation  frappera  toujours  sans 
Itttiê  l'accusé  déraillant.  Sans  doute  il  a  eu  tort  de  manquer  à  son 
«igagement;  maisn'est-it  pas  possible  d'imaginer  telle  hypothèse  qui 
atténue  sa  faute?  Poursuivi,  par  exemple,  pour  coups  ayant  occa- 
nooné  la  mort  sans  l'intention  de  la  donner,  il  constate  qu'une  cam- 
pagne de  presse  inspirée  par  les  parents  de  sa  victime  s'applique  à 
le  représeùter  comme  le  pire  des  assassins,  et  il  craint  dans  ces 
oondUioas  de  se  présoiter  devant  le  jury.  La  condamnation  par  con- 
tumace prononcée  sur  pièces,  sans  audition  de  témoins,  offre,  au 
point  de  vue  de  la  défense,  moins  de  garanties  qu'une  décision 
par  défaut  de  la  jaridiokion  correotionneUe.  Elle  ne  peut  être  irré- 
vocable. 

Vn.  —  L'art.  4  r^lemeide  «  les  visites  domiciliaires  (1  ),  perquisi- 
tions et  actes  de  mainmise  au  domicile  de  l'inculpé  ou  ailleurs  sur  les 
effets,  papiers,  lettres  jugés  utiles  à  la  manifiestation  de  la  vérité  et  sur 
tout  autre  bien  de  Tinculpé  ou  qui  aura  été  à  son  usage,  i  Ces  actes, 
ajoute  l'article,  ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  les  cas  d'inculpation 
iwévue  par  l'article  premier  » ,  (c'est*&-dire  à  le  prévenu  est  domicilié 
non  repris  de  justice,  qu'autant  qu'il  sera  inculpé  d'un  crime  ou  d'un 
délit  passible  d'une  peine  dont  le  maximum  est  supérieur  à  deux  ans 
d'emprisonnement),  t  ou  d'une  prévention  dirigée  à  raison  d'un  fait 
punissable  d'une  peine  d'aupriscmnonait  c^mlie  on  individu  non 
domicilié  ou  en  état  de  récidive  légale  «.  « 

Donc  aucune  perquisiticm  ne  sera  possible  diez  l'individu  domi- 
cilié et  non  repris  de  justice,  qui  a  commis  un  abus  de  confiance, 
même  dans  le  but  de  retrouver  les  objets  détournés.  Cette  conséquence 
suffît  pour  nous  empêcher  d'approuver  la  proposition. 

L'autour  ajoute  que  c  dans  trais  les  cas,  seuls  les  magistrats  à  ce 


(1)  La  pMpoùtloa  que  noas  aDalysoas  diffère  sensiblement  da  projet  de  M.  de 
Cutdnaa  dont  il  est  parlé  (supni,  p.  12S1}. 
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Spécialement  commis  par  la  loi  (c'est-à-dire  les  juges  d'instruction), 
pourront  procéder  aux  perquisitions  d'après  les  règlements  et  les 
formes  prescrites  parles  textes  réglementant  ce  genre  d'opérati<Hi- >. 

Vouloir  que  les  juges  d'instruction  seuls  puissent  procéder  aux 
perquisitions,  ce  n'est  pas  le  moyen  de  hâter  la  solution  des  procé- 
dures. Il  ;  a  sans  doute  lieu  de  réglementer  les  perquisitions;  exiger 
la  présence  de  l'inculpét  s'il  est  détenu,  ou  dans  le  cas  contraire,  de 
'témoins  destinés  à  garantir  la  r^ularité  de  l'acte,  réglementer  la 
forme  des  procès-verbaux  et  des  scellés,  interdire  l'enlèvement  en  bloc 
de  papiers  quelconques  dont  le  tri  sera  fait  ullârieurement;  permettre 
un  référé  devant  la  chambre  du  conseil,  lorsque  la  perquisition  doit 
être  faite  au  domicile  d'un  tiers  et  que  celui-ci  n'y  consent  pas, 
n'autoriser  l'occupation  de  tout  ou  parlied'un  immeubleque  pendant 
le  temps  strictement  nécessaire  pour  les  constatations,  etc.,  voilft  les 
"points  sur  lesquels  une  réglementation  pourrait  utilement  porter. 
Mais,  sous  prétexte  de  limiter  le  pouvoir  aujourd'hui  trop  absolu  du 
juge,  ne  créons  pas  une  sorte  d'immunité  au  proflt  des  malfaiteurs  ! 

VIII.  —  Cinq  articles  réglementent  la  matière  des  flagrants  délits. 

Prévoyant  d'abord  l'hypothèse  d'un  crime  flagrant  passible  d'une 
peine  afllictive  et  infamante,  l'art.  5  autorise  exceptionnellement  le 
procureur  de  la  République  et  les  officiers  de  police  judiciaire  énu- 
mérés  par  l'art.  48,  C.  inslr.  cr.,  à  faire,  comme  le  juge  d'instruction 
lui-même,  tous  les  actes  prévus  par  les  art.  32  à  46,  â9et6Û,  C.  instr. 
cr.,  c'est-à-dire,  notamment,  les  penjuisilions  (1). 

En  matière  de  délit  flagrant,  le  projet  ne  prévoit  pas  comment  et  par 
qui  pourront  éire  faites  les  perquisitions.  C'est  peut-être  une  lacune. 

Il  ne  s'occupe  que  de  l'arrestation. 

En  cas  de  flagrant  délit  (art.  G),  «  passible  d'une  peine  d'einprison- 
'  nement  ou  de  trouble  h  l'ordre  public  par  refus  matériel  d'obéissance 
sur  la  voie  publique  ou  dans  un  lieu  public  »,  le  délinquant  ou  le  con- 
trevenant pourra  être  appréhendé  et  conduit  pour  inlerrogatoire 
-sommaire  au  commissariat  de  police.  Mais  s'il  est  domicilié  et  s'il  n'a 
pas  été  antérieurement  condamné  à  plus  de  trois  mois  d'emprison- 
nement, il  ne  pourra  être  maintenu  en  état  d'arrestation  et  conduit 
devant  le  procureur  de  la  République,  qu'autant  qu'il  y  aura  eu  délit 
puni  d'un  minimum  d'un  mois  (2)  de  prisons. 

Il  y  a  là  une  idée  juste.  Seulement,  il  serait  utile  d'introduire  une 


-      A  Paria,  le  préfet  de  Police-  aurait  le  aèm»  poaT(dr.<Conme  il  D^l  pai  offi- 
cier (le  police  judtctaire,  les  attribatioiu  qu'on  lai  Téaerte  aiosl,  ne  eopt  pas  pour 
rallier  au  projet  les  partisans  de  l'abrogation  de  l'art.  10.  C.  instr.  cr. 
(S)  Le  texte  dit  un  mois  ;  niait  l'eipMé  dei  motift  qui  le  précède  dît  troiM  mms. 
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-  exception  au  cas  de  ceilaines  inrnielionB  spéciales,  comme  les  faiU 
de  douane.  Dans  les  pays  frontières,  la  règle  proposée,  si  elle  était 
maintenue  avec  son  caraclère  absolu,  rendrait  matérjlcUement  impos- 
sible la  répression  de  la  plupart  des  faits  do  fraude. 

S'il  est  arrêté,  l'inculpé  sera  conduit  sans  délai  devant  le  procureur 
de  la  République.  Mais  ce  magistrat  n'aura  pins  à  procéder  à  l'inter- 
rogatoire prévu  par  la  loi  du  3  mai  1863;  il  se  bornera  à  faire  con- 
duire l'inculpé  à  la  barre  du  tribunal  en  état  d'arrestation,  ou  à  le  défé- 
rer à  un  juge  d'instruction.  Ce  magistrat  ne  pourra  d'ailleurs  décerner 
mandat  de  dépôt,  si  l'inculpé  est  domicilié,  que  dans  le  cas  où  il. 
pourrait  le  faire  contre  un  ineulpé  d'un  crime  ou  d'un  délit  non  fla- 
grant. Si  la  conduite  immédiateà  la  barre  est  impossible  et  si  le  pro- 
cureur de  la  République  n'ouvre  pas  une  information  r^uUère. 
l'inculpé  sera  conduit  devant  le  président  du  tribunal,  qui,  remplis^ . 
sant  le  r^le  attribué  aujourd'hui  au  procureur  de  la  République, 
procédera  à  son  interrogatoire  et  pourra  ou  décerner  un  mandat  de 
dé(>ôl  valable  jusqu'à  l'audience  du  lendemain,  ou  mettre  l'inculpé . 
en  likkerlé,  moyennant  l'engagement  de  se  présenter  devant  le  tiibu- 
nal  i  première  réquisition. 

On  aperçoit  sans  peine  la  préoccupation  qui  inspire  ces  disposi- 
tions. Le  procureur  de  la  République  étant  l'agent  de  la  poursuite, 
on  ne  veut  pas  qu'il  procède  personnellement  à  l'interrogatoire,  ni 
qu'il  ordonne,  même  pour  2i  heures,  la  déteotion  préveolive  de  l'in- 
culpé. Le  président  semblera  peut-être  ici  sortir  un  peu  de  son  rûie; 
en  pratique,  il  serait  sans  doute  toujours  remplacé  par  un  suppléant. 
D'ailleurs,  ses  pouvoirs  semblent  devoir  être  singulièrement  restreints. 
Il  pourra  faire  mettre  l'inculpé  en  liberté  ;  il  ne  pourra  pas,  comme 
le  ferait  un  ju^e  d'instruction,  rendre  une  ordonnance  de  non-lieu. 

Mais  voici,  en  tous  cas,  une  lacune  assez  sérieuse  du  projet.  Si 
l'inculpé  est  traduit  directement  &  la  barre,  comment  y  parattra-t-il? 
libre  ou  détenu?  Dans  ce  cas,  qui  aura  décerné  ie  muidat  de  dépôt? 
Ce  n'est  pas,  apparemment  au  commissaire  de  police  que  ce  droit  est . 
attribué.  La  loi  de  1863  est  plus  logique;  elle  prévoit  les  deux  hypo- 
thèses, et  s'en  rapporte  au  magistrat  du  parquet  de  faire  compa- 
raître l'inculpé,  même  en  cas  de  conduite  à  la  barre,  soit  en  état  de  ' 
liberté,  soit  en  état  de  détention  et,  dans  ce  dénier  cas,  elle  l'auto- 
rise à  décerner  un  mandat  de  dépôt  valable  pour  21  heures,  mais 
susceptible  d'être  confirmé  par  le  tribunal. 

Les  auteurs  de  la  propositicm  veulent,  et  ils  ne  s'en  cadient  pas, 
rendre  impossibles  les  abus  du  billet  d'écrou;  ils  laissent  <ans  leur 
projet  une  fissure  par  laquelle  la  pratique  qu'ils  condamnent  revleju- 
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dra  certaiofflnent.  Quand  un  incalpé,  conduit  îmmëdiatemoit  4  la 
barre,  aura  été  condamné  aans  -sunis^  il  sera  ramené  en  prison*  et 
en  vertu  de  quoi  sera-t^il  écroué?  Ce  ne  sera  pas  en  vertn  d'un  man- 
dat confirmé,  car  it  n'y  aura  pas  eu  de  mandat  ;  d'antre  part,  le 
jugement  n*est  pas  exéoutmre  pendant  les  délais  d'appel... 

Si  Ton  veut  supprima:  le  billet  d'écrou,  il  n'y  a  qu'un  moyen  : 
dire  nettement  qu'aucun  individu  ne  peut  être  incarc^  qu'en  vertu 
d'une  décisi(»i  judidairej  s'il  est  condamné,  ou  d'un  mandat  ré^liw 
d'un^u^e,  s'il  s'agit  d'un  inculpé  ou  d'un  prévenu.  Le  procureur  de 
la  République,  en  recevant  les  rapports  concernant  les  inculpés  de 
délits  figurants  qui  lui  sont  amaiés,  aurait  le  chmx  entre  poursuivre 
par  voie  de  citatiou  directe  et,  dans  ce  cas,  l'inculpé  serait  immédia- 
tement relâché.  S'il  estimait,  au  contraire,  qu'une  répression  immé- 
diate s'impose,  il  devrait  toujours  saisir  le  juge  d'instruction  (1  )  qui, 
après  iuterrt^toire,  statuerait  sur  le  maintien  de  Tarrestation  ou  la 
mise  en  liberté  de  l'inculpé  (2)  et  pourrait  rendre  une  ordonnance 
de  non-lieu  ou  une  ordonnance  de  renvoi  devuit  le  tribunal  de  police 
correctionnelle.  Le  juge  d'instruction,  dans  ce  cas,  serait  dispensé 
d'obàerver  les  formalités  de  la  loi  du  8  décembre  i897,  formalités 
assez  peu  utiles,  lorsqu'il  s'agit  d'un  inculpé  qui  vient  d'avouer  au 
poste  de  police  le  délit  dont  le  caractère  flagrant  rendait  d'ailleurs 
toute  dén^ti(m  imponible.  Mais  cette  procédure  sommaire  devrait 
être  close  le  jour  même  et  l'inculpé,  dans  le  cas  où  il  aurait  été  placé 
sous  mandat  de  dép6t,  devrait  être,  à  peine  de  mdiitét  traduit,  an 
plus  tard  le  lendemain,  à  l'audience  du  tribunal  qui  conserverait 
d'ailleurs  les  pouvoirs  que  lui  confère  déjà  la  loi  de  1863. 

Pour  augmenter  les  garanties  de  la  liberté  individuelle,  l'ordon- 
nance de  renvoi,  quand  l'mcnipé  est  détenu,  pourrait  coatmir  la 
désignation  d'un  conseil  d'office,  lorsque  l'inculpé  n'en  aurait  pas 
déjà  choisi  un.  Ce  système  oonduimit  à  remplacer  par  des  juges 
d'instruction  la  plupart  des  substituts  du  petit  parquet.  On  n'aper- 


(1)  En  T«rta  d'un  réquiaitoire  Tisant  expressément  la  loi  du  3  mat  1863. 

ii)  On  se  demaDdera  peut-èlre  ce  qui  arriTerait,  en  tas  de  caoflit  entra  le  joge 
et  le  parquet.  Le  proi:Dreur  de  la  République  aurait  nécessairemeut  le  droit  de  se 
poarroir  contre  l'ordonnance  de  non-lien,  dans  les  conditions  ordinaires  (art  136, 
C.  Inttr.  er.).  Le  recours  du  parquet  contre  l'ordonniuMe  accordant  la  mise  «a  liberté 
{woriaeire  et  cdui  du  ptérena  contre  l'ordonnaiice  r^itsant  la  mise  en  liliert^ 
pourraient  itre  portés  à  l'audience  du  tribunal  saisi  du  fond.  Quant  an  cas,  aases 
inTraisemblable,  oâ  le  Juge  renverrait  à  rau^ence  un  inculpé  que  le  panpwl  estî* 
nunit  ae  pas  devoir  poumtivre,  il  serait  fiteilement  réstrin  &  TnadieMe  aà:  le 
représentant  du  ministère  public  pourrait,  demander  la  relaxe.  Nous  fflrtiaoM 
qu'on  devrait  outre  décider  que  provision  est  diie  à  l'ordonnance  prononcuit 
la  mise  en  liberté  et  abroger  le  pangnaphe  8-4e  l'art.  135  C  instr.  er. 
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çoit  pas  ]es  inconvénients  que  présenterait  cette  mesure,  dans  tes 
tribunaux  où  ce  service  est  organisé.  Dans  les  petits  tribunaux^  le 
nombre  des  applications  de  la  loi  de  1863»  si  oo  arrive  &  Aire  renon- 
cer aux  pratiques  actuelles  qui  prolongent  presque  toujours  les 
détentions  préventives  au  delà  des  termes  légaux,  sera  ai  peu  consi- 
dérable qu'il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  du  supplément  de  iravdl 
pouvant  résulter  de  ce  projet  pour  les  cabinets  d'instruction  (1). 

projet  ne  contient  aucune  dispositiou  ayant  pour  objet  de 
contraindre  la  préfecture  de  Police  à  déférer  dans  les  24  heures  au 
parquet  les  individus  arrêtés  en  flagrant  délit.  C'est  peut-être  encore 
une  lacune. 

IK.  —  Une  dernière  disposition  punit  de  la  dégradation  civique 
(art.  149  Ç.  pén.)  «  les  magistrato  de  l'ordre  judiciaire  ou  adminis- 
tratif >  ainsi  que  «  tous  ofTIciers  de  police  (?),  commandants  de  la 
force  publique  qui  auront  entrepris  contre  la  liberté,  le  domicile,  les 
droits  mobiliers  ou  immobiliers  du  citoy«o,en  dehors  des  cas  stricte- 
ment prévus  par  la  loi.  »  Dans  la  même  hypothèse,  les  agents  d'exécu- 
tion seraient  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  dëux  ans,  et 
d'une  amende  de  16  &  200  francs  (art  120  C.  pén.);  le  tout  sans 
préjudice  des  dommages -intérêts  prévus  par  l'art.  117  du  même  Code. 

Faut-il  compter  beaucoup  sur  l'efTet  intimidateur  de  cette  dispo- 
sition? Pour  nous,  nous  préférerions  une  disposition  légîde  impéra" 
tire  transformant  en  nullité  d'ordre  public  de  la  procédure,  toutes 
violations  de  dispositions  légales  destinées  à  garantir  la  liberté  indi- 
^du^le.  Sachant  que  >a  juridiction  de  jugement  serait  dans  l'obli- 
gation de  relever  d'office  cette  nullité,  les  magistrats  du  parquet  et 
de  rinslniclion  veilleraient  avec  le  plus  grand  soin  &  l'éviter.  Ainsi 
la  pratique  judiciaire,  abandonnant  d'anciens  errements,  deviendrait 
elle-même  protectrice  de  la  liberté.  Voilà  le  but  auquel  il  faut 
toidre.  Sans  doute,  le  mot  de  Montesquieu  est  totijours  vrai  :  •  C'est 
de  la  bonté  des  lois  criminelles  que  dépend  principalement  la  liberté 
des  citoyens  •  ;  et  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  aux  efforts  faits  en 
vue  d'améliorer  notre  procédure  pénale  ;  mais  il  appartient  à  la  juris- 
prudence de  tirerd'une  bonne  loi  tout  son  effet  utile.  La  jurisprudence 
afoilli  h  cette  mission,  en  ce  qui  cbnceme  la  loi  de  186S.  Prenons 
garde  qu'elle  ne  sache  pas  tirer  meilieur  parti  des  réformes  prochaines. 


(1)  Od  objecte  souvent  que  les  frais  d'abe  procédure  d'instruction  sont  plus  éle- 
vés que  ceux  d'une  affaire  portée  directement  à  l'audience  par  le.  parquet.  Cette 
augmentation  est  un  peu  factice.  En  effet,  dans  le  premier  cas.  on  compte  lur 
état  de  frais,  pour  droit  de  JusUce,  3  francs,  et  (tans  le  second,  2  francs. 


U«iri  Pbudbohhb. 
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Ikstructioii.  —  Dossier  secret.  —  Nullité. 


\jk  communication  à  un  tribunal  de  répreasuon  de  notes  ou  doai- 
menis  dissimulés  au  prévenu  et  à  la  défense  est  tin  des  faits  les  plus 
blihnablps  et  les  phis  attenlatoires  à  la  liberté  de  la  dërense,  sans 
laquelle  la  justice  n'est  plus  qu'un  vain  mot.  La  Cour  de  Rennes,  dans 
un  arrêt  du  3  novembre  sévèrement  motivé»  a  rappelé  au  respect  de 
la  loi  le  juged'instrucUon  et  lé  parquet  d'un  tribunal  d'tiii  de  nos 
di-i^'irtcmeiils  de  l'ouest  qui,  dans  une  aflairc  d'oiilragc  public  à  la 
pudeur,  n'avaient  pas  craint  de  constituer,  à  côté  du  dossier  ofliciet 
communiqué  à  la  défense»  un  dossier  confidentiel  que  le  procureur 
de  la  République  avait  remis»  la  veille  de  l'audience,  au  président  du 
tribunal. 

«  Cousidcrant,  dit  l'arrêt,  que  des  renseignements  ofïiciellcmrat 
demandés  par  le  juge  d'instruction  à  un  officier  de  la  police  judidaire 
et  relatifs  à  l'afToire,  objet  de  la  poursuite,  doivent  être  joints  à  la 
procédure;  que  le  juge  d'instruction  n'a  pas  le  droit  d'en  faire  un 
dossier  confidcnliel  non  versé  au  dossier  général  et  remis  au  minis- 
tère public; qu'en  oommuniquantsecrôtement  ce  dossier  confidentiel 
au  président  du  tribunal»  le  parquet  de  X...  a  singulièrement  mis  en 
lumière  le  danger  et  accentué  la  gravité  de  l'irrégularité  commis  par 
le  juge  d'instruction  ; 

«  Considérant  que  le  fait  de  soustraire  ces  pièces  A  la  procédure 
devait  avoir  nécessairement  pour  conséquence  de  rendre  incomplète 
toute  communication  de  cette  procédure  au  défenseur,  soit  au  cours 
de  l'information  s'il  y  avait  eu  li°u  à  communication  pendant  la 
suite  de  l'instruction,  soit  après  l'ordonnance  de  renvoi,  pendant  le 
temps  accordé  pour  préparer  définitivement  la  défense  devant  le 
tribunal  ;  qu'une  pareille  décision  porte  une  grave  atteinte  au  droit  de 
la  défense  et  constitue  une  de  ces  irr^ularités  substantielles  qui 
entraînent  la  nullité  de  la  mesure  inégalement  prise  et  de  tous  les 
actes  qui  ont  suivi.  » 

En  coi.séquence,  la  Cour  de  Rennes  a  annulé  tous  les  actes  d'ins- 
truction postérieurs  à  la  constitution  du  dossiersecret»  pour  violation 
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(les  articles  10  et  il  de  la  loi  du  8  décembre  1897  qui  prescrivent,  à 
peine  de  nullittS,  la  communication  des  pièces  de  la  procédure  d'in- 
formalion  au  conseil  de  l'inculpé  et  elle  a  ordonné  que  le  dossier 


On  sait  le  développement  qu'a  pris,  depuis  quelques  années,  la 
réclame  au  moyen  d'affiches  illustrées.  Beaucoup  de  ces  affiches 
êmonent  d'artistes  de  talent,  mais  n'en  sont  pas  moins  de  nature  à 
porter  atteinte  H  la  morale  publique.  L'exposition  de  ces  afliches  est. 
d'aulaut  plus  dangereuse  pour  1^  bonnes  mœurs  que,  par  leur 
dimension,  la  vivacité  des  couleurs,  les  lieux  où  elles  scmt  ^posées, 
elles  attirent  forcément  les  regards  des  passants  et  s'imposent  à  l'ai- 
tion  des  Tommes  et  des  eiiTants.  Le  parquet  do  Rouen,  à  la  suite  de 
plaintes  d'un  certain  nombre  de  familles,  a  traduit  en  police  correc- 
tionnelle, fous  la  prévention  d'outrage  aux  bonnes  mœurs,  le  direc- 
teur d'un  théâtre  de  celte  ville,  qui  avait  fait  apposer  en  grand 
nombre  sur  les  murs  une  affiche  annonçant  la  représentation  d'une 
pièce  intitulée  Chair  ardente. 

Comme  le  font  toujours  f-n  pareil  cas  les  prévenu!),  le  directeur  du 
théâtre  a  plaidé  te  caractère  artistique  de  l'afllche;  mais  ce  syslbme 
n'a  pas  prévalu  devant  le  tribunal  qui,  par  jugement  du  30  octobre 
dernier,  a  prononcé  uno  condamnation  à  1.000  francs  d'amende; 
mitigée  d'ailleurs  par  l'application  de  la  loi  de  surns,  et  ordonné  la 
confiscation  des  afficlies  obscènes. 


Ia  délit  de  difTamaliou  est,  en  principe,  caractérisé  par  le  fait  seul 
de  la  publication  d'un  fait  précisde  naJure  à  porter  atteinte  i  l'hon- 
neur et  à  la  considération  d'aulrui.  L'intention  de  nuire  est  présumée, 
jusqu'à  preuve  du  contraire. 

Le  récit  par  un  journal  d'un  crime  commis,  de  l'arrestation  du 
prétendu  coupable,  des  aveux  qu'il  aurait  été  amené  à  faire  coasti- 
tue-t-41  le  délit  de  dillaroatioa?  Cette  question,  qui,  en  ce  temps  do 
repor.tage  à  outrance,  intéresse  vivement  la  presse  et  non  moins  vive- 
mt  nt  les  personnes  désignées  dans  des  articles  plus  soucieux  parfois 
d'émouvoir  le  public  que  de  le  renseigner  exactement,  a  été  portée 
-récemment  devant  le  tribunal  de  la  Seine. 

Une  dame  R...  se  plaignait  d'avoir  été  désignée  dans  un  article 


confidentiel  serait  joint  A  la  procédure. 


Affiche.  —  Oothages  aux  hcburs. 
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intitulé  Tentative  d'ataassiiiat  comme  ayant  cherché  «  faire  assas- 
siner par  «  un  faux  apache  «  un  memtûre  de  sa  fîimilie.  Le  jounal 
ajoutait  qu'elle  avait  fait  des  aveux. 

Malgré  la  gravité  de  l'imputation,  et  l'inexactitude  de  la  partie  du 
rédt  relative  aux  aveux,!  le  tribunal  de  la  Sei'ne  a  acquitté  le  gérant, 
en  se  fondant  sur  ce  que  le  journal  s'était  appuyé,  pour  publier  cet 
article,  sur  des  rapports  de  police  et  sur  ce  qu'il  ne  pouvait  avoir 
en  l'intention  de  nuire  A  une  personne  qu'il  ne  connaissait  pas- 

Cette  jurisprudence,  u  ello  venait  à  se  généraliser,  n'aboutirait  à 
rien  moins  qu'A  mettre  l'honneur  des  citoyens  à  la  diswétioo  des 
journaux,  sous  prétexte  que,  ne  connaissant  pas  la  personne  dé»- 
gné£,  ils  n'ont  fait  que  publier  un  artide  de  reportage.  Mais 
qu'importe  à  la  personne  désignée  qu'elle  soit  on  n<»i  connue  du 
journal  ou  des  reporters  sans  cesse  à  l'affût  aux  portes  des  commis- 
sariats de  police,  si  son  nom,  son  prétendu  crime,  ses  relations,  les 
mobiles  qui  l'auraient  fait  agir  sont  livrés  aux  quatre  vents  de  la 
publicité?  Que  lui  importe  que  ce  soit  dans  un  intérêt  mercantile  et 
non  dans  un  but  de  haine  oa.  de  médianceté,  que  l'article  ait  été 
publié?  Sa  réputation,  son  honneur  et  celui  de  sa  famille  n'en  scml 
pas  moins  irrévocablement  compromis.  Qu'importe  enfin  qu'il  y 
ait  un  procès-verba)  dressé  et  même  arrestation  de  la  personne  dési- 
gnée, puisque  la  notoriété  môme  du  fait  publié  n'est  point  une 
excuse.  «  Attendu,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  ^  fé- 
vrier i875,  que  la  loi,  en  déclarant  punissables  les  imputations 
attentatoires  à  l'honneur  ou  à  la  considération  d'un  particulier,  ne 
distingue  pas  entre  le  cas  où  celui  qui  les  a  émises  en  a  été  l'inven- 
teur et  celui  où  il  u'en  a  été  que  le  propagateur;  qu'elle  n'admet 
d'excuse  à  son  profit,  ni  s'il  désigne  la  p^sonne  de  laquelle  il  liait 
le  fait  imputé,  ni  s'il  établit  que  ce  fait  est  de  notoriété  publique,  » 
Nous  ne  saurions  donc  donner  ootoe  approbation  au  jugement  nada 
par  le  tribunal  de  la  Seine. 

Droit  db  répossb.  —  Conditions. 

Le  droit  de  réponse,  qui  est  un  des  coireetifs  les  plus  utiles  aux 
abus  de  la  publicité,  peut,  au  contraire,  être  exercé  par  toute  personne 
nommée  ou  désignée  dans  un  écrit  périodique,  et  alors  même  que 
l'article  publié  ne  serait  ni  diffamatoire  ni  injurieux.  De  nombfeox 
arrêts  ont  décidéque  la  personne  désignée  était  seide  juge  de  Toppor- 
tunité,  de  l'étendue,  delà  forme  et  de  la  teneur  de  la  réponse  dont  elle 
réclame  l'insertion.  Mais  on  comprend  à  quels  abus  peut  donner  lieu 
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parfois  l'exercice  d'un  droit  aussi  ilfimité.  Âinsi,  (w  a  eu  rexem^ç 
de  gens  se  faisant,  en  première  page  d'un  grand  journal,  une  réclame 
retentissante  parce  que  leur  nom  y  avait  été  publié  dans  les  condi- 
tions les  plus  inoffensives  pour  eux  ;  on  en  a  tu  d'Autres  se  donner 
le  matin  plaisir  d'encombrer  de  leur  prose,  lu  taux  des  annonces 
légales,  cinq  ou  six  colonnes  d'un  écrit  périodique  qui  n'avait  eu- 
d'autre  sort  que  de  rendre  compte  d'un  de  leurs  écrits;  l'pa  des 
exemples  les  plus  mémorables  d'un  tél  abus  est  celui  d'un  auteur 
dramatique  qui,  après  la  chute  retentissante  d'une  tragédie  mérovin- 
gienne en  cinq  actes  et  en  vers,  imagina  d'exiger  de  la  plus  impor- 
tante de  nos  revues  françùses  qui  en  avait  rendu  compte  dans  son 
bulletin  théâtral,  l'insertion  d'un  long  plaidoyer  en  faveur  de  son 
œuvre,  avec  reproduction  in  extenso  de  la  scène  principale  et  qui  lit 
consacrer  son  droit  par  justice.  Mais  encore  fàut-il,  pour  que  la  per-. 
sonne  désignée  puisse  se  prévaloir  des  dispositions  si  lai^del'art.  13 
(le  la  loi  du  29  juillet  1881,  que  l'écrit  dont  elle  réclame  l'insertion 
constitue  une  ^ritable  réponse.  S'il  n'y  a  aucune  corrélation  entre 
l'article  publié  par  le  journal  et  l'écrit  dont  l'insertion  est  requise,  le 
gérant  est  fondé  à  en  refuser  la  publication.  Cest  ce  qu'avait  décidé 
la  Cour  de  Toulouse  par  un  arrêt  du  8  avril  1903.  dans  une  afhrre 
où  la  personne  désigi^  ai^it  émis  la  prétention  singulière  de  bire- 
insérer  dans  le  journal  le  chapitre  des  Mémoires  de  Voltaire  ayant 
pour  litre:  Les  questions  de  Zapata  traduites  parle  sieur  Tampomet, 
docteur  en  Sorbonne.  Saisie  de  cette  grave  question,  ta  Cour  suprême 
(26  juin  1903)  a  justement  rejeté  le  pourvoi  en  disant  que,  si  étendu 
que  soit  le  droit  de  réponse  «  il  faut  cependant,  et  dans  tous  les  cas, 
qu'il  s'agisse  d'une  réponse,  et  que  la  lettre  du  sieur  X. . .  ne  contenant 
que  les  questions  de  Zapala,  dont  l'insertion  était  réclamée,  n'avait  A 
aucun  point  de  vue  ce  caractère  » . 

Puisse  cette  sage  jurisprudence  débarrasser  les  journaux  sérieux 
de  réponses  ultra-fantainstes  qu'ils  se  croient  parfois  obligés  d'inBérerl 

pROSTITtmON.  —  iHSCRIPniHI  SUR  LE  RBQISTRB  DBS  FILLES  P0BL1QDB3.  ' 
pRiSOHmON.  —  PrEUVI  CONTRAIRE.  —  POCVOtR  DO  )VGB. 

La  Cour  de  cassation  vient  de  confirmer  une  fois  de  plus  sa  juris- 
prudence antérieure  dans  la  matière  de  l'inscription  des  femmes  sur 
le  r^stie  des  Ûlles  publiques,  eu  décidant  (arrêt  du  31  octobre)  que 
cette  inscription  ne  constitue  qu'une  présomption  qui  peut  être 
détruite  par  la  preuve  contraire  et  que  le  juge  de  police  peut  décider 
qu'une  fiUe  ne  se  livre  pas.  ou  a  cessé  de  se  livrer  à  la  prostitution  et 
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n'est  pas  soumise,  dès  lors,  aux* prescriptious  d'un  règlement  muni- 
cipal. 

Cette  jurisprudence  éminemment  protectrice  de  la  liberté  indivi- 
duelle pourrait  être  utilement  consacrée  par  une  disposition  expresse 
du  projet  de  loi  dont  la  Commission  extra-parlementaire  du  i^giir  e 
des  ni  £urs  (supr.,  p.  ISâO)  est  chargé  d'arrêter  les  disposili<His  prin- 
cipales. 

SOOTBHICRS.        VaGAMUDAGB  WéçIAL.  —  ÉliMEHTS  OOSSTITIfTlFB  DU  d£ut. 

loi  du  27  mai  1885  avait  créé  le  délit  dit  de  «  vagabondage 
apéciat  >  et  considéré  comme  souteneurs  les  individus  qui  ne  tiraient 
habituellement  leur  subsistance  que  du  fait  de  faciliter  sur  la  voie 
publique  la  prostitution  d'autrui  sur  la  voie  publique.  Pour  que  le 
délit  de  vagabondage  spécial  fût  l^alement  caractérisé,  il  était  donc 
nécessaire  qu'il  fût  établi  que  le  prévenu  n'avait  pas  d'autres  moyens 
d'existence  que  la  prostitution  d'autrui,  que  la  prostitution  du  pro- 
duit dont  il  vivait  fût  pratiquée  sur  la  voie  publiquect  que  lui-même 
favorisât  la  prostitution  sur  la  voie  publique. 

Le  délit  de  vagabondage  spécial  était  aiosi  un  délit  complexe  et 
compliqué.  Aussi  était-il,  dans  la  pratique,  d'une  application  diflicile. 
La  plupart  des  souleueurs  les  plus  dangereux  et  les  plus  avcr^  sur- 
tout, prenaient  soin  de  ne  pas  se  tenir  sur  la  voie  publique,  mais 
dans  quelque  cabaiet,  de  la  porte  duquel  ils  surveillaient  Je  racolage 
des  prosiituées  qui,  après  chaque  passe,  venaient  y  parti^er  ou 
(dépenser  avec  eux  le  produit  de  leur  débauche.  Grâce  à  ce  subter- 
fuge, ce  n'était  pas  sur  la  voie  publique  raôoie  que  la  proslitutiun 
avait  été  facilitée  ou  favorisée  et  l'acquittement  s'imposait.  D'autres 
fois,  ils  parvenaient  à  justifier  d'un  travail  plus  ou  moins  régulier 
et  &  établir  que  ce  n'était  pas  exdusivement  de  la  prostitution  qu'ils 
tiraient, habituellement  leur  subsistance.  La  impression  était  ainsi 
inefficace  et  le  nombre  et  l'audace  des  souteueurs  ne  faisaient  que 
s^accrolfrc. 

\ji  loi  du  3  avril  190}  a  eu  |)our  objet  d'atteindre  plus  sûrement 
cette  catégorie  de  gens  sans  aveu,  en  frappant  des  peines  du  vaga- 
bondage spécial  ceux-là  même  qui,  tout  en  tirant  profit  de  la  pros- 
titution d'autrui  sur  la  voie  publique  et  en  la  facilitant,  justifieraient 
d'autres  moyens  d'existence  {supr.,  p.  614).  En  même  temps,  elle  a 
aggravé  la  péoahté  en  punissant  ce  délit  d'un  emprisonnemoat  de . 
3  mois  à  deux  ans,  d'une  amende  de  100  A  1,000  francs  et  de  Vin- 
terdiction  de  séjour  de  S  &  10  ans,  sans  application  possible  des  cir- 
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constances  atténuantes.  Cette  sévérité  excessive  de  la  loi  n'est  pas 
toujours  exemple  d'inconvénients  et  elle  détermine  parfois  les  tri- 
bunaux à  prononcer  racquittement,  là  où  une  répression  modérée, 
avec  Tapplication  de  la  loi  de  sursis,  aurait  élé  suffisante.  Ainsi, 
nous  lisons  dans  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  23  octobre 
dernier,  qui  a  prononcé  l'acquittement  d'un  individu  inculpé  de 
vjj^abondage  spécial  :  «  Attendu  qu'il  serait  excessif,  dans  ces  condi- 
tions (le  passé  relativement  bon  du  prévenu  et  le  peu  de  temps 
écoulé  depuis  le  moment  où  il  avait  abandonné  la  vie  ré^tiôre  pour 
faire  le  métier  de  souteneur)  de  lui  appliquer  un  texte  de  loi  p^ale 
ne  permettant  pas  de  le  faire  bénéficier,  en  cas  de  condamnation,  de 
circonslances  atténuantes,  dont  l'existence  semble  reconnue  dans  le 
réquisitoire  définitif  lui-même,  et  de  le  faire  profiter  d'un  sursis 
qui  ne  pourrait  avoir  d'effet  ulile  quant  à  la  peine  accessoire,  et  obli- 
gatoire de  l'interdiction  de  séjour  ». 

Nous  ne  pouvons  que  répéter  ce  que  nous  disions  déjà  dans  notre 
précédente  Chronique  [supr.^  p.  1184),  que  a  le  législateur  doit  tou- 
jours laisser  aux  juges  une  grande  latitude  dans  l'application  des 
peines  et  ne  pas  les  placer  dans  l'obUfntion  de  prononcer  des  condam- 
nations disproportionnées  avec  la  faute  commise  et  réprouvée  par 
leur  conscience  ». 

InSTROCTlON  CONTRADICTOIRE.  —  ChOIX  D'uH  AVOCAT  DOMiaLlâ  AD  IX>IN. 

Refus  de  cohmdiiiqder  la  pRociDORB  au  préveru  lui-même. 

Quoique  la  toi  du  8  décembre  1897  sur  l'instruction  contradictoire 
aitdouué  lieu  déjà  àde  très nombrgiusesdécisions  judiciaires,  la  Cour 
de  cassation  n'avait  point  encore  eu  à  se  pnHioacer  sur  l'influence 
que  l'éloignement  de  l'avocat  clioisi,  du  lieu  où  l'information  est 
ouverte  peut  avoir  surTapplication  de  la  loi  et  les  délus  de  convoca- 
tion du  défenseur. 

Les  art.  9  et  10  de  la  loi  de  1897  disposent  que  le  Conseil  doit  être 
convoqué  pou  r  l'interrogatoire  du  prévenu  par  lettre  missive  34  heures 
au  moins  à  t'avance  et  que  la  procédure  doit  être  mise  à  la  dispoei- 
tion  du  Conseil  la  veille  de  chacun  des  interrogatQires  que  l'inculpé 
doit  subir. 

La  veuve  R.  V...  poursuivie  i  Charleville  sous  la  prévention  de 
dénonciation  calomnieuse  envers  un  avocat  du  iMrreau  de  cette 
ville,  avait  déclaré  au  juge  d'instruction  qu'elle  prenait  pour  avocat 
M*  Houlard-Martia,  président  de  l'Ordre  des  avocats  au  Conseil  d'Ëlat 
et  i  la  Cour  de  cassation  i  Paris.  Se  conformant  exactement  à  la 
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loi,  lejuged'instniclioD,  par  lettre reoonunandte du  l'' octobre,  avait 
coQTOqué  M'  Moutard-fibrUn  A  l^nterrogatoire  de  la  prfiveaue  fixé 
au  4  du  même  mcùs.  M'  Moutard-Martin  s'étant  pas  présenté,  la 
prévesiue  avait  conclu  à  l'annulation  de  toute  la  procédure  postérieure 
au  4  octobre.  Elle  formulait,  en  outre,  un  autre  grief  pria  du  refbs 
du  juge  de  lui  donner  k  elle-même  communication  du  dossier  de  la 
procédure  et  de  lui  ûùre  délivrer  copie  des  pièces. 

Sur  ces  deux  points,  la  Cour  de  Nancy  et  la  Cour  de  cassation,  par 
rejet  du  pourvoi,  ont  décidé  que  la  prévenue  ne  pouvait  s'en  prendre 
qu'à  elle-même  d'avoir  choisi  un  conseil  d«>meuraDt  au  loin,  sans 
s'èlre  préalablramt  assurée  de  son  accq>tation  et  qu'elle  ne  pouvait 
se  faire  un  grief  utile  de  ce  que  la  convocalion  adressée  par  le  juge 
dans  les  délais  légaux  ne  serait  parv^ue  que  tardivement  à  l'avocat 
choisi  par  elle.  11  a  été  jugé,  eo  outre,  qu'aucune  dispoûtïon  légale 
n'imposait  au  juge  d'instruction  l'obligation  de  communiquer  la 
procédure  en  dehors  des  conditions  déterminées  par  l'art.  10  de  la 
loi  de  1897  et  qu'il  n'y  avait,  par  suite,  ni  excès  de  pouvoir  ni  entrave 
à  la  liberté  de  la  défense  dans  le  ûut  de  refuser  de  communiquer  à 
Tinculpé  lui-même  ie  dossier  de  la  procédure  et  de  lui  Eure  donna 
copie  des  pièces. 

Ces  solutions  nous  panisseLtétre  absolument  conformes  &  la  lettre 
et  à  l'esprit  de  la  loi  de  1897.  Il  ne  peut,  en  efiet,  dépendre  du  prévenu 
de  retarder  l'instruction  en  choisissant  un  avocat  domicilié  au  loin. 
D'autre  part,  l'art.  10  de  la  loi  ne  prescrit  que  la  communication  au 
conseil  et  non  la  communication  au  prévenu  lui-même. 

TbAITK  des  BUHCHB8.  —  AsJf  334  C.  p.  KODIFIÉ  PAB  LA  LOI 

rni  3  AVBiL  1903. 

La  l(d  du  3  aTril  1903  commence  â  pcffter  ses  fruits  et  tes  tribunaux 
<mt  pu  réprimer  des  faits  de  proxénétisme  qui,  sous  remfMre  de 
l'anden  art.  334  fiisseot  demeurés  impunis. 
-  Le  21-noTemlm  dernier,  comparaisaait  devant  le  tribunal  correc- 
tic»mel  de  la  Seine  le  WMnmé  P.,.,  à  qui  la  prèvoition  reprochait 
de  s'être  entremis  pour  te  placement  dans  ume  oiaison  de  tolérance 
d'une  jeune  filje  ftgée  de  19  ans.  H  n'était  relevé  de  sa  charge  que  ce 
fait  unique,  quij  antérieurement  à  la  toi  du  3  avril  1893,  ne  serait 
pas  iombé  sous  le  coup  de  l'ait.  334  qui  œ  punissait  que  le  délit 
d'hftbitode: 

te  nommé  P...  a  été  condamné  &  6  moia  d'empriaânnemeat  et 
^0  francs  d'vmende»  • 
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De  même,  le  tribunal  de  Narbonne  a  condamné  les  époux  F... 
tenanciers  d'une  maison  de  débauche  de  celte  ville,  pour  avoir  embau- 
ché par  fraude  une  femme  majeure.  Il  résultait  de  i'instructioa  que 
la  femme  du  tenancier,  s'étant  rendue  &  Bésiers,  y  avait  engagé 
comme  cuisinière,  aux  gages  deSO  fifaocs  par  mois,  unedemoiselteB... 
disant  qu'elle  tenait  un  café-restaurant.  Arrivée  à  Narbonne»  la 
demoiselle  B...  s'aperçut  que  l'établissement  des  époux  F...  n'était 
autre  chose  qu'une-  maison  de  prostitution  et  reçut  l'ordre  de  racoler 
les  passants  devant  la  porte. 

Pour  leur  défense,  les  prévenus  soutenùent,  en  droit,  que,  s'il  était 
exact  qu'ils  eussënt  usé  de  m^isonge,  il  n'avaient  employé  aucune 
manœuvre  frauduleuse  pour  déterminer  le  consentement  de  la  demoi- 
selle B...  et,  en  fait,  que  celie-d  avait  librement  consenti  à  selivrerà 
la  débauche  dans  leur  maison.  Ce  système  de  défense  n'a  point  été 
accueilli  par  le  tribunal  de  Narbonne  qui,  avec  raison,  a  d^dé,  sur 
le  premier  point,  que  «  le  nouvel  art.  334  C.  pén.  n'a  pas  entendu 
assimiler  l'embauchage  à  l'escroquerie  et  qu'il  suffit,  pour  que  le  délit 
existe,  que  le  consentement  de  la  femme  majeure  ait  été  obtenu  par  • 
le  mensonge  sur  le  but  de  Tembauchage,  c'est-à-dire  par  la  tromperie 
sur  le  travail  réel  qu'on  exigera  d'elle  »  et,  sur  le  second,  k  qu'il 
importe  peu  que  le  tndtant  ait  fini  par  obtenir  de  sa  victime  qu'elle 
consente  à  se  livrer  à  la  prostilulion,  puisque  ce  consentement  n'est  • 
lui  même  que  la  conséquence  de  la  fraude  dont  il  s'est  rendu  cou- 
pable. » 

On  ne  peut  que  souhaiter  que  les  parquets  s'inspirant  de  la  pensée 
du  législateur,  poursuivent  avec  sévérité  tous  les  individus  qui,  à  un 
titre  quelconque,  se  livrent  à  l'cmbanduige  des  fille»  ou  femmes 
mineures  ou  majeures  en  vue  de  ta  débauche. 


Le  même  article,  publié  dans  la  Petite  République^  à  Paris,  et 
reproduit  dans  l'Avenir  de  F  Aisne,  intitulé  :  Prêtres  en  goguette,  vient 
de  donner  lieu,  sur  la  compétence,  à  deux  jugements  diamétralement 
opposés  du  tribunal  de  la  Seine  et  du  tribunal  de  GhâteaU'Thierry. 

Les  gérants  de  ces  journaux,  poursuivis  pour  diffamation  par  les 
professeurs  de  l'école  libre  de  Notre-Dame-des-Victoires  à  Roubaix, 
opposûent  l'incompétence  du  Uibunal  correotionnel,  prétendant  que 
les  demandeurs  étaient  des  citoyens  chaînés  d'un  mandat  ou  d'un 
service  public  et  que  l'afEoireressortissait,  en  conséquence,  delà  juri- 
diction de  la  Cour  d'assises.  Ils  soutenaient  &  l'appui  de  leur  demande 
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de  renvoi,  que  les  lois  des  15  mars  1850,  98  mars  1882,  30  octobre 
1886  et  te  décret  du  18  janvier  1887  qui  ëlablissent  en  matière  d'ins- 
truction primaire  ou  secondaire  certaines  conditions  de  capacité  et 
soumettent  tes  maîtres  au  conMIe  de  l'État/  font  de  tous  les  profes- 
seurs, tnéme  de  ceux  des  établissements  privés,  de  véritables  ïonc- 
Uonnaires  publics. 

Cette  thèse  a  été  repoussée  par  le  tribunal  de  la  Seine,  par  ce 
motif  «  que  les  plaignants  ne  détiennent  aucune  portion  de  l'autorité 
publique  et  que  le  contrôle  de  l'administratioa.  auquel  ils  sont  sou- 
mis au  même  titre  qu'un  certain  nombre  de  particuliers,  er.  raison 
de  l'intérêt  public  qui  s'atlachc  h  leur  service,  nTmptique  pas  une 
délégation  de  l'aulorilô  publique  ».  Le  tribunal  de  Chàleau-Thicrry 
Ta.  au  contraire,  aimise  par  une  série  de  motifs  dont  les  seuls  ayant 
une  portée  juridique  sont  les  suivants  :  «  Oue  les  congrégations  vuuces 
à  l'enseignement  et  autorisées  par  décret  le  sont  au  titro  de  l'autorité 
publiqueetque,  dès  lors,  les  prêtres  qui  oiercent  le  droit  d'ensei^er 
remplissent  un  ministère  de  service  public.  >  La  décision  du  tri- 
•  bunal  do  la  Seine  est  seule  conforme  au  texte  de  la  loi  du  29  juillet 
1881  et  à  riotcrprélation  que  lui  a  donnée  la  Cour  de  cassation  dans 
de  nombreux  arrêts. 

Procession.  —  ËNTftivE  a  l'exercice  do  culte.  —  Presse. 

PCBUCATIO»  d'une  OKDONNAKCE  DE  KQX-LIE(J.  —  DÉLIT. 

Le  14  juin  dernier  avait  lieu,  à  Dunkerque.  une  procesûon  qui  rst 
de  tradition  plus  que  séculaire  dans  cette  ville.  La  sortie  sur  la  voie 
publique  avec  les  emblèmes  religieux  et  les  prêtres  revêtus  de  leurs 
tiabilB  sacerdotaux  en  avait  été  régulièrement  autorisée  par  le  maire, 
.Mais  un  certain  nombre  d'individus  avaient  résolu  de  s'y  opposer  et, 
a^ri>s  avoir  commencé  par  proférer  des  cris  injurieux  et  chante  des 
refrains  révolutionnaires,  ils  en  vinrent  bientôt  aux  violences,  bruta- 
lisant les  femmes  et  les  enfan<a,  jetant  dans  le  ruisseau  les  emblèmes 
religieux,  etc. 

Une  information  judiciaire  ayant  été  ouverte  h  la  suite  de  ces 
troubles,  sous  l'inculpation  d'entraves  au  libre  exercice  d'un  culte 
reconnu  par  l'Ëtat,  le  juge  d'instruction  près  le  tribunal  de  Duu- 
kerque  rendit  en  faveur  des  prévenus,  dia  date  du  8  septembre,  une 
ordonnance  de  non-lieu  basée  sur  ce  motif,  paraît-il,  que  la  proces- 
sicH),  une  fois  sortie  de  l'église,  avait  perdu  le  caractère  d'un  acte  du 
culte  pour  revêtir  celui  d'une  manifestation  politique  à  laquelle  les 
citoyens  d'opinions  contraires  étaiont  fondés  à  répondre  par  une  caa- 
tre-maniféstation. 
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.  Celle  ordonnaDce,  frappée  d'opposition  par  le  parquet,  a  été  réfor- 
mée par  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Coar  de 
Douai  du  28  septembre,  qui  a  renvoyé  les  prévenus  devant  le  tribu- 
nal pour  y  être  jugés  du  chef  d'entraves  &  l'exercice  d'un  culte  et  quel- 
ques-uns, en  outre,  du  chef  d'outn^es  k  des  agents  de  la  fcroe 
publique  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Devant  Le  tribunal  de  Dunkerque,  les  prévenus  reprirent  dans  leurs 
oooclusiona  la  thèse  qui  avait  déterminé  rordonnaiice  de  non-lieu; 
mais  elle  ne  fut  pas  admise  par  lo  tribunal,  qui,  apn^  avoir  reconnu 
—  ce  qui  èlail  d'ailleurs  incontestable  —  qu'une  procession  est  un 
acte  extérieur  du  culte,  a  décidé  que  celle  du  14  juin,  doot  la  »orlie 
sur  la  voie  publique  avait  été  r^liérement  autorisée  par  le  maire  en 
vertu  des  pouvoirs  de  police  qu'il  tient  de  la  loi,  n'avait  perdu  ce 
caractère  que  par  la  fkule  expresse  et  volontaire  des  prévenus  et  que 
ceux-ci  ne  pouvaient  s'en  prévaloir  poar  se  soustraire  aux  consé- 
quences de  leurs  actes.  Le  tribunal  a,  en  conséquence,  condamné 
les  prévenus  à  des  peines  d'ailleurs  légères  etmiligées  par  l'admission 
de  circonstances  atténuantes,  prises  pour  quelques-uns  de  leur  Age 
et  pour  tous  du  l'état  d'effervescence  des  esprits. 

Ces  déplorables  événements  avaient,  en  effet,  gravement  surexcité 
des  passions  politiques  et  rdigieuses  dans  la  contrée  et  donné  lieu  à 
d'ardentes  polémiques  do  presse.  Plusieurs  journaux  de  la  localité, 
ayant  pu  se  procurer  le  texte  de  l'ordonnance  du  juge  d'instruction, 
s'empressèrent  de  ki  publier  et  dirigèrent  de  vives  attaques  contre 
le  magistrat  qui  l'avait  rendue. 

Le  parquet  de  Dunkerque,  ayant  vu  dans  cette  publication  une 
infraction  i  l'art.  38  de  la  loi  sur  la  presse,  qui  interdit  de  a  publier 
les  actes  d'accusation  et  tous  autres  actes  de  procédure  criminelle  ou 
correctionnelle  avant  qu'ils  aient  été  lus  en  audience  publique  sous 
peine  d'une  amende  de  50  à  i.OOO  francs  »,  poursuivît  en  police 
correctionnelle  les  gérants  des  journaux. 

Ceux-ci  soutinrent  pour  leur  défense  que  la  poursuite  n'était 
justifiée  ni  par  l'esprit,  ni  par  le  texte  de  la  loi  :  par  l'esprit,  car  la 
publication  des  actes  de  procédure  n'avait  été  interdite  que  parce  que 
Jv  publicité  prématurée  donnée  A  ces  actes  entraverait  souvent  la 
marche  de  la  procédure  et  pourrait  porter  atteinte  au  droit  sacré  de 
la  défense,  en  créant  un  courant  d'opinion  défavorable  à  l'inculpé, 
ce  qui  ne  pouvait  exist^dans  la  cause,  puisqu'une  ordonnance  de  non- 
lieu  clôt  la  procédure  et  proclame  l'innocence  de  l'inculpé;  par  le 
texte  de  la  loi,  parce  que,  par  ces  mots  «  actes  de  procédure  »,  il 
faut  entendre  les  procès-verbaux,  dépositions  de  témoins,  interroga- 
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toifes,  i  TexcIunoD  desordoananoesde  non-lieu  qui  B(nit  deadéi^oiu 
de  justice  et  qui,  commes  telles,  peureot  être  publiées  an  mftnK  titn 
<|ue  les  jugements  et  les  arrêts. 

Ces  moyeus  de  défimse  ne  pouvaient  pas  être  aomnllts  et  ne  l'wit 
pas  été  par  le  thbunal  de  fiunkerque.  U  est,  en  efiet,  4e  toale  évi- 
dence qu'une  ordcmnance  de  non-lieu,  qui  n'a  jamais  l'autorité  de  la 
ehoae  jugée,  l'information  pouvait  toujoun  être  reprise,  eo  cas  de 
sorrenance  de  charges  noarelles,  jusqu'à  l'expiration  des  délais  de  la 
{«escriplioo,  ne  peut  pas  être  assimilée  ii  un  jugemrat  Elleoi  diffke 
«icore  à  cet  autre  point  de  vue,  d'une  importance  capitale  dans  une 
matière  où  la  prévention  a  pour  base  une  pubiicaticxi  illicite,  que  le 
ji^ement  est  toujours  rendu  en  audience  publique,  tandis  qoe 
l'ordonnance  de  clôture  d'une  procéduce  criminelle,  qu'il  s'agisse 
d'une  ord(Hinance  de  non-lieu  ou  d'une  ordonnance  die  renvoi,  est 
rendue  secrètement  dans  le  cabioet  même  do  juge.  Il  en  est  demôroe 
des  ordonnances  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  qui  ne  sont 
jamais  prononcées  en  audience  publique.  Aucune  assimilaticm  n'est 
d<»ic  posnble  entre  ces  dédsioi»,  secrètes  par  Uar  nature  mâooe,  et  les 
jugements,  dont  la  publicité  eat  un  élément  essentiel  de  régularité  tA 
de  validité. 

A  ce  motif  péremptdre,  fondé  sur  le  caract^  juridique  des  («dm- 
oances  de  clôture  de  l'instruction,  le  tribunal  en  a  ajouté  un  autre 
pour  réptHidre  à  l'ai^meot  de  la  défense  que  nous  avons  résumé 
plus  haut  :  «  Qu'en  édictant  l'ut.  38,  le  législateur  a  ea  pour  double 
but  de  sauvegarder  la  défense  des  prévenus  et  d'assurer  la  bon» 
administration  de  la  justice,  en  évitant,  dans  la  période  antérieure 
aux  débats,  la  discussion  publique  et  prématurée  d'a<^  constitutiEide 
la  pro(^ure  pénale  ...  »  Tel  ek  bien,  en  efli^,  le  but  de  la  loi,  qui, 
dans  un  intérêt  supérieur  de  justice,  n'a  pas  voulu  que  l'opistHi  pu- 
blique pût  êbe  influencée  dans  un  sens  favorable  on  débvMaÙei 
Taccusation  ou  à  la  défense  par  .dm  polémiques  de  presse  fondéei 
sur  la  publication,  avant  les  débats  publics  de  l'audieDce,  de  certains 
documents  judiciaires,  isolés  de  ceux  qui  les  précèdeirt  ou  lessuivent 
et,  par  conséquent,  la  plupart  (bi  temps  mal  compris  ou  înexactemeot 
interprétés.. 

Nous  sommes  obligé  de  reoono^tre,  d'ailleurs,  que  le  but  que  s'est 
proposé  le  législateur  n'est  pas  attdnt  et  que  l'art  38  n'est  «itre  les 
-mains  du  ministère  public,  chargé  d'assurer  le  respect  de  la  kâ,  qu'one 
arme  impuissante.  Quand  une  affaire  importante  passionne  le  public, 
les  journaux  parviennent  trop  souvrat  A  se  procurer,  par  de  coupaHes 
-«ompiaisances,  les  actes  et  documeats  destinés,  dans  la  pensée  du 


CHRONIQUE  JUDICIAIRE 


1393 


législateur,  à  demeurer  secrets.  Qu'importe  au  journal  une  condam- 
nation à  ^  ou  50  francs  d'am^de,  si  Tinfraction  commise  augmente 
son  tirage  et  lui  vaut  la  réputation  d'être  bien  informé?  En  somme,  le 
Journaliste  fait  son  métiv  et  lé  véritable  coupable  est  celui  qui  commu- 
nique et  souvent  même  vend  au  journal  le  document  qui  ne  devait  pas 
être  publié.  Ce  sont  les  auteurs  de  ces  indiscrétions,  véritables  abus 
de  confiance,  qui  devraient  être  toujours  recherchés  et  punis,  puisque, 
en  fournissant  en  conoaissaDce  de  cause  au  journal,  auteur  principal 
du  délit,  le  moyen  de  le  commettre,  ils  s'en  rendent  les  complices. 
U  ne  semble  [ws  —  et  nous  ne  pouvons  que  le  regretter  ~  que  celui 
qui  a  communiqué  aux  journaux  de  Dunkerque  l'ordonnance  du 
juge  d'instruction  ait  été  le  moins  du  monde  recherché  et  inquiété... 

Droit  de  garde.  —  Demande  en  restitdtioh. 
Lois  dk  189B  Et  1889. 

Le  tribunal  civil  du  Havre  a  rendu  le  17  juillet  dernier  un  juge- 
ment qui  admet  pour  le  père  d'un  enfant  confié  par  un  jugement 
correctionnel  à  la  garde  d'une  institution  charitable  la  possibilité  de 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  civil  pour  obtenir  la  restitution  du 
droit  de  garde.  Cette  décision,  dont  l'importance  ne  peut  échapper  i 
personne,  préoccupe  très  vivement  et  à  juste  titre  toutes  les  institu- 
tions charitables,  Sociétés  de  patronage,  Comités  de  défense,  etc. ,  qui 
se  dévouent  à  la  protection  de  l'enfance  abandonnée  ou  coupable  et 
qui,  depuis  la  loi  de  1898,  ont  reçu  des  tribunaux  correctionnels  ou 
des  cours  d'assises  le  droit  de  garde  d*enfants  auteurs  ou  victimes  de 
crimes  ou  de  délits. 

On  trouvera  l'exposé  des  faits  infra  (p.  139y). 

La  doctrine  juridique  qui  se  dégage  du  jugement  est  la  suivante  : 
1°  la  situation  de  l'enfant  dont  la  garde  a  été  confiée  par  un  tribunal 
correctionnel  ou  une  Cour  d'assises  à  un  parent,  à  une  institution 
charitable  ou  à  l'Assistance  publique  doit  être  assimilée  à  celle  de 
l'enfant  dont  la  garde  a  été  confiée  à  une  tierce  personne  par  la 
juridiction  civile  à  la  suite  d'une  instance  en  divorce  ou  en  séparation 
de  corps  entre  ses  parents;  3*>  le  jugement  statuant  sur  ce  droit  de 
garde  n'a  jamais  l'autorité  delà  chose  jugée;  la  rétractation  de  la 
mesure  ordonnée  en  peut  donc  être  poursuivie  à  tout  moment,  sans 
l'observation  d'aucun  délai,  et.au  lendemdn  môme  du  jour  où  est 
intervenue  la  décision  ;  3"  c'est  devant  la  juridiction  civile  et  par  voie 
d'instance  que  la  demande  doit  être  introduite. 

Nous  ferons  remarquer  tout  d'abord  que  le  point  de  départ  du  rai- 
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sonnemeot  du  Iribunal  estabacrfomeot  inexact.  Il  n'y  a  aocune  aasi- 
luilation  poraible  entre  TenraiU  de  puentadivoroéBoa  jadidainsKat 
séparés  et  l'eofant  mineur  de  16  ans  qui.  ayant  commis  un  eriinc 
ou  un  délit,  a  été  traduit  en  justice  et  acquitté  comme  ayants^  m» 
di'Cemement.  Avant  la  k»  de  1898,  les  tribunaux répresnbqai  pro- 
u(»içaient  l'acquittement  d'un  mineur  de  16  ans  dans  les  termes  de 
l'art.  G6  C.  p.  n'avaient  d'antre  altematÏTe  que  de  le  remeltre  i  ses 
parents  ou  de  le  renvoyer  dans  un**  maison  de  GorrectiooponryélR 
élevé  et  détosu  pendant  on  temps  qui  devait  èrte  déterminé  par  le 
jupement  môme  et  qui.  en  tous  cas,  ne  pouvait  jamais  excéder  l'accoai- 
scment  de  sa  vingtiémcannce.  Toute  autre  mesure,  telle  parraeaiple 
que  la  remise  &  un  afeul,  un  proche  parent,  un  patrow^  été 
absolument  illégale.  Depuis  longtemps,  toutes  les  personnes  qai  se 
préoccupent  de  l'amendement  des  jeunes  délinquants  n'aviientcessé 
de  signaler  les  graves  inconvénients  que  présenlûent  lesdisposilioas 
trop  étroites  de  l'art.  66  en  déterminant  les  tribunaux  à  rendre  les 
enfanta  à  des  parents  indices  ou  incapables  de  les  faire  rentrer  dans 
la  voie  du  bien  plutôt  que  de  les  renvoyer  dans  des  maisons  de  cor- 
rection dont  ils  redoutent  la  promiscuité  et  les  dangers  pourreolant. 
On  demandait  donc  que  les  tribunaux  répressifs  eussent  la  posnbi- 
lilé  d'utiliser,  pour  l'amendement  des  jeunes  délinquants  jugét  scs- 
ceptibles  de  relèvement,  les  bonnes  volontés  des  proches  parents, 
ainsi  que  les  dévouementsdes  personnes  on  desinstitutions  diaritabtcs. 

Cest  de  la  volonté  du  législateur  d'accorder  aux  tritHinaox  une  lati- 
tude plus  grande  dans  le  choix  des  mesures  les  plus  appropriées  à 
prendre  dans  l'intérêt  des  mineurs  acquittés  comme  ayant  agi  sans 
discernement  qu'est  née  la  disposition  de  l'art.  5  de  la  loi  de  1898. 
Avant  la  loi,  la  garde  de  Tentant  ne  pouvait  étreconfiée  qu'à  l'Admi- 
nistratif»! pénitentiaire;  aujourd'hui  elle  peut  l'ètreà  toute  personne 
ou  association  que  le  tribunal  répressif  en  juge  digne,  ou  enfin  à 
l'Assistance  publique.  Avant  la  loi,  le  renvoi  en  correction,  quoique 
nVlant  point  une  pane,  avait  néanmoins,  dans  la  réalité  des  £uis, 
un  certain  caractère  répressif;  aujourd'hui,  les  mesures  autorisées  par 
la  loi  de  1898  offrent  le  caractère  d'assistance  familiale  oa  sociale. 
Mais,  que  les  tribunaux  appliquent  l'ancien  art.  66  C.  p.  ou  l'art.  3 
de  la  loi  nouvelle,  ils  prononcent  dans  tous  les  cas  une  décision  cor- 
rectionnelle ou  criminelle  qui,  une  fois  les  délais  écoulés  ou  les  voies 
de  recours  épuisées,  a  Tautorité  àf.  la  cho«e  jugée  et  devient  définitive. 

Personne  n'a  jamais  soutenu  et  ne  s'aviserait  de  soutenir  qu'une 
fois  l'enfant  renvoyé  dans  une  maison  de  correction,  le  père  de  famille 
aurait  la  faculté  d'assigner  l'Ëlat  soit  devant  le  tribunal  civil,  soit 
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même  devant  la  juridictioD  répressive  qui  à.  prononcé  le  renvoi,  pour 
voir  dire  et  ordonner  quo  l'enrant  lui  sera  rendu,  avant  l'expiratloa 
du  temps  déterminé  par  )c  jugement,  sous  le  prétexte  ou  que  l'en- 
fant s'est  amendé  en  correction  ou  que  lui-même  ne  50  trouve  plus 
dans  les  conditions  qui  avaient  déterminé  le  tribunal  à  ne  pas  lui 
remettre  son  enfant. 

Pourquoi  en  pourrait-il  être  autrement,  si  le  tribunal,  au  lieu  de 
prononcer  l'envoi  en  correction,  a  ordonné  l'une  des  mesures  nou- 
velles autorisées  par  la  loi  de  1898,  mesures  plus  douces  dans  leur 
application  ou  leur  oxécution,  mais  juridiquement  équivalentes  h  la 
correction?  Comment  la  décision  du  raôme  tribunal  correctionnel 
statuant  dans  la  même  alTaire,  par  le  même  jugement,  pour  le  même 
délit  à  l'égard  de  deux  enfants  serait-elle  définitive  et  irrévocable  en 
ce  qui  concerne  celui  qui  aurait  él6  renvoyé  en  correction,  alors 
qu'elle  serait  susceptible  d'élro  révoquée,  dès  le  lendemain  même, 
selon  la  théorie  du  jugement  du  Havre,  eu  ce  qui  concerne  celui 
conGé  à  la  garde  do  l'Assistance  publique? 

On  comprendrait  ossurêment — et  d'excellents  esprits  l'ont  àtm  indé 
—  quo  le  législateur,  complélant  les  art.  66  C.  p.  et  5  de  la  loi 
de  1898,  décidât  que  les  mesures  prises  h  l'^rd  des  mineure  acquittés 
comme  ayant  agi  sans  discernement  pourraient  être  modifiées  ou  rap- 
porlées  dans  certains  cas  et  après  un  certain  temps  que  la  loi  déler- 
minerait.  Ainsi,  il  pourrait  cti'e  utile  que  l'Assistance  publique  ou 
Tiostitution  charilable  à  qui  un  enfant  a  été  confié  eût  la  faculté  d'en 
<Iemander  le  placement  dans  une  maison  de  correction,  si,  par  ses  mau- 
vais instincts  ou  son  esprit  de  révolte,  il  ne  peut  être  amende  dans  l'éta- 
blissement où  l'a  placé  le  jugement  correctionnel.  De  même,  il  serait 
parfaitement  admissible  que  l'enfant  renvoyé  dans  une  maison  de 
correction  pût  obtenir,  après  un  certain  temps  d'épreuve,  en  vertu 
d'une  décision  de  justice  au  lieu  d'une  simple  mesure  administrative 
comme  cela  a  lieu  dans  la  pratique  au  moyeu  d'une  libération  condi- 
lioniiellc,  sa  remise  à  «es  parents,  si  ceux-ci  présentent  toutes  les 
garanties  désirables  et  que  lui-même  se  soit  amendé.  L'opportunité 
dételles  modifications  h  notre  législation  pénale  pourrait  être  utile- 
ment étudiée  par  les  pouvoirs  publics;  mais,  tant  qu'elles  n'y  auront 
point  été  introduites,  la  loi  doit  être  appliquée  telle  qu'elle  existe . 
Au$si  la  Cour  suprême  n'a-t-elle  pas  hésité  à  casser  certaine.*  déci- 
sions qui  avaient  pensé  pouvoir  réserver,  par  le  jugement  môme,  aux 
parties  intéressées;  la  faculté  de  poursuivre  ultérieurement  la  modi- 
fication de  leur  décision  primitive;  ces  décisions  ont  justement 
encouru  la  œnsure  de  la  Cour  suprême. 
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C'est  donc  par  une  méconnaissance  abstrfne  de  la  natore  el  des 
effets  du  jugemmt  corredionDd  qui»  après  avoir  acquitté  le  mineur 
Blot,  en  avait  confié  la  garde  au  Comité  de  défense,  que  le  tribunal 
civil  du  Havre  a  dit  que  cette  mesure  ëtaitessentiellemdnt  provi*iMre 
et  susceptible  d'être  rapportée,  si  les  raisoDS  qui  l'avaient  motivée 
avaient  disparu.  Il  a  oonr<mdu  deux  choses  entièrement  différentes  : 
les  mesures  d'ordre  correctionnel  intéressant  les  mineurs  de  16  ans 
convaincus  d'un  crime  ou  d'un  d^it  mais  acquittés  comme  ayant  agi 
sans  discernement,  et  celles,  d'ordre  parement  dvîl,  ooocemant  ks 
enfants  de  parents  divorcés  ou  séparés. 

Hais  là  ne  s'arrêtent  pnnl  les  diffioillés  d'application  de  Karl.  3 
de  la  loi  de  1898.  D  ne  prévoit  pas,  en  eSki,  seulement  lecaaoû  il  est 
nécessaire  de  pourvoir  à  l'éducation  d'enbnts  qui,  ayant  commis  un 
crime  ou  un  délit,  ne  peuvent  être  utilement  remis  à  leurs  parents: 
il  prévoit  encore  celui  où  ce  sont  leî  «ifonts  qui  <mt  été  les  indîmes 
innocentes  de  crimes  ou  de  délits  commis  sur  eux  ^  où  il  importe 
qu''il3  soient  soustraits  aux  brutalités  ou  à  l'influence  immorale  de 
parents  indignes.  Alors  encore,  par  une  innovation  qui  a  été  unani- 
mement approuvée,  la  loi  de  4898  autorise  le  juge  d'inslnu^on  à 
statuer  par  des  mesures  provisoires  et  pendant  la  durée  de  l'infor- 
mation sur  la  garde  de  l'enfant,  en  attendant  que  la  juridiction  répres- 
sive qui  connaîtra  du  crime  ou  du  d^t-,  statue  définitivement. 

Mais,  en  ce  cas,  il  ne  s'agit  plus  d'une  mesure  d'éduo^tm  oorrec- 
lionnelte  prise  à  l'égard  d'un  enfant  délinquant  mais  trop  jeune 
encore  pour  être  coodamné.  Il  s'agit  d'une  déchéance  d vile  prononcée 
contre  les  parents  comme  acrassoire  de  la  ccmdamnation  p^Ie  qu'Us 
ont  encourue  par  l'attentat  dont  ils  se  sont  rradus  coupables  sur  la 
personne  même  de  leur  enfant.  La  privation  du  droit  de  garde  n'e^ 
pas  autre  chose  alors  qu'une  déeÛance  partielle  de  la  puissance 
paternelle,  limitée  à  son  attribut  le  plus  important,  au  point  de  vue 
social,  le  droit  d'éducation.  C'est  ce  qu'ont  mis  en  lumière  M.  Bérenger 
au  Sénat  et  H.  dé  FoUeville  &  la  Chambre  des  députés,  an  ooors  de 
la  discussion  de  la  loi.  Cette  déchéance  partielle,  les  juridictions 
répressives  peuvent  la  prononcer,  comme  dies  pronmioent  la  dé- 
chéance totale,  acces9(rirement  aux  eondamniUions  pèmUes  qu'elles 
prononcent  pour  certains  crimes  et  délits.  Mais  cette  cumpëtenoe 
particulière  attribuée  par  la  loi  à  la  juridiction  r^ressive  unique- 
ment pour  éviter  un  circuit  d'actions  ne  modifie  en  quoi  que  ce  soit 
ni  là  nature  de  la  déchéance,  mesure  d'ordre  essentidlement  civil, 
ni  les  effets  l^ux  qui  en  sont  la  conséquence. 
Nous  n'hésitons  donc  point  à  pouer  qne  la  ]HÏvation  du  droit  de 
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garde,  ^ui  u'est,  nous  ne  saurions  trop  le  redire,  qu'une  déchéance 
partielle  de  la  puissance  paternelle,  est  soumise  aux  mâmes  règles 
que  la  déchéance  totale.  Elle  pourra,  par  suite,  faire  l'objet  d'une 
demande  de  restitution,  dans  les  formes  et  les  conditions  prévues  par 
les  articles  13  et  16  de  la  loi  de  1889.  Nous  n'examinerons  point  ici, 
pour  ne  pas  allonger  inutilement  cet  article,  si  toutes  les  formalités 
d'instruction  prévues  par  l'article  6  pourront  et  devront  être  appli- 
quées ;  mais  il  est  une  condilion  prévue  par  l'article  15  dont  l'ex^- 
tion  s'impose,  c'est  que,  préalablement  à  l'introduction  de  leur 
demande,  les  parents  privés  du  droit  de  garde  de  leur  enfant  acces- 
soirement A  une  condamnation  pénale  aient,  comme  ceux  fhippés  de 
déchéance,  obtenu  leur  réhabilitation. 

Cette  garantie  de  la  réhabilitation,  au  cas  où  la  déchéance  est  la 
conséquence  d'un  crime  on  d'un  délit,  et  celle  de  l'expiration  d'un 
délai  de  3  ans,  lorsqu'elle  a  été  prononcée  pour  inconduite  ou  ivro- 
gnerie, montre  bien  que  les  mesures  prises  dans  l'intérêt  des  enfoots 
en  vertu  des  lois  de  1889  et  1898  n'ont  pas  la  même  précarité  que 
celles  prises,  en  vertu  du  Gode  civil,  dans  l'intérdt  des  enfanta 
d'époux  divorcés  ou  séparés. 

Concluons  donc  en  disant  que,  pour  résoudre  la  question  que 
soulevait  la  demande  en  remise  d'enfant  formée  par  le  sieur  Blot 
«ontre  le  Comité  de  défense  du  Havre,  les  tribunaux  doivent  recher-- 
cher  si  l'enfknt,  auteur  d'un  crime  ou  tTun  délits  a  été  confié  à  l'ins- 
titution charitable  ou  à  l'Assistance  publique  par  un  jugement  qui 
l'a  acquitté  comme  ayant  agi  sans  discernement,  mais  qui  a  pris  i 
son  égard  l'une  des  mesures  d'éducation  correctionnelle  autorisées 
par  l'art.  66  du  C.  p.  ou  l'art.  5  de  ta  loi  de  1898  ou  bien  si,  au 
contraire,  l'enfant  ayant  été  la  victime  d'un  crime  ou  d'un  délit,  la 
privatimi  du  droit  de  garde  a  été  pnmoncée  contre  les  parents  comme 
conséquence  de  la  condamnation  pénale  qu'ils  ont  encourue.  Dans  le 
premier  cas,  la  demande  des  parents  e!>t  toujours  irrecevable,  ans 
le  second,  elle  pourra  être  accueillie,  s'ils  se  trouvent  dans  les  condi^ 
tiens  prévues  par  l'art.  15  de  la  loi  de  1889. 
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Bureau  central. 


M.  Th.  Rouuel.  —  Ea^patUion  dë  Saint-Louù.  —Loiâ»  1899. 


Le  Bureau  central  s'est  réuni  ]e  17  novembre,  sons  la  présid«ace 
de  M.  Cheysson,  vioe-prësident. 

M.  Th.  Rouuel.  —  M.  Chrtssoh  rend  hommage  à  la  mémoire  de 
M.  le  sénateur  Théophile  Roussel,  membre  de  rinstitut,  président  du 
Bureau  central,  qui  s'est  éteint  le  18  septembre  dernier,  à  l'âge  de 
89  ans,  en  son  château  d'ArfeuiUettes  (Lozère),  «  après  une  vie  qui  a 
^té  un  long  acte  de  vertu  et  de  dévou^ent  aux  grandes  causes 
■humanitaires  n. 

M.  Th.  Roussel  avait  puissamment  contribué  au  vote  de  la  loi  du 
23  décembre  1874  sur  la  protection  des  enfanta  du  premier  &ge,  et 
de  la  loi  du  25  juillet  1889  sur  la  protection  des  enfants  moralemmt 
abandonnés.  Sa  sollicitude  s'était  étendue  des  enfants  aux  libérés;  il 
était  devenu  un  apdtre  du  patronage.  Il  y  a  a^t  ans,  le  20  décora- 
bre  1896,  les  pouvoirs  publics  avalent  célébré  solennellement  son 
jubilé,  dans  le  grand  amphithé&tre  de  la  Sorbonne. 

Le  Conseil  central  gardera  pieusement  te  souvenir  vénM  de  son 
Président,  et  essayera  de  s'inspirer  de  son  glorieux  exemple. 

Altmm  de  l'Exposition  de  4900.  —  La  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  du  19  mai  («upr.,  p.  893)  d(Mme  lieu  &  celte  observation  que 
le  titra  exact  de  la  publication  communiquée,  à  la  fin  de  la  réunion, 
par  M.  le  Président  est  :  i  Alhum  cCÈconomie  sociale,  publié  par  le 
jury  du  XVI"  groupe  de  l'Exposition  universelle  de  1900,  avec  le 
concours  du  Musée  social  et  sous  la  direction  de  M.  Cheysson  i. 

Secrétariat.  —  Sur  la  proposition  de  M.  le  Secrétaire  général, 
M.  Bruno-DubroD,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  est  élu  secrétaire  du  Bureau  central. 
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■  Exposition  de  Saint-LouU.  —  M.  Lodiche-Desfontainbs  fait  oon- 
nattraque  loi  oi^sanisaleun  ont  attribué  au  Bureau  central  un  espace 
de  douze  mètres  carrés. 

L'Assemblée  décide  de  faire  figurer  ik  l'Exposition  trois  cartes  de 
France  indiquant  le  mouveroont  du  patronage  à  diverses  époques, 
et  un  tableau,  rédigé  en  deux  langues,  mentionnant  l'objet  et  l'or- 
ganisation de  l'Union. 

Jurisprudence  sur  ta  loi  de  f898.  —  U.  ia  SEcaÉTAinif  otniRAt 
donne  lecture  d'un  jugement  du  tribunal  civil  du  Havre,  en  date  du 
17  juillet,  quiadmet  la  possibilité  pour  un  père,  privé  en  octobre  1899 
de  la  garde  de  son  enfant  par  une  décision  du  tribunal  corr«c- 
tionnel,  d'obtenir,  dans  une  instance  civile,  que  ce  droit  lui  soit 
rendu,  sous  la  condition  de  justifier  qu'il  jouit  actuellement  d'une 
bonne  réputation  de  conduite  et  de  moralité,  tribunal  adro*'t 
même  que  la  demande  du  père  pourrait  être  introduite  au  lendemain 
du  1"  jugement,  «  quand  il  le  veut  t.  Y  aurait-il  lieu  de  chercher 
à  faire  examiner  en  appel  une  telle  jurisprudence? 

M.  GuiixASD,  avocat  au  Havre,  représentant  M.  Francli  Bassel, 
empêché,  fournit  sur  les  faits  de  la  cause  des  détails  complémen- 
taires. Le  Comité  de  défense  du  Havre,  à  qui  l'enfanl  a  été  confié, 
hésite  à  interjeter  appel. 

.  Itf.  A.  RiviÈRi  croit  que  le  tribunal  du  Havre  a  violé  le  texte  et 
l'esprit  de  la  loi  de  1898,  qui  a  employé,  dans  son  art.  5.  le  mot 
définitivement  par  opposition  au  mot  provisoirement  de  l'art.  4  et  qui 
a  entendu  fixer  définitivement  le  sort  de  l'enfant;  mais  U  n'en  est 
pas  absolument  certain.  Dans  tous  les  cas,  une  telle  jurisprudence 
peut  offrir  de  grands  avantages  pour  le  patronage  et,  comme  le 
Bureau  central  n'est  ni  Cour  de  cassation  ni  parquet  général,  il  no 
lui  appartient  pas  d'en  provoquer  l'infirmation.  Cette  jurisprudence, 
largement  étendue,  pourrait  peut-être  permettre  de  revenir  peu  à  peu 
à  Gâte  jurisprudence  de  la  Mayenne,  sur  laquelle  les  œuvres  de 
patronage  avaient  fondé  de  grandes  espérances,  car  elle  permettait  la 
revision  de  jugements  dont  l'application  était  devenue  difficile  ou 
même  impossible  (t). 

M.  P.  Flanoin  observe  que  le  jugement  soumis  à  l'Assemblée  est 
un  jugement  avant  faire  droit,  ordonnant  simplement  une  enquête 
sur  la  moralité  du  pèra,  et  que,  dè^  lors,  il  y  aurait  peut-être  intérêt 
pour  le  patronage  à  attendre  la  solution  définitive  du  procès. 

(1)  Tribaaat  de  Cb&leau-^ntier,  6  man  1901  ;  arrêt  de  la  Coar  d'awtaes  ds 
la  Mayenne  du  XSaTril  1901;  tribunal  de  HoyeaiM,  14  mai  1901.  (ffevuc,  19U1, 
p.  IVIl  et  1316). 
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Le  Comité  du  Havre  pourrait  appeler  officteusement  sur  ce  juge- 
ment l'atteolioa  de  M.  le  procureur  gtoëral  de  Rouen. 

Au  point  de  vue  juridique,  on  doit  se  demander  si  la  déàsioa  du 
tribunal  civil»  intervenant  A.  la  suite  d'une  décision  du  tribunal  cor- 
rectionnel, ne  donne  pas  lieu  à  un  véritable  conflit,  car  les  deux 
jugements  semblent  se  contrarier  et  sont  inexécutables  simullané- 
ment. 

M.  Passez  objecte  que,  si.  le  jugement  définitif  du  Havre  refuse 
l'enfant,  on  ne  saura  pas  ce  qu'on  doit  penser  du  principe  posé  par 
le  jugement  avant  foire  droit.  Il  ne  fout  donc  pas  attendre  pour 
interjeter  appel  :  le  conflit  entre  les  deux  jugements  d'ores  et  déji 
est  car  le  deuxième  est  interlocutoire.  —  M.  Passez  se  défend  d'être 
opportuniste  comme  M.  A.  Rivière.  Se  plagaut  exclusivement  sur  le 
terrain  légal,  il  se  préoccupe  seulement  de  rechercher  si  les  lois  de 
18tï9  etde  1898  ontété  sainement  interprétées.  11  remarque  d'ailleurs 
que  tïea  n'est  préjudiciable  à  l'enfout  comme  l'instabilité  de  sa 
condition. 

Le  tribunal  civil  a-t-il  le  droit  de  réformer  l'œuvre  du  tribunal 
correctionnel  qui  a  privé  un  père  de  la  garde  de  son  enfant?  La 
réponse  à  celte  question  doit  Ôtre  négative.  Ea  effet,  l'art.  S  de  la  loi 
de  1898  ne  parie  nullement  du  tribunal  civil,  et,  par  suite,  celle 
juridiction  ne  saurait  Ôtre  compétente.  Ce  même  article,  d'ailleurs, 
porte  que  la  juridiction  répressive  est  appelée  à  statuer  définitivemeta 
sur  la  garde  de  l'enfaot.  Et  même,  pour  que  la  juridiction  répressive 
puisse  revenir  sur  cette  décision  définitive,  il  est  néoessaire  que 
l'enfant  ait  commis  un  nouveau  délit. 

Vainement  objeclerait-on  que  la  loi  de  1889  (art.  lo)  permet  au 
père  frappé  de  déchéance  d'introduire,  au  bout  de  trois  ans,  une 
action  en  restitution  de  la  puissance  partemelle.  Les  attributs  de  la 
puissance  pal^-nelle  constituent  un  blocdontlesëlémentsDesauraîait 
être  séparés.  Pour  qu'une  action  en  restitution  du  drràt  de  garde  pût: 
être  recevable,  il  faudrait  précisément  que  la  loi.de  1898  contint  un 
article  semblable  i  l'art.  15  de  la  loi  de  1889.  Il  y  a  là  une  incompé- 
tence  d'ordre  public,  opposable  pour  la  première  fois  en  appel.  La 
possibilité  d'une  reviùon  de  la  déchéance  paternelle  au  bout  de  3  ans 
se  justifie  par  la  gravité  particulière  de  la  mesure.  On  compreod,  au 
contraire,  que  le  droit  de  garde,  simple  parodie  de  la  puissanc» 
paternelle,  puisse  être  enlevé  définitivement. 

M.  Paul  Drillon  estime  également  que  le  premier  jugemeat  do- 
Havre  a  constitué  moins  une  déchéance  vis-à-vis  des  parents  qu'une 
attribution  de  la  garde  à  un  tiers  et  une  mesure  d'éducation  en 
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faveur  de  l'enfant.  Le  père  est  d(xic  mal  venu,  après  les  délais  d'appel, 
à  invoquer  sa  puissance  paternelle,  de  même  qu'il  le  serait  ai  son 
fils  avait  été  envoyé  en  priscm  ou  en  éducation  pénitentiaire. 

Il  est  inexact  de  dire  que  les  mesures  de  garde  et  d'éducation  sont 
essentiellement  provisoires  :  autrement  le  jugement  civil  du  Havre 
aurait  aussi  bien  pu,  au  lieu  de  remettre  l'enfant  au  père,  l'envoyer 
en  correcti(m,  mesure  éguiw^ente  en  droit. 

Un  puissant  argument  d'analogie  se  fonde  sur  les  modalités  que 
subit  la  déchéance  directe  et  complète  de  la  puissance  paternelle  pro- 
noncée, en  vertu  de  la  1<»  de  1889,  par  la  juridiction  criminelle.  La 
restitution  ne  peut  plus  être  demandée  au  bout  do  3  ans  ;  il  faut 
attendre  que  la  rétiabililation  ait  effacé  la  condamnation  (art.  iâ). 
De  même,  cette  déchéance  obéit,  pour  les  voies  de  recour»  correc- 
tionnelle ou  criminelle  à  la  loi  pénale,  et  non  i  la  loi  civile  (1). 
L'appel  du  procureur  général  est  possible  pendant  2  mois  et,  si  la 
déclaration  de  culpabilité  tombe,  la  déchéance  tombe  également;, 
aux  assises,  pas  d'appel  possible  et  seulement  recours  en  cassation. 
La  déchéance  suit  les  règles  pénales  et  non  plus  les  r^les  civiles. 

De  celle  décision  du  Havre,  il  y  a  lieu  de  rapprocher  un  jugement 
duiribunaj  correctionnel  de  Narbonue^  en  date  du  10  septembre  1903, 
qui  a  imaginé  une  autre  solution.  Le  jeune  Paul  B.  était  inculpé  de 
vagaboudage;  le  tribunal  «  ordonne  que  ledit  B.  sera  placé  dans  le 
patronage  dirigé  à  Paris  par  M.  Rollet;  dit  qu'à  défaut  de  cette  mai- 
son, dans  le  cas  où  le  placement  serait  impossible,  B.  sera  envoyé 
dans  un  autre  établissement  ayant  la  même  destination  et  qui  sera 
désigné  par  l'autorité  administrative.  »  Le  procédé  est  ingénieux; 
mais  le  pouvoir  judiciaire  â-t-il  le  droit  de  déléguer  à  l'autorité 
administrative  des  attributions  qui  lui  ont  été  données  en  propre 
par  le  législateur  et  peut-il  ainsi  se  soustraire  à  la  responsabilité  et 
à  l'appréciation  que  la  loi  lui  a  confiées? 

M.  H.  RoLLBr  cite  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  sta- 
tuant dans  le  même  sens  que  celui  du  Havre,  sur  la  demande  en 
restitution  du  droit  de  garde  introduite  par  un  père,  après,  trois  ans 
écoulés  (2).  Le  tribunal  civil  est  compétent,  puisqu'il  statue,  en 

(1)  De  même  que  la  coodaronation  prononcée  au  profit  de  la  partie  civile  à-dei 
dommages-intérêts.  .  _    ,       .  , 

(2)  A  la  suite  d'une  information  dirigée  contre  le  père  et  son  fils,  mineur  d« 
14  ans,  il  était  intervenu,  eu  une  condamnation  correctionnelle  contre  lepèn. 
En  190i,  te  père  demandait  que  la  garde  de  son  enfant  lui  soit  rendue. 

he  trittunal  civil  de  la  Seine  (1"  chambre,  12  mai  1902),  sans  discuter  la  ques- 
tion de  compétence,  déclara  le  pàre  mal  fondé  dans  sa  demande,  t  Attondu,  dit  1« 
jugement,  qu'il  résulte  des  renseignementa  fournis  qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'enfant 
de  rester  encore  pendant  an  certain  temps  sous- la  surveillance  de  Rollet.  * 
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l'espèce,  sur  une  matière  civile.  Et  le  mot  définitivement^  en  Tart.  5, 
ne  doit  pa&  êlre  considéré  ici  conAme  synonyme  du  terme  irrévoca- 
blement. Au  point  de  vue  pratique,  il  convient  peut-être  de  redouter 
pour  l'enfint  la  situation  provisoire. 

M.  LouicHE-J)ESFO»TAinEs  considère  que  toutes  les  mesures  con- 
cernant les  enfants  sont,  en  droit  civil,  essentiellementrévocables.  En 
matière  de  séparation  de  corps  ou  de  divorce,  les  décisions  provisoire* 
ts'opposent  également  au  jugement  définitif,  dont  les  dispositionscon- 
oeroant  les  enfants  peuvent  cependant  être  modiliécs  dans  l'ave- 
nir. Or,  ici,  nous  sommes  en  malièrecivile.  Letribunal  civil  a  la  pléni- 
tude de  juridiction.  En  réalité,  l'expression  a  dénnitivement  >  de 
l'art.  <S  fait  antithèse  au  a  provisoirement  »  de  l'art.  4-.  En  fait,  si  la 
famille  de  l'enfant  présente  réellement  des  garanties  de  moralité,  il 
est  avantageux  que  le  patronage  puisse  alléger  ses  chai^. 

M.  Passez  objecte  que  la  tendance  des  tribunaux  à  souslrairo  les 
enfanta  à  rinlluence  bienfaisante  des  œuvres  n'est  déjà  que  trop 
accusée.  Les  enqui^le^,  en  pareille  matière,  ne  présentent  que  des 
garanties  relatives,  et  il  y  a  lieu  de  craindre  que  l'enfant  ne  soit  rendu 
à  une  famille  dont  la  réputation  n'est  favorable  qu'en  apparence. 

M.  Berthault  est  d'avis  que  la  décision  prévue  dans  l'art.  S  n'est 
définitive  que  par  opposition  aux  dëdsions  provisoires  énumérëes 
dans  l'art.  4,  mais  n'a  rien  d'irrévocable.  Le  tribunal  correctionnel 
qui  a  pris  la  mesure  devrait  être  compétent  pour  la  rétracter. 

N.  A.  RiviÈRi  insiste  sur  la  nécessité  d'ouvrir  plus  lai^mmt  la 
voie  de  la  revision,  aOnquclc  tribunal  puisse  ultérieurement  envoyer 
én  correction  les  enfants  qui  se  conduisent  mal  chez  les  patnms  à 
qui  il  les  avait  d'abord  confiés. 

M.  E.  Brun,  directeur  de  la  colonie  des  Douaires,  opine  dans  le 
même  sens,  en  déplorant  l'irrévocabilité  de  la  i'*  décision. 

Après  nouvel  échange  de  vues  entre  M.U.  Et.  Mattbr,  Cfiuaa  et  de 
CoBNT,  M.  i.E  Président  résume  la  discussion. 

I/Assemblée  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu,  pour  le  Comité  du  Havre,  de 
follicitcr  officieusement  l'avis  de  M.  le  procureur  général  de  Rouen  et, 
de  son  c6lé,  ellechargeM.  le  conseiller  P.  Flandiu  d'appeler  son  atten- 
tion sur  celte  nouvelle  jurisprudence  {I). 

(1)  Si  J'avais  assiste  à  la  dernière  séance  du  Hurenu  central,  j'aurais  appuyé  de 
toutes  mes  forces  les  observations  critiques  de  H.  Passes,  sur  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  du  Havre,  lo  17  jiiillet,  et  qui  me  parait  anlijuridiqae.  Letri- 
bunal s'arroge  un  droit  qui  n'eiiste  dans  aucun  teite  de  loi,  celui  de  réformer  an 
jugement  rendu  par  la  juridiction-correctionnelle,  seule  compétente  pour  statuer 
sur  le  droit  de  garde  vis-à-vis  des  enfants  victimes  ou  auteurs  de  délit. 

1)  est  admis  aujourd'bui,  en  doctrine  comme  en  Jurisprudence,  que  dejHiis  la  loi 
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Circulaire  à  la  magistrature  sur  les  avantages  de  fenvoi  en  carrée- 
tion.  —  M.  LE  SECRÉTAinE  GËNfBAL  souoiet  M'Assomblêe  le  texte  défî- 
nitif  de  la  circulaire.  11  a  été  tenu  compte  de  certaines  observations 
concernant  les  placcmenb  et  l'applicatioa  de  la  loi  de  1898  (supr., 
p.  H92).  Cinquante  signatures  ont  été  recueillies. 

Code  aimotéde  l'enfance.  —  M.  le  consëiller  P.  Flanuin  annonce 
la  prochaine  publication,  chez  A.  Rousseau,  du  Code  annoté  de  toutes 
les  lois  concernant  l'enfaDce  traduite  en  justice.  Ce  beau  travail, 
rédigé  sous  la  direction  du  Comité  de  défense  de  Paris,  par  iMM.  A. 
Le  PoittevÏQ,  Passez,  J.  Jolly,  G.  Dnicker,  Brueyrc,  A.  Rivière  et 
Flandin,  sera  distribué  &  la  première  séance  dû  Coinité  de  défense, 
le  20  janvier. 

Le  Patronage  et  la  législation  sur  les  bureaux  de  fdacement.  — 
M.  E,  Matter  signale  au  Bureau  central  les  inconvénients  qui  pour- 
raient résulter,  pour  les  œuvres  de  patronage  et  d'assistance  par  le 
travail,  de  la  future  IcgislatioQ  relalive  aux  bureaux  de  placement. 
La  question  est  ajournée  &  la  procliaino  séance. 


do  1889,  le  tribunal  civil  ne  peut  démembrer  la  puisMince  pelcrnelle  et  en  détacher 
le  droit  de  garde.  Il  ne  peut  statuer  que  sur  la  puissance  palemolle  elle-même, 
soit  en  la  détruisant,  soit  en  la  itoblimnt  au  bout  de  trois  ans,  dans  des  condi- 
tions déterminées. 

La  loi  du  19  arril  1898  a  investi  les  tribunaux  correctioitnela  du  droit  de  dôla- 
clier  le  droit  de  garde  de  la  puissance  paternelle  pour  deux  catégories  d'cnCanls, 
les  victimes  ou  les  auteurs  de  délits;  maïs  ce  droit  n'appartient  qu'à  eux,  dans  les 
conditions  indiquées  par  la  loi,  et  à  rexclusion  des  tribunaux  civils. 

La  théorie  du  tribunal  du  Harre  aboutit  à  un  conflit  perpétuel  de  Juridiction, 
puisqu'il  prétend  pouvoir  défaire  le  lendemain  ce  qu'a  fait  légalement  le  tribunal 
rorrectionnel.  Un  père,  privé  aujourd'hui  du  droit  de  garde  par  le  tribunal  correc- 
tionnel, n'a  qu'à  s'adresser  demain  au  tribunal  civil  pour  réclamer  la  restitution 
du  droit  de  garde.  C'est  la  oonftiaîoa,  c'est  le  diaos,  et  la  loi  de  1698,  d^à  il 
imparfaite,  est  mise  en  p^il. 

Au  point  do  vue  de  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  le  tribunal  du  HaTre  me  paraît 
avoir  méconnu  également  le  principe  qui  régit  la  matière  et  qui  est  celui-ci  :  on  na 
peut  remettre  en  question,  devant  unç  autre  Jnridiction,  co  qui  a  été  déQnitiTe- 
meot  jugé  par  la  Juridiction  compétente. 

Le  mot  défitùtivemêntf  inséré  dans  l'art.  5  de  la  loi  de  1S96,  veut-il  dire  irrivo- 
eaNemmtt  Oui  et  non.  Oui,  s'il  ne  se  produit  auenn  fait  nouveau  qoi  soit  déféré 
an  tribunal  correctionnel;  dans  ee  cas,  le  tiers  investi  du  droit  de  garde  le  con- 
serve jusqu'à  la  majorité  de  l'enbat,  sans  qu'on  puisse  l'^n  dépouiller  et  sans  qu'il 
puisse  s'en  déehai^r  lui-même,  et  ce  n  est  pas  une  des  moindres  lacunes  die  la 
loi  de  1898.  Non,  au  contraire,  si  un  fait  nouveau  te  produit  ;  l'enfant  s'évade  et 
commet  un  nouveau  délit  qui  motive  sa  comparution  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel. Tout  est  remis  en  question,  et  le  tribunal  e^t  maître  de  la  situation  :  il 
peut  envoyer  l'enfant  en  correction  on  faire  une  autre  attribution  du  droit  de 
garde,  en  conriaot  Tcnfant  par  exemple  k  l'Assistance  publique.  11  faut  même 
ajouter  que,  si  l'enfant  était  acqniUé  purement  et  simplement  comme  n'étant  pas 
l'auteur  du  délit,  le  tribunal  ne  pourrait  revenir  sof  sa  précédente  décision,  qui 
resterait  définitive.  .  (Noie  de  M.  Paul  JoUij,  du  1"  décembre.) 
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Avantages  de  l'envoi  en  correction. 


Voici  lo  texte  de  la  circulaire  qui  va  être  adressée  par  le  Bureau 
central  à  tous  les  membres  de  la  magistrature.  HIe  est  signée  de  tous 
les  prèsideats  d'œuvres  et  de  tous  les  criminalistes  les  plus  émineuts. 
Nous  relevons,  entre  autres,  les  noms  de  HM.  Th.  Roussel,  Bérenger, 
le  comte  d'Haussonville,  Félix  Voisin,  Etibot,  Cheysson,  Ballot- 
Beaupré,  Baudouin,  Ch.  Petit,  Georges  Picot,  H.  Joly,  A.  Le  Poite- 
vin, Garraud,  Garçon,  G.  Vidal,  Albert  Danet,  Pouillet,  Léon  Devin, 
Ernest  Bourdillon,  Eug.  Gonin,  Dormand,  G.  Vidal,  G.  Joret-Dcs- 
closières,  P.  Flandin,  E.  Passez,  A.  Rivière,  de  Corny,  L.  Albanel, 
P.  Boivin-Champeaux,  Ferdinand-Dreyfus,  Ch.  Tartan,  A.  Houdoy, 
H.  Besnard,  Edm.  Vill^,  J.  Diioux,  Marcillaud  de  Bussac,  G.  Gha- 
maillou,  Vidal-Naquet,  P.  Bodereau,  Weber,  A.  Duval,  eitc. 

Monsieur  et  cher  Collègue, 

Vous  n'ignorez  pas  les  difflcultés  nombreuses  qu'offre  le  patronage  ds 
i'enraace  coupable,  auquel  nous  nous  intéressons  particuUôremeDt.  Nous 
pensons  que,  pour  obtenir  dans  cette  œuvre  des  résultats  satis&isaats,  il 
ne  faut  rien  moins  qu'une  unité  de  vues  parfaite  entre  les  hommes, 
magistrats,  avocats  ou  directeurs  d'œuvres  qui  contribuent  au  relèvement 
des  enfants  délinquants. 

Aussi,  nous  venons  vous  soumettre,  sur  une  quesUon  capitale  en  mati^ 
de  protection  de  l'enfance,  les  idées  que  la  pratique  nous  a  suc^érées, 
a«xqneUes  nous  sommes  forConent  attachés,  et  que  nous  avons  le  désir 
et  l'espoir  de  vous  faire  partager  :  il  s'agit  As  l'uivoi  en  oorredion. 

NoDS  avons  remarqtrà  avee  repet  que  les  tribunaux  m(»ilTent  t 
i'^rd  de  cette  mesure  une  certaine  défiance,  et  quMIs  n'y  ontgénér^aieDl 
recours  que  dans  des  cas  tout  Â  fait  exceptionnels. 

Il  est  —  à  notre  avis  —  très  préjudiciable  aux  intérêts  de  l'en&nt  que 
l'envoi  dans  une  colonie  pénitentiaire  ne  soit  pas  plus  souvent  prononcé. 

A  coup  sûr,  lorsque  la  famille  offre  des  garanties  suffisantes  et  que  Ton 
peut  compter  de  sa  part  sur  une  surveillance  assidue,  la  remise  aux  parents 
est  la  meilleure  solution  les  tribunaux  doivent  d'abord  l'examiner  avec 
une  grande  attention.  Mais,  malheureusement,  il  en  est  rarement  ainsi, 
et  il  est  bien  probable  que,  si  l'enfant  s'est  enfui  de  chez  ses  parents  et  a 
commis  un  délit,  c'est  précisément  parce  que  sa  famille  est  hors  d'état  de 
l'élever,  de  le  surveiller:  dans  de  pareilles  conditions,  le  rendre  à  ses 
parents,  c'est  en  quelque  sorte  le  rokdre  à  la  rue,  au  vagabondage,  an  voL 

11  va  de  soi  ^jalement  que  noos  n'oublions  pas  les  mesures  mmvelles 
remise  de  l'ienfiinl  i  une  personne  ou  k  une  instiUitioi  daaritaUe,  on 
enfin  à  l'Assistance  publiqiie)  que  la  loi  de  1898  (art.  4  et  K)  met  à  la  dis- 
position des  magistrats.  Hais  il  ne  iaot  pas  non  plus  chwdwr  i  les 
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quer  k  des  catégories  d'enfants  pourlesquelleeelles  n'ont  pas  été  prévues, 
et  ces  catégories  înémes  ne  pourront  en  profiter  laidement  que  le  jour, 
encore  très  éloigné  sans  doute,  où  des  Écoles  de  préservation  auront  été 
lonstruites  un  peu  partout 

L'envoi  en  correction,  au  contraire,  préserve  l'enfant  des  chutes  saoces> 
Bives  qui  en  font  de  très  bonne  heure  un  profesBionnel  du  délit  et  ie 
préparent  au  crime.  Il  ne  iant  pas  oublier  que  l'envoi  d'un  enfant  dans 
Une  eolonle  pénilentiaire  n'est  qu'une  mesure  d'éducation  et  non  pas  une 
peine;  la  décision  qui  le  prononce  n'étant  jamais  iiWTite  sur  te  casier 
Judiciaire»  quand  l'enfant  atteindra  ses  18  ans,  U  pourra  s'enfcager  dans 
aimport*  qoel  régimmt  de  France,  et,  s'il  a  besoin  i^us  tard  de  présenter 
son  casier  jadicialre  pour  obtenir  une  place,  un  emploi,  ii  pourra  le  pro- 
duire sans  crainte. 

Et  puis,  la  maison  de  correction  n'est  paa,  comme  on  ae  l'imagine  trop 
fedlement,  une  sorte  de  bagne  pour  enfants.  Les  maisons  de  correc- 
tion, les  colonies  pénîteotiaires  modernes  ressemblent  à  des  écoles;  c'est 
bien  A  tort  qu'on  leur  fait  une  mauvaise  réputation.  Il  n'est  pas  exact  de 
dire  que  l'enfant  en  sort  pins  mauvais  qu'il  n'y  est  entié,  et  en  voici 
la  preuve  :  la  moyenne  des  récidives  pour  les  colonies  de  l'État  est  de 
30  0/0  environ  ;  donc  70  enfants  sur  100  sortent  améliorés  et  ne  revien- 
nent pas  devant  le  tribunal;  ce  résultat  est  d'autant  plus  remarquable  que 
la  nature  spéciale  de  enfants  les  prédispose  naturellement  à  la  réci- 
dive. Trop  souvent,  malheureusement,  on  ne  voit  que  les  30  enfants  qui 
commettent  de  nouveaux  délits;  on  oublie  les  70  qui  ne  font  plusparW 
d'eux. 

Nous  entons  donc  que  les  tribnainx  poumient  user  plus  fréquemmoit 
de  l'envoi  en  correction  et  que,  dans  bien  des  cas,  cette  ooenire  serait 
meilleare,  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  l'en&nt,  que  la  remise  i  des 
parents  indignes  ou  incapables,  ou  encore  etsurUmtqn'une  condamnation 
inutile,  nuisible  même,  à  une  courte  peine. 

Mais  nous  voulons  surtout,  Monsieur  et  cher  Collègue,  appeler  votre 
attention  sur  une  pratique  qui  donne  d'excellents  résultats  et  qui  consiste 
dans  la  combinaison  de  l'envoi  en  correction  et  du  patronage, 

L'enfant  envoyé  en  correction  reste  détenu  quelques  semaines  avant 
d'être  dirigé  sur  une  colonie  pénitentiaire.  A  oe  moment,  une  Société  de 
patronage  peut  intervenir  et  demander  que  l'entant  lui  soit  remis;  la 
Société  interviendrait  môme  avant  le  jugement,  si  le  juge  d'instruction 
lui  signalait  l'en&nt.  Ainsi,  cet  enbnt  envoyé  en  correction  jusqu'à 
i20  ans  sera  remis  à  la  Société  de  patronage  avant  même  d'être  entré  à 
la  maison  de  correction,  qu'il  ne  connaîtra  jamais  s'il  se  conduit  bien. 

n  est  nécessaire  qu'un  jugement  prononçant  l'envol  dans  une  maison 
4le  oorrection  mât  rendu  avant  la  remise  i  une  Sodélé  de  patronage;  ce 
jugement  donne  la  possibilité  de  réint^rer  l'enfant  en  cas  de  nuavaise 
conduite,  etla  menace  de  la  réintégration  est  un  moyen  d'action  puissant 
■pour  le  remettre  dans  la  bonne  voie.  La  tâche  des  Sociétés  de  patronage 
est  difficile,  ardue,  à  r^rd  d'enfaitts  qui  souvent,  trop  souvent,  n'ont 
jamais  eu  que  de  mauvais  exemples  sous  les  yeux.  Avec  ces  enfànts,  il  ne 
suîQt  pas  de  petites  ezbortetions  familières,  dç  suite  oubliées,  de  bons 
points  donnés  ou  retirés  ;  U  faut  quelque  chose  de  plus  :  il  faut  que  l'enfant 
sache  bien  que,  s'il  manque  d  sa  promesse,  s'il  ne  suit  paà  les  conseils  qui 
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lui  sont  donnés,  il  on  sera  {HiniiramédiatemeDt  par  U  perle  de  sa  liberlA. 

La  Société  de  patronage  des  jeunes  détenus  et  des  jeunes  libérés  du 
département  de  la  Seioe,  qui  reçoit  des  enfknts  mis  en  liberté  après  mvoi 
en  correction,  obtient  d'exeellents  résallal»  ;  la  récidive  chez  elle  n'eat  pas 
supérîearei  8  0/0. 

Nous  voua  demandons  eoHa  la  permission  d'insisler  sur  on  dernier 
potnt  :  ianéceuité  de  prononcer  Cenvoi  en  atrrection  jusqu'à  l'âge  de  20  aiu. 

L'engagement  dans  les  armées  de  t?rre  et  de  mer  à  l'âge  de  18  od 
19  ans  constitue,  de  l'avis  de  tous,  pour  les  jeunes  gens  élevés  loua  la 
tutelle  administrative  la  meilleure  sauvegarde  contre  les  dangeis  aux- 
quels ils  sont  exposés  en  sortant  de  la  maison  de  corredicn.  Pour  que  cet 
engagement,  que  pratiquent  avec  tant  de  succès  la  plupart  Ue  nos  Œuvres 
et,  spécialement,  la  Société  de  Prolecd'on  dfs  engagés  volontairet,  puisse 
être  en  quelque  sorte  imposé  aux  jranrs  détenus,  il  importe  que  la 
tutelle  prutectrice  de  I*Ëtot  ne  cesse  pas  de  les  couvrir  préciaëment  à 
l'époque  à  laquelle  ils  pourront  songer  é  prendre  la  dédaion  qui  asenrera 
leur  salut  dédottif  ;  s'ils  devaieet  é  18  ans  ou  A  18  ans  t/â  être  rendus 
A  la  vie  libre,  il  serait  à  craindre  qu'ils  se  laissml  séduire  par  les  dan- 
gereuses perspectives  qu'elle  leur  oOTrirait;  il  importe  que  rcngagemeot 
dans  les  armées,  pour  qu'ils  «wsentent  à  le  contracter,  leur  apparaisse 
comme  une  amélioration  de  leor  sitnallon  et  non  comme  on  prolonigemeDl 
volontaire  de  leur  détention. 

Tellei  sont  les  réflexions  que  nous  débirions  vous  communiquer,  Hon- 
sieur  et  cher  Collègue;  nous  serions  heareux  que  vous  fuselez  d'accord 
avec  nous  pour  penser  que  l'envoi  en  correction  est  une  mesure  d'ëdun- 
tion  i  laquelle  on  peut  demander  de  contribuer  largement  au  relèvement 
de  l'enfance  coupable. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  et  cher  Collègue,  l'expression  de  nos  senti- 
ment les  plus  distingués. 


Ls  aervioe  des  enfanta  onisté*  et  mondemmt  abandonnée 
du  d^mrtement  de  la  Seine  (1). 

Le  2  juillet  dernier  ont  été  discutées  au  Conseil  général  diverses 
propositions,  qui,  toutes,  ont  pour  objet  les  services  des  enfants 
assistés  et  moralement  abandonnés  du  département  de  la  Seine.  Elles 
sont  la  suite  du  rapport  qu'a  déposé  rAdmioistration  de  TAssistanoe 
publique. 

Secours  PRÉ  vECfTiFS.  —  Le  service  des  secours  préventifs  d'abandon 
a  été  saisi,  pendant  l'année  190:2,  de  71.086  demandes,  au  lieu  de 

63.263  en  l'JOl.  D'où  le  nombre  des  enquêtes  pour  le  service  entier 


(I)  V.  «upra,  p.  80  ;  Buffefui  munfcipa/,S5  Jain  et  3  Juillet  190]. 
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des  enbnts  assistés  s'est  élevé  à  39.860,  en  augmentalioD  de  3.437 
sur  le  chiffre  de  l'année  précédente. 

â.  1 93  mères,  veuves  ou  délaissées,  ont  reçu  des  secours  périodiques  ; 
7.444,  des  secours  non  périodiques.  La  somme  tolale  a  6té  de 
683.739  francs. 

D'autre  part,  les  secours  aux  ménages  de  la  banlieue  oat  atteint 
137.423  Trancs,  suit  2.991  ménages  secourus. 

A  côté  de  ces  secours  aux  mères,  l'Administration  a  été  amenée  à 
accorder  son  aide  aux  parents  ou  bienfaiteurs  qui  les  ont  recueillis, 
en  faveur  soit  d'enfauts  Âgés  de  plus  de  deux  ans  (497  enfants,  soit 
8.548  francs),  soit  d'orphelins  indigents  (1.558  enfants,  soit 
96.633  francs). 

11  a  été  également  établi  une  rubrique  spédale  dans  le  rapport  sous 
le  titre  de  Secowt  de  transport  gratuit,  pour  les  mères  qui  veulent 
conduire  leur  enfant  en  nourrice  ou  l'aller  cherclier  à  l'expiration  du 
placement,  ou  qui  désireut  regagner  leur  pays  d'origine. 

Enfants  assistas  et  mobalevent  abandonnés.  —  Malgré  le  grand 
développement  du  service  précédent,  le  chiiTre  des  enfants  trouvés, 
abandounés,  orphtiiiis,  immatriculés  en  1902  dans  le  service  des 
enfaDls  assistés,  soit  5.037,  ne  diflére  pas  sensiblement  de  celui 
relevéen  1901,5. 121. — 2.999  sont  des  enfants  naturels  non  reconnus. 

Les  admissions  dans  le  service  des  enfants  moralement  aban- 
donnés n'a  pas  dépassé  71. 

On  n'y  compte  qu'une  admission  coiifunnéaicnt  à  la  loi  du 
19  avril  1898  (1)  sur  la  répression  des  violences,  voies  de  fait,  actes 
de  cruautés  et  allenlats  commis  i-nvers  les  enfaiitâ.  C'est  qu'en  clfet 
ici  se  poserait  pour  l'Assistant  une  série  de  probtèuies  qu'elle  ne 
pouirail  résoudre  sans  se  créer,  tant  au  point  de  vue  moral  que 
liuancier,  des  charges  nouvelles,  si  les  magistrats  du  tribunal  de  la 
Seine  n'usaient  des  pouvoirs  que  leur  confère  la  loi  avec  la  plus 
graude  circonscription. 

L'envoi  des  enfants  victimes  de  crimes  et  de  délits  à  rhospïce 
dépositaire  ne  soulève  pas  d'objections.  Il  en  va  de  même  pour  les 
inculpés  mineurs  de  16  ans  paraissant  susceptibles  d'amendement 
auxquels  les  magistrats  veulent  épai^ner  la  prison  préventive  :  l'Asile 
temporaire  d'observation  créé  à  Phospice  dépositaire  les  reçoit  cl  les 
conserve  pendant  une  période  d'observation  de  trois  ou  quatre 
semaine?. 

Mais  les  art.  4  et  5  de  la  loi  ne  visent  pas  seulement,  comme  on  le 


il)  Coaf.  arrêt  de  cassation  du  14  aolt  1902  {iupr.,  p.  3)7}. 
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sait,  les  enfants  victimes  de  crimes  ou  de  délits;  ils  TÏseiit  aas»  I» 
enfants  auteurs  de  crimes  et  de  délits.  Qu'il  s'agisse  lUors  de  celte 
catégorie,  l'Asile  temporaire,  pas  plus  que  les  services  hospitaliers,  i 
ne  sont  agencés  pour  les  recevoir.  La  question  est  d'autant  plus  grave  I 
pour  l'Assistance  que  les  magistrats  instructeurs  ne  peuvent  imposet 
la  garde  de  ces  enfants  k  personne  si  ce  n'est  à  l'Assistance^  qui  oi- 
peut  la  refuser  (1).  En  d'autres  termes,  dit  le  rapport,  l'appUcatkA 
de  la  loi,  dans  tous  les  cas  d'enlknta  auteurs  de  crimes  ou  de  dètiu. 
ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  transformer  les  services  de  HuAfAce 
dépositaire  en  maisons  de  répression  et  de  oorrecUon. 

A  la  séance  du  9  juillet  dernier.  M.  Païenne  a  indiqué  au  Consn\ 
l'état  de  la  question  et  la  solution  présente  du  problème.  «  A  défaut 
d'une  création  qui  entraînerait  des  dépenses  considérables  de  pre- 
mier établissement,  le  (ktnseil  avait  demandé  au  préfet  de  la  Seine 
de  tenter  un  essai  à  l'École  Tbéophile-Roussel,  qui,  avec  son  noo 
veau  pr(^;ramme,  paraissait  atteindre  le  but  souhaité.  Mais,  le 
règlement  approuvé  par  le  préfet  de  la  Seine  disposant  que  uu\ 
enfant  ne  serait  admis  après  14  ans  révolus,  les  enfants  assisléa 
envoyés  jusqu'ici  dans  les  écoles  de  réforme  avaient  tous  dépassé  cei 
Age  et  se  trouvaient  à  peu  près  exclus  du  bénéfice  de  l'admission . 
car  ceux  qui  ont  de  mauvais  penchants  n'ont  pas  eu  occasion  de  dé- 
laisser paraître  et,  s'ils  se  sont  montrés  difficiles,  les  directeur.'' 
d'agences  se  sont  efforcés,  par  des  changements  successifs  de  nour- 
riciers, d'amender  leur  caractère.  Après  entente  avec  la  commission 
de  surveillance  de  l'École  Théophile-Roussel,  celle-ci  a  consenti  un 
régime  de  tolérance  en  autorisant  leur  admission  jusqu'à  16  ai», 
sous  réserve  de  certaines  conditions,  notamment  de  rordunnaiic<^ 
renouvelable  du  tribunal,  des  mineurs  de  plus  de  14  ans.  "  G 
modus  Vivendi  permet  d'espérer  l'application  de  la  loi  de  189^ 
l'Administration  pourra  l'utiliser  avec  fruit  jusqu'au  moment,  —  t- 
M.  Patenne  l'a  expressément  laissé  entrevoir,  —  où  sera  créée  l'écol 
d'ot»ervalion  et  de  réforme  qui  est  indispensable  au  bon  foiic 
tionnement  des  services  (9). 

Le  service  des  enfants  assistés  a,  lui  aussi,  une  annexe,  si  Ton  peu 
ainsi  parler.  II  recueille  également  les  enfants  victimes  de  tentativt 

(1)  Cvnf.  en  sens  contraire,  infra,  p.  1444. 

(3)  M.  Tatenne  a  déjà  exposé,  dans  ua  précédent  rapport,  sa  conception  pour 
geare  d'étaliliasemenc.  L'idéal,  pour  lui,  serait  la  création  d'une  grande  oitloi 
agricole  c  disposant  de  tous  les  organes  nécessaires,  de  tous  les  compartimei 
indispensables  pour  opérer  la  divisioa  complète  entre  les  dirers  services  dj 
lesquels,  après  sélection,  les  élèves  seraient  répartis  d'après  leur  ftge  et  smW. 
leur  état  physique  et  moral  >. 
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d*infanticide.  Faut-il  rattacher  au  développement  des  secours  pré- 
ventifs ]a  diminution  de  la  criminalité  enfantine?  La  certitude  d'un 
secours  après  les  couches  a-t-elle  influé  sur  l'instinct  maternel  pour 
le  développer?  Quoi  qu'il  en  soit,  le  tableau  des  infanticides  pour  le 
département  de  la  Seine  pendant  les  dix  dernières  années  présente 
une  courbe  descendante  malgré  un  léger  relèvement  en  1899  et  en 
1902  :  54, 1893:  49,  189S;  45.  1898;  iO,  1900;  3,  1901;  17,  1902; 

Même  diminution  pour  les  avortements.  11  semble  ici  que  l'an- 
née 1900  a  marqué  le  point  culminant  (172)  et  que  nous  soyons 
retombés  au  chiffre  normal  :  144, 1893  ;  132,  1895  ;  154,  1901  •  138 
1902.  * 

En  regard  de  ces  admissions,  notons  631  retraits,  362  garçons  et 
2o9  filles,  sur  2.088  demandes.  La  plupart  des  refus  de  l'administra- 
tion de  rendre  les  enfants  à  leurs  parents  ont  pour  motif  le  manque 
absolu  de  ressources  des  réclamants  (484).  Mais  il  faut  noter  aussi 
252  refus  formels  d'élèves  de  quitter  leur  placement  (1). 

Hospice  et  oêile  temporaire.  —  Le  nombre  des  admissions  à  l'hos- 
pice des  enfants  de  toute  catégorie  en  1902  a  été  de  12.334. 

2.430  ont  été  traités  dans  les  services  d*infirmerie,  soit  une  nronor- 
tion  de  19,67  0/0.  ^  ^ 

La  mortalité  y  tend  de  plus  en  plus  à  décroître  :  de  1,89  0/0  en 
1900,  elle  est  descendue  en  1902  à  1,49  0/0. 

L'Asile  temporaire  a  reçu  101  enfants  ;  il  eu  avait  reçu  136  en  1901 . 
Le  rapport  semble  attribuer  cette  diminution  à  la  création  de  l'École 
Théophile-Roussel.  Après  les  observations  de  M.  Patenne,  relatées 
plus  haut,  il  semble  qu'il  convient  d'attendre  des  années  l'a  confir- 
mation de  ce  résultat. 

Mouvement  de  la  population.  —  Au  1"  janvier  1902.  le  nombre  des 
élèves  «  à  la  pension  a,  c*esl-4-dire  de  la  naissance  à  13  ans,  était  de 
31.790.  II  s'est  augmenté  de  4.822,  soit  36.612.  Sur  ce  chiffre,  2.736 
ont  atteint  leur  quatorzième  année  et  sont  passés  dans  la  deuxième 
caU'gorie  de  13  à  21  ans.  1.83S0  ont  été  ou  repris  par  leur  famiUe  ou 
sont  décédés. 

A  cette  mâme  date  initiale,  le  nwnbre  des  élèves  Âgés  de  13  à 
21  ans  ét^t  de  16.846.  -  2.630  sont  soit  sortis  par  m^orité.  mariage 
ou  engagement,  soit  décédés,  ou  enfin  ont  étérendus-Parcontre,  3.436 

(  1)  Oa  ne  consulte  l'eQftot  que  lorsqu'il  est  en  âge  de  diBceroemeot  «t  oa  oe  peut 
le  blâmer  de  témoigner  de  80Q  attachemeut  à  la  ûunille  d'adoption  qui  l'a  Seié 

avec  défoilment.  De  plus,  dans  la  plupar'    -  ■ 

faaiille  veut  reprendre  l'enfant  quand 
rAdministration  a  pour  principe  de  rei 
rendre  jamais  les  jeunes  filles  pnbères. 
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«ont  eofrés,  smt  un  chiffre  tolal  de  eobols  ao  31  décenkbre. 

Vêture.  —  Les  fiais  de  vélure  et  InMHseuix  se  sont  &etés  en  19 
à  1.136.913  rraiiC5. 

Agences.  —  La  popalalion  des  47  agenoes  était  ao  31  dé- 
cembre 190S,  de  49.738  pupilles. 

L'accroissemoil  progressif  dé  leur  popalatioa  a  amené  la  ^  Com- 
missioii  du  Conseil  génial  &  loi  proposa*  la  aéaUioa  de  âeax  daq- 
velles  agences  (1^.  L'Administra  lion  |HDoAde  anx  études  et  eoqnèle» 
nécessaires,  nolammeot  à  Cfaâteaa -du-Loïr  et  dans  le  département 
du  Puy-de-Dôme  (■!). 

llHatiotu  avec  dn  tmvrts  privées.  —  L'Admînislralion  eotietienl 
des  rapports  intimes  avec  la  Société  des  engagés  Tolontaires.  Au 
31  décembre  19(KÎ,  cette  Société  patronnait  3i7  pupilles  de  la  S«ioe. 
auxquels  die  a  distribué  2.923  francs  à  titre  d'encouragnnent.  «le 
récompense  et  de  secours  en  maladie. 

Les  élablisseoients  privés  de  Sf.  Bonrille  pour  les  parçons  et  de 
H.  Parmenlier  pour  les  fîlles  à  Berck-sur-Mer  sont  également  ourens 
aux  pupilles  de  l'Assistance  qui  ont  besoin  de  suivre  un  trailemeiit 
marin.  En  1903,  ont  été  ainsi  traités  et  reçus  dans  les  ctablineiiicnt 
de  Berck-sur-Mer  413  enfanU  :  195  garçons  et  âl8  filles. 

Les  cnbnts  débiles,  malingres  et  chélifs  sont  placés  temporaire- 
ment sur  la  côte  bretonne,  1  Charueix  et  dans  les  localités  Toiaocs. 
Le  mouvement  de  cette  population  a  altant  le  chiffre  137  :75gaT\-oas 
et  ti±  filles. 

136  pupilles  teigneux  ont  été  traités  dans  les  hôpitaux  de  FrémiU 
de  Romorantin  et  de  Vendôme,  encore  établissements  privés. 

M.  Païenne  a  deoiandé  d'imputer  sur  le  crédit  de  liO  raillions  qui, 
à  l'aide  d'un  emprunt  en  inslanoe  devant  le  Sénat,  seront  mis  i  la 


'1'  Il  etl  iadîtpensable  pour  le  bon  foDctioDnementde  ces  servires  que  lediiffr 
de  1.000  Mbnts  cDoBés  h  un  mAme  dineleur  et  jiacés  à     portée  ne  nit  juiati 

dépassé. 

(t)  L'agence  de  Trojes  et  soa  annexe  de  Cbâtilloa-sar-Seioe  sont  réservées  ast 
enfants  moralement  abandonnés.  En  particulier,  Cbâtiltoa  ne  doit  recevoir  que 
enfants  que  la  Commission  de  surveillance  de  ce  service  est  d'avis  de  maiDt«ûr  r-n 
relations  avec  leiir  biniUe.  Cette  annexe  a  une  mission  spéciale  :  alléger  d'Hué 
partie  de  leurs  diarges  des  pères  et  des  mères  de  fomîUe  dcTenos  veufs  ou  rtstvf 
senli  avec  plusieurs  enhnis  en  leur  en  prenant  un  on  plastears  qu'ils  ne  penTvoi 
ni  élever,  ni  surveiller.  >  Ces  enfants,  a  déclaré  le  npportenr,  ne  lenlrénl  pas 
évidemment  dans  la  caté^ric  visée  par  la  loi  de  1899;  mais  la  Commincta  ne 
l'ignore  pas  et  en  prononçant  ces  admissions,  elle  obtit  anx  acntimeots  bnmani- 
laires  qui  ont  guidé  le  Conseil  gén^l.  »  Peut-être  ponrrait-on  faire  observM-  qiK 
TAssislance  publique  aurait  pu  trouver,  en  cette  oecasïon,  nne  aide  dans  le» 
œuvres  privées  et  que  c'était  le  cas  de  no«r  avec  certaines  d'fenire  elles  ces  ida- 
tioos  qu'on  loi  conseille  depuis  si  longtemps. 
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disposition  de  l'Assistance,  la  somme  nécessaire  à  la  création  d'èta- 
blissemenls  spéciaux,  analogues  aux  maisons  privées  dont  nous 
venons  de  parler. 

Il  y  a  là  matif^re  A  discusûon.  Puisque  les  établissements  privés 
acceptent  des  pupilles  du  déparleiuent  de  la  Seine,  on  ne  saisit  pas 
très  bien  la  nécessité  de  nouvelles  créations.  H.  Païenne,  et,  k  sa 
suite,  le  Conseil  g^^néral  paraissent  vouloir  établir  progressivement 
daas  l'Assistance  publique  toutes  les  formes  possibles  d'assistance, 
imaginées  par  l'initiative  privée.  A  un  moment  qu'on  peut  prévoir, 
TAssistaoce  publique  les  trouvera  à  sa  disposition,  en  elle-même. 
Le  lien,  si  demandé  en  particulier  par  le  Congrès  d'assistance 
publique  et  de  bienfaisance  privée  de  1900  entre  ces  deux  formes  de 
la  solidarité  sociale  et  dont  il  a  constitué  le  premier  essai,  devient 
alors  un  lieu  commun,  sur  lequel  chacun  disserte  et  dcmt  tout  le 
monde  comprendra  désormais  l'utopie. 

Projet  de  MuttuUiié.  —  A  côlé  de  ces  tendances,  qui  sembleront 
fâcheuses  k  quelques-uns,  il  faut  signaler  une  innovation  intéres- 
sante. L'AdmioisIration  a  mis  à  l'étude  un  projet  de  mutualité  sco- 
laire pour  chacune  de  ses  agences. 

Il  nous  rr-ste  à  dire  quelques  motsdes  établissements  et  des  écoles. 

Écoie  de  Port'Halian.  — Un  de  ces  établissements  a  été  supprimé: 
l'école  maritime  de  Port-Hallan  («upr.,  p.  80)  a  été  licenciée  en  1903. 

Oi'fjheliMt  Douchin.  —  L'orphelinat  DcHictiin,  destiné  à  recevoir  des 
jeunes  Glics  moraloment  abandonnées,  n'abrite  que  8  élèves  et,  mai 
gré  les  revenus  du  legs  de  M""^  Douchin,  grève  l'Assistance  publique 
d'une  somme  de  2.400  francs.  L'Administration  est  entrée  en  rela- 
tions avec  les  représentants  de  M*^  Douchin  et  étudie  diverses  pro- 
positions qu'elle  en  a  reçues.  D'autre  pprt,  nous  notons,  dans  le  pro- 
jet de  budget  pour  1901,  une  diminution  de  dépenses  de  1  .âOO  francs, 
extinction  d'une  rente  viagère  servie  en  vertu  de  ce  même  legs.  Il 
serait  plus  utile  de  supprimer  cet  orphelinat  et  de  reporter  sur  les 
services  des  enfants  moralem^ot  abandonnas,  les  sommes  affectées  & 
son  entretien. 

Ècoîe  d'Àlmberty  à  Montévraiii.  —  L'ËcoIe  d'ébénisterie  et  de 
typc^raptiie  d'Alembert,  A  Montévrain,  a  abrité,  en  1902,  i  11  élèves. 
19  sont  entrés  au  cours  de  celte  même  année;  li  typographes  et 
3  imprimeurs  ont  été  placés.  Ils  gagnent  de  4  francs  à  6  fr.  50  c.  par 
jour.  Restaient,  au  31  décembre  1902,  91  élèves,  31  ébénistes  et  6U 
typographes. 

L'ensemble  des  dépenses  a  élu  de  288.527  francs.  Les  produits  de 
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râ>éiii8terie  ont  rappwté  13.584  francs  et  ceox  de  Hniprimene 
146.236  francs.  L'ensemble  des  recettes  est  monté  i  168.448  frmcs. 

École  Le  Nôtre,  à  Viiieprewc.  —  L'École  d'horticultare  Le  NdCfe  à 
VîUepreax  comptait  44  Sèves  an  31  décembre  1902.  Le  nombre  des 
entrées  a  été  de  23,  celui  des  sorties  de  24. 

La  plupart  des  sortants  cmt  été  placés  dans  des  maisons  particu- 
lières. Remarcpions  cependant  un  boursier  stagiaire  an  Jardin  colo- 
nial de  N(^nt-sur-Mame. 

On  sait  que  le  Conseil  général  a,  par  une  délibération  en  date  du 
18  juillet  1901,  créé  dnq  bourses  annudles  de  i. 000  francs  an  todia 
colonial.  «  Cette  onction  est  d'autant  plus  justi6ée,  dit  le  rapport, 
qu'aux  termes  d'un  arrêté  de  M.  le  gonveroenr  général  de  llndo- 
Chine,  portant  organisation  dn  service  d'agriculture  {Journal  o^fScùf, 
17  mars  1902),  les  agents  de  culture  oiropèens  sont  recrutés  parmi 
les  élèves  diplômés  des  Écoles  pratiques  d'agriculUire  et  de  l'Érote 
d'horticulture  de  Tîllepreux,  à  condition  de  justifier  de  deux  années 
au  moins  de  pratique  agricole  dans  des  établissements  publics  ou 
privés  de  France  ou  de  l'étranger,  ou  d'une  année  de  présence  au  Jar- 
din colonial.  Le  traitement  annuel  de  ces  agents  est  de  4.000  francs 
au  début  et  peut  être  porté,  par  périodes  sucoessives,  à  5.000  francs.  > 

Le  total  général  des  dépenses  a  été  de  79.^  francs  en  190Î;  le 
projet  de  budget  de  1904  les  porte  i  89.  W  francs.  La  vente  des  pro- 
duits de  l'explffltation  a  atteint  14.S42  francs.  Il  est  boa  de  rappder 
qne  le  Ministère  de  l'Agriculbire  a  accordé  une  subvention  annuelle 
de  3.O0O  francs  pour  l'agrandissement  de  l'École  Le  Nôtre. 

École  Roudii,  à  Ben-Ckicao.  —  On  a  vu  (mpr.,  p.  80)  l'adoption 
d'un  projet  de  bail  des  terres  de  cette  École. 

Dans  la  séance  du  2  juillet,  le  projet  a  pris  corps,  le  Conseil  géné- 
ral l'ayant  approuvé;  l'entrée  de  jouissance  avait  été  fixée,  dans  le 
projet,  au  1^  mai  1904. 

Aussi  les  prévisions  pour  le  budget  de  1904  n'accordent-dies  phis 
qu'une  somme  totale  de  dépenses  de  26.000  francs. 

En  1902,  dles  avaient  atteint  71.204  francs,  contre  33.391  francs 
de  recettes  (vente  des  divers  produits  de  rex{doitation). 

École  professionnelle  et  ménagère  d'Yseure.  —  L'école  profession- 
nelle et  ménagère  d'Yzenre,  près  Blbnlins,  a  compté,  en  19f^. 
377  jeunes  filles.  79  sont  sorties  cette  roénie  année  :  26  ont  été  placées  i 
Paris  commecouturières,lingères,  corsetières  et  brodeuses.  Les  dépense^ 
ont  atteint  266.9.>i  francs  en  1902,  contre  62.557  francs  de  recettes. 

École  de  la  Saipêtrière.  —  Le  mouvement  de  la  populati<Hi  &  cette 
École  a  été,  pendant  l'année  1902,  de  70  jeunes  filles.  Sur  ces  34  en- 
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trêes»  d<Hlt  6  récidivistes,  ont  été  envoyées  comme  ayant  manvaise 
conduite  13;  indisciplinées  12;  paresseuses  5;  voleuses  4-. 

Les  sorties  sont  de  30,  dont  18  améliorées. 

Malgré  ces  résultats,  l'École  pourrait  en  obtenic  de  meilleurs  encore 
si  l'on  créait  des  quartiers  séparés  où  ne  seraient  plus  en  contact  les 
réfbrmables  et  les  disciplinaires,  les  fillettes  de  13  à  15  ans  et  les 
grandes  filles  de  30  ans.  Tel  est  l'avis  autorisé  du  Jules  Voisin, 
médecin  de  l'École. 

a  II  faudrait,  dit  un  de  ses  précédents  rapports,  une  école  de  réforme 
composée  de  plusieurs  corps  de  bâtiments,  avec  une  cour  bien  séparée, 
qui  formeraient  chacun  une  section.  Chaque  section  ne  devrait  pas 
contenir  plus  de  10  à  12  élèves.  Une  division  contiendrait  les 
entrantes,  où  elles  seraient  en  observation;  puis  elles  seraient  dirigées 
sur  une  autre  section.  Une  autre  contiendrait  les  futures  sortantes,  les 
véritables  améliorées.  Les  dortoirs,  de  10  à  iâ  lits  au  plus,  seraient 
divisés  en  chambrettes  séparées  donnant  sur  un  couloir  commun  où 
veillerait  une  infirmière.  Enfin,  il  faudrait  ajouter  à  ce  service  deux 
cellules  éloignées  du  centre  de  l'établissement,  pour  qu'en  cas  d'exci 
tation  d'une  malade  celte-ci  fût  isolée  de  ses  camarades.  »  Le  D' Voi- 
sin estime  que,  pour  un  service  de  50  à  60  enfants,  ces  deux  celliiles 
sufBraient  ;  car,  l'école  étant  divisée  en  six  sections,  la  surveillance 
serait  plus  facile.  11  n'y  aurait  plus  de  complots  et  de  révoltes, 
comme  cela  arrive  dans  l'ouvroir  et  dans  le  dortoir  de  40  lits.  Les 
cellules  ne  serviraient  que  lorsque  l'enfant  serait  malade  et  présen- 
terait de  véritables  périodes  d'excitation  maniaque. 

Le  Conseil  général  a  fait  sien  ce  prograomie.  Sur  la  proposition 
de  H.  Patenne,  rAdministration  a  été  invitée  à  présenter,  dès  le 
début  de  la  session  prochaine,  un  projet  d'installation  définitive  de 
ladite  École  à  réaliser,  soit  par  l'acquisition  d'une  propriété  située 
à  {MTOximité  de  Paris,  soit  par  la  construction  de  bâtiments  spéciaux 
réservés  à  cet  effet  sur  des  terrains  appartenant  à  l'Assistance 
publique  et  en  annexe  â  l'un  de  ses  éUblissements.  Le  rapport  du 
EK  Jules  Voisin  devra  servir  de  base  à  l'installation  et  à  l'oi^ianisa- 
tion  matérielle  de  la  future  école  de  réforme.       J.  Teutsch. 


Nous  avons  souvent  déploré,  d'une  part,  l'entassement  excessif 
des  jeunes  détenus  dans  les  colonies  publiques  de  l'État,  d'autre  part. 


IV 
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la  défaveur  témoignée  par  l'administration  aux  colonies  privées.  La 
plupart  de  celles-ci  meurent  d'anémie,  faute  d'envois  de  nouTdles 
recrues  :  en  1901,  pour  prendre  la  derniôre  statistique  publiée,  ces 
envois  se  sont  chiffrés  par  9-6  au  profit  des  9  colonie:}  publiques  et 
par  316  seulement  aux  12  colonies  privées  (<upr.,  p.  1364^. 

Le  Ministère  de  l'Intérieur  vient  de  prendre  A  l'égard  de  Fane  de 
celles-ci  une  mesure  plus  radicale  :  il  vient  de  la  fermer  d'autorité, 
comme  une  simple  école  primaire.  Et  pourtant,  ce  o'^t  ni  la 
moindre,  ni  la  plus  jeune,  ni  la  mtAm  respectable.  Il  s'agit  de  U 
Colonie  agricole  de  Saint-Ilan,  fondée  en  1843,  près  de  5ain^Brieac, 
par  M.  Duclésieux  (1). 

Voici  comment  s'exprimait  sur  son  compte  la  gnmde  enqu^  de 
l'Assemblée  nationale  de  1873  :  «  Il  y  a  en  Bretagne  deux  maisons 
d'éducation  correctionnelle,  situées  toutes  les  deux  à  la  campagne, 
dans  les  meilleures  conditions-de  salubrité,  Saiut-Ilan  et  Langoonet... 

u  Dans  les  établissements  de  Langonnet  et  Saint-Ilan,  les  détenus 
assistent  tous  les  Jours  de  fêtes,  à,  tous  les  offices,  et  toui  les  jours  à 
la  messe.  L'enseignem^it  religieux  et  primaire  est  douné  oompl^le- 
ment... 

«  Deux  établissements  agricoles  privés,  Saint-Ilan  et  Langonnet. 
comptent  100  et  436  jeunes  détenus.  Tous  deux  dirigés  par  des  reli- 
gieux ont  donné  d'e.\a'lleots  résultats,  et  les  récidivesdeieursanciens 
pensionnaires  sont  infiniment  rares.  La  vie  des  champs  foi-tifie  la 
santé  du  jeune  détenu,  elle  calme  son  esprit  et  ses  passions  sans  lui 
infliger  les  cruelles  tristesses  d'une  réclusion  prolongée.  En  même 
temps  elle  lui  prépare  des  moyens  d'existence  faciles  à  la  condition 
toutefois  qu'il  appartienne,  par  son  origine  et  par  sa  famille,  aux 
populations  rurales...  » 

Nous  l'avons  nous-roéme  viMtée  en  novembre  1892  (Revue,  1891 
p.  1S31)  ;  elle  comptait  à  ce  moment  .SBO  pupilles;  nous  avons  cons- 
taté sa  belle  tenue,  les  soins  éclairés  dont  les  jeunes  détenus  étaient 
l'objet  au  point  de  rue  moral  autant  et  plus  eD(x>re  qu'au  point  de 
vue  physique,  la  préoccupation  attentive  apportée  au  placement  des 
libérés  et  à  leur  maintien  dans  la  bonne  voie. 

A  cette  époque,  au  Ministère  même,  on  me  témoignait  du  bon  fonc- 
tionnement de  l'établissement  et  aucun  rapport  n'a,  depuis,  fait 
soupçonner  que  l'état  de  choses  se  fût  modifié  en  mal. 

Malgré  ces  services,  un  dé(Tet  du  20  novembre  a  décidé  que,  *  la 


(1)  EUeest  dirigée  parles  Fèi^du  Saint-Esprit,  qui  préparent  le  clergé  séculier 
de  nos  colonies. 
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congrégation  du  Saint-Esprit  ayant  inslalié  en  France  toute  une  série 
d'ueuvres  qui,  pour  la  plupart,  ne  sont  en  réaJitêque  des  établisaanents 
d'enseignement  secondaire  libre  concurrençant  nos  lycées  et  collèges 
et  constituant  de  dangereux  centres  d'action  politique  f,  il  y  avait 
lieu  de  la  dissoudre.  En  conséquence,  le  i*'  janvier  prochain,  la 
maison  sera  irrémissiblemeot  fermée  et  tous  ses  pupilles  pénitentiaires 
devront  être  restitués  à  l'État... 

Mais  voici  qui  est  non  moins  grave.  La  colonie  de  Saint-llan,  depuis 
que  l'Administration  ne  lui  envoyait  que  des  contingents  de  pins  en 
plus  restreints  (1),  avait  ouvert  ses  portes  à  des  orphelins  en  danger 
moral,  à  des  moralement  abandonnés,  àdes  enfants  delaloidel898: 
les  tiibunaux  comme  les  simples  particuliers  faisaient  appel  à  son 
concours  pour  redresser  de  jeunesÂmes  dévoyées  et  les  ramener  daus 
la  vie  régulière,  sans  passer  par  l'éducation  correctionnelle. 

La  colonie  en  a  ainsi  reçu  beaucoup  :  il  y  en  avait  40  en  1892,  au 
moment  de  nia  visite  (sans  compter  40  enfants  assista  confiés  par 
le  déparlement)  ;  mais  le  chiffre  a  beaucoup  augmenté  depuis  (2). 

Que  vont-ils  devenir? 

Et  à  qui,  désormais,  les  tribunaux  et  les  particutiers  qni  tenaient  A 
confier  à  ces  admirables  éducateurs  leurs  enfuits  diCOciles  ou  en 
danger  moral,  pourront-ils  tes  adresser? 

Jo  reçois,  depuis  quelques  jours,  maintes  lettres  me  demandant 
réponse  d  cette  question.  Je  suis  obligé  d'avouer  que  je  n'en 
trouve  pas.... 


Ce  Congrès  s'est  ouvert  le  36  octobre,  à  4  heures,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Casimir-Perier,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  l'École 
de  médecine  (wpr.,  p.  913). 

Parmi  les  vœux  exprimés,  nous  retiendrons  spécialement  celui 
volé,  le  T!  octobre  soir,  sous  la  présidence  de  M.  Cheysson,  au  sujet 
de  V Action  légiêlative  (M.  le  D"^  Bourrillon,  rapporteur]  : 

1**  Que  la  loi  limite  le  nombre  des  débits  de  boisson  ;  qu'elle  inler- 

(1)  En  I89â,il  V  avait  270  Jeune»  détenu.  En  juillet  deroier,  il  n'y  en  avait  plus 

que  51  {mpr.,  p.  967). 

(?)  En  juillet  dernier,  il  y  avait  73  enfants  assistés  (venant  de  10  départements 
difTérenta).  82  orpheline,  10  orphelins  en  danger  moral,  confiés  par  des  parents  ou 
des  personnescliaritablea,  17  enfants  soustraits  à  des  poursaitesjudldaires  par  de» 
œuvres  de  patronages  ou  des  particuliers.  Total  général  :  233. 


A.  Rivière. 
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dise  ranneiion  d'an  déïÂt  accessoire  à  un  établissemuit  commercial 
et  aux  débits  de  tabac; 

2"  Qu'elle  ne  reconnaisse  pas  les  dettes  pour  la  vente  au  détail  et 
la  consommation  des  boissons  distillées: 

3°  Qu'Ole  rende  les  débitants,  dans  l'établissement  desqueb  ud 
buveur  se  serait  enivré,  dvilement  respmsables,  s'il  y  a  lîui,  de» 
crimes  et  des  délits  commis  par  ce  buveur; 

4'*  Que  le  (urivilège  des  bouilleurs  de  cru  soit  supprimé; 

5"  Que  VÉLat  favorise  l'emploi  industriel  de  l'alcool,  notamment 
par  la  diminution  des  droits  sur  l'acool  dénaturé; 

6**  Que  la  Chancellerie  recommande  aux  parquets  de  requérir  h 
déchéance  de  la  puissance  paternelle,  dès  que  des  cas  d'ivro^ierie 
habituelle  uuont  été  signalés  par  les  agents  de  la.  sûreté  publique  ou 
les  représentants  des  sociétés  antialcooliques; 

7^  Qu'il  soit  créé,  en  vertu  de  la  loi  sur  tes  aliénés  soumise  aux 
délibérations  du  Parlement,  un  certain  nombre  d'asiles  f^>éciaux 
pour  alcooliques  ; 

8"*  Que  Tart.  2  de  la  loi  de  i873  sur  l'ivresse  publique  soit  modïQé 
de  manière  à  permettre  aux  tribunaux  de  {H%scrire  l'isolement  dans 
ces  asiles,  pour  une  durée  à  déterminer,  des  inculpés  visés  par  le  sus- 
dit article; 

9"  Que  des  subveutitms  soi^l  accordées  sur  un  crédit  spécial  aus 
Sociétés  antialcooliques. 

II  fut  complété,  le  lendemain  matin,  par  le  vœu  suivant,  concernanl 
l'Action  des  Pouvoirs  publiques  dans  le»  départements  et  les  communes 
(rapporteur  M.  F.  Dupré  la  Tour,  avocat  à  la  Cour  d'appel)  : 

1"  Que  toutes  les  municipalités,  s'inspirant  des  exemptes  donnés 
par  celles  de  nombreuses  villes,  et  notamment  de  Lyon,  Nîmes,  Mont- 
béliard,  Arles,  etc.,  usent  des  pouvoirs  que  leur  confère  lal^slatioo 
et  notamment  l'art.  9  de  la  loi  du  17  juillet  1890,  pour  la  réglemeo- 
tation  des  cabarets  (1).  leur  limitaliou.  la  taxation  des  licences  ei 

|1)  l'ar  UQ  rt'-férendum,  la  Suisse  vient  de  statuer,  à  la  fin  d'octobre,  sur  un 
pn^et  de  revisioD  de  la  CoiutitaUoD,  'lui  aorait  permis  à  chaque  canton  de  régle- 
meater  [et  de  restrdndre)  la  vente  an  détail  des  boissons  fermentées. 

I4  Suisse,  apràs  la  France,  est  la  nation  qui  consomme  proportionaeHemeat  le 
plus  d'aloool.  Des  statisticiens  imputent  à  l'abos  qu'eue  en  ftit  10  <n  11  0/0  de  ■« 
décès  masculins,  2  0/0  de  sa  mortalité  féminine,  un  quart  des  admissions  dans 
ses  asilea  d^aliénés  ou  d'épileptfqoea,  la  moitié  des  intememenis  dans  ses  péoilen- 
ciers  prar  homicides  on  crimes  sexuels  {Revue,  1900,  p.  1229),  et  en  général  cef 
appauvrissement  de  la  race  qui  se  trahit  avec  une  éloquence  effrayante  aux  exa- 
mens de  ses  recrues  pour  te  service  militaire...  Or,  le  monopole  des  boissons  dis- 
tillées, accordé  en  1885  à  la  Confédératioo  iRewe,  1896.  p.  1324),  a  en  pour 
résultat  de  diminuer  la  eontommatioa  de  l'eau-de-vie  et  d'en  rendre,  i  quantités 
égales,  les  effets  moins  délétères.  Seulement,  la  conaummatioD  du  vin  et  de  la 
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rétablissement  des  zones  réservées,  et  favoriseiU  les  mesures  locales 
destinées  à  lutter  contre  l'aloDotisme; 

^  Que  les  préfets  usent  plus  fréquemment  du  droitque  leur  conf&re 
la  loi  du  0  avril  1884  pouroi^niser  dans  leur  département  un  mini- 
mum de  r^lementation  des  cabarets. 

Dans  sa  dernière  séance,  le  29,  après  un  rapport  de  M.  Frédéric 
Riémain  sur  l'Organisation  de  la  lutte,  te  Congrès  a  voté  la  Fédéra- 
tion des  forces  antialcooliques. 

Le  Congrès,  considérant  les  inconvénients  de  l'isolement  actuel  des 
œuvres  antialcooliques  A  le  surcroît  d'^Qcacité  que  le  groupement 
imprimerait  à  leur  action,  considérant  l'évolution  générale  qui  se 
produit  en  ce  sens  dans  les  diverses  manifestations  de  rh^;itoe 
sociale; 

Ëmet  le  vœu  que  les  Sociétés  antialcooliques  se  groupent  pour  la- 
défasse  de  leurs  intérêts  communs  et  l'orientation  générale  de  leur 
action  autour  de  leur  doyenne  la  Société  A'ançaise  de  Tempérance, 
plus  connue  depuis  quelques  années  sous  le  nom  de  Ligue  nationale 
contre  V Alcoolisme^  fondée  en  1812  et  reconnue  d'utilité  publique  en 


Le  Congrès  confie  h.  son  Bureau  le  droit  de  recrutement  par 
voie  de  cooptation  et  le  soin  d'établir  l'entente  entre  ces  diverses 
Sociétés,  en  sauvegardant  absolument  leur  autonomie,  en  respec- 
tant leur  prt^amme  et  en  assurant  à  ctiacune  d'elles,  au  sein  de  la 
Fédération  nouvelle,  une  représentation  proportionnelle  à  son 
importance. 

Le  Congrès  émet  enfin  le  vœu  que  cette  Fédération  antialcoolique, 
une  fois  constituée,  adhère,  sans  rien  sacrifier  de  son  individualité 
propre,  à  l'Alliance  d'hygiène  sociale  (1)  destinée  à  grouper  dans  une 
action  coordonnée  toutes  les  organisations  qui  luttent  contre  les 
misses  sociales  dont  la  source  principale  est  l'alcoolisme. 


bière  a  doablé.  H  s'agissait  d'élever  de  2  à  10  litres  le  minimam  assigné  au 
commerce  libre. 

Par  226.000  non  contre  158.000  oui  elle  a  refusé  de  réprimer  sous  cette  forme 
l'abus  des  boissons  spiritueuses. 

Il)  Cette  Alliance  a  tenu,  le  30  novembre,  k  Saiat-Étienne,  un  brillant  Conjurés, 
dans  lequel  MM.  Gasimir-Perier,  Cheysson,  Brouardel,  Siegfried  ont  exposé  aux 
mutualistes  de  la  Loire  les  grands  avantages  qu'il  j  aurait  à  prévenir  les  misèreB 
sociales,  telles  que  ta  tuberculose,  l'alcoolisme,  la  mortalité  ïnftntileau  lieu  de  se 
boraw,  comme  on  Ta  fait  jusqu'à  préseol,  à  secourir  les  ▼ietimes  de  ces  misères. 


1880. 


A.R. 


mm  DES  INSTITUTIONS  PÊNITENTUIRES 


Rapport.  —  M.  Glémenlel  formate  d'abord  des  coosidén^ons 
gèntîrales,  parmi  lesquelles  il  y  a  lieu  de  relever  celles  qui  touchait 
au  rôle  de  l'État,  en  matière  de  sécurité  et  moralité  publique. 

Seule  en  France,  fait  remarquer  M.  Clémentel,  la  ville  de  Lyon 
possède  une  police  d'État;  il  devrait  en  être  de  même  de  toutes  les 
Tilles  et  même  de  Paris.  C'était  l'avis  de  M.  Constans  et  de  H.  Wal- 
deck -Rousseau.  Ce  dernier  disait,  dans  l'exposé  des  motifs  d*un  projet 
déposé  le  17  novembre  1883  :  «  Il  y  a  une  interversion  d<js  rêles. 
Quand  une  dépense  intéresse  à  la  fois  l'État  et  l'un  de  ses  démem- 
brements, c'est  l'intérêt  général  qui  doit  prédominer.  C'est  dire  que, 
dans  l'espèce,  c'est  à  l'État  que  doit  incomber  l'établissement  du 
budget  et  la  chai^de  la  dépense,  sauf  à  exiger  de  la  Ville  de  Paris 
le  versement  de  la  portion  de  cette  dépense  qui  correspondra  k  sua 
intérêt.  »  L'honorable  rapporteur  rappelle  encore  le  mot  de  M.  J.  Rei- 
nach  dans  son  rapport  sur  le  budget  de  l'Entérieur  :  «  La  police  sera 
police  d'État  ou  elle  ne  sera  pas  »,  et  il  fait  remarquer  qve  le  Gou- 
vernement a  un  si  réel  besoin  d'une  police  à  lui,  qu'à  peine  avait-it 
abdiqué  en  1884  entre  les  mains  des  municipalités  appelées  i  nommer 
les  maires,  il  créut  un  embryon  de  police  d'État  en  donnant  de  l'ei- 
tension  abusivement  aux  commissariats  spéciaux  de  la  police  des 
chemins  do  fer. 

En  ce  qui  concerne  la  police  des  mœurs,  l'honorable  rapporteur 

approuve  la  nomination  d'itne  commission  exti-a-parlemenlairc  appe- 
lée à  Informer  le  système  de  la  répression  administrative. 

Les  crédits  proposés  par  la  Commission  s'élèvent  &  63.718.176  fr. 
au  lieu  de  04.732  501  francs  votés  pour  1903,  et  il  faut  en  retrancher 
7.11)9.152  francs  de  recettes. 

Au  sujet  des  Inspections  gouTales,  certains  membres  de  l'adminis- 
tration centrale  ont  prétendu  que  les  inspecteurs  ne  devraient  éire 
destinés  qu'à  renseigner  les  directeurs.  M.  Clémente  objecte  que  les 
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décrets  des  24  et  35  février  1001  ont  eu  pour  but  de  reudre  l'inspcc- 
tioa  indépendante  des  administrateurs,  dont  elle  a  à  contrôler  la  ges- 
tion, et  de  la  rendre  dépendante  du  ministre  seul.  Ces  inspecteurs  ont 
en  moyenne  115  journées  d'inspection  par  an  ;  994  établissements  ou 
services  ont  été  inspectés  en  19UI  ;en  1902, 1.178.  Le  raf^rt  général 
de  190â  contient  les  rubriques  suivantes  :  Enfance  abandontiée, 
Enfants  asmtés,  EnfanU  moralement  abandonné»,  HospUàlisation  des 
militaireg.  Construction»  hospitalière»^  Archives  hospUaliéres^  Fotida- 
tions  (v.  infr,  p.  1441) 

Au  sujet  du  chapitre  47,  Participation  de  VÈtal  aux  dépenres  dU 
service  des  enfant*  assislés  ou  moratement  abandonnés  (crédit  proposé 
S.^KKy.OOO  francs),  M.  Clémentel,  comme  ses  prédécesseurs,  constate 
que  les  résultats  de  ce  service  sont  satisfaisants.  Cependant,  dit-il, 
le  placement  familial  des  enfants  moralement  abandonnés  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  enfants  assistés  [irésente  de  graves  incon- 
vénients, qui  sont  mis  en  lumière  dans  le  rapport  du  8  juillet  adressé 
à  M.  le  Minisire  de  l'Intérieur  par  M.  Ogier  au  nom  du  service  central 
de  l'inAprction  générale.  Les  moralement  abandonnés  portent 
l'empreinte  du  milieu  immoral  où  ils  ont  vécu  et,  beaucoup  plus  que 
les  assistés,  ils  subissent  le  poids  d'une  hérédité  viciée.  Sur  207  enfants 
moralement  atiandonnés  appartenant  à  117  familles  et  examinas 
médicalement,  149  présentaient  des  lares  physiques  ou  psychiques 
(scrofules,  syphilis  héréditaire,  dûhililé  mentale,  kleptomanie,  u'ic). 
Sur  les  Xtl  famillei,  124  étaienLdaa«  la  misère,  plus  de  la  moitié  des 
parents  étaient  alcooliques;  on  trouvait  la  prostitution  de  la  méte 
dans  48  cas;  presque  toujours  la  famille  était  anormale. 

M.  Clémente!  en  conclut  que  les  enfants  moralement  abandonnés 
méritent  un  traitement  spécial,  du  moins  ceux  d'entre  eux  qui 
seraient  reconnus  anormaux  (jupr.,  p.  700).  On  pourrait  désaffecter 
une  des  colonies  publiques  de  jeunes  détenus  et  la  consacrer  au  trai- 
tement médico-pédag(^que  que  pratiquent  déjà  quelques  écoles  de 
préservation  établies  par  le  Conseil  général  de  la  Seine  et  des  Sociétés 
particulières;  le  service  de  l'inspection  préconise  cette  solution  et  le 
rapporteur  aUire  sur  elle  la  vigilance  du  Gouvernement  ^ef.  infr. 
p.  1446). 

Le  chapitre  48,  relatif  aux  frais  d*inspe<Uion  et  de  surveillance  du 
même  service  (crédit  propoi^ô  974.300),  fournit  à  M.  Clémentel  l'occa- 
sion de  demander  au  Gouvernement  que  désormais  les  fonctions 
d'inspecteurs  de  l'Assistance  ne  soient  confîées  qu'à  des  médecins, 
la  compètenceprofessionnelle  et  surtout  l'autorité  morale  manquant 
trop  souvent  aux  inspecteurs,  avec  le  mode  de  recrutement  actuel. 
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Voici  maintenant  un  groupe  de  cbapibes  qui  sont  afiécent»  k  la 
police  : 

oMom  waonnàs 

Chap.  G3.  —  Trattemenls  des  commissaires  de  police,  indem- 
nités de  déplacement  et  autraa  Fr.  2.0S3.tlO 

CsAP.  64.  —  PoUoe  des  communes  du  départ,  de  la  Seine.  I.&09.fi90 
Cup.  BS.  —  Subvention  à  ville  de  Paria  pour pc^oe munie.  ll.OSl.lXKt 
Chap.  66.  —  Frais  de  police  de  l'agglomération  lyonnaise  .  1.919.836 
Chap.  67.  —  Agents  secrets  de  la  Sûreté  générale   1.300.000 

La  plus  grande  partie  du  dupilre  63  est  affectée  au  traitemoat  des 

commùaaires  spéciaux,  dits  de  la  police  des  chemins  de  fer,  qui 
dépendent  de  la  Sûreté  gtoérale  et  dont  le  nombre  a  été  fiiéeo  iSÔi, 
à  la  suite  des  attentats  anarchistes.  Ija.  Commission  du  bod^  a 
réduit  de  50.000  francs  le  crédit  qui  était  rédamé  par  le  Gouverne- 
ment, étant  donné  que  le  danger  eiistaut  alors  semble  s'être  atténué. 
En  môme  temps,  le  rapporteur  fait  la  remarque  que  le  passage  du 
Département  de  la  Guerre  au  Département  de  l'Intérieur  du  service 
de  contre-espionnage  a  donné  un  prétexte  opportun  au  maintien  de 
ces  commissaires.  Hais,  si  un  décret  analogue  â  celui  qui  !at  pris  en 
1893  pour  étendre  la  compétence  de»  commissures  spéciaux  i  tout 
le  département  de  leur  résidence  survenait  déclarant  compétents  dans 
tout  leur  arrondissement  les  commissaires  de  police  ordinaires,  il 
serait,  dit  M.  Clémentel,  absolument  impossible  de  tirer  une  utilité 
quelconque  des  commissaires  spéciaux  improprement  appelés  ■  de 
la  police  des  chemins  de  fer  »,  cette  police  n'existant  plus  que  dans 
quelques  gares  très  importantes. 

M.  Clémentel  fait  ensuite  deux  constatations  qui  intéresseront  ceux 
qui  se  souviennent  des  observations  foiles  l'an  dernier  par  M.  Mw- 
lot  (xupr.,  p.  218  et  219): 

1"  Cette  année  la  répartition  du  crédit  de  ce  chapitre  semble  indi- 
'quer  que  le  Gouvernement  destine  à  Marseille  une  augmentation  de 
subvention  importante,  ce  qui  est  un  pas  de  plus  dans  la  voie  qui 
aboutira  à  la  transfcffmation  de  la  police  municipale  de  c^te  ville  en 
une  police  nationale  : 

L'administration  ne  s'est  pas  ena>re  efforcée  d'oiganistt  une  bri- 
gade volante  d'inspecteurs  pouvant  être  mise  à  la  disposition  des 
païqueis  de  province  pour  la  recherche  des  auteurs  de  crimes  de 
droit  commun  {Revue^  1899.  p.  âS  et  36). 

C'est  encore  aux  observations  faites  l'an  dernier  par  H.  Jforlot  que 
renvoie  H.  Clémentel  au  sujet  de  la  Police  de  Paris  (ch.  65).  IL  ajoute 
qu'il  serait  nécessaire,  pour  que  la  police  obéisse  à  une  autoàlé 
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unique,  qu'une  fusion  fût  opérée  entre  les  services  de  la  Sûrelégénë- 
rale  et  ceux  de  la  préfecture  de  Police.  Actuellement^  l'action  de  cer^ 
laines  brigades  dépendant  des  deux  services  est  parfois, 'non  seule- 
ment ni  commune  ni  parallèle,  mais  abeoLument  divergente. 

Discussion.  —  Dans  la  discussion,  nous  trouvons  peu  à  retenir. 

La  séance  qui  lui  avait  élépnncipalement  réservée,  celle  du  30  oc- 
tobre, aétésurtoutremplie  par  les  interpellations  relatives  aux  troubles 
de  la  Bourse  du  Travail. 

Comme  si  la  Chambre  avait  été  mise  en  goût  de  dénigrer  la  police, 
elle  a  voté,  sur  le  chapitre  63,  une  diminution  de  1.843.210  francs, 
le  ramenant  ainsi  à  250.000  francs.  H.  Paul  Constans  avait  proposé 
celte  diminution  pour  supprimer  les  commissaires  spéciaux,  dlLs  de 
la  police  des  chemins  de  fer^  «  odieux  et  inutiles  ».  M.  Doumer,  prési- 
dent delà  Commission  du  budget,  avait  résisté  en  soutenant  qu'une 
réduction  de  SO.OOO  francs  était  suffisante. 

Comme  chaque  année,  le  crédit  des  fotuia  secrets  (chap.  67),  a  été 
combattu.  A  la  séance  du  3  novembre,  MM.  Thivrier  et  Fenette  ont 
ajouté  aux  arguments  classiques  celui  que  leur  fournissaient,  d'après 
eux,  les  bagarres  de  la  Bourse  du  Travail  :  oelles^ù  auraient  été  provo- 
quées par  des  agents  secrets  entretenus  dans  1^  syndicats.  H.  Combes 
a  répondu  que  le  préfet  de  Police,  acr-usé  d'avoir  dirigé  ces  préteo- 
du»  agents  provocateurs,  n'a  nullement  à  sa  disposition  des  fonds 
secrets. 

La  suppression  du  crédit  a  été  repoussée  par  314  contre  2^  et  un 
amendement  tendant  à  réduire  le  chapitre  de  10.000  francs  a  été 
repoussé  par  317  voix  contre  207. 

Enfin  M.  G.  Berger  a  parlé  delà  pro/»^9^'rui!e.  «  Toutlemonde 
réclame  une  répression  sévère  de  l'immoralité,  qui  s'étend  tous  les 
jours.  Si  les  lois,  si  les  ressources  budgétaires  sont  însu (Osantes,  que 
le  Gouvernement  en  demande  au  Parlement.  Il  est  temps  de  mettre 
un  terme  au  dévei^ondage.  Des  quartim  de  Paris  sont  transformés 
en  mauvais  lieux,  que  les  honnêtes  gens  ne  peuvent  plus  fréquenter. 
La  lèpre  s'étend  chaque  jour.  La  Police  fait  son  devoir;  mais  elle  est 
trop  peu  nombreuse  et  elle  demwre  impuissante.  La  répression  est 
souvent  insuffisante,  car  les  tribunaux  se  montrent  trop  indulgents. 

»  Les  bandes  de  souteneurs,  de  cambrioleurs  opèrent,'  en  quelque 
sorte,  impunément  ;  mais  je  veux  insister  surtout  sur  les  scandales  de 
la  rue,  où  les  chevalières  du  trottoir  régnent  librement,  où  les  camelots 
débitent  des  obscénités,  où  s'étale  une  littérature  infâme,  des  illus- 
trations abominables.  11  est  temps  de  prendre  des  mesures  énergiques. 
Paris  n'a  jamais  été  la  ville  de  la  vertu  farouche;  mais  il  &ut  Caire 
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respecter  Tenfance  et  la  jeunesse.  Je  demande  au  Gouvenumenl  ce 
qn'U  oomple  faire.  » 

M.  Cdtobes  a  répondu  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  du  Gouver- 
nement d'augmenter  le  nombre  des  agents,  qui  dépendent  de  la  police 
municipale.  Le  Gouvernement  ne  peut  agir  qu'en  augmentant  la 
subvention  donnée  &  la  Ville. 


Rapport.  —  H.  Cruppi,  rapporteur,  rappelle  l'imporlance  des 
questions  que  soulève  ce  budget,  bien  que  la  Commission  n'ait  |>as 
cherché  &  réaliser  les  réformes  par  voie  budgétaire. 

La  République,  dit-41,  n'a  pas  encore  formulé  dans  des  monuments 
dignes  d'elle  ses  doctrines  en  matière  d'organisation  Judiciaire,  ûe 
justice  civile  et  pénale.  L'ensemble  de  l'édifice  consiruil  par  Napoléon 
-est  debout  et  les  générations  se  succèdeut  dans  «  les  pratiques  d'une 
sorte  de  caporalisme  judiciaire  y.  Après  avoir  développé  cette  idée 
avec  une  brillante  et  mordante  ironie,  le  rapporteur  rappelle  que  ta 
Commission  de  réforme  judiciaire  a  été  saisie  de  cent  propositions 
touchant  aux  matières  les  plus  diverses  du  droit...  Mais  la  solution 
des  problèmes  se  dérobe  toujours  au  labeur  le  plus  acharné,  peut  élre 
parce  que  l'on  n'apporte  pas  assez  de  méthode. 

Le  jour  où  la  France  sera  dotée,  dans  chaque  canton,  de  la  justice 
paternelle  que  le  Parlement  peut  créer  sans  délai,  la  question  de  la 
magistrature  sera,  dit  M.  Cruppi,  aux  trois  quarts  résolue.  Il  conçoit, 
au  chef-lieu  de  l'arrondissement,  un  président,  devenu  immobile  par 
le  traitement  et  les  avantages  qui  s'attacheraient  à  sa  foDctioo... 
Celui-ci  tiendrait  des  assûes  correctionnelles,  secondé,  non  par  de» 
jurés  tels  que  nous  les  connaissons,  mais  par  des  jurés  siégeant  à 
côté  de  lui,  participant  h  des  sentences  motivées  (Revue,  i899. 
p.  393).  A  ces  assises  correctionnelles,  correspondrait  une  nouvelle 
classification  des  pénalités.  On  réserverait  à  quelques  cours  d'assises 
la  connaissance  des  grands  crimes. 

Après  cette  rapide  esquisse  de  la  réoi^nîsation  judiciaire,  le 
rapporteur  examine  presque  sans  observations  les  chapitres  dout  le 
crédit  s'élève  au  total  de  36.04tf.483  fraxua. 

Discussion.  —  Elle  n'a  occupé  qu'une  partie  de  la  séance  du 
■5  novembre  à  la  Chambre. 


,H.  Lëvy-Alvarès. 
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M.  F.  Cesbron  s'est  plaint  de  ce  qu'à  la  Cour  de  cassation,  en 
matière  criminelle,  des  avocats  ne  soient  pas  toujours  désignés 
d'office  pour  les  condamnés  peu  fortunés.  —  Le  rapporteur  a  reconnu 
que  le  fait  était  exact;  mais  chaque  pourvoi  est  examiné  avec  le  plus 
grand  soin  et  M.  Chastenet  a  ajouté  que  les  conseillers  rapporteurs  ne 
négligent  pas  de  présœter  d'office  tou9  les  moyens  de  droit  qu'ils 
peuvent  apercevoir  dans  le  sens  de  la  réformation. 

Le  rapporteur  a  eu,  une  fois  de  plus,  l'occasion  de  déclarer  que 
c'est  par  la  réforme  des  justices  de  paix  que  doit,  selon  lui,  commen-  ■ 
cer  la  réorganisation  de  la  magistrature.  Puis,  il  faudra  modifier  le 
recrutement,  car  <  à  part  d'honorables  exceptions,  les  jeunes  généra- 
tions se  détournent  aujourd'hui  des  fonctions  de.  judicature  •».  Le 
Garde  des  Sceaux  a  exprimé  le  vœu  que  la  réforme  des  jusiices  de 
paix  au  point  de  vue  civil  et  au  point  de  vue  pénal  fftt  votée  le  plus 
tôt  possible  (1)  ;  après  quoi,  a-t-il  dit,  nous  examinerons  s'il  est  temps 
de  faire  la  réforme  de  l'organisation  judiciaire. 

M.  Julien  Goujon  a  présenté  successivement  deux  motions  qui, 
pour  n*av(»r  pas  longtemps  arrêté  ia  Chambre,  n'en  présentent  pas 
moins  un  certain  intérêt  pour  les  lecteurs  de  la  Revue.  M.  Goujon, 
d'abord,  voudrait  qu'il  n'y  eût  plus  qu'uue  cour  d'assises  par  ressort 
de  cour  d'appel;  grâce  à  la  pratique  de  la  correctlonnalisation,  il  y  a 
aujourd'hui  des  sessions  extrêmement  courtes  et  des  départements 
vont  même  jusqu'à  chômer  ;  pour  donner  un  peu  de  lustre,  de  pompe 
aux  cours  d'assises  de  province,  on  est  poussé  quelquefois  à  enfler  les 
affaires. — Le  Garde  des  Sceaux  estime  que  cette  réforme  entraînerait 
Â  des  frais  de  transport  et  de  déplacement  des  témoins  plus  con>idé- 
rables,  que  les  jurés  finiraient  par  demander  une  indemnité  et  que 
ces  inconvénients  ne  seraient  balancés  par  aucun  avantage. 

M.  Goujon,  en  second  lieu,  s'est  plaint  de  ce  que,  auprès  des  juges 
d'instruction,  dans  les  grands  tribunaux  de  province,  les  greffiers 
dél^uent  des  commis  qui  ne  sont  ni  fonctionnaires  publics,  ni 
asserm^ités,  et  qui,  au  lieu  de  toucher  4.000  ft-ancs  avec  droit  &  la 
retraite  comme  les  commis  greffiers  do  Paris,  sont  payés  1.200  ou 
1 .300  francs  par  le  greffier  qui  les  recrute  lui-même  et  les  révoque 
ad  mUum.  Comme  l'a  fort  bien  dit  M.  Goujon,  le  secret  des  dossier:», 
la  bonne  garde  des  pièces  à  conviction  est  aussi  nécessaire  à  Bordeaux, 
à  Marseille,  à  Lyon  qu'à  Paris;  aussi  aucune  objection  radicale  n'a 
été  faite  à  la  motion  de  M.  Goujon  tendant  à  fonctionnariser  les 
commis  greffiers  de  juge«  d'instruction  en  province...  Mai.«  la  Chambre 

(1)  11  a  renouTeié  cette  doclaralion,  le  6  novonbre,  au  cours  de  là  discussion  da 
rintcrpellation  sur  le  nouveau  tarif  des  avoués  («upr.,  p.  1330). 
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a  passé  ootre.  Sor  nne  deaumde  de  M.  Lasies  tendant  *a  voie 
loi  permettant  l'applicatioD  de  la  loi  de  «laÏB  par  lei  coiiniI&  de 
guerre,  M.  Onf^  a  annoncé  qœ  la  œmimMOD  de  itfottda  Code 
de  jnstice  mffîtaife  est  mumimement  favoraUe  à.  cMt  exteonu 
(tn/r.,  p.  1463).  B  a  itjoatè  que  l'applicabilité  des  drowataiwes  atté- 
nnaates  a  été  aoenrïëe  avec  une  salishctioB  imannne  far  ces  fan- 
dictions. 

M.  Puech,  au  sujet  de  la  simple  polioe.  a  fait  mnarquer  qn'w  y 
est  frappé,  dés  qa^l  y  a  récidive,  d'une  peine  d'^iprisoonennt.  do 
moins  la  plupart  du  temps,  et  que  la  loi  de  sursis  n'est  pas  appii 
cable,  alors  qu'en  police  coirectionDeHe,  c'est-à-dire  pour  un  délâ 
plus  ou  moins  gcave,  on  bén^câe  fréquraimmt  de  cette  loi  (ntpr., 
p.  1340);  et  H.  Gon](Hi  a  trouTé  cette  ju^fideose  foremie  :  c  Sïtoqs 
êtes  poursuivi  pour  coups  et  blesKires  légers,  toos  ne  bénéficiez  pss 
de  la  loi  Bérei^er;  si  tous  l'aies  pour  violoices  graves,  <n  vousl'ap- 
pliqoe.  » 

Sur  une  observation  de  M.  le  lieutenant-colonel  éa  Halgouet,  le 
Garde  des  Sceaux  a  promis  de  veiller  à  ce  que  les  fnéraïus  «HDpa 
raissant  suivant  la  procédure  des  flagrants  dAits  soient  ti>D|oan 
avertis  qu'ils  ont  le  droit  de  demander  on  délai  de  trms  jours  poo 
se  pourvoir  d'un  avocat  et  préparer  leur  défense  (i). 

Signalons  enfin  une  moti<Hi  de  M.  Féron  t^dant  i  ce  qw  ks 
membres  du  jury  reçoivent  une  indemnité.  M.  Gruppi  s'en-estdédiré 
partisan. 

La  Chambre  a  t^miné  cette  discosntm  en  votant,  par  ^  voii 
conb«  245,  une  réduction  de  aédft  de  iOO  fmna  proposée  pu 
M.  Dejeante  sur  le  chapitre  des  justices  de  paix.  M.  Dejeante  a\iii 
expliqué  que  son  amend^ait  avait  pour  but  d'invitor  le  Garde  des 
Sceaux  i  donner  les  instructions  nécessaires  pour  que  les  eodilèines 
religieux  disparaissent  de  tous  les  prétoires.  M.  Péret  avait  objecté 
que  le  projet  de  résolution  déposé  l'an  dernier  dans  le  mtoie  sens  par 
M.  Dejeante  avait  étë  renvoyé  à  la  Commissicm  de  la  réf«me  judi- 
ciaire en  même  temps  qu'une  proposition  votée  par  le  S^ut  et  téi- 
tive  à  certaine  modification  dumodede  prestatioa  de  serment  devant 
les  tribunaux;  il  avait  fait  remarquer  d'ailleurs  qu'aucun  texte  ne 
réglemente  encore  les  conditions  dans  lesquelles  pourraieirt  s'op^ 
cette  suppression.  Enfin  MM.  Perrodieet  Auffray  avaimt  faitobem» 
que  la  suppression  des  emblèmes  religieux  est  contraire  i  la  loi. 
puisque  la  loi  impose  le  serment  devant  Dieu  et  devant  les  bwnaKi 


(1)  A  Fans,  cet  avertiBsemeat  n^,  à  notn  eoBBainiMe,  jamate  dosH. 
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et  qu'oQ  joe  pouvait  supprimer  un  texte  de  Gode  pénal  par  voie 
d'amendement  à  la  loi  de  finances.  De  son  côté,  le  Garde  des  Sceaux 
avait  dit  que  la  question  n'est  pas  exiclusivement  de  son  ressort^ 
attendu  que  les  immeubles  dans  lesquels  se  rend  la  justice  appar- 
tiennent non  pas  à  l'État,  mais  aux  communes  ou  aux  déparlements. 

H.  LÉVT-ALVAItÊS. 

III 

Bwdget  des  coIomIm. 

Rapport.  —  Le  très  substantiel  rapport  présenté  au  nom  de  la 
Commission  du  budget,  sur  le  Ministère  des  Colonies,  par  M.  Dubief, 
pour  Tannée  1904  et  annexé  au  procès-verbal  de  la  séance  du  4  juil- 
let 1903,  contient  une  étude  rapide  de  notre  oi^nisation  coloniale 
dont  les  conclusions  semblent  devoir  être  reproduites  avant  de  passer 
à  l'examen  du  titre  IV  qui  nous  intéresse  plus  particulièrement. 

«  Il  paraît  indispensable,  au  rapporteur  en  particulier  : 

n  1"  D'instituer  aux  colonies  un  régime  du  travail  qui  mette  la  liberté 
et  les  droits  du  travailleur  indigène  sous  la  garantie  de  la  loi  ; 

»  S"  De  concerter  entre  les  mains  du  Ministre  des  Colonies  tous  les 
moyens  nécessaires  pour  assurer  la  défense  de  noire  domaine  colonial  ; 

9  3"  De  rêoi^aniser  l'administration  centrale  de  manière  àpermettre 
un  contrôle  incessant  et  à  introduire  dans  notre  politique  coloniale  la 
continuité  et  l'unité  de  vues.  » 

Quelques-unes  de  ces  mesures  pouvant  être  prises  immédiatement, 
le  rapporteur  propose  d'inscrire  dans  la  loi  de  finances  les  articles 
suivants  : 

l"  Les  crédits  nécessaires  à  l'organisation  des  défenses  maritimes 
aux  colonies  seront  désormais  inscrits  au  budget  des  colonies  et 
administrés  par  les  soins  de  ce  département. 

2°  Les  troupes  coloniales  sont  rattachées  intégralement  au  Minis- 
tère des  Colonies  et  les  crédits  inscrits  &  la  2^  section  du  budgc^fc  de  la 
Guerre  sont  transférés  au  budget  colonial. 

Quant  aux  autres  mesures  :  institution  du  régime  du  travail  aux 
colonies,  réoiganisation  des  troupes  coloniale  au  moyen  d'éléments 
empruntés  aux  troupes  d'Algérie  et  réorganisation  de  l'administra- 
lion  centrale  des  colonies,  le  Gouvernement  est  invité  à  préparer  sans 
tarder  les  projets  de  lois,  décrets  ou  règlements  nécessaires. 

Sur  l'ensemble  des  demandes  de  crédits  pour  1904  s'élevant  à 
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110.3-j8.097  francs,  en  augmenUlioa  de  1.036  87A  frsocs  sur  le  tolal 
des  crédits  accordés  pour  1903,  la  Commisg<m  propose  de  ramener 
les  é?aliiatioii8  da  projet  da  badget  de  1904  â  109.367.473  fraocs. 
réalisant  ainsi  une  rédaction  de 1.068.432  francs  sor  les  demandes  da 

Gouvernement. 

Le  litre  IV,  relatif  aux  services  pénitentiaires,  c  qui  fument  an 
budget  da  Hinistère  des  Colonies  une  sectico  ctmipIttemeiU  dislincfe 
et  sans  relatiiMis  avec  les  trois  premières  »,  porte  à  8.195.500  francs 
le  total  des  dépenses  pour  l'année  1904,  faisant  subir  ainsi  une  réàiK- 
tion  de  80.000  francs  aax  crédits  demandés  par  le  GoBveraeinenL 
Les  crédits  accordés  en  1903,  s'étairat  élevés  à  la  somme  de  8.327.960 
francs. 

D'ailleurs,  d^mis  1892,  la  r^uction  globale  opérée  sur  les  dépenses 

des  services  péDitentiaires  s'est  élevée  à  lasomme  de  1.931.190  franco 
et  il  résulte  cependant  de  l'examen  des  statistiques  que  l'effectif  de  ia 
populali<Hi  pénale  est  sensiblement  le  même  aujourd'hui  qu'en  1899. 
Les  crédita  sont  donc  parvenus  â  leur  dernière  limite  de  compres- 
sibililé,  d'où  cette  faible  réduction  de  8J.O00  francs  seulemeoi.  pro- 
posée sur  les  crédits  demandés.  Tout  au  plus  pourra- t-on  peut-C-tre 
encore  admettre  quelques  réductions  sur  le  chapitre  <  Personnel  *. 
par  suite  de  la  concratration  au  Maroni  et  en  renonçant  à  utiliser  le 
bagne  au  profit  de  la  colonisatiuo  libre.  Cette  franchise  aunil  ponr 
résultatde  permettre  4  l'Administration  pénitentiaire  dutiliserciclu- 
sivement  à  son  profit  l'énergie  humaine  dont  elle  dispose  et  d'arriver 
ainsi  à  diminuer  les  charges  de  l'Ëlat. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  particulier  des  crédits  des  quatre 
chapitres  que  contient  le  litre  IV,  le  rapporteur  examine  en  quelques 
mois  la  question  de  la  colonisation  pénale  au  point  de  vue  th(.Y>rique. 
les  solutions  qui  ont  pratiquement  préval  u  et  leurs  résultats  linaoder:'. 

«  L'oi^anïsation  pénitentiaire  coloniale  est  avant  tout  un  exutcHre 
de  la  métropole,  et,  si  l'on  se  reporte  au  mouvement  d'opinion  qui 
a  déterminé  la  loi  sur  la  relégation,  on  augurera  de  l'accueil  qui  sera 
réservé  par  le  public  français  k  toute  proposition  toidant  &  suppri- 
mer cet  exutoire.  o 

Cette  considération  domine  toute  la  question. 

Mais  il  y  a  d'autres  cléments  qui  viennent  la  compliquer.  Les 
colonies  choisies  comme  lieu  de  transportation  ont  toujours  manifesté 
une  invincible  répugnance  |>our  l'élément  pénal.  La  Nouvelle-Calé- 
donie a  déjà  obtenu  la  suppression  des  envois  de  condamnés  qu'elle 
recevait  périodiquement  jusqu'en  1898;  la  Guyane  aréussiàél^gner 
du  chef-lieu  de  la  colonie  tous  les  services  pénitentiaires  ocHicentiés 
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■aujourd'hui  au  Maroni;  Hadagascar  refuse  obsUaément  de  recevoir 
]e8  sections  mobiles  que  la  Métropole  lui  offrait. 

Dans  ces  conditions,  quels  travaux  d'utilité  générale  peut-on  confier 
à  la  main-d'œuvre  pénale?  Quels  produits  pourrait  en  retirer  l'Admi- 
nistration T  Installée  à  l'écart  des  agglom^tions,  la  transportation 
ne  prend  aucune  part  au  développement  de  la  colonie  et  o  peu  à  peu, 
les  directeurs  des  pénitenciers  en  sont  venus  à  voir  l'vHlité  publique 
dons  Tenlreti^  pur  et  simple,  avec  un  luxe  minutieux,  de  leurs 
propres  établissements.  > 

De  plus,  la  main-d'*jbuvre  pénale  eet  d'une  utilisation  difficile  et 
d'un  rendement  plus  que  médiocre;  le  transporté  ne  travaille,  en  gé- 
néral, que  sous  la  pression  d'une  conlrainle  brutale.  Mais  quelle  peut 
être  celte  contrainte  brutale?  Aucune  formule  satisfaisante  n'a  encore 
été  trouvée.  Le  climat  meurtrier  des  régions  tropicales  est  un  obstacle. 
Je  plus  grave  de  tous  peut-être,  au  travail  de  force  que  pourrait  pro- 
duire l'Européen.  ■ 

Et  le  rapporteur  en  arrive  à  conclure  que  : 

1<*  La  transportation  est  indispensable; 

2**  Telle  qu'elle  est  pratiquée  actuellement,  elle  constitue  pour  le 
condamné  une  aggravation  du  châtiment  sans  utilité  pour  l'État  ni 
pour  les  colonies. 

Pour  condlierces  propositions  en  apparence  contradictoires,  M.  Du- 
bief  propose:  1"  que  la  peine  soit  accomplie  dans  la  métropole; 
30  qu'elle  se  complète  par  l'évacuation  uilérieure  des  libérés  sur  des 
points  à  déterminer.  Seraient  seuls  dirigés  sur  les  centres  de  coloni- 
sation les  valides  avant  fait  preuve  d'une  sincère  volonté  de  s'amender. 
Quant  aux  autres,  physiquement  ou  moralement  incurables,  ils 
seraient  placés  dans  des  dépdts  installés,  soit  dans  les  lies  du  littoral, 
soit  en  Corse,  oii  de  vastes  pénitenciers  sont  dt'jà  organisés.  Ils  y 
seraient  soumis  &  un  régime  moins  sévère  que  celui  des  maisons  de 
force  et  qui  se  rapprodierait  plutôt  de  celui  des  asiles  et  des  dépôts 
de  mendicité,  avec  la  faculté  d'en  sortir  par  rentremise  des  institu- 
tions de  patronage  reconnues  par  l'État. 

On  pourrait  arriver  ainsi  à  concentrer  entre  les  mdns  d'une  seule 
a'iministration  tous  les  services  pénitentiaires  et  à  réduire  considéra 
blement  les  frais  de  l'État.  1  A  la  peine  de  la  trai^portation  serait 
substituée  celle  de  la  réclusion  cellulaire  ce  qui,  aux  yeux  de  b 
Commission  du  budget,  ne  constituerait  pas  une  aggravation  au 
régime  de  la  relégation  ni  au  «  doublage  t  auquel  sont  astreints  les 
condamnés  aux  travaux  forcée. 

La  transportation,  qui  avait  des  visées  humanitaires,  n'a  abouti 
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qu'à  un  lamentable  échec:  elle  est  cruelle,  elle  coûte  cher,  elle  ne  sert 
k  rien.  La  relation  tombe  sous  la  même  mtiqae;  de  pins,  elle  est 

injuste! 

L'examen  des  faits,  au  strict  point  de  vue  budgétaire,  démontre 
que  les  résultats  matériels  obtenus  ne  sont  pas  &a  rapport  avec  les 
lourdes  dépenses  de  l'État.  Après  un  tlenii-siècle  d'existence,  quelles 
œuvres  de  quelque  importance  et  de  véritable  utilité  publique  peu; 
présenter  la  transportation?  La  route  de  Nouméa  à  Bourail,  la  ligne 
télégraphique  de  Cayenne  à  Saint-Laurent-du-Maroni,  des  péni- 
tenciers, quelques  fermes,  des  cases,  des  exploitations  agricoles  des 
plus  restreintes.  Quant  A  la  mondisation  des  condamnés,  le  rapporteur 
déclare  qu'il  ne  veut  pas  l'envisager  ;  la  foillite  du  rêve  de  1854  appa- 
raîtrait plus  lamentable  encore! 

L'examen  particulier  de  chacun  des  diapitres  du  buc^t  péniten- 
tiaire ne  présente  pas  grand  intérêt,  aucune  modification  importante 
n'étant  introduite  dans  le  budget  1904  et  les  crédits  demandés  par  le 
Gouvernement  étant  admis  en  principe. 

Toutefois»  au  chapitre  66  «  Personnel  »,  une  diminution  de 
10.000  francs  est  proposée  par  la  Gommusion,  i  les  disponibilités 
réelles,  augrmenlées  des  suppressions  d'emploi  effectivement  faites 
étant  supérieures  aux  économies  réalisées  dans  tes  deux  derniers 
budgets. 

Au  chapitre  57,  «  Hôpitaux,  vivres,  etc.  »,  le  crédit  proposé  par  la 
Commission  (3.493.600  francs)  est  le  même  que  celui  voté  pour  1903. 

Toute  diminution  de  crédits  affectés  aux  vivres  entraînerait  une 
augmentation  de  journée  d'hospitalisation  et  des  suppléments  de 
crédits  d'autant  plus  lourds  que  le  jirix  de  la  journée  d'hdpital  est 
supérieure  à  celui  de  la  ration  normale. 

Le  prix  de  la  ration  est  de  0  fr.  58  c.  à  Cayenne  et  de  0  fr.  30  c. 
en  r^ouvelle-Calédonie!  C<ette  différence  ne  provieil t-elle  pas  des 
exagérations  d'une  comptabilité  plus  soucieuse  des  systèmes  admi- 
nistratifs que  des  résultats  pratiques?  De  meilleurs  résultats'  seraient 
obtenus,  si  l'on  ne  faisait  figurer  en  dépenses  au  budget  dè  ^riËtat 
que  les  sommes  réellement  nécessaires  pour  achats  au  commei^  et 
si  l'on  supprimait,  aux  recette,  tes  produits  du  travail  des  déte^^ 
qui  trouvent  une  utilisation  immédiate  et  directe  dans  l'alimentatio^ 
des  effectifs  pénitentiaires.  H  est  évident  qu'ainsi  la  population  pénale 
aurait  intérêt  à  développer  sa  production  et  que  le  budget  de  l'Etat  . 
pourrait  se  débarrasser  des  dépenses  supérieures  au  montant  des 
recettes  qu'il  cesserait  d'enc^sser. 

Au  chapitre  58  «  Frais  de  transport  »,  les  ciëdils,  qui  étaient  de 
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9iO.0M  francs  en  1^03,  sont  portés,  sur  la  demande  du  GeHreroe- 
ment,  à  990.000. 

Cette  angmeaatatioD  se  justifie  par  l'accroisseBieat  des  eharges 
résultant  pour  l'État  d«i  contrat  passé  )e  27  octotre  ISiHavcc  ta  com- 
pagnie maritime  de  navigation  à  Tapeur  (contrat  qui  pratdn  fin  le 
31  décembre  1909)  et  aux  termes  duquel  l'Administration  péaiten- 
tiairedoit  payer  chaque  année;  l'aune  iademnité  de  66.000  francs  e» 
reisoQ  de  la  suppressioa  du  vo^nge  annari  en  NouTelle-Galédome, 
précédemment  prévu;  S*"  uoe  subrention  fixe  de  40.000  francs,  en 
fdus  dra  prix  du  tran^rt  des  praaagers  libres  pour  chacun  des  deux 
ccMdvcôs  de  transportés  i  la  Guyane. 

Au  chapitre  59  <  Matériel  »,  nous  relevons  une  dimînationt 
70.000  francs: 

Crédit  alloué  pour  1903   Fr.  1.202.400 

Crédit  demandé  pour  1904  i. 158. 900 

Crédit  proposé  par  la  Commisàon  ....  1.088.900 

Il  ressort*  en  e£Eet,  de  l'examen  des  dépenses  réellement  faites  sue 
ce  chapitre  pendant  les  années  1900. 1901  et  1903  pour  les  construc- 
tions neuves,  que  l'excédent  des  crédits  alloués  sur  les  dépenses  réel- 
lement faites  s'est  élevé  à  la  moyenne  annuelle  de  82.96S  francs. 
Aussi,  bien  que  les  chiffres  des  b%vauxd'entr^en  et  de  grosses  répa- 
rations n'aient  pas  été  fournis  avec  préc^ion,  il  est  à  (Résumer  que 
les  crédits  alloués  ont  été  supérieurs  aux  dépenses  réelles,  et,  par 
suite,  la  réduction  de  70.000  francs  ramène  à  un  chiffre  répondait 
anx  besoins  réels  les  crédits  devant  être  affectés  aux  dépenses  de  ce 
ehapUxe. 

pisGussiON.  —  La  discussicm  du  budget  des  coloniesa  occupé  la  fin 

de  la  séance  du  16  novembre  et  une  partie  de  celle  du  lendemain.  Les 
crédits  proposés  par  la  Commission  ont  été  adoptés  sans  modification 
et  sans  observations  importantes. 

Avant  le  passage  à  l'examen  des  chapitres,  M.  Ursleur  a  développé 
sur  la  question  de  la  trausportation  quelques  considérations  qu'il 
nous  parait  intéressant  de  résumer,  la  situation  particulière  du 
député  de  la  Guyane  et  sa  haute  compétence  en  cette  matière  donnant 
à  son  jug^ent  une  importance  considérable. 

Tout  en  rendant  hommage  au  zèle  et  au  dévouement  des  fonction- 
naires de  l'AdministratUm  pénitentiaire  coloniale,  il  constate,  avec  le 
rapporteur  de  la  Commission,  que  la  «  faillite  de  la  transportation  > 
est  due  au  système  même  de  la  transportation,  qui  est  mauvais, 
déplorable,  i  Ce  système,  dit  M.  Ursleur,  était  voué  d'avance  à  un 
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échec  certain,  parce  qu'on  n'a  pas  eu  dès  le  début  la  résoluUoo 
ferme  d'appliquer  la  loi  de  i854  dans  l'esprit  où  elle  a  été  c(Miçae; 
on  n'a  pas  voulu  se  conformer  à  cet  article  de  la  loi  qui  déclarait  que 
les  condamnés  aux  travaux  fondés  devaient  être'  astreints  aux  tàch^ 
les  plus  pénibles  de  la  colonisation  :  on  les  a  utilisés  A  planter  des 
choux  et  des  radis  qui  reviennent  A  beaucoup  plus  cher  que  ceux  qui 
sont  produits  par  tes  colons] 

»  Un  a  fait  une  sinécure  de  la  traosportation.  Au  lieu  délie 
astreints  à  ce  travail  rigoureux  qui  est  le  châtiment  infligé  aux  cri- 
minels, les  forçats  sont  traités  avec  une  excessive  indulgence  et 
jouissent  d'un  traitement  qui,  à  la  liberté  près,  vaut  bien  cdui  qui  «1 
réservé  à  nos  soldats... 

>  Nos  soldats,  à  Madagascar,  ont  bien  entrepris  la  construction  de 
routes!  Ce  que  l'on  a  pu  obtenir  d'liomm<  s  libres,  ne  pourrait-os 
r^iger  des  condamnés?... 

t  Si  l'on  avait  utilisé  ct  tte  force,  si  on  l'avait  employée  à  créer  des 
routes,  des  voies  de  pénétration  dans  ces  régions  éloignées  donl  les 
richesses,  chaque  jour  découvertes,  annoncent  des  richesses  plus 
grandes  encore,  on  aurait  peut-être  pu  amener  la  population  libre 
à  accepter  le  bagne,  h  raison  de  la  compensation  légitime  qu'elle  eo 
aurait  retirée... 

»  Il  y  a  quelque  chose  A  faire  avec  la  main-d'œuvre  pénale, 
quelque  chose  de  grand  et  d'utile  :  la  mise  en  valeur  de  la  colooie.  > 

Et,  après  un  demi-siècle,  le  bilan  de  la  transportalion  se  cliiffre 
par  40  kilomètres  de  routel 

Opposer  l'intérêt  de  l'État  à  celui  de  la  colonie,  c'est  manquer  de 
logique,  conclut  M.  Ursleur;  car  depuis  le  décret  de  1899  le  donuioe 
de  la  colonie  est  devenu  le  domaine  de  TËtat.  Ce  serait  donc  faire 
œuvre  utile  pour  la  métropole  que  de  mettre  gratuitement  ïa  main- 
d'œuvre  pénale  à  la  disposition  de  la  colonie  pour  l'accomplisscmeat 
les  travaux  d'utilité  publique  nécessaires. 

Il  demande  aussi  que  le  «  régime  du  travail  »  dans  toutes  nos 
possessions  soit  organisé  d'une  manière  uniforme  et  que  l'on  Irace 
d'une  façon  précise  aux  administrateurs  la  ligne  de  conduite  k  suivre 
et  le  sens  dans  lequel  ils  doivent  orienter  leur  politique  pour  ne  pas 
permettre  h  quelques  hommes  oubliant  leurs  sentiments  français  de 
compromettre  ce  grand  renom  au  profit  de  leurs  intérêts  personnels 
et  il  conclut  en  demandant  l'autonomie  finandère  pour  nos  ethnies, 
seul  moyen  d'arriver  A  leur  relèvement. 

MM.  Ballandeet  G.  Bonvalolont  appuyé  la  proposition  de  M.  Urs- 
leur relative  &  la  r^lementati(Hi  de  la  main-d'ceuvre  indigène. 
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Le  Mioislre  des  Colonies,  en  ce  qui  concerae  la  cession  gratuite  de 
la  main-d'œuvre  pénale  au  profit  de  la  colonie,  ou  tout  au  moins  la 
réduction  du  prix  de  la  journée  à  0  fr.  10  c.  par  homme,  demandée 
par  le  député  de  la  Guyane,  a  déclaré  qu'il nepouv^i aller  jusque-là: 
c  Ce  serait,  en  effet,  accorder  indirectement  A  la  colonie,  sous  une 
autre  forme,  une  subvention  supérieure  à  celle  qui  lui  est  consentie. 
D'ailleurs,  le  prix  de  la  main-d'œuvre  pénale  est  abaissé  au  taux 
extrêmement  bas  de  0  fr.  50  c,  par  homme  et  par  joor  :  diminuer 
«ncore  ce  prix,  ce  serait  Trustrer  le  Trésor.  » 

Avant  de  passer  à  la  discussion  des  articles,  le  rapporteur,  répon- 
dant &  une  double  protestation  de  UM.  Ballarde  et  Guieysse  relative 
&  la  réduction  de  8.000  francs  proposée  sur  les  crédits  alloués  à  la 
Nouvelle-Calédonie,  a  fait  remarquer  que  cette  colonie,  en  dehors 
de  la  subvention  de  490.000  francs  reçoit,  encore  une  sonunc  de 
200.000  à  300.000  francs,  produits  des  domaines  de  l'Ëtat  qui  lui 
sont  abandonnés. 


Rappobt.  —  Dans  ses  considérations  générales,  Ed.  Maujan,  rappor- 
teur, rappelle  qu'en  dehors  du  recrutement  de  la  troupe  (service  de 
deux  ans)  d'autres  réfonnes  s'imposent  à  l'attention  du  Parlement, 
notamment  la  revision  du  Code  de  justice  militaire. 

Pois,  mettant  en  relief,  avant  l'examen  des  chapitres,  certaines 
modifications  de  crédits,  le  rapporteur  rappelle  que  les  sections  de 
disdpUne  des  corps  spéciaux  (bataillons  d'Afrique,  régiments  étran- 
gers et  régiments  de  tirailleurs  algériens),  réoi^anisées  conformément 
à  l'instruction  du  12  novembre  190â,  jouent  vis-à-vis  de  ces  corps 
spéciaux  le  rôle  dévdu  aux  compagnies  de  fuâliers  de  discipline  & 
l'égard  des  autres  corps  de  troupes.  Le  service  étant,  dans  ces  sections, 
sensiblement  le  même  que  dans  les  compagnies  de  fusiliers  de  disci- 
pline, il  est  équitable  d'accorder  aux  premiers  des  indemnités  équi- 
valentes à  celles  dont  jouissent  les  derniers. 

D'autre  part,  pour  faciliter  le  recrutement  des  cadres  des  batailloos 
d'infanterie  lé^re  d'Afrique  et,  notamment,  pour  déterminer  les 
hommes  qui  ont  été  incorporés  ou  envoyés  à  y  rester  comme  gradés, 
le  Parlement  a  déjà  accordé  aux  caporaux  de  ces  bataillons  une 
indemnité  de  fonctions  de  0  fr.  20  c.  (  ar  jour  (décision  présidentielle 
da  2  juillet  1902). 


A.  Le  Kbançou. 
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Ed  conséquence,  la  Commission  a  accordé  un  c^it  de  SI  .870  francs 
qu'elle  a  inscrit  an  chapitre  12  (solde  de  l'infanterie)  de  la  1^  section 

du  budget. 

Au  chapitre  23  (frais  de  la  justice  mi^aire  (1),  (xMit  proposé 
1.305.780  francs),  la  diminution  de  33.000  francs  par  rapport  an 

crédit  voté  pour  1903  s^explique  ainsi  : 

Diminution  de  re£Fectif  des  détmus  Fr.  30.0ÛU 

Économie  sur  les  frais  de  bureau  par  anita  : 

De  la  fusion  à  OrléaosvUle  des  ateliers  de  travaux. publics  d'Or- 

léansvilie  et  de  Mers-el-Kébir  Pr.     1 .000 

Du  transfert  à  Bossaet  du  pénitencier  d'Aïn^l-Hadjiir   i  .000 

De  la  ftuion  de  deux  sections  d'ezclns   1 .000 


La  baisse  de  l'effectif  des  détruis  tient  surtout  aux  loia  d'am- 
nistie (2)  ;  pour  la  recherche  des  autres  motifs  le  rapporteur  déclare 
n'avoir  pas  d'éléments. 

Le  nombre  des  détenus  militaires  au  1^^  juillet  1903  était  de  3.154. 

Le  coût  journalier  d'un  détenu  a  été  af^roximativemeut  de 
0  flr.  88  c.  en  190â,  en  disant  entrer  en  ligne  de  compte  la  acAde  du 
personnel  surveillant,  les  dépenses  de  bâtiments,  l'habillement,  la 
nourriture  et  défalcation  faite  du  produit  du  travaiL 

Discussion.  —  Le  12  nov^abre,  M.  Gbrvàis  demande  que  le  droit 
de  punir  dans  l'armée  ne  soit  accordé  qu'aux  officiers  commandant 
les  unités.  Le  régiment  sur  le  service  intérieur  de  1902  a  apftoité, 
dit-il,  des  améUorations  à  l'état  de  choses  créé  par  celui  du  2  no- 
vembre 18i^^  ;  mais  il  permet  encore  que  les  sous-offidos  et  les  offi- 
ciers subalternes  influent  des  punitions. 

Le  lieutenant-colonel  Rousset  est  d'aviâ  qu'il  y  a  là,  en  effet,  une 


(l)  Ce  chapitre  groupe  les  crédits  qui  figuraient  au  budget  de  1903  sous  deax 
chapitres  distincts,  savoir  : 

Justice  militaire  (frais  généraux,  réparalioas  ciriles). 

Établi ssecnents  péniteatiaires  et  secticns  d'exclus. 

La  proposition  de  loi  votée  le  3  juiUel  parla  CbainbreaDoorde  l'amnisUe  i 
«  ...  3*  A  tous  les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  condamnés  par  les 
const-ils  de  guerre  ou  de  diEcipline,  ou  accusés  pour  des  dits  d'ïnsoumissioo.  de 
désertion,  d'indiscipline  et  faits  connexes,  aux  déserteurs  de»  bâtiments  de  oom- 
Berca,  sans  qu'elle  paisse  être  opposée  en  aucun  cas  aux  droits  des  tiers.  >  L'am- 
nistie est  entière  on  conditioanelle  SDUant  l'Age  ou  les  infirmités  des  iDsoomis  et 
déserteurs... 

Slais  la  CommissiMi  du  Sénat  n'a  pu  encore  tovusé  son  étude.  Le  l^déeembK, 
elle  a  entendu  un  directeur  du  Ministère  de  la  Jostice  qni  lui  a  demandé  de  sap- 
primer  dans  cette  nomenclature  les  condamnations  ponr  Mts  d'indiscipline  et 
pour  délits  de  droit  commun  connexes  i  des  bits  de  désertion. 


Total  Fr.  33.000 
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revision  à  faire  et  lk  Ministre  décJare  que  le  règlement  es  prépafatioo 
sera  en  harmonie  avec  ce  desideratum.  Déjà  l'application  du  droit  de 
punir  est  modifiée  dans  la  preti^e  :  ainsi,  des  of&cîm  générancoot 
décidé  (jue  le  sursis  pourrait  être  accordé. 

A  l'occasion  du  chap.  9  {Service  âu  recrutementy  jwtibe  militaire 
etservieeBdiverëf  4.000.863  ftwcs),  M.  CBAapBNTiEa,  qaiavaït  l'iatea- 
tion  de  présenter  quelques  observations  sur  le  régime  disciplinaire 
«  et  les  abus  qui  s'y  commettent  encore  »,  se  borne  à  faire  adlusion 
à  un  nommé  Aubert,  qui,  envoyé  aux  compi^ies  de  discipline  en 
1900,  y  aurait  été  l'objet  des  sévices  les  plus  graves.  La  presse  en  a 
fait  grand  bruit,  la  Ligue  des  droits  de  l'homme  et  celle  qu'a  créée  un 
honorable  avocat  à  la  Cour  d'appel,  M.  Henri  Coulon,  ont  cherché  à. 
émouvoir  r<^inioa  publique;  mais  le  Ministre  de  la  Goirbk  a  fait 
cette  déclaration  :  «  Je  suis  saisi  aujourd'hui  teuiement  du  cas  du 
soldat  A...  Je  ferai  examiner  cetteaffaireetétablir  les  responsabilités.  » 

D'autre  part,  le  Ministre  a  révélé  que,  dans  un  corps  disciplinaire, 
les  sons-officiers  déclarent  qu'ils  n'osent  plus  entrer  dans  les  chambres 
des  disciplinaires  ;  le  général  de  division  seul  ose  y  entrer  ! 

Sur  le  chapitre  25,  M.  Paul  Cohstans  et  ses  amis  ont  déposé  un 
amendement  tendant  à  supprimer  le  crédit  c  pour  arriver  â  la 
suppression  des  conseils  de  guerre  en  temps  de  paix  ».  L'auteur  de 
l'amendement  l'a  ensuite  modifié  et  a  proposé  seulement  une  dimi- 
nution indicative  de  1.000  francs. 

La  Cbambre  l'a  repnussée  par  82o  voix  contre  243. 

M.  Sbmbat  prend  ensuite  la  parole  pour  s'étonner  que,  par  exemple, 
le  soldat  PourfHe  ait  été  condamné  à  mort  pour  avoir  lancé  un  balai 
dans  la  direction  d'un  de  ses  supérieurs,  à  la  suite  d'un  ordre  qu'il 
estimait  inexécutable. 

Le  MimsTHB  OE  LA  Gdbrrb  a  essayé  de  calmer  la  généreuse  inquié- 
tude de  M.  Sembat  en  lui  rappelant  que  les  condamnations  à  mort, 
prononcées  par  les  Conseils  de  guerre,  ne  reçoivent,  en  fait,  leur 
exécution  que  lorsque  le  crime  est  tel  que  devant  un  jury  quelconque 
la  même  peine  aurait  été  prononcée. 

Le  Ministre  a  ensuite  rappelé  que  la  revision  du  Code  de  justice 
militaire  est  à  l'étude,  et  le  chiffre  de  i. 305. 780  francs  a  été  adopté. 

Le  16  novembre,  sous  le  chapitre  47  (Hôpitaux),  M.  Dkjgante  a 
demandé,  comme  les  années  précédentes,  la  suppression  des  aumô- 
niers dans  les  hôpitaux.  —  Lk  Ministre  a  déclaré  qu'il  estimait 
nécessaire  de  réserver  au  Gouvernement  le  droit  de  désigner  les 
ministres  des  cultes  autorisés  à  entrer  dans  les  hôpitaux,  et  l'amen- 
dement Dejeante  a  été  repoussé. 
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Eoân,  à  propos  du  chapitre  61  (Justice  militaire),  la  Chambre  a 
adopté  à  ruDanimité,  sur  la  proposiliou  de  M.  Lasies,  un  projet  Je 
résolution  invitant  le  Gouvernement  à  user  de  son  initiative  pour 
faire  mettre  immédiatement  à  l'ordre  du  jour  du  Sénat  la  loi  de 
sursis  applicable  aux  tribunaux  militaires,  votée  par  la  QiaaUire  le 
13  novembre  à  l'unanimité. 


A««lBlBtrmtiaa  4e  la  ««Uee  ertBlMll«  tw  IMI. 

Le  Journal  officiel  du  13  août  a  publié  le  rapport  du  Garde  des 
Sceaux  sur  l'adminisiration  de  la  justice  criminelle  pendant  l'année 
1901  (1).  Les  conclusions  de  ce  rapportne  difTèrentpas  sensiblement 
de  celles  des  rapports  précédents  et  constatent  la  conliuualion  du 
mouvement  de  décroissance  de  la  criminalité  commencé  eu  18d5. 

La  diminution  so  fait  sentir  aussi  bien  poav  les  affaires  crimindies 
(2.283  en  190(»,  ^.103  en  1901)  que  pour  les  affaires  correctionnelles 
<167.179  1900,  166.010  en  1901).  Il  est  vrai  que  celte  dimioutioD 
se  trouve  compensée  par  une  augmentation  du  nombre  des  affidres 
laissées  sans  suite  (309.700  en  1900,  31S.867  eu  1901).  Mais  celle 
augmentation  porte  surtout  sur  la  première  et  la  troisième  coloano 
du  tableau  (fàita  ne  constituant  ni  crime  ni  délit,  faits  sans  gravité), 
c'fst-à-dire  sur  les  deux  catégories  d'affaires  sans  suite  les  moins 
intéressantes  au  point  de  vue  de  l'appréciation  générale  de  la  crimi- 
nalité. De  plus,  la  prc^ssion  du  nombre  des  classements  s'explique 
sudlsamment  par  l'augmentation  du  chiffre  des  dénonciations  el 
plaintes.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  se  laisser  impressionner  par  la 
très  l^ëre  augmentation  du  chiffre  des  récidivistes»  lequel  reste 
encore  notablement  iurérieur  à  la  moyenne  des  dernières  années. 

La  statistique  criminelle  de  1900  ayant  fait  l'objet  d'une  analyse 
détaillée,  nous  ne  consacrerons  à  celle  de  1901  que  quelques  obser- 
vations très  brèves. 


l"  Affaires.  —  Le  nombre  des  affaires  soumises  aux  Cours  d'assises 
a  continué  de  décroître,  ainsi  que  la  statistique  criminelle  le  conslate 
depuis  plusieurs  années.  De  2.853  en  1894.  2.353  en  1898.  2.383  ea 

(1)  L'analyse  de  la  Btalistique  de  l'année  19u0  a  été  fondue  dans  celle  de  l'étade 
d'enaernble  des  années  1S81-1900  (Aevue  190S  p.  1148  et  tupra  p.  1581. 
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1900,  a  est  tombé  eu  1901  à  2.103,  se  décomposant  ainsi:  1.087 
crimes  ccmtie  les  personnes  et  1.016  crimes  contre  les  propri^s.  La 
diminution  se  fait  sentir,  par  rapport  à  l'année  1900,  principalement 
pour  les  meurtres  (227  en  1900, 163  en  1901)  et  pour  les  vols  et  abus 
de  confiance  qualifiés  (736  en  1900,  637  en  1901).  Une  seule 
catégorie  d'affaires  oftre  un  accroisse  ai  eut  sérieux  :  les  crimes  de 
fabrication  et  d'émission  de  fausse  monnaie  (58  en  1900, 89  en  1901  ). 
Cette  progressicm  est  d'aalant  plus  regrettable  que,  comme  te  fait 
remarquer  le  rapport,  le  nombre  des  poursuites  intentées  de  ce  chef 
ne  cesse  de  s'élever  depuis  plusieurs  années. 

S*  Accusés.  —  \jè  nombre  des  accusés  a  suivi  naturellemeDt  le 
même  mouvement  de  décroissance  que  celui  des  accusations.  En 
1900. 3.279accu8éscomparaissaient  en  Cour  d'assises,  dont  1.412  pour 
crimes  contre  les  personnes  et  1.867  pour  crimes  contre  les  propriétés. 
Eo  1901 ,  les  chiffres  s'abaissent  à  3.016  accusés,  dont  1 .217  de  ciimes 
contre  les  personnes  et  1.769  de  crimes  contre  les  propriétés. 

Rien  d'intéressant  à  mentionner  concernant  les  statistiques  que  nous 
donne  le  compte  de  1901  sur  l'âge,  l'état  civil,  l'origine,  le  domicile, 
la  profession  et  l'instruction  des  accusés.  La  répartition  des  accusés, 
à  ces  différents  points  de  vue,  se  fait  avec  une  régularité  qui  a  été 
mainies  fois  signalée. 

3°  Résultat  des  accusations.  —  Sur  les  3.0t6accusés  Jugés  oontradic- 
loirement,  938  —  soit  31  0/0  —  ont  été  acquixtés,  et  2.078  ont  été 
condamnés,  savoir  :  978  ^32  0/0)  à  des  peines  criminelles  et  1.100 
(37  0/0)  &  des  peines  correctionnelles.  Les  cinxmstaactis  atténuantes 
ont  été  accordées  par  le  jury  à  74  0/0  des  accusés.  Tous  ces  chiffres 
sont  à  peu  près  constants  depuis  plusieurs  années. 

Ajoutons  que  la  peine  de  mort  a  été  prononcée  contre  20  accusés, 
mais  que  3  seulement  ont  été  exécutés. 


1"  Affaires.  —  Nous  avons  constaté  plus  haut  la  diminution  du 
nombre  des  affaires  criminelles  portées  devant  les  Cours  d'assises.  On 
a  souvent  fait  remarquer  que  celle  diminution  n'autorise  à  tirer 
au(»ine  conclusion  farorable  au  point  de  vue  de  la  criminalité  géné- 
rale, quand  elle  est  accompagnée  d'une  augmentation  parallèle  dans 
le  nombre  des  affaires  soumises  aux  tribunaux  correctionnels.  Elle 
dénotealors  simplement  un  usage  plus  fréqueutde  la  correctionnati- 
sa  lion. 

A  ce  point  de  vue,  les  constatations  que  nous  appcHrle  la  statistique 
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de  i90i  sout  Balisfoisaiites,  puisqu'i  côté  de  la  diminution  da  chiffre 
des  affaiies  criDoinelles,  celte  statistique  relève  une  diminution  ana- 
logue dans  oeUû  des  a£Eùres  correctionnelles  :  ceUes-ci  sont  tombées 
de  161.179  en  1900  à  166.010enl901,  soit  une diminutioa  de  6  0/0. 
L'amélioration  se  fait  sentir  principalement  pour  les  délits  de  coups 
et  blesauee  (36.757  en  1900,  33.341  en  1901)  et  pour  les  outrages 
envers  des  fendwanairaB  (12.056  en  1900.  Il .628  en  1901  ). 

Mentî(mD0O8  aussi  une  diminution  considérable  dans  le  chiffre  des 
poursuites  pour  ivresse  (2^  récidive),  lequel  s'est  abaissé  de  3.286 
en  1900  à  2.310  en  1901,  soit  une  diminutioo  de  33  0/0.  On  voudrait 
étie  bien  assuré  que  celte  décroissance  dénote  un  recul  réel  de  l'alcoo- 
lisme, et  non  pas  seulement  une  indulgence  plus  grande  de  la  police 
et  des  pavqnets. 

Parmi  les  infractions  qui  sont,  au  contraire,  en  augmentation,  il  y 
alieu  de  signaler  les  délits  de  chasse  (U.&30  en  1900. 17.%58  en  1901) 
et  le  vagabonda^  (11.561  en  1900.  12.623  en  1901).  Cette 
élévation  du  nombre  des  afiEùres  de  vagabondage  indiquerait-elle 
de  la  part  des  parquets  une  tendance  A  traiter  avec  plus  de  rigueur 
les  vagabonds  et  les  mendiants,  qui  jettent  la  terreur  dans  nos 
campagnes?  Serait-ce  l'indice  d'une  réaction  contre  les  {watiques 
fllcheuses  provoquées  par  la  malheureuse  circul^re  du  S  mai  i999J 
U  est  permis  de  ae  le  demander;  on  ne  pourrait,  en  tout  cas,  que  s'en 
félicil^. 

2'  Prévemu,  —  Les  903.303  prévenus  poursuivis  en  1901  se  r^iar- 
tissenl  ainsi,  au  point  de  vue  du  sexe  :  176.413  hommes  (87  0/0)  et 
26.  femmes  (13  0/0).  La  moyenne  est  la  même  qu'en  1900. 
Même  moyenne  élément  quant  à  la  classification  des  prévenus 
sous  le  rapport  de  l'âge.  Le  rapport  annonce  que  !a  prochaine  statis- 
tique contiendra  de  nouveaux  tableaux  sur  la  répartition  des  prévenus 
au  point  de  vue  de  leur  état-civil  et  de  fieunille,  de  leur  degré  d'ins- 
truction et  de  leur  profession. 

3*  Résultats  des  poursuites.  —  La  comparaison  des  nombres  propor- 
tionnels de  1901  avec  ceux  de  1900  indique  une  légère  diminution  du 
nombre  des  condamrtations  à  r«nprisonnement  (55  0/0  en  1900, 
53  0/0  enlOOl), correspondant  àune  égale ai^p3aentalion  du  ncMnlve 
des  condamnations  à  l'amende  (37  0/0  en  1900,  39  0/0  en  1901). 
Ces  chiffres  semblent  témoigner  d'une  moins  grande  sévérUé  des 
tribunuix  dansl'applicatiou  des  peines.  Lesdrooo^ancesattibiuanles 
ont  été  accordées  à  51  0/0  des  préranus.  En  certaines  matières,  la 
moyenne  est  même  beaucoup  plus  élevée  et  mtmte,  par  exemple,  à 
plus  de  90  0/0  pour  le  vagabondage  et  la  mendicité  et  à  8i  0/0  pour 
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le  ToL  Nous  nous  refusoDs  à  admettre  pour  notre  part,  que  l'excessive 
Cacilité  avec  laquelle  certains  tribunaux  accordent  invariablement  les 
drcoDstances  atténuantes  à  telle  cat^rie  d'infracUons  ne  soit  pas  un 
abus  :  autant  l'indulgence  et,  par  conséquent,  l'octroi  des  circonstances 
atténuantes  est  légitime,  lorsqu'il  s'agit  d'un  condamné  primaire, 
autant  cette  mesure  de  clémence  devrait  rester  exceptionnelle,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  récidiviste. 

4**  Mineurs  de  46  ans.  —  Le  rapport  contient,  relativement  aux 
mineurs  de  16  ans  et  à  l'application  de  la  loi  du  19  avril  1898,  un 
trèsintéressanl  tableau  dressé  par  le  Ministère  de  la  Justice  en  exécu- 
tion de  la  circulaire  du  27  mai  1903.  Ce  tableau  a  déjà  été  publié  et 
commenté  (jupr.,  p.  343  et  1096).  Nous  n'y  reviendrons  pas,  si  ce  n'est 
pour  foire  l'observation  suivante  :  L'auteur  du  rapport  estime  qu'il 
est  désirable  que  les  tribunaux  n'usent  que  dans  des  cas  très  excep- 
tionnels de  l'envoi  en  correction  et  s'attachent  au  contraire  à  confier 
à  l'Assistance  publique,  beaucoup  plus  souvent  qu'ils  nn  le  font  jus- 
qu'à présent,  les  mineurs  qui  leur  paraissent  présenter  des  garanties 
sérieuses  d'amendement,  toutes  les  fois  qu'ils  sont  abandonnés  par 
leurs  parents  ou  exposés  à  rencontrer  dans  leur  famille  de  mauvais 
exemples.  On  peut  ne  pas  partager  ce  sentiment  vis-à-vis  des 
maisons  de  correction  et  exprimer,  au  contraire,  le  vœu  que  les 
tribunaux,  appréciant  plus  exactement  les  services  rendus  par  ces 
établissfflnenta,  cessent  de  leur  témoigner  une  défiance  certainement 
injustifiée  et  leur  envoient  dorénavant  certains  enfants  qu'ils  confient 
aujourd'hui  à  l'Assistance  publique  et  dont  cette  administration  ne 
prat  pas  ou  ne  veut  pas  conserver  la  garde.  I^e  nombre  des  envois  en 
correction  ne  cesse  depuis  plusieurs  années  de  diminuer  d'une  façon 
notable:  il  est  peut-être  temps  d'arrêter  ce  mouvement  («fji»*.,  p.  1101 
et  1404). 

S"  Appels  de  police  correctionnelle.  —  Les  chambres  des  appels 
correctionnels  ont  eu  à  statuer  sur  12.923  affaires.  Près  des  sept 
dixièmes  (67  0/0)  des  jugements  de  première  instance  ont  été  confir- 
més. Lecbiffreest un peumoins élevé quel'année précédente  (730/0); 
mais  il  reste  encore  fort  élevé  et  dénote  un  usage  abusif  du  droit 
d'appel.  Cet  abus  est  malheureusement  encouragé  par  la  très  grande 
focUité  avec  laquelle  les  Cours  accordent  aux  condamnés  qui  font 
q>pel  le  bénéfice  de  l'imputation  de  la  détention  préventive. 

Récidives  et  sursis. 

l.  —  Béddioet.  —  «  Malgré  la  diminution  du  nombre  des  accusés 
et  des  prévenus  jugés  en  1901  parles  Coms  d'assises  et  les  tribunaux 
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coirectionoels,  celui  des  récidivistes  s'est  très  iég^remeol  accro.  D  en  t 
été  jugé  87.054  pendant  cette  deroière  année,  au  lien  de  86.037  en 
1900.  B  Mais  le  rapport  fait  remarquer  que,  ce  chiffre  restant  de 
beaucoup  inr^rieur  à  ]a  moyenne  des  cinq  dernières  années  qui 
était  de  91.054,  od  ne  peut  y  voir  le  moindre  indice  fâcheux. 

Accusés  récidivistes.  —  Sur  les  i.078  accusés  condamnés,  l.%40— 
soit  59  0/0 — étaient  des  récidivistes.  Ce  chiffre  élevé  s'explique,  ainsi 
qu'on  Ta  fait  remarquer  {Revue^  1901,  p.  581)  parcefte  raison  que  la 
correctioonaiisalion  s'applique  surtout  aux  inculpés  n'ayant  pas  d'aa- 
técédenls  judidaïres. 

Prévenus  récidivistes.  —  Le  rapport  des  prévenus  en  récidive  au 
total  des  condamnés  correctionnels  est,  pour  1901,  de460/0,  propor- 
tion pour  ainsi  dire  immuable  depuis  vingt  ans.  De  ces  83.814  réci- 
divistes, 62.931  (73  0/0)  n'avaient  encouru  précédemment  qu'une 
courte  peine  d'emprisonnement  :  un  an  ou  moins.  C'est,  une  fois  de 
plus,  la  constatation  de  l'inefficacilâ  des  courtes  peines.  Quant  aux 
peines  que  ces  récidivistes  ont  encourues,  elles  se  répartissent  ainsi  : 
19.988  condamnations  &  l'amende,  63.780  condamnations  i  l'empri- 
sonnement pour  un  an  ou  moins,  2.046  condamnations  senlemenlâ 
l'emprisonnement  pour  plus  d'un  an.  Ce  dernier  chiO're,  beaucoup 
trop  minime.ne  dénote-t-il  pas  une  indulb^nce  excessive  de  la  parlât 
tribunaux  vis-à-vis  des  r6cidivistes? 

II.  Sursis.  —  L'application  de  la  loi  du  26  mars  1891  par  les  Cours 
d'assises  continue  d'être  toujours  très  rare  :  62  cas  en  1901.  Par 
contre,  et  on  ne  peut  que  s'en  féliciter,  les  tribunaux  font  du  sursis 
un  usage  de  plus  en  plus  fréquent  :  le  nombre  des  sursis  accordés 
par  eux.  qui  était  en  1899  de  28.497  et  en  1900  de31.497,  s'est  éïevé 
celle  année  à  34.332,  soit  une  proportion  de  304  sursis  sur  1.000 
condamnés  susceptibles  d'obtenir  cette  faveur.  La  proportion,  on  le 
voit,  n'est  pas  encora  bien  considérable,  puisque  plus  do  deux  cot- 
damnés  sur  trois,  en  situation  légale  d'obtenir  le  sursis,  se  le  voient 
refuser  par  les  tribunaux. 

Comme  toujours,  ce  sont  principalement  les  condamnés  à  des 
courtes  peines  que  les  tribunaux  font  bénéficier  du  sursis.  Fauf-if 
faire  remarquer,  une  fois  de  plus,  que  c'est  là  une  erreur?  Plus 
la  peine  prononcée  est  forte,  plus  la  menace  en  cas  de  rediute, 
est  grande  et  plus  ou  peut,  par  conséquent,  espérer  éviter  une 
récidive. 

Le  nombre  des  sursis  révoqués  pendant  l'année  a  été  de  2.081.  Ce 
chiffre  n'est  pas  bien  considérable,  eu  égard  à  celui  des  sursis 
accordés. 
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Instruction  criminelle. 


Plaintes.  —  Le  nombre  des  plaintes,  dénoncialionn  et  procès-ver- 
baux ne  cesse  d'augmenter.  De  508. en  1897,  il  est  passé  en  1901 
à  5iS.437.  Cette  constatation  vient  uppuyer  l'opinion  que  l'esprit  de 
plainte  s'est  développé  chez  nous  dans  ces  dernières  années  («upr., 


Smte  donnée  aux  affaires.  —  II  a  été  statué  dans  l'année  par  les 
parquets  sur  520.645  affaires.  De  ces  alTaires,  58  0/0  ont  été  classées 
sans  suite,  24  0/0  ont  été  portées  à  l'audience  par  citation  directe, 

10  0/0  ont  été  renvoyées  devant  une  autre  juridiction  et  8  0/0  ont 
été  communiquées  aux  juges  d'instruction.  La  proportion  des  affaires 
renvoyées  A  l'instruction,  qui  s'était  élevée  &  la  suite  de  l'application 
de  la  circulaire  ministérielle  du  31  mai  1898  sur  les  mineurs,  semble 
rester  aujourd'hui  slationnaire. 

Aucune  observation  à  faire  relativement  aux  ordonnances  rendues 
par  les  juges  d'instruction,  aux  arrêts  des  chambres  d'accusation  et 
aux  afCûres  sans  suite. 

Dur^  des  procédures.  —  Sur  40.701  aflbires  réglées  par  les  juges 
d'instruction,  14.707  (36  0/0}  l'ont  été  dans  la  quinzaine  du  réquisi- 
toire introductif  d'instance,  11.310  (27  0/Û)  dans  la  deuxième  quin- 
zune;  3.119  seulement  —  smt  7  0/0  —  ont  nécessité  une  instruction 
de  plus  de  trois  mois.  Ces  r^uUats  peuvent  être  considérés  comme 
satisfaisants. 

Quant  aux  affaires  portées  devant  les  tribunaux  correctionnels» 

elles  ont  été  jugées  dans  les  délais  suivants  :  15  U/0  dans  les  trois 
jours  du  délit,  14  0/0  dans  le  délai  de  4  à  8  jours,  20  0/0  dans  celui 
de  15  jours,  â7  0/0  dans  la  seconde  quinzainp,  et  SI  0/0  après  un 
mois. 

Ici  encore  on  ne  peut,  ce  nous  semble,  espérer  une  célérité  plus 
grande  des  tribunaux  correctionnels.  La  durée  des  procédures  est 
naturellement  plus  longue  devant  les  cours  d'assises,  mais  n'est  pas 
encore  bien  longue  cv'pendant,  puisque  près  des  deux  cinquièmes 
des  aifoires  (39  0/0)  sont  terminées  dans  les  trois  mois. 

DAention  préventive.  —  La  statistique  révèle  une  augmentation  du 
nombre  desdètentîons  préventives  de  plus  de  4.000  sur  l'année  1900. 

11  csl  vrai  que  celte  augmentation  porte  tout  entière  sur  le  tribunal 
de  la  Seine  et  sur  les  détentions  les  plus  courtes,  celles  de  moins 
d'un  jour,  qui  se  sont  élevées  de  7.184  A  lâ.490. 

On  a  fait  souvent  un  reproche  aux  juges  d'inslruction  de  ne  pas 
accorder  assez  souvent  la  mise  en  liberté  provisoire.  Depuis  plusieurs 
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années,  4  0/0  seulement  des  inculpés  détenus  préventiTemeot 
voyaient  octroyer  cette  faveur.  La  proportion  s'élève  cette  année  à 
7  0/0.  c  Cette  amélioration,  constate  le  rapport,  est  évidemmoil  due 
A  une  observation  plus  rig^ufeuse  des  recoaunandations  réitérées  de 
la  Chancellerie,  notammrat  de  celles  qui  ftmt  l'objet  de  la  drcuhiie 
du  30  février  1900.  »  On  peut  même  se  demander  s'il  ne  serait  pu 
possible  d'aller  plus  loin  dans  cette  voie  libérale,  lorsqu'on  constate 
que,  sur  6.302  prévenus  auxquels  la  liberté  provisoire  avait  été 
acœrdée,  52  seulement  ont  dû  être  repris  en  v^u  de  Douveaux 
mandats  et  30  seulement  ne  se  sont  pas  représentés  devant  la  justice. 


BéhabilUatûms.  —  L'application  des  lois  de 1899  et  1900  sur  la  rélu* 
bilitation  de  droit  continue  à  faire  décroître  le  nombre  des  rèhalnlita- 
tioDS  judiciaires  (3.28ti  en  1899,  l.olO  en  1900,  1.099  en  1901). 

Fraia  de  justice.  —  La  proportion  des  frais  de  justice  et  amendes 
recouvriis  (frais  de  justice  :  39  O  'O;  amendes  :  33  0/0)  ne  diffère 
guère  de  celle  des  années  précédentes. 

Par  contre,  il  y  a  lieu  de  relever  une  diminution  sraisiUe  do 
nombre  des  contraintes  par  corps  exercées  pour  recouvrement  dff 
frais  et  amendes  (iO.622  en  1901  contre  29.995  en  1900,  et  contre 
31.089,  moyenne  annuelle,  de  1896  à  1900).  diminution  p(de 
prindpalement  sur  les  condamnés  insolvables  (  16.833  en  1901. 24.986 
en  1900). 

En  résumé,  le  rapport  de  1901  marque  un  nouveau  progrès  dans 
la  décroissance  de  no^  criminalité. 

Ce  progrès  est  modeste.  Il  convient,  néanmoins,  de  l'enregistrer 
avec  satisfaction  comme  le  résultat  de  tous  les  efforts  accomplis  dans 
ces  dernières  années,  en  vue  de  ramélioration  de  nos  lois  pénales,  par 
les  pouvoirs  publics  et  par  tous  ceux  qui  s'intéressent  anx  questions 
pénitentiaires,  il  faut  surtout  que  nous  y  trouvions  un  stimulaol 
pour  l'avenir,  et  que  nous  nous  rappelions  le  mot  par  lequel  M.  Unm 
Joly  résumait  la  discussi<Hi  sur  le  rapport  de  M.  Tarde,  en  disast 
qu'c  il  nous  convient  encore  d'être  modestes  et  vigilants  »  (supr., 


Renseignment»  divers. 
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VI 


Serriee  central  d«  l'IaspectloB  (éRérale  (I). 


Le  Rapport  de  l'Inspection  générale  concerne  plus  particulièrement, 
cette  année,  les  questions  d'assistance  (protection  de  Tenfaace.  hospi- 
talisation). 11  contient  toutefois  sur  la  législation  infaBlile  et  sur  set 
modes  d'application  des  considérations  du  plus  haut  intérêt  pour  noa 
lecteurs. 

Enfance  abandonnée.  —  Ce  service  a  été  définitivement  constitué 
par  la  loi  du  15  pluviôse  an  XII,  modifiée  dans  son  application  par 
le  décret  du  19  janvier  1811  et  la  loi  du  3  mai  1869;  il  fonctionne, 
d'une  manière  satisfaisante,  au  moyen  du  placement  familial  (2),  qui 
est  non  seulement  accepté,  mais  recherché  par  la  plupart  de  nos 
populations  rurales.  Toutefois,  par  te  fait  de  certaines  innovations 
législatives  spéciales,  dont  les  conditions  d'application  n'ont  pas  été 
A  l'avance  sufOsamment  étudiées,  ces  heureux  résultats  sont  com- 
promis. 

Avant  d'examiner  les  difficultés  d'application  soulevées  soit  par 
les  textes,  soit  par  la  jurisprudence,  le  Rapport  rappelle  à  quelle» 
catégories  d'enfants  ces  textes  ou  ces  décisions  s'appliquent  ou 
peuvent  s'étendre  : 

1<*  Enfants  assistés  proprement  dits  (H),  «  enfants  trouvés  &  :  décret 
de  1811  ; 

2*  Enfants  maltraités  ou  moralement  abandonnés  :  loi  de  1889  ; 
3*>  Enfants  victimes  ou  coupables  :  loi  de  1898  (4). 

(1)  Par  M.  E.  Ogier,  chef  de  service  {J.  off.  du  S  juillet).  —  Cf.  Revue,  1902,  p.  88.) 

(2)  11  a  d'abord  fallu  vaincre  le  pr^ugé  défaTorable  qui  s'attachait,  daas  te 
■dèiiat,  aux  «  enfants  des  hospices  s.  Néanmoins,  par  une  succession  d'efforts 
continus,  le  placement  familial,  dont  le  principe  avait  été  posé  dans  le  décret  da 
28  juin  1793,  s'e^t  substitué  pn^ressivement  à  l'élevage  &  l'hospice.  Daas  son  rap- 
port de  1861,  l'Inspection  générale  en  constatait  les  bons  effets  et  demaadaU 
qu'on  le  généralisât  ». 

(3)  Sont  assimilés  à  ces  enfants  ceux  dont  les  père  et  mère  sont  détenus  ou 
condamnés  pour  faits  criminels  ou  de  police  correctionnelle  (circulaire  du 
8  février  1823). 

(4)  La  condition  des  enfants  coupables  était,  auparavant,  uniquement  réglée  par 
les  art.  66 et  s.  et  par  la  loi  de  1850;  mais,  «  quant  aux  origines,  ils  appartiennent 
aux  2  première.1  catégories,  et  spécialement  à  la  seconde,  car  ce  sont  tous  des 
enfants  en  état  d'abandon  matériel  ou  moral,  volontaire  ou  involontaire  de  la  part 
de  la  famille.  Mais,  suivant  l'âge,  la  nature,  le  degré  de  dégénérescence,  suivant 
aussi  certaines  cooditioas  extéi-ieures,  les  effets  de  l'abandon  vieanwt  à  se  mani- 
fester par  un  délit,  et  alors  Tenfant  est  envoyé  en  correction.  > 
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KE\  lE  uEs  i.\snTmo>s  pêninmAmB 


EsMM  s  AssiaiÉâ. — Us  sool  i'ohitA  tlu  pbcemeDl  bmilal  et.  cobo^ 
ils  eolreot  jeones  dans  le  semce.  ce  plaoemeDl  donne  gHtênirmtc: 
de  boDs  résultats  :  à  la  Eunille  nalureHe  débilfamle  on  ^nKtfihir  aim- 
plement  une  autre  famille. 

ExFAxn  MORALEVE-vr  àMAxwmsts,  —  Id.  ii  ne  s'^t  plus  de  noa- 
veau-nés  oo  d'enfants  jusqu'alors  élevés  normalemeni  dans  leur 
famille  et  devenus  orphelins  :  œ  amit,  an  cooliaire,  des  cn&als  Sevéf 
jusqu'alors  d'une  &coa  absolument  anormale,  qui  n'ool  ea  ni  disc.- 
plioeoi  soutien  moral  et  qui.  an  coalraire,  ont  élé  en  liiAle  anx 
sévices,  aux  pires  exemples,  aux  plus  Uéfoocalisanls  coolads  ait.  1  ' 
et  2  de  la  loi  de  18^;.  Aux  tares  héréditaires  poasibks  misère, 
débauche,  alcoolisme,  syphilis,  etc.  ils  joignent  des  tares  acquises 
certaines. 

Ainsi  s'expliquent  les  nombreux  insuccès  du  plareoient  Eunilia! 
pour  ces  grands  indisciplinés  et  la  décoDsidëtati<Mi  qu'ils  jetlKit,  dans 
certaines  régions,  sur  ce  placement. 

Loi  de  4S08.  —  Les  enCuits  qui  sont  visés  par  art.  4  et  Ô 
doivent,  au  point  de  vue  des  origines  eL  par  suite,  do  degré  (fe 
perversion  au  mooienl  de  leur  entrée  dans  le  service,  élre  assioules 
aux  enfants  de  la  loi  de  1889  (lu 

Art.  06  C.  p.  —  Les  rafànts  de  cette  cat^orte  ne  se  dîflërencient 
guère  des  pr^sédents.  surtout  des  en&nts  en  état  d'abandon  moral, 
que  par  le  fait  extérieur  du  délit  ou  crime  ccunniis.  Au  fond,  leuré^: 
moral  et  physique  e>t  identique,  car  leur  passé  bârédi  taire,  le  milieu 
uù  i!s  ont  vécu  sont  exactefflenl  les  mêmes  : 

■  Sur  207  enfants  moralementabandonnésiLoi  duî»  juillet  IS^* . 
appartenant  i  \t1  familles,  et  t-xaminés  médicalement  i  l'asile  de 
l'L'nion  française  pour  lesauvetagede  Teolance.  i45  pcésentaieiUd& 
tares  physiques  ou  psychiques  (scrofules,  syphilis  h^éditairr.  iosta- 
bilité  morale,  débilité  mentale,  kleplooianie,  etc.;.  Sur  les  127  Cunilks. 
la  presque  totalité,  lâi,  élaU  dans  la  misère,  {rios  de  la  moitié  des 
parent!-  étaient  alcooliques,  on  trouvait  la  {vostilulion  de  la  mère 
dans  48  cas;  presque  toujours,  la  famille  était  anormale  fconcobîoat. 
enfants  naturels,  père  ou  mièfe  disparus,  séparés  ou  divorcés;. 

•  Les  mêmes  conditions  se  retrouvent  pour  les  enfants  envoyés  en 
correction  en  vertu  de  l'article  66  du  Code  pépal.  D'une  enquête 
faite  sur  les  enfants  sortis  des  oolcmies  pénîlailiaîres  en  1897.  il 

Ils  l-?ur  sont  c-ziiteiDeDl  assimilables  an  point  de  me  de  l'ige,  car  ce  bi*: 
*  eo£»l  >.  employé  iaieBlionMUeineDl  par  le  l^ishteor,  im^qne  que  la  |mlec- 
lioo  s'étendra  jusqo  à  la  majorité  ci-siie  'Sic  11.  Bémwn- temr»  p.  58^)  :  onifr>i 
U.  Paul  i  .!Iv  ip.  atO  .■ 
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résulle  que  sur  1.468,  il  y  en  avait  820  dont  les  familles  étaient  cons- 
tiluées  anormalement  (enfants  naturels,  parents  décédés,  disparus, 
séparés,  dont  l'un  des  ascendants  était  remarié,  prédécédé,  etc.)  ;  mais 
à  ce  chiffre  déjà  énorme  de  68  0/0  d'enfants  issus  de  familles 
coustituécs  anormalement,  il  faut  encore  ajouter  toutes  les  tare, 
morales,  ivrognerie,  débauches,  condamnalions  qui  pesaient  sur  un 
grand  nombre  des  parents. 

»  Cctie  connexilô  d'or^,^ine  u'a  pas  échappé  aux  auteurs  de  la  loi 
de  1889  qui,  constalaDt  la  relation  de  cause  à  effet,  ont  dans  l'art.  2, 
§  5,  disposé  que  pourraient  £ire  déchus  de  la  puissance  paternelle 
«  les  pèrô  et  mère  dont  les  enfants  ont  6tè  conduits  dsms  une  maison 
de  correction  par  application  de  l'art.  66  C.  p.  a. 

S'il  y  a  lieu  d'insister  sur  cette  distinction,  c'est  que  depuis  quelques 
années  s'est  produite  une  situation  nouvelle  en  raison  de  l'interven- 
tion des  «  Comités  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice  ». 

Grâce  à  ces  institutions  philanthropiques,  dont  on  ne  saurait  trop 
louer  le  but  élevé,  l'enfant  est  assuré  d'un  défenseur,  dès  le  moment 
de  son  arrestation.  Les  mesures  à  prononcer  sont  examinées  avec 
soin  et  l'envoi  en  correction  n'intervient  qu'en  dernière  analyse. 

Or,  ces  Comités  n'existent  guère  que  dans  les  grandes  villes  (1).  Il 
en  résulle,  prétend  le  rapporteur,  une  grande  inégalité  de  traite- 
ment enire  les  enfants,  suivant  qu'ils  sont  ou  non  protégés  par  le 
délégué  d'un  Comité  :  ce  ne  seront  plus  sa  nature  intrinsèque,  son 
degré  de  perversion,  l'acte  qu'il  a  commis,  la  constituUon  morale  de 
sa  famille  qui  détermineront  la  disposition  d  lui  appliquer;  ce  sera 
uniquem^t  ce  fait  fortuit  qu'il  existera  ou  non  près  de  lui  un 
Comité!  Et  M.  Ogier  conclut  qu'il  faut  modifier  la  législation,  de 
manière  à  généraliser  celte  situation  privilégiée  au  profit  de  tous  les 
enfantsen  étatd'aI>andon  moral,  qu'ils  aient  ou  non  commis  un  délit. 
—  Mais  le  rapporteur  compte  donc  pour  rien  le  ministère  public,  le 
magistrat  instructeur  et  les  magistrats  du  siège!  Sans  doute,  le 
Comité  offre  pour  l'enfant  une  garantie  de  plus  que  son  cas  sera 
«xaminé  avecsoin  et  intclligeace.  Mais,  oulreque,  môme  en  l'absence 
d'un  Comité,  il  peut  se  rencontrer  un  avocat  éclairé,  les  magistrats 
ont  l'attention  assez  éveillée  par  les  circulaires,  par  les  travaux  des 
Sociétés  d'études,  par  la  presse  Judiciaire  pour  saisir  aisément  et 
prononcer  d'office  la  mesure  qui  convient  le  mieux  à  la  nature,  au 
passé  et  au  milieu  du  jeune  prévenu. 

(1}  Paris,  Maraeille,  Bordeaai,  Caen,  le  Hivre,  Lille,  Montpellier,  Orléans, 
Rooeo,  Toulouse. 


ROTE  DES  IXSTirrnOXS  PEMTE5T1AIK1S 


Le  rapporteur  rappelle  que  la  Icm  de  18^  r^^cît  une  applkar  i 
bieo  restreîDle  :  1.^  fois  sur  ^.567  poaisailes  nrpr..  p.  Z& 

et  m%: 

.Mais  surtout  son  iqipBcation  est  très  inégalemenî  répartie  «nr:.:r-. 
territoire  :  tandis  que  dans  certaines  régions  elle  est  coaraite.  -Ul-- 
d'autres  elle  e>t  extrémemeot  rare  ou  totalement  incoomer 

Il  examine  aussi  la  question  si  discotee  de  feUet  de  roid?cni=-:e 
de  Don-lioi  sur  l'ordffliaance  provisoire  statuant  sor  la  ^aRk*r.;'.. 
p.  5K4  et  SU*}  ;  et  il  incline  vers  l'annulation  de  eeUe-ci.  àen^v  -^f 
Tors  Hrrégularilè  de  la  prooédaie  unt^  an  trîbànal  de  U  Seioe. 
les  phcemenis  se  font  â  l'amiable,  sans  interrent:*  n  du  tribaca!  { 

l'ne  véritable  dualité  dans  la  lédsiatî<Hi  riisul:e  de  cette  împf.^.- 
salion  parlementaire  par  suite  de  Ia:)uelle  cm  a  l'-tendu.  sans  moàii-:: 
les  art.  66  et  i..  aux  enfants  coupables  une  loi  d'abord  coogie  ^ - 
quemeiit  eu  faveur  des  enfants  TÎctîmes.  Suppos<HLs  2  a^fants.  ['zu 
de  moins  je  16  ans.  l'autre  de  16  à  20  ans.  a;fant  commis  les  m^sje? 
délits:  le  premier  pourra  être  poursuivi  en  vertu  de  Part.  66  et  o.c- 
damn^  à  !a  [>ri;^jD.  tandis  que  l'autre,  poursuivi  en  vertu  d-.-  U ...  :■: 
189)^.  sera  c-jutiê  à  une  personne  ou  à  une  institution  charitable. 

Le  rapporteur  rappelle  ensuite  la  grande  discussioD  souïevée.  s  : 
Tart.  4  de  la  loi  de  1898,  au  sujet  du  droit  des  tribonaux  dlm^'etf  j 
un  enfani  à  l'A^istance  publique.  Il  conteste  absolumrat  la  jurUf-r;-  i 
dencc  de  la  (lourde  cassation  iupr„  p.  33T  .  qui  rendrait obil^i-  a  \ 
pour  le  département  une  dépense  qu'aucune  loi  spéciale  ne  d-x'  :-:  \ 
Idie  et  il  se  demande  avec  raiscm  si  la  Cour  suprême  n'a  pas  ei~^ 
ses  pouvoirs  et  s'il  n'y  avait  pas  lieu  d'élerer  le  conflit. 

Eafin  il  si^Ie  l'absence  de  recours  possible  contre  les  dédâ-iu 
rendues  par  le  juge  d'instruction  en  matière  de  garde  supr..  p.  89>}  r: 
il8T).  c  Le^  [particuliers  ou  les  institatî<Mis  charitables  pravent  dL^»-  | 
raitre  ou  L-hanger.  elles  peuvent  ne  pas  donner  à  l'enfant  lou=  te^  ! 
soins,  toute  la  direction  morale  qu'on  était  m  droit  d'espérer  Séles*  \ 
Qfû  le  vérifiera?  Est-ce  le  juge?  Mais  alors,  il  administre:  et.  sani  ■ 
même  invoquer  ici  la  séparation  des  pouvoirs,  sans  poser  la  que^U^-L 
de  savoir  si.  en  droit,  le  juge  a  qualité  pour  admioislc».  on  peat  5e 
demander  si.  en  fait,  il  est  en  situation  d'exercer  cette  administratiL::. 
s'il  aura  la  possibilité,  le  temps  ma'ériel  de  se  d^ilacer  pour  surralicf  | 
les  enfant?  dont  il  aura  confié  la  garde  k  des  partîcullefs.  et.  pareco- 


miKistrats  contre  l'abas      ces  dtvisioiis  st  grares.  TOdpea  sus  ddîbàatAS  b. 

eDDtra'iictiua.  Aet-tif,  1941.  p.  13Ô8  et  1360.  ^ 
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séquent,  pour  assurer  à  ceux-ci  la  contiouitô  de  protection  que  la  loi 
a  voulu  leur  garantir.  > 

Toutes  ces  lacunes,  contradictions,  difflcultéa  d'applicatioD,  inéga- 
lités possibles  de  traitement  appellent  impérieusemaat  des  modifi- 
cations à  la  législation. 

U.  Ogier  rappelle  le  vœu  de  M.  Feuilloley  en  faveur  de  la  restric- 
tion de  l'élendue  de  la  déchéance  paternelle  (iieww,  1901 ,  p.  1562),  le 
rapport  de  M.  Félix  Voisin  à  l'Assemblée  nationale  en  faveur  du 
report  à  21  ans  du  terme  del'éducation  correctionnelle  (sttpr.,p.  400), 
le  projet,  plus  discutable,  de  la  Commission  de  reviaion  du  Code 
pénal  en  faveur  d'une  limite  d'irresponsabilité  pénale  (1),  la  discus- 
sion du  rapport  de  H.  P.  Jolly  au  Comité  de  défense  (supr.,  p.  11^ 
1202). 

£t  il  conclut  que  ces  modifications  devraient  aboutir  à  la  remis 3 
du  droit  de  garde  à  l'État  {supr.,  p.,  HIO)  1 

Â  l'appui  de  son  dire,  il  cite  les  législations  belge  (2)  et  alle- 
mande (3).  —  Hais,  pour  ceux  qui  ont  étudié  et  vu  fonctionner  les 
institutions  de  patronage  belges,  qui  ont  constaté  avec  quel  libéra 
lisme  l'administration  fait  appel  au  concours  de  l'initiative  privée, 
avec  quelle  hâte  elle  aime  à  confier  aux  œuvres  lil^  les  enbnts 
que  les  tribunaux  ont  «  mis  à  sa  disposition  » ,  l'exemple  de  la 
Belgique  semble  j^utôt  contraire  à  la  doctrine  de  l'honorable  rappor- 
teur (4).  Quant  A  la  Prusse,  ce  n'est  pas  de  ce  côté  que  nous  avions 
coutume  d'aller  chercher  des  leçons  de  libéralisme... 

Mais  Inférer  ne  suffit  pas.  La  population  des  abandonnés  se 

compose,  en  majorité,  d'anormatuc.  Les  uns,  nés  dans  la  misère  et 
le  vice,  n'ont  eu  devant  tes  yeux  que  de  pernicieux  exemples,  n'ont 
trouvé  auprès  de  leurs  père  et  mère  que  de  mauvais  traitements  et 
ont  été  poussés  par  le  manque  de  surveillance  vers  la  corruption. 
D'autres  sont  nettement  idiots,  épileptiques,  aveugles,  sourds-mnets. 

Pour  ces  2  dernières  dasses,  il  existe  déjà  des  établissements 
spéciaux,  avec  des  méthodes  spéciales  d'instruction  et  d'ense^ement 
professionnel. 

(Ij  L'art.  57  de  ce  projet  fixe  cette  limite  i  dix  ans  (Revw,  1893,  p.  198j.  Le 
projet  parlementaire  de  1879  l'avait  portée  à  douze  ans  (1879,  p.  763).  Cf.  la 
diBCuflsion  du  rapport  de  M.  Brueyre  (189S,  p.  2,  Itô  et  253). 

(2)  On  trouvera  les  art.  24-33  de  la  loi  belge  dans  la  Revue  de  1891,  p.  t09 
et  îtO  (Cf.  189»,  p.  218  et  219). 

(3)  1900,  p.  534;  1901,  p.  764;  supr.,  p.  1235  et  1272. 

^}  V.  sttpr.,  p.  7a9,  Revue,  1901,  p.  1336.  Cf.  Fart.  10  du  projet  de  loi  mr  la 
déchéance  de  la  puissance  paternelle  (1S92,  p.  455). 


1446 


AEVDE  DES  INSTITUTIONS  PÉNITENTIAIRES 


Pour  les  épileptiques,  les  idiots,  les  enfànts  attmts  d'imbècilUté, 
ceux  qu'on  a  appelés  les  «  d^^érés  inférieurs  »,  il  faut  créer,  soit 
distÏDcU.'soit  annexés  h  des  asiles  d'aliénés,  des  ètablissemeots  ana- 
logues à  celui  fondé  à  Bicétre  par  le  docteur  Boumeville. 

Quant  aux  premiers,  les  a  dégénérés  supérieurs  i,  Ml«Qls  d'insta- 
bilité ou  de  délulité  mentale,  de  troubles  nerveux,  arriérés  pédagogi- 
ques, etc.,  si  leur  morbidité  n'est  pas  soignée,  elle  engendrera  la 
criminalité. 

Il  faut  donc  :  1°  faire  une  sélection  des  anormaux;  2°  inslifaer 
le  Irait^ent  qui  leur  omvient. 

Pour  reconnaître  les  anormaux  et  les  s^rer  des  autres,  il  faat. 
dès  le  moment  où  ils  sont  mis  à  la  disposition  de  l'autorité  publique, 
les  placer  en  obser^*alion.  Cette  observation  médicale  portera  sur  les 
lares  pbyùques  et  surtout  morales,  sur  les  antécédents  héréditaires 
et  permettra  de  constituer  leur  casier  sanitaire.  C'est  ce  casier  qui 
guidera  le  placement  et  le  traitement  et,  plus  tard,  permettra  de 
surveiller  l'éducation  (1) 

On  établirait  des  g  quartiers  d'observation  a  dans  les  villes  où  se 
trouveraient  des  spécialistes,  peut-être,  de  préférence,  auprès  des 
centres  universitaires. 

Unefois  iasélectioD  faitecties  I  normaux  »  placés  directement  di^  ■ 
des  particuliers  ou  remis  à  des  œuvres  privées,  les  anormaux  seraient 
dirigés  sur  des  établissements  spéciaux,  où  ils  continueraient  le  trai- 
tement médico-péd^ogique,  commencé  peut-être  z.u  quartier  d'Ob' 
servation.  Ils  y  seraient  divisés  suivant  l'âge,  la  nature  et  le  d^:ré  de 
perversion,  de  façon  que  chaque  groupe  ne  réunisse  que  des  enfants 
de  mentalité  à  peu  près  semblable.  Dès  que  leur  étal  le  permettrait, 
ils  seraient  placés  cliez  des  parUculiers,  soit  directement,  sent  par 
l'intermédiaire  d'œuvres  privées. 

En  terminuit,  le  rapporteur  recherche  les  voies  et  moyens.  Pour 
éviter  de  coûteuses  cousïructitms,  il  propose  d'utiliser  une  des 
colonies  pénitentiaires  que  pourrait  rendre  disponible  la  diminution 
progressive  du  nombre  des  jeunes  détenus  {i).  —  Nous  ne  pouvons 
approuver  cet  expédient.  D'une  part,  les  tribunaux  témoigneut  à 


( i }  a  II  semble  que  c'est  à  une  préoccupatioD  de  cette  nature  qu'ail  réponda  le 
législateur  belge  en  disposant  (art.  33)  que  le  placement,  chei  des  partieulien  oo 
dnn«  des  institutions  pnbliques  ou  privées,  des  entanls  mis  à  la  dispositioa  de 
l'Klat,  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'après  que  ces  enfouis  auraient  séloaroé  peadiat 
six  mois  sans  interruption  dans  une  icole  de  biearaisance  de  TËtat.  » 

(2!  Elle  était  de  5.547  en  1886  etde3.546aa  milieu  de  juin  dernier  l'mpr.,  p.  «66 
note  1  et  1194).  —  C/.,  p.  1419. 
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r^id  dâ  l'éducation  pénitentiaire  une  défiance  absolument  injus- 
tifiée et  confiait  â  des  œuvres  ou  &  des  institutions  incapables  de  les 
redresser  bien  des  enfants  qui  devraient  être  envoyés  en  correction  ; 
il  &ut  donc  espérer  que  leur  jurisprudence  se  modifiera  (supr.. 
p.  Ii04).  et  se  garder  de  réduire  le  nombre  des  colonies.  D'autre  part, 
nous  avons  toujours  professé  que  les  effectifs  de  ces  colonies  étaient 
beaucoup  trop  élevés  {Revue,  1838.  p.  iS90)  ;  si  donc  leur  popula- 
tion diminue,  pour  une  nLison  quelconque,  il  faut  profiter  de  ce  désen- 
combremeot  et  non  se  hAter  de  reporter  sur  un  nombre  plus  réduit 
d'établissements  l'excessive  densité  actuelle  (I). 

Un  dernier  point.  M.  Ogier  ^^ale  cataines  mesures  destinées  h  pré- 
venir le  développement  des  instincts  de  vagabondage  et  de  l  iodisci- 
pliae  des  anormaux.  La  législation  soilaire  contient,  à  ce  point  de 
vue,  une  lacune  dangereuse.  Les  r^fractaires  de  l'école  sont  ou  des 
irréguliers  ou  des  exclus  par  mesure  disciplinaire.  Les  uns  et  les 
autres  s'adonnent  au  vagabondage  et  les  sanctions  des  art.  et .  des 
la  loi  du  28  mars  1882  ne  peuvent  assurer  leur  assiduité  scolaire-,  c'est 
pour  cela  que  le  XX'  Congrès  de  la  Ligue  de  renseignement  a  pro- 
posé la  création  d'internats  ou  d'écoles  d'apprentissage  à  l'usage  de 
cette  catégorie  d'anormaux.  Sans  préciser  les  détails  d'une  solution 
quelconque,  il  est  ui^nt  d'en  arrêter  une,  car  il  est  plus  important 
encore  de  réduire  le  nombre  des  anormaux  que  de  leur  appliquer  un 
traitement,  lorsquel'élat  d'abandon  est  un  fait  accompli. 

A.  HlVlÈRE. 

VJI 
!Véerol«(le. 

M.  PUIBARAUD. 

Nous  avons  appris  avec  une  grande  tristesse,  le  23  novembre,  la 
mort  à  Arcacbon  de  notre  excellent  collègue  M.  Louis  Puibaraud, 
inspecteur  général  des  services  administratifs,  directeur  général  du 
service  des  recherches,  qui  vient  de  succomber  à  un  mal  dont  les 
premières  atteintes  se  firent  sentir  il  y  a  plus  d'un  an. 

Il  était  un  de  nos  confrères  les  plus  dévoués  et  les  plus  utiles.  Sa 
connaissance  profonde  des  questions  concernant  Tenfance,  l'organi- 
sation du  travail,  la  police  judiciaire  et  administrative,  lui  avait  per- 


(1)  A  cet  égard,  h  fermetare  si  inattendue  de  1j  oiloniede  Saint-Ilan,  laupr. 
p.  1414),  n'est  pas  liiite  pour  diminaer  nos  appréhensions. 
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mis  de  jeter  dans  les  discussioas  de  notre  Société  en  ces  matières  des 
aperçus  nouveaux,  résultat  d'une  longue  obso-vation  mûrie  par  une 
douce  et  réconfortante  philosophie.  Sa  tangue  était  élégante,  imagée, 
claire  et  précise,  comme  son  style.  Son  esprit  laif^^t  tolérant,  sou 
caractère  indépendant,  son  coeur  compatissant  lui  avaient  conquis 
parmi  nous  de  nombreuses  aunitiés  :  U  y  jouissait  de  l'estime  de  tous. 
Xotre  Société  fait  en  lui  une  perte  immoise.  U  ne  lui  marcbuidait 
jamais,  au  milieu  de  son  immense  labeur,  son  temps,  ses  avb  et  ses 
services.  Combien  sa  grande  expéri«ice pratique  nous  manquera  dans 
l'élude  de  ce  grave  et  délicat  problème  de  la  police  des  uuBurs,  que 
nous  allons  abordw  le  16  déoônalMel  Quelques  jours  avant  sa  mort, 
consulté  à  ce  sujet,  il  noua  écrivait  ces  ligues  qui  peignent  bien 
l'homme  de  lutte,  courag»ix  et  jamais  ab^tu,  qu'il  élail  : 

I ...  Je  suis  venu  ici  chercher  le  repos  et  sortont  le  âleDoe.Gesœa 
ma  guérison.  Je  remarque  déjà  que  ma  voix  est  devoiue  plus  forte, 
même  plus  nette.  Je  suis  loin  de  désespérer. 

B  La  paresse  sera  la  guteisond'uh  sunueiu^  de  biraitdt  dix  ans.  Je 
ne  crois  pas  pouvoir  être  rentré  au  mois  de  décembre  et  j'entends 
profiter  de  tout  mon  congé,  malgré  l'ennui  qui  m'envahira  probable- 
ment. Néanmoins,  si  je  vais  mieux  —  et  j'y  compte  —  je  tâcherai  de 
vous  envoyer  une  note  sur  mes  idées  sur  la  prostitution,  car  j'u 
mon  système,  qui  s'appuie  sur  le  droit  commun  et  non  sur  l'arbi- 
traire. Je  vous  l'enverrai  et  vous  en  ferez  ce  que  vous  voudrez.  » 

A  la  première  réunion  du  Comité  des  inspecteurs  générau.\:,  le 
24  novembre,  M.  Granier,  président,  a  prononcé  le  discours  suivant: 

«  ...  I!  n'y  a  pas  encore  un  mois  d'écoulé,  je  vous  entretenais  des 
funérailles  de  notre  cher  doyen  (1).  Notre  collègue,  M.  Puibaraud, 
était  là  selon  son  exacte  habitude,  là  pour  la  dernière  fois!  Au  début 
de  la  séance  suivante,  je  vous  transmettais  ses  excuses  en  vous  fai- 
sant connaître  son  départ  pour  le  Midi  où  nous  pensions  qu'il  n'allait 
chercher  qu'un  peu  de  repos,  tellement  il  le  méritait  et  tellement  sou 
activité  savait  cacher  les  atteintes  physiques;  et  hier  nous  avons 
appris  sa  morti 

B  II  a  été  en  quelque  sorte  j  ugulé  dans  la  nuit  de  dimanche  k  lundi, 

à  ArcachoD,  par  un  mal  implacable.  Cet  événement  funeste  touche 
aux  œuvres  vives  de  l 'organisation  gouvernementale  où  il  avait  une 
part  des  plus  actives  depuis  quelques  années. 

Ces  occupations,  si  ditTéreoles  des  nôtres,  pour  absorbantes  qu'elles 
fussent,  ne  lui  laissaient  pas  moins  de  nombreuses  oocasious  de 

(l)  u.  le  D' Renard,  mort  le  27  septembre.  31.  Jeuuoa,  iaapectear  général  hmo- 
raire,  est  mort  deux  jours  après  M.  Pnibannid. 
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prouTer  qu'il  possédait  depuis  longtemps  des  connaissances  adminis- 
tratives plus  générales  et  de  nous  foire  appréder  toute  la  valeur  de 
sa  collaboration. 

*  Entré  dans  ce  ministère,  dès  que  les  év^ements  permirent  à  un 
esprit  libéral  comme  le  sien  de  se  mêler  i  la  vie  publique,  il  appar- 
tenait encore  nominalement  à  Tancienne  sous-direction  hospitalière, 
à  titre  de  sous-chef,  lorsqu'il  vint  à  l'inspection  générale  au  commea- 
cement  de  1889.  Il  fut  désigné  pour  la  section  pénitentiaire  qui,  à 
cette  époque,  était  distincte  de  l'Assistance. 

9  Pendant  qu'il  était  attaché  à  la  direction  départementale,  commu- 
nale et  hospitalière  et  avant  d'accompagner  le  conseiller  d'État,  direc- 
teur de  cette  adminislraticm  à  la  préfecture  de  Police,  comme  chef  de 
son  cabinet,  M.  Puibaraud  avait  publié  dans  la  Revue  générale 
d'administration,  dont  il  fut,  sinon  le  fondateur,  au  moins  l'un  des 
premiers  collaborateurs,  deux  importantes  étudesdont  l'une  est  con- 
sacrée aux  Commissions  administratives  des  hôpitaux  et  des  bureaux 
de  bienfaisance. 

»  Par  suite  de  quelle  ironie  des  circonstances,  M.  Puibaraud  ne 
put-il  être  appelé  à  l'inspection  des  établissements  de  bienfaisance, 
où  ses  travaux  et  ses  études  antérieures  étaient  un  sûr  garant  de  sa 
compétence,  alors  que  de  fréquentes  permutations  de  personnel  entre 
les  deux  sections  de  ce  service  permettaifflit  aisément  de  lui  donner 
une  place  dans  celle  qu'il  connaissait  le  mieux?  Pourquoi  fut-if 
désigné  pour  le  contrôle  pénitentiaire  peu  après  que  son  ancien  chef, 
le  préfet  de  Police,  venait  précisément  de  se  voir  enlever  de  haute 
lutte  cette  partie  de  l'administration  dans  la  capitale  o&  enfin  la  régu- 
larité et  Tuniformité  allaient  rentrer  par  la  réforme  économique  de 


f  Je  l^ignore,  et  cette  afRiire  de  spécialisation  n'a  heureusement 
plus  d'intérdt  pour  nous.  Quelque  gênante  qu'elle  fût,  elle  ne  pou- 
vait arrêter,  en  la  contrariant,  l'activité  de  notre  nouveau  colique. 
Elle  lui  ouvrit  une  noovelle  carrière.  A  peine  installé  parmi  nous,  il 
s'éprit  de  criminologie,  publia  ses  premières  observations  dans  le 
journal  U  Temps  et  réunit,  dès  1893,  ces  articles  que  tout  le  monde 
a  lus  avec  intérêt,  m  un  volume,  tea  Malfaiieu^a  de  profession  (1). 
L'auteur  de  ce  charmant  ouvrage  proclamait  modestement  qu'il 
devait  quelque  chose  à  un  de  nos  prédécesseurs,  Moreau-Christophe, 
qui,  après  avoir  quitté  l'inspection  générale,  aécrit  deux  volumes  sur 
ie  Mande  des  coquins^  en  lS6â,  c'est-h-dire  au  moment  de  lapabiica- 


(1}  Bévue,  1894,  p.  127. 
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lion  des  MisénMes,  il  y  a  des  colacideoces  contre  lesquelles  on  ne 
peut  lutter.  Sans  doute,  la  derai^  œuvre  de  Moreau-Cliristophe  vau  l 
mieux  que  l'oubH  dans  lequel  elle  est  tombée.  Mais  Puibaraud  ne 
lui  a  emprunté  qu'une  planche  représentant  le  bastringue  des  voleurs. 
Dans  son  oeuvre  règne  un  humour  que  n'avait  plus  Moreau-Cbris- 
tophe,  une  science  psychologique  et  sociologique  qu'il  n'avait  pu 
acquérir.  Elle  a  une  portée  morale  A  laquelle  ne  visait  pas  le  Monde 
des  coquins,  dont  une  partie  avait  paru  dans  divers  petits  journaux. 
La  conclusion  que  l'o:i  peut  en  tirer  est  que  la  coalition  des  honnêtes 
gens  serait  bien  plus  puissante  que  le  bourreau,  le  geôlier,  le  juge  et 
le  gendarme  pour  annihiler  une  mhK»il6  délinquante,  mais  que 
malheureusement,  il  y  a  beaucoup  de  déraillance  parmi  les  hoDn<>les 
gens  et  il  eu  signale  d'assez  graves  pour  justifier  la  qualiûcation  de 
complicité. 

.  »  A  propos  d'un  compte  rendu  que  j'avais  écrit  de  son  étude, 
Puibaraud  me  faisait  Torgueilleux  plaisir  de  m'écrire  que  je  l'avais 
apprécié  comme  son  ancien  camarade  d'école,  M.  le  Président  de  la 
Chambre  des  député?. 

o  Si  l'on  peut  tirer  quelque  vanité  de  ces  rencontres  fortuites,  il  est 
di  s  rapprochements  plus  sérieux  qui  constituent  la  sanction  la  plus 
ëlogieuse  des  théories.  Ce  sont  ceux  qui  résultent  de  l'identité  des 
recherches.  Puibaraud,  dans  son  étude  sur  le  discernement  (1),  s'est 
trouvé  d'accord  avec  La  Rochefoucauld -Liaiicourt,  qui,  près  d'uu 
siècle  avant  lui,  avait  confié  ses  idées  les  plus  intimes  sur  1  efficacité 
de  l'emprisonnement  à  un  manuscrit  resté  encore  inédit  longtemps 
aprt-s  la  communication  do  notre  colique  où  il  reconnaît,  comme 
Tavait  fait  te  grand  philanthrope,  que  ce  n'est  ni  dans  la  hauteur  du 
mur,  ni  dans  l'épaisseur  de  la  porte,  ni  dans  le  poids  de  la  chaloe, 
mais  dans  la  continuité  de  la  surveilkmce  que  réside  l'efficacité 
inorale  do  l'emprisonnement. 

a  Dans  ces  utiles  réunions,  telles  que  le  Comité  dont  je  viens  de 
parler,  la  Société  de  patronage  de  M.  le  conseiller  F.  S'oisin,  qui 
l'avait  appelé  &  son  bureau,  et  enOu  la  célèbre  Société  gtoérale  des 
prisons,  notre  collègue  faisait  preuve  de  qualités  oratoires  très 
appréciées.  La  contradiction  trop  vive  y  est  toujours  gênante;  il  faut 
tenir  compte  des  bonnes  intentions  qui  réunissent,  et  notre  c<rilègue, 
qui  était  un  dialecticien  plein  d'A-propos  et  de  ressources,  qu'il 
savait  montrer  dans  les  enquêtes,  semblait  s'inspirer  de  ce  principe 
qu'il  est  relativement  facile  de  se  mettre  d'accord  sur  les  faits,  mais 

(I)  Communication  au  Comité  de  dérense  des  entiiDts  traduits  en  justice  •Rtviie, 
1893,  p.  43»). 
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le  plus  souvent  chimérique  d'espérer  trouver  une  formule  pour  une 
théorie  commune  &  plusieurs  personiws  à  moins  de  tomber  dans 
l'insignifiance  la  plus  banale. 

»  Je  ne  parle  pas  de  la  bonne  grâce  ni  de  l'urbanité  que  nous 
Ironvions  tous,  toujours  et  partout,  chez  lui.  II  jouissait  d'une  égale 
autorité  dans  les  grandes  réunions  internationales.  Ceux  qui  ont  eu 
le  plaisir  de  l'entendre  n'ont  pas  oublié  le  brillant  rapporteur  du 
Congrès  de  Paris  sur  la  pénalité  fémiuino,  l'ardent  orateur  de  la 
réunion  suivante  à.  Bruxelles  sur  l'indemnité  due  aux  victimes  des 
délits.  Dès  sa  rentrée  dans  le  service  d'assistance,  après  la  fusion  de 
nos  deux  sections,  il  éclaira  par  de  nombreux  exemples,  comme  il 
savait  le  faire,  la  question  des  aliénés  criminels,  dont  le  Conseil 
supérieur  de  l'assistance  venait  d'être  saisi  par  le  rapport  de  notre 
regretté  collège  Regnard. 

D  Ses  rapports  écrits  étaient  un  modèle  de  précision  logique.  L'un 
d'i-ux  eut  les  honneurs  de  la  tribune,  le  28  juin  1890;  mais  il  avait 
déjà  obtenu  le  succès  que  devait  surtout  désirer  un  homme  de  cœur 
comme  l'était  Puibaraud.  Boras,  le  forçat  innocent,  avait  été  mis  en 
liberté  dès  la  réception  de  ce  document  &  la  Chancellerie. 

9  Je  ne  rappellerai  pas  l'ardeur  qu'il  mettait  à  défendre  les  droits  de 
I  État.  Nous  nous  souvenons  de  sa  lutte  avec  un  entrepreneur  dans 
le  Nord  et  aussi  de  son  échec  devant  la  Justice  parisienne.  Nous  en 
coiinairsoDs  les  causes;  je  n'ai  donc  ni  à  commenter  cet  incident 
fâcheux  ni  à  en  tirer  aucune  conséquence.  Voussave-z  qu'il  n'eut  pas 
l'inconvénient  de  nous  faire  perdre  notre  collègue.  Ce  fut  un  événe- 
ment politique  plus  grave  et  plus  tragique  qui  le  fit  charger  de  la 
ri^organisalion  du  service  des  recherches,  après  que  le  crime  de  Lyon 
en  eut  fait  apercevoir  le  désordre  et  l'Inefficacité. 

Je  ne  puis  évidemment  rien  vous  apprendre  sur  le  dévoue- 
ment de  l'homme  public.  Tous  ses  collègues  le  constataient,  comme 
tous  ses  chefs  l'appréciaient.  Je  voudrais  plutôt  rappeler  pour  les 
ajouter  h  la  considération  dont  il  jouissait  parmi  les  fonctionnaires 
de  tout  rang,  les  marques  d'estime  que  lui  donnaient  les  personnes 
étrangères  à  l'administration,  et  ici  je  n'ai  que  l'embarras  du  choix, 
même  en  excluant  ceux  qui  se  réunissaient  avec  lui  pour  des  études 
communes  et  qui,  comme  je  l'aï  indiqué  à  propos  de  son  rôle  dans 
les  congrès,  les  sociétés  savantes  et  les  œuvres  de  bienfaisance 
étaient  toujours  heureuses  de  l'entendre. 

»  Je  ne  rappellerai  qu'un  seul  fait. 

»  Au  Congrès  pénitentiaire  international  de  Paris,  le  représentant 
diplomatique  du  Grand-Duché  de  Bade  appela  celui  que  nous  avions 
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déjà  élu  plusieurs  fois  notre  président,  le  président  de  la  ciaquème 
section  du  Congrès,  c'était  la  secUon  de  l'hospitalité.  Nul  nemërit&it 
mieux  ce  litre.  Puibaraud  pouvait  être  dél^ué  comme  représpn- 
tant  de  l'affabilité  franctdse,  même  dans  la  capitale.  Son  durme 
était  grand,  parce  qu'il  découlait  de  qualités  natives.  Son  caractère 
ouvert  attirait  de  suite;  sa  loyauté  toujours  ferme  retonait  sans  efforts. 
Cette  valeur  sociale,  celte  générosité  de  cœur  que  nous  avions  été 
appelés  à  apprécier  mieux  que  personne  augmentent  les  regrets  que 
cause  la  mort  d'un  éminent  colique  et  les  élèvent  au-dessus  d'uo 
deuil  cwpOratlf.  Il  nous  est  ainsi  permis  de  les  unir  aux  saoglots 
lointains  d'une  famille  qui  a  perdu  son  soutien  et  son  espérance  et  à 
laquelle  nous  enverrons  nos  marques  de  douloureuse  sympathie.  ■ 

Les  obsèques  de  M.  Puibaraud  ont  eu  Heu  k  Nontroa.  M.  le  préfet 
de  Police  s'y  est  rendu  pour  y  représenter  le  Gouvemaneot  et  a 
chaleureusement  exprimé  ses  regrets  personnels. 


M.  Jacques  Dumas,  procureur  de  laRépublique  à  Rethel,  a  adressé 
Â  la  Société  des  Études  l^islatives  («upr.,  p.  1316)  uoe  étude  IrÈe 
documentée  sur  la  théorie  de  l'aveu  en  matière  pénale. 

Après  avoir  démontré  les  défiances  que  devait  inspirer  l'aveu  aui 
rédacteurs  de  notre  Code,  en  raison  des  procédés  auxquels  la  procé- 
dure du  Moyen-Age  recourait  pour  Tobtenir,  en  raison  au^  des 
défaillances  des  inculpés,  il  exprime  le  regret  du  peu  d'importance 
qu'y  attache  la  législation  actuelle. 

C'est,  dit-il,  un  encouragement  au  mensonge  de  ne  considérer  les 
aveux  faits  spontanément  que  comme  des  preuves  morales  qui  ne 
lient  pas  l'accusé;  c'est  le  provoquer  que  de  prévenir  l'inculpé  qu'il 
est  libre  de  répondre  ou  de  ne  pas  répondre.  La  Cour  de  cassalioD. 
d'ailleurs,  tient,  dans  l'appréciation  des  pourvois  qui  lui  sont  soumis, 
un  large  compte  de  l'aveu  du  condamné,  tout  en  ne  le  considénuit 
que  comme  un  élément  de  preuve. 

Et  cependant,  l'aveu  estdenature&édaîrer  le  juge  sur  l'état  d'âme 
du  coupable,  sur  son  repentir,  sur  ses  diqxMtions  mwales,  ï 
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mettra  au  magistrat  d'apprécier  le  degré  d'indulgence  dont  il  doit 
user  A  son  égard. 

Aussi,  OHivient-if  d'étudier  dans  quelles  conditions  les  aveux 
peuvent  être  recueillis  en  matière  pénale  et  quel  cas  on  peut  en  faire 
i^ès  les  avoir  constalés, 

I.  — Sur  la  première  question,  il  rautencoredistingaerlesqaestions 
de  forme  et  les  questions  de  fond. 

Conditiont  de  forme.  —  En  droit  civil,  l'aveu  est  légalement  pré- 
sumé dans  certains  cas;  il  peut  ôtre  tacite.  II  en  est  ainsi  pour  la 
personne  qui  se  laisse  condamner  par  défaut,  qui  refuse  de  prêter  le 
serment  qu'on  lui  défère.  L'aveu  peut  être  exprès,  quand  le  tribunal 
défère  le  sermrat. 

M.  Dumas  propose  de  déférer  le  serment  en  matière  pénale,  dans 
certains  cas  et  sous  certaines  garanties,  soit  au  préwnu,  soit  k  la 
partie  civile.  Ce  droit  de  déférer  le  serment  serait  facultatif  pour  les 
magistrats,  et  ceux  qui  se  parjureraient  s'exposeraient  à  une  pour- 
suite pour  fàux  serment. 

D'après  lui,  on  devrait  attacher  une  grande  importance  à  l'avsu 
spontané  fait  par  l'inculpé. 

Il  démontre  ensuite  les  différences  entre  l'aveu  en  matière  civile 
et  l'aveu  en  matière  pénale. 

Conditions  de  fond.  —  En  matière  civile,  l'aveu  est  irrévocable  et 
indivisible.  En  droit  pénal,  le  prévenu  peut  toujours  rétracter  son 
aveu:  il  est  divisible  c'est-à-dire  peut  être  fait  en  divers  intern^- 
toires  qui  se  corroborent. 

II.  —  Cas  qu'on  peut  faire  des  aveux  une  fois  constatés. 

Si  l'aven  précède  les  poursuites,  il  devrait  en  être  tenu  compte  à 
son  auteur  en  accordant  aux  magistrats  le  droit  de  renvoyer  le  pré- 
venu devant  une  juridiction  de  faveur.  Ainsi,  on  aurait  la  faculté,  pour 
certains  délits  tout  au  moins,  de  renvoyer  devant  le  tribunal  de 
simple  police  un  délinquant  ayant  commis  une  infraction  justi- 
ciable du  tribunal  oomctionnel,  qui,  par  son  aveu,  aurait  démontré 
la  loyauté  de  son  caractère  et  son  repentir.  Celle  disposition  ne 
serait  applicable  qu'aux  individus  domiciliés.  On  pourrait  laisser  en 
liberté,  le  prévenu  domicilié  ayant  fait  des  aveux. 

.  L'aveu  ne  se  produit»il  que  devant  la  juridiction  de  jugement? 
D'une  part,  le  bënéHoe  de  la  loide  sursisderrait  être  réservé  aux  pré- 
venus ayant  fait  des  aveux  ;  d'autre  part,  s'il  s'agit  de  récidivistes, 
les  triimnaux  devraient  se  montrer  particulièrement  indulgents. 

Quel  rOle  les  aveux  peuvent-ils  exercer  sur  l'apprêciatitHi  person- 
nelle du  juge  du  fait?  En  général,  il  faut  rechercher  et  examiner  les 
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mobiles  qui  ont  poussé  le  coupable  à  commellre  i'acUoD.  Mais  com- 
bien difficile  et  combien  complexe  cette  rccherchel  Les  aveux  doivent 
nécessairement  y  aider;  ils  sont  la  condition  sine  qua  non  d'une 
individualisation  judiciaire  des  peines. 

Si  l'aveu  ne  se  produit  qu'après  le  jugement  contradictoire,  il  peut 
«Hre  une  preuve  d'hypocrisie.  Le  condamné  avoue  dans  le  but 
d'obtenir  un  adoucissement  pour  l'exécution  de  la  peine.  Il  faut  sans 
hésiter  répondre  :  «  Trop  tard  »  ;  et  cette  réponse  même  aura  pour 
effet  de  pousser  le  coupable,  avant  le  jugement,  dans  la  voie  des 
aveux. 

Les  recours  en  grâce  des  individus  ayant  fait  des  aveux  après  la 
condamnation,  devraient  être  impitoyablement  rejetés. 

La  réhabilitation  devrait  être  accordée  plus  rapidement  aux 
condamnés  qui  ont  avoué. 

Dans  les  prisons,  on  devrait  séparer  les  condamnés  qui  ont  avoui' 
des  coupables  endurcis  qui  persistent  à  nier.  Si  les  peines  étaient 
d'une  durée  indéterminée,  l'aveu  postérieur aujugement  devrait  être 
considéré  comme  le  commen(»ment  du  désir  du  condamné  de 
s'amender.  libération  conditionnelle  ne  devrait  s'appliquer  qu'au 
condamné  ayant  fait  des  aveux. 

L'aveu,  dit  en  terminant  M.  Dumas,  c'est  le  cri  de  la  conscience.  Il  y 
a  une  voix  qui  ne  peut  s'éteindre  et  qui  fait  encore  eateadre  son 
murmure  dans  les  cellules  des  prisons.  C'est  au  souffle  de  c^e  voix 
que  répondent  les  aveux. 

Telle  est  l'étude  très  documentée  et  très  étudiée  de  H.  Dumas.  Son 
travail  dénote,  avec  la  très  grande  loyauté  de  son  caractère,  le  souci 
qu'il  apporte  à  l'examen  psychologique  des  prévenus  sur  le  cas  des- 
quels il  est  appelé  i  se  prononcOT.  Mais,  entre  toutes  les  causes  qui 
sont  de  nature  à  faire  impression  sur  le  juge  et  à  lui  dicter  sa  sen- 
tence, ne  serait-ce  pas  vraiment  accorder  à  l'aveu  une  trop  grande 
importance  que  de  lui  subordonner  non  seulement  la  compétence 
judiciaire,  mais  (  ncore  toute  la  procédure  et  les  lois,  puisqu'elles 
seraient  appliquées  différemment  aux  inculpés  ayant  fait  des  aveux 
et  à  ceux  qui  auraient  persisté  dans  leurs  dénégations?  Les  pn^io- 
sitions  de  M.  Dumas,  à  notre  avis,  sont  de  nature  &  soulever  de 
graves  objections,  car  elles  portent  souvent  atteinte  aux  théories  les 
mieux  établies  de  notre  lé^slation  criminelle  en  matière  de  roivoi, 
de  liberté  provisoire,  de  sursis,  de  récidive,  d'exécution  des  panes, 
de  recours  en  grâce,  de  réhabilitation,  de  libération  condition- 
nelle. 


Paul  Fieffé. 
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6.  —  FalalUme  et  ImputabUité  (lude  antique). 

A  UD  double  poiat  de  vue,  historique  et  philosophique,  il  était 
utile  d'étudier  les  idées  fatalistes  de  l'Inde  antique  (1)  et  de  rechercher 
l'influence  qu'elles  ont  pu  avoir  sur  les  origines  primitives  du  droit 
pénal. 

Le  Destin  était  considéré  comme  une  force  aveugle,  brutale,  supé- 
rieure à  toute  résistance.  Il  dérivait  des  actes  commis  dans  les  vies 
antérieures  par  lesquelles  tout  être  avait  passé.  Le  Destin,  disait-on, 
enlève  toute  force  à  l'intelligence,  comme  le  soleil  aveugle  les  yeux, 
et  l'homme  suit  la  volonté  du  Destin,  comme  s'il  était  tratnè  par  une 
chaîne  de  fer.  Le  bonheur  et  le  malheur  de  l'homme  dépendent  de 
rinûuence  toute  puissante  du  Destin  et  ce  Destin  n'est  iui-méme  que 
le  fruit  du  mérite  ou  du  démérite  desactions  faites  par  l'homme  dans 
ses  vies  antérieures  et  successives.  C'est  ainsi  que  la  croyatice  fata- 
liste se  rattachait  étroitement  à  l'idée  de  la  métempsychose. 

Une  deuxième  doctrine  cependant,  même  dans  l'Inde  primitive, 
croyait  que  l'activité  énergique  et  persévérante  de  riiomme  pouvait 
ûnir  par  vaincre  le  Destin.  C'était  \h  déjH  presque  l'axiome  :  o  Aide- 
toi,  le  ciel  t'aiderai  •  On  lit  dans  le  Mdmva'Dharmasâstra  que  le 
succès  de  toutes  les  actions  humaines  dépend  à  la  fois  des  lois  du 
Destin  et  de  la  conduite  de  l'homme.  11  y  avait  donc  dans  cette 
deuxième  doctrine,  reconnue  bientôt  comme  la  seule  pratique,  une 
liberté  morale,  un  libre  arbitre,  ce  qui  était  en  opposition  avec  la 
force  du  Destin. 

Dans  la  première  doctrine,  la  méchanceté  était  imposée  à  l'homme 
par  une  force  extérieure  el  indépendante  de  sa  volonté;  par  consé- 
quent, l'homme  ne  pouvait  pas  être  déclaré  responsable  de  ses  actes 
criminels.  Mais  déjà  dans  la  législation  positive  on  trouvait  des  con- 
tradictions avec  les  idées  fatalistes.  Du  défaut  de  responsabilité  du 
criminel  ne  résultait  pas  son  impunité. 

Le  but  principal  de  la  peine,  chez  les  Indiens  comme  chez  presqne 
tous  les  peuples  orientaux,  était  l'intimidation.  Un  autre  but  était  la 
purification  du  criminel  par  l'expiation.  On  voulait  rétablir  par  là 
l'équilibre  moral  rompu  par  le  délit,  qui  élalt  puni  en  même  temps 
comme  attentat  contre  la  société  et  contre  la  religion.  On  ne  se 
croyait  pas  obligé  de  tenir  compte  de  l'intention  de  l'agent  et  de  la 
liberté  de  ses  actes. 

La  peine  était  considérée  comme  absolument  nécessaire  à  l'exis- 

(1)  Par  A.  Tronbatore,  ËsU^it  de  la  Rivi^a  peaale  de  septembre. 
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IftDce  dë  la  société.  De  là  son  apologie  dans  les  Codes  iodiens,  où 
elle  est  honorée  comme  une  émanation  divine  protectrice  de  la  vie 

humaine. 

Pour  toutes  les  personues  qui  n'étaient  pas  eu  pleine  possession  de 
leur  volonté,  comme  les  hommes  en  état  de  démence  ou  d'ivresBe, 
les  malades,  les  vieillards,  les  femmes  et  les  enfants,  on  attéaiuût 
toujours  les  peines. 

Nous  pouvons  conclure  que  la  théorie  fataliste  subit  de  graves 
motlificatiuns  dans  le  droit  pratique  et  qu'elle  se  maintint  entière 
seulement  dans  les  spéculations  philosophiques.  C'est  là,  en  réalité, 
ce  qui  put  sauver  h  civitisalioD  indienne. 

Le  droit  pénal,  dès  son  origine,  môme  dans  l'Inde  antique,  suivit 
presque  les  mêmes  principes  que  chez  les  autres  nations  non  fata- 
listes. 

-  L'instinct  de  conservation  inhérent  aux  sociétés  comme  aux  indi- 
vidus fit  appliquer  partout  contre  les  malfaiteurs  les  mesures  répres- 
sives et  préventives,  quoique  en  contradiction  avec  la  doctrine 
fifttaliste. 

Cette  curieuse  et  instructive  étude  jette  une  nouvelle  lumière  sur 
les  sources  primitives  du  droit  ptoal. 


A  la  suite  de  la  publication  qu'elle  avail  faite  de  deux  réponses  à 
son  queslionnairo,  la  Commission  internationale  d'étude!>  instituée 
par  le  Congrès  de  droit  comparé  de  1900  a  reçu  de  nouvelles  et 
importantes  communications.  Elle  a  alors  pensé  qu'il  serait  bon  de 
les  grouper  dans  un  rapport  général  qui,  faisant  connaître  les  résultats 
obtenus,  provoquerait  en  même  temps  de  nouveaux  avis.  r^^ponses 
émanant,  pour  quelques-unes  du  moins,  de  correspondanis  de  natio- 
nalité et  de  profession  diverses,  envisE^eant  par  suite  la  question  à 
des  points  de  vue  diflt^^rents,  cette  tâche  n'était  pas  sans  présenter 
de  réelles  difficultés.  Le  secrétaire  de  la  Commission,  H.  i.  Uémard. 
a  su  cependant  tirer  de  ces  divers  éléments  une  synthèse  singulière- 
ment i  nstructi  ve,  qui  a  paru  duis  le  Bulletin  de  la  Société  de  législation 
comparée  (p.  143). 

Un  pareil  travail,  on  le  comprend  aisément,  se  prête  difficilement 
à  l'analyse;  nous  nous  bornerons  donc  à  en  indiquer  les  lignes  géné- 
rales, priant  les  lecteurs  de  se  reporter  pour  les  détails  au  rapport 

(1)  Revue,  1900,  p.  1150;  1901,  p.  895  et  1418;  1902,  p.  1269. 
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lui-même,  fort  iaiëressant  d'ailleara  non  seul«aent  par  les  rensei' 
goements  qu'il  fournit,  mais  encore  par  les  idées  persumelles  que 
son  auteur  a  su  y  introduire. 
Bien  que  certains  correspondants  prétendent  que,  dans  la  plupart 

des  cas  les  magistrats  jugent  surtout  par  comparaison  avec  les  espèces 
sur  lesquelles  ils  ont  déjà  statué  et  tes  délinquants  qui  onl  anférieure- 
meot  comparu  devant  eux  ;  —  de  telle  sorte  qu'il  s'établit  dans  chaque 
tribunal  pour  chaque  déiit  un  tarif  dont  on  s'écarte  rarement,  —  on 
est  généralement  d'accord  pour  reconnaître  que,  dans  l'application  de 
la  loi  pénale  le  juge  ne  reste  pas  étranger  à  toute  préoccupation  philo- 
sophique. L'idée  d'expiation,  toutefois,  parait  aujourd'hui  délaissée  et 
ne  subsister  que  pour  certains  délits  particulièrement  graves  contre 
l'État  et  l'autorité.  Il  en  est  à  peu  près  de  même  de  l'amendement; 
sauf  pour  les  mineurs,  il  parait  en  effet  presque  toujours  impossible 
au  j  uge  et  demanderait,  en  tous  cas,  pour  pouvoir  être  pris  en  sérieuse 
considération,  une  organisation  plus  perfectionnée  du  système  péni- 
tentiaire ainsi  qu'une  collaboration  plus  intime  des  sociétés  de  patro- 
nage. L'idée  dominante  parait  être  l'exemplarité  jointe  à  celle  de 
défense  sociale.  «  Le  magistrat,  dit  fort  justement  M.  l'avocat  général 
Celice,  s'inspire  surtout  de  l'idée  de  conservation  sociale  ;  il  ne  cherche 
pas  à  faire  expier;  il  souhaite  que  ses  décisions  soient  exemplaires; 
quand  il  croit  possible  l'amendement  du  coupable,  il  cherche  à  le 
faciliter;  quand  il  a  perdu  tout  espoir  de  correction,  il  cherche  à 
l'empêcher  de  nuire.  Exceptionnellement,  et  pan»  qu'il  est  homme, 
il  venge  parfois  encore  la  société  troublée  par  un  fait  odieux;  mais 
ces  archaïsmes  sont  rares.  » 

Le  juge,  pour  proportionner  la  peine,  tient  compte  h  la  fois  du 
caractère  intrinsèque  des  faits  punissables  et  de  la  personnalité  de 
l'agent.  Mais  la  valeur  de  ces  divers  éléments  n'est  pas  appréciée 
d'une  fàçon  identique  par  tout  le  monde.  Pour  les  uns,  il  faut  consi- 
dérer en  premier  lieu  la  gravité  du  fait  pris  en  lui-môme,  l'impor- 
tance du  préjudice  moral  ou  matériel;  pour  d'autres,  au  contraire, 
c'est  surtout  au  degré  de  perversité  révélé  qu'il  faudrait  s'attacher  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit  cependant  de  ces  diverses  théories,  il  est  reconnu 
presque  unanimement  que  le  juge,  aujourd'hui,  tend  de  plus  en  plus 
à  s'écarter  d'un  type  abstrait  du  délinquant  et  distingue  pour  chacun 
suivant  ses  antécédents  j  udiciaires,  son  âge,  son  instruction,  le  déve- 


{1)  V.  sur  ce  poiat  la  discussion  qui  a  eo  lieu  i  la  Société  des  prisoas  {Reuue^ 
1901,  p.  802  et  s.)  aiasi  qu'au  Congrès  de  Saiat-Péterdbourg  {Revue,  1902,  p.  111  ; 
Bull,  de  l'Union  int.  de  droU  pén.,  t.  X,  p.  100,  278  et  428,  rapports  de  MM.  6a- 
raud,  Drilt  et  Gauckler). 
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loppemeDt  plus  ou  moins  grand  de  ses  facnllôs  iotelModle^.  od 
pourrait  même  ajouter  son  sexe,  l'homme  étant  en  général  puni  irios 
sévèrement  que  la  femme. 
HnQn,  et  sur  ce  point  on  ne  rencontre  aucune  divergence,  le  joge 

est  toujours  indul^nt,  parfois  même  trop;  il  n'applique  que  très 
rarement  le  maximum,  reste  souvent,  par  suite  de  l'applicaUoa  des 
circonstances  atténuantes,  en  dessous  du  minimum  et  actxwde  le 
sursis  chaque  fois  qu^il  le  peut.  Indulgence  certainement  r^rettai»le. 
surtout  quand  elle  s'adresse  à  des  récidivistes  incorrigibles,  vagabonds, 
mendiants,  etc.,  mais  qui  parait  reposernon  sur  le  principe  de 
ramendement,  mais  sur  cette  idée  que  la  sévérité  est  impuisaante  & 
amener  la  diminution  des  délits,  et  sur  la  crainte  qu^une  sév^té 
excessive  n'attire  la  sympathie  sur  le  délinquant  ou  n'en  fasse  an 
ennemi  iiréconciliable  de  la  société. 

11  serait  difficile,  on  le  voit,  de  tirer  de  cette  enquête  le  directcrire 
de  la  conscience  du  juge  que  la  Commission  avait  eu  en  voe  en  la 
provoquant.  Ses  résultais  sont  cependant  intéressants  par  les  rensei- 
gnements qu'ils  nous  donnent  sur  les  tendances  de  la  pratique  en 
matière  pénale  et  sur  l'état  d'âme  des  juges.  Ils  fourniront,  en  outre, 
de  précieuses  indications  au  législateur  sur  les  réformes  à  intcoduiie 
dans  la  loi  pénale,  et  seront  égalemmt  consultés  arec  fruit  par  les 
crînunalistes  et  les  sociologues. 

A  ces  seuls  points  de  vue,  cette  enquête  aura  donc  eu  une  iacoo- 
lestable  utilité;  le  distingué  rapporteur  estime  cependant  qu*<Mi  peut 
aller  plus  loin.  On  ne  doit  pas  songer  h  supprimer  ni  même  à  res- 
treindre le  pouvoir  arbitraire  du  juge  dans  l'application  de  la  loi 
pénale  ;  mais,  si  ses  décisions  paraissent  souvent  contradictoires  et  sent 
mal  interprétées,  c'est  que  l'on  ignore  généralement  les  principes  sur 
lesquels  elles  reposent.  Il  pensedonc  que,  tout  en  respectant  la  liberté 
d'appréciation  des  magistrats,  il  serait  possible  de  fixer  dans  leurs 
lignes  générales  les  idées  prindpales  qui  doivent  les  in^»irer,  idées 
reposant  surtout  sur  une  kuge  et  humaine  conception  de  la  fooclioa 
sociale  de  la  p^ne.  Ces  idées  uné  fois  établies  et  connues,  les  déci- 
sioni  judiciaires  qui  les  auraient  prises  pour  base  paraîtraient  parbi- 
tement  naturelles  ;  plus  sainement  apprédées,  elles  produiraient  plus 
d'effet. 

Réduit  à  ces  termes,  ce  vœu  ne  paraît  pas  irréalisable.  L'essai,  en 
tout  cas,  vaudrait  la  peine  d'être  tenté.  La  Commission  a  actuellemeol 
entre  les  mains  tous  les  éléments  nécessaires  et  nous  ne  doutons  pas 
qu'elle  puisse  y  parvenir. 


A.  MODREAL. 
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U.  —  La  loi  de  pardon  (1). 


Sous  ce  titre,  M.  0.  Langeroa  qui  n'est  point  un  incouDU  pour  nos 
lecteurs  (2),  vient  de  publier  une  étude  critique  du  projet  de  toi 
modifiant  l'art.  463  C.  p.  (3)  présenté  par  la  Commision  de  législa- 
tion criminelle  et  de  celui  déposé  par  M.  le  sénateur  Bérenger,  sur 
l'extension  de  la  loi  de  sursis  aux  ordonnaDces  des  jugesd'instructioD. 

Tout  en  rendant  justice  à  l'idée  généreusequi  a  donné  nidissanco  à 
cette  proposition,  M.  Langeron  n'hésite  cependant  pas  à  la  repousser. 
Sans  parler,  en  effet,  de  l'inégalité  qu'elle  créerait  entre  le  prévenu 
soumis  à  une  information  régulière  et  celui,  souvent  aussi  intâressaot, 
qui  serLril  déféré  directement  au  tribunal  correctionnel  par  le  minis- 
tère public,  ce  projet  se  heurte  encore  à  une  objection  d'ordre  théo- 
rique iofmiment  plus  grave.  Le  pardon  ne  peut  se  comprendre  que 
s'il  y  a  eu  au  préalable  déclaration  de  culpabilité;  or  ce  pouvoir 
n'appartient  qu'aux  juges  du  fond  et  non  au  magistrat  instructeur, 
simplement  chargé  de  recueillir  les  charges  qui  pèsent  sur  le  pré- 
venu (4).  Une  pareille  réforme  serait  donc  en  opposition  formelle 
avec  les  principes  fondamentaux  de  notre  procédure  pénale. 

Quant  au  projet  do  la  Commission  de  l^slation  criminelle, 
M.  Langeron  ne  se  prononce  pas  sur  son  compte  avec  la  même  netteté . 
Après  en  avoir  exposé  l'économie,  relevé  les  lacunes,  il  étudie  avec 
soin  ses  avantages  et  ses  inconvénients,  et  présente  une  analyse  aussi 
complète  que  précise  de  la  brillante  discussion  à  laquelle  il  a  donné 
lieu  au  sein  de  notre  Société  sur  le  rapport  de  M.  Passez  {Revue,  1902, 
p.  BO  et  162). 

Bien  qu'il  ne  termine  pas  sur  ce  point  par  des  conclusions  bien 
fbrmelles,  on  sent  cependant  que  les  objections  faites  à  cette  inno- 
vation le  touchent  beaucoup  plus  que  les  arguments  invoqués  en 
sa  faveur.  Le  jury  fait-il  remarquer  avec  raison,  ne  motive  pas  sa 
décision  et  ne  se  prononçant  que  sur  le  fait,  peut  se  permettre 
d'absoudre  des  actes  dont  le  caractère  pénal  n'échappe  à  personne; 
peut-il  en  être  de  même  du  juge  qui,  contraint  d'appliquer  la  loi, 
doit  déduire  exactement  les  motifs  de  sa  déûsion. 

(1)  La  loi  {U  pardon,  étude  crilique  par  0.  Li?igero:i,  avocAt  à  la  Coat  de 
DijM,  brochure  de  18  pages.  Paria,  Uardial-Biilard,  190J  (extrait  du  Journal  du 
miaiilèn  public,  mai  1903). 

(3)  A«W9, 1901,  p.  983  et  1902,  p.  107i. 

(3)  PropofiUon  Uorlot,  déposie  le  19  mii  1893  {Revue,  1893,  p.  837  et  1901, 
p.  337). 

(4)  Y.  sur  ce  poiat  les  ob3er^'ations  présentées  par  UX.  A.  Le  PoiUevia  et  P.  JoIIy 
(itetiur,  1902,  p.  63  et  165). 
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Oa  ne  saurait  lui  Taire  un  reproche  de  cette  réserve,  que  partagent 
avec  lui  beaucoup  de  bons  esprits.  Si,  comme  l'a  ifès  justement  fait 
observer  M.  Tarde  (1),  «  la  conscience  collective,  qui  est  en  général 
scandalisée  par  l'impunité,  a  cependant  accueilli  avec  sympathie  la 
loi  de  sursis,  c'est  que  ces  jugements  en  apparence  conlradidoires, 
qui  prononcent  des  peines  98  ou  99  fois  sur  100  destinées  à  rester 
purement  nominales,  n'en  sont  pas  moins,  spirituellement,  des  con- 
damnations. La  vraie  pénalité,  comme  le  vrai  Gouveraement,  étant 
l'opinion  publique,  ce  qui  importe,  c'est  bien  moins  l'exécution  de» 
peines  que  leur  prononcé  judiciaire.  » 

Peutron  dire  avec  certitude  que  la  réforme  proposée  recevrait  un 
semblable  accueil?  N'est-il  pas  k  craindre,  au  contraire,  que,  dans 
Fétat  actuel  de  nos  mceurs,  l'opinion  ne  donne  souvent  aux  décisions 
de  cette  nature  des  motifs  tout  autres  queceux  qui  ont  véritablement 
déterminé  les  juges? 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'étude  de  M.  Langeron  sera  lue  avec  proGt  par 
tous  ceux  qui  s'intéressent  au  progrès  de  notre  loi  pénale,  et  on  nt- 
peut  que  le  remercier  d'avoir,  dans  un  travail  de  bonne  volgari^tioD. 
appelé  l'attention  du  public  sur  des  idées  qui  ne  sont  généralement 
familières  qu'à  un  petit  nombre  d'initiés. 

A.  MOURRAL. 


VIII 

Infomation»  dircrKes. 

Ehfants  assistas.  — 1£  1*^'  décembre,  le  Sénat  a  voté  eu  prenùèi^ 
lecture,  sur  le  rapport  de  M.  Paul  Strauss,  le  projet  de  loi  sur  les 
enfants  assistés.  Il  comprend  56  articles. 

Malgré  son  importance,  comme  les  articles  les  plus  intéressants  pour 
nos  lecteurs  en  ont  été  détachés  pour  faire  l'objet  d'un  projet  spécial 
(enfants  difliciles  ou  vicieux)  (2),  nous  attendrons  la  seconde  lecture 
pour  en  parler  (H). 


(t)  Rapport  au  Congrès  de  ITnion  int.  de  droit  pén.  de  Saint-PëleKbouiv  ,  Bul- 
letin, t.  X,  p.  296). 

(2)  Supra,  p.  1276.  Ce  projet  a  été  déposé  sur  le  bureau  de  la  Cbambre  ic 

23  novembre. 

(3)  Le  3  décembre,  le  Sénat  a  volé  en  première  lecture  ane  propoBîtion  de  loi  sur 
la  protection  des  mères  et  nourrissons,  qui  a  pour  but  de  compléter  le  précédent 
projet. 
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Poursuites  es  matière  dk  contributions  indirectes.  —  Le  4  décent' 
bre,  à  la  fin  de  la  discussion  de  la  loi  de  finances,  M.  Cunéo  (TOimano 
a  repris  et  fait  voter,  malgré  le  Ministre  des  Finances,  sa  proposition 
ant^eurej'n^'.,  p.  547)  sur  la  foi  due  aux  procès- verbaux  des  agents. 

Nous  verrons  si  le  Sénat,  celte  fois,  maintiendia  le  vote  de  la 
Chambre. 

Un  autre  amendement  du  mèsae  M.  Cumo  d'Oniano,  d'après  leqwà 
«  les  indicateurs  en  matière  de  contributions  indirectes  ne  senùent 
]>as  admis  au  partage  du  produit  des  amendes  et  confiscations,  dont 
ils  auraient  provoqué  le  recouvrement  a  été  renvoyé  &la Commis- 
sion des  finances. 

Un  troisième  amendement  fut  adopté  après  un  vif  débat.  Il  était 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  18,  —  Pour  tout  contrevenant  dont  la  bonne  foi  sera  dûment 
établie,  sont  aînées  les  dispositions  des  lois  de  finances  portant 
que  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  en  matière  de  contri- 
butions indirectes  cesse  d'ôlrc  applicable  en  cas  de  récidive  ou  à 
défaut  par  le  contrevenant  d'avoir  acquitté  dans  le  délai  d'un  mois 
le  montant  des  condamnations  de  toute  nature.  » 

Ministre  protesta  que  toutes  ces  propositions  ne  tendaient  qu'à, 
affaiblir  la  force  et  l'autorité  des  agents  qui  avaient  à  réprimer  les 
fraudes.  11  démonlra  que  l'amendement  tendait  à  accorder  les  cir- 
conslauces  atténuantes  non  seulement  au  contrevenant  de  bonne 
foi  mais  même  à  celui  qui  serait  en  <!'tat  de  récidive.  Le  fraudeur 
est  tout  individu  qui  ne  paye  pas  les  droits  dus  au  Trésor.  Le  Ministre 
ne  put  accepter  qu'un  contrevenant  en  état  de  récidive  pùt  être  consi- 
déré comme  étant  de  bonne  foi. 

M.  Cunéo  d'Omano  répliqua  qu'il  ne  peut  y  avoir  récidive  que 
lorsque  l'intention  de  frauder  a  été  bien  démontrée.  Alais  on  peut,  de 
très  bonne  foi,  avoir  été  deux  fois  en  contravention  sans  être  pour 
cela,  un  récidiviste. 

Et  377  voix  contre  179  approuvèrent  ce  langage. 

Nous  espérons  que  le  Sénat  montrera  plus  de  souci  delà  répression 
de  la  fraude  et  des  intérêts  des  contribuables.  A.  B< 

Sursis  poua  l'bhprisonnemeht  db  simple  pouce.  —  Le^décembre* 
au  cours  de  li  discussion  de  budget,  M.  PugUesi  Conli  a  déposé  une 
proposition  de  loi  qu'il  a  ainsi  motivée  :  «  Jusqu'ici  la  loi  de  sursis 
a  été  inapplicable  à  deux  sortes  d'infractions,  les  délits  militaires  et 
les  contraventions.  Or,  le  13  novembre,  vous  avez  adopté  sans  débats 
une  proposition  de  nos  coliques  MM,  Lasies  ^  de  Grandinaison 
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appliquant  la  loi  Bérenger  aux  oondamnations  pronoocées  par  les 

tribunaux  militaires  {infr.,  p.  1463).  Je  vous  demande  de  fairedispa- 
raltre  la  seconde  exoeption,  qui  vise  les  contraveulions,  de  tdie  sorte 
que  cette  loi  si  humaine  du  sursis  soit  appliquée  à  tmites  les  infiracUoDS. 

0  11  est  vrai  que  ma  proposition  de  loi  ne  vise  que  les  oondanma- 
tions  à  remprisonnement,  mais  j'ai  estimé  que,  dans  l'état  adoel  du 
budget,  on  ne  pouvait  l'éteiklre  aux  amendes  et  j'ai  voulu  surtout 
faire  une  œuvre  sincère,  applicable  dès  aujourd'hui. 

»  Je  rappelle,  en  terminant,  combien  sont  dignes  d'intérêt  les 
contrevenants,  qui  sont  de  t>untte  Toi  la  plupart  du  temps  et  n'obtissoit 
que  rarement  à  une  intention  mauvaise. 

a  Je  rappelle  enfin  que  le  Garde  des  Sceaux,  au  cours  de  ladîseo»- 
sion  du  budget,  a  regretté  vivement  que  l'on  n'appliquât  pas  la  loi 
de  sursis  aux  conlraventi(Mis  et  déclaré  qu'il  était,  par  année,  favo- 
rable à  certaines  modiâcations,  dans  le  sens  de  la  bienveillanoe, 
apportées  à  notre  légi^tion  en  matière  de  contraventions. 

»  Dans  ces  conditions,  j'espère  que  l'approbation  de  la  Chambre 
sera  acquise  h  une  proposition  d*ordre  essealiellemenf  démocratique 
et  faite  pour  profiter  aux  petits,  aux  humbles,  à  une  cal^orie  de  tra- 
vailleurs particulièrement  intéressants.  Je  demandedonc  l'ui^^enoe. 

Article  premier.  —  En  cas  decoodamnatioD  à  l'emprisonnemeDl  prooon- 
cée  par  le  tribunal  de  simple  police,  le  juge  peut  ordonner  par  le  même 
jugement  et  par  décision  motivée  qu'il  sera  sursis  A  l'exécution  <telft  peine, 
mais  seulement  si  le  prévenu  n'a  pas  subi  de  condamnation  A  fempriaon- 
nement  pour  contravention,  dans  le  délai  antérieur  de  deux  ans. 

Si  dans  le  délai  de  deux  ans,  A  partir  du  jour  où  ce  jugemoit  est 
devenu  définitif,  le  prévenu  n'a  commis,  dans  te  ressort  du  tribiuul  de 
simple  police  qui  Fa  condamné,  aucune  contraventitm  ayant  abouti  Anne 
condamnation  soit  à  l'amende,  soit  A  l'emprisonnement,  la  cMdamn^ioa 
sera  comme  non  avenue. 

Dans  le  cas  contraire,  la  première  peine  sera  d'abord  exécutée  sans  qu'Ole 
puisse  se  confondre  avec  la  seconde. 

Art.  2.  —  Là  suspension  de  la  peine  ne  comprend  pas  le  paiement  de 
l'amende,  des  frais  du  prooàs,  ni  des  dommages-intérêts.  Elle  ne  comprend 
pas  non  plus  les  peines  accessoires,  telles  que  conflacation,  exécution  de 
travaux,  etc. 

Art.  3.  —  Le  juge  de  police  doit,  après  avoir  prononcé  la  sospensionde 
la  peine,  avertir  dans  son  jugement  le  condamné  qu'en  cas  de  nouvelle 
contravention  dans  les  conditions  de  l'art.  1^%  la  première  pane  sera 
exécutée  sans  confusion  possible  avec  lateconde,  etsanspr^udicedesr^les 
de  la  récidive  telle,  qu'elle  est  prévue  aux  art.  474,  478,  483.  483  du 
Gode  pénal. 

Art.  i.  —  La  présente  loi  est  applicable  A  l'Algérie  et  anxcdonies. 
L'urgence  a  été  déclarée. 
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Sursis  applicable  aux  niLiTAtREs.  —  Le  13  novembre,  la  Chambre 
des  députés  a  adopté,  sans  discussioa  et  a^nce  déclarée,  la  propo- 
sition de  loi  suivante  : 

Article  premier.  —  En  temps  de  paix  el  en  cas  de  coadamoation  i 
l'amende,  A  l'emprisonnement  ou  aux  travaux  publics,  les  tribunaux  mili- 
taires peuvent  appliquer  la  loi  du  96  marsl^  si  l'inculpé  n'a  pas  subi 
de  condamnation  antérieure  à  la  prison  ou  aux  travaux  publics,  soit  pour 
crime  ou  délit  de  droit  commun,  soit  pour  crime  ou  délit  militaire. 

SI,  pendant  le  délai  de  cinq  ans  à  dater  du  jugement,  le  condamné  n'a 
encouru  aucune  poursuite  suivie  d'une  oondamn^ion  &  Tune  des  peines 
énuméréesci-dasous,  ou  à  une  peine  plus  grave,  snt  pour  crime  ou  délit 
dedroitcommun,  soit  pour  crime  ou  ^lît  militaire,  la  condamnation  sera 
considérée  comme  non  avenue. 

Dans  le  cas  contraire,  la  première  peine  sera  d'abord  eiécutée  sans 
qu'elle  puisse  se  confondre  avec  la  seconde. 

Ari.  à.  —  Si  la  deuxième  condamnation  est  encourue  après  que  le  con- 
damnéaélé  libéré  du  service  militaire,  Usera  ftfl  application  de  l'art  197 
Code  jbi.t.  milit. 

ÀTi.  —  Le  président  du  tribunal  militaire  devra  adresser  au  condamné 
l'avertissement  prévu  par  l'art.  3  de  la  loi  du  26  mars  1891  et  l'aviseren 
outre  que  la  condamnation  doit,  en  cas  de  nouvelle  condamnation  dans 
le  délai  de  dnq  ans,  être  exécutée  même  après  U  libération  du  service 
militaire. 

Le  il  novembre,  elle  a  été  déposée  sur  le  bureau  du  Sénat  et 
renvoyée  à  la  Commission  de  l'armée  {mpr.^  p.  143i). 

Conseils  de  guerre.  —  C'est  le  21  octobre  seulement  qu'a  été  dis- 
tribuée la  proposition  de  H.  Clémcnceau  («upr.,  p.  1279).  Bile  con- 
tient 42  articles.  On  lit  dans  l'exposé  des  motifs  les  lignes  suivantes  : 
«  Il  convient  de  considérer  l'instilution  des  Conseils  de  ^erre  comme 
la  conséquence  nécessaire  de  cette  autre  nécessité  qu'est  Tarmée; 
mais  c'est  à  la  condition  expresse  que  leur  action  soit  oxclusivemeat 
disciplinaire,  qu'ils  soient  oi^ianisés  de  façon  à  constituer  une  garantie 
de  justice  dans  l'exercice  de  cette  action;  que  les  pénalités  qu'ils 
seront  chargés  d'appliquer  soient  exactement  proportionnées  aux 
nécessités  de  cette  action;  et  c'est  cette  triple  condition,  méconnue 
par  le  projet  du  Gouvernement,  que  notre  intention  est  de  chercher 
à  réaliser... 

»  En  conséquence,  la  compétence  des  Conseils  de  guerre  doit  être 
restreinte  à  la  connaissance  des  seuls  délits  exclusivement  militaires; 
cette  institution  ne  peut  donc  ôlre  d'ordre  judiciaire,  mais  un  organe 
de  discipline.  » 

Le  24  novembre,  la  Commission  d'initiative  a  proposé,  à  l'unani- 
mité, la  prise  en  considération  de  ce  projet  qui,  dit  le  rapporteur. 
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«  apporte  d'heureuses  modifications  au  Code  existant  de  la  justice  mili- 
taire en  la  meltaot  en  hannooie  avec  l'état  de  nos  mœurs  actuelles  *. 

Justice  militaire  dans  les  troupes  coloniales.  —  Le  rattachement 
des  troupes  coloniales  au  Ministère  de  la  Guerre  a  rendu  nécessaire 
une  nouvelle  organisation  de  celte  justice  (1). 

Un  décret  du  ^3  novembre  soumet  au  Code  de  justice  militaire  les 
troupes  coloniales  stationnées  en  France  et  en  Algérie;  mais  elle  orga- 
nise les  Conseils  de  guerre  et  de  revision  pour  celles  stationnées  aux 
colonies  et  dans  les  pays  de  protectorat  autres  que  la  Tunisie. 

Ces  conseils  sont  permanents  Ci)  et  ont  comme  justiciables  tous  les 
individus  relevant  du  C.  just.  milit.  pour  l'armée  de  terre,  de  la  loi 
du  9  août  1819  sur  l'état  de  siège  et  de  la  loi  du  21  mars  1897  relative 
aux  hommes  exclus  de  l'armée  (art.  5). 

Dans  chacun  des  groupes  de  colonies,  les  attributions  dévolues  par 
le  C.  just.  mil.  aux  généraux  commandant  les  circonscriptions  teirito- 
riales  sont  exercées  comme  il  suit  :  1**  La  police  judiciaire  militaire 
est  exercée  sous  raulorilè  du  commandant  supérieur  des  troupes  qui 
est  tenu  de  transmettre  toutes  les  plaintes  des  chefs  de  corps  ou  de  ser- 
vice et  tous  les  rapports  des  ofiBciers  de  police  judiciaire  au  gouverneur 
général  ou  au  gouverneur  de  la  colonie  principale  du  groupe  :  celui-ci 
peut  aussi  prescrire  d'office  au  commandant  supérieur  des  troupes  de 
taire  établir  une  plainte  ou  de  commettre  un  officier  de  police  j  adiciain' 
militaire  pour  une  affaire  déterminée;  2"  Pour  les  justiciables  autre? 
que  ceux  visés  au  §  3"  ci-après,  l'ordre  d'informer  est  donné  par  le 
gouverneur  général  ou  le  gouverneur  de  la  colonie  principale  du 
groupe  dans  lequel  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis,  ou  dans  lequel 
l'inculpé  a  été  arrêté,  ou  dans  lequel  se  trouve  la  garnison  du  corps 
ou  détachement  de  l'inculpé.  Le  gouveraeur  g^éral  ou  le  gouverneur 
de  la  colonie  principale  ne  statue  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  gou- 
verneur de  la  colonie  dans  laquelle  le  crime  ou  le  délit  s'est  produit, 
et,  en  outre,  s'il  s'agit  d'un  militaire,  du  commandant  supérieur  des 
troupes.  Lorsqu'il  donne  l'ordre  d'informer,  le  gouverneur  général  ou 
le  gouverneur  de  la  colonie  principale  désigne  en  même  temps  !e 
conseil  de  guerre  du  groupe  devant  lequel  aura  lieu  la  poursuite  et  il 
adresse  l'ordre  d'informer  au  commissaire  rapporteur  près  ce  conseil, 
qui  procède  à  l'instruction,  ie  gouverneur  qui  a  donné  l'ordre  d'ia- 

(llUn  décret  du  6  Janvier  190i  avait  provisotrement  r^lé  la  matière(AsMie,lS01, 

p.  610). 

(i)  Les  conseils  de  révision  siègent  à  la  Martiaique  (avec  2  CoDscits  de  gurrri- 
pour  le  groupe  de  colonies  y  afféraot),  au  Sénégal  (aveeSConsals  de  guerre),  k  U 
Nouvelle-Calédonie  (avec  ti,  à  HadagaKar  (3),  en  Indo-Chine  (t). 
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former  prend  également  des  mesures  pour  faire  mettre  l'inculpé  &  la 
disposition  du  commissaire  rapporteur.  Lorsque  l'iastrucUon  est 
terminée,  le  commissaire  n^tporteur  adresse  son  rapport,  avec  ses 
conclusions,  au  gouverneur  dont  émane  l'ordre  d'informer,  qui, 
après  avis  des  autorités  mentionnées  au  deuxième  aliuéa  du  présent 
paragraphe,  prononce  sur  la  mise  en  jugement.  L'ordre  de  mise  en 
jugement  est  transmis  au  gouverneur  de  la  colonie  où  siège  le  Conseil 
de  guerre,  qui  saisit  le  Conseil  et  faitassurerl'exécuLion  du  jugement 
par  l'autorilé  civile  ou  militaire;  compétente;  3"  Pour  les  officiers  du 
grade  de  colonel  et  au-dessus...  Tordre  d'informer  est  donné  par  le 
Ministre...  {art.  6) 

Les  articles  1  et  10  déterminent  la  composition  des  Conseils  de 
guerre  et  de  revision. 

Les  Conseils  de  guerre  des  colonies  appliquent  à  tous  leurs  justi- 
ciables, Français  ou  indigènes,  les  lois  du  2  avril  1901  sur  la  déduction 
de  la  détention  préventive  et  du  19  juillet  1901  sur  l'application  des 
ctrcoDstances  atténuantes,  dans  les  cas  prévus  par  ces  lois.  Toutefois, 
même  en  dehors  du  temps  de  paix,  la  loi  du  19  juillet  1901  peutêtre 
appliquée  aux  militaires  indigènes  des  corps  coloniaux  ou  des  milices 
indigènes.  De  plus,  la  loi  du  13  juin  1899  surl'inslruclion  préalable 
est  appliquée  aux  justiciables  des  colonies  de  la  Martinique,  la  Gua- 
deloupe et  la  Réunion  (art.  8). 

Les  chapitres  III  et  IV  visent  l'état  de  siège  et  les  opérations  de 
guerre  (art.  11-13). 

En  outre  des  catégories  énoncées  à  l'art.  5  les  Conseils  de  lierre 
et  les  Conseils  de  révision  permanents  établis  dans  les  colonies  sont 
appelés  i  juger  aux  colonies  :  1^  les  personnels  de  l'administration 
des  colonies,  non  assimilés  aux  militaires,  qui,  en  vertu  de  lois  ou 
décrets  spéciaux  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre;  les  con- 
damnés à  la  déportationet  leurs  complices,  dans  les  cas  où  ils  sont 
justiciables  des  Conseils  de  guerre  en  vertu  des  articles  2  et  3  de  la 
loi  du  35  mars  1873. 

En  cas  de  condamnalion,  le  Conseil  de  guerre  applique  aux  uns  et 
aux  autres  les  pénalités  du  C.  just.  mil.,  dans  les  conditions  prévues 
ci-dessus  à  l'art.  8. 

■  Les  coupagihes  dx  disgiplinb.  —  Le  Ministre  de  la  Marine  vient  de 
r^fementer  l'envoi  des  marins  indisciplinés  dans  les  dépôts  désignés 
Âcet  effet  (1). 

(1)  La  Blarioe,  n'ayant  pas  de  corps  d'épreuve,  ne  sert  de  ceux  de  la  Guerre  : 
elle  envoie  se   ndisciplin^  dans  les  compagalea  de  discipline  les  plus  proches,  de 
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Après  entente  avec  le  Ministre  de  la  Guerre,  les  marins  insubor- 
donnés en  France,  en  Algérie,  en  Tunisie  et  en  Corse,  et  dans  lea 
eecadres  du  ?jord  et  de  la  Méditerranée  seront  dirigés  sur  le  d^kM 
d*Oléron  (1).  Pour  les  marins  d'outre-mer,  ils  seront  dirigés  sur  les 
compagnies  les  plus  proches  :  Sénégal,  Indo-Chine  et  Madagascar. 

L'envoi  à  la  section  de  discipline  ne  peut  être  demandé  que  pour 
les  hommes  ayant  déjA  six  mois  de  présence  sous  les  drapeaux  on 
ayant  encore  au  moins  six  mois  de  service  à  faire. 

Les  hommes  qui  l'auront  mérité  par  leur  bonne  conduite  pcrarront 
être  réintégrés  sur  leur  bâtiment  et  rentreront  ainsi  dans  le  droit 
commun. 

Réorganisation  de  la  justici  dans  l'Afriqub  occidbntals.  — 
L'administration  de  la  justice  dans  le  gouvernement  de  l'Afrique 
occidentale  se  trouvait  jusqu'ici  placée  sous  des  régimes  différents  : 
le  Sén^l  et  les  territoires  oa  dépendant  étaient  réglés  par  les  décrets 
des  15  mai  1889  el  11  août  189â  et  par  d'autres  actes  plus  anciens 
encore.  La  Guinée  française,  la  G6te  d'Ivoire,  le  Dahomey,  après 
avoir  fait  partie  du  ressort  de  la  Cour  de  Saint-Louis,  avaient  été 
réunis  par  les  décrets  des  6  avril  1901  et  15  avril  1902  pour  former  un 
ressort  nouveau  ayant  une  organisation  et  une  législatif  particul^res. 

Celte  dualité  de  régime  et  de  direction  dans  l'administration  de  la 
Justice  avait  déjà  soulevé  de  sévères  criUques  {Revue,  1901,  p.  170  et 
1412;  1902,  p.  797);  elle  ne  pouvait  subsister  après  le  décret  du 
l***  octobre  1902  qui  concentre  entre  les  mains  d'u  n  gouverneur  général 
la  direction  politique  et  administrative  de  ces  diverses  colonies.  Aussi, 
sur  le  rapport  du  ministre  des  Colonies  et  après  avis  oonfornae  du 
Garde  des  Sceaux,  un  décret  en  date  du  10  novembre  1903  (/.  off. 
du  2i)  a  réorganisé  le  service  de  la  justice  dans  les  colonies  relevant 
du  gouverneur  général  de  l'Afrique  occidentale. 

Aux  termes  de  ce  décret,  la  justim  y  est  rendue  par  une  Cour 
d'appel  siégeant  à  Dakar  (2),  cinq  tribunaux  de  première  instance  sié- 

méme  qu'elle  envoie  ses  condamnés  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  coaBanee  et 
outrages  aux  moBurs,  à  leur  sortie  de  prison,  dans  les  bataillons  d'Afrique  (Raruê, 
1900,  p.  I9i). 

(1)  Il  y  avait,  à  l'île  d'Oléron,  les  dépôts  de  deux  unités  distinctes  :  1*  les  dïsci- 
plioaires  coloniaux  (appelés  Cocos),  qui  constituaient  un  deuxième  échelon  dans 
la  répretsioa,  consistant  en  l'envoi  aux  compagnies  de  discipline;  2*  les  diseipli- 
oaires  des  troupes  de  la  Marine,  devenues  troupes  colonia7ei  en  1901  (appelés 
Peauu  de  lapins);  celte  dernière  unité  est,  pour  les  hommes  des  troupes  colo- 
niales, ce  que  sont,  pour  l'armée  métropolitaine,  les  compagnies  de  discipline.  Ko 
1903  {Revue,  p.  1260),  on  a  supprimé  les  disciplinaires  coloniaux  (eucos). 

(3)  A  partir  d-.i  20  décembre,  tous  les  services  de  l'Afrique  occidentale,  ictiid- 
ment  i  Saint-Louis,  seront  transférés  à  Dakar. 
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géant  à  Dakar,  Saint-Louis,  Konaltry,  Biogerville  et  Cotoaou  et  une 

justice  de  paix  à  compétence  étendue  dont  le  siège  est  à  Kayes;  sui- 
vant les  <»rconslances,  d'autres  justices  de  paix  à  compétence  étendue 
pourront  plus  tard,  sur  la  proposition  du  chef  du  service  judiciaire, 
être  instituées  par  arrêtés  du  gouverneur  général.  Des  Cours  d'assises 
siégeront  à  Dakar,  Konakry,  BingervUle  et  Colonou  ;  touterois» 
lorsque  les  circonstances  l'exigeront,  le  gouvemear  général  pourra, 
sur  la  proposition  du  procureur  général,  en  transporter  temporai- 
rement le  siège  dans  d'autres  lieux. 

Le  personnel  juditâaire  sera  comp<»é  d'un  procureur  général,  chef 
du  service  judiciaire,  d'un  avocat  général  et  d'un  substitut  du  pro- 
cureur général,  un  président,  el  un  vice-président  et  sept  conseillers, 
cinq  juges-présidents,  cinq  lieutenants  de  juges,  cinq  suppléants 
cinq  procureurs  de  la  République.  Auprès  de  chaque  tribunal,  il  y 
aura  un  grefiler  notaire,  assisté  d'un  commis  greflier.  A  Kayes,  un 
juge  de  paix,  un  suppléant  et  un  greflier. 

La  juridiction  de  la  Cour  s'étend  sur  tous  les  territoires  des  colonies 
du  Sénégal,  de  la  Sénégambie-Niger,  de  ia  Guinée  française  et  du 
Dahomey:  une  chambre  d'accusation,  dont  la  compétence  est  fixée 
par  l'art.  8  du  décret  du  11  août  1899  complété  par  le  décret  du 
16  novembre  1902,  est  instituée  près  la  Cour,  qui  aura  aussi  àcon- 
naitre,  comme  chambre  d'auDuIation,  des  pourvois  en  cassation, 
formulés  contre  les  décisions  des  tribunaux  de  simple  police. 

Les  formes  de  la  procédure  en  matière  criminelle,  correctionnelle 
et  de  simple  police  sout  celles  actuellement  en  vigueur  au  Sénégal... 

Les  délais  d'appel  sont  portés  à  3  mois... 

Ce  décret  oiganise  encore,  dans  les  territoires  non  compris  dans  le 
ressort  des  tribunaux  et  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue 
de  Kayes,  la  justice  indigène,  qui  reste  toutefois  sous  la  surveillance 
et  le  contrôle  du  chef  du  service  judiciaire. 

Le  chef  du  village,  en  matière  de  simple  police,  statue  en  premier 
et  en  dernier  ressort  sur  toutes  les  contraventions  prévues  par  l'auto- 
rité administrative  ou  lés  coutumes  Io<»leset  susceptibles  d'entndner 
de  1  à  15  francs  d'amende  et  de  1  à  5  jours  d'emprisonnement. 

Au  chef-lieu  de  chaque  province  est  institué  un  tribunal  composé 
du  chef  de  province  ou  de  canton  assisté  de  deux  notables.  Dans  les 
pays  musulmans,  l'un  des  deux  notables  doit  être  un  cadi.  En  matière 
correctionnelle,  ce  tribunal  connaît,  à  chaîne  d'appel,  de  tous  les 


Au  chef-lieu  de  chaque  cercle  est  institué  un  tribunal  composé  de 
l'administrateur  et  de  deux  notables.  Quand  des  musulmans  sont  en 


délits. 


1408  REVUE  DES  INSTITUTIONS  PÉNITENTIAIRES 


cause,  l'un  des  rotables  doit  être  remplacé  par  le  cadi.  En  matière 

criminelle,  ce  tribunal  conaalt  de  tous  les  crimes,  à  chaîne  d'homo- 
logation, quand  la  peine  prononcée  est  supérieure  à  cinq  ans  d'em- 
prisonnement. 

La  chambre  d'homologation,  instituée  au  chef-lieu  de  la  Cour 
d'appel,  sera  composée  du  vice-président  de  la  Cour,  président,  do 
deux  conseillers,  de  deux  fonctionnaires  nommés  par  le  gouTemeur 
général,  sur  la  proposition  du  procureur  générai,  et  de  deux  assesseurs 
indigènes  parlant  français  et  choisis  par  le  président  de  la  chambre 
sur  une  liste  de  12  notables  dressée  annuellement  par  le  gouverneur 
général:  ces  derniers  n'ont  que  voix  consultative. 

L'exécution  des  jugements  des  tribunaux  indigènes  reste  suspen- 
due pendant  toute  la  durée  de  la  procédure  d'homologation. 

En  ce  qui  concerne  les  attributions  du  chef  du  service  judiciaire 
du  président  de  la  Cour,  des  grefRers  et  des  défenseurs,  il  n*est  rien 
innové  aux  dispositions  déjà  existantes.  Les  conditions  d'âge  etdeca- 
padté.  ainsi  que  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  1  février  1842 
sur  roi^nîsation  judiciaire  de  l'Inde  relatives  aux  peines  dédiscipline 
encourues  par  les  membres  de  la  Cour  et  des  tribunaux  et  la  manière 
de  les  infliger,  le  rang  de  service  aux  audiences,  les  honneurs  sont 
applicables  dans  le  re«ort  de  la  Cour  d'Afrupie  occidentale. 


Justice  es  Cochuïchine.  —  Par  décret  du  iO  novembre  (J.  Off.  du 

26),  une  justice  de  paix  à  compétence  étendue  est  créée  à  Barta. 

L'application  du  décret  du  6  janvier  dernier,  portant  abrogation  du 
régime  de  l'indigénat  sur  fout  le  territoire  de  la  colonie  de  Gochin- 
chine,  rendait  cette  mesure  nécessaire.  On  ne  pouvait,  en  effet,  con- 
traindre les  indigènes,  ressortissants  aujourd'hui  aux  tribunaux 
ordinaires,  même  pour  a  les  infractions  spéciales  non  prévues  et 
réprimées  par  le  Code  pénal  mais  qui  sont  cependant  déterminées  et 
punies  de  peines  de  simple  police  par  des  arrêtés  du  gouverneur  géné- 
ral »,  à  se  rendre  au  siège  actuel  du  tribunal  de  première  instance 
dans  la  circonscription  territoriale  duquel  ils  résident.  De  plus,  la 
connaissance  de  ces  nombreuses  affaires  eût  encombré  le  rôle  de 
ces  tribunaux  au  point  d'entraver  peut-être  la  marohe  régulière  de 
l'administration  de  la  justice. 

C'est  pourquoi  le  Conseil  colonial  de  la  Cochinchîne.  dans  sa  séance 
du  1*"  aoiU  1903,  a  émis  le  vœu  devoir  «  successivement»  doter  cha- 
cun des  chefs-lieux  de  province  de  la  colonie  d'une  justice  de  paix 
à  compétence  étendue.  L.  F. 


L.  F. 
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SuftTEiuANTS  MILITAIRES  AUX  coLoifiBS.  —  Aux  terme»  du  décret 
daâH  mai  1903  portant  organisation  du  groupement  des  forces  mili- 
taires stationnées  aux  colooies,  l'effectif  de  la  garnison  de  la  Guyane, 
qui  comprenait  un  bataillon,  a  été  réduit  à  une  seule  compagnie. 

L'application  des  dispositirais  de  cet  acte,  en  entratuaat  la  sup- 
pression du  commandant  supérieur  des  troupes  à  la  Guyane,  seul 
officier  supérieur  du  corps  combattant  existant  dans  cette  colonie,  a 
pour  conséquence  immédiate  de  rendre  impossible  la  constitution 
des  conseils  d'enquête  prévus  à  l'art.  22  du  décret  du  20  no- 
veu}bre  4867,  portant  réoi^aniaation  du  corps  militaire  des  surveil- 
lants (|es  établissements  pénitentiaires  coloniaux. 

Cette  situation  étant  très  préjudiciable  au  fonctionnement  régulier 
du  service  et  de  la  discipline  dans  le  corps  militaire  dont  il  s'agit,  un 
décret  du  27  novembre  a  déterminé  à  nouveau  et  d'une  manière 
générale,  d'après  les  éléments  dont  disposent  couramment  les  colonies 
pénitentiaires,  aussi  bien  en  Guyane  qu'en  Nouvelle-Calédonie,  la 
compmition  des  Conseils  d'enquête  appelés,  le  cas  écliéant,  à  juger 
les  surveillants  militaires  des  deux  détachements  susvisés. 

D'un  autre  côté,  les  conditions  d'application,  à  ces  agents  militaires, 
des  peines  de  la  rétrogradation,  de  la  cassation  et  de  la  révocation 
ayant,  à  une  époque  encore  récente,  soulevé  certaines  difficultés  d'in  - 
terprétation,  le  décret  spécifie  nettement  que  «  la  rétrogradation  et  la 
cassation  sont  prononcées  par  le  Ministre  des  Colonies.  La  peine  de 
la  révocation  est  prononcée  par  le  Ministre  des  Colonies,  sur  la  pro- 
position du  gouverneur  et  sur  le  rapport  motivé  du  directeur  de 
l'Administration  pénitentiaire.  Elle  ne  peut  être  prononcée  qu'après 
avis  d'un  Conseil  d'enquête  composé  de  :  un  officier  ayant  au  moins 
le  grade  de  capitaine,  président;  un  magistrat;  un  officier;  un  sous- 
chef  de  bureau  des  secrétariats  généraux;  un  sous-chef  de  bureau  de 
l'Administration  pénitentiaire  coloniale  ;  un  surveillant  principal  ou 
un  surveillant  chef. 

PouRsuwKS  conTAE  DÉPUTÉS.  —  Le  29  octobre,  la  Chambre,  saisie 
d'un  projet  de  résolution  tendant  à  suspendre  les  poursuites  contre 
un  député,  a  confirmé  sa  jurisprudence  antérieurequi  place  ses  mem- 
bres dans  une  situation  tout  à  fait  particulière  au  point  de  vue  du 
droit  public. 

Un  député,  M.  Selle,  en  juillet  dernier,  fut  poursuivi  en  diffama^ 
tiun  par  un  mailre  verrier  de  Denain  pour  un  article  de  journal.  11 
était  assigné  à  comparaître,  le  30  octobre,  devant  le  tribunal  de  Ver- 
sailles, lorsque  le  29  octobre  un  de  ses  collègues  proposa,  invoquant 
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Tart.  14  §  2  de  la  loi  constitutioDaelie  de  1875  et  certains  précédents, 
de  suspfflidre  les  poursuites  déjà  engagées  avant  la  suspeoàon  des 

Cbambres. 

M.  Gr(»jean  a  rappelé  que  le  butde  rimmunilé  parlementaire  était 
d'empêcher  un  gouvernement*  par  une  arrestation  ou  par  une  pour- 
suite arbitraires,  de  soustraire  aux  délibérations  des  Chambres  l'un 
de  leurs  membres.  «  Dans  l'espèce,  nosu  ne  sommes  pas  saisis  d'une 
demande  en  autorisation  de  poursuites.  On  nous  invite  &  suspendre 
des  poursuites  qui  ne  sont  pas  l'œuvre  du  parquet  agissant  au  aomdu 
Gouvernement.  On  nous  demande  de  prononcer  l'annulation  d'uo 
drrâtqui  est  accordé  aux  intérêts  privés,  celui  de  la  citation  directe. 
Il  me  parait  qu'on  nous  engage  dans  une  voie  qui  va  bien  au-delà  de 
celle  qu'a  envisagée  le  législateur.  Je  ne  veux  pas  étendre  notre  pri- 
vilège. » 

M.  Castillard  ajouta  que,  l'assignation  ayant  été  lancée  en  juillel. 
lorsque  la  Chambre  ne  siégeait  pas,  et,  en  second  lieu,  émanant  d'un 
particulier,  il  ne  pouvait  s'associer  à  la  proposition  «  parce  qu'il  ne 
saurait  admettre  que  les  particuliers  ne  puissent  pas  se  défendre  contre 
les  députés,  même  pendantles  intersessions  i. 

Néanmoins  le  projet  de  résolution  fut  adopté,  aprèt  qu'il  eui  dé 
étendu  à  tous  les  députés  poursuivis/ 

Amnistie.  —  La  Chambre  et  le  Sénat,  celui-ci  le  8  décembre, 
viennent  do  voter,  urgence  <léclar6e»  une  proposition  de  loi  ainsi 
conçue  :  «  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  pour  tous  délits  et 
contraventions  se  raltacbaut  à  des  faits  de  grèves  el  faits  connut» 
antéri^rs  &  la  promulgation  de  la  présrate  loi.  (1;  » 

On  peut  se  demander  si  le  moment  est  très  bien  choisi  pour  voter 
cette  loi  d'oubli,  alors  que  des  désordres  graves  se  produisent,  à 
propos  de  grèves,  sur  tous  les  points  du  territoire.  «  En  vérité,  dit 
le  Temps  du  10  décembre,  les  fiûts  que  l'on  amnistie  (et  que  l'on 
encourage  par  conséquent)  sont-ils  des  faits  de  grève?  Ne  les  défini- 
rait-on pas  plus  exactement  :  c  voies  de  fait  *  ?  Ce  sont  des  sévices 
exercés  contre  les  agents  de  l'ordre,  des  soldats  ou  des  agents  qui 
n'en  peuvent  mais.  Ce  sont  des  rixes  provoquées  pour  empêcher  les 
ouvriers  non-grévistes  d'user  de  leur  «  droit  au  travail  »,  qui  vaut 
ni  plus  ni  moins  que  le  «  droit  à  la  grève  >.  Ces  faits  n'ont  pas  le 
caractère  exceptionnel  quijustifie  les  amnisties...  «  La  grâce  pourrait 

(1)  Le  Sénat  a  repoussé,  malgré  l'iaterveotion  de  If.  Béreoger,  un  aiuendaiKot 
de  H.  Ha^n  tendant  i  étendre  le  bÈnéflce  de  cette  amnistie  aux  condamnés  de 
la  Haute-Coar. 
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s'expliquer;  «  mais  l'unnisUet  prononcée  dans  les  circonstances 
acluelles,  est  une  apoihéose,  un  satisfecit,  une  incitation  h  recom- 
mencer... On  dénature  et  l'on  rabaisse  l'idée  d'amnistie,  lorsqu'on 
s'en  sert  comme  d'un  moyen  de  gouvernement  pareil  îi  la  distribution 
des  places,  des  bureaux  de  tabac  et  des  favearsou  des  fonds  secrets. . . 
C'est  faire  œuvre  mauvaise  que.  d'accaparer  le  bénéfice  du  pardon  et 
de  décerner  à  sa  clientèle,  et  à  sa  clientèle  seule,  le  monopole  de 
l'impunité...  On  détruit  à  jamais  la  notion  de  l'équité.  &  Ët  l'on  jus- 
tifie cette  phrase  trop  célAbre  de  M.  Dupuy  :  «  £n  politique,  il  n'y  a 


ItuRiAL'x  DB  PLACEMBtiT.  —  La  proposition  de  loi  votée,  le 
3  novembre,  par  la  Chambre  est  de  nalure  à  préoccuper,  non  seule- 
ment les  philanthropes  (1),  mais  encore  les  criminalistes. 

Aux  termes  de  l'article  7,  a  l'autorité  municipale  surveille  les 
bureaux  de  placement  (les  bureaux  gratuits,  bien  entendu,  puisque 
les  autres  doivent  disparaître)  pour  y  assurer  le  maintien  de  l'ordre, 
les  prescriptions  de  l'hygiène  et  la  loyauté  de  la  gestion.  Elle  prend 
les  arrêtés  nécessaires  à  cet  effet  ».  On  est  donc  en  face  d'arrêtés  et 
de  règlements  municipaux;  on  se  trouve  dans  un  domaine  qui  ne 
comporte  que  des  contraventions,  et  non  pas  des  délits.  Or,  l'article  9 
décide  que  «  tonte  iefraction  aux  règlements  faits  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 7  sera  punie  d'une  amende  de  16  à  100  francs  et  d'un  empri- 
sonnement de  6  jours  à  un  mois!...  »  Quelle  que  soit  la  tendance  de  la 
Chambre  à  étendre  la  compétence  des  juges  de  paix,  c'est  le  boule- 
versement des  principes  actuels  du  Gode  pénal. 

Le  texte  poursuivait  comme  suit  (2)  :  «  Le  maximum  des  deux 
peines  sera  toujours  appliqué  au  délinquant  lorsqu'il  aura  été  pro- 
noncé contre  lui,  dans  les  douze  mois  précédents,  une  première  con- 
damnation pour  infraction  à  ta  présente  loi.  »  M.  Bertrand  a  fait 
ressortir  ce  que  cette  clause  aurait  d'exorbitant.  Un  syndicat  ou- 
vrier aura  pu  ouvrir  un  bureau  de  placement  gratuit,  et,  de  très 
bonne  foi,  enfreindre  une  disposition  relative,  par  exemple,  aux 
«  prescriptions  de  l'hygiène  ».  Voilà  des  membres  passibles  de  l'em- 
prisonnement; et  si,  dans  les  douze  mois,  une  oouveUe  contravention 
est  relevée,  <  le  maximum  des  deux  peines  sera  toujours  (^tpliqué  o. 

(1)  A  tort,  lans  doute  {tupr.,  p.  1 403)  ;  car  leà  mots  <  bareanx  de  placement  gron 
tuitt...  et  toutes  autres  associations  l^Iemant  conatitaées  •  impliquent  bien  que 
nos  œaTres  de  patronage  et  d'assistance  par  le  travail  ne  aeront  Boumisea  &  aucune 
aalorisation.  Néanmoins,  il  serait  prudent  que  la  discussion  an  Sénat  précisât  bien 
que  cea  oBUTies  ont  le  droit  de  placer. 

(2)  Ten^,  du  5  novembre. 
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N'est-ce  pas  monstrueux?  L'art.  463  du  Code  pénal  était  rappelé  un 
peu  plus  loin  ;  mais  comment  ccmcilier  oe  lafçéi  avec  lacbuûe  impé- 
rative  édictée  par  le  texte?  L'cBovrede  la  commission  du  travail  sen- 
tait par  tropt  en  vérité,  l'improvisation. 

>  Sur  ce  point,  la  Chambre  a  senti  qu'une  rectification  s'imposait. 
Elle  a  donc  voulu  amender  Fartide.  Mais,  comme  les  textes  de  ce 
genre,  ponant  sur  le  Code  pénal,  ne  peuvent  guère  se  bâcler  en  séance, 
et  comme,  néanmoinfi,  la  Chambre  était  mise  en  démeure  de  voter 
la  loi  sans  coup  férir,  voici  àquellechinmserieladiscusnonaabouli  : 

Art.  9  (nouveau  texte  voté).  —  Toute  infraction,  soit  aux  r^Iements 
faits  en  vertu  de  l'arL  7,  soit  &  l'art.  8,  sera  punie  d'une  amende  de 
16  ftaacs  i  400  francs  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois,  ou 
de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement. 

Le  ifKunmuffi  des  deux  peines  sera  e^kabte  au  dâinquant  Imqa'il 
aura  été  prononcé  contre  lui,  dans  les  douze  mois  préoédoits,  nne  pre- 
mière condamnation  pour  infiractfm  aux  art.  6  et  8  de  la  présente  loi. 

Ces  peines  iont  indépendantes  des  restitutions  et  doramages-intéiéts 
Auxquels  pourront  donnw  lien  les  bits  incriminés. 

L'art.  463  du  Code  pénal  et  la  1<A  dn  16  mars  1891  sontapplicaUes  aux 
infractions  indiquées  ci-dessus. 

n  Ainsi,  pour  toute  infraction  aux  règlements  faits  en  vertu  de 
l'art.  7,  l'amende  et  Temprisonnement.  Il  j  aura  application  du  maxi* 
mum  lorsque  l'infration  aux  règlements  aura  été  précédée  d'une 
condamnation  pour  infraction  aux  art.  6  et  8  de  la  loi.  L'art.  6  stipule 
que  «  tout  gérant  ou  employé  d'un  bureau  de  placement  gratuit  qui 
anraporçu  une  rétribution  quelconque  &  l'occasion  du  plac^nent  d'un 
ouvrier  ou  employé  sera  puni  des  peine  prévues  à  l'ui.  9  »  ci-dessus. 
Et  l'art.  8  dit  que  c  aucun  hôtelier,  restaurateur  ou  débitant  de  bois- 
sons ne  peut  joindre  h  son  établissement  la  tenue  d'un  bureau  de 
placement».  Hais,  si  le  maximum  (l'amendedelOO  francs,  avec  Tem- 
prisonuement  d'un  mois)  peut  être,  aux  termes  mêmes  de  l'article, 
appliqué  dès  la  premi^  infraction,  aux  règlemrats  de  l'art.  7,  cpielle 
est  la  portée  de  la  clause  stipulant  que,  en  cas  de  nouvelle  infraction, 
c  le  maximum  sera  applicable  >7  Ne  le  sera-t-il  que  dans  ce  cas 
seulement?  Les  rédactions  bizarres!  Quel  travail  parlementaire! 

>  Forons-nous  remarquer  le  contraste  entre  l'art.  6,  qui  indique 
sur  quels  responsables  tomberont  les  pénalités,  et  l'art.  9,  qui,  de  la 
manière  la  plus  grave,  atteint. ..  les  infractions?. Quand  une  infraction 
aura  été  commiseaux  règlements  prévus  dans  l'art.  7  ou  bien  à  l'art.  8. 
qui  pourra  être  poursuivi  ou  frappé?  D'après  l'art.  2,  les  municipa- 
lités, les  syndicats  professionnels  ouvriers,  patronaux  ou  mixtes,  les 
bourses  de  travail,  les  compagnonnages,  les  sociétés  de  secours 
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mutada  c  et  toutes  antres  usotiations  l^alement  constituées  • 
peuvent  créer  des  bureaux  de  placement  gratuits.  D'après  l'art.  4^  il 
doit  éin  ouvert,  dans  chaque  mairie  des  36.000  communes  de  France, 
«  un  registre  constatant  les  offres  di  demandes  de  travail  et  d'emi^s  t. 
Un  nombre  considérable  de  personnes  vont,  dès  lors,  s'occuper,  en 
vertu  de  la  loi  nouvelle,  du  placement  des  ouvriers  et  employés. 
Seront^Ues  toutes  passibles  des  pénalités  établies  par  la  loi?  Jusqu'où 
s'étendront  les  responsalttUtés  pénales,  encasd'infractimT  » 

Le  jury  et  la  presse.  —  Le  ^  novembre,  M.  Pugliesi-Conti  a 
déposé  une  propontion  de  loi  qu'il  a  ainsi  motivée  :  «  L'art.  31  de  la 
loi  de  1881  visant  les  diffamations  &  l'égard  des  fonctionnaires  publics 
semble  depuis  plusieurs  années,  tomber  en  désuétude  presque  com- 
plète. 

«Nous  avons  même,  au  cours  d'une  discussion  récente, entendu  le 
chef  du  Gouvernement  décrier  ouvertement,  en  matière  de  presse, 
le  régime  de  la  Cour  d'assises  (xupr.,  p.  792). 

»  Cette  situation  nous  a  semblé  créée  au  Parlement  ledevoir  impé- 
rieux de  ne  pas  laisser  notre  justice  populaire  plus  longtemps  l'objet 
d'une  telle  indifférence,  si  ce  n'est  de  telles  critiques. 

»  Notre  distingué  collègue,  H.  Cruppi,  a  d'aillwrs  signalé  le  danger 
et  ses  conséquences  :  «  Prenons-y  garde,  a-t-il  justement  dit;  notre 
B  pays,  pour  «les  raisons  complexes  et  multiples,  devient  de  plus  en 
>  plus, une  nation  de  fonctionnaires;  il  ne  mérite  pas  qu'on  fosse  de 
»  lui  une  Dation  de  fonctionnaires  discrédilés.  » 

»  Mais,  comment  aviser  et  faire  que  la  juridiction  de  la  pre^,  en 
matière  de  diffiunation  contre  ceux  qui  gouvernent  ou  repr&mt^t 
le  pays,  ne  soit  pas  un  rouage  de  plus  en  plus  inutilisé,  si  ce  n'est 
méprisé? 

»  Noos  serions  presque  tentés  de  partager  t'opini(»i  d'un  honorable 
magistrat,  H.  Burdin  de  Péronne,  qui  demande  la  poursuite  doffùx 
par  le  ministère  public  {Kevue^  189^».  p.  135ft). 

>  Hùs,  sans  proposer  dès  aujourd'hui  une  mesure  aussi  radicale, 
nous  avons  cru  nécessaire  de  mettre  un  terme  &  un  des  moyens  quel- 
quefois usilé  par  certains  fonctionnaires,  non  seulement  de  ne  pas 
faire  juge  le  jury  des  diffamations  dont  ils  étaient  l'objet,  mais  de 
bénéficier,  par  une  voie  détournée,  do  la  compétence  correctionnelle, 
c'est-à-dire  d'une  juridiction  condamnant  leurs  diflbmateurs,  sans 
qu'ils  aient  le  droit  de  faire  la  preuve  de  leurs  accusations. 

»  Une  accusation  esfrelle  à  la  fois  adressée  1  un  fonctionnaire  public 
et  à  un  simple  particulier,  alors  que  les  foits  imputés  atteignent 
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individuellement  i'un  et  l'autre,  à  Toccaeion  de  Texercice  de  fonc- 
tions, publiques,  .et  constituent  un  easemhle  iodlTiaible,  est-il 
admissible  que  l'ensemble  ne  soit  pas  lussé  à  l'ai^iéciatioD  des 

mêmes  juges? 

A  En  outre  du  principe  d'indÎTisibilitédontil  y  a  lieu  de  faire  appli- 
cation en  matière  de  presse,  aussi  bien  qu'en  ce  qui  concerne  le  dnût 
commun,  il  est  incontestable  que  la  loi  de  1881  «  a  accordé  une  pro- 
cédure spéciale  non  pas  tant  à  la  qualité  des  personnes  di&mées 
qu'à  la  qualité  du  fait  imputé,  relatif  à  la  fonction,  ragaf^aot,  dès 
lors,  un  intérêt  public  »  (1). 

B  La  pratique  s'est  d'ailleurs  chargée,  encore  tout  récenunent,  de 
démontrer  d'une  façon  évidente  les  inoonvénients  du  maintien,  en 
pareil  cas,  des  deux  compétences. 

»  11  y  a  quelques  mois  à  peine,  un  journaliste  formulait  une  grave 
accusation  contre  un  haut  fonctitHinaire.  Au  lieu  de  dter  directe- 
ment en  Cour  d'assises  l'accusaleur  et  de  lui  permettre  de  faire  la 
preuve  de  ses  accusations,  le  haut  fonctionnaire  donna  l'exemple  de 
la  plus  complète  inertie.  Tout  au  contraire,  un  simple  comparse,  qui 
était  censé  n'avoir  joué  dans  rafîain;  qu'un  rôle  d'intermédiaire, 
assigna  le  journaliste  en  police  correclionnelle,  où  l'attend  une  con- 
damnation certaine. 

»  Le  journaliste  est  cependant  réputé  avoir  agi  dans  l'intérêt  public 
jusqu'au  jour  où  il  se  sera  trouvé  dans  l'impossibilité  de  prouver,  eu 
Cour  d'assises,  les  faits  articulés  par  lui. 

B  N'est-ce  pas  méconnaître  de  la  façon  la  plus  flagrante  l'esprit  de  la 
loi  de  1881  de  priver  ainsi  de  son  moyen  de  défense  le  préveoa  de 
diCfamatiou? 

B  C'est  pour  éviter  le  retour  d'un  pareil  état  de  choses  et  fermer  la 
porte  à  ce  moyen  trop  focîle,  pour  certains  fonctionnaires,  d'échamM^* 
à  la  libre  discussion  des  assises,  que  nous  déposons  cette  proposition 
de  loi. 

a  II  importe,  quoi  qu'on  en  dise,  de  laisser  tout  son  pouvoir  i  cette 
juridiction,  si  vérilablement  républicaine,  du  jury  et  de  lui  garder 
scrupuleusement  la  connaissance  des  affaires  dont  die  doit  normale- 
ment et  l^lement  connaître. 

»  Article  unique.  —  Il  6bt  ajouté  &  l'arL  31  de  la  Joi  du  ^9  juillet  1881  ud 
paragraphe  ainsi  conçu  : 

»  Dans  le  cas  où  kt  difiamati<Hi  est  dirigée  d  la  fois  omtre  un  des  corps 
visés  à  l'art.  30  ou  une  des  personnes  visées  &  l'art.  31  et  un  particulier. 


<1)  Trib.  civ.  de  Uontpellier,  17  man  1862. 
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celui-ci,  alors  qu'il  y  aura  çonnexilé  ou  indivisibilité  entre  les  impula- 
tioDS,  ne  peut  porter  son  action  que  devant  la  Cour  d'assises,  même  en  cas 
d'absencede  plainteducorps  visé  &  l'art.  30  ou  la  personne  viséeàl'art.  31. 
t  La  présente  disponlion  est  d'ordre  pablic.  > 

Après  une  vive  discussion,  au  cours  de  laquelle  le  bénéfice  de 
l'urgence  fut  refusé  à  la  proposition,  celle-ci  fut  renvoyée  à  la  Com- 
miitsion  de  la  presse. 

Congrès  pénitentiaire  de  Budapest.  —  La  circulaire  suivante  a 
été  adressée,  à  la  fin  d'août,  aux  Sociétés  des  prisons,  de  droit  pénal, 
de  patroni^  de  détenus  libérés,  etc.  (Aetme,  1902,  p.  1227)  : 

LeprochûD  Congrès  pénîtentiure  aura  lien,  comme  vous  le  savez,  en 

1903,  à  Budapest. 

I,a  Commission  pénitentiaire,  qui  a  pour  mission  spéciale  de  préparer 
ces  réunion»  internationales,  a  siégé  &  Derne  au  mois  d'août  de  Tannée 
dernière  el  a  élaboré  le  programme  ci-inclus  des  questions  à  mettre  à 
l'étude  pour  le  futur  Congrès.  Celles-ci  sont  rangées  sous  quatre  sections 
différentes,  de  telle  sorte  que  les  criminalisles,  fonctionnaires  supérieurs 
de  pénitenciers  et  d'écoles  de  réforme,  membres  de  Sociétés  de  patronage 
el  de  mesures  préventives  du  crime,  etc.,  soit  tous  ceux  qui  s'intéressent 
aux  problèmes  de  la  science  pénitentiaire,  trouveront  aisément,  dans  le 
nombre,  les  sujets  &  traiter  pour  lesquels  ils  ont  une  préparation  ou  une 
prédilection  marquées- 
Mais,  avant  d'être  discutées  au  sein  du  Congrès,  ces  questions  doivent 
faire,  an  préalable,  l'objet  de  rapports  spédaux,qui  seront  publiés  &  temps 
dans  le  BW/eftn  pénUentiaire  intemalionai,  ce  qui  permettra  de  consacrer 
plus  de  temps  aux  discussions  orales. 

Nous  prenons,  en  conséquence,  la  liberté  de  venir  de  nouveau  vous 
prier  de  nous  prêter  votre  précieux  concours,  et  solliciter  votre  collabo- 
ration, vous  demandant  de  vouloir  bien  désigner,  à  cet  effet,  dans  votre 
sein,  des  rapporteurs  qui  traiteront  l'une  ou  l'autre,  ou  plusieurs  des 
questions  du  programme.  11  serait  très  désirable  et  avantageux  que  les 
rapportd  en  question  fussent  soumis,  avec  leurs  conclusions,  à  une  dis- 
cussion au  sein  même  de  votre  illustre  Société,  avant  le  milieu  de  l'année 

1904,  afln  que  les  rapports  et  discussions  puissent  être  publiés  dans  le 
Bulletin  de  ia  Commission  et  distribués  en  temps  opportun,  c'est-à-dire 
plusieurs  mois  avant  la  réunion  du  Congrès,  qui  aura  probablement  lieu 
au  mois  d'août  ou  septembre  I90o. 

Il  nous  serait  également  agréable  de  connaître  les  noms  des  rapporteurs 
que  vous  auriez  désignés,  pour  que  nous  puissions,  le  cas  échéant,  entrer 
en  relation  avec  eux  dans  le  but  de  leur  demander  ou  de  leur  donner  des 
renseignements. 

Agréez,  Monsieur  le  Président  et  Messieurs,  l'assurance  de  notre  consi- 
dération très  distinguée. 

Au  nom  de  la  Commission  pénitentiaire  internationale  ; 
Le  Secrétaire,  Le  Président, 

Gdillaume.  Jules  Rickl  de  Bellye. 
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L'envoi  de  cette  circulaire  i  notre  Président  était  accompagné  de 
la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Président, 

Nous  venons  de  nouveau  foire  &  la  bienveillance  de  la  Société 
générale  des  Prisons  et  solliciter  sa  précieuse  collaboration  aux  travaax 
du  prochain  Congrès  pénitentiaire. 

C'est  avec  des  sentiments  de  bincère  reconnaissance  que  nous  constatons 
que,  dô8  sa  fondation,  l'illaslre  Sodété  que  vous  présidez  a  oonstammenl 
prêté  son  utile  concours  à  la  QHnmisrion  internationale  chai^  plus 
spécialement  de  la  pr^ration  et  de  l'organisation  de  ces  Congrès. 

Déiii  en  1872,  les  représentants  de  la  France  jouèrent  on  réle  [vépon- 
dérant  au  Congrès  de  Londres,  qui  ftit  le  premier  de  la  nouvelle  série  de 
ces  réunions  internationales.  Vous  même,  monteur  le  Président,  faisiez 
partie  de  la  délégation  française  qui  appuya  avec  enthousiasme  l'idée  de 
renouveler  périodiquement  ces  Congrès.  Dès  lors,  ces  réunions  se  sont 
succédé  r^ulièrement  de  cinq  en  cinq  ans,  grftce  à  l'appui  des  gouverne- 
ments des  grands  États  qui  s'intéressaient  aux  questions  pèniteniiaires, 
et,  chaque  fois,  la  Sociélé  générale  des  prisons  a  partiàpé  d'une  manière 
fructueuse  aux  travaux  préparatoires  de  ces  réunions.  Les  rapports  éla- 
borés par  ses  membres  sur  les  questions  admises  aux  programmes,  ont 
été,  A  iuste  tilre,  remarqués  par  les  membres  d'autres  pays  qui  assistaient 
aux  Congrès,  et  ont  attiré  partout  l'attention  des  législateurs  et  des  hommes 
de  la  science  pénale.  Dans  ces  réunions,  les  membres  de  la  Sodété  géné- 
rale ont  pris  une  part  active  i  la  discussion  des  questions  et  ont  puissam- 
ment contribué  à  élever  le  niveau  de  cette  dernière  par  la  profondeur  de 
leurs  idées  et  par  la  manière  éloquente  de  les  œcposor.  Ausû  eit-ce  grflcc 
&  leur  présence  dans  ces  réunions  qu'au  point  de  vue  sdentiflque  on  doit 
le  succès  attribué  i  ces  dernières. 

A  la  vdtle  d'entreprendre  les  travaux  préparatoires  du  futur  Congrèii, 
nous  tenions  à  ne  pas  nous  boroer  A  l'envoi  de  la  circulaire-iavilation 
ci-Jointe,  adressée  à  toutes  les  Sociétés  des  prisons,  mata  à  l'accompogaer 
de  la  présente  lettre,  qui  est  une  invitation  tonte  spéciale,  vous  priant, 
monsieur  le  Président,  de  bien  vouloir  être  notre  interprèle  auprès  de  la 
Société  générale,  en  appuyant  notre  demande  de  voire  haute  autorité. 

Noos  espérons  que  votre  Société  ne  nous  refusera  pas  son  appui,  lors 
même  que  la  Commission  pénitentiaire  n'a  pas,  pour  les  motifs  indiqués 
dans  le  procès- vert»!  de  sa  dernière  session  (1),  pu  répondre  comme  elle 
l'eût  désiré,  aux  vœux  exprimés  par  les  repr^entants  de  la  science  lii)re. 
Mais,  comme  nous  avons  eu  rhonneur  ^l'exposer  dans  la  lettre  adressée 
à  la.  Société  générale,  la  Commission  se  propose  de  consulter  dorénavant, 
en  temps  utile,  les  associations  compétentes  des  divers  pays  sur  les  ques- 
tions qu'il  leur  paraîtrait  opportun  de  porter  A  l'ordre  du  jour,  et  nous 
pouvons  vous  assurer,  monsieur  le  Président,  que  nous  veillerons,  pour 
ce  qui  nous  concerne,  à  ce  que,  dans  l'organisation  du  prochain  Congrès 
et  dans  la  composition  des  bureaux,  les  repr^ntants  do  la  science  libre 
vient  leur  part  légitime. 


(1)  V.  ranalyse  de  ce  procès-vertwl  dans  notre  Revue  de  1902,  p.  1S27. 
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En  vous  remerciant  d'avanoe  pour  votre  sollicitude,  noiu  tous  prions. 
Monsieur  le  Président,  d'agrëw  l'expreaBion  de  nos  sentiments  de  haute 
considération. 


A  sa  première  réunion,  notre  Coaseil  de  direction  fut  saiû  de  ces 
deox  documents  par  son  Président.  Après  une  longue  délibération, 
il  autorisa  celui-ci  à  répondre  la  lettre  â-Kprèi  : 

Monuear  le  Président, 

La  dispersion  des  tacances  m'a  empêché  de  réunir  notre  Conseil  de 
direction  et  de  lui  soumettre  la  lettre  que  tous  avec  l>i«a  voulu  m^res- 
ser  le  15  août  1903. 

A  la  première  réunion  qui  a  suivi  la  rentrée,  Je  me  suis  empressé  de 
lui  communiquer  votre  demande. 

Le  Conseil  en  a  délibéré  et  m'a  prié  de  vous  foire  connaîtra  son  sentiment. 

Tout  en  regrettant  que  la  Commission  pénitentiaire  internationale  n'ait 
pas  saisi  la  première  occasion  qui  s'offrait  i  elle,  le  S6  août  i90S,  de 
manifester  sa  bonne  volonté  i  l'^rd  de  la  science  libre  en  la  consultant 
sur  la  composition  du  programme  du  Congrès  de  19(fô,  notre  Conseil  a 
pris  acl0  des  intentions  exprimées  à  la  fin  de  votre  lettre  et,  considérant 
qnll  serait  ^ement  contraire  &  l'intérêt  de  la  science  et  au  but  de  notre 
iuAitution  de  rester  étranger  on  indiSérent  ft  la  grande  réunion  projetée 
&  Budapest,  il  a  décidé  de  fidre  tous  ses  efforts  pour  amener  à  cette  réunion 
le  plus  grand  nombre  possible  de  nos  coliques  de  la  Société  et  pour  lui 
procurer,  autant  que  possible,  un  rapporteur  sur  chaque  question  de  son 
programme. 

Je  suis  heureux,  Monueur  le  Président,  de  pouvoir  porter  à  votre  con- 
naissance ces  décisions.  Nous  serons  tous  heureux  ^;alement  si  elles 
peuvent  contribuer  à  assurer  le  succès  d'un  Gongiès  qui  va  se  réunir  dans 
une  ville  et  sons  la  présideoce  d'un  homme  pour  qui  tous  les  congressistes 
de  1899  professent  la  plus  vive  sympathie. 

Veuillez  agréw,  Hoîuienr  le  Président,  l'assurance  de  ma  hante  consi- 
dération. 


École  de  Moisselles.  —  En  1898,  le  Conseil  général  de  la  Seine 
a^ait  décidé  d'envoyer  à  iMoisselles  un  certain  nombre  de  ses  pupilles 
atteints  de  t^gne.  Les  résultats  favorables  obtenus  eu  1899  amenèrent 
à  penser  qu'il  serait  utile  d'y  établir  un  hôpital  spécid  pour  soigner 
les  enfants  des  écoles  du  département.  Mais  la  cherté  excessive  de  la 
pension  empêcha  d'atteindre  ce  but,  et  on  songea  à  y  créer  une  École 
de  réforme  {Revue,  1902,  p.  150).  Dans  sa  sèancedu  24  juin,  le  Con- 
seil général  a  décidé  de  changer  encore  une  fois  l'afTectation  de 
Moisselles  et  d'en  Caire  une  maison  d'aliénés  tranquilles,  capable  de 
recevoir 300  malades. 


D'  Guillaume, 

Le  Secrétaire. 


Jules  RicKL  DE  Bbllte, 

UPrêtident. 


A.  RlBOT. 
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Petit B-RoQrEiTE.  —  Autrement  importante  est  la  déciâon  du 
Conseil  général,  eu  date  du  même  jour,  relative  &la  franslati(m  hors 
Paris  de  la  maison  d'éducation  correctionnelle. 

Depuis  longtemps  le  projet  avait  été  énoncé.  Le  manque  de  fofids 
avait  ajourné  son  débat,  pour  le  plus  grand  bien  de  l'établissanent 
et  des  «ifants  qu'il  abrite.  Il  semble,  malheureusement,  que  sa  réali- 
sation vienne  de  faire  un  grand  pas. 

La  7*  Commission,  après  s'être  demandé  si  l'on  ne  pourrait  pas 
gager  sur  la  revente  des  terrains  de  la  Petite-Roquette  la  reconstruc- 
tion de  cette  prison,  qui  aurait  lieu  de  préférence  en  dehors  de  Paris, 
vient  de  faire  voter  une  résolution  danscesenspar  le  Conseil  générai. 

Son  rapporteur,  M.  llanvier,  a  exposé  que,  d'après  les  études  pré- 
liminaires, il  faut  environ  IffO  cellules.  Le  devis  monterait  à 
760.000  francs.  On  a  besoin  d'un  terrain  deS.SOOmèlres.  ASO  francs 
le  mètre  on  atteindrait  200.000  francs  en  chiffres  ronds,  frais  compris  ; 
soit,  achat  de  terrons  et  construction  ensemble,  1  million  de  francs  au 
plus.  Or  les  terrains  de  la  Petite-Roquette,  défalcation  faite  des  rues 
projetées,  ont  une  superfide  de  H.300  mètres.  En  les  estimant  à 
80  francs  le  mètre,  prix  inférieur  à  celui  où  Ym  yend  aujourd'hui 
le  terrain  de  la  Grande-Boquette,  on  arrive  i  une  somme  de 
1.144.000  francs. 

Ce  qui  rendrait  possible  cette  combinaison,  c'est  que,  dans  les  dr 
constances  présentes,  on  espère  que  le  ministère  de  l'Intérieur  auto- 
risera à  litre  provisoire  la  translation,  dans  les  maisons  de  Fresnes 
et  de  la  Santé,  des  détenus  de  la  Petite-Boquette;  cette  translation 
serait  d'autant  plus  Tacile  que,  depuis  quelques  années,  la  population 
pénitentiaire  est  au-dessous  de  la  moyenne. 

Ija  préfecture  de  la  Seine  a  donc  été  invitée  q  à  entrer  en  négocia- 
tions avec  le  Ministère  de  l'Intérieur  pour  désaffecter  la  Petite-Roquette, 
sans  attendre  qu'elle  soit  reconstruite  ailleurs  et  sous  la  condition 
qu'un  terrain  seraitacheté  à  cet  effet  et  que  le  produit  delà  vente  servi- 
rait, avant  toute  opération,  &  la  construction  de  ta  nouvelle  prison  ». 

Les  avantages  qui  ont  ainsi  décidé  le  Conseil  général  ne  nous  sem- 
blent pas  encompenserlesinconvénients.Nousne  parlerons  pas  de  la 
translation  provisoire  à  Fresnes,  qui  ne  ferait  qu'augmenter  encore 
sa  population  pénitentiaire,  que  beaucoup  auraia>t  mieux  aimé 
voir  répartir  en  plusieurs  établissements  que  concentrer  en  un  seul. 

A  côté  de  larépressicmetde  l'éducation  correctionnelle,  travaillent 
les  patronages,  le  Comité  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice, 
toutes  les  œuvres  en  un  mot  qui  s'occupent  de  l'enfance  coupable. 
Ce  sont  elles,  plus  encore  que  les  r^lemenU  administratifs,  qui  font 
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du  reclassement  social  utile.  Le  pourront-elles  avec  autant  d^eflScadté, 
quand  l'éloignement  espacera  leurs  visites?  Un  avocat perdaitquelques 
heures  pour  le  rendre  à  la  Petite-Roquelte;  perdra-t-il  aussi  facile- 
ment une  demi-journée  pourgagner,  hors  Paris,  le  nouvel  établisse- 
ment? L'œuvre  des  patronages  se  trouvera  ainsi  compromise^  et  bien 
gratuitement. 

La  Petite-Roquelte  n'oftte  pas,  il  est  vrai,  à  l'Administration  et 

aux  détenus  ioules  les  commodités  et  le  confort  d'une  prison  moderne 
comme  Fresnes.  Mais  le  redressement  moral  est  le  seul  point  à  con- 
sidérer. J.  T. 

La  Maison  db  Namterre  (1).  —  Un  article  du  Matm^  remontant  au 
7  juin  dernier,  sur  la  Maison  de  Nanterre  a  donné  occasion,  dans  la 
séance  du  Conseil  général  du  1*'  juillet,  à  des  critiques  fort  vives  for- 
mulées par  MM.  Féron  et  Navarre.  La  maison,  a-t-il  été  dit,  est  mai 
tenue,  les  règles  de  l'hygiène  n'y  sont  pas  observées,  l'alimentatioD  y 
est  défectueuse,  1^  décès  y  sont  nombreux,  l'administration  a  pris 
l'habitude  de  vendre  les  cadavres  des  hospitalisés  à.  la  Faculté  de 
médecine.  Le  préfet  de  Police  a  reconnu  le  bien-fondé  de  quelques- 
uns  de  ces  reproches  et  indiqué  les  améliorations  qu'on  a  déjà  appor- 
tées et  celles  qu'on  apportera  dans  un  temps  très  court;  mais  U  a 
dëtruit,saiis  espoir  de  retour,  les  légendes  sur  la  mortalité  et  sur  le 
commerce  des  cadavres. 

Comme  il  a  été  dit  ici-même  (supr.,  p.  83).  la  maison  de  Nanterre 
est  devenue  exclusivement  un  établissement  d'hospitalisation.  D'ac- 
cord avec  la  préfecture  de  Police,  la  i'^Commission  du  Conseil  général 
s'efforce  de  la  transformer  en  une  pure  maison  de  retraite,  &  l'exemfrie 
de  celle  de  Villers-Collerets. 

U  n'y  a  plus  de  section  correctiouoelie.  Il  y  a  Amplement  un  dép6t 
de  mendicité.  Encore  faut-il  remarquer  que  l'administration  a  réduit 
au  strict  minimum  le  nombre  d'individus  de  cette  catégorie  (30  sur 
4.000  hospitalisés),  parce  qu'elle  juge  que  leur  place  n'est  plus  à  Nan- 
terre et  que  l'utilité  sociale  de  ce  genre  de  détention  ne  lui  semble  pas 
démontrée.  On  sait  que  ce  dépôt  de  mendicité  forme  la  1"  section  et 
que  le  séjour  n'y  est  que  d'un  mois. 

Les  A"  et  o"  sections  hospitalisent  respectiTement  les  vieillards  de 
70  ans  et  au-dessus,  incapables  de  se  livrer  au  travail,  et  les  infirmes. 
Aucune  plainte  ne  pouvait  être  formulée  contre  leuro^nisation.  Le 
prix  de  la  nourriture  est  de  0  fr.  âO  c.  plus  élevé  que  celui  des  aoldids. 


(1)  Itevue,  190i,  p.  146;  «upr.,  p.  83,  et  AtUefin  numfoijxiJ  dn  S  jalllel  1903. 
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Mais  où  les  plaintes  se  sont  trouvées  justifiées,  ce  fut  pour  les  2*  et 
3^  sections  :  individus  hospitalisés  temporairement  sur  leur  demande 
et  ayant  ou  n'ayant  pas  d'anté<^ent8  judimires.  Le  préfet  a  hit 
deux  catégories  dans  diacune  de  ces  sections  :  1*  Les  hommes  valides, 
qui  peuvent  travailler,  et  il  serait  immoral  qu'ils  ne  travaillasaent  point. 
Leur  pécule  est  divisé  par  moitié,  La  première  leur  est  remise  ie  jour 
où  ils  quittent  la  maison,et  la  seconde, ou  pécule  de  poche,  leur  serti 
améliorer  l'ordinaire  «  un  peu  Spartiate  »  de  l'établissement.  11  semble 
inutiK^  d'aller  plus  loin.  12°  Les  individus  incapables  de  travailler, 
les  demi-valides;  pour  ceux-là,  il  serait  bon  de  créer  une  sectira 
particulière,  où  l'alimentation  serait  plus  copieuse.  Oo  pourrait  du 
reste  contre-balancer  cette  création  en  fusionnant  les  2*  et  S' sections. 

Le  principe  de  ce  changemoit  a  été  approuvé  \  en  attenduit  sa  mise 
à  exécution,  M.  Navarre  a  fait  voter  «  une  somme  de  7.SO0  francs 
pour  le  S"  semestre  1903,  à  mettre  à  la  disposition  de  l'administration 
pour  Tam^ioration  du  r^me  alimentaire  des  hospitalisés  des  sections 
uitres  que  la  4'  et  la  5",  qui  ne  bont  pas  assez  valides  pour  travailler. 


PoLicK  DES  HGEURs.  —  La  Commissioo  extraparlementaire  du 
régime  des  mœurs  a  tenu  sa  première  séance,  le  S  nov^nbre,  à 
9  heures  du  matin  (êupr.,  p.  1230).  Nous  en  donnons  le  compte 
rendu,  d'après  le  Temps. 

H.  Dislère,  président,  a  exprimé  les  regrets'du  président  du  Conseil 
de  ne  pouvoir  lui-même  inaugurer  les  travaux  de  la  Commission.  Il 
a  rappelé  les  termes  du  rapport  qui  précède  le  décret  d'institution 
(mpr.y  p.  1218)  et  il  a  proposé  à  la  Commission  de  discuter  immé- 
diatement la  question  :  a  La  prostitution  est-elle  un  délit?  «  Si  la  Com- 
miauon  conclut  à  la  négative,  elle  aura  à  examiner  si  la  prostitutim 
dmt  éire  libre  et  quels  sont  les  règlements  médicaux  A  intervenir. 

Une  discussion  un  peu  confuse  s'est  engagée  sur  les  travaux  de  la 
Commission.  M.  Fladion,  appuyé  par  ie  D''  Fiaux,  a  demandé  une 
Commission  d'enquête.  M.  Henneqoin  a  répondu  qu'une  enquête  avait 
été  faite  et  constituait  un  dossier  contenant  les  r^leraeuts  existant 
dans  les  diverses  villes  de  France.  M.  Bérenger  a  dédarà  que  la 
Commission  n'avait  pas  à  faire  d'oaquôte  ;  qu'elle  n'avait  qu'à  trandier 
des  questions;  que  cette  enquête  faite  était  suffisante. 

H.  Yves  Guyot  a  fait  remarquer  que,  quelle  que  fût  sa  conlianœ 
en  H.  Uennequin,  qui  avait  fkit  une  remarquable  enquête  sur  les 
octrois,  la  Commission  ne  connaissait  pas  cette  enquête;  qu'il  y  a 
une  grande  différence  entre  les  textes  des  règlements  recueillis  ^  la 


J.  Teutscb. 


INFORMATIONS  DirERSES 


1481 


manière  dont  ils  sont  appliqués  :  et  que  la  Gommission,  d'après  les 
termes  mêmes  da  rapport  du  président  du  Conseil,  doit  juger  par  les 
faits  du  régime  actuel. 

Le  D'  Foumier  s'oppose  à  l'enquête,  disant  que  le  rapport  qui  la 
saivrait  ne  serait  déposé  qu'en  1923  ;  car  les.  statistiques  Quelles  n'ont 
Aucune  valeur,  et  il  faudrait  le  temps  de  faire  des  statistiques  nou- 
velles. Mais  il  est  partisan  de  la  réglementation,  parce  qu'il  oonsid^ 
que  les  maladies  propagées  par  la  prostitution  constiluent  des  périls 
qu'on  ne  connaissait  pas  il  y  a  trente  ans. 

M.  Augagneur,  maire  de  Lyon  et  chef,  dans  les  hôpitaux  de  Lyon, 
du  service  syphiligraphique,  constate  que,  dans  les  siècles  passés,  les 
maladies  vénériennes  n'ont  pas  détruit  l'humanité;  et  cependant 
celle-ci  était  placée  dans  des  conditions  pires  que  les  nôtres.  Il 
s'étonne  que  M.  Foumier  donne  à  des  statistiques  privées  tant  d'auto- 
rité, alors  qu'il  n'ajoute  pas  la  moindre  foi  aux  statistiques  publiques. 

Le  président  pose  la  question  :  Ia  Commission  d'enquête  sera-t-elle 
nommée  immédiatement  ou  cette  question  ne  sera-t-elle  examinée 
qu'après  lu  distribution  de  l'enquête  faite  précédemment? 

A  une  forte  majorité,  la  Commission  décide  d'ajourner  la  question 
de  l'enquête  après  la  distribution  de  ces  documents. 

Le  président  met  aux  vdx  la  question  :  t  La  prostitution  est-elle 
on  délit?  > 

Personne  ne  prend  la  parole  pour  l'affirmative.  M.  Bulot,  procureur 
général,  explique  que  la  prostitution  féminine  ne  peut  être  un  délit. 

A  l'unanimité,  la  Gommission  adopte  cette  conclusion. 

La  Commission  décide  alors  que  Af.  Augagneur  fera  un  rapport 
au  point  de  vue  de  la  prophylaxie  vénérienne  par  la  réglementation, 
dont  U  nie  l'utilité. 

M.  Foumier  accepte  de  faire  un  rapport  en  sens  contraire. 

La  Commission  demande  ensuite  à  lA.  Meunier,  député,  de  faire 
un  rapport  sur  le  fonctionnement  de  la  police  des  mœurs  à  Paris. 

Concours  db  journaux  et  loteries.  —  Le  14  octobre,  M.  Bulot, 
procureur  général,  a  réuni  dams  son  cabinet  les  direcleurs  des  grands 
journaux  parisiens  pour  leur  donner  connaissance  d'une  circulaire 
que  le  Garde  des  Sceaux  lui  avait  adressée  trois  jours  auparavant. 

Dans  cette  circulaire,  H.  Vallé  rappelle  que  la  plupart  des  combi- 
naisons ou  «  concours  »  oi^anisés  par  certains  journaux  «  sous  pré- 
texte de  primes  offertes  à  leurs  lecteurs  o  (recherches  de  trésors,  bou- 
teilles rempiles  de  bl6,  etc.)  tombent  sous  le  coup  delà  loi  de  1836  sur 
les  loteries,  comme  laissant  au  hasard  une  part  plus  ou  moins  grande. 
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M.  Bok>t  a  a)outé  que,  pour  les  concours  actuellement  en  voie  d'exé- 
cutioD,  les  pre8cripti<MaBde  lanouvellecirculaire  n'auraient  pas  d'effet 
rétroactif,  les  journaux  qui  les  ont  organisés  se  trouvant  en  quelque 
sorte  liés  par  l'engagement  pris  vis-i-vis  de  leurs  lecteurs.  Hais  toute 
nouvelle  infkaclion  à  la  Icn.ne  bénéficiera  pM  de  celte  tolérance  exoep- 
tionnelle.Le  parquet  n'admet  comme  primes  possibles  pour  un  jouroal 
que  celles  qui  sont  offertes  uniforménient  à  tous  les  lecteurs  d'uae 
même  catégorie  et  dont  l'attributicm  ne  dépend  par  conséquwt  que 
de  la  volonté  du  lecteur. 

En  terminant,  M.  Bulol  a  exprimé  l'espoir  qu'il  ne  serait  pas  mis 
dorénavant  dans  l'obligation  de  sévir. 

La  drculaire  a  paru  à  la  date  du  33  novembre. 

D»couRs  DE  RBNTBÉE.  —  Nos  lectours  savent  déjà  que  les  discours 
de  rentrée  ont  été  supprimés  dans  les  prétoires  («Hpr.,  p.  1286).  S'il 
est  vrai  que  parfois  cette  littérature  spéciale  versait  dans  la  banalité^ 
elle  obligeait  en  tous  cas  les  orateurs  à  s'élevtr  jusqu'aux  idées 
générales  qui  souvent  furent  exprimées  avec  distinction.  La  Berne 
recueillait  chaque  année  dans  ces  discours  des  observatioDs  utiles;  elle 
regrette  leur  disparition.  Eu  revanche,  la  conférence  du  stage  des 
avocats  &  la  Cour  de  Paris  continuera  à  être  ouverte  solennellemrat 
chaque  année  par  un  discours  du  bfttonnier.  Celui  qu'a  prononcé,  le 
5  décembre,  M.  le  bâtonnier  Bourdillon,  d'un  tour  délicat  dans  soo 
élégante  sobriété,  nous  fournit  quelques  indications  d'ordre  péoitea- 
tiaire  :  le  nombre  des  commisnons  d'oflOoe  correctionndies  et  crinû' 
nelles  s'est  élevé  pour  l'année  1902-1903  à  10.995  ;  la  loi  sur  l'instnK- 
tioD  contradictoire  explique  l'importance  de  ce  chiffre.  M.  BourdiUoo 
r^rde  cette  loi,  «  progrès  précieux  pour  l'accusé,  comme  un  g;^  de 
l'estime  en  laquelle  sont  tenus  les  avocats  ».  «  Pour  partidper,  dilril, 
à  l'œuvre  laborieuse  qui  se  poursuit  dans  le  cabinet  du  juge,  pour 
engi^r  un  colloque  <À  les  préoccupati<M»  du  magistrat  risquât  de 
se  heurter  aux  nécessités  de  la  défense,  le  législateur  a  pensé  qu'il 
fallait  des  hommes  expérimentés  et  probes,  déférents  mais  fermes.  > 

L'enfance  coupable  a  également  attiré  la  sollicitude  des  avoc^. 
Ceux-ci,  devenus  les  auxiliaires  du  Comité  de  défense  des  enfants 
traduits  en  justice  sont  autorisés  par  le  Conseil  de  l'Ordre  à  se  livrer 
i  des  enquêtes  et  M.  le  bâtonnier  ^oute  :  ■  Vous  en  soumettez  les 
résultats  aux  juges  et  ieat  donnez  ainsi  souvent  la  possibilité  de  cm- 
jurer  la  flétrissure  d'une  condamnation  ou  la  promiscuité  redoidable 
de»  maisons  de  correction  (1). 

(1)  Il  est  ctttRiD  qa*niie  grande  psrUe  des  eritiqnei  dirigées  oontre  les  msiions 
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Eofln  nous  relevons  l'éloge  funèbre  de  M.  Cresson  dont  la  bonté  se 
manifestait  en  toutes  occasions.  «  Et  comment  d'ailleurs,  a  dit 
M.  Bourdillon,  n'eût-ïl  pas  été  bon,  lui,  ce  philanthrope  qui,  au  sein 
de  la  Société  générale  des  prisons,  dont  il  a  dirigé  les  travaux,  pro- 
diguait les  richesses  de  son  expérience  et  fondait,  avec  le  présideot 
Guillot,  le  Comité  de  défense  des  enbnts  traduits  en  justice,  prépa- 
rant ainsi  le  sauveta^  de  l'enfance  momentanément  égarée,  a 


MM.  Bebnard,  DBUOGrE  bt  Héhavd.  —  Nous  avons  eu  la  très  vive 
satisfaction  d'apprendre  que  i»  trds  agrégés  nommés  à  la  fin  du 
dernier  concours  de  droit  privé  étaient  deux  de  nos  secrétaires  en 
^ercice  et  un  de  nos  anciens  secrétaires. 

Lui  iNTRODucTivB  DU  CoDE  PÉNAL  SUISSE  (1).  —  La  Commission 
instituée  le  12  juillet  1904  pour  reviser  l'avant-projet  du  Code  pénal 
suisse  de  1896,  avait  été  chargée,  entre  autres,  de  la  rédaction  d'une 
Loi  d'introduction  à  ce  Code,  Celte  dernière  est  définitivement  élabo- 
rée; M.  Brenner  vient  d'en  publier  le  texte,  en  même  temps  que  le 
texte  revu  de  l'avantrprojet.  (10  juillet  1903.) 

La  Loi  d'iniroductioD  proposée  a  pour  mission  de  régler  et  règle  en 


1"  Les  rapports  du  Code  péruU  arec  le  droit  pénal  fédéral  Jusgue-là 
en  mguew,  —  H.  Hafter  cherche  i  préciser  les  parties  de  ce  dernier 
qui  continueront  à  s'appliquer:  elles  concernent  spécialement  le  droit 
pénal  militaire,  le  droit  pénal  relatif  à  la  police  fédérale,  une  grande 
portion  des  lois  de  procédure  fédérale  ; 

2^  Les  rapports  du  Code  pénal  avec  le  droU  pénal  cantonal,  —  Le 
principe  est  qu'à  l'avenir,  sauf  dans  le  domaine  de  la  police  canto- 
nale, le  droit  de  légiférer  en  matière  pénale  est  enlevé  aux  cantons  ; 
mais  la  jwndvAim,  c'est-A-dire  le  droit  de  poursuivre  et  de  juger  les 
délits,  leur  appartient  pleine  et  entière.  Cela  n'empêche  pas,  d'ailleurs, 
l'autorité  fédérale  d'intervenir  dans  la  justice  cantonale,  sur  les  points 
ot.  il  est  désirable  d'établir  dans  toute  la  Confédération  des  prindpes 
de  procédure  uniforme,  notamment  en  matière  de  compétence  inter- 
cantonale  et  à' assistance  judiciaire  : 

de  correction  disparattraicnt  si  la  iiépardtion  individuelle  était  plus  InrgemcQt 
pratiquée  ou  si,  tout  an  moins,  la  promiscuité  était  atténuée  par  de  sérieuses 
sélectioDS.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  se  méprendrait  complètement  si  on  tradaisait  d« 
ces  derniers  mots  que  le  signataire  de  la  circulaire  de  renvoi  en  correcUon  (wpr., 
p.  1404)  est  boslile  à  l'envoi  en  correction.  (\.  de  la  Réd.) 
(1)  Article  de  M.  HAms,  extrait  de  la  R9vue  pénale  mmbh  (1903, 3*  liTraison) 
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3^  Les  rapports  entre  la  Confédération  et  les  canton*  eC  entre  kt 
cantons  eux-mêmes,  ea  ce  qui  touche  les  principes  de  rescécvtim  âa 
jugmmts  et  des  peines.  A  ce  point  de  vue^  la  Loi  d'iatooductku 
détermiDe  dans  quelles  mesures  les  Mitorités  fédérales  doÏTeot  bci- 
liter  aux  autorités  cantonales  l'exécution  des  sentences  rendues  par 
les  tribunaux  descantons,  notamment  «i  les  aidant  par  des  subven- 
tions à  la  construction  de  maisons  de  correction  et  d'établissemeufs 
pénitentiaires.  A  si^aJer  aussi  les  dispositions  de  la  loi  d'introduc- 
tiou(art.  33,  41,  47),  qui  oi^anisent  la  surveillance  deslibûésou 
des  condamnés  conditi<Hittd8  et  le  patronage  des  jeunes  dâoius. 

i?  Enfin,  la  Loi  d'introduction  contiratdesdiiparàMfutraiiatoirtt. 

LéMi  Lt(»i-Gu!i. 

ReTUBB  âTHANGftHBS.  —  AVALTSE  SOmiAlBS  : 

RiviSTA  PUALE.  —  Septembre.  —  La  Wégraphie  tans  fit  ^  k 
Code  pénal,  par  M.  Galassi.  —  On  pouvait  croire  que  notre  pUnète 
allait  être  enveloppée  tout  entière  par  les  lignes  télégraphiques  dans 
un  immense  filet  métallique,  quand  le  génie  de  Marooni  vint  po^ 
mettre  de  briser  ce  réseau.  Malheureusement,  tout  progrès  en  mieux 
est  aussitôt  suivi  d'un  efiort  contraire  et  donne  naissance  à  un  nou- 
veau délit.  On  s'est  mis  immédiatement  à  ëtudiw  les  moyeosde  i^r 
le  courant  et  de  surpendre  le  radio-télégramme  destiné  à  tel  récqh 
teur  déterminé.  La  Gesellschaft  fitr  drakUose  télégraphie  a  réussi  i 
construire  un  récepteur  disposé  de  telle  sorte  qu'il  peutinterce^^le 
radio-télégramme.  On  aura  bien  la  ressource  de  se  servir  d'un  diiffiv 
convenu;  mais  les  fraudeurs  pourront  toujours  troubler  les  couraots, 
envoyer  des  dépêches  irrégulières  ou  combinées  de  manière  irend» 
incompréhensibles  les  valables  dépêches. 

La  loi  pénale  a-t-elle  des  dispositions  qui  s'appliquât  A.  des  fraudei 
de  cette  nature  ou  faut-il  édicter  des  lois  nouvelles?  La  Courdecassa- 
tion  parait  dédder  que  la  soustraction  d'énei^e  électrique  constitue 
un  véritable  vol  qui  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  402  C.  p.  Nous  croyons 
que  ce  n'est  pas  contestable,  quand  il  y  a  eu  déviation  d'un  courant  pu 
un  individu  qui  a  voulu  en  tirer  un  profit  illicite  {êupr. ,  p.  269)  nuis, 
si  la  déviation  a  eu  lieu  non  dans  un  but  de  lucre,  mais  par  médun- 
ceté,  il  n'y  avait  plus  les  conditions  du  vol. 

Par  une  habile  discussion,  M.  Gala&st  établit  que  l'art.  315,  relatif 
A  la  dispersion  des  courants  et  A  l'interruption  des  fils  tél^rapbiques, 
serait  applicable  aux  déviations  du  radio-télégramme. 

Chronique.  —  Justice  et  Gouvernement.  —  Le  procès  Reda  se  ralU- 
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chant  aux  luttes  des  partis  politiques  a  causé  une  vive  agitation  dans 
les  esprits  et  donné  lieu  à  de  violentes  critiques  des  agissements  de 
l'autorité  administralive  et  judiciaire. 

Statistique  de  l'émigration  italienne  en  iOOO  et  en  4901.  —  L'émi- 
gration est  toujours  allée  en  augmentant.  Elle  a  atteint  le  chilTï^  le 
plus  fort  en  1901  :  251.5*7  pour  l'émigration  définitive  et  281.608 
pour  l'émigration  temporaire.  La  proportion  des  hommes  est  très 
supérieure  A  celle  d^  femmes. 

C'est  une  déperdition  de  forces  vives  de  la  nation  qui  serait  déplo- 
rable, si  en  Italie  le  chiffre  des  naissances  ne  dépassait  pas  de  beau- 
coup celui  df%  décès. 

Lynch  Law.  —  Le  Président  Rosevelt,  dans  une  lettre  manifeste,  a 
énei^iquement  blâmé  la  recrudescence  des  vengeances  populaires  par 
le  Ljnchage  et  flétri  la  pernicieuse  thëoriesur  laquelle  elles  prétendent 
s'appuyer.  Si  odieux  que  soit  un  crime,  même  commis  par  nn  nègre, 
la  loi  ne  permet  jamais  la  condamnation  d'un  coupable  sans  les 
garanties  protectrices  de  la  justice.  Depuis  longtemps,  nous  avons 
insisté  pour  que  ce  sauvage  anachronisme  du  Lyndiage  n'entache 
plus  la  civilisation  de  la  libre  Amérique. 

Deux  u/i><  ffûUications.  —  La  Scienza  délia  Polisià  et  la  Gassetta 
délie  carceri  s'annoncent  comme  voulant  contribuer  aux  pr(^rès  de 
|a  science  pénitentiaire.  Nous  leur  souhaitons  la  bienvenue.  Biais  il 
ne  faudrait  pas  qu'on  s'attachât  à  créer  une  police,  dite  scientifique, 
qui  serait  tout  à  fait  différente  de  la  science  de  la  police. 

Octobre.  —  La  contravention  pénale  et  faction  civile^  par  E. 
Brusa.  —  La  contravention  pénale  donne  lieu  à  une  sanction  répres- 
sive. En  effet  les  contraventions  sont  des  atteintes  à  la  sûreté  sociale. 
Il  peut  en  résulter  un  préjudice  privé  motivant  une  action.  La  partie 
lésée  peut-elle  porter  son  action  devant  le  juge  pénal  de  la  contra- 
vention? La  question  soulévp  certaines  difficultés,  que  l'auteur  exa- 
mine avec  soin. 

Le  juge  pénal  du  d^ré  inférieur  juge  non  seulement  les  contra- 
venlions,  mais  aussi  un  grand  nombre  de  délits  peu  graves.  Si  pour 
ceux  ci  il  est  autorisé  &  statuer  sur  l'action  de  la  partie  civile,  on  ne 
voit  pas  de  raisons  très  sérieuses  pour  qu'il  en  soit  autrement  en 
matière  de  contraventions. 

Poltce  de  la  prem,  par  G.  faolocci.  —  On  examine  diverses  ques- 
tions, à  propos  de  la  responsabilité  du  gérant  et  de  celui  qui ,  en  l'ab- 
sence momentanée  dudit  gérant,  en  a  pris  la  qualité  et  a  signé  la 
minute  du  premier  exemplaire  du  journal.  Il  nous  semble  hors  de 
doute  que  l'article  40  est  applicable,  cet  article  prévoit,  en  effet. 
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le  cas  de  la  publication  de  p^iodiques  sans  gte&ut  et  statue  que, 
pour  les  délite  de  presse  y  indus,  on  doit  considérer  comme  respoD- 
sable  celui  qui  a  signé  en  qualité  de  gérant  sans  l'être  réellement. 

Loi  du  27  juin  1903  modifiant  celle  du  12  juin  1902  sur  la  coo«er- 
vation  des  monuments  et  des  objets  d'antiquité  et  d'art. 

Chronique.  —  Congrès  pénitentiaire  international.  —  Programme 
des  questions  qui  seront  étudiées  au  VlU*  Congrès  pénitentiaire  iate^ 
national  qui  se  tiendra  à  Budapest  en  190o. 

Une  prison  d'état  en  Russie.  —  Un  prisonnier  qui  a  réussi  k  s'évada 
de  la  prison  de  Schlus^burg  après  plusieurs  années  de  dêteotioo  a 
adressé  au  Ministre  de  la  Justice  de  Russie  une  lettre  ouverte,  publiée 
par  certains  journaux  étrange».  11  y  dénonce  avec  énergie  l'excès 
des  mauvais  trsùlements  auxquels  sont  soumis  les  condamnés  et  qui 
les  pousse,  en  grand  nombre,  au  suicide  ou  à  la  folie. 

La  mort  de  Bekiaris,  exécuteur  des  hautes  ceuvres  en  Grèce.  — 
Ayant  accepté  ces  terribles  fonctions  pour  échapper  k  la 
suprême,  après  un  assassinat,  il  procéda  à  lOo  exécutions.  Mis  à  U 
retraite,  il  tenait  un  débit  de  boissons  &  Ai^os.  Un  client  lui  ayaot 
demandé  s'il  ne  versait  pas,  en  guise  de  vin,  le  sang  qu'il  avait 
répandu,  Bekiaris  le  tua  d'un  coup  de  couteau.  Il  fut  condamné  et 
TeAégaé  dans  l'Ile  de  Burzi,  près  de  Nauptie,  où  il  mourut  récem- 
ment {Revue,  1899,  p.  1252). 


RivisTA  Di  DisciFLUfs  CARGERARn.  —  Novembre  1903.  —  Premirt 
partie  : 

1<*  Rapports  entre  la  tuberculose,  le  système  nerveux^  la  criminalilé. 
par  le  1^  Carlo  Magliocca.  En  186i,  Leudet  observa  une  paralysie 
motrice  et  une  anelgésie  transitoire  de  la  main  droite  chez  un  malade 
atteint  de  tuberculose  pulmonaire.  Cette  constatation  a  été  le  poiotde 
départ,  d'observations  intéressantes,  faites  en  divers  pays,  par  les  spé- 
cialistes les  plus  autorisés  &  l'efifet  de  vérifier  l'influence  de  la  Uibercu- 
lose  sur  le  système  nerveux  et,  partant,  sur  les  fonctions  cérébrales. 
Après  avoir  résumé  rapidement  les  travaux  antérieurs,  ootammeot 
ceux  de  Crookscbanhi,  et  des  D"  Grimaldi  et  Scott,  le  Magliocca 
apporte  à  l'étude  de  cette  question  sa  contribution,  en  exposant  ses 
observations  personnelles.  Son  article  se  continuera  dans  un  prochain 
numéro;  nous  indiquerons  ses  conclusions. 

2°  La  dassijioation  des  délinquants  et  la  sélection  des  incorrigil^, 
par  B.  Altamura.  La  distinction  des  criminels  en  délinquants  d'habi- 
tude, délinquants- nés,  etc.,  chère  à  l'école  positivi^,  n'est  pas  en 
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pratique  facilement  applicable,  et  l'auteur  en  donne  cette  preuve  : 
Dans  sa  carriëje,  il  a  en  Toccasion  de  rencontrer  des  condamnés  ori- 
ginaires de  la  Sardaigne  et  de  la  Basilicate  qui  auraient  pu  passer 
pour  des  incorrigibles,  el  on  s'apercevait,  en  les  interr(^eant,  que 
les  conditions  économiques  de  leur  pays  étaient  la  cause  principale 
de  leur  récidive.  Ce  qu'il  faudrait,  c'est  séparer  les  moins  mauvais 
des  pires  {Revue,  18^,  p.  1082),  et,  par  ce  dernier  mot,  l'auteur 
fflitend  les  individus  susceptibles  de  corrompre  leurs  codétenus.  La 
sélection  obtenue,  à  cet  (%ard,  au  moyen  des  prisons  dites  case  rft 
rigore  n'aurait  pas  produit  tous  les  effets  qu'on  en  attendait;  on 
dirige  sur  ces  établissements  les  détenus  qui  troublent  l'ordre;  et 
parmi  eux  se  trouvent  assez  souvent  de  malheureux  aliénés  ou  épi- 
leptiques  que  l'on  doit  ensuite  transférer  dans  un  manicomio,  quand 
on  est  mieux  instruit  de  leur  état  Téritd)Ie;  et  les  véritables  inconi- 
gibles,  les  camorristes,  etc.,  demeurent  dans  les  prisons  ordinaires. 
Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  il  faudrait  éviter  que  l'incorri- 
gible ait  eu  la  possibilité  d'exercer  son  influence  funeste  dans  la 
prison  ordinaire  avant  d'être  envoyé  dans  la  casa  di  rigore.  A  cet 
effet,  M.  Altamura  propose  de  réunir  par  des  enquêtes  plus  complètes, 
pendant  le  séjour  du  condamné  dans  la  prison  judiciaire,  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  permettre  à  rAdminiatration  pénitentiaire 
de  choisir  l'établissement  sur  lequel  il  doit  être  dirigé.  Eaûn  les 
individus  affiliés  aux  associations  criminelles  comme  la  camorra,  etc., 
devraient  toujours  subir  leur  prâne  dans  des  prisons  soumises  au 
régime  aubuniien.  Il  conviendrait,  en  outre,  de  confiner  dans  un 
même  établissement  tous  les  condamnés  de  cette  espèce,  originaires 
d'une  même  région  de  l'Italie.  Sur  ce  dernier  point,  la  rédaction  de  la 
Rivàla  fait  d'expresses  réserves. 

3"  Le  suicide  est-il  punissable.  Extrait  d'un  article  de  M.  le 
professeur  P.  C(^liolo  sur  le  livre  du  professeur  Lilla,  FUosophia  del 
dirUto,  L'auteur  admet,  avec  Pessina,  qu'en  prindpe  la  tentative  de 
suicide  devrait  être  punie  par  la  loi. 

4*  (jn  cas  de  spermathorrée  guéri  au  moyen  d'injections  épider- 
mique  de  fer^  par  le  D'  Oreste  Tedde.  médecin  de  la  casa  pénale 
inlermedia  de  Bîtti-Onani. 

Revue  bibliographique.  Une  nouvelle  école  de  criminologie- 
(Résumé  d'un  article  de  M.  de  Quiros,  publié  dans  la  Retnila  de 
iégislacion  y  jurisprudencia  sur  l'école  de  criminol<^ie  récemment 
créée  à  Madrid,  supra,  p.  6^.  L'auteur  est  partisan  de  cette  insti- 
tution, qu'il  voudrait  voir  transformer  en  une  Faculté  de  criminolo- 
gie, siiivant  les  idées  de  M.  Hans  Gross.)  La  pazzia  fra  i  minorenni 
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corrigendi  nei  pubblici  RiformaUrri.  (La  folie  chez  ies  jeunes  âétemu 
det  Biformatorl  publics.)  Allusion  i  une  controverse  aoulerée  par 
cette  question  entre  le  Riva,  dans  VÀmuario  del  Uanicomio  pnn 
vinciaîe  d'AnoHie  et  M.  Ottaviano  Morid  dans  le  journal  rOrdiae. 
Le  patronage  de  l'Enfance  coupable.  (Analyse  du  livre  de  H.  le 

fllouretjnspecteurdcs  Enfants  assistés  de  Vlaère.)  FaneiuUinervm 
(petits  enfants  nerveux).  (Analyse  d'une  étude  de  M.  Line  Ferriani 
publiée  duis  la  Nttova  Antologia,  La  proportion  des  peUts  nerreux 
serait  de  30 0/0.)  La  photographie  judiciaire.  (Analyse  d'un  travail  da 

Reiss  signalant  l'utilité  de  la  phott^raphie  dans  les  constats.) 

VarWÀs.  Enquête  sur  le  traitement  des  détenus  russes.  (La 
Rivista  signale,  sans  donner  de  détuls  (Mrécis,  l'enquête  réoemmuit 
ordonnée  par  le  Tsar  sur  la  manière  dont  sont  traités  les  détenus 
politiques  dans  les  prisons  russes.)  —  Générosité  des  pensioiis 
anglaises.  (L'Anglet^re  paie  encore  des  penaoos  cfHisidérables  à 
certains  héritiers  collatéraux  de  ses  grands  hommes.  Un  petit-neveu 
de  Nelson  touche  annuellement  125.000  livres,  etc.)  —  La  fin  d'un 
bandit  Corse  (PoU).  —  La  délinquence  en  France.  (Elle  demeure 
stationnaire.)  —  Une  condamnation  à  mort.  (D.  Caminiti,  carabinier 
&  Syracuse.)  —  Assistance  des  prisonniers.  (U  serait  nécessûre  de 
fonder  eu  Italie  des  œuvres  analogues  à  la  maison  de  travail  fondée 
à  Parts  sous  l'initiative  des  magistrats,  supra.»  p.  83).  —  Trois  frères 
sur  la  chaise  électrique.  (Exécution  des  frères  Van  Voormers  à  New- 
York).  —  L'Italie  ne  détient  pas  le  record  de  la  délinquence.  (Compa- 
raison de  la  criminalité  chez  différents  peuples  d'après  l'élude  de 
M.  Bosco.)  —  Exposition  des  prisons  mexicaines  à  Saint-Louis.  — 
La  plus  grande  prison  du  monde.  (Ce  serait  celle  de  Fresnes!) 

/teua^einejrortfe.— i4c(c«oy?îctefe.— Unedrculairedul8o(tobrel^ 
recommande  aux  gardiens  chefs  des  petites  prisons  de  fixer  au  moins 
deux  jours  par  semaine  pour  les  visites  &  faire  aux  détenus.  Sous 
prétexte  que  les  visiteurs  étaient  reçus  dans  le  bureau  môme  du  gar- 
dien chef  et  qu'ainsi  le  public  pouvait  connaître  ce  qui  se  passait 
dans  la  prison,  les  détenus  de  ces  prisons  n'étaient  presque  jamais  ' 
autorisés  à  recevoir  des  visites. 

Troisième  partie,  ~-  Lettres  de  rédemption,  par  Luigi  Anfosso. 
—  La  volupté  du  pardon,  par  Pietro  Fanti.  —  Réhabilitation,  par 
Gina  Crema.  ', —  Emigrants,  par  Angelo  M.  Zena.  —  Sidérurgie  an- 
cienne, par  Savio.  —  Rédemption,  par  Ottaviano  Morid. — Le  biscuil 
de  Savoie.  —  Conseils  hygiéniques.  —  Curiosités  et  nouvelles.  — 
Œuvre  pie  d'assistance  des  enfants  en  état  d'abandon  des  prisonniers 
(Documenta  mensuels).  Henri  PaimBomiK. 
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lUvue  pCnaui  suisse.  —  4903, année^  4^  et  2*  livraUotu.  —  Le 
droit  pénal  dan»  le  Code  bahyioniM  fPffammmrabU  par  Cari  Stooss, 
(«ujw.,  p.  952). 

Im  c<mdammlion  &mditionnelie  (bedingte  StrafertoM),  par  le  pro- 
fesseur MHtermaier. 

.  Rapport  à  la  Direction  de  la  Justice  du  caatoo  de  Berne,  conte- 
«  nant  une  étude  très  complète  et  très  fouillée  de  la  question.  Tous  les 
points  de  vue  historique,  juridique,  législatif,  social,  pénitentiaire, 
statistique  sont  tour  à  tour  abordés.  Gomment  et  quand  ta  notion  de 
condamnation  conditionnelle  est-elle  apparue?  Sous  quelles  formes 
variées  s'est-elle  développée  dans  les  diverses  législations?  Quels  sont 
les  principaux  auteurs  qui  l'ont  traitée  et  qu'en  pense-t-on  dans  la 
doctrine?  Quelle  est  l'idée-mère,  le  point  de  départ  de  cette  institution? 
Quelles  critiquée  peut-elle  encourir?  Quels  sont  les  résultats  de  l'ex- 
périence pratique  qu'on  en  a  faite?  Quelle  réglementation  de  détails 
est-elle  susceptible  de  recevoir? Telles  sont  les  questions  successive- 
ment et  très  clair^nent  traitées.  L'auteur  conclut  à  la  nécessité 
d'admettre  l'institution  dans  la  législation  du  canton  de  Berne  et  pré- 
sente, à  ce  sujet,  une  proportion  de  loi.  C'est,  en  somme,  le  système 
de  la  loi  Bérenger  qull  préconise,  avec  quelques  nuances  toutefois. 
Ainsi,  les  condamnations  susceptibles  de  bénéficier  du  sursis  ne 
doivent  pas  dépasser  aix  moU  de  prigm  ou  dOO  franc*  ^amende.  Le 
délai  d'épreuve  n'est  pas  uniformément  fixé  à  5  ans^  mais  peut,  au 
gré  du  juge,  varier  entre  Set  S  ans.  Les  condamnations  emportant 
déchéance  du  sursis  n'ont  pas  besoin  d'avoir  été  pi  énoncées  pour 
crime  ou  délit  de  droit  commun.  Bien  plus,  si  la  révocation  du  sursis 
est  obligatoire  en  cas  de  condamnation  dans  le  délai  de  2  à  5  ans,  le 
projet  consacre  aussi  une  révocation  facultative,  quand  certains  faits 
qu'il  détermine  (art.  3}  se  sont  passés  dans  ce  délai. 
Législation  fédérale  et  cantonale. 

Jurisprudence  pénale  du  canton  de  Berne,  * 
Bibliographie.  Citons:  Hippel,  professeurà  Gottingen,  La  questiondu 
vagabondage;  Berlin  1902.  —  Katzenstein,  La  peine  de  mort  dans  un 
nouveau  code  pénal  ;  Berlin  19J2.  —  Franck,  professeur  à  Tilbingeo, 
Commentaire  duCode  pénal  allemand  avec  la  loi  d'introduction,  3' et  4* 
édition,  revue  et  augmentée;  Leipzig,  1903.  — Douse  conférences  de 
médecine  légale^  publiées  par  les  soins  du  Comité  central  pour  le  dé- 
veloppement de  la  médecine  en  Prusse,  dans  TAnnuaire  de  clinique, 
1. 11  ;  léna,  1903.  —  Le*  loùt  pénale»  allemandes  accessoires  au  Code 
pénal,  par  Stengleiu, 3»  édititlon  augmentée;  Berlin  1903.  —  Hafter, 
Ixt  capacité  pénale  des  associations  de  personnes  ;  Berlin,  1903. 
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'f'  livraison.  —  UavanZ-projet  eCune  loi  fédérale  concernant  fitiirch 
duction  du  Code  pénal  nuwe,  par  Ha  fier  {mpr.,  p.  1483). 

Le  secret  professiontiil  du  médecin  —  L'auteur  étudie  la  quertion 
au  point  de  vue  législatif  et  passe  en  revue,  on  les  soumettant  i  uoe 
critique  pénétrante,  les  solutions  apportées  à  ce  grave  problème  par 
les  lois  pénales  des  divers  pays.  La  loi  française,  qu'il  propose  comme 
idéal,  la  loi  de  Zurich,  dont  il  montre  toutes  les  imperfecUons. 
attirent  surtout  son  attention.  Pour  lui,  la  réglementation  du  secret 
professionnel  médical,  pour  être  pailaile,  implique  trois  choses  : 
édicler  des  peines  sèvres  non  sealment  contre  le  médedn  qui 
divulgue  le  secret  dont  il  a  reçu  la  confidence,  mais  encore  contre 
celui  qui  révèle  les  faits  qu'il  a  pu  apprendre  ou  obswver  dans 
l'exercice  de  sa  profession,  —  l'affranchir  de  l'oblig^ion  de  déposer 
en  justice,  au  civil  comme  au  criminel,  même  s'il  est  relevé  du  spoït 
par  le  client  intéressé,  —  supprimer  l'obligation  de  dénonce  les 
infractions  dont  il  a  eu  connaissance  à  raison  de  sa  profesâoo.  L'ar- 
ticle se  termine  par  l'indication  d'une  importante  bibliographie. 

L'activité  de  l'Vnùmde  psychiatrie  Ugale.  —  Cette  Union  vient 
de  se  fonder  à  Zurich  en  1902  et  compte  dans  son  sein 
médecins  listes  et  aliénistes  et  des  jurisconsultes.  Elle  a  discuté 
jusqu'ici  la  question  du  secret  professionnel  médical  et  pluàoirs 
thèses  qui  lui  étaient  soumises  sur  l'organisation  des  expertises, 
l'utilité  d'initier  les  futurs  magistrats  aux  principes  de  la  psychîii- 
trie.  de  soustraire  à  l'appréciation  du  jury  les  questions  derespraa- 


Jurixprudence  du  tribunal  de  Berne. 

SouveHes  pénale.»  : 

a)  La  pétition,  tendant  à  l'abrt^tion  des  ait.  119, 120  et  123  du 
C.  pén.  de  Zurich,  au  rétablissement  des  maisons  de  tolérance  et  de 
la  réglementation  de  la  prostitution,  a  été  adressée  au  Conseil  d'État 
dé  Zurich.  Celui-ci  l'a  transmise  avec  avis  défavorable  au  Cousâl 
cantonal  et  a  décidé  qu'elle  serait  soumise  au  referendum. 

b)  Décisions  du  Grand  Conseil  d'Argovie,  revisant  plusieurs  dispo- 
sitions de  la  loi  pénale  du  canton.  Léon  Lvoif-CABir. 

Journal  rdsse  dd  BliNisTiav  dk  la  Jdsticb.  —  Janvier  4903.  — 
Court  historique  du  Ministère  de  la  Justice.  —  Ce  Ministère,  comme 
tous  ceux  de  l'Empire  russe,  fut  créé  en  1802  :  en  1902  (lin  décembre), 
ime  grande  cérémonie  a  fêté  ce  Gûatenaire.  Cet  histcMrique  (poursuivi 

(I)  Conférence  Taite  à  Zurich  par  H.  de  Murait,  i  la  Société  de  psychiitri'- 
légale  de  celte  ville. 
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dans  les  numéros  suivaats)  donne  une  image  en  raccourci  des  diQé- 
rents  Ministres  de  la  Justice,  des  réformes  succe^ves  opérées  par 
leurs  soiiu  et  des  luttes  sans  nombre  soutenues  par  eux  contre  les 
intrigues,  qui  bien  souvent  font  dévier  leur  politique. 

L'inierdiciion  des  idioLs,  des  fous,  des  sourds-muets  et  des  muets, 
par  M.  A.  I.  Géoi^uievski.  —  L'auteur,  partantde  ce  fait  que  33  0/0 
des  cas  soumis  au  Sénat  Dirig&mt  en  instance  de  cassation  concer- 
naient des  affaires  d'interdiction,  examine  la  loi  qui  régit  la  procédure 
il  suivre  pour  ces  afi^ires,  et  la  brouve  insuffisante  pour  la  protection 
des  intéressés. 

droit  d'auteur,  par  M.  YsévolodeTchétikhine.  —  Suite  d'articles 
sur  le  projet  de  loi  en  préparation  sur  la  matière. 

Février  1903.  —  La  Réparlilion  mensuelle  des  principales  formes 
de  crimes,  par  M.  E.  Tarnovski.  —  L'auteur  étudie  les  courbes  diffé- 
rentes suivies  par  la  criminalité  en  Allemagne,  eu  Angleterre,  en 
France  et  en  Russie,  selon  les  mois  de  l'année,  et  pour  des  périodes 
souvoit  fort  longues  (en  France,  de  1821  à  1870).  Il  arrive  au  résultat 
prévu  :  durant  les  mois  d'été,  les  crimes  contre  les  personnes  ;  durant 
les  mois  d'hiver,  ceux  contre  les  biens  passent  par  un  maximum  très 
sensible.  L'auteur  fait  de  nombreuses  remarques  de  détail  ;  mais  il  se 
plaint  de  ne  pouvoir  attribuer  A  des  causes  climatériques  précises  le 
mouvement  de  la  criminaUtô.  En  dehors  des  saisons,  dont  l'influence 
se  fait  sentir  d'une  façon  tout  à  fait  analogue  dans  les  quatre  Ëtats 
cités,  M.  Tarnovski  cite  certaines  causes  sociales  particulières  &  la 
Russie,  et  qui  sont  intéressantes.  Ainsi,  les  mois  entre  lesquels  se 
place  le  grand  jeûne  de  40  jours  précédant  la  Pâque  russe  se  marquent 
par  une  brusque  diminution  des  crimes  en  général,  sauf  pour  les 
crimes  religieux  qui  augmentent  à.  cette  époque. 

Les  infanticides  sont  un  des  rares  crimes  distribués  en  Russie 
autremait  que  dans  les  trois  Êlats  considérés.  C'est  en  effet,  en  Russie, 
un  crime  de  fin  de  printemps  et  d'été,  alors  qu'en  Europe,  c'est  sur- 
tout (il  s'agit  de  maxima)  un  crime  de  printemps.  Peut-être  fàut-il 
voir  ce  fait  en  connexion  avec  les  désordres  qui  suivent  en  Russie  la 
fin  des  travaux  de  la  moisson,  dans  les  années  de  bonne  r^lte. 

Quant  aux  crimes  préparés,  comme  les  faux,  les  tromperies  de 
toute  sorte,  ce  sont  des  crimes  dont  la  courbe  ne  subit  pas  l'influence 
des  saisons. 

La  criminalité  m  France,  de  IfiSt  à  4900^  par  M.  F.  Malinine.  — 
ïltuâe  du  rapport  officiel  du  Ministère  :  l'auteur  y  signale  la  décrois-; 
sance  de  la  criminalité,  en  particulier  des  crimes  de  mœurs  :  «  Ce 
fait,  ajoute  l'auteur,  est  extraordinairement  important,  pour  l'étude 
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des  causes  de  la  criminalité,  et,  particulier,  pour  la  France  elle- 
luéme,  dont  la  capitale  a  depuis  longtemps  mérité  la  r^ulalion  d'être 
une  pépinière  de  vice  et  de  détnucfae  criminelle,  i  Que  dirait  donc, 
de  Paris  H.  Malinine,  si  tds  crimes  qui  sont  une  des  spëdalités  de 
Saint-Pétersbourg  n'échappaient  en  partie  chez  nous  auxatldûtesde 
la  loi  et  n'étaient  ainsi  absents  des  statistiques  T 

Le  droit d'obligatùm,  dans  letproeeHtetrvam^  par  M.  la.  Kouznel- 
sov.  —  Curieuse  étude  qui  montre  dans  un  choix  de  proTwbes  révo- 
lution du  droit  d'obligation  dans  la  législation  rosse. 


RiviSTA  DE  LAS  pftisiOHBS.  —  8  o^obre  190S.  —  C'eto  vaut  la  peine. 
(Article  éditorial  résumant  les  noinbreuses  critiques  formulées  soit 
dans  la  presse,  soit  dans  les  lettres  privées  adressée  A  la  Revùla 
contre  les  décrets  promulgués  depuis  environ  un  an  sur  le  régime  et 
Torganisalion  pénitentiaires.  Aux  observations  motivées  par  l'in- 
térêt seul  du  service,  s'ajoutent  celles  qui  sont  inspirées  par  les  in- 
quiétudes légitimes  d'une  partie  du  personnel  dont  les  droits  acquis 
paraissent  menacés  par  les  récentes  réformes.  Il  y  a  là  un  mouve- 
ment d'opinion  qui  vaut  la  peine  d'être  pris  en  considération.)  — 
Les  conseils  du  Heraldo.  (Sous  ce  titre,  M.  Canuto  Alfonso  Cordero 
avait  publié  dans  le  Diario  de  Burgos  une  lettre  approuvant  le  Gou- 
vememeL't  de  n'avoir  pas,  malgré  l'approbation  du  £rmi&fo,  accepté 
le  projet  de  M.  Salillaa  sur  la  réorganisation  de  la  Police.  Un  anonyme 
a  répondu  en  termes  as^ez  vifs  à  cet  article,  dans  le  même  jonmat. 
En  reproduisant  m  extento  cette  pcriëmique  ta  Reoista  a  surtout  en 
vue  de  dégager  la  personnalité  de  l'honorable  M.  Cadalso,  que  l'ad- 
versaire de  M.  Alfonso  Cordero  représentait  comme  candidat  à  la 
direction  gâiérale  de  la  Police.)  —  Les  noms  et  Us  choses^  par  Gregwio 
Yagtte.  (Les  dénominiUions  at^bnées  aux  fooctîcmoaires  des  pristms 
«  chef,  surveillant  et  gardien-administrateur,  adjudant,  etc.  »  ne 
répondent  pas  en  général  à  la  nature  des  fcnictions  qu'ils  scmtrëelle- 
ment  appelés  A  remplir.  Il  y  la  à  une  anomalie  qui  d«t  disparaître,  i 
—  Drmt  pénal.  (Sous  ce  litre,  la  Revista  commence  la  pnblicati(m  de 
l'importante  introduction  du  livre  de  M.  Silvela,  cup*.,  p.  1309.) 

46  octobre  4903.  —  Les  réformes  des  prisons.  (Suite  de  la  critique 
de  PËcole  de  criminologie).  L'auteur  examine  le  programme  des 
cours.  11  y  a  des  dcHibles  emplois  ^,  en  outre,  les  rédacteurs  de  ce 
programme  semblent  admettre  que  tous  les  malfaiteurs  sont  des  alié- 
nés et  ils  paraissent  surtout  désireux  de  copier  certaines  institutions 
étrangères.  Le  cours  de  droit  pénal  sera  difficilement  niivi  parla  plu- 
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part  des  élèves  de  l'École,  qui  o'auroDt  pas  acquis  antérieurement  les 
connaissaDces  nécessaires  pour  suivre  avec  profit  un  enseignement 
supérieur.  Est-il  besoin,  d'autre  part,  d'enseigner  la  pédagc^ie  à  des 
fonctionnaires  des  prisons? —  Droit  pénal  (Suite  de  l'introduction  du 
livre  de  M.  Silvela). 

24  octobre  4903.  —  Le»  réformes  des  prisons.  (Suite  de  la  critique 
du  progradame  de  l'Ëcole  de  criminol<^e.  L'auteur  signale  les  lacunes 
de  ce  programme.  Pourquoi  ne  pas  enseigner  ie  droit  administratif 
espagnol?  l'organisiUtcm  judiciaire?  la  comptabilité  publique?  L'au- 
teur semble  r^retter  qu'on  ait  voulu  faire  trop  grand,  il  eût  été  pré- 
férable d'imiter  l'école,  beaucoup  plus  modeste,  que  l'administration 
française  a  organisée  pour  ses  gardiens.  Ce  n'est  pas  qu'il  soit 
ennemi  de  l'instmctioD;  il  désire  que  les  foDctionnairea  des  prisons  se 
distinguent  par  leur  science,  mais  une  école  spéciale  n'était  pas 
indispensable  pour  atteindre  ce  résultat.  Bon  nombre  de  magistrats 
sont  des  jurisconsultes  de  haute  valeur  et  c^>endant  on  n'a  jamais 
songé  à  créer  une  école  de  la  m^strature).  — >■  Droit  pénal  (suite  de 
l'introduction  de  H.  Silvela. 

4**  novembre  4903.  —  L'Èoole  de  cHmmologie  le  Cuerpo  spécial 
des  prisiones,  par  M.  Antonio  Moreno  (fin).  (L'auteur  développe 
les  conclusions  dont  nous  avons  déjà  fait  connaître  l'esprit.  D'apr^ 
lui,  nous  citons  naturellemrat  son  résumé,  la  nouvelle  institution 
sera  pour  l'Etat  et  ses  fonctionnaires  la  cause  d'un  préjudice  maté- 
riel considérable,  sans  produire  aucun  bénéfice  moral.)  —  I>roit 
pénal.  (Fin  de  l'introduction  de  l'ouvrage  de  M.  Silvela.)  —  Vio- 
lations de  droits^  par  Gr^rio  YagQe.  (L'auteur  énumère  huit  décrets 
conférant  aux  fonctionnaires  des  prisons  des  droits  acquis  que  vio- 
leraient les  réformes  de  M.  Dato). 

S  novenUtre  4908.  —  Études  anthropologiques,  par  José  Alijo  (L'au- 
teur étudie  l'influence  de  l'hérédité,  et  il  recherche  les  moyens  de 
combattre  cette  influence.  Il  propose  notamment  d'interdire  le 
mariage  entre  personnes  ayant  des  tares  physiques  ou  morales.}  — 
Les  nouveaux  cadres  de  Baredone.  (Réponse  aux  critiques  précédem- 
ment publiées  par  la  Bevista,  supr.,  p.  1310).  —  Extraits  et  Nouvelles. 

46  novembre  4903.  —  Le  comte  de  San  Simon.  (Exposé  rapide  des 
projets  de  réformes  actuellement  à  l'étude  :  augmentation  du  nombre 
des  directeurs,  classification  des  prisons,  reconstruction  de  la  prison 
des  femmes  de  Bladrid;  inamovibilité  des  fonctions  de  l'administra- 
tion pénitentiaire,  etc.).  —  Questions  et  réponses.  (Soi»  ce  titre,  la 
Revista,  répondant  i  une  lettre  d'un  abonné,  explique  en  détail  les 
devoirs  d'un  ohef  de  prison  &  l'égard  de  l'inculpé  arrêté  qui  n'a  pas, 
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dans  les  soixante-douze  heures  de  cette  amstatîon,  été  Tobjet  d'an 
mandat  régulier  de  justice  régularisant  sa  détention  prérenlire  ou 
d'un  ordre  de  mise  en  liberté  (art.  4  de  la  constitution  de  1876,  48î( 
&  302  de  la  loi  de  procédure  pénale).  Cette  question  a,  paralt-il,  élt* 
posée  aux  examens  d'admission  dans  l'adaunistr^ion  pénitentiaire. 
La  Revista  estime  que  le  gardien-chef  doit,  lorsque  le  délai  de 
soixante-douze  heures  est  sur  le  point  d'expirer,  avertir  l'autorilê 
judiciaire  et  attendre  des  ordres  avant  de  meUie  l'inculpé  en  liberté. 
Les  termes  dans  lesquels  la  question  a  été  posée  tendrai  à  indiquer 
que  ce  point  est  très  controversé.) 

24  mven^tre-i"^  décembre  4903.  —  La  prière  chose  est  ia  pre- 
mière, par  Gregorio  Yagiie.  (Nouvelle  critique  deTÊcole  d'anthropo- 
logie. Il  faudrait  d'abord  faire  dans  les  prisons  et,  notamment,  dans 
les  carceles  les  travaux  nécessaires,  et  l'auteur  emprunte  au  Dictiou- 
naire  de  H.  Gadalso,  l'état  des  eorc^  n'offrant  pas  même  les  oondi- 
tioDs  matérielles  nécessaires  pour  assurer  la  garde  des  détenus,  il 
faudrait  oi^aniser  le  travaiUeti  si  l'Amataire  pénitentiaire  était,  comme 
dans  certains  pays,  distribué  aux  fbnctionnairos  de  l'Administration 
pénitentiaire,  11  serait  fiicile  de  prouver  par -des  documents  officiels 
que  la  grande  généralité  des  détenus  vivent  dans  l'oisiveté.  L'auteur 
se  défend  toutefois  d'être  hostile  A  la  création  d'une  école;  maiscetle 
école  devrait  être  organisée  autrement  que  l'institution  créée  par 
M.  le  Ministre  Date.  En  tous  cas,  it  y  a  vingt  réformes  plus  utiles  à 
faire  auparavant.)  —  Actes  officiels.  (Décret  royal  du  9  oovembrc. 
autorisant  la  création,  dans  les  prisons,  d'économats  ou  cantines^  des- 
tinés à  faciliter  au  personnel  de  garde  et  aux  détenus  l'acquisition  de 
denrées  supplémentaires.  Les  détenus  paieront  leurs  adiats  au  moyen 
de  bons  qui  pourront  ^re  nominatifs,  et  dont  la  couleur  variera  sui- 
vant la  valeur  :  0,05,  0,10,  0,^29.  Les  employés  et  leurs  familles 
peuvent  faire  des  acquisitions  à  ces  économats). 


Nous  ajournons  à  notre  prochsin  Bulletin  la  Qn  de  l'article  de  M.  Drillo^i  sur 
les  Hinatrs  déOnquaiOt  ea  province  et  son  article  sur  tes  Prisons  départemeittutes 
ttupr.,  p.  1287). 


Henri  Prudboxms. 


Le  Gérant  :  A.  Pbtwok. 


uinijinui  cHTiuu  tns  csKinn  i»  m. 
uiriiiiiEiuB  CHAiZi  sue  bercârx.  M,  Piut.  -~  nssi-is-es.  —  BwciNBi^ 


TABLE  DES  MATIÈRES 

DU  VINOT-SEPTIÈME  VOLUMK 


TABLE  ANALYTIQUE 


(1) 


ABRÉVIATIONS 


Article=vl/ÎT.  —  AssistaDce=Ass.  —  Chroniqoe  judiciaire =C/rA.  —  OominuaiGu- 
tioii  =  C.  —  Compte  readu^C.  R.  —  Éducation  =Édue.  —  Enfiinl8=Eaf.  — 
Interaati(Hial=lnt  —  Nate=iV.  —  Obserfation  =  0.  —  Patronage=Pat  —  Pri- 
sons =Pr.  —  Rapport  =  A.  —  Société=Soc.  —  TranspctrtatioD=:Tr.  —  Vagabcm- 
dage=Vag. 


ACCIDENTS.  —  CUR,  203,  750.  —  Roux,  C.  R.  p.  Brunot,  774.  -  N.  Roux, 
1230.  —  Barthès,  C.  R.  p.  Brunot,  235.  —  Comm.  extrap.,  245,  453.  —  Faate, 
642.  —  Itaub:131. 

ACTION  CrVIIX  -  CoDtniv..  1485. 

ACTION  PfiNAlfE.  —  Populaire  (Congr.  Palerme),  959. 

ADHINI8TSATE1TR8.  —  Irrespoasab.,  CER,  117S. 

ADMINISTRATION  PÉNITENTIAIRE.  —  Bureaux  :  iSl,  liSt.  ~~ 

AOTRICBI  :  réforme,  Sft7. 
ADMONITION.  —  ItALlc  :  s(at.,  394.  —  V.  PARDON. 
AFFAIRE  HENRT-REINAGB.  —  DifTamation^  CHR,  879. 
AFFICHES.  —  Outrages  aux  mœurs,  CHR,  1383. 
AGENTS.  —  Contrib.  indir.,  procès-ierb.,  449,  547, 1461. 
ALCOOLISME.  -  CoDgr.  Paris,  913, 1415.  —  Coogr.  iot.  Brème,  977.  —  Cri- 

min.,  129,  650.  —  EUi.b-tillb  :  loi  1901,  264.  —  Bbloiqus  :  976.  —  Pénou  :  258. 

—  SuissK  1 1416,  note. 

ALGÉRIE.  —  ligisl.,  p.  Lai-cher,  236,  1270.  —  Libér.  cond.,  841.  —  Loi  forest., 
596.  —  R.  Flandin,  Main-d'œuvre  pén.,  824.  —  Prisons,  831,  837, 1271.  —  Stat. 
crim.,  91.  —  Trib.  répr.,  p.  Larcher,  94,  558,  801,  964,  1126. 

ALIÉNÉS.  —  ABsist.  fam.,  970.  —  Congr.  int  Anvers,  969.  -Crimin.,  181,417, 
437,  644,  811,814.  -  Uoissclles,  1477.  -  Méconnus,  437,  811.  -  Belgiqui  :  437. 

—  Itaui  :  acquittés,  978;  prév.  en  observ.,  1296.  —  Russie  :  intwd.,  1491.  — 
Vauo  :  S64.  —  V.  GAILLON. 

ALIMENTATION.  -  Allehachi  :  1248. 

AMENDE.  —  362,  536, 818.  —  NonTÂGB  :  Code  péa.,  IIGO. 

AMNISTIE.  —  CHR,  748.  —  Grèves,  1470.  -  Militaires,  143i  note  2. 


(I)  Cette  table,  de  même  que  colle  de  l'an  dernier,  est  Tœuvrc  de  H.  11.  Gand. 
(N.  de  la  Réd.) 


1496 


TABLE  DBS  MATIÈRES 


ANAR0HI8ME.  —  478.  —  SmssE  :  apologie,  S85. 
ANNIVERSAIRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  (M*).  -  134,  479,  m. 
AHORIEAUX.  —  Écoliers,  4%.  —  Congrte  UatMillfl,  095.  —  R.  iMp.  géo., 
1442,  1445. 

ANTHROPOX.OaiB.  -  Hérédité,  1493.  —  Vaud  :  enbnli,  983. 
ANTHROPOMÉTRIE.  —  AvetUr,  819.  —  Iuub  :  983.  —  Nbw-Yobk  :  604.  — 

V.  CËPHALOHËTRE. 
APOLOGIE.  —  Suisse  :  aDai-cli.,  965. 
APPEL.  -  Formes,  CHR,  568.  -  Proc.  gén.,  CffJ),  1181. 
ARBOUX.  ~  0.  sut.  crim.,  325. 

ARCHIVES  D'ANTHROPOLOOIE  CRIMINELLE.  —  CH.,  810. 
ARRESTATION.  —  ABT.  Gigot,  1071.  —  SlaUit.,  163.  —  Trib.  milit.,  75.  — 

Ahglbtbriii:  :  Habeat  oorjMS,  944.  —  S»umb  :  1493.  —  V.  LI^BTË 

XNDIV. 

ART.  fi  ET  7  G.  I.  GR.  —  Loi  modif.,  419. 

ART.  10  G.  1.  OR.  -  ART.  Gisot,  1075.  -  C.  A.  Picot,  1266. 

ART.  M  C.  P.  -  r.  NfiOBBSrCfi. 

ART.  66  C.  P.  —  Recul  majorité  péa.,  401.  —  Recnl  correction  é  21  ms,  48Il 

ART.  313  C.  P.  —  Propos,  modif.,  793. 

ART.  331  G.  P.  -  Propos,  modif.,  9M. 

ART.  334  C.  P.  —  Loi  modif.,  411. 

ART.  400  C.  P.  —  Détouro.  de  pièces,  CHR,  1175. 

ART.  463  G.  P.  —  Y.  GIRGONST.  ATTËN. 

ASSISTANCE.  —  Congr.  Bordeaux,  900.  —  Cours  Ferd.-Dc^fns,  1S88.  —  Hua- 

pilalité  de  nuit,  911  —  Valides  âgés,  902.  —  Vieillards,  919. 
ASSISTANCE  PAR  LE  TRAVAIL.  -  Awxrre:  593.  -  UxXExa  :  409, 

592.  -  Sbine  :  82,  83,  407,  911.  —  Allkmagnb,  1247.  —  Bale-tille,  264.  — 

UoLLAKDE  :  Veenbuiteo,  727,  1291.  —  V.  MAIS.  DE  TRAV.,  PATR. 
ASSISTANCE  PUBLIQUE.  -  Bienf.  privée,  900, 1410.  -  Hin.  16  ans,  354, 

582,  585, 895.  —  lodiMipliBèB  (Pn^et  de  loi),  410,  917,  1194,  tm  -  Senîees 

Seine,  80, 140G.  —  Y.  GONORÊB. 
ASSOCIATIONS  DE  MALFAITEURS.  —  R.  Tarde.  167.  —  0.  Bnuot 

305.  —  O.  Grimanelli,  308. 
ATTENTAT  A  LA  PUDEUR.  -  Propos,  modif.  art  331.  C  P.,  9K.  - 

VAUDikii,  264. 
ATTENTAT  AUX  MŒURS.  —  Projet,  242. 
AUMONIERS.  -  Hôpitaux  guerre,  1433.  -  Prisons,  185,  3S6. 
AUTOPSIES.  -   Abus  des,  542. 
AVEU.  -  646,  980, 1452. 

AVOCAT.  —  Italie  :  Abus  da  tUre,  641;  avocats  des  pauvres,  973.  —  Poa- 
TuoAL  :  Liberté  défense,  914.  —  ZuriiA  :  déftoosears  d'offirà,  959.  —  V.  INSTB 
PREPAR. 


BABINET.  —  N.  Stat.  crlm.,  277. 

BAILLIËRE.  —  C.  R.  Dr.  pëoal  et  rôg.  pénit.  &  Cejlan,  1S68. 
BARTHËS.  ~~  Rdle  de  l'État  dans  indostr.  pénit.,  233. 
BATAILLONS  D'AfTUQUB.  ^  An  Sénat,  266.  -  BagageMls,  tU.  — 
Livret  milit,  121.  —  Marine,  1465  note.  —  FroJcA,  103. 


Digilized  by 


TABLE  ANALYTIQDE  1491 
BAUDOUIN.  -  0.  Juges  de  paix,  1039,  mi. 

BËRENOER.  —  R.  Empris.  iadiv.,  499.  —  Pair,  enfants  (loi  de  1898),  891. 
BERNARD  {Maurice),  Agrégé,  1483.  —  ART,  fuit.  soc.  crim.,  549.  —  C.  R. 

CrimiDol.  coUectivités,  953.  —  C.  A.  Écoliers  anormaux,  435.  —  0.  Conseil» 

guerre,  14. 

BERWIGK  (DE).  —  N.  Gongr.  pénit.  nuae,  lit. 

nBUorafiauEB.  -  comptMUioo,  mi,  8ig. 

BIUiBT  D'ÊOROU.  —  ART.  (iigot,  1Û74.  —  AHT.  Prudliomnie,  iai9. 

aOKPABD.  —  JV.  CoDs.  degnerra,144. 

BONNE  FOI.  —  Diffam.  CHR,  1383. 

BOULLOCHE.  —  0.  Juges  de  pais,  1337. 

BRAULT.  —  iV.  Pair.  Paris,  404;  MarMiUe,  407;  Bordeaux,  408. 

BRUETRE.  —  Comptea  de  l'année,  658. 

BRUNOT.  —  C.  R.  Industr.  prisons,  133.  —  C,  R.  Aeeid.  prisons,  774.  ■— 

0.  Juges  de  paix,  1d49.  —  0.  Libér.  ctHid.  Algérie,  846.  —  O.  Stat.  crin.,  303. 
BRUflA.  —  Kevisioa,  C.  R.  p.  Prudbomme,  437. 
BUDOET  BEAUX-ARTB.  —  Censure,  546.  ■ 

BUDGET  QOLONIES.  --  Anateiers,  S26.  ^  Dioan.  crâdiU,  223, 1490.  ^ 
FaOlite  transport.,  1426, 1428,  1430.  —  Frais  de  transport.,  m,  1419.  —  Laids, 
wrrives,  m.  —  Mua-d'auTra,  644,  14»,  1430.  «  fersOBRd,  114,  149B.  — 
SeetioDS  mobiles,  544.  —  Vivres,  SK,  14S8.'—  Guyane  :  concentr.  servusas, 
644.  —  NouvKLLE-CAi.iDoniB  :  abanilm,  545.  —  Disdptine,  546. 

BVDOET  OUBRB6.  —  ABinistie,  1431.  -  Aam^nlers,  1433.  -  CvUf.  bûone 
ooad.,  444.  —  Gonip.  diuiipUDe,  iUS.  —Conseils  goerce,  1488.  ~  Puait,  diacipl., 
1432.  —  Rabiot,  444.  —  Sect.  discipl.  corps  spéciaux,  1431.  —  &w8i8  trib. 
mil.,  1431. 

BUDGET  INTÉRIEUR.  —  Commiss.  police,  S19.  ~  Commiss.  spéciaux, 
1430,  1421.  —  Discours  rentrée,  220.  —  Écoles  préserv.,  fiSS.  —  Enf.  assistés, 
217,  1419.  —  Foods  secrate,  2SÛ,  1431.  -  Inapaot.  génér.,  219,  &39,  141t.  — 
XanL  abandoBoés,  1419.  -  Peosioiu  viaUtards,  539.  —  PoUce  d'État,  1418.  — 
Police  m<Bars,  1418.  —  Police  Paris,  âl9,  540,  1420.  —  Police  Seine,  Utt.  — 
Racolage,  1421.  -  BaBas,  MO.  -  Sûreté,  218,  540, 1421. 

BUDGET  JUSTiqE.  Autapsies,  642.  —  Oreffiers  Juges  d'instr.,  14S3.  - 
Cours  d'appel,  >22,  542,  543.  —  Cowa  d^us  (dinla.},  1413.  —  C«w  de 
cas»,  (ch.  colon.),  221,  541.  —  Éohevias,  1422.  t-  EnUènm  relig.,  392,  1424. 
—  Flagrant  déUt  (avocat),  1411.  ^  fkais  Jualiw,  US,  641.  ^  Jugée  paix,  641, 
US3.  —  Jarr  (iDdemnild},  1414.  —  Magnand  (prés.),  2».  Petwanel  adm. 
centr.,  541,  542.  —  Reconstit.  crimes,  5tô.  —  Snrns  cootrav.,  1424.  —  Xnh. 
pcd.  Paris,  220. 

BUDGET  PÉNITENTIAIRE.  —  Auméniers,  185.  —  Casier  jud.,  1364.  — 
C(uf«A«ccù],  181.  —  Cellules  nuit,  183.  —  CAieuaK,  181.  —  Cknnei)/(suppi«8S0, 
ISO.  'T-  <kiebers  détenus,  18^.  —  Concurr.  trav.  libre,  13U.  —  Confsetifwinaipu, 
1362.  —  Cens,  sup.,  51t8.  —  École  pénit.  (tuppress.),  Và\.  ~  Ëeolea  préserv., 
536.  —  'Gaillon,  181.  —  Loi  1893,  538,  1355.  —  Médaille  pénit.,  1358.  —  Nan- 
lerre  (quartier  eell.i,  180,  1354.  —  Patronage,  1354.  —  Pécule,  183.  -  Per- 
tiennel,  1353,  lâô4.  —  Pris.  ceU.,  18:),  537,  1355.  ^  Rattach.  Min.  Just.,  686, 
1353.  —  Régie,  1352.  —  SairU-Laiaiv ,  1354, 1356.  —  Sursis  aoiendes,  636.  — 
Traitem,  gardiens,  179,  184,  1353.  Tranafèremants,  182.  —  Travail,  1354, 
1355.  —  Wagon-cell.,  182. 

BUREAU  CENTRAL.  —  ^oc.  pair.,  Mti,  680,  BDO,  1396. 


Digilized  by 


1498 


TABLE  DES  UATlËa&S 


CAISSES  D'ÊPARONE.  —  Haaœuïres,  reli-ails,  CHB,  752.  —  Pécule,  183. 
CAISSE  DE  RETRAITES.  —  Espagne  :  418. 

CAHOIN  DE  VENGE.  —  ART.  Paléont.  crim.,  864.  —  C.  R.  Cire,  altéo.,  iîla. 

—  C.  R.  Réf.  jud.  Italie,  6î7.  —  C,  R.  Dr.  pénal  babjl.,  952.  —  C.  R.  Dr.  péo. 
etsociol.  crim.,  9al.  —  C.  R.  Fatalisme  lade,  Ufô.  —  N.  lUformaiorUt  1388. 

—  If.  Slat.  jud.  Espagne,  629. 
GAMORRA.  —  Ex^ution  de  la  peine,  1481. 
CARDOT,  —  Jury  et  correetionnaUsation,  4S9. 
CARTE  DIDENTITË.  —  Libérét,  123. 
CARTIER.  —  0.  Code,  de  guerre,  66. 

CASIER  JUDICIAIRE.  —  Colonies,  615.  —  Libères  cond.,  1354.  ~  O.  A.  Le 

Poillevin,  668.  —  0.  Cheyason,  678.  —  0.  Yvcmèa,  681.  —  O.  Garçon,  686.  — 

Italie  :  258,  443.  —Suisse  :  986. 
GABIER  SANITAIRE.  —  EnfaoU  anormaui,  1446. 
CAUSAUTË.  —  ART.  Torp.,  473. 

CAUVIÈRE.  —  Membre Cens,  de  dir.,14S.  —  0.  Juges depaix,  1045.  — O.  Slat. 
crim.,  310. 

GCLIER.  —  C.  R.  Annuaire  législ.  étr.,  602. 

CELLULE.  —  Budget,  183,  537,  i3X\  —  Gongrèa  Stuttgart,  19âl.  —  R.  Bervo- 
ger,  499.  —  il.  Pns.  eellul.,  932.  —  ALLnusin  :  Effets  snraanié  et  monliiei. 

—  ESPAGHB  :  821. 
CENSURE.  —  Au  Sénat,  546. 
GfiPHALOKËTRE.  -  It&lu  :  MO. 
CERCLES.  —  Jeux,  196. 

CERTIFICAT  DE  BONlgB  CONDUITE.  ~  HiUlairea,  444. 
CERTIFICAT  DE  BONNE  VIE  ET  MŒURS.  —  PanitkM»  mïlilainii  «45. 
CHAINE.  —  Italie  :  258. 

CHAMBRE  DU  CONSEIL.  —  C.  R.  Horixot-Thibault,  119. 
CHANTAOE.  -  0.  Tarde,  300.  -  0.  JoUy,  314.  -  Stat.  péoit-,  366. 
CHASSE.  —  Compétence,  246.  —Délite,  276. 
GHERVET.  —  Concept,  nouv.  de  la  peine,  428. 

GHETSSON.  —  0.  Slalcrim.,  328,  674,  684,  687.  —  R.  Stat.  crim.,  11 16. 
CHOSE  JUGÉE.  —  Autorité,  651.  —  Effet  d'un  noo-lien,  CHR,  300,  581, 

1392.  —  lofl.  sur  civil,  CHfty  201. 
CIRCONSTANCES  ATTÉNUANTES.  -  Contrebande,  447.  —  Sl«l.  177 

1436. 

GIRGONSTANCES  TB£S  ATTÉNUANTES.  —  419,  487,  956,  ISIfi 
CITATION  DIRECTE.  —  C.  R.  Horlxot,  119.—  Public,  obacènes,  U3.' 
CODE  mSTR.  CRIM.  —  Art.  6  et  7  (loi  modiT.).  419.  —  Art.  10.  AHT,  GigoL 

1075;  C.  a.  Pirot,  1266. 
CODE  JUSTICE  MILITAIRE.  —  Itaub  :  ll9i.  -  Serbie  :  604. 
GODE  DE  PROCÉDURE  PÉNALE.  ~  Aixemaghs  :  révision,  648.  Ltaub  - 

projet,  442,  443.  —  Norvâgb  :  militaire,  6)». 
GODE  PENAL.  —  Babtlonb  :  952.  —  NoBvàoB  :  ART.  du  Monœaa  1151.  — 

Russie  :  projet,  640.  —  Suisse  :  loi  d'iatrod.,  1483. 

OLONIES  AORIGOLES.  —  Ben-Chkao,  81, 1412. 


TABLE  ANALYTIQUE 


1499 


COLONIES  PÉNITENTIAIRES.  —  Statut.,  370,  B66,  1363.  —  DouUmt, 
617.  —  Eysset,  811.  —  La  Loge  ;  suppress.,  4&T.  —  Sainl-Jtan  :  suppresa.,  1413. 

—  Vermireaux,  967.  —  Algérie  :  Lazaret,  889.  —  Espagne  :  Alcatâ,  1290.  — 
Bareekme,  230.  —  fxAUK  :  Hulinerics,  439.  —  Régime,  645.  —  Botco-Marmgo, 
8U,  1288.  —  JfarcAiondi,  1289.  —  Piamwi,  134.  —  PoLOcni  russe  :  Pusscia,  88. 

—  Sfudnmictt,  87. 

aOlOTfia  DE  DÉFENSE.  —  Rapp.  ann.,  Sll.  —  La  Havre,  760.  —  Parù  : 
Sons-Comité,  888.  —  Sbime  :  MO,  S12,  400,  581,  7S6,  893,  1193.  —  Bblgiqob  : 
An«awttBt,  T&7. 

GOMMIBSAIIŒ8  DE  POUGE.  —  Délégations  judiciaires,  218,  U30. 
GOlanSSAIRES  SPÉCIAUX.  —  Budget,  218, 1420, 1421. 
COMMISSION  D'ÉTUDES  DU  DROIT  CRIMINEL.  —  Mesura  des 

peioes,  1456.  * 
COMMISSIONS  ROOATOIRES.  —  SUtist.,  163,  334. 
COMPAGNIES  DE  DISCIPUNAIRES  COLONIAUX.  —  120. 
COMPAGNIES  DE  DISCIPLINE.  —  Décr.  2  qot.  1902,  98.  -  Disciplioe, 

1433.  —  Marins,  1465. 
COMPLICITÉ.  —  Allbmaqnb  :  Congr.  dr.  pén.,  1242.  —  Norvège  iSnppms., 

1164. 

CONDAMNATION  CONDITIONNELLE.  —  Armée  et  marine  :  peines 
diseipl.,  798.  —  Cou.  de  guerre,  1424, 1434, 1463.  —  Hioears,  1W9.  —  Nature 
juridique,  647.  —  Récidive,  ordre  d'exécution  des  peines,  CHR,  887.  — Stat.  14%. 

—  Trib.  de  police,  1340,1424,  1461.  —  Trib.  marit.,  450.  —  Aluhaoiib  :  1489. 

—  Belgique  :  Stat.,  329.  —  Italie  :  proj.  Luccbini,  037.  —  H assachusrts,  130. 

—  lEssm,  603. 

OONDAlÔfÉS.  —  Armée,  445.  —  Incorrigibles,  466.  ~  Marine,  1466  note. 
CONFISCATION.  —  C.  R.,  Kohler,  816.  —  C.  R.  Viaud,  1269. 
CONGRÉGATION  RELIGIEUSE.  —  Enfants  confiés,  890.  —  ExécuUon 
mandats,  723.  —  Perquisit.,  788.  —  Poarsoites,  CHR,  577,  868,  872,  875, 1169. 

—  Sécularisations,  790,  868. 

CONGRÈS  INTERN.  ALCOOLISME.  —  Brème,  977. 
CONGRÈS  INTERN.  ALIÉNÉS.  —  Envers.  969. 

CONGRÈS  INTERN.  PÉNITENT.  —  Budapest  :  lettre commiss.  pénlL  int., 
1475. 

CONGRÈS  NATIONAUX.  —  Alcoolisme  Paris,  1416.  —  Assist.  Bordeanx, 
900.  —  Écon.  soc.,  968.  —  Patr.  MarsdUe,  214, 403,  580, 600, 892.  ~  Allbhaghc  : 
Dr.  pén.,  633, 1238.  —  Fonctionn.  prisons,  1247.  —  Espagni  :  Vofcnce,  653.  — 
Itaui  :  Palerm*,  juridique,  973  ;  7unn, enfance, 86.  —  RdsBie:  pénit.  114,475. 

CONSEILS  DE  GUERRE.  -  Colonies,  1465.  —  Compétence,  38,  £>0,  54, 147, 
1463.  —  Composition,  40,  46,  51.  —  Conseil  de  révision,  44,  57.  —  Instr.  prép., 
617.  —  Pénalité,  44,  48, 145.  —  Procédure,  42,  47,  50,  62.  —  Propos,  réforme, 
4tO,  962, 1279,  1433.  —  Sursis,  1461.  —  Tunisie  :  Compos.,  803.  —  Instr.  prép. 
CHR,  750.  -  Italie  :  440,  «90, 1294. 

CONSEIL  SUPÉRIEUR.  —  Des  prisons,  538, 1210. 

CONI^.  —  Membre  du  Cons.  de  dir,  143. 

GONTI  (Ugo).  —  Proj.  Code  proc.  pén.  ital.,  443. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  Propos.  VioUelle,  450,  5t8. 

CONTRAVENTION.  —  Act.  civ.,  1485.  —  Procédure,  634.  649.  -  Sursis, 
1340, 1414, 1461. 

CONTREBANDE.  —  Cin:.  attén.,  447. 


f&ro  TABLE  DBS  MATIÈRËS 

OORBIËRE.  —  Enlèv.  ninenn,  C.  R.  p.  h&Mr,  TSfi. 
CORPS  DISOIPlilNAIRES.  -  Trempes  coMm.,  1W3. 
GORRBCmON.  -  EoTois,  t497.  —  Glreolaire,  }404<  —  V.  COhOlt.  FSNIT. 
GOnnECmoIf  PATBUIfEXJLS.  —  StBt.,  4&2«18a.  -GMATnilQft  - 
iTALfi  :  184. 

GORREGTIONNALISATION.  -  282,  296,  429, 1344, 1423. 
OORBE.  -  V.  PfiNZTEiraiERS. 

aOBMAO-DUlEANOIR.  -  N.  Vag.  etlvr.  en  Morrftge,  686. 

COURS  D'APPEL.  —  Suppress.  et  créât,  ùèges,  222,  542. 

COURS  D'ASEOSBB.  ~  RédtKtton,  1428.  —  Stattsi.,  1434.  -  Amm  «on- 

ointalb:  1467.  —  AloArik  :  91.  —  SinÉGAL:  808.  —  Ttnisn  :  M. 
COUR  SE  CASSATION.  -  Chambre  cdonide,  221,  641.  -  Italie  :  stet.,  m. 
COUR  SUPRÊBIE.  —  Prop.  Benoist,  346.  —  Russie  :  939. 
CRESSON.  —  Nécral.,  141,  206,  310, 148H. 

CRIHINAUTÉ.  —  R.  Tarde,  158^  —  Ac«rot8»enient,  905.  —  AAilbl.  répre»- 
slon,  163.  —  Alcoolisme,  129,  660.  ~  Aliéb.  mentale,  427.  —  Canaea,  9%.  — 
Départements,  167.  —  Dépopul.  campagnes,  266.  —  DiotiDation,  S'ÎS,  2^,  9K. 
—  Enthnce,  785.  —  Faet.  BoefaDx,  549,  906.  —  Iropoui^ivls,  169,  17&;  288.  — 
iDtemationale,  161.  —  Ivresse,  277.  —  Juvéoile,  810,  906.  —  Patronage,  n4.  — 
Ilapp.  avec  clvtlisation,  328.  —  Rél^tion,  907.  —  ttonlle,  168,  866,  186B. 
Safuiu,  1491.  —  Second-Empire,  273,  293.  —  Sue,  âge,  état  rivli,  16^  172, 
1435.  —  Statlit.,  1434.  —  Urbaine,  188.  —  AurtniE  :  91.  —  Tunnn:  98  — 
AiLEiCASiiK  :  7l2.  —  Amglktehrb  :  633,  772.  —  Aotrigm  :  779.  Espaohs  :  140, 
771.  —  ItaUC  :  T71  ;  Sicile  :  mafia,  1803.  —  Russie  :  474,  1303.  —  Y.  STAT. 
CRIH. 

GRUSXNELS.  —  Incorr^bles,  1487.  —  Haina,  121V.  —  Paychologie,  1^ 

Sociabilité,  305. 

GRIMINOIiOaiB.  —  Espagne  :  Kcolc,  &!9,  989, 1308,  1492.  —  Italie  :  470. 
QRUPPI.  —  0.  CoM.  dé  guerre,  154.  —  R.  Juges  de  paix,  928,  997. 
CUGHE.  —  C.  R.  Protect.  enf.  Belg.,  430.  —  C.  R.  Rég.  pénit.,  948.  —  C  B. 

Enf.  coupable,  785.  —  N.  Éduc.  pféT.  Prusse,  1235.  —  0.  Juges  de  pah, 

1316. 

GULTE.  -  Elitraves.  CHR,  1390.  -  V.  AEtNiStRES  DU  GULTB. 
GUHUL.  —  Contraventions  (presse),  244. 
omttil.  —  Prisons  ital.  C.  R.  p.  Prndbomme,  438. 


DeGHfiANCEB.  -  Statistliioe,  453.  -  Parents  Indignes,  26& 
DËFAtrr.  —  Circul.  Garde  des  Scéaux,  616. 

DÉFENSEURS  D'OFFICE.  -  ART.  Hafter,  959.  -  Congrès  Palerme,  Î»T3. 
DËFRIGHEKENTS.  -  nuYAnÉ  :  249.  -  Itaije  :  pitrjet,  261,  009,  9j9,  984. 
DÊOËNÊRESCENGE.  —  Lutte  contre,  469.  —  Û'  Psilhas,  810. 
DÉLINQUANTS.  -  V.  CRIMINELS. 

DCLIT.  ~  Collectivités,  953.  —  D'Omission,  660.  —  Flagrant  (propos.  Cas- 
telnau},  1379.  -  Nécessaire,  473,  959.  —  Non-inteat.  1346.  —  SlatiSt.,  16»,  1436. 
—  Belgique  :  statist.,  2^. 

DEHANaE.  —  0.  Cons.  de  guerre,  72,  76. 


Digilized  by 


TABLK  ANALYTIQUE 


1501 


DEMOGUE.  —  Agrégé,  14S3.  —  C.  R.  Drames  de  l'enfance,  138. 
DEHOHBTNES.  —  0.  Coos.  de  guerre,  M,  67. 

DËPOT  DE  MENDiaiTË.  —  Abwcee:  CHR,  141.  —  Nluilerre,  83,  1479. 

Hollande  :  VeetUiuiMen,  727. 
DÉSERTEUR.  —  Reeel,  CBS  ,1177. 

DÉTENTION  PRÉVENTIVE.  -  Durée,  1079, 1Î67, 1374, 1439.  -  Indem- 
nité, 137. — BiLGiQUB  :  1275. — Itaui.  liât.,  389;  indemnité,  988. — Roun  :  986, 

DIFPAICATION.  —  Liberté  pèn  de  ftm.,  CBR,  202.  —  Bonne  Coi,  CHR, 
1383.—  Morts,  Cilil,879.  —  FonctliinnBira,  961.—  Fonetionn.j  Jury,  1473.  - 
PrttM:  ennoiiGe  pourtulU»,  CHR,  1176.  —  PnliBnean  Ubrea,  CSR,  1889.  — 
r.PREBSE. 

DIOEAUX.  —  ART.  Budg.  prisons,  179.  —  ART.  SItt.  péo.,  863.  —  N.  Budg. 
Sénat,  536.  —  N.  R.  prit.  eeU.,  93t. -JV.Relég.entMtt,  768.— AT.  Service atsist. 

Seine,  80. 

DiaciPURAraEB  CX>LONIAUX.—  Dépôt  d'OléroD,  1466  notel.  —  Cocos, 

1466  note  1. 

DISCOURS  DES  PRÉSIDENTS.  —  H.  Ribot,  1312. 

DISCOURS  DE  RENTRÉE.  —  A  la  Chambre,  820.  —  Snppreailon,  1286.  - 

Confér.  des  avec.,  1482. 
DIVORCES.  —  StatuL,  452. 

DOMICILE  FORCÉ.  —  Expnls.  congr.  relig.,  1268.  —  Italie:  1S86. 
DORIA.  —  Direoteur  gén.  prisons  Ital.,  S54. 

DRIIiliON.  —  ART.  Uin.  dél.  en  province,  1083.  —  N.  Prison  eell.  Toamai, 

971.  -  JV.  Prisons  départ.,  1288. 
DROIT  PÉNAL.  —  Administratif,  817.  —  Babylonien,  958.  —  CommlM. 

d'étndes,  1466.  —  École  classique,  983.  ~  Inde  antique,  1455.  ~  International . 

649.  —  Origines,  864.  —  Rapp.  avec  dr.  civil,  263.  —  Rapp.  avec  sodol.  crim., 

951.  -  BiLGiQUB,  782,  1274. 
DROIT  DE  RÉPONSE.  —  Propos.  Cruppi,  975.  —  Autriche  :  projet,  975. 
DUFFAU-LAaAROBSE.  -  ART.  Stat.  pén.  1901, 1357. 
DUHAS  (J.).  -  Aveu.  1452.  —  0.  Jngesde  paix,  1033. 


ËGHEVUÏ8.  —  Rapp.  bndg.  Justice  (Cmppl),  1488.  —  Allemacnb  :  817. 
ÉCOIiB  GUUBSIQUE.  —  Cycle  historique,  983. 
ÉGOLBB  DB  BISNFAISANOB.  -  Biloiqdb  :  438,  757. 
ÉCOLE  DE  GRIBONOLOOIE.  -  Espagne  :  629,  989,  1808,  1498. 
ÉCOLES  DE  PRÉSERVATION.     480,  536,  003,  918,  1194, 1876. 
ÉCOLES  DE  RÉFORME.  —  UoisseUes,  1477.  —  Port-Hallan  (suppresa.),  81, 

1411.— Théophile  Roussel,  82,1408. —Austrauk  du  Sod  :  140.  —  Croatie  :  GUna, 

109.  —  Espagne  :  139.  —  Alcaiâ,  1290.  -  Barcelone,  830.  —  Polo«kb  russb  :  87. 
ÉCOLES  PROFESSIONNELLES.  -  D'AIembert  (Montévrain},  1411.  - 

Ben  Chicao,  81,  1418.  —  Le  Nétre  (Villepreux),  1418.  —  Salpêtrièn,  1418.  — 

Yzeare,  1412. 

ÉDUCATION  GORRSGTIONNBLLE.  -  Bade  (loi  1900),  136.  -  CllOATlB 

(loi  1902),  106. 
ËLEGTROGUnON.  ~  New- York,  1292. 
ELMIRA.  -  Diaeows  Ghervet,  489.  -  Aet  modif.,  604} 


3B 


1502 


TABLE  DBS  MATIÈRES 


EMBLÈMES  REUaiEUX.  —  Piftoires,  1424.  -  CBB,  1390. 
EMiaRATION.  —  Italu  (Btat.),  1485. 

ENFAKCE.  —  CauMM  de  la  crim.,  785.  —  Code  annoté,  1192,  1403.  -  Goagrà 
Tarin,  86.  -  Drames  de  l'enf.,  238.  —  R.  Voisin,  507.  —  Belgiqce  :  430,  751. 
—  SuÂDK  :  prolecUon,  786.  —  V.  COLONIES  PENIT.,  MINEUBS. 
PATRONAGE,  LOI  1898,  ECOLES  DE  REF. 

ENFANTS.  —  Anormaux,  700,  OOt,  970, 1419, 1455.  —  Anlbropologie,  983.  - 
Arriérés  délinq.  (Coogr.  Marseille),  6%.  —  Indiaciplinés,  903, 1277.  —  NaOïrels  : 
tutelle,  619.  —  Non  représent.,  CIIR,  203,  576,  788,  883.  —  Suicides,  Î38. - 
Traite,  238,  257.  —  Allemagne  :  Stat.  6duc.  prév.,  1235,  1272.  —  TraTSil  ftbr., 
1206.  —  Belgique  :  BrvxeUes,  699.  —  Italie  :  arriérés,  645,  813.  —  Traite,  236 
257.  —  V.  MINEURS. 

ENFANTS  ABANDONNES.  — 1442.  —  Dédar.  requise  de  la  penoaae  qoi 
recueille,  CITA,  885.  —  Adstbalii  du  Sud  :  40B.  —  Itaub  :  642. 

ENFANTS  AggSTBS.  - 1441.  -  IndiacipliDés  (projet),  410, 917, 1194,  WA. 

ENOAdEMENTS  DANS  L'ARMËE.  —  Condamnés,  445. 

ENLÈVEMENT.  —  Hinears,  787. 

ENQUETE.  —  Abs.  nat.,  R.  d*HatiB8oaville,  493. 

EROASTOLO.  —  Italib  :  maison  de  Procida,  1301. 

ESCROQUERIE.  —  Belgique  :  1275.  —  Italie  :  simul.  dans  constit.  de  soc 
comm.,  1293. 

EVASIONS.  —  Extradition.  CHR,  205.  —  Italie  :  maisons  dépdt,  612.  - 
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GRACE.  —  Critique,  43i.  —  Stet.,  177,  369. 1363.  —  Autricrb  :  Jeanes  dèl., 
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